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AVERTISSEMENT 


La  création  du  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement  de  V Algérie 
remonte  à  l’année  1834.  Il  fut  institué  nar  un  arrêté  du  Gouverneur- 

X 

Général ,  Comte  d’Erlon  ,  en  date  du  20  octobre  de  cette  année ,  dans 
le  but  «  de  déterminer  le  mode  de  publication  des  actes  émanés  soit 
»  du  Gouvernement-Général ,  soit  des  différents  services  qui  concou- 
»  rent  à  l’administration  du  pays  ,  comme  aussi  de  fixer  l’époque  à 
»  partir  de  laquelle  ces  actes  deviendraient  obligatoires  »  ;  c’est  ainsi 
que  s’exprime  le  préambule  de  cet  arrêté. 

Antérieurement  à  la  publication  de  ce  Bulletin ,  c’est-à-dire  depuis 
le  8  février  1832,  le  Moniteur  algérien,  qui  commença  alors  à  paraî¬ 
tre,  était  le  seul  moyen  employé  pour  les  publications  officielles. 
Jusques  là ,  et  à  partir  des  premiers  jours  de  la  conquête ,  les  actes  de 
l’autorité  étaient  simplement  imprimés  et  affichés  ,  le  plus  souvent 
dans  les  deux  langues  française  et  arabe. 

En  même  temps  que  l’on  commençait  à  mettre  à  exécution  l’arrêté 
ci-dessus  rappelé  (20  octobre  1834),  on  prit  soin  de  réunir  en  un 
seul  volume  les  actes  officiels  qui  avaient  été  successivement  publiés 
depuis  le  5  juillet  1830  ,  jour  de  la  capitulation  d'Alger.  Cette  pré¬ 
caution  était  indispensable;  car,  sans  cela,  les  autorités,  les  tribu¬ 
naux  ,  le  public  auraient  éprouvé  la  plus  grande  difficulté  pour  se 
procurer  les  textes  officiels  de  ces  actes  qui  n’avaient  reçu  jusqu’alors 
qu’une  publication  incomplète  et  irrégulière.  Cette  collection  ,  qui 
forme  le  premier  volume  de  la  collection  générale  du  Bulletin  offi¬ 
ciel,  comprend  24(5  arrêtés;  et  il  est  à  remarquer  que  quelques-uns 
des  arrêtés  rendus  pendant  cette  première  période ,  ne  se  trouvent 
point  dans  ce  volume  :  d’actives  recherches  ont  permis  de  les  rétablir 
dans  le  nouveau  recueil. 


(  ''j  ) 

Ce  fut  donc  à  cette  époque  d’octobre  183  V  que  le  Bulletin  officiel 
commença  à  paraître  régulièrement,  et  cette  publication  s’est  suivie 
jusqu’à  ce  jour,  s’étendant  et  s’accroissant  proportionnellement,  en 
quelque  sorte ,  au  développement  que  prenait  notre  établissement  en 
Algérie.  En  effet,  du  octobre  183V  au  31  décembre  1839,  il  ne 
forme  qu’un  volume;  les  deux  années  1840  et  18V1,  un  seul  vo¬ 
lume  également;  il  en  est  de  même  pour  les  années  18-V2  et  18V3; 
mais,  depuis  ce  temps,  chaque  année  a  fourni  un  volume,  en  sorte 
que  la  collection  entière  a  atteint  le  cbiirrc  de  quatorze  volumes. 

Mais ,  pendant  ces  premières  années  ,  et  encore  longtemps  après , 
le  nombre  des  exemplaires,  qui  devait  nécessairement  être  en  rapport 
avec  le  nombre  des  personnes ,  fonctionnaires  ou  autres  ,  auxquelles 
ils  étaient  destinés  ,  a  été  fort  restreint  ,  et ,  lorsque  ce  cercle  s’est 
agrandi ,  lorsque  les  administrations  locales  se  sont  multipliées  , 
lorsque,  par  le  développement  môme  des  intérêts  et  des  affaires,  une 
partie  plus  considérable  du  public  a  eu  besoin  de  consulter  ce  recueil, 
l’administration  s'est  trouvée  dans  l  impossibilité  de  fournir  les  exem¬ 
plaires  de  plusieurs  années ,  et  de  compléter  les  collections  même 
les  plus  nécessaires. 

De  là  est  venue  la  nécessité  d’une  réimpression  du  Bulletin  officiel. 

Proposée  par  M.  le  Gouverneur-Général,  approuvée  par  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  cette  mesure  reçoit  aujourd’hui  son  exécution  par  la 
publication  d’un  seul  et  unique  volume  destiné  à  remplacer  le  volu¬ 
mineux  recueil  de  l’ancien  Bulletin.  Ce  volume,  qui  pourrait  à  bon 
droit  être  considéré  comme  le  Code  spécial  de  l’Algérie,  a  été  tiré  à 
un  grand  nombre  d’exemplaires  qui  vont  être  livrés  au  public  et  dis¬ 
tribués  aux  diverses  administrations. 

La  rédaction  de  ce  recueil ,  ou  plutôt  la  reproduction  des  actes  in¬ 
sérés  au  Bulletin  officiel,  a  été  confiée  à  une  Commission  (1)  qui  a  rais 
tous  ses  soins  à  atteindre  le  but  que  s’étaient  ])roposé  M.  le  Gouver¬ 
neur-Général  et  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Pour  les  25  années  qui  se  sont  écoulées,  depuis  le  o  juillet  1830, 
date  de  la  capitulation  d’Alger,  jusqu’au  1°''  janvier  1855,  cliaqiie 
acte  a  été  l’objet  d’un  examen  attentif;  mais  on  conçoit  que  ,  pour 


(1)  Cette  Commission  a  été  composée  de  la  manière  suivante  ; 

MM.  Majouel  ,  conseiller  civil  rapporleur  près  le  Conseil  de  gouvernement ,  Président. 
Cavailhon  ,  conseiller  à  la  Cour  impériale,  )  Menhi-p'- 
W ,  conseiller  de  Vréfeclure  ,  l 

Jagnieu,  commis  de  Up  classe  au  Secrclariat-Général  du  Gouvernement,  Secrétaire. 

M.  Majouee  ayant  été  nommé  è  la  prélceturc  du  département  d'Oran  ,  a  été  rcmjtlacé  par 
M.  CiiAuvY,  conseiller  civil  rapporleur,  (pii,  étant  décédé,  a  été  remplacé  par  M.  Heqiet.  autre 
conseiller  civil  rapporteur. 


(  vij  ) 

resserrer  dans  un  cadre  étroit  la  matière  contenue  dans  14  volumes  , 
il  a  fallu  procéder  par  voie  d’élimination  et  débarrasser  le  nouveau 
recueil  d’une  multitude  d’actes  dont  la  reproduction  serait  aujourd’hui 
parfaitement  inutile.  Ilàtons-nous  de  dire  toutefois  que  la  Commission 
a  usé  de  ce  procédé  avec  la  plus  grande  réserve.  Elle  a  religieuse¬ 
ment  reproduit  in  ewlenso,  et  souvent  avec  l’exposé  des  motifs,  tou¬ 
tes  les  lois  ,  ordonnances ,  décrets  et  arrêtés  qui  ont  pour  objet  de 
régler  des  intérêts  généraux,  de  constituer  des  services,  d’édicter  des 
peines,  de  créer  des  marchés,  de  fixer  les  droits  à  percevoir,  etc., 
et,  enfin,  tous  les  actes  qui  pouvaient,  à  un  titre  quelconque,  rap¬ 
peler  des  souvenirs  historiques. 

Elle  s’est  bornée  à  reproduire,  par  extrait  seulement,  les  actes  qui 
se  rapportent  à  des  nominations  ,  à  des  fonctions  ou  à  des  emplois 
dans  les  services  civils  ou  judiciaires.  Ces  extraits  indiquent  la  date 
de  l’arrêté ,  le  nom  du  fonctionnaire  et  la  fonction  à  laquelle  il  a  été 
nommé. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ordonnances  et  décrets  portant  conces¬ 
sion  de  terres ,  de  mines  et  de  chutes  d’eau ,  ou  autorisation  d’ex¬ 
ploiter  des  forêts.  Dans  tous  ces  actes,  en  effet,  deux  intérêts  seu¬ 
lement  étant  engagés  ,  l’une  ou  l’autre  des  parties  intéressées  sera 
toujours  en  mesure  de  justifier  de  ses  droits. 

En  définitive  ,  on  n’a  complètement  retranché  que  les  actes  relatifs 
à  des  nominations  purement  temporaires. 

C('s  bases  ainsi  posées,  la  Commission,  pour  la  rédaction,  s’est 
attachée  à  suivre  ,  autant  que  possible  ,  la  méthode  adoptée  par 
Î^I.  .I.-B.  Duvergier  pour  son  Bulletin  des  lois.  Elle  a  rigoureusement 
suivi  l’ordre  chronologique.  Chaque  acte  a  été  soigneusement  rapporté 
à  sa  date  ,  de  telle  sorte  que  cette  date  se  trouvant  reproduite  en  tète 
de  chaque  page ,  il  devient  on  ne  peut  plus  facile  de  trouver,  en 
ouvrant  le  volume,  les  documents  dont  on  peut  avoir  besoin. 

Pour  la  rédaction  de  la  Table,  cet  écueil  ordinaire  des  collections 
de  ce  genre,  la  Commission  a  cru  devoir  porter  toute  son  attention 
à  cette  dernière  partie  de  sa  tache.  Elle  a  encore  suivi  le  modèle 
donné  par  M.  Duvergier.  D’abord  elle  a  fait  une  classification  géné¬ 
rale  des  matériaux  si  divers  insérés  au  Bulletin,  \m\5,  des  subdivisions 
pour  chaque  classification,  en  prenant  soin  de  multiplier  les  renvois 
sous  chaque  mot,  afin  de  faciliter  les  recherches. 

A  celte  table ,  on  a  joint  ; 

1°  Un  appendice  contenant  divers  documents  qui  n’avaient  pu  d’a¬ 
bord  être  retrouvés  ou  tjui ,  ayant  d’abord  été  écartés ,  ont  ,  après  un 
nouvel  examen  ,  paru  Ijons  à  reproduire  ; 


(  vijj  ) 

2°  Une  labié  de  tous  les  noms  propres  indiqués  dans  le  Recueil. 

Enfin,  on  a  cru  devoir  reproduire  les  noms  des  principaux  person¬ 
nages  qui  ont  pris,  à  diverses  époques,  une  part  importante  aux  affai¬ 
res  de  l’Algérie  ;  Ministres  de  la  Guerre,  Généraux  en  chef,  Gouver¬ 
neurs-Généraux,  Fonctionnaires,  etc.,  et  une  note  sur  la  Direction  des 
Affaires  de  l’Algérie,  depuis  l’origine. 

Ce  Recueil,  tel  qu’il  est  livré  au  public,  ne  contient  pas  moins  de 
9,000  arrêtés  ;  il  comprend,  ainsi  qu’on  a  pu  le  voir  plus  haut,  les 
vingt-cinq  premières  années  de  notre  établissement  en  Algérie.  Indé¬ 
pendamment  de  l’utilité  toute  spéciale  à  laquelle  il  doit  pourvoir,  et 
à  ne  le  considérer  qu’au  point  de  vue  historique,  il  aura  pour  incon-, 
testable  résultat  de  retracer  fidèlement  les  différentes  phases  que  le 
pays  a  traversées  et  les  différents  régimes  auxquels  il  a  été  soumis 
pendant  ce  quart  de  siècle. 


Janvier,  ISbC). 


RECUEIL 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

DE  L’ALGÉRIE 

1830  —  1854 


5  Juillet  1830.  —  Convention  entre  le  Gé¬ 
néral  en  chef  de  l'armée  française  et  son 

Altesie  le  Dey  d’Alger. 

Le  fort  de  la  Casbah ,  tous  les  autres 
forts  qtii  dépendent  d’Alger  et  le  port  de 
cette  ville,  seront  remis  aux  troupes  fran¬ 
çaises  ce  matin,  à  dix  heures  (  heure 
française). 

Le  Cénéral  en  chef  de  l’armée  française 
s’engage  envers  son  AltesseleDey  d’Alger, 
à  lui  laissser  sa  liberté  et  la  possession  de 
toutes  ses  richesses  personnelles. 

Le  Dey  sera  libre  de  se  retirer  avec  sa 
famille  et  ses  richesses  particulières  dans 
le  lieu  qu’il  fixera,  et,  tant  qu’il  restera 
à  Alger,  il  y  sera,  lui  et  sa  famille  ,  sous 
la  protection  du  Général  en  chef  de  l’armée 
française.  Une  garde  garantira  la  sûreté 
de  sa  personne  et  celle  de  sa  famille. 

Le  Général  en  chef  assure  à  tous  les 
soldats  de  la  milice  les  mêmes  avantages 
et  la  môme  protection. 

L’exercice  de  la  religion  mahométane 
restera  libre.  La  liberté  des  habitans  de 
toutes  les  classes  ,  leur  religion  ,  leurs  pro¬ 
priétés ,  leur  commerce  et  leur  industrie, 
ne  recevront  aucune  atteinte.  Leurs  fem¬ 
mes  seront  respectées. 

I.o  Général  en  chef  en  prend  rengage¬ 
ment  sur  l'honneur. 

L’échange  de  cette  convention  sera  fait 
avant  dix  heures,  ce  matin,  et  les  troupes 
françaises  entreront  aussitôt  après  dans 
la  Casbah,  et  successivement  dans  tous 
les  forts  de  la  ville  et  de  la  marine. 

Au  Camp,  devant  Alger,  le  5  juillet 
1830. 

IIussein-Pacha.  Comte  de  Bocrjiont. 


6  Juillet  1830. —  Arrêté  portant  formation 

d’une  Commission  de  gouvernement. 

Alger,  le  6  juillet  1830. 

Nous  ,  commandant  en  chef, 

Considérant  que  l’occupation  militaire  de  la  ville  d’Alger  doit 
être  immédiatement  suivie  d’une  prise  de  possession  civile  et  de 
la  direction  administrative  du  pay.s  par  l’autorité  française,  soit 
sous  le  rapport  du  domaine  public,  soit  sous  celui  de  la  police  et 
de  tous  les  autres  éléments  de  l’ordre  général  ; 

Considérant  qu'il  importe,  avant  d'asseoir  les  bases  d’une 
organisation  administrative  ,  territoriale  et  locale  ,  d’étudier  les 
besoins  et  les  ressources  du  pays,  les  institutions  qu’il  s’agit  de 
modifier  ou  de  remplacer  ,  l’utilité  d’un  amalgame  de  citoyens 
notables  des  différentes  castes  indigènes  et  des  Français  ,  pour 
remplir  les  emplois  et  exercer  les  fonctions  qui  constituent  l’or¬ 
dre  civil  , 

A  ces  fins ,  avons  arrêté  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  —  Il  est  formé  une  Commission 
de  gouvernement  qui  sera  chargée  ,  sous 
l’autorité  immédiate  du  Commandant  en 
chef,  de  jiourvoir  provisoirement  aux 
exigences  du  service  ,  d’étudier  et  de  lui 
proposer  un  système  d’organisation  pour 
la  ville  et  le  territoire  d’Alger. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  sera  com¬ 
posée  ;  1“  de  l’intendant  en  chef,  prési¬ 
dent;  2°  du  maréchal-de-camp  Tholosé  ; 
3“  du  sieur  Firino,  payeur-général;  â"  du 
sieur  d’Aubignosc  ,  lieutenant-général  de 
police;  du  sieur  üeval  ,  consul  de 
France  ;  6°  du  sieur  Edmond  de  Bussière; 
secrétaire  ;  MM.  Gérardin  et  Lassalle  in¬ 
terprètes. 

Art.  3.  —  La  Commission  sera  convoquée 
sans  délai,  pour  s’occuper  de  l’objet  de  sa 
création. 

Art.  4.  —  L’Intendant  en  chef  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Comte  DE  Bourmont, 


I 


13  Juillet.  —  13  Octobre  1830. 


2 

13  Juillet  1830. —  Ariiété  du  Commandant  en  chef  qui  institue 
un  lieutenant-général  de  police  chargé  du  service  général  de 
la  ville  et  du  territoire  d'Alger  et  de  l’exécution  de  tous  les 
ordres  relatifs  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  publiques. —  Deux 
commissaires  de  police  sont  attachés  au  lieutenant-général. — 
Des  iuterprètes  sont  mis  à  la  disposition  du  lieutenant-géné¬ 
ral  et  des  deux  commissaires. 


9'Août  1830.  — Arrêté  du  Ministre  de  l’intérieur  qui  nomme 
M.  J.  F.  lloland  de  Bussy,  père,  ancien  Secrétaiie-Général 
de  la  Préfecture  de  Paris,  conimissaire-général  de  police  de 
la  Piégeiice  d’Alger,  pour  correspondre  directement  avec  son 
Département;  en  remplacement  de  M.  d’Aubignosc,  dont  les 
fonctions  de  lieutenant-général  de  police  demeurent  suppri¬ 
mées. 


9  Août  1830.  —  Arrêté  du  Président  de  la  Commission  de 
gouvernement  portant  organisation  de  l’octroi  de  la  ville 
d’Alger.  —  Remise  du  service  par  la  Douane  aux  délégués  de 
la  Municipalité.  —  Autorisation  au  Conseil  municipal  de 
nommer  les  chefs  et  agents  nécessaires  a  la  perception  et  à 
la  garde  des  produits  des  recettes. 


Il  Août  1830  —  Arrêté  du  Lieutenant-Général  de  police  qui 
crée  ,  pour  les  iilles  soumises  ,  un  dispensaire  de  sauté 
placé  sous  sa  surveillance  directe. 


12Aoi'itl830  . —  Ordonnance  qui  nomme’M.  le  lieutenant-géné¬ 
ral  ,  Comte  Clauzel  ,  au  conimandenieut  en  chef  de  l’année 
d’Afrique. 


8  Septembre  1830.  —  Arrêté  portant  déter¬ 
mination  des  biens  du  Domaine 

Alger,  le  8  septembre  1830. 

Le  Général  en  chef  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  —  Toutes  les  maisons,  ma¬ 
gasins ,  bonliques ,  jardins ,  terrains,  lo¬ 
caux  et  établissements  quelconques  ,  occu¬ 
pés  précédemment  par  le  Dey  ,  les  fîeys  et 
les  Turcs  sortis  du  territoire  de  la  régence 
d’Alger,  ou  gérés  pour  leur  compte  , 
ainsi  que  ceux  alTectés  ,  à  quelque  titre  (juo 
ce  soit,  à  la  Mecque  et  Médine  (l),  ren¬ 
trent  dans  le  domaine  public  et  seront 
régis  cà  son  profit. 

Art.  2.  —  Les  individus  de  toute’nation 
détenteurs  ou  locataires  desdits^  biens 
sont  tenus  de  faire,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  dater  de  la  publicaiion  du  présent 
arrêté,  une  déclaration  indiijuant  la  nature, 
la  siiuation,  la  consistance  des  domaines 
dont  ils  ont  la  jouissance  ou  la  gestion  ,  le 
montant  du  revenu  ou  du  loyer  et  l'é¬ 
poque  du  dernier  paiement. 

Art  3.  —  Cette  déclaration  sera  consi¬ 
gnée  sur  des  registres  ouverts  à  cet  elTet 
à  la  municipalité. 

Art.  4.  —  Tout  indi\  idu  assujetti  à  cette 
déclaration  ,  et  qui  ne  l’aurait  [las  faite 
dans  le  délai  prescrit,  sera  condamne  à 
une  amtnde  qui  ne  pourra  pas  être  moin¬ 
dre'  d’une  année  du  revenu  ou  du  loyer 
de  rimmeubi(.‘  non  déclaré  ,  et  il  sera  con¬ 
traint  au  paiement  de  cette  amende  par 
les  peines  les  plus  sévères. 

Art.  5.  —  Toute  personne  qui  révélera 

(1)  Sur  la  véclamati  n  des  Ulémas  et  du  Miiphty,  cet  iiithle 

été  nio.Ufié  ainsi  (ju'il  suit  : 

«  Les  biens  atïpctés  à  la  Mecque  et  MPdino  con liiiiieront  h 
»  être  gérés  par  des  administrateurs  musulmans  ,  au  eîmix  et 
x>  sons  la  surveillance  du  Gouvcrneincui  français. 


au  Gouvernement  français  l’existence 
d’un  domaine  non  déclaré,  aura  droit  à  la 
moitié  de  l’amende  encourue  par  le  con¬ 
trevenant. 

Art.  6.  —  Le  produit  des  amendes  sera 
versé  à  la  caisse  du  Payeur-Général  de 
l’armée. 

Art.  7.  —  L’Inspecteur-Général  desfinan- 
ces  et  le  Payeur-Général  de  l’armée  sont 
chargés  de  l’exécutitjn  du  présent  arrêté. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant 
en  chef  l’armée  d’Afrique , 

Comte  Cladzel. 

9  Septembre  lS30.—>  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  crée  un 
tribunal  spécial  et  fixe  ses  attributions  en  matière  criminelle* 


17  Septembre  1830.  —  Arrêté  qui  fixe  les 

droits  d'octroi  de  la  ville  d'Alger. 

Alger,  le  17  septembre  1830. 

Le  Général  en  chef , 

Arrête  : 

Art.  Dv  —  Les  droits  d’octroi  perçus 
jusqu’à  ce  jour  aux  portes  d’Alger,  soit 
en  argent ,  soit  en  nature  ,  sur  les  denrées 
et  productions  du  pays  importées  dans 
cette  ville ,  sont  et  demeurent  abolis. 

Art.  2.  —  Sont  exceptés  seulement  de 
la  disposition  précédente,  les  liés,  sur 
chaque  mesure  de'quels  les  prélèvemenis 
oïdinaires  continueront  à  être  faits  comme 
par  le  passé. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  rien  changé  ,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  au  régime  établi  pour  les 
peaux  des  animaux  et  cuirs  introduits 
dans  la  viüo, 

Art.  4.  —  Les  droits  d’oclroi  de  la  ville 
d’Alger ,  pour  les  marchandises  et  denrées 
imporlées  par  mer  ,  seront  perçus  confor¬ 
mément  au  tarif  réglé  sur  la  proposition 
de  la  Commision  municipaio  et  approuvé 
par  nous  .  et  qui  sera  [lublié  et  affiché  aux 
lieux  ordinaires  par  le  Commissaire  du 
Roi  ,  près  ladite  Commission. 

Clauzel. 


13  Octobre  1830  —  Arrêté  çur  attribue  aux 
Conseils  de  guerre  la  connaissance  des  cri¬ 
mes  et  délits  commis  par  les  indigènes  au 
préjudice  des  Français. 

An  Qu.arlier-Général  d’Alger,  le  13  oc¬ 
tobre  1830. 

Le  Généra!  en  ch  f , 

Cuiisi.h'raiit  ([ii’il  impoite  à  la  siurtâ  et  ii  la  tranquillité  de 
l’arméo  de  statuer  sur  le  eas  nii  il  serait  pin  té  alteiiite  aux  per- 
soiiiiiis  ou  aux  propriélés  îles  ['rani;a's  par  les  lialiilants  du  |)ays; 
En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  uut  été  conférés  par  le  Roi  , 

Arrête  : 

Art  !”'  —  Les  Conseils  de  guerre 
connaîtront  des  déiits  et  crimes  commis 
par  les  hahilants  du  pays,  dans  rétondue 
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du  royaume  d'Alger,  sur  les  personnes  ou 
les  propriétés  des  Français  ou  des  auxi¬ 
liaires  à  la  solde  de  la  France. 

Art.  2.  —  Le  mode  de  procédure  suivi 
par-devant  les  Conseils  de  guerre  sera  en 
tout  applicable  à  la  recherche,  à  la  pour¬ 
suite  et  au  jugement  des  délits  et  des 
crimes  spécifiés  dans  l’article  ci-dessus. 

Toutefois,  les  jugemens  portant  les  pei¬ 
nes  capitales,  afflictives  ou  infamantes,  ne 
seront  exécutés  qu’aprèsavoir  été  soumis 
à  l’approbation  du  Général,  commandant 
en  clief. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  imprimé 
dans  les  deux  langues,  sera  mis  à  l’ordre, 
publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera. 

Claüzel. 


16  Octobre  1830.  —  Arrêté  portant  insti¬ 
tution  d’un  Comité  de  gouvernement. 

Au  Quartier-Général  d’Alger,  le  16  oc¬ 
tobre  1830. 

Le  Général  en  chef, 

Voulant  instituer  un  pouvoir  régulateur  de  l’administration 
civile  dans  ses  rapports  avec  l'armée  et  avec  le  pays  , 

Arrête  : 

Section  F».  —  11  sera  formé  un  comité 
sous  le  titre  de  Comité  de  gouvernement. 

Ce  Comité  se  composera  dedrois  mem¬ 
bres  et  du  Secrétaire-Général. 

ïl  sera  présidé  par  l’Intendant  du 
Royaume  d’Alger,  qui,  en  cas  d’absence, 
sera  suppléé  par  le  Secrétaire-Général. 

Le  Comité  se  réunira  périodiquement 
le  lundi  de  chaque  semaine,  et  extraor¬ 
dinairement  toutes  les  fois  que  le  Président 
jugera  à  propos  de  le  convoquer. 

Le  Président  décidera  de  toutes  les  af¬ 
faires  qui  seront  traitées  en  comité.  11 
référera  au  Général  de  celles  qui,  de  leur 
nature,  lui  paraîtront  exiger  l’intervention 
de  l’autorité. 

Section  2.  —  L’administration  civile, 
considérée  dans  ses  rapports  avec  l’armée 
et  le  pays,  se  divise  en  trois  branches 
principales,  l’Intérieur,  la  Justice  et  les 
Finances. 

L’une  d’elles  compose  l’attribution  spé¬ 
ciale  de  chacun  des  trois  membres  du 
comité.  Chacune  de  ces  attributions  sera 
plus  amplement  définie. 

Section  3.  —  Il  sera  établi  une  démar¬ 
cation  rigoureuse  entre  les  dépenses  ci¬ 
viles  et  les  dépenses  militaires. 

Les  dépenses  civiles  seront  acquittées 
au  moyen  des  crédits  spéciaux  ouverts  d’a¬ 
près  un  budget  particulier  à  ces  dépenses. 

Pour  la  formation  de  ce  budget,  chaque 
membre  du  Comité  produira  l’aperçu  des 
dépenses  présumées  de  son  département 
respectif. 

Le  budg('t  devra  être  réglé  de  manièi’!^ 


tà  ne  dépasser,  dans  aucun  cas,  le  montant 
des  recettes.  11  sera  soumis  à  l’approba¬ 
tion  du  Général  en  chef. 

Tous  les  produits,  de  quelque  nature 
qu’ils  soient,  et  à  quelqu’origine  qu’ils  ap¬ 
partiennent,  seront  versés  dans  les  caisses 
du  Trésor,  pour  n’en  sortir  que  sur  des 
mandats  en  due  forme,  tirés  sur  des  cré¬ 
dits  ouverts  et  non  épuisés. 

Dans  la  délivrance  du  mandat  de  paie¬ 
ment,  la  spécialité  des  dépenses  devra 
être  rigoureusement  observée. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  l’Intendant, 
dans  un  rapport  raisonné,  soumettra  au 
Général  en  chef,  l’état  des  recettes  et  des 
dépenses,  et  l’exposé  sommaire  de  la 
marche  de  l’administration  dans  toutes 
ses  parties. 

L’Intendant  est  chargé  de  Inexécution 
du  présent  arrêté. 

Clauzel. 


17  Octobre  1830. — AnnÊTÉ  du  Général  en  chef,  qui  défère  à  des 
conseils  de  guerre  spéciaux  la  connaissance  de  tous  les  crimes 
de  désertion  commis  par  les  zouaves. 


22  Octobre  1830.  —  AnaÈTÉ  du  Général  en  chef.portant  défense 
sous  peine  capitale  de  transporter  hors  d’Alger  et  de  vendre 
sans  permission  de  la  poudre,  du  plomb,  ou  des  armes  à 
feu. 


22  Octobre  1830.  —  Aroêté  du  Général  en  chef,  qui  institue 
des  bureaux  spéciaux  pour  la  vente  régulière  des  poudres, 
plombs  et  armes. 


22  Octobre  1830.  —  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  détermine 
la  juridiction  et  la  compétence  des  Gadis  maures  ,  du  tribu¬ 
nal  Israélite ,  de  la  Gour  de  justice  et  du  tribunal  correc 
tioimel. 


28  Octobre  Î830.  —  Arrêté  concernant  la 
détermination  et  le  paiement  des  indemnités 
d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publi¬ 
que. 

Alger,,  le  26  octobre  1830. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef , 

Sur  le  rapport  de  iM.  î’ïiilcndanl  du  royaume  d’Alger,  et  la 
Commission  de  grande  voirie  entendue , 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  —  Les  habitans  d’Alger  dont 
les  maisons,  boutiques  et  magasins  ont  été 
ou  seront  à  l’avenir  compris  dans  les  dé¬ 
molitions  ordonnées  pour  cause  d’utilité 
publique,  pour  l’élargissement  des  rues , 
l’embellissement  et  la  salubrité  de  la  ville, 
seront  indemnisés  au  prorata  de  la  valeur 
locative  des  maisons,  boutiques  et  maga¬ 
sins  abattus  ou  hors  d’usage. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  tombés  dans 
le  domaine  public  seront  spécialement  af¬ 
fectés  à  ces  indemnités,  aussitôt  que  le 
rccensemeut  général ,  qui  s’opère  en  ce 
moment ,  aura  fait  connaître  (“eux  dont  le 
Gouvevinnuent  français  peut  disposer. 
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8  Novembre.  —  7  Décembre  1830. 


Art,  3.  _  La  Commission  instituée  pré¬ 
cédemment  à  cet  effet  continuera  à  tenir 
registre  des  réclamations,  pour  y  être  fait 
droit  en  temps  et  lieu. 

Art.  4.  —  L’Intendant  du  royaume  d’Al¬ 
ger  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Claüzel. 


8  Novembre  1830.  —  Arrêté  qui  interdit 
l’aliénation  des  immeubles  du  Domaine. 

Alger,  le  8  novembre  1830. 

Le  Général  en  chef, 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Art.  1".  — Toute  aliénation  d’immeu¬ 
bles  dépendant  du  Domaine  public,  soit  à 
titre  de  vente,  soit  à  titre  de  concession, 
à  temps  ou  à  perpétuité,  est  prohibée  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  2.  —  Le  Domaine  est  autorisé  à 
conclure  des  affermages  de  terrains  et  des 
locations  déniaisons,  mais  la  durée  des 
baux  ne  pourra  excéder  le  terme  de  3  ans. 

Art.  3.  —  L’Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Claüzel. 


9  Xovembre  1830. —  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  crée  deux 
emplois  de  Commissaire-priseur  à  Alger. 


12  Novembre  1830. —  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  crée  une 
place  d’Arcbiiecto-voyer  pour  la  ville  d'Alger. 


l-i  Novembre  1830 —  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  rétablit 
la  corporation  des  Biskris  ou  portefaix  publics. 


l  i  Novembre  1830. —  Arrêté  du  Général  en  chef,  qui  défend  de 
faire  passer  dans  l’intérieur  de  l’Algérie,  sans  permission,  des 
fers,  aciers,  ou  autres  métaux. 


15  Novembre  1830. —  Arbêté  concernant 

la  police  des  passagers  en  Algérie. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  15  no¬ 
vembre  1830. 

Le  Général  en  chef. 

Voulant  remédier  aux  abus  qui  lui  ont  été  signalés  par  le 
Commissaire-général  de  police  ,  sur  le  défaut  de  surveillance 
exercée  sur  les  voyageurs  arrivant  à  Alger,  passagers  sur  les 
bétiments  ; 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant , 

,  Arrête  ; 

Article  D".  —  Le  bureau  de  la  santé 
établi  à  Alger  sera  tenu  d’adresser  au 
Commissaire-général  de  police  la  liste  des 
passagers  à  bord  des  bâtiments,  ainsi  que 
les  passeports  dont  ils  seront  porteurs , 
aussitôt  que  les  bâtiments  seront  admis  à 
Ja  libre  pratique. 

Art.  2.  —  Dès  le  lendemain  de  leur  dé¬ 
barquement  ,  les  passagers  seront  tenus 


de  se  présenter  dans  les  bureaux  du  Com¬ 
missaire-général  de  police,  pour  y  recevoir 
leur  permis  de  séjour  et  retirer  lès  pas¬ 
seports. 

Art.  4.  —  L’Intendant  du  royaume  d’Al¬ 
ger  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

'  Claüzel. 


IG  Novembre  1830.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  dé¬ 
chéance  de  Ulustapha-Bou-Hlesrag,  bey  do  Tittery  ,  et  nomi¬ 
nation  de  Mustapha-lien— Iladj-ümar  en  son  remplacement. 


23  Novembre  1830.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  concernant 
l’administration  du  Beylick  de  Tittery. 


7  Décembre  1830.  —  Abuètè concernant  la 

tenue  des  registres  de  l’état-civil,  à  Alger. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  7  dé¬ 
cembre  1830. 

Le  Général  en  chef. 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant  du  royaume , 

Arrête  : 

Article  1".  —  Les  actes  de  l’état-civil, 
pour  les  Français  qui  ne  font  pas  partie 
de  l’armée,  reçus  jusqu’à  ce  jour  par  le 
consul  de  France  à  Alger,  remplissant  en 
cela  les  fonctions  d’oflîcier  de  l’état-civil  , 
seront  reçus,  à  dater  du  l'-^  janvier  1831,  à 
la  municipalité  d’Alger  par  leCommissaire  M 

du  Roi  près  la  dite  municipalité. 

Art.  2.  —  Les  registres  existant  à  la 
chancellerie  de  France  seront  transférés  à 
la  municipalité  où  se  délivreront  à  l’ave¬ 
nir  les  actes  extraits  desdits  registres,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées. 

Art.  3.  —  Nul  cadavre  ne  pourra  être 
enlevé,  et  aucune  inhumation  ne  pourra 
être  faite  dans  les  cimetières  maures,  juifs 
ou  chrétiens ,  que  sur  un  permis  délivré 
par  la  municipalité. 

Art.  4.  —  L'Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Claüzel. 


7  déi’ombre  1830. — Arrêté  du  Général  on  clmf  portant  qu’il  .sora 
établit  dans  la  place  d'Alger  une  Chambre  de  commerce^  com¬ 
posée  de  7  négociants  ,  dont  5  Français  ,  l  Maure  et  1 
ilébrcu,  qui  auront  le  choix  de  leur  l’résident  et  s’adjoindront 
un  Secrétaire. 


7  Déccrahre  1830.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  ijui  éta¬ 
blit  des  droits  de  patente  en  Algérie. 


7  Décembre  1830.  — Arrêté  portant  attri¬ 
bution  au  Domaine  des  revenus  de  tous  les 
établissemens  affectés  à  la  Mecque  et 
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Médim,  aux  mosquées,  ou  ayant  d’aut^^s 

affectations  spéciales. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  7  dé¬ 
cembre  1830. 

Le  Général  en  chef, 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Article  1". — Toutes  les  maisons,  maga¬ 
sins,  boutiques,  jardins,  terrains,  locaux 
et  établissemens  quelconques  dont  les  re¬ 
venus  sont  affectés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  la  Mecque  et  Médine,  aux  mosquées, 
ou  ayant  d’autres  affectations  spéciales, 
seront  à  l’avenir  régis,  loués  ou  affermés 
par  l’administration  des  Domaines,  qui  en 
touchera  les  revenus  et  en  rendra  compte 
à  qui  de  droit. 

Art.  2.  —  Moyennant  la  disposition  qui 
précède ,  l’administration  des  Domaines 
devra  pourvoir  à  tous  les  frais  d’entretien 
et  à  toutes  les  autres  dépenses  au  paiement 
desquelles  les  revenus  desdits  immeubles 
sont  spécialement  affectés. 

Art.  3. —  Les  individus  de  toutes  nations, 
détenteurs  ou  locataires  des  immeubles 
désignés  en  Tarticle  l",  sont  tenus  de  faire, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  dater  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  et  ce,  de¬ 
vant  le  Directeur  des  Domaines,  sur  des 
registres  ouverts  à  cet  effet,  une  déclara¬ 
tion  indiquant  la  nature,  la  situation,  la 
consistance  des  biens  de  cette  catégorie 
dont  ils  ont  la  jouissance  par  location  ou 
autrement ,  le  montant  du  revenu  ou  du 
loyer,  et  l’époque  du  dernier  paiement. 

Art  4.  —  Les  muphtis,  cadis,  ulémas  et 
autres,  préposés  jusqu’à  présent  à  la  ges¬ 
tion  desclits  biens,  remettront  dans  le  môme 
délai,  au  Directeur  des  Domaines,  les  titres 
et  actes  des  propriétés,  les  livres,  regis¬ 
tres  et  documens  qui  concernent  leur  ges¬ 
tion,  et  l’état  nominatif  des  locataires,  sur 
lesquels  ils  indiqueront  le  montant  du  loyer 
annuel ,  et  l’époque  du  dernier  paiement. 

Art.  5. — Ils  adresseront  en  même  temps, 
au  directeur  des  Domaines,  un  état  motivé 
des  dépenses  que  nécessitent  l’entretien  et 
le  service  des  mosquées,  les  03uvres  de 
cbarité  et  autres  frais  auxquels  ils  sont 
dans  l’usage  de  subvenir  à  l’aide  des  reve¬ 
nus  des  biens  dont  il  s’agit,  i.es  fonds 
reconnus  nécessaires  leur  seront  remis 
chaque  mois  d’avance,  et  à  partir  du  pre¬ 
mier  janvier  prochain  ,  pour  en  être  par 
eux  disposé  conformément  au  but  des  di¬ 
verses  affectations. 

Art.  6.  —  Tout  indivMu  assujetti  à  la 
déclaration  prescrite  par  l’art.  3  et  qui  ne 
l’aurait  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  sera 
condamné,  au  profit  de  l’hôpital,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  pas  être  moindre 
d’une  année  du  revenu  ou  du  loyer  de 


l’immeuble  non  déclaré,  et  il  sera  contraint 
au  paiement  de  cette  amende  même  par 
corps. 

Art.  7.  —  Toute  personne  qui  révélera 
au  Gouvernement  l’existence  d’un  immeu¬ 
ble  non  déclaré,  aura  droit  à  la  moitié  de 
l’amende  encourue  par  le  contrevenant. 

Art.  8.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Claüzel. 


1  i  Décembre  1830.  — •  AnnÈré  du  Général  en  chef  qni  régie  le 
mode  de  cpmptabilllé  des  services  de  la  justice  ,  do  l’intérieur 
et  des  liuances. 


14  Décembre  1830.  —  Arrêté  qui  défend 

l’importation  des  armes  de  guerre,  et  règle 

celle  des  armes  de  chasse  et  de  luxe. 

Au  quartier-général  d’.Alger,  le  14  dé¬ 
cembre  1830. 

Le  Général  en  chef , 

Vu  iarrèté  du  2^  octobre,  qui  prohibe  la  vente  et  la  circulation 
des  armes  et  du  plomb  , 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant, 

Arrête  : 

Article  1".  —  L’importation  des  armes  de 
guerre  étrangères  ou  de  modèles  français 
est  expressément  défendue. 

Art.  2.  —  Les  armes  de  chasse  et  de  luxe 
ne  peuvent  être  débarquées  que  sur  un 
permis  spécial  du  Commandant  de  la  place 
ou  de  l’autorité  française  établie  dans  le 
lieu  de  débarquement. 

Art  3.  —  A  leur  entrée  dans  les  ports  du 
royaume,  les  capitaines  de  navires  décla¬ 
reront  sur  leur  manifeste  les  armes  qu’ils 
ont  à  bord,  qui  appartiendront  à  des  pas¬ 
sagers  ou  qui  seraient  destinées  à  la  vente. 

Le  permis  de  débarquement  est  néces¬ 
saire  dans  run  et  l’autre  cas. 

Art.  4.  —  L’importation  frauduleuse  ou 
la  tentative  d’introduction  des  armes  de 
guerre  étrangères  ou  de  modèles  français, 
seront  punies,  outre  la  confiscation" des 
armes,  d’une  amende  de  300  fr.  au  jilus, 
et,  selon  la  gravité  du  cas,  d’un  emprison¬ 
nement  qui  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du 
14  novembre,  concernant  la  vente  et  l’ex¬ 
portation  des  fers,  aciers  et  autres  métaux, 
sont  applicables  à  la  vente  et  à  l’importa¬ 
tion  dans  l’intérieur  du  royaume  des  ar¬ 
mes  de  toute  espèce  et  du  plomb. 

Art.  6-  —  En  conséquence ,  les  armu¬ 
riers,  fabricans  et  marchands  d’armes  et 
de  plomb  sont  tenus  de  se  conformer  aux 
obligations  imposées  aux  fabricans  et  mar¬ 
chands  de  fer,  acier  et  métaux,  et  passi¬ 
bles  des  mêmes  peines  en  cas  de  contra¬ 
vention. 

Art.  7.  —  Moyennant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  ledit  arrêté, 


6 


15  -  31  Décembue  1830. 


la  fabrication  et  le  commerce  des  armes 
de  chasse  et  de  luxe,  et  des  armes  blan¬ 
ches.  autres  que  les  armes  de  guerre  étran¬ 
gères  ou  de  modèles  français,  qui  demeu¬ 
rent  sévèrement  interdits,  seront  libres 
dans  l’étendue  du  royaume  ,  ainsi  que  la 
fabrication  et  le  commerce  des  plombs. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  l’ar¬ 
rêté  du  [22  octobre,  qui  limitaient,  à  un 
certain  nombre  de  débitans  autorisés,  la 
vente  des  armes  et  du  plomb,  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Art.  8.  —  L'Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Claüzel. 


15  Décembre  1830. —  AniiÈrÉ  Ju  Général  en  chef  portant  dé¬ 
chéance  de  Uadj-Achmet ,  Bey  de  Constantine. 


18  Décembre  1830.  —  Convention  entre  le 
Général  en  chef  de  l’armée  française  et  le 
Bey  de  Tunis,  pour  la  perception  des  reve¬ 
nus  de  la  province  de  Constantine. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  18  dé¬ 
cembre  1830. 

Au  nom  élu  Dieu,  clément  et  miséricordieux , 
souverain  at'hitre  de  toutes  choses. 

Le  Général, commandant  en  chef  l’armée 
française  en  Afrique,  en  vertu  des  pou¬ 
voirs  qu’il  tient  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran¬ 
çais,  en  sa  qualité  de  Général  en  chef,  et 
sidi  Mustapha,  frère  de  S.  A.  le  Bey  de 
Tunis,  muni  de  pleins  pouvoirs  de  sadite 
Altesse,  et  de  sidi  Mustapha  ,  son  frère , 
dont  copie  certifiée  reste  annexée  à  l’une 
des  présentes ,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Art.  l°^ —  Le  Général  en  chef,  en  vertu 
des  pouvoirs  susdits ,  ayant  nommé  Bey 
de  Constantine  sidi  Mustapha ,  désigné 
par  S.  A.  le  Bey  de  Tunis ,  son  frère,  et 
sadite  Altesse  ,  ainsi  que  sidi  Mustapha, 
Bey  désigné ,  ayant  autorisé  par  les  pleins 
pouvoirs  déjà  cités,  sidi  Mustapha,  garde- 
des  sceaux  et  ministre,  à  garantir,  au  nom 
de  S.  A.  et  du  Bey  désigné,  les  conditions 
déjà  convenues  entre  les  parties  contrac¬ 
tantes,  ainsi  que  leur  exécution,  il  a  été 
convenu  de  rédiger  ces  conditions  au 
moyen  du  présent  acte,  lequel,  écrit  dans 
les  deux  langues,  sera  signé  par  les  deux 
parties,  en  leurs  qualités  respectives  ex¬ 
primées  dans  le  préambule. 

Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

1'  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  garantit  et 
s’oblige  personnellement  au  paiement  à 
Tunis,  à  titre  de  contributions  pour  la  pro¬ 
vince  de  Constantine,  de  la  somme  de  huit 
cent  mille  francs,  pour  l’année  1831.  Le 
premier  paiement,  par  quart ,  aura  lieu 
dans  le  courant  de  juillet  prochain,  et  les 
autres  à  des  époques  successives,  de  ma¬ 
nière  (lue  tout  so'*^  soldé  à  !a  fin  de  dé- 


embro  1831;  et,  pour  la  régularité  des 
écritures,  il  sera  consenti,  au  nom  du  Bey 
de  Tunis ,  par  sidi  Mustapha ,  garde-des¬ 
sceaux,  l’une  des  parties  contractantes, 
quatre  obligations  de  deux  cent  mille  francs, 
chacune  au  profit  du  Trésor  français  à  Alger. 

2“  Les  paiemens  des  années  suivantes,  éga¬ 
lement  par  quart  ou  par  trimestre,  seront 
de  la  somme  d’un  million  de  francs,  divisée 
en  quatre  paiemens,  sauf  les  arrangemens 
qui  pourront  être  pris  postérieurement , 
après  que  la  province  de  Constantine  sera 
pacifiée. 

3°  L’asile  sera  accordé,  sans  aucun  frais, 
par  le  Gouvernement  de  Tunis,  dans  l’île 
deTabarca,  aux  bateaux  français  pêcheurs 
de  corail  ou  autres. 

4“  Dans  les  ports  de  Bône,  Stora,  Bou¬ 
gie  et  autres  de  la  province  de  Constantine , 
les  Français  ne  paieront  que  moitié  des 
droits  d’entrée  de  douane  imposés  aux 
autres  nations. 

5°  Tous  les  revenus  de  la  province  de 
Constantine ,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  seront  perçus  par  le  Bey. 

6°  Toute  protection  sera  accordée  aux 
Français  et  autres  Européens  qui  viendront 
s’établir  comme  négocians  ou  agriculteurs, 
dans  la  province  de  Constantine. 

7“  Il  ne  sera  placé  aucune  garnison  fran¬ 
çaise  dans  les  ports  ou  villes  du  Beylick 
avant  que  la  province  ne  soit  tout-à-fait 
soumise  ;  et,  dans  tous  les  cas,  il  sera  pris 
d’un  commun  accord  des  mesures  d’ordre 
dans  l’intérêt  réciproque. 

8^  Si  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  venait  à  rap¬ 
peler  près  d’elle  le  Bey  de  Constantine , 
son  frère,  il  serait  désigné  un  autre  prince 
qui  réunît  les  qualités  nécessaires,  et  qui , 
sous  l’approbation  préalable  du  Général 
en  chef,  recevrait  la  commission  du  Bey 
de  Constantine. 

Art.  2.  —  Le  présent  acte ,  rédigé  dans 
les  deux  langues,  a'été  signé  parle  Géné¬ 
ral  en  chef  et  par  sidi  Mustapha,  chacun 
en  leurs  qualités  précédemment  expri¬ 
mées,  en  double  expédition,  dont  l’une  est 
restée  aux  mains  du  Général  en  chef,  et 
l’autre  a  été  retenue  par  Mustapha. 

C‘°  Cl.aüzel.  —  Sidi  Müstapha. 


21  Décembre  1830.  —  Arreté  du  Général  en  chef  qui  institue 
une  garde  urbaine  à  Alger. 


28  Décembre  1830. — Arrêté  du  Général  en  cliof  qui  rend  libres 
le  commerce  et  l'exportation  des  fers ,  aciers  et  métaux,  et 
abroge  ,  en  conséquence  ,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  14 
novembre  1830. 


31  Décembre  1830.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  que 
l’administratron  des  Domaines  prendra  possessoin,  au  nom  du 
Gouvernement  .  dos  propriétés  de  l'ex-Bey  de  Constantine. 


31  Décembre  1830. 

31  Décembre  1830.  —  Ajibèté  du  Général  en  chef  qui  institue 
un  emploi  de  médecin  do  la  municipalité,  des  hospices  civils 
et  des  divers  établissements  de  santé  et  de  bienfaisance  de  la 
viUe  d’Alger. 


31  Décembre  1830.  —  AnRÉxÉ  du  Général  en  chef  qui  crée  un 
entrepôt  réel  à  Alger. 


9  Janvier  1831.  —  Aiuiêté  du  Général  en  chef  portant  que  le 
Conseil  municipal  d’Alger  sera  renouvelé  tous  les  ans,  que  ses 
membres  seront  iudéliuiment  rééligibles  et  que  le  Conseil  s’as¬ 
semblera  sous  la  présidence  du  Commissaire  du  Uoi  près  la 
municipalité. 


19  Janvier  1831.  . —  AimêTÉ  du  Généra!  en  chef  qui  étend  les 
droits  de  patente  à  tous  les  négociants ,  artisans  et  ouvriers 
maures  ou  israélites. 


19  Janvier  1831.  —  Arrêté  qui  règle  les 

formalités  et  suivre  pour  le  paiement  des 

indemnités  d’expropriation. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  19  jan¬ 
vier  1831 . 

Le  Général  en  chef, 

Vu  l’arrété  du  20  octobre  1830,  qui  règle  l’indemnité  h  allouer 
aux  habitants  d’Alger  dont  les  maisons ,  boutiques  et  magasins 
ont  été  démolis  pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant, 

Arrête  : 

Art.  Le  —  Les  propriétaires  de  maisons, 
boutiques  et  magasins  démolis  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  d’Alger,  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique,  ayant  à  réclamer  une  indem¬ 
nité  en  raison  du  dommage  qui  leur  a  été 
causé  par  suite  de  ces  démolitions,  ou,  à 
défaut,  leurs  fondés  de  procuration  ou 
ayants-droit,  devront  produire,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  pulilication  du  présent 
arrêté ,  pour  tout  délai ,  leurs  titres  de 
propriété,  devant  les  mupbtis  et  le  cadi 
rassemblés  en  commission. 

Art.  2. --Les  mupbtis  et  le  cadi  jugeront 
la  validité  des  titres  soumis  à  leur  exa- 
rnen ,  estimeront  la  valeur  locative  de 
l'immeuble  démoli ,  servant  de  base  à 
l’indemnité,  et  mentionneront  leur  avis 
et  leur  décision  sur  l’acte  de  propriété , 
qui  devra  être  immédiatement  présenté 
par  les  réclamans  au  Directeur  des  Do¬ 
maines. 

Art,  3.  —  Le  Directeur  des  Domaines  se 
fera  remettre,  par  la  commission  instituée 
précédemment  pour  recevoir  les  réclama¬ 
tions  relatives  aux  immeubles  démolis  , 
le  registre  ouvert  à  cet  effet  et  tous  les 
documens  recueillis  par  ladite  commis¬ 
sion. 

Il  inscrira  sur  un  registre  spécial,  dans 
l’ordre  de  leurproduction,  les  justifications 
qui  lui  seront  présentées  en  exécution  de 
l’art,  D".  Ce  registre  indiquera  le  numéro 
de  la  réclamation ,  le  nom  et  le  domicile 
du  réclamant,  la  désignation  et  la  situa¬ 
tion  de  l’immeuble  démoli  ,  sa  valeur  lo- 
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cative,  les  titres  de  propriété  et  l’avis  des 
mupbtis  et  du  cadi. 

Il  soumettra  immédiatement  au  Comité 
de  gouvernement  ses  propositions  relati¬ 
ves  à  l’indemnité  à  allouer  pour  chaque 
immeuble,  de  manière  que  l’allocation  de 
ladite  indemnité,  à  qui  de  droit,  éprouve 
le  moindre  retard  possible. 

Art.  4.  —  Aucune  réclamation  ne  sera 
reçue  passé  le  délai  fixé  par  l’art.  1",  à 
moins  d’une  décision  spéciale  du  Général 
en  chef. 

Art.  5.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Claüzel. 


1er  Février  1831. —  Arkêté  ilu  Général  en  chef  quiinstitue  une 
Commission  chargée  de  la  direction  des  travaux  des  quais  de 
la  Marine. 


18  Février  1831. —  Arrêté  qui  abolit  l’usage 

des  présents. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  18  fé¬ 
vrier  1831. 

Le  Général  en  chef , 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  présents  que ,  suivant 
l’usage  précédemment  établi  ,  les  Beys  et 
les  Chefs  des  diverses  tribus  du  royaume 
étaient  tenus  de  donner,  dans  certaines 
circonstances  et  à  des  époques  détermi¬ 
nées,  tant  au  chefdu  Gouvernement  qu’aux 
principaux  fonctionnaires  civils  et  militai¬ 
res  ,  soit  à  titre  de  subvention  ou  rede¬ 
vance,  soit  pour  prix  de  leur  nomination 
d  une  dignité,  charge  ou  emploi  quelcon¬ 
que,  sont  et  demeurent  abolis. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  présents  qui, 
étant  périodiques,  peuvent  être  regardés 
comme  de  véritables  impôts  supportés  par 
les  peuples,  entreront  dans  la  répartition 
des  autres  contributions  que  les  habitans 
du  royaume  auront  à  payer  au  Gouverne¬ 
ment,  et  la  valeur  en  sera  versée  intégra¬ 
lement  dans  la  caisse  du  Payeur-général 
de  l’armée. 

Art.  3.  —  Il  est  défendu  à  tout  fonction¬ 
naire  et  employé  civil  et  militaire,  à  tout 
agent  et  préposé  d’une  administration  pu¬ 
blique,  à  tous  caïds  ou  percepteurs  d’im¬ 
pôts  ,  français  ou  maures ,  d’exiger  ou 
d’accepter  âes  dons  ou  présents  de  qui  que 
ce  soit,  à  raison  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  comme  aussi  d’exiger  au-delà  de 
ce  qui  est  dùpour  droits,  taxes,  contribu¬ 
tions  ou  revenus,  sous  peine  d’être  punis 
comme  concussionnaires. 

Art.  4.  —  Le  Bey  de  Titteri,  les  Ealifes 
et  Gouverneurs  des  villes  et  arrondisse- 
mens,  les  Caïds  et  autres  cmi)ioyés,  rece¬ 
vront  un  traitement  annuel  <'u  rapport 
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avec  les  fonctions  qu'ils  exercent,  pour 
leur  tenir  lieu  des  présents  d’usage  aux¬ 
quels  ils  avaient  droit  à  raison  de  leurs 
emplois. 

Art.  5.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Clxüzel. 


Février  1831. — Aurèté  du  Général  en  chef  portant  qu'il  sera 
construit  un  abattoir  hors  de  l’enceinte  de  la  ville  d’Alger. 


C  Mars  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  crée  un  em¬ 
ploi  d'arpenteur  expert  pour  l'arrondissenient  d’Alger. 


12  Mars  1831. —  Arrêté  concernant  U  exécu¬ 
tion  des  jugemcns  des  tribunaux  maure  et 

Israélite. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  12  mars 
1831. 

Le  Lieutenant-général  commandant  en 
chef  le  corps  d’occupation. 

Vu  l’arrété  du  22  octobre  dernier,  portant  institution  des  tri¬ 
bunaux  maure  et  israélite  ;  l’arrêté  du  11  janvier  1831  ,  qui  crée 
trente-six  gendarmes  maures,  chargés  d'exercer  la  police  dans  la 
ville , 

Arrête  : 

Art.  1“'.  —  Il  sera  mis  à  la  disposition 
du  Cadi  maure  et  du  Président  du  tribu¬ 
nal  des  Rabbins,  le  nombre  d’hommes  qui 
sera  requis  par  eux,  à  prendre  dans  les 
gendarmes  maures  chargés  de  la  police  de 
la  ville,  pour  assurer  l’exécution  des  ju- 
gemens  rendus  par  ces  tribunaux. 

Art.  2.  —  Le  Commissaire-général  de 
police,  sous  les  ordres  immédiats  duquel 
ces  gendarmes  sont  placés,  sera  tenu  d’ob¬ 
tempérer  aux  réquisitions  qui  lui  seront 
faites  par  le  Cadi  maure  et  le  Président  du 
tribunal  des  rabbins. 

Art.  3.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Baron  Berthezè.ne. 


24  Mars  1831. —  Arrêté  qui  règle  les  condi¬ 
tions  du  port  des  armes  à  feu  et  des  armes 
blanches  par  les  Arabes. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  24  mars 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  en 
cb  ef. 

Arrête  : 

Art.  1". —  Le  port  des  armes  à  feu  et 
des  armes  blanches  est  généralement  dé¬ 
fendu  dans  l’arrondissement  d’Alger.  Les 
Caïds  et  les  Scheicks  sont  autorisés  à  don¬ 
ner  des  permis  de  port-d’armes  et  à  les 
révoquer  à  volonté. 

Art.  2.  —  Tout  individu  maure  ou  arabe 
qui  sera  trouvé  porteur  d’armes,  sans  ])ou  - 
voir  justifier  de  son  permis,  sera  arrêté  et 
traduit  pardevant  l’autorité  prévôtale  à 


Alger,  pour  être  puni  suivant  l’exigence 
des  cas 

Art.  3.  —  Il  est  enjoint  aux  Caïds  et  aux 
Scheicks  de  faire  arrêter  les  déserteurs 
maures  ou  arabes  à  la  solde  de  la  France, 
ainsi  que  les  malfaiteurs  et  vagabonds  qui 
vivent  de  vols  et  de  rapines  pour  être  tra¬ 
duits  à  Alger  et  y  être  jugés. 

Art.  4.  —  L’Aglia  de  l’arrondissement 
d’Alger  est  chargé  de  suivre  l’exécution 
du  présent  arrêté  et  d’en  rendre  compte. 

Baron  Berthezène. 


27  Mars  1831.- — Arrêté  du  Général  en  chef  qui  réglemente  les 
attributions  respectives  du  Gommissaire-général  de  police  et 
de  la  municipalité. 


22  Avril  1831 .  —  Arrêté  qui  prohibe  la  vente 

et  l’achat  des  effets  militaires. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  22  avril 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  le 
corps  d’occupœtion  , 

Considérant  que ,  malgré  les  prohibitions  de  police  du  13  juiV 
let  1830,  et  les  dispositions  de  l’arrété  du  général  en  chef  Clau' 
zel,  en  date  du  27  septembre  dernier,  quelques  habitants  con¬ 
tinuent  d’acheter  des  effets  des  sous-officiers  et  soldats ,  et  qu’il 
est  nécessaire  de  mettre  un  terme  à  ces  abus  ; 

Vu  les  articles  3  etCde  la  loi  du  13  juillet  1829,  ainsi  conçus-. 

Article  3. 

«  Tout  militaire  qui  aura  vendu  ,  soit  le  cheval ,  soit  tout  ou 
»  partie  des  effets  d’armement ,  d'équipement  ou  d’habillement 
■■  qui  lui  auront  été  fournis  par  l'État,  sera  puni  de  deux  à  cinq 
«  ans  de  travaux  publics. 

»  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui  aura  acheté 
»  lesdits  effets. 

Article  0. 

-  Tout  militaire  qui  vendra  ou  qui  mettra  en  gage,  en  toutou 
.  en  partie ,  ses  effets  de  petit  équiftement ,  sera  puni  de  deux 
.  miiis  à  un  an  de  prison. 

»  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  militaire  qui ,  sciemment, 

»  achètera  ou  recevra  en  gage  lesdits  effets.  » 

Sur  la  proposition  de  l'Intendant , 

Arrête  : 

Art.  le'.  —  Tout  habitant  ou  tout  indi¬ 
vidu,  de  quelque  nation  qu’il  soit,  qui  sera 
convaincu  d’avoir  acheté  ou  reçu  en  gage 
d'un  militaire,  son  cheval,  des  effets  d’ar¬ 
mement,  d’équipement  ou  d’habillement 
appartenant  à  l’État,  sera  puni  d’un  à 
deux  ans  de  prison,  et  en  outre  condamné 
à  payer  une  amende  de  cent  francs. 

Si  ce  sont  des  effets  de  petit  équipement, 
la  peine  encourue  sera  de  deux  à  six  mois 
de  prison, et  de  cinquante  francs  d’amende. 

En  cas  de  récidive  pour  chacun  des  dé¬ 
lits  précités  ci-dessus ,  la  peine  sera  dou¬ 
blée. 

Art  -  2. — M.  le  Grand  Prévôt  Agba,  com- 
rnissaire  de  police,  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  des  dispositions  de  l’article  précédent. 

Art.  3.  —  En  outre  des  peines  portées 
en  l’art.  1",  les  chevaux  ou  effets  vendus 
ou  mis  en  gage  seront  confisqués  au  profit 
de  l’Éhit. 


‘25  Avkil.  —  9  Juin  1831. 
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Art.  4.  —  Les  chevaux  et  effets  confis¬ 
qués  seront  remis,  savoir  : 

Les  chevaux  à  leurs  armes  spéciales; 

Les  effets  dans  les  magasins  militaires; 

Les  amendes  seront  versées  au  trésor 
de  l’armée. 

Art.  3.  —  L’Intendant  est  chargé ,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  traduit  en  arabe,  affiché 
et  publié  dans  la  ville. 

Baron  Berthezène. 


23  Avril  1831.  —  Ahrêté  du  Général  en  chef  portant  défense 
aux  capitaines  de  bâtiments  marchands  de  recevoir  à  leur  bord 
des  passagers  sans  passeports  ^ou  sans  permis  d’erabarnue- 
ment. 


23  Mai  1831.  —  Abrêté  du  Général  en  chef  qui  défend  de 
faire  ,  sans  autorisation  ,  le  commerce  et  l'importation  des  ar* 
mes  de  toute  espèce,  du  soufre,  du  salpêtre  et  dés  poudres  à 

feu. 


24  Mai  1831.  —  Arrêté  qui  ordonne  le  paie¬ 
ment  d’un  premier  à-compte  sur  les  indem¬ 
nités  dues  aux  habitants  d’Alger,  pour 

expropriation. 

Au  quartier-Général  d’Alger,  le  24  mai 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  le 
corps  d’occupation  , 

Vu  l’arrêté  du  20  octobre  1830  ,  qui  assigne  le  produit  des 
domaines  publics  aux  indemnités  à  accorder  aux  habitants  d’Alger 
dépossédés  de  leurs  maisons ,  boutiques  et  magasins,  pour  cause 
d’ utilité  publique  ; 

Vu  les  instructions  du  Ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  i 
mars  dernier,  qui  règlent  qu'à  l’avenir  les  immeulrles  régis  par 
le  Domaine  ne  pourront  être  aliénés  qu’avec  son  approbation 
spéciale  ; 

Considérant ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Art.  1®G  —  Les  propriétaires  de  maisons, 
boutiques,  etc.,  ayant  droit  à  une  indem¬ 
nité  par  suite  de  la  démolition  de  leurs 
immeubles,  et  compris  dans  l’état  annexé 
à  notre  arrêté  de  ce  jour,  recevront  cha¬ 
cun  ,  au  prorata  de  cet  état ,  à  titre  de 
premier  à-compte  sur  leur  indemnité,  une 
somme  équivalente  à  un  semestre  de  loyer 
des  immeubles  dont  ils  ont  été  dépossédés. 

Art.  2.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Baron  Berthezène. 


24  Mai  1831.  —  Arrêté  concernant  les 
réclamations  pour  indemnités  d’expropria¬ 
tion  reçues  après  les  délais  par  le  Cadi 
et  le  Muphti. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  24  mai 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant 
en  chef, 

Vu  r.irrêto  du  2G  octobre  1830,  qui  établit  que  les  habitants 
d'.Mgci  dépossédés  de  leurs  maisons ,  boutiques  et  magasins , 


pour  cause  d’utilité  publique  ,  auront  droit  à  une  indemnité  ,  et 
qui  affecte  à  cette  destination  spéciale  les  immeubles  tombés  dans 
le  domaine  public  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  janvier  1830  qui,  sans  modifier  le  principe, 
détermine  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  le  jugement 
des  réclamations,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elles  peuvent 
être  reçues  ■ 

Cunsid’rant ,  etc , 

Sur  le  rapport  de  l'Intendant  , 

Arrête  ; 

Art.  l'-G  —  L’état  ci~annexé,  dressé  par 
le  Directeur  des  Domaines,  sur  les  listes 
remises  les  28  février,  D%  2,  20  mars  et 
14  avril,  par  le  Cadi  et  le  Muphti,  et  re¬ 
vêtu  de  la  déclaration  conforme  de  ces 
magistrats,  servira  de  base  à  la  distribu¬ 
tion  des  indemnités  dues  aux  habitans 
d’Alger,  dépossédés  de  leurs  maisons,  bou¬ 
tiques,  etc., pour  cause  d’utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  ne  sera  admis  aucune  ré¬ 
clamation  postérieure  au  14  avril,  époque 
à  laquelle  a  été  arrêté  ledit  état. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  19  janvier  dernier,  sont  révoquées,  en 
ce  qui  serait  contraire  à  celles  du  présent 
arrêté. 

Art.  4.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Baron  Berthezène. 


9  Juin  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  réglemente  le 
commerce  et  l’importation  des  fers,  aciers  et  autres  métaux 
propres  à  la  confection  des  armes,  ainsi  que  le  commerce  et  la 
fabrication  des  poudres. 


9  Juin  1831.  —  Arrêté  tjm  prescrit  de  rédi¬ 
ger,  à  peine  de  nullité,  dans  la  langue  de 
chacune  des  parties,  toute  convention  sous 
seing-privé  ,  entre  Européens  et  Indigènes. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  9  juin 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  en 
chef  le  corps  d’occupation, 

Considérant,  etc. 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant, 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*G  —  Toute  convention  quel¬ 
conque  sous  seing-privé,  entre  des  euro¬ 
péens  et  des  indigènes ,  ne  sera  valable 
qu’autant  qu’elle  aura  été  écrite  dans  les 
langues  des  contractans  placées  en  regard 
l’une  de  l’autre. 

Art.  3.  —  L’Intendant  du  royaume  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  imprimé  et  publié  dans  les  deux 
langues. 

Baron  Berthezène. 


9  Juin  1831.  —  Arrêté  portant  qu’il  peut 
être  fait  appel  des  jugements  de  police  cor¬ 
rectionnelle. 

Au  (luartier-général  d’Alger,  le  9  juin 
1831. 


üiN  1831. 


10  10  -  12  J 

Le  Lientenant-Gonéral,  commandant  le 
corps  d’occupation, 

Vu  l’arrêté  du  !)  septembre  1830,  sur  le  mode  de  juridictiou 
jiour  la  justice  à  rendre  à  Alger  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  octobre  suivant,  qui  modifie  les  dispositions 
du  précédent  arrêté  ,  institue  des  tribunaux  et  une  Cour  de  jus¬ 
tice  ,  et  établit  leurs  juridictions  respectives  ; 

Considérant,  etc. 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Article  lo^  —  Il  y  aura  appel  des  juge- 
mens  rendus  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  près  la  Cour  de  justice. 

Art.  2.  ■ —  L’Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé  et  publié. 

Baron  Beutiiezène. 


10  Juin  1831.  —  Arrêté  qui  met  sous  le 
séquestre  tous  les  immeubles  appartenant 
au  Dey,  aux  Beys  et  aux  Turcs  sortis  du 
territoire  delà  Régence  d’Alger. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  10 
juin  1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  le 
corps  d’occupation, 

Vu  l’arrêté  du  8  septembre  1830  ,  qui  déclare  que  les  biens 
immeubles  appartenant  au  Dey  .  aux  Beys  et  aux  Turcs  sortis  de 
régence,  rentrent  dans  le  domaine  public  ; 

Vu  la  décision  du  Ministre  de  la  guerre  ,  en  date  du  27  mai 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant , 

Arrête  ; 

Article  1®'.  — Tous  les  biens  immeubles, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  apparte¬ 
nant  au  Dey,  aux  Beys  et  aux  Turcs  sortis 
du  territoire  de  la  regence  d’Alger,  sont 
mis,  dès  aujourd’hui,  sous  le  séquestre, 
et  ils  seront  régis  par  l’administration  des 
Domaines. 

Art.  2. —  Les  individus  de  toutes  nations, 
détenteurs,  locataires  ou  gérans  desdits 
biens,  sont  tenus  de  faire ,  dans  le  délai 
de  huit  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  une  déclaration  indi¬ 
quant  la  nature  ,  la  situation,  la  consis¬ 
tance  des  domaines  dont  ils  ont  la  jouis¬ 
sance  ou  la  gestion,  le  montant  du  revenu 
ou  du  loyer  qu’ils  touchent,  et  l’époque 
du  dernier  paiement. 

Art.  3.  —  Cette  déclaration  sera  consi¬ 
gnée  sur  des  registres  ouverts  à  cet  effet 
à  la  Direction  des  Domaines 
Art-  4.  —  Tout  individu  détenteur,  lo¬ 
cataire  ou  gérant  desdits  biens,  qui  n’au¬ 
rait  pas  fait  cette  déclaration  dans  le 
délai  prescrit,  sera  passible  d’une  amende 
qui  ne  pourra  pas  être  moindre  d’une 
année  du  revenu  de  l’immeuble  non  dé¬ 
claré  et,  en  cas  de  refus  ou  de  retard,  il 
sera  contraint  par  corps  au  paiement  do 
cette  amende 


Art.  5.  —  Toute  personne  qui  révélera 
au  Gouvernement  français,  l’existence 
d’un  domaine  non  déclaré,  aura  droit  à 
la  moitié  de  l’amende  encourue  parle  con¬ 
trevenant,  sans  avoir  besoin  de  se  faire 
connaître. 

Art.  6.  —  Le  produit  des  amendes  sera 
versé  à  la  caisse  du  Receveur  des  Do¬ 
maines. 

Art.  7.  —  Toutes  les  discussions  qui  . 
pourraient  s’élever  entre  des  particuliers 
et  l’administration  des  Domaines,  relati¬ 
vement  à  l’exécution  du  présent  arrêté ,  i 
seront  jugées  par  la  commission  adminis¬ 
trative. 

Quant  aux  discussions  qui  pourraient 
naître  entre  des  tiers  et  les  propriétaires, 
les  gérans  ou  les  détenteurs  des  biens 
dont  il  est  question,  elles  resteront  dans 
le  droit  commun  et  seront  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires. 

Art.  8.  —  L’Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im¬ 
primé  et  publié  dans  les  deux  langues. 

Baron  Berthezène. 


12  Juin  1831.  —  Arrêté  qui  place  la  sur¬ 
veillance  des  filles  publiques  et  des  dis¬ 
pensaires  dans  les  attributions  de  la  muni¬ 
cipalité. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  12  juin 
1831. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant 
le  corps  d’occupation , 

Vu  l’arrêté  du  21  août  1830,  portant  création  d’un  établisso- 
mciit  pour  la  visite  des  tilles  publiques  ,  sous  la  dénomination  de 
Dispmsaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mars  1830 ,  qui  place  le  dispensaire  sous  la 
police  exclusive  du  Commissaire  du  roi  prt>s  la  municipalité 
d'Alger,  tandis  qu'il  attribue  au  Commissaire-général  de  polii'C  la 
surveillance  des  filles  publiques  et  la  jierception  de  l’impôt  qui 
doit  être  levé  sur  elles  ; 

Considérant,  etc  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Intendant , 

Arrête  : 

Article  1".  —  La  surveillance  des  filles 
publiques  rentre  exclusivement  dans  les 
attributions  de  la  municipalité,  qui  con¬ 
serve  en  même  tems  la  police  du  dispen¬ 
saire. 

Art.  2.  —  La  perception  de  l’impôt  sur 
les  filles  publiques  sera  faite  par  les  soins 
du  Commissaire  du  Roi  près  la  municipa¬ 
lité  d’Alger,  qui  en  tiendra  registre,  et 
en  fera  connaître  chaque  mois  le  résultat 
à  l’Intendant. 

Art.  3.  —  La  perception  portera  sur 
toutes  les  filles  publiques,  sans  distinc¬ 
tion  de  nation. 

Art.  4  —  Sont  et  demeurent  abrogées 
les  dispositions  de  l’arrêté  du  25  mars 
dernier,  en  ce  ([u’ellcs  ont  de  contraire  au 
pi'ési’ut  arrêté, 


« 


"20  Juin.  —  il  Juillet  1831. 
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Art.  5.  —  L’intendant  de  la  Régence  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Baron  Bekthezène. 


20  Juin  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  crée  une  Com- 
inission  chargée  de  revoir  les  différelits  arrêtés  rendus  sur 
l’administration  de  la  justice  depuis  l’occupation  de  la  régence. 


21  Juin  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  que  la  no¬ 
mination  du  chef  de  la  nation  hébraïque  appartiendra  au  Gé¬ 
néral,  commandant  le  corps  d’occupation. 


21  Juin  1831.  —  Arrêté  qui  prescrit  la  for¬ 
malité  de  l’enregistrement  pour  tous  les 

actes  de  ventes  d’immeubles . 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  21  juin 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  le 
corps  d’occupation, 

Sur  l’exposé  qui  lui  a  été  fait  que  le  Cadi  maure  et  le  Cadi 
turc,  qui  passent  la  majeure  partie  des  actes  de  vente  d’immeu- 
hles  dans  la  régence  d'Alger,  ne  tenaient  pas  régulièrement 
registre  de  ces  actes  ; 

Considérant,  etc.  ; 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Tous  les  actes  passés  à  -4Iger, 
depuis  le  5  juillet  1830,  ou  qui  seront  pas¬ 
sés  à  l’avenir,  pour  acquisition  d’immeu¬ 
bles  situés  dans  l’étendue  de  la  régence, 
devront  être  soumis,  sous  peine  de  nullité, 
à  l’enregistrement  du  Domaine. 

Art.  2.  —  II  est  accordé  un  délai  de  six 
jours  qui  expirera  le  28  du  courant,  pour 
satisfaire  à  cette  formalité. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  à  cet  effet,  par 
le  Directeur  du  Domaine,  un  registre  des¬ 
tiné  à  l’enregistrement  dont  il  est  question 
à  l’article  premier. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le 
membre  de  la  commission  administrative 
chargé  de  la  section  des  finances. 

Art.  4.  —  Il  est  défendu  au  Cadi  maure 
et  au  Cadi  turc  de  passer  aucun  acte  d’a¬ 
chat  d’immeuble,  sous  peine  d’être  pour¬ 
suivis  suivant  la  rigueur  des  lois,  à  dater 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté  jus¬ 
qu’au  28  du  courant ,  inclusivement. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté,  imprimé 
dans  les  deux  langues,  sera  publié  et  af¬ 
fiché. 

Art.  6.  —  I.’Intendant  de  la  Régence  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Baron  Berthezène. 


25  Juin  1831.  — Arrêté  qui  détermine  les 
peines  à  appliquer  aux  auteurs  de  bruits 
séditieux. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  25  juin 
1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  en 
chef, 

Gi'iisidémnt.  «’tr:.  ; 


Sur  la  propositiüii  de  l’Intendant , 

Arrête  ; 

Art.  1". —  Tout  Turc,  Koulougli,  Maure 
et  tout  habitant  du  royaume  d’Alger,  à 
quelque  nation  qu’il  puisse  appartenir, 
qui  sera  convaincu  d’avoir  tenu  des  pro¬ 
pos  alarmants,  sera  expulsé. 

Art.  2.  —  Après  son  expulsion,  s’il  ose 
se  représenter  dans  le  royaume  sans  une 
autorisation  spéciale,  il  sera  livré  à  un 
conseil  de  guerre,  comme  ayant  conspiré 
contre  la  sûreté  de  l’État,  et,  comme  tel , 
condamné  à  mort. 

Art.  3. —  L’Intendant  etle  Chef  de  l’état- 
major,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté 
qui  sera  publié,  imprimé  et  affiché  dans 
les  deux  langues. 

Baron  Berthezène. 


H  Juillet  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  applique  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  10  juin  1831,  sur  le  séquestre,  aux 
Turcs,  résidant  dans  le  territoire  de  la  Piégence,  qui  se  fe¬ 
raient  remarquer  par  leur  esprit  d’opposition  contre  l’autorité 
de  la  France. 


i  iiuillet  1831. —  Arrêté  concernant  la  fixa¬ 
tion  des  droits  d’enregistrement  à  percevoir 

sur  certains  actes. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  1 1  juillet 
1831. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant 
en  chef. 

Vu  rarrètédu2t  juin  dernier,  qui  assujettit  tous  les  actes  pour 
acquisition  d’immeubles  aux  formalités  de  l’enrcgistreinent  ; 

Considérant,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  l'Intendant , 

Arrête  : 

Art.  D'.  —  A  dater  du  1"  août  prochain, 
tout  acquéreur,  de  quelque  nation  qu’il 
soit,  de  biens  immeubles  bâtis  ou  non 
bâtis,  situés  dans  l’étendue  de  la  régence 
d’Alger,  est  tenu  d’en  présenter  les  actes 
à  l’enregistrement,  au  bureau  des  Domai¬ 
nes,  dans  le  délai  de  huit  jours  de  la  date 
de  leur  passation  chez  les  Cadis  maure  et 
turc,  ou  chez  tous  autres  agens  actuelle¬ 
ment  préposés  à  la  réception  ,  ou  qui  le 
seraient  à  l’avenir. 

Les  actes  sous  signature  privée  relatifs 
aux  cessions  d’immeubles  de  toute  sorte, 
sont  assujettis  à  la  môme  formalité. 

Art.  2.  — L’enregistrement  sera  fait  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  membre 
de  la  commission  administrative  chargé 
de  la  section  des  finances,  et  relatera 
exactement  les  clauses  et  conditions  con¬ 
tenues  dans  l’acte. 

Art.  3.  —  Il  sera  perçu,  sur  le  capital 
du  prix  de  la  vente  présentée  à  l’enregis¬ 
trement,  un  droit  de  deux  centimes  par 
franc,  quand  l’acte  stipulera  soit  une  alié¬ 
nation  définitive,  au  profit  de  l’acciuéreur, 
suit  une  cession  d’usufruit  ou  do  jouis- 
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sanoe  pendant  une  durée  de  cinquante 
ans  et  au-  delci. 

Ce  droit  sera  réduit  d’un  centième  par 
chaque  année  pour  les  cessions  d’usufruit 
ou  de  jouissance  dont  la  durée  sera  moin¬ 
dre  de  cinquante  ans,  conformément  au 
tarif  ci-joint. 

Art.  I.  —  La  somme  sur  laquelle  sera 
perçu  le  droit  s’établira  par  la  capitali¬ 
sation  de  la  rente  stipulée,  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an,  si  la  cession  est 
faite  au  prix  d’une  rente.  Si  une  portion 
quelconque  du  capital  est  payée  comptant, 
cette  portion  sera  ajoutée  au  capital  de 
la  rente,  pour  asseoir  le  droit  sur  le  tout. 

Art.  5. —  Tout  acte  d’acquit  qui  ne  serait 
pas  présenté  à  l’enregistrement  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  premier  du  présent 
arrêté,  sera  assujetti  au  paiement  du  dou¬ 
ble  droit  de  la  série  à  laquelle  il  appar¬ 
tiendra. 

Art.  6.  —  Le  Receveur  de  l’Enregistre¬ 
ment  sera  tenu  d’inscrire  au  pied  de  l’acte 
la  date  de  l’enregistrement,  le  numéro  du 
folio  du  registre  où  il  est  porté,  et  la  quit¬ 
tance  des  droits  perçus. 

Art.  7.  — Les  Cadis  maure  et  turc,  et 
tous  les  agens  ayant  qualité  pour  recevoir 
les  actes  de  mutation  de  propriété,  sont 
tenus  de  fournir  à  la  fin  de  chaque  mois, 
à  la  Direction  des  Domaines,  le  relevé 
sommaire  de  tous  les  actes  qu’ils  auront 
passésdans  le  courant  de  ce  mois,  portant 
cession  perpétuelle  ou  à  terme  de  biens 
immeubles. 

Art.  8.  —  La  déclaration  de  command 
par  un  acquéreur  ne  donnera  ouverture  à 
aucun  nouveau  droit,  quand  elle  sera 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l’enregistrement  de  l’acte  pri¬ 
mitif. 

Art.  9.  —  Les  jours  fériés,  légalement 
reconnus  en  France,  ne  compteronf  pas 
dans  les  délais  déterminés  dans  le  présent 
arrêté. 

Art.  10.  —  Toute  déclaration  fausse, 
tendant  à  soustraire  une  partie  du  prix 
de  vente  au  paiement  du  droit,  rendra  les 
déclarans  passibles  du  double  droit  sur  la 
totalité  du  prix  d’acquisition  de  l’im¬ 
meuble. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude  , 
l’administration  des  Domaines  nommera 
un  expert,  le  déclarant  un  autre  ,  et  en 
cas  départagé  des  avis,  l’affaire  sera  jugée 
par  la  Cour  de  justice.  Les  frais  d’exper¬ 
tise  et  de  procedure  resteront  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée. 

Art  11.  —  Toute  personne  qui  voudrait 
réclamer  la  formalité  de  l’enregistrement 
l)our  des  actes  stipulant  des  conditions 
pécuniaires  autres  (pie  ceux  relatifs  à  des 
mutations  d’immeubles,  y  seront  admises 
moyennant  un  droit  de  demi  pour  cent 


sur  les  sommes  portées  dans  les  actes  ; 
mais  la  formalité  sera  facultative  et  non 
obligatoire. 

Art.  12.  —  L’Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  dans  les  deux 
langues. 

Baron  Berthezène. 


ADMINISTRATION  DES  DOMAINES. 

TARIF  des  droits  'proportionnels  sur  les  mu¬ 
tations  d’immeubles  ou  les  cessions  d’usu¬ 
fruit,  soit  par  bail,  soit  par  constitution  de 
rentes  foncières,  en  vertu  de  l’arrêté  du  \  i 
juillet  1831. 


SÉRIES. 

DURÉE  DE  LA  CONCESSION 

en  vertu  des  actes 
de  vente  ou  des  baux. 

TAUX 

du  droit  à  percevoir 
par  cent  francs 
de  capital.  » 

1 

Une  année . 

0  fr. 

04  c. 

•■2 

Deux  années . 

0 

08 

H 

Trois  années..  .  w  .  .  •  • 

0 

12 

i 

Quatre  années . 

0 

10 

5 

Cinq  années . 

0 

20 

6 

Six  années . 

0 

24 

7 

Sept  années . 

0 

28 

8 

Huit  années . 

0 

32 

9 

Neuf  années . 

0 

30 

10 

Dix  années . 

0 

40 

11 

Onze  années . 

0 

44 

12 

Douze  aimées . 

0 

48 

13 

Treixe  années . 

.  0 

52 

14 

Quatorze  années . 

0 

50 

15 

Quinze  années . 

0 

00 

10 

Seize  années . 

0 

04 

17 

Dix-sept  années . 

0 

08 

18 

Dix-huit  années . 

0 

72 

19 

Dix-neuf  années . 

0 

70 

20 

Vingt  années..  ...... 

0 

80 

21 

Vingt-une  années . 

0 

84 

2l2 

Vingt-deux  années . 

0 

88 

23 

Vingt-trois  années . 

0 

24 

Vingt  quatre  années.  .  .  . 

0 

96 

2o 

\  ingt-cinq  années . 

1 

00 

20 

I  ingt-.six  années . 

1 

04 

27 

Vingt-sept  années . 

1 

08 

28 

I  ingt-lniit.  années . 

1 

12 

29 

Vingt-neuf  années  .... 

1 

10 

30 

Trente  années . .  . 

1 

20 

31 

Trente-une  années . 

1 

24 

32 

Trente-deux  années.  .  .  . 

1 

28 

33 

Trente-trois  années . 

1 

32 

34 

Trente-quatre  années.  .  .  . 

1 

30 

3;> 

Trente-cinq  années . 

1 

40 

30 

Trente-six  années . 

1 

44 

37 

Trente-sept  années . 

1 

48 

38 

Trente-huit  années . 

1 

52 

39 

Trente-neuf  années.  .  .  . 

1 

50 

40 

Quarante  années . 

1 

00 

41 

Qarante-iine  années.  .  .  . 

1 

04 

42 

Quarante-deux  années.  .  . 

1 

08 

43 

Quarante-trois  années.  .  . 

1 

72 

44 

Quarante-quatre  années.  . 

1 

70 

45 

Quarante-cinq  années..  .  . 

1 

80 

40 

Quarante-six  années.  .  .  . 

1 

84 

47 

(Jiiarante-sept  années..  .  . 

1 

88 

48 

Quarante-huit  années..  .  . 

1 

92 

49 

Quarante-neuf  années.  .  . 

1 

90 

50 

Cinquante  années . 

2 

00 

Baron  Berthezène. 


il  Juillet.  —  2G  Novembre  1831. 
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Il  Juillet  1831.  — AiiiiÊTÉ  iluGénéralcn  chef  qui  abolit  le  mo¬ 
nopole  Ju  commerce  des  sels  et  en  rend  libres  l’importation  et 
l’introduction  dans  le  port  d'Alger. 


14  Juillet  1831.  —  Aruété  du  Général  en  chef  qui  nomme 
M.  Th.  lioland  de  Bussy,  fils,  chef  du  service  de  l’Impri- 
niorie  de  l’armée. 


15  Juillet  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  affranchit  de 
tous  droits  de  douane  et  d’octroi  les  céréales  et  farines  importées 
il  Alger,  sans  distinction  d’origine. 


28  Juillet  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  fixe  les 
droits  il  payer  pour  l’exportation  des  boeufs,  des  vaches  et  de 
la  cire. 


30  Juillet  1831.  — Arrêté  du  Général  en  chef  qui  modifie  le 
tarif  dis  droits  d’octroi  de  la  ville  d’Alger. 


1er  Août  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  obliga¬ 
tion  pour  les  Indigènes  ,  sous  peine  capitale,  de  déclarer  dans 
les  dix  jours,  chez  le  commandant  de  place  d’ .Alger,  les  ar¬ 
mes,  poudres  et  balles  qu'ils  peuvent  avoir  dans  leurs  maisons 
de  ville  et  de  campagne. 


5  Août  1831.  — Arrêté  du  Général  en  chef  portant  qu’à  défaut 
de  notaires,  M.  Martin,  interprète  chancelier  à  l’ancien  con¬ 
sulat  de  France,  continuera  à  remplir  les  fonctions  de  la  chan¬ 
cellerie  relatives  au  notariat. 


31  Août  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  fixe  les  droits  a 
percevoir  au  poids  public  d’.Alger. 


31  Août  1831. — Arrêté  du  Général  en  chef  qui  supprime  le  pri¬ 
vilège  des  boucheries  maures  qui  existait  en  faveur  de  la 
tribu  des  Beni-Mzab. 


31  Août  1831. — Arrêté  du  Général  en  chef  qui  établit  un  droit 
de  visite  sur  les  bâtiments  admis  à  faire  quarantaine  dans  le 
port  d’.Algcr. 


4  Septembre  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  défend 
l’abattage  des  arbres  de  haute  futaie. 


7  Septembre  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  applique 
au  port  et  à  la  ville  d’Oran  le  tarif  et  le  mode  de  perception 
des  droits  de  douane  et  d’octroi  du  port  et  de  la  ville  d'Alger. 


7  Septembre  1831. —  Arrêté  qui  autorise  la 

vente  aux  indigènes  des  fers  et  aciers. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  7  sep¬ 
tembre  1831. 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  en 
chef  le  corps  d’occupation  en  Afrique. 

Vu  les  neuf  arrêtés  dont  un  du  22  octobre  ,  un  du  14  novem¬ 
bre,  deux  du  14  décembre ,  un  du  28  décembre  1830  ;  un  du  24 
mars,  un  du  23  mai ,  un  du  9  juin,  un  du  Ier  août  1831 ,  sur  le 
port  des  armes,  sur  leur  commerce,  sur  celui  des  poudres, 
pierres  à  feu,  soufres,  fers,  aciers,  etc.  ; 

Vu  particuliérement  l’arrêté  du  9  juin  dernifir ,  (lui  prohibe  la 
vente  des  fers  et  aciers  à  tous  autres  qu’aux  Européens  , 

Considérant,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  l’Intendant , 

Arrête  : 

Art. T". —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du 
9  juin  dernier,  qui  limitaient  la  vente  des 
fers  et  aciers  aux  seuls  européens  ,  sont 
provisoirement  annulées,  et  la  vente  de 
ces  deux  produits  est  rendue  libre  pour 
tout  acheteur. 


Art.  2.  —  Les  formalités  indiquées  par 
ledit  arrêté  pour  la  vente  des  armes,  pou¬ 
dres,  plombs,  pierres  à  feu,  soufre  et  sal¬ 
pêtre,  sont  maintenues. 

Art.  3  —  L’Intendant  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé 
publié  et  affiché  dans  les  deux  langues. 

Baron  Berthezène. 


7  Septembre  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  que 
les  monnaies  françaises  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  , 
être  refus(ées  en  paiement,  à  peine  d'une  amende  de  o  à  15  fr. 
selon  les  circonstances. 


7  Septembre  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  ouvre  l’a¬ 
battoir  civil  de  liab-Azüun. 


IC  Septembre  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  que 
les  marchandises  expédiées  d’Alger  pour  Oran  ne  seront  sou¬ 
mises  ,  dans  ce  dernier  port,  à  aucun  nouveau  droit  de 
douane. 


24  Septembre  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  ouvre  l’a¬ 
battoir  de  Dab-.\zoun  et  fixe  les  droits  d’abattage. 


24  Septembre  1831.  —  Oruonnance  qui  crée  à  Alger  une  Direc¬ 
tion  des  fortifications. 


25  Septembre  1831. —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  frappe  de 
nullité  tous  les  permis  délivrés  par  l’ancien  bey  de  Tunis,  à 
Oran. 


17  Octobre  1831.—  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  supprime  le 
dépêt  des  armes  auquel  les  .Arabes  étaient  assujettis  par 
l’arrêté  du  13  août  1831  ,  et  remet  en  vigueur  les  dispositions 
des  arrêtés  des  22  octobre  1830  et  24  mars  1831  sur  les  pro¬ 
hibitions  du  port  des  armes  blanches  et  des  armes  à  feu. 


31  Octobçe  1831.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  formation 
d’une  compagnie  de  fusiliers  et  de  pionniers  en  Afrique. 


17  Novembre  1831 . —  Ordonnance  qui  prescrit  la  formation 
de  deux  régiments  de  cavalerie  légère,  sous  la  dénomination 
de  Chasseurs  d’Afrique. 


18  Novembre  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  portant  que 
l’Intendant  ou  les  Sous-Intendants  qu’il  aura  délégués  à  cet 
efiet  pourront  seuls  ordonnancer  les  dépenses  des  divers  ser¬ 
vices  civils,  judiciaires  ou  financiers. 


25  Novembre  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  prescrit 
d'exécuter,  sur  le  terrain  et  d’une  manière  apparente,  le  tracé 
de  la  place  d’Alger,  adopté  par  le  comité  des  fortifications  et 
approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre. 


26  Novembre  1831.  —  Arrêté  qui  concède 
au  génie  militaire  toutes  les  casernes  et 
maisons  affectées  au  service  des  hôpitaux 
et  au  logement  des  troupes  ,  à  charge  d'as¬ 
surer  leur  conservation  et  leur  entretien. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  26 
novembre  1831. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant 
en  chef  le  corps  d’armée  en  Afrique  , 

Considérant,  etc. 

Sur  la  proposition  de  l’Intendant, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Toutes  les  casernes  et  mai- 
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sons  qui  sont  la  propriété  du  Domaine  ou 
sous  son  séquestre,  actuellement  occupées 
militairement  pour  le  service  des  hôpitaux, 
pour  le  logement  des  corps  de  troupes  des 
dilTérentes  armes,  officiers  compris,  de 
MM.  les  officiers-généraux  et  officiers 
d’état-major,  intendant  et  sous-intendans 
militaires,  officiers  de  santé  et  d’adminis- 
tion  des  hôpitaux,  et  employés  des  divers 
autres  services,  et  pour  les  magasins  du 
génie,  de  l’artillerie  et  de  l’administration, 
restent  affectées  à  leurs  destinations  ac¬ 
tuelles  et  dans  les  attributions  du  génie 
militaire  à  qui  elles  sont  concédées,  et  qui 
est  chargé  de  leur  conservation,  réparation 
et  entretien,  ainsi  que  des  maisons  du 
Domaine  qui  seront  jugées  nécessaires  et 
propres  à  ce  service  et  y  affectées,  d’après 
1  assiette  desdits  logemens  militaires  qu’en 
établit  M.  le  lieutenant-colonel  Lemercier, 
commandant  le  génie,  pour  être  soumis 
immédiatement  à  notre  approbation. 

Art.  2.  —  L’Intendant  et  le  Comman¬ 
dant  du  génie  sont  chargés  de  l’exécution 
du  présent  arrêté ,  qui  sera  imprimé. 

Baron  Berthezène. 


Décembre  1831.  —  Ordonnasce  qui  confie  à  un  Intendant 
civil  la  ilii'cction  et  la  surveillance  des  services  civils  et 
financiers  et  de  l'administration  de  la  justice. 


Irr  Décembre  1831.  — Ordons.vnxe  qui  nomme  M.  le  Baron 
Pichon  Intendant  civil  à  Alger 


Sur  la  proposition  de  l'Intunibint, 

Arrête  ; 

Art.  —  Toute  boutique  ou  fonds  de 
commerce  situé  dans  la  ville  d’Alger, 
restera  chargé,  nonosbtant  la  vente  qui 
en  sera  faite,  des  dettes  contractées  parle 
vendeur  relativement  à  ce  fonds  de  com¬ 
merce  ou  boutique ,  soit  pour  loyer  ou 
fourniture  de  marchandises ,  et  les  ac¬ 
quéreurs  ne  pourront  se  soustraire  à  cette 
disposition  sous  prétexte  qu’ils  auraient 
payé  tout  ou  partie  de  leur  acquisition, 
qui  ne  sera  affranchie  de  cette  garantie 
que  quand  le  vendeur  et  l’acheteur  auront 
donné  communication  de  leur  transaction, 
par  voie  d’affiches ,  à  la  Chambre  de  com¬ 
merce  d’Alger,  et  qu’ils  auront  déposé  et 
affiché  un  extrait  de  l’acte  de  vente  au 
greffe  de  la  cour  de  justice ,  lequel  devra 
être  visé  et  placardé  dans  un  tableau  à  ce 
destiné.  Quinze  jours  après  le  dépôt, 
l'objet  vendu  sera  affranchi  de  la  garantie 
ci-dessus  spécifiée. 

Art.  2.  —  L’Intendant  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  im¬ 
primé  ,  publié  et  affiché. 

Baron  Berthezène. 


7  .lanvier  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  impose  aux 
habitants  d’.Alger ,  Musulmans  et  Israélites  une  contribution 
extraordinaire  de  4,300  quintaux  de  laine  lavée ,  nécessaire 
à  la  confection  de  matelas  pour  la  troupe. 


C  Décembre  1831.  —  Ordonnaxce  qui  nomme  M.  le  général 
Ravary.  Duc  do  iïovigo,  au  Commandement  supérieur  de 
l'Algérie. 


8  Janvier  1832.  . — ■  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  crée  une  com¬ 
mission  chargée  de  reconnaître  les  locaux  nécessaires  aux 
divers  services. 


12  décembre  1831.  —  Arrêté  qui  institue  une  commission  char¬ 
gée  du  recensement  des  propriétés  domaniales  et  des  propriétés 
particulières  affectées  au  logement  des  troupes. 


16  Décembre  1831.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  règle  les 
rapports  des  administrations  financières  avec  l'intendant  civil 
et  le  Sous  -  Intendant  d'Oran  ,  et  ceux  de  l'Intendant  avec  le 
Général  commandant  en  chef. 


16  Décembre  1831.  —  Arreté  du  Général  en  chef  qui  autorise 
le  sieur  Setavt  à  faire  des  recherches  d'antiquités  dans  les 
jardins  ,  maisons  ou  demeures  de  la  Régence. 


19  Décembre  1831.  —  Arrêté  qui  prescrit 
la  publication  des  actes  de  vente  de  fonds 
de  commerce. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  19  dé¬ 
cembre  1831. 

Le  Lieutenant- Général ,  commandant 
en  chef  l’armée  d’Afrique, 

Considérant  la  nécessité,  dans  le  début  d’une  colonisation,  do 
donner  aux  transactions  commerciales  toutes  les  garanties  pos¬ 
sibles  et  de  les  astreindre  à  une  publicité  qui  arrête  les  ventes 
frauduleuses  et  clandestines  ; 

Vu  la  demande  faite  à  ce  sujet,  par  la  chambre  de  commerce 
d’Alger  ; 

\u  i  avis  cutis  sur  1  objet  de  cette  demande,  tant  par  31.  le 
Commissaire  du  Roi,  près  la  municipalité  d’.Vlger.  que  par  le 
Président  de  la  cour  de  justice  ; 


8Février  1832.  —  Arrêté  gm  prescrit  l’in¬ 
sertion  au  Moniteur  algérien  des  actes  du 
Gouvernement  et  des  annonces  légales  èt 
judiciaires. 

Alger,  le  8  février  1832. 

Le  Conseiller  d’État,  intendant  civil. 

Considérant  ,  etc.  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1"’.  —  Le  Moniteur  algérien,  indé¬ 
pendamment  des  actes  publics  du  gouver¬ 
nement  de  la  France  et  de  ceux  du  gou¬ 
vernement  de  la  régence  d’Alger,  servira 
encore  aux  publications  légales  et  ju¬ 
diciaires  exigées  ,  soit  par  les  lois  du 
royaume,  soit  par  les  statuts  ou  réglemens 
locaux. 

Art.  2.  — A  dater  du  1"' mars  prochain, 
les  annonces  et  publications  prévues  en 
l’article  précédent,  ne  pourront  être  faites 
utilement  que  par  la  voie  du  Moniteup  al¬ 
gérien.  11  sera  justifié  de  ces  publications 
en  la  manière  usitée  en  France ,  et  le 
Directeur  de  l’imprimerie  dressera,  pour 
ce  genre  d’annonces,  un  projet  de  tarif  qui 
sera  incessament  soumis  à  notre  appro¬ 
bation. 


\i  Févuiek  183-2. 
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Art.  3.  —  Les  actes  émanés  du  Général, 
commandant  en  chef  et  de  llntendant 
civil  seront  insérés  au  Moniteur  algérien, 
sur  les  expéditions  authentiques,  qui  en 
seront  adressées  au  Directeur  de  l’impri¬ 
merie  par  l’une  des  autorités. 

Aucun  article  politique  ,  et  concernant 
le  gouvernement  ou  l’administration  de  la 
régence,  n’y  sera  d’ailleurs  admis  qu'avec 
l’approbation  écrite  du  Général  en  chefou 
de  l’Intendant  civil. 

Art.  4.  —  L  es  annonces  et  publications 
des  autres  antorités  ,  soit  militaires  .  soit 
civiles,  concernant  leurs  services  res¬ 
pectifs  ,  y  seront  publiées  ,  lorsqu’elles  le 
jugcri)nt  convenable,  suivant  les  formes 
précédemment  usitées  pour  ces  publi¬ 
cations. 

Art.  5.  — Quant  aux  affiches  et  annonces 
légale.s  et  judiciaires  ,  ou  aux  avis  de  com¬ 
merce,  ils  seront  insérés  à  la  demande 
des  parties  intéressées  ,  et  sous  la  respon¬ 
sabilité  du  Directeur  de  l’imprimerie  ,  ea- 
vei s  qui  de  droit. 

Baron  Pichox. 


14  Février  1832.  —  Aruêté  qui  ordonne  la 

reprise  des  travaux  de  la  place  du  Gou¬ 
vernement. 

Au  quartier-général  d'Alger,  le  ii 
feM’ier  1832. 

Le  Lieutenant-Général  ,  commandant 
en  chef  le  corps  d’occupation  d’Afrique, 
et  l’Intendant  civil , 

Vu  la  décision  de  le  Maréchal  ,  Ministre  de  la  guerre  ,  du 
2o  octobre  1831  ,  concernant  la  place  du  Gouvernement,  com- 
niericée  à  Alger  ,  et  ordonnant  que  ladite  place  soit  exécutée 
cuiiformément  au  tracé  des  ofliciers  du  génie  ,  approuvé  par  le 
comité  des  Ibrtilications  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  prescrite  par  lo  .Minisire 
et  tenue  à  Alger,  le  11)  novembre  1831,  entre  les  autoiitcs  civiles 
et  le  cummaiidant  tlu  génie,  et  i’ariêtè  de  M.  le  général  licrthc- 
zcîie  ,  du  23  novembre,  qui  approuve  les  conclusions  diiJit  pro¬ 
cès-verbal  et  ordonne  :  que  le  tracé  de  la  place  sera  exécuté  sur 
le  terrain  ,  <(ue  la  partie  des  travaux  dont  le  génie  est  chargé 
sera  exécutée  immédiatcmieni,  cl  qu’on  procédéra  ilo  même  sans 
délai  à  l’adjudication  des  terrains  atïeclés  aux  conslriicii  ms  neu¬ 
ves  ;  vu  enlin  la  lettre  du  Maréchal  ,  Ministre  «•e  la  guerre,  du  2 
janvier  dernier ,  prescrivant  itérativement  rcxécutiou  du  tracé 
du  génie  ,  en  laissant  à  l’autorité  civile  à  statuer,  tant  sur  l’or¬ 
ganisation  des  bâtiments  à  élever  sur  ralignement,  que  sur  leur 
forme  extérieure  ; 

Voulant  faire  cesser  la  suspension  dont  sont  frappés  depuis 
longtemps  les  t''avaux  de  celte  place,  désirant  surtout  eu  voir-  le 
terrain  déblayé  <lcs  démuiitions  commencées  ,  qui  obstruent  la 
circulation,  et  voulant  livrer  ,1e  plus  tôt  [lossible  ,  un  emplace¬ 
ment  si  précieux  pour  Alger  à  sa  dcsLinatiuii  et  aux  con-truc- 
lions  qu'il  doit  comporter, 

Arrêtent  ; 

Art.  1".  —  Les  travaux  de  la  place  du 
Gouvernement  seront  incessamment  repris 
et  continués,  en  se  conformant  aux  con¬ 
clusions  du  procès-verbal  de  la  conférence 
du  19  novembre  dernier,  et  suivant  les 
alignements  déjà  exécutés  sur  lo  terrain, 
de  conc(M’t  enlre  l'architecte  do  la  ville  et 
les  ofliciers  du  génie,  quanta  la  direction 


desdits  travaux,  elle  reste  connéo  aux 
deux  services  du  génie  militaire  et  du  génie 
civil,  chacun  tl’après  les  attributions  déter¬ 
minées  par  leMinistre.  Dansl’exécution,  les 
deux  services  se  conformeront  avecsoin  au 
tracé,  aux  communications  et  aux  pentes 
du  plan  adopté  par  le  comité  des  forti¬ 
fications ,  et  approuvé  par  les  deux  déci¬ 
sions  ministérielles  précitées. 

Arc,  2.  —  Usera  loisible  àM.  l’Ingénieur 
en  chef  des  Ponts-et-Chaussées  de  pro¬ 
poser  à  l’angle  obtus  central  du  tracé 
du  genie  militaire  ,  une  construction  dont 
il  fournira  incessamment  à  l'Intendant 
civil  les  projets  et  les  devis.  Cette  con¬ 
struction  ,  touchant  à  la  batlcrie  et  devant 
permettre,  d’une  part  la  continuation  du 
chemin  do  ronde  ,  et  de  l’autre  le  passage 
en  rampe  à  suivre  par  les  voilures  ciour 
aller  à  la  batterie,  à  l’étage  supérieur  di^s 
magasins  projetés  et  au  quai  du  commerce, 
elle  sera  l’objet  de  conférences  ultérieures 
entre  I  Ingénieur  en  chefs  des  Pont-et 
Chaussées  et  i\î.  le  Commandant  du  génie, 

Arî.  3.  —  Il  sera  promptement  statué, 
par  les  soins  de  l’Intendant  civil  ,  sur  la 
construction  du  deiuième  étage  des  voûtes 
qui  doivent  s’élever  au  niveau  de  la  place 
pour  couvrir  les  voûtes  des  magasins  ac¬ 
tuels  de  la  Pêcherie  ,  soit  eu  aliénant  défi- 
nitivemeîit  à  temps  les  nouveaux  magasins 
que  formeront  lesdites  voûtes  pour  prix  de 
leur  construction  ,  soit  en  les  faisant  con¬ 
struire  au  frais  et  au  profit  de  la  ville. 

Art.  4.  —  Les  deux  ser\ices  se  concer¬ 
teront  .sur  les  points  de  jonciion  des  tra¬ 
vaux  relatifs  à  la  défense ,  spécialement 
pour  les  rampes  et  paLers  qui  devront 
communiquer  aux  nouveaux  magasins 
voûtés  à  elever  au-dessus  des  magasins 
de  la  Pêcherie. 

Art.  5  —  Préalablement  à  toute  dé¬ 
molition  ultérieure  sur  les  emplacements 
que  doivent  occuper  les  nouvelles  con- 
slructions,  chacun  des  deux  services  devra 
faire  procédera  l’estimation  contradictoire 
des  hàlimeiits  à  démolir  qui  seraient  pro- 
pidétés  privées.  Cette  estimation  devra 
être  faite  par  experts,  dans  les  délais  fixes 
par  l’Intendant  civil  ,  à  la  diligence  du 
Commissaire  du  roi  près  la  municipalité 
d’Alger. 

Art.  6.  —  Le  Commandant  du  génie 
militaire  commencera  incessamment  les 
travaux  préparatoires  nécessaires  à  la 
construction  dn  second  étage  des  magasins 
voûtes  à  elever  a  la  Pêcherie. 

Alt,  7.  -  Les  premiers  travaux  à  exé¬ 
cuter  par  le  génie  civil  seront  ceux  de 
demoliiion,  et  notamment  le  déblaiement 
des  ediüccs  déjà  pariiciicmeiit  démolis. 

Art.  H.  —  Les  constructions  à  faire 
d'après  le  plan  sur  la  façade  du  palais  du 
Dey,  qui  sert  actuellement  de  caserne  et 
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de  magasin  de  campement,  ainsi  (jue  les 
constructions  latérales  à  élever  devant  les 
bâtimens  de  la  manutention  ,  étant  rela¬ 
tives  à  des  établissemens  militaires,  seront 
exécutées  plus  tard  par  les  soiîis  des  of¬ 
ficiers  du  génie  .  en  se  conformant  à  l’or¬ 
donnance  d’ari  liitccture  adoptée  pour  la 
façade  de  la  place. 

”4rt.  t).  —  îl  est  enjoint  aux  autorités 
civiles  et  militaires  de  veiller,  chacun  en 
droit  soi ,  à  la  conservation  des  matériaux 
de  démolitions  ,  et  spécialement  à  celle  des 
marbres  et  colonnes  priivenant  de  la  mos¬ 
quée  démolie,  qui  appartient  an  Gou¬ 
vernement.  Les  fûts  de  ces  colonnes  qui 
auraient  été  déplacés,  seront  rapportés  et 
conservés  dans  les  magasins  du  génie  civil 
et  mis  sous  sa  garde. 

Art.  10.  —  Une  copie  du  plan  approuvé 
par  la  décision  du  Ministre  ,  signée  de  l’of- 
lîcier  commandant  le  génie  et  de  1  In¬ 
tendant  civil ,  restera  dé|)Osée  à  l’Inten¬ 
dance  pour  servir  de  base  aux  alignemens. 
11  y  restera  de  même  une  copie  des  dé¬ 
tails  relatifs  à  la  construction  des  maga¬ 
sins  voûtés. 

Baron  Piciiox.  Duc  de  Rovigo. 


15  Février  î&3-2.  —  Ahwèié  relatif  à  l’exi‘cn- 
tion  dis  travaux  de  la  place  du  Gouver¬ 
nement  .  —  Indemnité  aux  héritiers  du  sieur 
Luvini. 

Alger,  le  13  février  1832 
L’Intendant  civil , 

Vii  l'arrêté  pris  en  comniun,  le  I  i  tle  co  mois,  par  .M.  le  Cmii- 
maiiilant  en  elief ,  et  par  lui  ,  puur  la  reprise  Jes  travaux  (Je  la 
place  liu  Gouvernement  ; 

Voulant  pourvoir  à  la  prom|ite  mise  à  exécution  ilesJits  ti  a- 
vaux  et  aux  diflicultés  qui  pourraient  les  entraver  , 

Arrête  ce  ([ui  suit 

Art.  l'G  —  La  concession  faite  au  sieur 
Luvini,  par  l’arrêté  de  M.  le  général 
Berihezène,  du  30  mars  dernier,  d’après 
le  plan  primitif  de  la  place  .  de806  mètres 
superficiels  de  terrain ,  et  les  conditions 
attachées  à  ladite  concession,  ne  pouvant 
recevoir  leur  exécution  dans  le  nouveau 
plan  arrêté  par  le  Ministre  ,  les  héritiers 
du  sieur  Luvini  se  pourvoiront  devant 
rintendant  pour  faire  régler  administra¬ 
tivement  l’indemnité  <à  laqurdle  ils  peuvent 
avoir  droit  pour  rinexccution  de  l'arrêté 
sus-énoncé. 

Art.  2.  — L’Ingénieur  en  chefdes  Ponts- 
et-Ghaussées  jirendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  opérer  le  déblaiement  des 
décombres  des  démolitions  cojnmencées, 
et,  quant  aux  démolitions  ultérieures,  il 
dressera  sans  delai  un  cahier  des  ciiarges 
pour  parvenir ,  soit  par  une  adjudication 
générale,  so:t  par  des  adjudications  par¬ 
tielles,  a  l’achèveni'uit  desdites  démoli¬ 


tions,  ainsi  qu’à  lavente  des  emplacements 
qui  seront  à  construire  sur  ladite  place  en 
conséquence  du  nouveau  plan. 

Art.  3.  —  Il  sera  reçu  à  l’Intendance 
des- propositions  séparées,  relativement  à 
la  construction  du  deuxième  étage  des 
magasins  à  construire  à  la  Pêcherie. 

Art.  4.  —  Les  acquéreurs  d’emplace¬ 
ments  ne  pourront  construire,  qu’au  préa¬ 
lable  ils  n’aient  reçu  leur  alignement  à 
l’Intendance  et  oblênu  l’assistance  d’un 
délégué  de  la  grande  voirie  ,  à  la  planta¬ 
tion  des  premières  assises  en  élévation 
au-dessus  du  sol. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  des  maisons 
déjà  démolies,  sur  les  alignements  de 
l’ancienne  ou  delà  nouvelle  place,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  ,  déposeront,  sans 
retard,  si  fait  n’a  déjà  été,  chez  le  Di¬ 
recteur  des  Domaines ,  leur  demande  en 
indemnité,  alin  que  le  travail  des  indem¬ 
nités  relatives  à  la  place  puisse  se  pour¬ 
suivre  et  s’achever  sans  délai. 

Baron  Pichox 


If)  l'évrier  183:2. —  ArtnÈTÉ  du  Gpriéial  en  cîief  et  de  l’Intcn- 
daifl  civil  (|ui  attribue  au  ciuiseil  d’adiniuistration  la  ccnuais- 
sance  des  recours  contre  les  décisions  judiciaires. 


16  Février  1832.  —  Arrêté  concernant  l'en¬ 
registrement  des  ju gements  ,  des  actes 
authentiques  des  notaires  et  de  tous  les 
actes  du  ministère  des  huissiers. 

AlgdCj  le  16  février  1832.  * 

Le  Conseiller  d’Êtat ,  Intendant  civil  de 
la  régence  d’Alger , 

V(i  l'iirr(‘ti!  veiidii  jixr  .11  le  général  Cit  licxi-jin  ,  en  date  du 
21  juin  tSHI,  soumettant  à  renregistremeiil  les  actes  translatifs 
de  |iro|)i  iélés  iiniuubiliéres  , 

Considérant  ,  etc., 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'c  —  A  partir  du  1"  mars  pro- 
cbaio,  les  jugements  et  arrêts  des  tri¬ 
bunaux  .  les  actes  authentiques  passés 
devant  les  notaires  institués  par  le  gou¬ 
vernement  de  la  régence,  ainsi  que  tous 
les  actes  du  ministère  des  huissiers,  de 
quelque  naturequ’ils  soient,  seront  soumis 
à  l’enregistrement. 

Art.  2.  —  Il  sera  incessamment  statué 
sur  les  délais  accordés  pour  l’enregistre¬ 
ment,  le  mode  de  perception  et  le  tarif 
des  droits. 

Baron  Pichon.  I 


2.5  février  1832.  —  Arrêté  concernant  la 
perception  des  droits  d’enregisti  eni'ait. 

Alger,  le  25  février  18.2. 

Le  Conseiller  d’Ètat ,  Intendant  civil  en 
Alger , 


« 


2o  Février  1832. 


17 


Vu  rarvèté  du  i(>  de  ce  moi  coucernaiit  renvcgistremeiit  des 
actes  y  dénommés , 

'  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  L’administration  des  Do¬ 
maines  est  chargée  de  la  perception  des 
droits  d’enregistrement  établis  par  le 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  greffiers  devront ,  à 
peine  de  cinquante  francs  d’amende  par 
chaque  contravention,  faire  enregistrer  la 
minute  ou  les  expéditions  des  divers  actes 
émanés  de  leurs  tribunaux  respectifs, 
dans  les  délais  qui  suivent: 

Dans  les  vingt  jours,  les  minutes  des 
actes  suivants  :  procès-verbaux  de  scellés, 
de  conseils  et  d’avis  de  parents;  opposi¬ 
tions  à  levée  de  scellés  ;  cautionnements  ; 
les  ordonnances  et  mandements  des  prési¬ 
dents  des  tribunaux,  rendus  sur  requête  ; 
tous  procès-verbaux  de  paix,  actes  d’ac¬ 
quiescement,  de  dépôt,  assignations,  dif¬ 
famations,  d’enchères  et  surenchères  ,  de 
reprise  d’instance;  tous  autres  actes  dont 
il  ne  reste  pas  minute  au  greffe,  et  expé¬ 
diés  en  brevet; 

Avant  la  remise  de  l’expédition  ;  toutes 
les  expéditions  dos  jugements,  soit  pré¬ 
paratoires  ou  d’instruction,  soit  défini¬ 
tifs. 

Les  notaires  devront  faire  enregistrer 
leurs  actes  sur  minutes  dans  les  dix  jours 
de  leur  date,  à  peine  de  cinquante  francs 
d’amende  par  chaque  contravention; 

Les  actes  en  brevet  seront  enregistrés 
avant  d’être  remis  aux  parties. 

Les  testamens  déposés  chez  les  notaires 
ou  par  eux  reçus,  seront  enregistrés  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la 
diligence  des  héritiers  ou  exécuteurs  ,  à 
peine  de  la  même  amende. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs  seront  enregistrés,  sous  la  même 
peine,  dans  le  môme  délai. 

Les  huissiers  présenteront  leurs  actes  à 
l’enregistrement  dans  les  deux  jours  de  la 
date,  à  peine  do  cinquante  francs  d’a¬ 
mende,  également  par  chaque  contra¬ 
vention. 

Art.  3.  —  il  ne  sera  délivré  aucune 
expédition  ou  copie,  ou  extrait  des  actes 
ci-dessus,  avant  l’enregistrement,  à  peine 
de  cinquante  francs  d’amende,  et  de  plus 
forte  peine  s’il  y  a  lieu.  En  cas  de  réci¬ 
dive,  l’amende  sera  triple,  et  le  contre¬ 
venant,  s’il  est  fonctionnaire  public  ou 
officier  ministériel,  pourra,  de  plus,  être 
destitué  ou  sa  destitution  provoquée. 

Art,  4.  — 

TARIF  DES  DROITS. 

§  I".  —  Droit  fixe  de  un  franc. 

Tous  les  actes  des  huissiers,  de  quelque 
nature  qu’ils  soient,  sauf  les  actes  d’appel. 


§  II.  —  Droit  fixe  de  deux  francs. 

h  Los  inventaires  mobiliers  par  va¬ 
cation  de  trois  heures  ; 

2“  Les  jugements  de  justice  de  paix  ; 

3“  Les  ordonnances  de  présidents  de 
tribunaux,  autres  que  celles  de  permis 
d’assigner,  qui  ne  seront  assujetties  ni  à  la 
formalité,  ni  au  droit; 

3“  Les  actes  faits  aux  greffes  des  tribu¬ 
naux  ; 

5“  Les  actes  passés  en  brevet  devant 
notaires,  ne  contenant  ni  obligation,  ni 
libération  de  sommes  dues. 

§  III.  —  Droit  fixe  de  trois  francs. 

1°  Jugemens  du  Tribunal  correctionnel  ; 

2“  Les  prestations  de  serments  ; 

3“  Les  partages  de  biens  entre  co-héri¬ 
tiers,  les  transactions  sur  procès,  les  con¬ 
trats  de  mariage,  les  testaments  et  les 
échanges. 

§  IV.  —  Droit  fixe  de  cinq  francs. 

Actes  d’appel  d’un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  de  paix. 

§  V.  —  Droit  fixe  de  dix  francs. 

1“  Actes  d’appel  des  jugements  correc¬ 
tionnels; 

2"  Tous  les  actes  passés  en  minute  de¬ 
vant  notaires,  sauf  ceux  dont  les  sommes 
ou  valeurs  n’excéderaient  pas  quatre 
mille  francs,  qui  ne  seront  assujettis  qu’à 
un  droit  proportionnel  de  vingt-cinq  cen  ¬ 
times  pour  cent. 

§  VL  —  Droit  fixe  de  vingt  francs. 

Lesactes  de  recours  contre  les  jugements 
de  la  Cour  de  justice  au  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

§  VIL  —  Un  franc  pour  cent. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires- 
priseurs. 

Art.  5.  —  La  caisse  du  greffe  de  la  Cour 
de  justice,  et  celle  du  grelTe  de  la  Justice 
de  paix  et  du  Tribunal  correctionnel,  en 
ce  qui  concerne  les  amendes,  sont  sup¬ 
primées,  et  les  fonds  qui  s’y  trouvent  ac¬ 
tuellement  seront  versés  immédiatement 
dans  celles  de  l’Enregistrement  et  des  Do¬ 
maines. 

Art.  6  —  A  l’avenir,  les  amendes  qui 
seront  prononcées,  tant  par  la  Cour  de 
justice  que  par  le  Tribunal  de  paix  et  de 
police  correctionnelle,  seront  versées  di¬ 
rectement  à  la  caisse  de  l’Enregistrement 
et  des  Domaines,  qui  sera  chargée  du 
paiement  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  lorsque  les  poursuites  auront  été 
dirigées  à  la  requête  du  ministère  public. 

Baron  Piciion. 


18  '29  Févrieh  - 

29  Février  1832. —  Arrêté  portant  assimi¬ 
lation  entre  la  taxe  des  huissiers  près  la 
Cour  de  justice,  et  celle  des  huissiers  du 
Tribunal  de  paix  et  depolice  correctionnelle. 

Alger,  le  29  février  1832. 

Le  Conseiller  d’État,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Arrête  : 

Art.  1“'. —  La  taxe  des  actes  des  huissiers 
près  la  Cour  de  justice  sera  la  même  que 
celle  des  actes  des  huissiers  du  Tribunal 
de  paix  et  de  police  correctionnelle. 

Art.  2.  —  A  partir  du  1°'  mars,  les  huis¬ 
siers  près  la  Cour  de  justice  conserveront 
le  produit  de  leurs  actes. 

Art.  3. — Les  uns  et  les  autres  tiendront, 
à  partir  de  la  même  époque,  un  répertoire 
où  seront,  jour  par  jour,  enregistrés  les 
divers  actes  de  leur  ministère.  Ce  réper¬ 
toire  sera  coté  et  paraphé  par  le  Procu- 
du  Roi. 

Baron  Pichon. 


1"  Mars  1832.—  ARRÈTtconcernant  Informe 
et  l’instruction  des  recours  contre  les  déci¬ 
sions  judiciaires. 

Alger,  le  1®'  mars  1832. 

Le  Conseiller  d'État,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  demandes  en  re¬ 
cours  seront  formées  par  une  requête 
adressée  à  l’Intendant  civil,  et  qui  sera 
déposée  et  enregistrée  au  Secrétariat  de 
l’Intendance.  Ladite  requête  devra  con¬ 
tenir  l’énonciation  des  moyens  de  recours, 
et  l’expédition  de  la  decision  attaquée  y 
devra  être  jointe. 

Art.  2.  —  Nulle  requête  en  recours  ne 
sera  reçue  à  l’Enregistrement  qu’il  n’ait 
été  justifié  du  dépôt,  à  la  caisse  du  Do¬ 
maine,  d’une  somme  de  deux  cents  francs, 
pour  amende,  laquelle  sera  acquise  au 
Trésor,  sila  demande  en  recours  est  re- 
. jetée. 

Art.  3. —  Si  le  Conseil  d’administration, 
lorsque  la  requête  lui  sera  soumise,  estime 
que  l’affaire  doive  être  instruite  contra¬ 
dictoirement,  l’Intendant  civil,  en  vertu 
de  cette  décision,  rendra  une  ordonnance 
de  soit  communiqué,  qui  sera  adressée  au 
Procureur  du  Roi,  pour  être,  à  sa  dili¬ 
gence,  signifiée  au  recourant. 

Art.  4.  —  Si  la  demande  en  recours  est 
rejetée,  la  décision  prononcera  la  con¬ 
damnation  à  l’amende,  et  cette  décision 
sera  signifiée  en  la  manière  ci-dessus 
Art  3.  —  Hors  le  cas  où  le  juge  aura 
ordonné  l’exécution  provisoire,  ou  sous 
caution,  et  nonobstant  recours,  conformé¬ 
ment  à  ce  qui  est  réglé  par  la  loi  pour  les 
appels,  le  recours  sera  suspensif. 


17  Mars  1832. 

Art.  6.  —  Si  l’affaire  devient  contradic¬ 
toire,  la  partie  recourante  sera  tenue,  dans 
la  huitaine  delà  signification  de  l’ordon¬ 
nance  de  soit  communiqué,  de  faire  signifier 
sa  requête  en  recours  à  la  partie  adverse, 
et  cette  dernière  devra,  dans  le  même  délai, 
avoir  déposé  au  Secrétariat  de  l’Inten¬ 
dance  sa  réponse  signifiée  à  la  partie; 
après  ce  délai,  nulle  autre  production  ne 
sera  admise. 

Art.  7.  —  Il  ne  pourra  être  allégué, 
comme  moyen,  aucun  fait  nouveau,  ni 
admis  de  pièces  nouvelles,  à  moins  qu’il 
ne  s’agisse  de  pièces  recouvrées  depuis  la 
décision  attaquée  et  retenues  par  le  fait 
de  l’adversaire. 

Art.  8.  —  Les  significations  à  faire,  en 
vertu  du  présent,  seront  faites  pa»r  les 
huissiers  près  la  Cour  de  justice. 

Baron  Pichon. 


10  Mars  1832.  —  Arrêté  du  Général  on  chef  et  de  l'Intendant 
civil  qui  réglemente  la  profession  de  débitant  de  boissons 
dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Alger. 


10  Mars  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l'Intendant 
civil  qui  révoque  toute  prohibition  concernant  l’exportation  des 
produits  de  la  province  d’Oran. 

13  Mars  1832.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  qui  nomme 
01.  Guerlin  notaire  à  Alger. 


17  Slars  1832. — Arrêté  de  l'Intendant  civil  qui  nomme  M.  Ed. 
Lebon  huissier  près  le  tribunal  correctionnel  d’Alger. 


17  Mars  1832.  —  Arrêté  portant  que  l’ad¬ 
ministration  des  Domaines  prendra  la 
dénomination  d’Administration  des  Do¬ 
maines  et  des  droits  réunis  et  fera  les  fonc¬ 
tions  de  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Alger,  le  17  mars  1832. 

Le  Conseiller  d’Etat,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  D^  —  L’administration  des  Do¬ 
maines,  a  partir  de  la  publication  du 
présent,  prendra  le  titre  d' Administration 
des  Domaines  et  droits  réunis- 
Art.  2.  —  La  caisse  de  ladite  adminis¬ 
tration  fera  les  fonctions  de  caisse  des  dé¬ 
pôts  et  consignations. 

Art.  3.  —  Ladite  caisse  recevra  seule 
tous  dépôts  et  consignations  ordonnés 
soit  par  la  justice,  soit  par  l’administration; 
seule  aussi ,  elle  recevra  les  cautionne- 
mens  de  tout  genre.  Elle  tiendra  un  re¬ 
gistre  particulier  de  cette  nature  de  recette, 
et  ledit  registre  ,  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra ,  sera  tenu  dans  la  forme  établie 
en  France  pour  ce  genre  d’encaissement. 

Art.  4.  —  Toutes  personnes  appelées  à 
consigner  ou  déposer  en  vertu  de  déci¬ 
sions  judiciaires  ou  administratives ,  tous 
comptables  ou  officiers  ministériels  ap- 


17-31  Mars  1832. 
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pelés  à  fournir  cautionnement,  ne  seront 
libérés  que  par  versement  à  cette  caisse, 
régulièrement  autorisée  par  son  adminis¬ 
tration. 

Art.  5.  —  La  caisse  des  Domaines  et 
droits  réunis  recevra,  seule  et  à  l’exclusion 
de  toutes  autres  caisses,  les  versemens 
de  tous  redevables,  pour  paiement  de 
tous  droits  et  revenus  dont  l’administra¬ 
tion  lui  est  confiée.  En  conséquence,  tous 
lesdits  redevables,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  pour  contributions,  fermages  ou 
toute  autre  cause,  ne  seront  libérés  que 
par  les  récépissés  du  caissier  de  ladite  ad¬ 
ministration. 

Art.  6.  —  L’administration  des  Domaines 
et  Droits  réunis,  ainsi  que  toutes  les  ad¬ 
ministrations  qui  opèrent  des  recettes  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ne  verseront  à 
la  caisse  du  Trésorier  de  l’armée,  que  sur 
bordereaux  visés  et  autorisés  par  l’Inten¬ 
dant  civil  :  lesdits  bordereaux  dressés  en 
la  forme  et  aux  époques  par  lui  déter¬ 
minées. 

Baron  Picho.v. 


17  Mars  1832. —  Arrêté  qui  élève  le  conflit 

au  nom  du  Gouvernement,  dans  Vajfaire 

Hamdan  et  Bacri. 

Alger,  le  17  mars  1832. 

Le  Conseiller  d’État,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Vu  la  requête  du  sieur  Hamdan-ben-Osman-Kodgia  ,  déposée 
au  secrétariat  de  l’Intendance ,  le  15  du  courant  ,  ladite  requête 
tendant  à  être  reçu  recourant  contre  divers  jugements  de  la  cour 
de  justice,  rendus  dansle  procès  entre  lui  et  le  sieur  Jacob  Bacri, 
ledit  procès  relatif  à  une  somme  de  2,100  sequins  que  le  sieur 
Bacri  prétend  lui  être  dus  par  l'ex-dey  Hussein  ,  et  que  lesdits 
jugements  ont  condamné  le  sieur  Hamdan  à  payer ,  comme  tiers 
détenteur  de  fonds  présumés  appartenir  au  Dey; 

Vu  lesdits  jugements  ; 

Considérant  qu’il  s’est  agi ,  dans  l’instance  ,  de  statuer  sur  le 
mérite  d’actes  émanés  du  gouvernement  du  Dey ,  pendant  son 
règne  ,  desquels  actes  il  n’appartient  pas  aux  tribunaux  de 
connaître  ;  qu’en  conséquence  l'administration  a  le  droit  et  le 
devoir  de  revendiquer  la  cause  par  la  voie  du  conflit  , 

Arrête 

Art.  1".  —  Le  conflit  est  élevé,  au  nom 
du  Gouvernement,  sur  les  jugemens  sus- 
énoncés  ;  la  cause  et  les  parties  sont  ap¬ 
pelées  devant  le  Conseil  d’administration 
pour  être  statué  sur  le  procès  ce  qu’il 
appartiendra. 

Art.  2.  —  Jusqu’à  la  décision  du  Conseil, 
les  parties  sont  remises  dans  l’état  où  elles 
étaient  avant  les  saisies  pratiquées  sur  le 
sieur  Hamdan  ,  qui  sont  déclarées  nulles 
et  non  avenues. 

Art.  3.  —  Le  présent  sera  signifié  par 
le  Procureur  du  roi  aux  parties  ,  pour 
qu’elles  aient  à  produire,  dans  le  délai  de 
quinzaine  au  plus  tard ,  leurs  moyens 
respectifs  ;  passé  lequel  délai,  le  Conseil 
passera  outre  et  statuera  ce  que  de  droit. 

Baron  Pichon. 


20  Mars  1832.  —  Arrêté  gui  fixe  la  no¬ 
menclature  des  effets  d’habillement  et  d’é¬ 
quipement  du  corps  des  zouaves  dont  la 
vente  est  prohibée. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  20 mars 
1832. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant  en 
chef  le  corps  d’occupation  d’Afrique , 

\u  la  loi  du  9  mars  1831  ,  et  l'ordonnance  du  21  mars  même 
année,  constitutive  des  corps  de  zouaves  en  Alger; 

Considérant  que  la  loi  du  15  juillet  1829  a  établi  des  pénalités 
différentes  pour  la  vente  d'effets  d’habillement  et  d’équipement, 
et  pour  celles  de  petit  équipement  ; 

Que  si  les  termes  de  l’art.  3  de  la  loi  du  15  juillet  1829  ont 
paru  à  quelques  conseils  de  guerre  n'être  pas  applicables  aux 
militaires  des  corps  de  zouaves,  parce  que  plusieurs  de  leurs 
effets  ne  leur  sont  pas  immédiatement  fournis  par  l’État,  cepen¬ 
dant  1  Etat  pourvoit  à  l'achat  de  ces  effets  par  une  masse  et  par 
un  versement  journalier  à  cette  masse ,  plus  considérable  que 
dans  les  corps  français  de  même  arme  ; 

Que  ces  militaires  jouiraient  d’un  privilège,  en  fait  de  pénalité, 
si  l’an.  3  de  la  loi  du  15  juillet ,  et  la  quatrième  circonstance 
aggravante  montionnée  à  l’art,  72  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  12,  ne  leur  étaient  applicables  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  art.  11, 
12,  13,  l'i,  litre  1er  Ju  (iode  militaire  du  19  octobre  1791 ,  et 
23,  litre  8  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  21  brumaire 
an  5  , 

Arrête  : 

Art.  D".  —  Seront  considérés  comme 
effets  d’habillement  dans  les  corps  de 
zouaves,  savoir  :  le  turban,  la  veste,  lé 
gilet,  le  pantalon  garance,  la  capote  ou 
capuchon,  la  ceinture; 

Et  comme  effets  d’équiquement  :  la 
giberne,  le  ceinturon,  le  fourreau  de 
baïonnette,  la  bretelle  du  fusil. 

Art.  2.  —  La  peine  prononcée  par  l’ar¬ 
ticle  3  (  §§  1  et  2  )  de  la  loi  du  15  juillet 
1829,  sera  appliquée  au  délit  de  vente  ou 
d’achat  des  effets  désignés  ci-dessus, 
comme  s’ils  eussent  été  fournis  par 
l’Etat. 

Ari.  3.  —  Le  présent  arrêté,  imprimé 
dans  les  deux  langues,  sera  mis  à  l’ordre 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Duc  DE  Rovigo. 


22  Mars  1832.  — Tarif  des  vacations  des  porteurs  de  contraintes. 


30  Mars  1832.  —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  place  le  net¬ 
toiement  et  l’éclairage  de  la  ville  d’Alger  sous  la  surveillance 
du  Commissaire  de  police. 


31  Mars  1832.  —  Arrêté  qui  réglemente  la 
pêche  du  corail. 

Alger,  le  31  mars  1832. 

Le  Conseiller  d’état,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Voulant  pourvoir  aux  mesures  qu’exige  la  prochaine  ouverture 
de  la  pêche  du  corail  dans  les  eaux  de  la  régence  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Titre  1“'. 

Patentes  et  Prestations. 

Art.  —  La  pêche  du  corail,  con- 
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formément  aux  règleniens  de  l’ancienne 
compagnie  d’Afrique,  demeure  divisée  en 
deux  saisons,  celle  d’été,  ouvrant  le  1®' 
avril,  et  finissant  le  30  septembre,  et  celle 
d’hiver,  commençant  le  l'-^  octobre,  et 
finissant  le  31  mars. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  corailleurs  fran¬ 
çais  ne  paient  aucune  rétribution  pour 
la  pêche. 

Art.  3.  —  Les  bateaux  étrangers, 
conformément  aux  anciens  réglemens 
précités,  paieront  pour  la  pêche  d’été  une 
rétribution  de  deux  cents  piastres  fortes 
d’Espagne ,  et  pour  celle  d’hiver ,  une 
rétribution  de  quatre-vingt-dix  piastres. 

Art.  4.  —  En  remplacement  de  l’an¬ 
cienne  prestation  supplémentaire  de  deux 
rottes  de  corail  pour  la  première  saison  , 
et  d’une  rotte  pour  la  seconde  ,  il  sera 
ajouté  seize  piastres  à  la  rétribution  d’été, 
et  huit  piastres  à  la  rétribution  d’hiver. 

Art.  5. — Tout  bateau  corailleur  devra 
être  muni  d’une  patente  signée  de  l’Inten¬ 
dant  civil,  et  visée  par  l’administrateur 
qui  en  aura  fait  la  délivrance  au  patron , 
comme  il  sera  dit  ci-après. 

Tout  bateau  trouvé  exploitant,  sans  pa¬ 
tente,  la  pêche  dans  les  eaux  de  la  régence, 
encourra  la  double  prestation  de  la  saison. 

En  consécpience,  il  sera  saisi  et  conduit 
à  Bône  ou  dans  les  ports  de  la  régence  de 
Tunis,  s’il  pêche  dans  l’est  d’Alger,  et  à 
Alger  ou  à  Oran,  s’il  pêche  dans  l’ouest, 
et  condamné,  par  voie  administrative ,  au 
paiement  de  la  double  prestation.  Celle-ci 
payée,  il  pourra  obtenir  une  patente  pour 
exercer  la  pêche  le  reste  de  la  saison. 

Art.  6.  —  Les  patentes  seront  délivrées, 
à  la  douane  d’Oran  pour  la  pêche  à  l’ouest 
d’Alger  :  elles  seront  délivrées,  soit  à 
Bône,  soit  à  Tunis,  pour  l’est,  et  à  Tunis, 
elles  le  seront,  soit  par  le  consul-général 
de  France  ,  soit  par  le  vice-consul  par  lui 
délégué  à  cet  effet  à  Bizerte  ou  Tabarque. 

Toute  patente  devra  être  apportée  ,  et 
sa  prestation  acquittée  au  lieu  de  sa  déli¬ 
vrance. 

Art.  7. —  Afin  d’assurer  le  paiement  de  la 
prestation,  nulle  patente  ne  sera  délivrée 
aux  patrons  que  sur  le  dépôt  en  douane 
de  leurs  papiers  de  bord,  lesquels  ne 
pourront  leur  être  remis  qu’après  avoir 
acquitté  la  prestation. 

Art.  8. — Les  patrons  seront  dispensés  du 
dépôt  des  papiers  de  bord,  si  le  consul  de 
leur  nation  consent  à  recevoir  ces  papiers 
et  à  souscrire  l’engagement  de  ne  les  re¬ 
mettre  au  patron  que  sur  le  rapport  du 
certificat  de  la  douane,  constatant  sa  libé¬ 
ration,  et  aussi  la  remise  de  la  patente 
pour  la  saison  expirée. 

Art.  9. — Tout  patron  muni  de  la  patente 
de  saison,  devra  la  rapporter  au  lieu  de  la 
délivrance  à  l’ex])iration  de  cette  saison  . 


afin  de  prendre  la  patente  de  la  saison 
suivante,  s’il  veut  continuer  la  pêche. 

Art.  10.  —  Indépendamment  du  dépôt 
des  expéditions,  le  paiement  sera  assuré, 
conformément  aux  anciens  usages,  par  un 
dépôt  des  produits  de  la  pêche. 

A  cet  effet ,  dans  la  seconde  quinzaine 
de  mai,  pour  la  première  pêche  d’été,  et 
à  la  fin  de  septembre,  pour  celle  d’hiver, 
tout  corailleur  étranger  sera  tenu  de  dé¬ 
poser,  dans  les  magasins  des  douanes,  une 
caisse  contenant  une  quantité  suffisante 
de  corail  pour  répondre  de  ses  prestations. 

Titre  2. 

Police  à  la  mer  et  à  terre. 

Art.  11.  —  Les  pêcheurs  ne  pourront 
av(vir  cà  bord,  conformément  aux  anciens 
réglemens,  plus  de  dix  rottes  de  poudre 
de  guerre  :  toute  quantité  supérieure 
trouvée  à  bord  sera  confisiiuée. 

Si  les  circonstances  de  la  pêche  rendaient 
une  plus  grande  quantité  de  poudre  né¬ 
cessaire,  l’excédant  serait  déposé  dans  les 
magasins  désignés  par  l’administrateur, 
pour  être  délivré  en  raison  des  besoins 
qui  seraient  justifiés  Toute  poudre  de 
guerre,  trouvée  à  terre  dans  les  magasins 
des  corailleurs,  sera  confisquée. 

Art.  12.  —  Toute  vente  de  poudre  à 
terre  sur  la  station  de  pêche,  sera  punie 
des  peines  portées  aux  anciens  réglemens 
de  la  compagnie  d’Afrique,  et  il  est  enjoint 
aux  administrateurs  de  faire  poursuivre 
cette  contravention  avec  la  plus  grande 
sévérité. 

Art.  13.  —  Les  corailleurs  obéiront  aux 
injonctions  du  Commandant  de  la  marine 
sous  peine  d’être  renvoyés  du  lieu  de' 
pêche. 

Dés  qu’un  bâtiment  du  Roi  sera  en  vue, 
ils  seront  tenus  d’arborer  leur  pavillon. 

Art.  14.  —  A  chaque  station  de  pêche 
il  sera  désigné,  par  les  soins  des  sous- 
inlendans  civils  de  Bône  et  d’Oran,  ou 
par  ceux  du  consul  général  de  France  à 
Tunis  ou  de  ses  délégués,  des  maisons  et 
autres  locaux  p'oiir  servir  aux  pêcheurs 
d’habitations  et  de  magasins  où  seront 
déposés  leurs  filets  et  leurs  provisions. 

Art.  15.  —  Défenses  sont  faites  à  tout 
corailleur  d’employer  pour  la  pêche  d’au¬ 
tres  filets  ou  engins  que  ceux  d’usage ,  et 
d’en  employer  qui  seraient  de  nature  à 
détruire  les  bancs,  le  tout  sous  peine 
d’être  renvoyé  du  lieu  dépêché  et  de  perte 
des  instrumens  de  contravention,  ainsi 
que  de  sa  prestation  ou  des  dépôts  faits 
pour  l’acquitter. 

Art.  16.  —  Les  corailleurs  ne  pourront 
se  servir  d'autres  maisons  ou  magasins 
que  ceux  dont  se  seront  pourvus  les  ad¬ 
ministrateurs  sus-énoncés,  lesquels  fixe¬ 
ront  le  loyer  de  chaque  patron,  en  distri- 
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huant  proportionnellement  entr’eux  les 
loyers  qu’ils  auront  consentis  pour  ces 
locaux. 

Art.  17.  —  Les  pêcheurs  ne  pourront 
habiter,  ni  remiser  leurs  effets  dans  d’au¬ 
tres  locaux  que  ceux  sus-désignés  ;  il  sera 
loisible  aux  patrons  de  faire  garder  ces 
locaux,  mais  il  ne  pourra  être  laissé  à 
terre,  pour  cette  garde,  plus  d’un  homme 
pour  chaque  maison. 

Art.  18.  —  Les  provisions  de  bouche  et 
de  pêche  des  corailleurs  sont  exemptes 
de  tout  droit  de  douane.  Sera  de  même 
exempt  de  tous  droits  le  corail  de  pêche 
déposé  à  terre. 

Art.  19.  —  Les  bateaux  corailleurs  ne 
paieront  aucun  droit  d’ancrage  dans  les 
eaux  de  la  Régence. 

Art.  20.  —  Toute  personne  qui  achètera 
du  corail  d’un  matelot  embarqué  sur  un 
corailleur,  sera  poursuivie  comme  pour 
effets  volés. 

Titre  3. 

Jlopitaux. 

Art.  21.  — Il  sera  établi  pour  les  corail¬ 
leurs,  à  Oran  et  à  Bône,  ainsi  qu’àTabar- 
que  et  Rizerte,  si  le  consul  général  de 
France  en  a  la  faculté,  un  hôpital  qui  sera 
dirigé  par  un  médecin  nommé  par  l’admi¬ 
nistration  de  la  Régence,  ou  par  le  consul 
général  du  Roi  à  Tunis. 

Art.  22.  —  Tout  patron  corailleur,  tant 
français  qu’étranger,  paiera,  tant  pour  lui 
que  pour  son  équipage,  un  abonnement 
fixe  à  cet  hôpital ,  pour  chaque  saison. 

Art.  23.  — '  L’abonnement  de  chaque  ba¬ 
teau  est  fixé  à  six  piastres  fortes  d’Espa  - 
gne  pour  la  pêche  d’été,  et  à  quatre  pour 
celle  d’hiver. 

Art.  24.  —  Les  blessés  par  suite  de  rixes, 
disputes ,  intempérance  ou  autres  causes 
provenant  de  leur  faute,  et  les  vénériens 
ne  seront  admis  à  l’hôpital  des  corailleurs 
qu’à  la  charge  de  payer  les  frais  de  traite¬ 
ment.  Lesdits  frais  seront  avancés  par  les 
patrons,  qui  se  rembourseront  sur  les  sa¬ 
laires. 

Art.  25.  —  L’administration  des  douanes 
opérera  la  perception  des  prestations,  en 
se  conformant  aux  formes  d’écritures  et 
de  comptabilité  qui  seront  ultérieurement 
déterminées  par  l’Intendant  civil. 

Quant  aux  perceptions  à  faire  par  le 
consul  général  de  France  ou  ses  délégués 
dans  la  régence  de  Tunis ,  elles  se  feront 
en  la  manière  accoutumée.  Les  produits 
en  seront  réalisés,  d'après  les  formes 
concertées  entre  l’Intendant  civil  et  le 
Consul  général,  sauf  les  ordres  contraires 
du  ministre  des  Alfaires  étrangères. 

Baron  Bichon. 
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31  Mars  1832.  —  Arrêté  qiù  crée  le  service 

des  essais  des  matières  d’or  et  d’argent 

Alger,  le  31  mars  1832. 

Le  Conseiller  d’état.  Intendant  civil  en 
Alger, 

Voulant  pourvoir  au  service  des  essais  des  matières  d'or  et 
d'argent,  vacant  par  le  départ  du  titulaire  ; 

Vu  la  lettre  du  Commissaire  du  Roi  ,  près  la  municipalité 
d'Alger,  en  date  du  7  mars  dernier,  annonçant  la  présentation  à 
cet  emploi,  par  le  conseil  municipal,  de  Malem-Mustaplia, 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  — Malem  Mustapha  est  nommé 
essayeur  public  à  Alger. 

Art.  2.  —  L’administration  des  Domai  - 
nés  mettra  à  sa  disposition,  pour  la  tenue 
de  son  essai,  la  boutique  domaniale  située 
rue  Juba,  n»  32,  en  attendant  qu’il  puisse 
être  placé  plus  convenablement  pour  le 
service  public. 

Art.  3.  —  L’essayeur  recevra,  à  partir 
du  I"  avril  prochain,  un  traitement  annuel 
de  1,200  fr.  ;  il  jouira  en  outre,  jusqu’à 
nouvel  ordre  ,  de  rétributions  pour  ses 
essais. 

Ces  rétributions  seront,  jusqu’à  ce  qu’il 
en  soit  autrement  ordonné,  celles  établies 
par  les  anciens  tarifs,  qui  seront  inces¬ 
samment  soumis  à  l’approbation  de  l’In¬ 
tendant  civil. 

Art.  4.  —  Il  tiendra  sur  un  cahier,  qui 
lui  sera  remis  par  le  Commissaire  du  Roi 
près  la  municipalité ,  et  coté  et  paraphé 
dudit  Commissaire,  registre  journalier  de 
ses  essais,  avec  distinction  des  métaux 
essayés,  et  de  leurs  titres  et  quantités; 
ledit  registre  sera  visé,  à  la  fin  de  chaque 
semaine,  par  le  Commissaire  du  Roi. 

Art.  5.  — L’essayeur  exercera  ses  fonc¬ 
tions  sous  la  surveillance  du  Commissaire 
du  Roi,  qui  le  comprendra  dans  les  états 
mensuels  de  son  administration. 

Baron  Bichon. 


6  Avril  18.32.  —  Arrêté  qui  maintient 
l’obligation  de  faire  enregistrer  tous  les 
actes  de  cessions  immobilières . 

Alger,  le  6  avril  1832. 

Le  Conseiller  d’État,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Voulant  pourvoir  à  la  contrariété  qu'ont  voulu  établir  des 
redevables,  entre  les  deux  arrêtés  du  II  juillet  1831  et  du  23 
février  dernier,  concernant  l' enregistrement; 

Considérant  que  l'arrêté  du  25  février  est  rendu  en  exécution 
de  celui  du  10  du  même  mois  ,  que  ce  dernier  n'annonce  que 
l'intention  de  soumettre  à  l'enregistrement  les  actes  que  n'y 
soumettait  ])as  l’arrêté  du  11  juillet,  que  dès  lors  il  a  exclu  toute 
idée  de  dérogation  à  ce  dernier  arrêté,  qui  aurait  pour  but  d'at¬ 
teindre  une  toute  autre  espèce  d’actes. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  —  Les  actes  passés  en 
minute  devant  notaire,  mentionnés  au  2“ 
du  ^  5  de  l’arrêté  du  25  février  dernier, 
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ne  s’entendent  que  des  actes  ne  contenant 
pas  transmission  de  propriété,  d’usufruit 
ou  de  jouissance;  et  tous  les  actes  conte¬ 
nant  ladite  transmission ,  n’ont  pas  cessé 
d’être  soumis  aux  dispositions  et  aux  tarifs 
de  l’arrêté  du  11  juillet  1831,  qui  a  dû 
continuer  et  continuera  d’être  exécuté,  à 
leur  égard,  suivant  toute  sa  forme  et  te¬ 
neur. 

Baron  Pichon. 


20  Avril  1832.  —  Arrêté  qui  organise  les 

services  civils,  judiciaires  et  financiers  dans 

la  province  de  Constantine. 

Alger,  le  20  avril  1832. 

Le  Conseiller  d’état.  Intendant  civil  en 
Alger, 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  à  Béne ,  et  dans  les  autres  parties 
de  la  province  de  Constantine  occupées  par  l'armée,  aux  besoins 
les  plus  urgens  de  la  justice  et  de  l’administration  civile  , 

Arrête  ce  qXii  suit  : 

Art.  1".  —  Il  y  aura  à  Bône  un  sous- 
intendant  civil  qui  aura  ,  sous  les  ordres 
de  l’Intendant,  la  direction  et  la  surveil  - 
lance  des  services  civils ,  judiciaires  et 
financiers ,  dans  toute  l’étendue  de  la 
province  de  Constantine. 

\î^  Art.  2.  —  11  y  aura  à  cette  même  rési¬ 
dence,  et  pour  la  même  circonscription  , 
un  commissaire  de  police  chargé  de  la 
police  générale. 

Art.  3.  —  Le  commissaire  de  police 
exercera  ,  sous  les  ordres  du  sous-inten¬ 
dant,  la  police  administrative  et  munici¬ 
pale  ;  il  remplira  aussi  celles  d’officier  de 
police  judiciaire. 

Le  même  fonctionnaire  exercera  les 
fonctions  municipales  de  Bône. 

Art.  l.  —  Le  commissaire  de  police 
chargé  de  la  police  générale  déférera,  dans 
les  affaires  de  haute  police,  aux  réquisi¬ 
tions  qui  lui  seront  faites  par  rescrit  de 
l’officier  chargé,  parM.  le  commandant  en 
chef,  du  commandement  supérieur  à  Bône. 

Art.  5.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  soit  au¬ 
trement  pourvu  à  l’administration  de  la 
justice,  les  fonctions  judiciaires  seront 
exercées  à  Bône  par  un  juge  royal. 

Art.  6.  —  Ce  juge  connaîtra  de  toutes 
contestations  civiles  entre  Chrétiens  et 
et  entre  Chrétiens  et  Musulmans  et 
Israélites.  11  en  connaîtra  en  dernier  res¬ 
sort,  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur 
de  deux  mille  francs  ;  au-delà  de  cette 
somme,  il  y  aura  appel  à  la  cour  de  jus¬ 
tice  d’Alger. 

L’appel  devra  être  interjeté  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  du  jugement. 

Art.  7.  —  En  matière  de  délits,  le  juge 
royal  jugera  correctionnellement,  sans 
pouvoir  condamner  à  une  peine  plus  forte 
que  dix  jours  d’emprisonnement,  outre 
les  amendes. 


Dans  les  affaires  correctionnelles  don¬ 
nant  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  les  pré¬ 
venus  seront  renvoyés  devant  le  tribunal 
correctionnel  d’Alger,  avec  les  procès- 
verbaux  ou  les  plaintes  et  l’instruction 
qui  aura  été  faite  par  le  juge  ;  le  tribunal 
d’Alger  jugera  sur  ladite  instruction. 

Art.  8.  — Le  juge  royal  pourra  pronon¬ 
cer,  comme  peine  correctionnelle,  le  renvoi 
hors  de  Bône  pour  un  temps  qui  n’excé¬ 
dera  pas  un  an. 

Art.  9.  —  Dans  les  affaires  criminelles, 
le  juge  dressera  une  instruction  et  ren¬ 
verra  les  prévenus,  en  état  de  dépôt,  de¬ 
vant  la  cour  de  justice  d’Alger,  pour  être 
par  elle,  sur  les  informations ,  statué  ce 
qu’il  appartiendra. 

Art.  10.  —  Le  juge  royal  nommera  un 
greffier  qui  tiendra  registre  desjugemens  ; 
ce  registre  sera  fourni  au  greffier  par  le 
sous-intendant  civil ,  et  coté  et  paraphé 
par  lui. 

Art.  11.  —  Il  présentera,  à  la  nomina¬ 
tion  du  sous-intendant ,  un  huissier  pour 
la  signification  des  actes,  tant  judiciaires 
qu’extra-judiciaires. 

En  attendant  l’établissement  à  Bône 
d’un  bureau  d’enregistrement,  les  enregis¬ 
trements  seront  faits  et  les  droits  perçus 
par  les  greffiers. 

Art.  12.  —  Sera  au  surplus  exécuté  l’ar¬ 
rêté  du  gouvernement  de  la  Régence  du 
22  octobre  1830,  dans  toutes  celles  de  ses 
dispositions  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé 
par  le  présent. 

En  conséquence,  sera  ledit  arrêté  publié 
à  Bône,  à  ce  que  nul  n’en  ignore. 

Baron  Pichov. 


20  Avril  1832.  —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  institue  des 
bureaux  de  douanes  à  Alger,  Bône  etOran. 


25  Avril  1832.  —  Arrêté  qui  organise  le 

service  sanitaire. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  25  avril 
1832. 

Le  Commandant  en  chef  de  l’armée 
d’occupation  d’Afrique,  et  le  Conseiller 
d'état.  Intendant  civil. 

Vu  la  Ini  du  3  mars  1822,  et  l’ordonnance  du  14  août  suivant 
concernant  le  régime  et  la  police  sanitaires  , 

Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Titre  I. 

Organisation  générale  du  régime  sanitaire. 

Art.  1".  —  La  police  sanitaire  sera  exer¬ 
cée,  dans  toute  l’étendue  de  la  Régence , 
par  trois  commissions  sanitaires ,  dont 
l’une  à  la  résidence  d’Oran  ,  une  autre  à 
Alger,  et  la  troisième  à  Bône. 

Art.  2  —  Chacune  de  ces  commissions 
exercera  cette  police  sous  la  surveillance 
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de  l’Intendant  civil  et  des  sous-intendans, 
dans  les  limites  di;s  circonscriptions  terri¬ 
toriales  suivantes,  savoir  (ordon. ,  art.  48)  : 

Celle  d’Oran  pour  toute  la  province  de 
ce  nom  ;  celle  d’Alger  pour  les  provinces 
d’Alger  et  de  Tittery  ;  celle  de  Bône  pour 
la  province  de  Constantine. 

Art.  3.  —  11  y  aura  en  outre,  auprès  de 
l’Intendant  civil ,  un  conseil  supérieur  de 
santé ,  pour  être  consulté  par  lui  sur  les 
matières  sanitaires  (  ordon.,  art.  53).  Ce 
conseil,  et  les  commissions  sanitaires  lo¬ 
cales,  seront  formés  comme  il  va  être  dit 
ci-après. 

Titre  II. 

Composition  et  fonctions  des  Commissions 
sanitaires. 

Art.  4.  — Chaque  commission  sera  com¬ 
posée  de  quatre  membres  au  moins,  et  de 
huit  au  plus,  qui  seront  nommés  directe¬ 
ment  par  l’Intendant  civil,  pour  Alger;  et 
sur  la  proposition  des  sous-intendants  , 
pour  les  deux  provinces  d’Oran  et  de 
Constantine  (ordon  ,  art.  56). 

Art.  5.  —  Les  délibérations  de  ces  com¬ 
missions  exigeront  la  moitié  ,  plus  un ,  de 
leurs  membres.  Elles  seront  renouvelées 
par  moitié  tous  les  ans  ;  les  membres  sor- 
tans  pourront  être  renommés  (ordonnance, 
art.  58). 

Art.  6.  —  La  présidence  des  commissions 
appartient  d’office  aux  maires  des  trois 
résidences,  ou  à  la  personne  qui  en  rem¬ 
plit  les  fonctions  (ordon,  art.  58). 

Art.  7.  —  Auront  droit  d’assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  séances  des  com¬ 
missions  ,  lorsqu’ils  seront  employés  dans 
leur  ressort:  1“  le  plus  élevé  en  grade 
d’entre  les  officiers  généraux  ou  supé¬ 
rieurs  attachés  à  un  commandant  territo¬ 
rial  ,  2“  à  Oran  et  à  Bône ,  le  commandant 
de  la  station  navale,  et  à  Alger,  le  Di¬ 
recteur  du  port;  3°  pour  Alger,  Oran  et 
Bône,  te  sous-intendant  chargé  de  la  police 
des  hôpitaux  ;  4°  le  chef  du  service  des 
douanes  (ordon. ,  art.  58). 

En  conséquence  ,  les  officiers  et  fonc¬ 
tionnaires  sus-énoncés  seront  convoqués 
pour  chaque  séance  ;  les  commissions 
tiendront  une  séance  au  moins  par  semaine 
(ordon.  ,  art.  60). 

Art.  8.  —  Chaque  commission  a  sous 
ses  ordres  immédiats  ,  pour  les  services 
sanitaires  locaux,  un  secrétaire  et  le  nom¬ 
bre  d’officiers  de  lazaret  et  de  gardes  qui 
sera  déterminé  par  l’Intendant  civil  (  or¬ 
don.  ,  art.  59  ). 

Art.  9.  —  Il  sera  nommé  à  ces  divers 
emplois  par  les  commissions  ;  mais  ces 
nominations  seront  soumises  à  l’approba¬ 
tion  de  l’Intendant  civil  et  des  sous-inten¬ 
dans  (ordon.  ,  art.  62  et  63).  Il  en  sera  de 
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môme  pour  la  révocation  de  ces  divers 
employés  {ibid). 

Art.  10.  —  La  fixation  des  traitemens, 
les  tarifs  des  vacations,  ceux  des  patentes 
et  passeports,  et  les  allocations  des  divers 
grades,  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  par¬ 
tie  financière  du  service,  sera  réglé  par 
l’Intendant. 

Art.  11.  —  Outre  le  président  d’office, 
les  commissions  auront  un  président  se¬ 
mainier  pris  tous  les  huit  jours,  à  tour  de 
rôle,  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  tous 
les  six  mois  par  chaque  commission  (ord. , 
art.  60). 

Art.  12.  —  Les  commissions  font  les  rè¬ 
glements  locaux  qu’elles  jugent  nécessaires 
pour  drosser,  d’après  les  circonstances 
sanitaires  des  pays  avec  lesquels  la  régence 
est  en  relation,  les  provenances  de  ces]>ays, 
sous  les  divers  régimes  de  la  patente  nette , 
de  la  patente  brute,  ou  de  la  patente  suspecte. 
Mais  ces  règlemens,  dans  les  deux  provin¬ 
ces  d’Oran  et  de  Bône,  seront  transmis  aux 
sous-intendans  ,  pour  être  soumis ,  avec 
leur  avis,  à  l’Intendant  civil,  pour  recevoir 
son  approbation.  En  cas  d’urgence,  ils 
seront  provisoirement  exécutoires ,  sur 
l’autorisation  des  sous-intendants. 

Pour  la  province  d’Alger,  ces  règlemens 
seront  soumis  à  l’approbation  de  l’Inten¬ 
dant  civil. 

Art.  13. —  Ces  commissions  proposeront 
encore  tous  les  règlements  qui  leur  paraî¬ 
tront  nécessaires  pour  la  conservation  de 
la  santé  publique,  dans  l’étendue  de  leur 
ressort,  à  raison  de  circonstances  extraor¬ 
dinaires. 

Art.  14.  —  Les  décisions  des  commis¬ 
sions,  pour  l’application  aux  cas  particu¬ 
liers  des  règlements  locaux,  devront  tou¬ 
jours  être  motivées.  Elles  seront  notifiées  ; 
si  c’est  un  navire,  au  capitaine  ou  au  pa¬ 
tron  ;  si  d’est  un  transport  par  terre ,  au 
conducteur  (ordon. ,  art.  34). 

Art.  15.  —  Le  président  semainier  est 
chargé  de  la  direction  et  du  détail  des  af¬ 
faires  pendant  sa  présidence.  Il  ne  peut , 
pendant  la  semaine  de  son  service ,  sortir 
du  lieu  de  la  résidence  de  la  commission  - 

Il  veille  au  maintien  des  règlements  et 
assure  l’exécution  des  délibérations  ; 

11  fait  observer  l’ordre  et  la  discipline 
dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ; 

Il  fait  reconnaître  l’état  sanitaire  des 
provenances,  leur  donne  la  libre  entrée  , 
s’il  y  a  lieu,  ou  les  relient  en  séquestration, 
jusqu’à  décision  de  la  commission,  suivant 
les  circonstances; 

Il  pourvoit,  dans  les  cas  urgens,  aux 
dispositions  provisoires  qu’exige  la  santé 
publique,  et  convoque  immédiatement  la 
commission,  qui  peut  seule  prendre  les 
mesures  définitives  ; 

Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  pri- 
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ses,  l’ordre  de  mettre  en  libre  praticiue  les 
provenances  qui  ont  terminé  leur  quaran¬ 
taine  ; 

Il  délivre  et  vise  les  patentes  et  les  bul¬ 
letins  de  santé,  et  fait  apposer,  avec  sa 
signature,  celle  du  secrétaire  et  le  sceau 
de  l’administration  ; 

Il  fait  tenir,  par  le  secrétaire ,  note  de 
toutes  les  décisions  ,  et  en  rend  compte 
aux  séances  ordinaires,  lesquelles ,  ainsi 
qu’il  a  été  dit  à  l’article  8  ,  doivent  avoir 
lieu  au  moins  une  fois  la  semaine. 

Art.  16.  — Tous  les  officiers  du  lazaret, 
ainsi  que  le  secrétaire,  sont  aux  ordres  du 
président  semainier. 

Titre  III. 

Pouvoirs  particuliers  attribués  aux 

commissions  et  aux  officiers  sanitaires. 

Art.  17.  —  Les  commissions  sanitaires  , 
par  l’organe  du  président  d’office,  et  de 
leurs  présidens  semainiers,  ont  le  droit 
de  requérir,  en  cas  de  besoin,  la  force 
publique  pour  le  service  qui  leur  est 
confié  :  ils  ont  de  môme  celui  de  requérir, 
dans  le  cas  d’urgence,  la  coopération  des 
ofliciers  et  employés  de  la  marine,  des 
employés  des  douanes  et  des  octrois  ,  des 
commissaires  de  police  et  des  gardes- 
cbampêtres,  et  au  besoin  de  tous  les  ci¬ 
toyens  (ordon.  art.  8). 

Art.  18.  —  Les  agens  sanitaires  sont 
chargés  sur  les  divers  points,  soit  du  lit¬ 
toral  ,  soit  des  lignes  de  l’intérieur,  où  il 
est  jugé  nécessaire  d’en  placer,  de  veiller 
à  l’accomplissement  des  règles  sanitaires, 
d’empêcher  leur  infraction  ,  de  constater 
ces  infractions  par  procès-verbal,  d’aver¬ 
tir,  et  d’informer  les  administrations  dont 
ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  intéres¬ 
ser  la  santé  publique  ,  et  d’exercer  telles 
autres  fonctions  qui  pourront  leur  être 
confiées  par  les  règlemens  locaux ,  mais 
seulement  pour  les  cas  d’urgence  (ordon. , 
art.  65). 

Art.  19.  —  L  es  agens  sanitaires  dans  les 
lazarets  -remplissent  les  fonctions  d’ofli- 
ciers  de  l’état  civil,  et  celles  d’officiers  de 
police  judiciaire  ;  ils  devront,  à  cet  etïet, 
prêter  serment  devant  ta  cour  de  justice 
à  Alger,  et  devant  les  tribunaux  à  Oran 
et  à  Boue  (  loi ,  art.  17  ). 

Titre  iV. 

De  la  répression  et  des  peines. 

Alt.  20.  —  Tout  individu,  tout  navire 
(pii  tenterait,  en  infraction  aux  règlements, 
de  pénétrer  en  libre  pratique,  de  franchir 
un  cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d’un  lieu 
infecté,  ou  d  un  lieu  interdit,  dans  un  lieu 
qui  ne  le  serait  point,  sera,  après  due 
sommation  de  se  retirer,  repoussé  par  la 
force,  sans  préjudice  des  peines  encou¬ 
rues  (  loi  ,  art.  6  ). 


Art.  21.  —  Seront  appliquées  d’ailleurs 
parles  tribunaux,  aux  violations  des  règle¬ 
ments  sanitaires,  les  dispositions  du  titre 
2  de  la  loi  du  3  mars  1822,  lequel  sera  en 
conséquence  publié  à  la  suite  du  présent 
arrêté. 

Titre  V. 

Du  conseil  supérieur  de  santé. 

Art.  22.  — .Le  conseil  supérieur  de  santé, 
placé  près  de  l’Intendant  civil  pour  être 
consulté  sur  les  matières  sanitaires,  sera 
composé  de  l’Intendant  militaire,  et  en  son 
absence  du  plus  ancien  des  sous-inten¬ 
dants;  du  commandant  de  la  station  navale, 
du  chef  de  l’état-major  général ,  ou  en  son 
absence  du  sous  chef  ;  du  médecin,  du 
chirurgien  et  du  pharmacien  en  chef  de 
l’armée,  et,  en  leur  absence,  de  leurs  sup¬ 
pléants  dans  le  service  de  santé  de  l’armée, 
et  de  six  autres  membres  nommés  par 
l’Intendant  civil. 

Art.  23.  —  Le  conseil  aura  un  secrétaire 
pris  hors  de  son  sein  et  nommé  par  l’In¬ 
tendant  civil ,  pour  tenir  registre  des  dé¬ 
libérations  (ordon.  ,  art.  55). 

Art.  24.  —  Le  conseil  sera  convoqué  et 
présidé  par  l’Intendant  civil  :  le  comman¬ 
dant  en  chef  prendra  la  présidence,  toutes 
les  fois  qu’il  jugera  à  propos  d’y  assister. 
( ibid. ) 

Baron  Bichon.  Duc  de  Rovigo. 

Extrait  de  la  loi  du  3  mars  1822,  relative  à 
la  police  sanitaire. 
titre  II. 

Des  peines,  délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire. 

Art.  7.  —  Toute  violation  des  lois  et  des  réglements  sanitai¬ 
res,  sera  punie  : 

De  la  peine  de  mort ,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des 
pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  la  patente 
brute,  avec  ses  provenances,  ou  avec  des  lieux  ,  des  personnes 
ou  des  choses  placées  sous  ce  régime; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d’une  amende  de  deux  cents  francs 
à  vingt  mille  francs  ,  si  elle  a  opéré  communication  avec  des 
pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  \& patente 
suspecte,  avec  ses  provenances  ou  avec  des  choses  placées  sous 
ce  régime; 

De  la  peine  d’un  an  à  dix  ans  d’emprisonnefnent  et  d’une 
amende  de  cent  francs  à  dix  mille  francs ,  si  elle  a  opéré  com¬ 
munication  prohibée  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses 
qui ,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  spéciliés  ,  ne  seraient 
point  l’u  libre  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux  qui  se  rendraient  cou¬ 
pables  de  communications  interdites  entre  des  personnes  ou  des 
choses  soumises  à  des  quarantaines  de  differents  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des  matières  ou  des  per¬ 
sonnes  en  contravention  aux  reglements  sanitaires,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délin¬ 
quant  pris  en  Hagrant  délit. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente 
hî'Ute,  mentionnée  à  l’article  précédent,  n’aurait  point  occasionné 
d’invasion  pestilentielle,  les  tribunaux  ne  pourront  prononcer  que 
la  réclusion  et  l’ameiKle  portées  au  second  paragraghe  dudit 
article. 

Art.  f). — ï>ors  mémo  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient 
point  occasionné  d’invasion  pestilentielle  ,  s’ils  ont  été  accompa¬ 
gnés  de  rébellion  ou  commis  avec  des  armes  apparentes  ou 
cachées,  ou  avec  effraction  ou  avec  escalade,  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  en  cas  de  violation  du  régime  de  la  patente  brute. 

I.a  )>eine  des  travaux  fori’és  à  temps  sera  substituée  à  la  pi'ine 
/b'  réi’lusion.  ]*our  la  \i(jlution  du  régime  delà  patente  su.'ipectc, 
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Fila  peine  de  réclusiun  à  l'emprisonnement ,  pour  les  cas  déter¬ 
minés  dans  les  deux  avant-derniers  paragraphes  de  l'article  7. 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées  audit  article,  et 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par 
le  Code  pénal. 

Art.  10.  —  Tout  agent  du  gouvernement  au  dehors  ,  tout 
fonctionnaire,  tout  capitaine  ,  officier  ou  chef  quelconque  d'un 
bâtiment  de  l’état,  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation ,  tout 
médecin,  chirurgien  ,  officier  de  santé ,  attaché  soit  au  service 
sanitaire,  suit  à  un  bâtiment  de  l'état  ou  du  commerce,  qui,  offi¬ 
ciellement  ,  dans  une  dépêche  ,  un  certificat  ,  un  rapport  ,  une 
déclaration  ou  une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou  dissi¬ 
mulé  les  faits,  de  manière  à  exposer  la  santé  publique,  sera  puni 
de  mort  s’il  s’en  est  suivi  une  invasion  pestilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une  amende  de 
mille  à  vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  faux  exposé  n’au¬ 
rait  point  occasionné  d’invasion  pestilentielle,  s’il  était  de  nature 
à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empêchant  les  précautions  néces¬ 
saires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique 
et  d’une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  s’ils  ont 
exposé  la  santé  publique  en  négligeant  ,  sans  excuse  légitime, 
d’informer  qui  de  droit,  de  faits  à  leur  connaissance  de  nature 
à  produire  ce  danger,  ou  si  sans  s’être  rendus  complices  de  l’un 
de  ces  crimes,  prévus  par  les  articles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment 
et  par  leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  des  dis¬ 
positions  réglementaires  qui  eussent  pu  les  prévenir. 

Art.  H .  —  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d’un 
cordon  sanitaire,  ou  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine  ou 
empêcher  une  communication  interdite,  qui  aurait  abandonné  ou 
violé  sa  consigne. 

Art.  12.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  à  cinq  ans, 
tout  commandant  de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  requis 
par  l’autorité  compétente  ,  aurait  refusé  de  faire  agir,  pour  un 
service  sanitaire,  la  force  sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d’une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs  : 

Tout  individu  attaché  à  un  service  sanitaire  ou  chargé  par  l’é¬ 
tat  de  concourir  à  l’exécution  des  dispositions  prescrites  pour  ce 
service  ,  qui  aurait ,  sans  excuse  légitime  ,  refusé  ou  négligé  de 
remplir  ces  fonctions; 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale  qui  se  refe¬ 
rait  à  un  service  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  léga¬ 
lement  requis  en  cette  qualité; 

Toute  personne  qui,  officiellement  chargée  de  lettres  ou  paquets 
pour  une  autorité  ou  une  agence  sanitaire ,  ne  les  aurait  point 
remis  ou  aurait  exposé  la  santé  publique  en  tardant  à  les  remet¬ 
tre,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
dues,  aux  termes  de  l’article  10  du  Code  pénal. 

Al  t.  13.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  trois  mois  et  d’une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs, 
tout  individu  qui,  n’étant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  arti¬ 
cles  précédens,  aurait  refusé  d’obéir  à  des  réquisitions  d’urgence 
pour  un  service  sanitaire  ou  qui,  ayant  connaissance  d’un  symp¬ 
tôme  de  maladie  pestilentielle,  aurait  négligé  d’en  informer  qui 
de  droit. 

Si  le  prévenu  de  Tun  ou  de  l’autre  de  ces  délits  est  médecin, 
il  sera  en  outre  puni  d’une  interdiction  d’un  à  cinq  ans. 

Art.  14.  —  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  trois  à  quinze 
jours,  et  d’une  amende  de  cinquante  francs  ,  quiconque  ,  sans 
avoir  commis  aucun  des  délits  qui  viennent  d’être  spécifiés,  aurait 
contrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  règlemens  généraux  ou 
locaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

Alt.  13.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront  n’étre 
passibles  d’aucune  peine ,  lorsqu’elles  n’auront  été  commises  que 
par  force  majeure  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger,  si  la 
déclaration  en  a  été  imméd.atement  faite  à  qui  de  droit. 

.4rt.  IG.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  toute 
peine  celui  qui ,  ayant  d’abord  altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la 
dire  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  10 ,  réparerait  l’omission  ou 
rétracterait  son  faux  exposé,  avant  qu’il  eût  pu  en  résulter  aucun 
danger  pour  la  santé  publique  ,  et  avant  que  les  faits  eussent  été 
connus  par  toute  autre  voie. 


TABLEAUX  des  matières  susceptibles ,  dou¬ 
teuses  ,  et  non  susceptibles ,  annexés  ci  l’or¬ 
donnance  du'id septembre  182t.  (Bulletin des 
lois,  série  7,  bulletin  n»  178.) 

TAliLEAU  i\.  1. 

Effets  cl  marchamlises  suscepliblcs  par  leur  nature. 

I,  Les  hardes,  effets  usuels,  tout  ce  ([ui  sert  au  coucher. 
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objets  d’équipement  et  de  harnachement,  les  chiffons  et  lambeaux 
de  toute  espèce  ; 

2.  La  laine  et  les  poils  d’animaux,  lavés  ou  non,  filés  ou  non; 

3.  Le  coton  en  laine  ou  filé; 

4.  Le  chanvre,  l'étoupe  et  le  fil: 

3.  Le  lin  filé  ou  non; 

G.  Les  cordages  non  goudronnés  et  non  composés  de  sparte  ou 
de  jonc; 

7.  Toute  espèce  de  soie,  soit  en  bourre,  soit  en  fil  ; 

8.  Les  pelleteries  et  les  fourrures  ; 

9.  Les  peaux  et  maroquins  ,  les  cordouans ,  basanes ,  cuirs 
tannés  ,  cuirs  secs ,  les  rognures ,  abattis  et  débris  de  peaux  ou 
d’autres  substances  animales; 

10.  Le  duvet  ou  les  plumes  , 

1 1 .  Les  chapeaux  et  autres  étoffes  feutrées  ; 

12.  Les  cheveux  et  le  crin  ; 

13.  Les  étoffes,  draperies,  toileries,  et  généralement  tous  les 
tissus; 

14.  Le  papier  de  toute  espèce ,  le  carton  et  les  livres  ou  ma¬ 
nuscrits; 

13.  Les  fleurs  artificielles  ; 

IG.  Les  verroteries ,  le  corail ,  les  chapelets  et  généralement 
toutes  les  marchandises  enfilées  ou  assujetties  avec  des  fils  sus¬ 
ceptibles; 

17.  Les  quincailleries  et  merceries  ; 

18.  Les  éponges  ; 

19.  Les  chandelles  et  bougies  ; 

20.  Le  cuivre  ouvré ,  les  râclures  de  vieux  cuivre  et  autres 
vieux  métaux; 

21.  Les  momies,  les  animaux  vivans  ou  morts. 

TABLEAU  N.  2. 

Marchandises  douteuses,  et  marchandises  avec  des  enve¬ 
loppes  ou  des  liens  susceptibles,  ou  qui  peuvent  recéler 

des  objets  de  genre  susceptible. 

1 .  Le  corail  brut  ; 

2.  Les  cuirs  salés  et  mouillés  ; 

3.  Les  dents  d’éléphant; 

4.  Les  cornes  et  leurs  râclures  ; 

.3.  Le  suif  ; 

G.  l.a  cire  ; 

7.  Les  drogueries  et  épiceries  de  toute  espèce  ; 

8.  Le  café  et  le  sucre  ; 

9.  Le  tabac  en  balles  ; 

10.  Les  garances  ou  alizaris,  les  racines  et  les  herbes  pour  la 
teinturq; 

11.  Le  vermillon  ; 

12.  La  potasse  et  le  salpêtre  ; 

13.  Le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  râclures  de  cuivre  neuf  ; 

14.  Les  verreries  en  caisses  ou  en  futailles ,  les  galles ,  l«s 
graines  et  légumes  en  sacs  ; 

13.  Les  monnaies  et  médailles  (Ij  ; 

16.  Les  fruits  gluans  et  visqueux. 

T.4BLEAÜ  N.  3, 

Objets  et  marchandises  de  genre  non  susceptible  (2). 

1.  Le  blé,  les  grains,  le  riz,  les  légumes  en  greniers  ou  dans 
des  sacs  de  sparte  ou  de  jonc,  les  grains  moulus  ,  la  farine,  le 
pain,  l'amidon  et  les  grains,  etc.  ; 

2.  Les  fruits  secs  ; 

3-  Les  fournitures,  les  sucs  des  plantes ,  des  bois,  des  fruits, 
le  miel  ; 

4  Les  fruits  frais; 

3.  Les  huiles; 

6.  Les  vins,  liqueurs  et  généralement  les  liquides  ; 

7.  Les  chairs  salées,  fumées  et  desséchées  ; 

8.  Le  beurre,  le  fromage  et  la  graisse  ; 

9.  Les  cordages  entièrement  goudronnés  ; 

10.  Le  sparte  et  le  jonc  ; 

1 1 .  Les  cendres  ,  soudes  ,  sels  en  greniers  ou  dans  des  enve 
loppes  non  susceptibles,  le  charbon,  le  goudron,  le  noir  de  fumée, 
les  gommes  et  les  résines  ; 

12.  Les  bois  en  bloc,  poutres,  planches,  tonneaux  ,  caisses  ; 

13.  L’avelanède  ; 

1  i.  Les  matières  pour  la  peinture  et  la  teinture  ; 

15.  Les  objets  neufs  en  verrerie  ou  poterie  ; 

16.  Les  minéraux,  les  terres,  la  houille,  le  soufre,  le  mercure, 
la  chaux,  les  fossiles  et  les  objets  tirés  de  la  mer  ; 

17.  Les  métaux  en  pain  ou  en  niasse , 


(!')  Il  no  faut  pas  oublier  de  les  passer  au  vinaigre. 

(2)11  faut  avoir  soin  de  séparer  exactement  de  ces  objets 
cl  marchandises  tout  ce  qui  est  de  genre  susceptible. 
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30  Avril. 


28  Mai  1832 


18.  Tous  les  objets  composés  de  différentes  substances,  toutes 
de  genre  non  susceptible. 

30  Avril  1832.  —  Arrêté  qui  ordonne  l’éta¬ 
blissement  d’un  plan  d’Alger  et  d’un 
projet  d’alignement. 

Alger,  le  30  avril  1832. 

Le  Conseiller  d’état,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1“'.  —  Il  sera  incessamment  pro¬ 
cédé  par  l’Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et- 
Chaussées  à  la  confection  d’un  plan  de  la 
ville  d’Alger,  sur  une  échelle  de  deux  mil¬ 
limètres  pour  mètre. 

Art.  2.  —  Il  sera  aussi  incessamment 
'procédé  par  lui  à  la  présentation  à  l’In¬ 
tendant  civil  d’un  projet  d’alignement ,  et 
ce,  spécialement  pour  les  rues  Bab-el- 
Oued ,  Bab-Azoun  et  de  la  Marine. 

Art.  3. —  Copie  de  ce  plati  sera  déposée 
à  la  municipalité. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit,  à  dater  de  la 
publication  du  présent,  à  toutes  personnes 
de  faire  aucunes  constructions  neuves,  ni 
réparations  de  confortation  ,  sur  les  trois 
rues  sus-énoncées,  avant  d’en  avoir  ob¬ 
tenu  à  la  Mairie  la  permission. 

Les  architectes  et  entrepreneurs  ou 
chefs  d’ateliers  qui  construiraient  ou  ré¬ 
pareraient  sans  avoir  obtenu  cette  per¬ 
mission  ,  seront  traduits  en  police  mu¬ 
nicipale  pour  y  être  condamnés  à  une  a- 
mende  de  vingt  francs  pour  chaque  con¬ 
travention  ;  en  outre  les  ouvrages  faits  en 
contravention  seront  démolis. 

Baron  Pichon. 


7  Mai  1832.  —  Arrêté  qui  interdit  toute 
transmission  de  biens  immobiliers  entre 
Chrétiens  et  Musulmans,  à  Bàne  et  dans 
la  province  de  Constantine. 

Alger,  le  7  mai  1832. 

Le  Conseiller  d’état.  Intendant  civil  en 
Alger, 

Considérant,  etc. 

Arrête  ce  qui  suit; 

Art.  1“',  —  Jusqu’à  ordre  contraire  du 
Gouvernement  de  S.  M. ,  toute  transmis¬ 
sion  des  biens  immobiliers ,  de  Musul¬ 
mans  à  Chrétiens,  est  déclarée  nulle  et 
non  avenue,  à  Bône  et  dans  la  province 
de  Constantine. 

Art.  2.  —  Les  ordres  du  Gouvernement 
de  S.  M. ,  révocatifs  de  la  présente  inter¬ 
diction  ,  seront  immédiatement  portés  à 
la  connaissance  du  public. 

Baron  Pichox. 


7  Mai  1832.  —  Arrêté  qui  fixe  les  droits 
d’enregistrement  à  percevoir  sur  les  baux 
à  loyer  et  à  ferme. 

Alger,  le  7  mai  1832. 

Le  Conseiller  d’état ,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Vu  les  représentations  à  lui  adressées  sur  l’exagération  des 
tarifs  de  l'arrêté  du  11  juillet  1831,  dans  leur  application  aux 
baux  à  loyer  et  à  ferme  ; 

Considérant  que  le  tarif  de  l'arrêté  du  11  juillet,  par  le  taux 
de  ses  taxations  ,  empêche  l’enregistrement  des  baux  à  courts 
termes ,  et,  par  là,  préjudicie  à  la  fois,  à  l’intérêt  du  Trésor  et  à 
la  régularité  des  transactions. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  droit  d’enregistrement,  sur  les  baux 
à  loyer  et  à  ferme  ne  dépassant  pas  neuf 
années,  est  fixé  à  vingt  centimes  pour  cent 
francs  de  la  somme  des  loyers  cumulés 
pour  tout  le  temps  énoncé  au  bail. 

Baron  Pichon. 


9  Mai  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l’Intendant 
civil  qui  autorise  l'admission  momentanée  des  navires  étran¬ 
gers  dans  le  port  de  Bùne. 


11  Mai  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  ordonne  de 
rembourser  aux  habitants  d’Alger  ,  les  avances  faites  par  eux 
pour  le  couchage  des  troupes ,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
7  janviei  1832. 


12  Mai  1832.  —  Oriionnasce  qui  révoque  celle  du  Iv  décem¬ 
bre  1831  concernant  l’administration  des  services  civils  en  Al¬ 
gérie  . 

12  Mai  1832.  —  Ordonnance  , qui  nomme  M.  Genty  de  Bussy, 
Intendant  civil  à  Alger. 


16  Mai  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  fixe  à  160  fr. 
par  quintal  métrique  le  prix  des  laines  dont  le  remboursement 
a  été  ordonné  par  l'arrêté  du  11  mai. 


28  Mai  1832.  —  Arrêté  relatif  à  la  conser¬ 
vation  des  hypothèques. 

Alger,  le  28  mai  1832. 

Le  Conseiller  d’État,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Considérant,  etc.  , 

Arrête  : 

Art.  1*\  —  En  attendant  l’établissement 
d’une  Conservation  des  hypothèques  dans 
la  régence  ,  les  hypothèques  seront  con-' 
servées  de  la  maniéré  suivante,  savoir  : 

Pour  la  province  d’Alger,  par  des  re¬ 
gistres  tenus  à  cet  effet  au  greffe  de  la 
Cour  de  justice,  et  pour  les  provinces  de 
Constantine  et  d’Oran,  par  de  semblables 
registres  tenus  au  greffe  des  tribunaux 
d’Oran  et  de  Bône. 

Art.  2.  —  Tous  les  actes  de  prêt  sur 
immeubles,  avec  affectation  hypothécaire 
consentie  conformément  au  Code  civil , 
devront,  afin  de  déterminer  le  rang  des 
hypothèques  entre  les  divers  créanciers 
d’un  même  immeuble,  être  transcrits,  par 
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extraits,  dans  les  registres  tenus  à  cet 
effet  auxdits  greffes. 

Les  registres  où  seront  faites  ces  trans¬ 
criptions  seront  publics,  et  toute  personne, 
moyennant  un  salaire  au  greffier  qui  sera 
ultérieurement  déterminé,  pourra  s’en 
faire  donner  extrait,  en  ce  qui  concerne 
l’immeuble  ou  les  immeubles  qu’elle  aura 
.désignés. 

Art.  3.  —  Les  aliénations  d’immeubles 
et  les  transmissions  équivalentes  à  alié¬ 
nation,  tout  bail  à  loyer  ou  à  rente,  excé¬ 
dant  neuf  années,  devront,  indépendam¬ 
ment  delà  formalité  de  l’enregistrement, 
être  transcrits  par  extraits  dans  un  autre 
registre  tenu  aux  greffes  sus-énoncés.  A 
cet  effet,  les  actes  desdites  aliénations  et 
transmissions  devront  être  déposés  aux¬ 
dits  greffes  ;  ils  y  resteront  déposés  pen¬ 
dant  une  quinzaine,  après  quoi  les  actes 
seront  rendus  avec  un  certificat  de  trans¬ 
cription  au  pied;  ledit  certificat  expédié 
comme  il  va  être  dit  ci-après. 

Art.  4.  —  Outre  le  dépôt,  à  l’effetde  la 
transcription  sus-énoncée,  les  actes  d’a¬ 
liénation  devront  encore,  dans  la  huitaine 
de  ladatede  l’acte,  être  annoncés,  savoir: 
pour  la  province  d’Alger,  par  le  Moniteur 
algérien,  pour  les  deux  autres  provinces, 
par  affiches  à  la  porte  des  tribunaux,  et 
aux  lieux  d’affichage  accoutumés.  L’an¬ 
nonce  contiendra  les  noms,  prénomset  do¬ 
miciles  des  vendeurs  et  des  acquéreurs, 
la  désignation  de  la  propriété  et  le  prix 
de  la  vente. 

Art.  5.  —  Le  délai  de  quinzaine,  après 
le  dépôt  de  l’acte  au  greffe  écoulé  ,  le 
greffier  délivrera  à  l’acquéreur,  au  pied 
de  l’acte  de  vente,  son  certificat  consta¬ 
tant  que  l’acte  a  été  transcrit ,  et  délivrera 
l’état  des  inscriptions  existantes  sur  ses 
registres  qui  frappent  sur  ledit  immeuble 
y  compris  les  inscriptions  qui  seront  sur¬ 
venues  pendant  la  quinzaine  du  dépôt 
de  l’acte,  lesquelles,  bien  que  postérieures 
à  la  vente,  frapperont  ledit  immeuble 
comme  si  elles  eussent  précédé  ladite 
vente. 

Art.  6.  —  Les  paiemens  faits  au  préju¬ 
dice  des  hypothèques  énoncées  auxdites 
inscriptions,  sont  nuis  et  non  avenus  à 
l’égard  des  créanciers  hypothécaires  au 
profit  desquels  auront  été  prises  lesdites 
inscriptions. 

Art.  7.  —  Afin  de  faire  rentrer  sous  Iq 
régime  de  cette  conservation  et  de  cette 
.publicité,  les  hypothèques  conférées  an¬ 
térieurement  au  présent  arrêté,  il  est  ac¬ 
cordé  jusqu’au  1"  octobre  prochain,  terme 
et  délai,  à  tous  intéressés,  pour  les  faire 
utilement  inscrire.  Toutes  les  hypothèques 
inscrites  dans  ledit  délai,  prendront  en- 
tr’elles  rang  à  compter  de  la  date  des 
actes  qui  les  auront  conférées  ;  passé  ce 


délai,  leur  rang  sera  déterminé  par  la 
date  de  l’inscription. 

Art  8.  —  Pour  l’exécution  des  disposi¬ 
tions  du  présent  arrêté,  il  sera  ouvert, 
dans  les  trois  greffes,  deux  registres,  les¬ 
quels  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
Directeur  des  Domaines.  L’un  de  ces  re¬ 
gistres  servira  aux  inscriptions,  et  l’autre 
aux  transcriptions. 

Art.  9.  —  Il  sera  incessament  dressé  un 
tarif  des  taxations  à  payer  aux  greffiers 
pour  l’une  et  l’autre  opération,  ainsi  que 
pour  la  recherche  et  l’expédition  du  »cer- 
tificat  des  inscriptions. 

Art.  10.  — Les  dispositions  du  présent 
arrêté  ne  sont  applicables  qu’aux  transac¬ 
tions  entre  Chrétiens,  Chrétiens  et  Mu¬ 
sulmans,  et  entre  Chrétiens  et  Israélites. 
Les  transactions  sur  immeubles,  entre 
Musulmans  et  entre  Musulmans  et  Isra¬ 
élites,  ainsi  qu’entre  Israélites,  continue¬ 
ront  d’être  régies  par  le  droit  antérieur 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  or  - 
donné. 

Art.  11.  —  Les  fonctions  conférées  aux 
greffiers  de  la  Cour  de  justice  et  des  tri¬ 
bunaux  de  Bône  et  d’Oran,  par  le  présent 
arrêté,  seront  par  eux  exercés  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’administration  des  Domai¬ 
nes. 

Baron  Pieu  on. 


4  Juin  1832.  —  Arrêté  qui  réglemente 

les  locations  et  les  baux  d'immeubles  du 

Domaine. 

Le  Conseiller  d’Ètat,  Intendant  civil  en 
Alger, 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  de  la  régence  ,  du  8  novembre 
1830,  interdictif  de  l’aliénation,  à  titre  de  rente  ou  de  conces¬ 
sion,  à  temps  ou  à  perpétuité,  des  immeubles  dépendants  du 
Domaine,  et  autorisant,  seulement  la  location  desdits  biens,  pour 
un  temps  n’excédant  pas  trois  ans  ; 

Une  décision  du  gouvernement  prescrivant  que  les  baux  à 
loyer  desdits  biens  soient  faits  par  adjudication  ;  la  lettre  de 
l’inspecteur  des  jinances,  en  date  du  4  octobre  1831  ,  autorisant 
à  déroger  à  cette  forme  pour  les  biens  de  ville  ; 

Vu  l’arrêté  du  7  décembre  1830,  mettant  sous  la  main  du 
Domaine  lesbiens  des  corporations,  et  établissements  publics  ; 

L’arrêté  du  10  juin  1831,  rendu  en  vertu  d’un  ordre  du 
Ministre  de  la  guerre,  du  '■21  mai  précédent,  et  frappant  de  sé¬ 
questre  les  diverses  natures  de  biens  dénommés  dans  l’arrêté  ; 

Considérant,  etc.  , 

Arrête  : 

Art.  —  Tous  les  biens  dépendant 
du  Domaine,  ou  par  lui  administrés,  et 
les  biens  des  corps  et  établissements  pu¬ 
blics,  soit  religieux,  soit  civils,  sont  et 
demeurent,  quant  à  la  transmission,  sou¬ 
mis  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  8  no¬ 
vembre  1830,  qui  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  sa  teneur. 

En  conséquence,  lesdits  biens  ne  pour¬ 
ront  être  transmis  que  par  baux  à  loyer 
pour  les  maisons  et  boutiques,  et  par  baux 
a  ferme  pour  les  biens  ruraux,  et  dans  les 
deux  cas,  pour  la  durée  de  trois  années. 
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7  Juin. 


6  Août  1832. 


Art.  2.  —  Ces  transmissions  ne  pour¬ 
ront  être  faites  que  par  adjudication  pu¬ 
blique  après  annonces  au  Moniteur  algérien 
et  affiches  apposées  aux  lieux  accoutu¬ 
més,  et  aux  lieux  de  situation  pour  les 
biens  ruraux. 

Art.  3.  —  Les  boutiques,  chambres  ou 
maisons  estimées  d’un  revenu  actuel  in¬ 
férieur  à  cent  francs,  pourront  être  louées 
de  gré-à-gré,  toutefois  après  une  annonce 
au  Moniteur  algérien,  et  une  affiche  dans 
les  deux  langues. 

Art.  4.  —  La  location  de  tous  biens 
d’une  valeur  supérieure  devra  être  an¬ 
noncée  deux  fois  au  Moniteur  algérien,  et 
indépendamment  de  ce,  elle  sera  annoncée 
par  une  affiche  dans  les  deux  langues  ap¬ 
posée  le  jour  de  la  dernière  publication 
au  Moniteur  algérien. 

Art.  5.  —  L’administration  des  Domai¬ 
nes  reste  chargée  de  veiller  à  ce  que  les 
oukils  ou  administrateurs  des  divers  éta¬ 
blissements  se  conforment  aux  disposi¬ 
tions  du  présent  arrêté;  à  cet  effet,  les 
annonces  et  affiches  pour  location  des 
biens  desdits  établissemens  devront  être, 
sous  peine  de  nullité  des  locations,  visées 
par  le  Directeur  des  Domaines,  et  ap¬ 
prouvées  par  l’Intendant  civil. 

Les  annonces  et  affiches  resteront  dé¬ 
posées  à  l’administration  des  Domaines  ; 
l’affiche  certifiée  pour  apposition,  dans  la 
ville  d’Alger  par  le  Commissaire  du  Roi 
près  la  municipalité,  et  hors  la  ville  par 
le  Procureur  du  Roi. 

Art.  6.  — L’arrêté  du  8  novembre  1830 , 
sera  publié  à  la  suite  du  présent  arrêté  à 
ce  que  nul  n’en  ignore  (1). 

Baron  Pichon. 


7  Juin  1832.  —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  portant  que  les 
dispositions  de  l’arrêté  du  15  juillet  1831  ,  concernant  les 
céréales  importées  dans  le  port  d’Alger ,  seront  applicables 
an  port  d’Orau. 

6  Juillet  1832. —  Arrêté  qui  prescrit  l’en¬ 
lèvement  et  le  transport  à  la  mer  des  dé¬ 
combres  et  gravais. 

Alger  ,  le  6  juillet  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes.  Intendant 
civil  de  la  régence  d’Alger, 

Après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Général  commandant  en 
chef  les  troupes  françaises  en  Afrique  , 

Avons  arrêté  : 

Art.  1".  —  Les  habitans  de  toutes  les 
maisons  de  la  ville  d’Alger,  sont  tenus  de 
faire  enlever  à  leurs  frais  et  de  faire  jeter 
à  la  mer,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
tous  les  décombres,  gravois,  etc.,  etc., 
qui  peuvent  se  trouver  le  long  de  ces  pro¬ 
priétés  par  suite  de  démolitions  ou  de  re¬ 
constructions. 

Art.  2.  —  Ce  délai  passé,  les  contreve¬ 


nants  seront  punis  d’une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  francs,  ni 
excéder  vingt  francs,  et  le  montant  en 
sera  versé  immédiatement  dans  la  caisse 
du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  Commissaire-Général  de 
police  de  la  ville  d’Alger,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Genty  de  Bdssy. 


8  Juillet  1832.  —  Arrêté  qui  fixe  le  droit 

de  légalisation  à  payer  aux  greffiers. 

Alger,  le  8  juillet  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes.  Intendant 
civil  de  la  régence  d’Alger, 

Après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Général  commandant  en 
chef  les  troupes  françaises  eu  .Afrique  , 

Avons  arrêté  : 

Art.  1*'.  — Les  droits  de  légalisation  à 
percevoir  par  les  greffiers  de  la  Cour  de 
justice  et  du  Tribunal  correctionnel,  se¬ 
ront  perçus  à  l’avenir,  à  raison  de  vingt- 
cinq  centimes,  conformément  à  l’art.  14 
de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  (11  mars 
1789),  actuellement  en  vigueur  en  France. 

Art.  2.  —  Le  Juge  remplissant  par  in¬ 
térim  les  fonctions  de  Procureur  du  Roi, 
et  les  Présidents  des  tribunaux,  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Genty  de  Bussy. 


10  Juillet  1832. —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  maintient  la 
prohibition  concernant  l'exportation  des  céréales  et  farines 
de  tous  les  ports  de  la  Régence. 


6  Août  1832.  —  Arrêté  qui  règle  le  mode 

de  concession  d’eau  des  aqueducs  publics. 

Alger,  le  6  août  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’État,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger  ; 

Considérant ,  etc.  ; 

Après  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Général  commandant  en 
chef  les  troupes  françaises  en  Afrique  ,  et  l’avis  de  l’Ingénieur  en 
chef  des  l’onts-et-Chaussées ,  le  Conseil  d’administration  de  la 
régence  en  ayant  délibéré  , 

Arrêtons  : 

Art.  D'.  —  Tout  propriétaire  qui  dési¬ 
rera  obtenir  une  concession  d’eau  des 
aqueducs  publics,  devra  s’adresser,  par 
écrit ,  à  l’Intendant  civil  qui ,  après  avoir 
pris  l’avis  de  l’Ingénieur  en  chef  et  en 
«avoir  référé  au  Conseil  d’administration 
de  la  régence,  statuera  sur  la  demande 
par  un  arrêté. 

Art.  2.  —  L’autorisation  ne  sera  accor¬ 
dée  qu’à  la  charge  d’une  redevance  an¬ 
nuelle  payable  à  la  caisse  du  Domaine, 
par  trimestre  et  d’avance. 

Art.  3.  —  L’exécution  des  travaux  de 
toute  espèce  sera  entièrement  à  la  charge 
du  concessionnaire. 


(1)  Voir  1»mUi  arrôlô.  pagp  i. 
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Art.  4. —  Il  se  conformera  exactement 
aux  indications  qui  lui  seront  données  par 
l’Inspecteur  des  eaux,  sur  la  disposition 
de  l’embranchement  et  sur  la  mise  en  état 
des  lieux. 

Art.  .3.  —  Si  les  besoins  du  service  gé¬ 
néral  l’exigent,  il  pourra  être  privé  d’une 
partie  ou  de  la  totalité  des  eaux,  sans 
jamais,  à  l’occasion  de  cette  privation 
temporaire  ou  définitive,  pouvoir  préten¬ 
dre  à  aucune  indemnité  de  la  part  du 
Gouvernement. 

Art.  6.  —  L’administration  n’est  chargée 
que  d’entretenir  les  conduits  principaux 
et  les  embranchemens  qui  amènent  l’eau 
aux  fontaines  publiques  ;  l’entretien  de 
tous  les  autres  embranchemens  est  à  la 
charge  de  l’usager. 

Art.  6.  —  Il  est  expressément  défendu 
à  tout  particulier,  propriétaire  ou  loca¬ 
taire,  d’employer  les  fontainiers  des  Ponts- 
et-Chaussees  à  la  réparation  des  conduits 
qui  desservent  son  habitation,  sous  peine 
d’une  amende  de  dix  francs  par  journée 
d’ouvrier,  et  sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  pour  dé¬ 
tournement  de  matériaux. 

Art.  8.  —  Dans  le  délai  d’un  mois  à 
compter  de  ce  jour,  tous  les  particuliers 
jouissant,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
d’une  prise  d’eau  dans  les  aqueducs  pu¬ 
blics,  seront  tenus  d’en  faire  la  déclara¬ 
tion  au  Secrétariat  de  l’Intendance  civile, 
et  de  produire  le  titre  de  leur  jouissance. 

Art.  9.  —  Il  sera  statué  sur  les  deman¬ 
des  en  continuation  de  jouissance,  dans  la 
même  forme  que  pour  les  demandes  de 
concessions  nouvelles. 

Art.  10.  —  Toutes  les  prises  d’eau  qui 
n’auront  pas  été  déclarées  dans  le  délai  fixé 
par  l’art.  8  seront  regardées  comme  abu¬ 
sivement  établies  ;  elles  seront  supprimées 
et  les  usagers  poursuivis  comme  contre- 
venans. 

Art.  11.  — Toutes  celles  qui,  ayant  été 
déclarées,  n’auront  pas  été  confirmées  , 
seront  supprimées  aux  frais  de  l’adminis¬ 
tration. 

Art.  12.  —  L’Ingénieur  des  Ponts-et- 
Chaussées  et  le  Directeur  des  Domaines  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  char¬ 
gés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Gentv  de  Düssv. 


Il  Août  1832.  —  Auuêté  de  l'Intendant  civil  qui  fixe  les 
droits  à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques. 


14  Août  1832.  —  Arrêté  qui  institue  des 
notaires  certificateurs  à  AUjer. 

Alger,  le  14  août  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’Ltat,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger. 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'.  —  Les  certificats  de  vie  néces¬ 
saires  pour  le  paiement  des  rentes  via¬ 
gères  et  pensions  sur  l’État  seront,  aux 
termes  de  la  loi  du  21  avril  1806,  exclusi¬ 
vement  délivrés  par  ceux  des  notaires  à 
la  résidence  d’Alger  que  nous  nous  ré¬ 
servons  de  désigner,  à  la  charge  par  eux 
de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
de  la  loi. 

Art.  2.  —  11  n’est  pas  dérogé  par  le  pré¬ 
sent  aux  dispositions  des  lois  et  ordon¬ 
nances  qui  attribuent,  dans  certains  cas, 
aux  maires  le  droit  de  délivrer  des  certi¬ 
ficats  de  vie.  En  conséquence,  ces  certi¬ 
ficats,  à  l’exception  de  ceux  qui  sont 
réservés  au  notaires  par  l’article  précé¬ 
dent,  pourront  être  délivrés,  soit  par  les 
notaires  certificateurs,  soit  par  le  Com¬ 
missaire  du  Roi  près  la  municipalité 
d’Alger,  conformément  aux  lois  et  règle- 
mens  sur  la  matière. 

Genty  de  Bussy. 


16  Août  1832.  —  Arhèté  du  Général  en  chef  et  de  l'Intendant 
civil  qui  détermine  la  compétence  des  conseils  de  guerre  et 
de  la  Cour  criminelle  ,  et  les  formes  de  l’instruction  et  de  la 
procédure. 


17  Août  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  qui  crée  une 
garde  nationale  à  Alger. 


25  Août  1832.  —  Arrêté  qui  fixe  la  rede¬ 
vance  annuelle  à  payer  pour  chaque  prise 

d'eau. 

Alger,  le  23  août  1832. 

Nous  ,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’État ,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger, 

Vti  notre  arrête  du  G  de  ce  mois,  portant  règlement  sur  le  ser¬ 
vice  des  eaux  ; 

Considérant  etc.  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  D'.  —  Pour  chaque  prise  d’eau 
nouvellement  concédée,  la  redevance  an¬ 
nuelle  sera  fixée  à  raison  de  cinq  francs 
par  hectolitre. 

Art.  2.  —  Lorsqu’il  y  aura  continuation 
de  jouissance,  la  redevance  annuelle  sera 
réduite  à  deux  francs  cin([uantc  centimes 
par  hectolitre. 

Genty  de  Bussy. 


26  Août  1832.  —  Ordo.nnance  de  police  qui 
réglemente  la  Fourrière  publique  d’Alger. 

Alger,  le  26  août  1832. 

Art.  —  Les  animaux  errans  ou  dé¬ 
laissés,  les  voitures  abandonnées  de  leurs 
conducteurs  sur  la  voie  publique,  seront 
mis  en  fourrière  dans  le  local  affecté  jus¬ 
qu’ici  à  cet  usage,  à  la  porte  Bab-Azoun, 
et  sous  la  garde  du  Kaïd-el-Fas,  quand  la 
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saisie  aura  lieu  dans  le  rayon  compris 
entre  Mustapha-Pacha,  le  fort  l’Empereur 
et  le  jardin  du  Dey. 

Hors  de  ce  rayon,  les  animaux  saisis  sur 
la  propriété  d’autrui,  pourront  être  mis 
en  fourrière  par  et  chez  les  propriétaires 
lésés,  à  la  charge  par  eux  d’en  faire  la 
déclaration  dans  les  24  heures  au  poste 
de  gendarmerie  le  plus  voisin,  et  d’amener 
dans  les  4  jours  suivans,  à  la  Fourrière 
publique,  les  animaux  qui  ne  seraient  pas 
restitués  dans  ce  délai. 

Art.  2.  —  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il 
sera  dû  pour  frais  de  fourrière,  et  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  que 
pourraient  entraîner  de  graves  dégâts, 
savoir  ; 

Pour  un  chameau,  hête  à  corne,  ou 
cheval,  ])af  jour.  ...  1  fr.  25  c. 

Pour  mules  et  ânes  .  .  .  .  .  73 

Pour  mouton ,  veau  et  chèvre.  30 

Pour  voiture . ,  .  25 

Art.  3.  —  Le  prix  d’une  journée  sera 
dû  au  moment  de  la  mise  en  fourrière  au 
Kaïd-el-Fas  dans  le  rayon  de  la  ville, 
et  au  propriétaire  saisissant  dans  la 
campagne.  Nul  ne  pourra  rien  exiger  en 
sus  du  tarif  ci-dessus,  sous  peine  d’une 
amende  de  20  francs  par  chaque  tête  d’a¬ 
nimaux  ou  par  chaque  voiture. 

Art.  4.  —  Les  gardiens  de  la  Fourrière 
seront  tenus  de  nourrir  et  d’entretenir 
les  animaux  saisis  sans  pouvoir  les  em¬ 
ployer  à  leur  usage  personnel.  Pour  as¬ 
surer  l’exécution  de  cette  obligation  dans 
la  Fourrière  publique,  elle  sera  visitée 
chaque  jour  par  le  brigadier  de  gendar¬ 
merie  commandant  le  poste  Bab-Azoun, 
qui  en  fera  son  rapport  à  M.  le  Commis¬ 
saire-Général  de  police.  Le  brigadier  de 
gendarmerie  auquel  sera  faite  la  déclara¬ 
tion  d’une  fourrière,  pourra  se  transporter 
sur  les  lieux  pour  se  faire  représenter 
l’animal  et  dresser  procès-verbal  du  dégât. 

Art.  5.  —  Les  animaux  et  autres  objets 
déposés  ne  seront  rendus  au  propriétaire 
que  sur  l’autorisation  du  Commissaire- 
Général  de  police. 

Art.  6.  —  En  cas  de  non-réclamation  , 
au  bout  de  huit  jours,  les  animaux  ou 
voitures  mis  en  fourrière  publique  seront 
vendus  à  l’enchère  par  un  agent  des  Do¬ 
maines;  le  produit  de  la  vente,  déduction 
faite  des  frais  de  fourrière  et  autres  ,  sera 
versé  à  la  caisse  du  Receveur  des  Domaines 
et  acquis  au  trésor.  Le  tems  de  fourrière 
pourra  être  prolongé  indéfiniment  en  cas 
de  litige,  et  à  la  charge  toutefois  par  les 
réclamans  de  consigner  ou  cautionner  les 
frais  de  fourrière  de  semaine  en  semaine. 
Faute  par  les  réclamans  de  se  soumettre 
à  cette  obligation,  les  animaux  ou  voi¬ 
tures  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera 
versé,  déduction  faite  de  tous  frais,  à  la 


Caisse  des  dépôts  et  consignations,  peur  y 
être  conservé  à  la  disposition  de  qui  il 
appartiendra. 

Art.  7. —  Sont  exceptés  des  dispositions 
qui  précèdent,  les  animaux  que  les  juges 
d’instruction  et  les  capitaines-rapporteurs 
près  des  conseils  de  guerre  jugeraient 
utiles  de  conserver  comme  pièces  à  l’appui 
des  procédures,  mais  les  frais  de  fourrière 
seront  compris  dans  ceux  de  la  procédure , 
Art.  8.  —  Les  agens  de  police,  les  gar- 
des-champêtres  et  la  gendarmerie,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
affiché  dans  les  deux  langues. 

Laüxerrois. 


3  Septembre  1832.  — Arbété  du  Général  en  chef  et  de  l'In¬ 
tendant  civil  qui  réglemente  la  faculté  d’entreposer  les  mar¬ 
chandises  dans  des  magasins  particuliers. 


3  septembre  1832. —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  modifie  le 
tarif  des  droits  de  douane  à  payer  sur  les  sels. 


6  Septembre  1832.  —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  établit  un 
nouveau  tarif  des  droits  d’exportation  à  percevoir  sur  certaines 
marchandises. 


6  Septembre  1832.  —  .Arrêté  de  l'Intendant  civil  qui  détermine 
les  peines  à  appliquer  aux  capitaines  de  navires  marihands 
qui  se  livreraient  au  commerce  d’exportation  des  grains. 


12  septembre  —  1832.  Arrêté  qui  prescrit 

diverses  mesures  de  police  et  de  salubrité. 

Alger,  le  12  septembre  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’Etat,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger, 

Apres  avoir  pris  l'autorisation  de  M.  le  Général  commandant 
en  chef  les  troupes  françaises  en  Afrique  ; 

Vu  l'instruction  sanitaire  publiée  et  affichée  le  14  mai  1832  ; 

Vu  notre  arrêté  du  6  juillet  même  année,  relatif  au  nettoiement 
de  la  voie  publique  ; 

Considérant,  etc.  . 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1". 

Nettoiement,  balayage,  et  arrosage  des  places, 
rues  et  marchés. 

Article  1".  — Dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  publication  du  présent  arrêté, 
les  propriétaires  de  maisons  et  locataires  de 
rez-de-chaussées  et  boutiques,  concurrem¬ 
ment  et  par  moitié  avec  les  propriétaies  et 
locataires  du  côté  opposé  de  chaque  rue, 
seront  tenus  de  faire  enlever,  au  pic  ou  par 
tout  autre  moyen,  les  terres  et  sédimens 
adhérens  aux  pavés  bordant  lesdites  mai¬ 
sons  et  boutiques.  Ces  boues  seront  re¬ 
levées  en  tas  et  poussées  au  coin  de 
chaque  maison  pour  en  faciliter  l’enlève¬ 
ment.  Le  repiquage  du  pourtour  et  du 
devant  des  fontaines  publiques  aura  lieu 
par  les  agens  de  l’entreprise  du  nettoie¬ 
ment. 

Art.2.  —  Les  propriétaires  ou  locataires 
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de  rez-de-cbaussées  et  boutiques  devront 
faire  balayer  tous  les  matins  la  voie  pu¬ 
blique  devant  la  façade  de  leurs  maisons, 
boutiques,  murs  et  àutres  emj)lacements 
jusqu’au  milieu  de  la  cbausssée,  et  dé¬ 
poser  les  immondices  au  coin  de  chaque 
maison. 

Ils  seront  avertis  de  balayer  par  une 
sonnette,  dite  sonnette  de  police,  portée 
par  un  préposé  ad  hoc  qui,  tous  les  matins, 
parcourra,  deux  fois  et  à  deux  heures 
d'intervalle,  les  rues  de  chaque  quartier. 
Ce  préposé  signalera  sur-le-champ  à  l'ins  - 
pecteur  de  la  salubrité,  qui  en  dressera 
procès  -  verbal,  les  contraventions  qu’il 
aura  remarquées  à  sa  seconde  inspection. 

Art.  3. —  Le  balayage  général  de  la  place 
du  Gouvernement,  celui  du  devant  et  du 
pourtour  des  fontaines  publiques,  ainsi 
que  l’enlèvement  des  immondices,  paille, 
herbages  et  résidus  quelconques  dans  les 
marchés,  auront  lieu  par  les  agens  de 
l’entreprise  du  nettoiement. 

Art.  i.  —  Tous  individus  tenant  éta¬ 
lage  ou  échoppe  devront  en  balayer  cha¬ 
que  jour  la  place  et  le  pourtour. 

Art.  5.  —  A  dater  du  30  septembre  pré¬ 
sent  mois,  aucun  habitant,  locataire,  mar¬ 
chand  boutiquier  ou  propriétaire,  ne 
pourra  déposer  d’immondices,  faire  la 
cuisine,  vider  les  urines  ou  eaux  ména¬ 
gères  sur  la  voie  publique. 

Chaque  habitant  devra,  après  avoir  fait 
maçonner  les  trous  destines  jusqu’içi  à 
recevoir  les  ordures  journalières,  se  munir 
d’un  panier,  d’une  caisse  ou  d’un  tonneau, 
et  le  placer  dans  un  lieu  réservé  au  rez- 
de-chaussée  ou  magasin  de  sa  maison, 
pour  y  recueillir  ces  ordures  qui  seront 
enlevées  :  tous  les  jours  dans  les  rues  de 
la  Marine,  Bab-Azoun,  Bab-el-Oued,  des 
Consuls,  de  la  Casbah,  Porte-Neuve,  de 
l’Intendance,  de  l’État-Major,  du  Soudan, 
Médée;  et,  de  deux  jours  l’un,  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  ville,  par  les  agens 
de  l’entreprise  du  nettoiement  dont  le  pas¬ 
sage  sera  annoncé  le  matin,  dans  chaque 
rue,  par  la  sonnette  de  police. 

Art.  6  —  Pendant  la  durée  des  chaleurs, 
e’est-à-dire  du  1''  mai  au  1®'  octobre  de  cha¬ 
que  année,  tout  propriétaire,  locataire  ou 
marchand  boutiquier  des  rues  de  la  Ma¬ 
rine,  Bab  Azoun,  Bab-el-Oued,  des  Consuls, 
de  la  Casbah,  de  l’Intendance,  de  l’État- 
Major,  de  la  Jénina,  de  Socgémah,  sera 
tenu  de  faire  chaque  jour  l’arrosage,  par 
arrosoir  et  non  autrement ,  de  la  façade 
de  sa  maison  ou  boutique.  Un  sonneur 
parcourra  à  l’heure  ci-après  indiquée 
(chap.  viii)  les  rues  susdites  pour  rap¬ 
peler  cette  obligation  à  leurs  habitants. 

Il  ne  devra  être  employé  à  cet  usage 
d’autres  eaux  que  celles  des  fontaines  ou 
citernes. 


CHAPITRE  II. 

Enlèvement  des  gravois  et  décombres  prove¬ 
nant  de  démolitions  et  constructions. 

Art.  7.—  Les  propriétaires  seront  tenus, 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication 
du  présent  arrêté,  de  faire  enlever  des 
lieux  où  ils  se  trouvent  aujourd’hui  dé¬ 
posés,  les  gravois  et  décombres  prove¬ 
nant  de  constructions  et  démolitions,  et, 
à  défaut  d’y  satisfaire  dans  ce  délai,  l’en¬ 
lèvement  sera  fait  à  leurs  frais,  sans  pré¬ 
judice  des  amendes  qu’ils  auront  encou¬ 
rues. 

Toutefois,  à  dater  de  ce  jour,  les  proprié¬ 
taires  ou  entrepreneurs  ne  pourront 
faire  séjourner  plus  de  quarante-huit 
heures  sur  la  voiepubüque,  les  décombres 
résultant  de  nouvelles  démolitions.  L’en¬ 
trepreneur  du  nettoiement  fera  enlever, 
d’office,  une  fois  la  semaine,  aux  frais  de 
qui  de  droit,  sur  l’avertissement  de  l’au¬ 
torité,  les  terres  et  décombres  que,  no¬ 
nobstant  ces  injonctions,  on  aurait  laissé 
sur  la  voie  publique,  et  dénoncera  au 
Commissaire-Général  de  police  les  con¬ 
trevenants,  afin  qu’il  soit  statué  contre 
eux  ce  qu’il  appartiendra. 

Art.  8.  —  Nul  habitant  ne  pourra  dé¬ 
poser  des  matériaux  de  constructious , 
bois,  voitures,  cbarriots,  ni  marchandises 
quelconque  sur  la  voie  publique. 

Art.  9. — La  préparation  des  mortiers 
pour  construction,  comme  le  sciage  et  le 
fendage  des  bois,  ne  pourront  s’exécuter 
sur  la  Voie  publique  sans  l’autorisation  du 
Commissaire-Général  de  police ,  et  seu¬ 
lement  dans  les  emplacements  où  ils 
pourraient  avoir  lieu  sans  gêner  la  circu¬ 
lation. 

CHAPITRE  III. 

Terrasses. 

Art.  10.  —  Tous  les  habitants  qui  in¬ 
troduiraient  sur  les  terrasses  de  leurs 
maisons  des  poules,  lapins,  porcs  et 
autres  animaux  ,  devront  les  faire  dispa¬ 
raître  sans  délai. 

CHAPITRE  IV. 

Caves  et  Magasins. 

Art.  11.  —  Un  délai  d’un  mois  est  ac¬ 
cordé  à  tous  propriétaires  de  maisons 
pour  faire  l’enlèvement  des  immondices 
et  décombres  dont  les  caves  et  magasins 
desdites  maisons  peuvent  se  trouver 
remplis,  faire  fermer  ceux  qui  ne  l’ont 
point  été  jusqu’ici  et  en  faire  blanchir  en¬ 
suite  l’intérieur  à  la  chaux. 

Art.  12.  —  Il  est  expressément  défendu 
de  déposer  dorénavant  aucun  débris, 
gravois  ou  immondices  dans  ces  caves  ou 
magasins. 
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CHAPITRE  V. 

Écuries  et  fumiers. 

Art.  13.  —  Aucun  habitant  n’a  le  droit 
de  déposer  le  fumier  de  ses  écuries,  ni 
d’en  faire  écouler  les  urines  sur  la  voie 
publique.  Les  propriétaires  de  chevanx 
doivent  en  faire  effectuer,  hors  la  ville,  le 
transport  à  leurs  frais. 

CHAPITRE  VI. 

Lieux  d’aisance. 

Art.  14. — Tous  les  lieux  d’aisance  qui 
seront  remarqués  sur  la  voie  publique 
exhaler  une  mauvaise  odeur,  ou  laisser 
écouler  quelques  matières,  qu’ils  soient  à 
moitié  vides  ou  pleins,  seront  immédia¬ 
tement  vidés  et  réparés  aux  frais  des  pro¬ 
priétaires. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  pénales. 

Art.  15.  —  Toute  infraction  aux  articles 
du  présent  arrêté,  constatée  par  un  procès- 
verbal  dressé,  soit  par  les  inspecteurs  de 
la  salubrité,  soit  par  les  autorités  chargées 
de  son  exécution  ou  par  leurs  délégués, 
et  dont  le  modèle  est  ici  annexé,  sera 
punie  d’une  amende  de  deux  à  vingt  fr. 
et  doublée  en  cas  de  récidive. 

En  cas  de  contravention  réitérée  par 
les  étalagistes ,  indépendamment  des 
amendes  prononcées  par  le  présent  ar¬ 
ticle,  l’autorisation  d’étaler  pourra  leur 
être  retirée. 

CHAPITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  16.  —  Les  agens  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  art.  22,  seront  tenus  de  faire  vi¬ 
siter  toutes  les  cheminées,  et  le  proprié¬ 
taire  d’une  maison  où  un  incendie  serait 
reconnu  s’étre  manifesté,  soit  par  défaut 
de  construction,  soit  par  défaut  de  pro¬ 
preté,  sera  puni  d’une  amende  de  50  à 
100  francs. 

Art.  17.  —  Le  balayage  aura  lieu  tous 
les  jours,  savoir  :  pour  la  place  du  Gou¬ 
vernement,  à  midi  ;  pour  les  marchés,  le 
matin  à  dix  heures,  le  soir,  à  cinq  heures  ; 
pour  les  rues  de  la  ville,  dans  l’été  à  6 
heures  1/2  du  matin,  dans  l’iiivcr  à  7 
heures  1/2  du  matin. 

Art.  18.  —  L’arrosage  aura  lieu  à  partir 
du  G'  mai  jusqu’au  1'*'  octobre  de  chaque 
année,  tous  les  jours  de  onze  heures  à 
midi. 

Art.  19.  —  L’enlèvement  des  houes  et 
immondices,  par  les  agens  de  l’entreprise 
du  nettoiement,  aura  lieu  :  dans  l’été  à 
7  heures  du  matin;  dans  l’hiver  à  8  heures 
du  matin . 


Il  devra  être  terminé,  dans  le  bas  quar¬ 
tier  de  la  ville,  à  2  heures  après-midi  ; 

Dans  les  quartiers  élevés,  à  4  heures  du 
soir. 

L’un  d’eux  sera  porteur  de  la  sonnette 
depolice  pour  annoncer  leur  passage  aux 
habitants. 

Art.  20.  —  Aucun  marchand  ne  peut 
dépasser  l’enceinte  de  sa  boutique  par  des 
étalages  de  fruits,  comestibles  ou  autres 
marchandises  qui  tendraient  à  obstruer 
la  voie  publique. 

Art.  21.  —  Tous  auvens  et  avancées  de 
boutique  qui  ne  seront  pas  élevés  d’au 
moins  sept  pieds,  toutes  gouttières  exté¬ 
rieures  formant  saillie  sur  la  rue,  sont  dé  - 
fendus. 

Art.  22.  —  Il  sera  créé  des  agens  char¬ 
gés  spécialement,  sous  les  ordres  deM.  le 
Commissaire-Général  de  police,  de  sur¬ 
veiller  la  stricte  exécution  du  présent  ar¬ 
rêté,  et  de  constater  les  contraventions. 

Art.  23.  —  Le  taux  des  amendes  sera 
toujours  fixé  par  les  autorités  chargées 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  et  le 
montant  versé  dans  les  aaisses  du  Do¬ 
maine. 

Art.  24.  —  Le  présent  arrêté,  applicable 
à  toute  la  régence,  sera  imprimé  dans  les 
deux  langues,  française  et  arabe,  et  af¬ 
fiché  au  nombre  de  cinquante  exemplaires, 
dans  les  lieux  les  plus  fréquentés  de  la 
ville. 

Art.  25.  —  Les  Sous-Intendans  civils  de 
Bône  et  d’Oran  détermineront  qu’elles 
sont  celles  des  dispositions  du  présent  ar¬ 
rêté  qui  pourront  recevoir  leur  application 
immédiate  dans  ces  deux  villes. 

Art.  27.  —  M.  le  Commissaire  du  Roi 
près  la  municipalité,  le  Commissaire -Gé¬ 
néral  de  police,  le  Directeur  des  Douanes 
et  le  Capitaine  du  port,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Genty  de  Bussy. 

Xoiis  (le  nom  et  qualité),  en  vertu  des  ordres  de  M. 

chargé  jiar  ses  fonctions  de 
veiller  à  la  propreté  et  a  la  salubrité  d'Alger  et  particulièrement 
de  la  surveillance  du  nettoiement  de  cette  ville  ,  après  avoir 
reconnu  que  (la  rue  ou  les  maisons)  avons  immédiatement 
donné  des  ordres,  aux  risques  et  périls  de 
.aux  sienrs 

ouvriers,  lesquels,  après  avoir  sons 

nos  yeux  fait  ce  que  convenait  de 

faire,  ont  demandé  pour  salaire  la  somme  de 
suivant  le  bordereau  ci-joint,  en  double  expédition ,  en  bonne 
forme  et  dûment  légalisé. 

Alger,  le 


12  septembre  1832.  —  Arrêté  qui  prescrit 
le  blanchiment  des  maisons. 

Alger,  le  12  septembre  1832. 

Nous  Maître  des  requêtes  au  Conseil 


12  Septembre  1832. 


33 


d’État ,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*^'.  —  Avant  la  fin  du  présent  mois 
de  septembre  et  à  l’avenir  en  avril  et  sep¬ 
tembre  de  chaque  année,  les  maisons 
d’Alger  et  de  ses  faubourgs  seront  entiè¬ 
rement  reblancliies  à  la  chaux;  ce  blan¬ 
chiment  s’étendra  jusqu’à  l’intérieur  des 
caves. 

Art.  2.  —  Chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu 
de  renouveler  cette  opération,  elle  se  fera 
à  trois  couches  sur  les  terrasses,  ainsi  que 
sur  toutes  les  autres  surfaces  à  plan  ho¬ 
rizontal,  et  à  une  couche  sur  les  murs 
tant  intérieurs  qu’extérieurs  exposés  à 
l’air. 

Sont  néanmoins  exceptées,  mais  pour 
cette  année  seulement,  les  maisons  qui 
auraient  été  blanchies  dans  la  forme  ex¬ 
pliquée  par  l’article  précédent,  depuis  le 
1"'  août  dernier. 

Art.  3.  — Les  contrevenans  seront  pas¬ 
sibles  d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100  francs,  ni  excéder  500  fr. , 
et  en  outre  à  les  réparer  à  leurs  risques 
et  périls  ;  le  montant  sera  immédiatement 
versé  dans  la  caisse  du  Domaine,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  aux 
règlements  sur  la  voirie  et  des  droits  des 
tiers  pour  les  dommages  qu’ils  éprouve¬ 
raient  à  raison  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Art.  i.  —  Le  Commissaire  du  roi  près  la 
municipalité  d’Alger,  et  les  commissaires 
des  autres  villes,  sont  chargés  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  sont  applicables  dans  toutes  les 
villes  de  la  régence  occupées  par  les 
troupes  françaises. 

Gexty  de  Bussv. 


12  Sqilembro  1832.  —  Aurété  de  l'Intendant  civil  qui  fixe  à 
2o  l'r  par  an  le  droit  U  percevoir  sur  les  bateau.x  pfebeurs  ap¬ 
partenant  aux  ports  de  la  régence. 


12  septembre  1832.  —  Arrêté  portant  rè¬ 
glement  de  l’exercice  et  de  la  discipline  de 
la  profession  de  pharmacien  en  Algérie. 

Alger,  le  12  septembre  1832. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’État,  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger, 

Vu  les  lois  des  22  juillet  1791  et  21  germinal  an  2.  l’arreté 
du  2j  therniidoi  an  11.  et  le  décret  du  2.')  prairial  an  13  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

CH.VPITRE 

Des  conditions  requises  pour  exercer  la  pro¬ 
fession  de  pharmacien. 

Art.  L'.  —  Nui  ne  pourra  obtenir  de 
patente  pour  exercer  ,  dans  la  régence 


d’Alger,  la  profession  de  pharmacien, 
préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médi¬ 
cament,  s’il  n’a  été  légalement  reçu  phar¬ 
macien  en  France  ou  par  le  Jury  de  mé¬ 
decine  créé  par  l’article  suivant. 

Art.  2. —  Il  est  créé  dans  la  ville  d’Alger, 
pour  toute  la  régence,  un  Jury  de  médecine 
qui  sera  chargé  de  l’examen  et  de  la  ré¬ 
ception  des  français  ou  étrangers  qui  as¬ 
pirent  à  la  professsion  de  pharmacien. 

Art.  3.  —  Ce  Jury  sera  composé  d’un 
médecin,  d’un  chirurgien  etde  trois  phar¬ 
maciens,  en  tout,  cinq  personnes  prises 
dans  l’armée  et  désignées  par  l’Intendant 
civil  sur  la  présentation  d’une  liste  double 
arrêtée  par  l’Intendant  militaire  ;  il  sera 
toujours  présidé  par  l’un  des  officiers  de 
santé  en  chef  l’armée,  membre  du  Jury. 
Le  candidat  ne  pourra  être  âgé  de  moins 
de  25  ans. 

Les  examens  auxquels  se  soumettront 
les  candidats  auront  lieu  dans  une  des 
salles  de  l’école  de  médecine  à  Alger,  et 
ailleurs,  dans  les  autres  locaux  qui  seront 
désignés. 

Le  programme  des  examens  sera  dressé 
par  le  .lury,  approuvé  par  l’Intendant  mi- 
itaire  et  visé  par  l’Intendant  civil. 

Art.  5.  —  L’admission  du  candidat  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’à  la  majorité  de  trois 
voix. 

Art  6.  — Il  sera  délivré  à  tout  can¬ 
didat  reçu  un  diplôme  visé  par  l’Intendant 
civil,  mais  ce  diplôme  ne  sera  valable  que 
pour  la  régence  d’Alger. 

Art  7.  —  Les  frais  d’examen  et  de  di¬ 
plôme  sont  fixés  à  100  fr.  qui  seront  versés 
dans  la  caisse  du  Domaine. 

CHAPITRE  II. 

De  l’exercice  et  de  la  profession  de  phar¬ 
macien. 

Art  8.  —  A  l’avenir  aucun  pharmacien, 
môme  porteur  d’un  diplôme,  ne  pourra 
s’établir  dans  toute  la  régence  d’Alger, 
avant  d’en  avoir  obtenu  l’autorisation  de 
l’autorité  compétente. 

Art.  9.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront 
employer  au  service  de  leur  pharmacie 
que  des  hommes  âgés  de  18  ans  au  moins 
sachant  lire,  écrire  et  compter;  ils  devront, 
en  outre,  être  porteurs  de  certificats  dé¬ 
livrés  par  les  autorités  du  lieu  de  leur 
dernier  séjour,  constatant,  pendant  une 
année  au  moins,  leur  bonne  conduite. 

Art.  10.  —  Au  décès  d’un  pharmacien, 
son  établissement  sera  immédiatement 
fermé,  à  moins  qu’un  autre  pharmacien 
établi  dans  la  ville  ne  se  rende  garant  et 
responsable  des  faits  de  la  veuve  ou  des 
héritiers  du  décédé. 

Cet  étatiirovisoire  ne  pourra  toutefois 
ex<‘cder  une  durée  de  trois  mois. 

Art.  !  1. —  Les  pharmaciens  ne  vendront 
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aucun  remède  secret  dont  la  distribution 
n’aurait  pas  été  autorisée  en  France. 

Art.  12.  — Les  marchands  qui  débite¬ 
ront  des  drogues  simples,  seront  soumis 
aux  visites  autorisées  par  l’article  17  ci- 
après. 

Art.  13  —  Tous  les  habitans  de  la  ré¬ 
gence  seront  admis  à  signaler  soit  à  la 
Slairie,  soit  au  Commissariat-Général  de 
police,  les  noms  des  marchands  qui  ven¬ 
draient  des  médicamens  composés  sans 
avoir  rempli  les  conditions  exigées  par  le 
présent  arrêté. 

Art.  11. —  Les  pharmaciens  ne  pourront 
débiter  de  préparations  médicales  ou 
drogues  composés  que  sur  les  prescrip¬ 
tions  dûment  signées  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  officiers  de  santé,  reconnus 
légalement  pour  tels. 

Art.  13.  —  Les  substances  vénéneuses 
seront  enfermées  dans  des  lieux  sûrs  et 
séparés  dont  les  pharmaciens  seuls  auront 
la  clé:  ils  ne  vendront  ces  substances, 
môme  pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles,  qu’à  des  personnes  domiciliées 
et  bien  connues. 

Art.  16.  —  Les  noms  et  demeures  des 
pharmaciens  qui  auront  justifié  de  leurs 
diplômes,  de  ceux  qui  auront  été  admis 
par  le  Jury  ou  qui  le  seraient  par  la  suite, 
seront  successivement  insérés  au  Moni¬ 
teur  algérien.  Chaque  année,  la  liste  com¬ 
plète  des  pharmaciens  en  exercice  sera 
également  envoyée  au  Moniteur. 

CHAPITRE  111. 

Dispositions  pénales. 

Art.  17.  — Deux  membres  du  Jury  d’exa¬ 
men,  accompagnés  d’un  commissaire  de 
police,  pourront  visiter  autant  de  fois 
qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  les  officines, 
laboratoires  et  magasins  des  pharmaciens, 
et  s’ils  y  trouvent  des  substances  de  mau¬ 
vaise  qualité,  ils  les  feront  jeter  à  la  mer  , 
après  en  avoir  préalablement  fait  dresser 
procès-verbal;  et  les  pharmaciens  délin¬ 
quants  seront,  en  outre,  tenus  de  payer 
une  amende  de  100  francs. 

Art.  18.  —  I.es  pharmaciens  tiendront 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  Pré¬ 
sident  du  tribunal  correctionnel ,  sur 
lequel  ils  feront  inscrire  par  l’acheteur 
autant  que  possible,  mais  sur  lequel,  à  dé¬ 
faut  de  pouvoir  le  faire  faire  par  l’acheteur, 
ils  porteront  toujours,  eux-mêmes,  les 
noms  et  demeure  de  l’acheteur ,  la 
nature,  la  qualité,  le  prix  et  la  desti¬ 
nation  des  substances  x'énéneuses  ven¬ 
dues,  le  tout,  à  peine  de  1,000  francs 
d’amende,  et  en  cas  de  récidive,  la  ferme¬ 
ture  immédiate  de  leur  établissement. 

Art.  19.  — Il  est  expressément  défendu 
à  toutes  personnes  autres  que  les  phar¬ 
maciens  de  vendre  ou  préparerdes  drogues 


ou  médicamens,  ou  des  substances  véné¬ 
neuses  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
prononcées  contre  les  pharmaciens  en 
contravention  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  17  et  18. 

Art.  20.  —  Toute  contravention  sur  la¬ 
quelle  il  n’aura  point  été  statué  par  le 
présent  règlement ,  sera  déférée  au  tri¬ 
bunal  correctionnel  qui,  dans  ce  cas,  ap¬ 
pliquera  toujours  le  maximum  des  peines 
ou  amendes. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transi t oires . 

Art.  21.  —  Dans  le  délai  de  trois  jours 
de  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
pharmaciens  soit  français,  soit  étrangers, 
établis  à  Alger,  seront  tenus  de  représenter 
à  la  Mairie  les  diplômes  ou  titres,  quels 
qu’ils  soient,  dont  ils  sont  porteurs,  et 
le  Commissaire  du  roi,  remplissant  les 
fonctions  de  maire,  après  les  avoir  soumis 
au  Jury  d’examen,  les  visera  ou  admettra, 
s’il  y  a  lieu,  ceux  qui  n’en  auraient  point 
de  légaux,  à  subir  de  nouveaux  examens. 

Art.  22.  —  Le  Jury  prendra  à  l’égard 
des  pharmaciens  étrangers  telle  mesure 
qu’il  appartiendra  ;  il  les  confirmera  dans 
l’exercice  de  cette  profession  ou  exigera 
d’eux  un  examen  suivant  qu’il  le  jugera 
nécessaire. 

Art.  23.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  sont  applicables  à  toute  la  régence 
d’Alger. 

Art.  24.  —  Les  maires  et  commissaires 
de  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
sont  chargés  de  son  exécution. 

Art.  23.  —  Des  dispositions  particu¬ 
lières  régleront  ultérieurement  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l’exercice  et  à  la  profes¬ 
sion  des  pharmaciens  maures  ou  juifs. 

Genty  de  Bussy. 


12  Septembre  1832.  —  Arrêté  qui  règle  le 
service  et  la  police  intérieure  des  ports  de 
la  régence. 

Alger,  le  12  septembre  1832. 

Le  Maître  des  requêtes.  Intendant  civil. 
Arrête  ce  qui  suit  : 
titre  I. 

De  Ventrée  et  de  la  sortie  du  port. 

Art.  D'.  —  Tous  capitaines,  patrons, 
maîtres  ou  marins  arrivant  dans  les  ports 
d’Alger,  de  Bône  ou  d’Oran,  après  avoir 
rempli  les  formalités  ordonnées  par  l’ad¬ 
ministration  sanitaire,  seront  tenus  de  se 
présenter  à  la  Direction  du  port,  à  l’effet 
d’y  faire  leur  déclaration  et  de  recevoir 
l’indication  de  la  place  que  leurs  batimens 
devront  occuper  le  long  des  quais,  pour  y 
opérer  leurs  chargement  ou  décharge¬ 
ment.  La  désignation  des  places  sera  faite 
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par  la  Direction  du  port,  par  ordre  d’ar¬ 
rivée  des  bâtimens,  selon  la  nature  et  la 
portée  de  leurs  cargaisons  et  conformé¬ 
ment  aux  usages. 

Art.  2.  —  Tous  capitaines,  patrons, 
maîtres  ou  marins  qui  voudront  sortir  du 
port  avec  leurs  bâtimens,  seront  tenus 
de  venir  préalablement  en  faire  la  décla¬ 
ration  à  la  Direction  du  port  et  d’y  exiber 
la  patente  de  santé  sur  le  vu  de  laquelle 
il  sera  délivré  le  permis  de  sortie  que  les 
capitaines  présenteront  au  stationnaire 
sous  peine  d’être  arrêtés  à  la  sortie  et,  dans 
le  cas  où  ils  chercheraient  à  sortir  du  port 
sans  cette  permission,  d’être  cités  devant 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  qui, 
alors,  jugera  sommairomenL 


TITRE  II. 

Amarrage.  —  De  la  police  de  chargement 
et  de  déchar geraent . 

Art.  3.  —  Tous  capitaines,  patrons, 
maîtres  ou  marins  qui,  sans  permission 
préalable,  amarreront  leurs  bâtimens  au 
quai  du  port  pour  effectuer  leurs  charge¬ 
ment  ou  déchargement,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  qui  ne  prendraient  pas  la  place 
qui  leur  aurait  été  indiquée  ou  qui  la 
quitteraient  sans  autorisation,  seront  con- 
ilamnés  à  20  francs  d’amende,  et  seront 
tenus  de  prendre,  à  leurs  frais,  la  place 
que  la  Direction  du  port  leur  désignera. 

Art.  i.  —  Les  bâtimens  seront  amarrés 
au  quai,  ainsi  que  le  comportent  les  loca¬ 
lités  du  port. 

Art.  5.  —  Il  est  expressément  ordonné 
à  tous  capitaines,  patrons,  etc.,  d’avoir  à 
leurs  bâtimens  deux  amarres  sur  le  quai, 
et  au  moins  un  câble  de  l’arrière. 

Toute  infraction  au  présent  article  sera 
punie  de  50  francs  d’amende  sans  préju¬ 
dice  du  montant  de  la  réparation  de  la 
dégradation,  qui  sera  à  la  charge  du  ca¬ 
pitaine  ou  patron. 

Art.  6.  —  Les  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments  qui  les  auront  abordés  à  quai 
pour  charger  ou  décharger  des  marchan¬ 
dises,  ne  pourront  y  rester  plus  de  huit 
jours,  à  moins  d’une  permission  spéciale 
de  la  Direction  ;  passé  lequel  délai,  ils 
seront  obligés  de  quitter  le  poste  qui  leur 
avait  été  assigné  et  d’aller  se  placer  à 
celui  quileursera  indiquépar  la  Direction 
du  port,  sous  peine  de  24  francs  d’amende. 

Art.  7. —  Tous  les  capitaines  ou  patrons 
dont  les  navires  chargeront ,  le  long  des 
quais,  delà  laine,  du  coton  et  autres  ma¬ 
tières  combustibles^  se  retireront  aussitôt 
que  ta  cale  sera  pleine,  et  qu’ils  voudront 
en  mettre  sur  le  pont;  ces  bâtimens 
mettront  de  suite  en  rade,  à  peine  de 
50  francs  d’amende. 

Art.  8. --Tous  capitaines  ou  patrons, 
dont  les  bâtimens  sont  chargés  de  bois 


de  construction,  ne  pourront  les  débarquer 
qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission 
delà  Direction  du  port  qui  leur  indiquera 
l’endroitoùle  débarquement  peut  se  faire, 
à  peine  de  12  francs  d’amende. 

Art.  9. . —  Tous  capitaines  ou  patrons  , 
qui  arriveront  dans  le  port  chargés  do 
brai,  goudron,  soufre,  paille  ou  autres 
matières  combustibles,  mouilleront  au 
large  de  tous  les  navires,  en  attendant 
que  la  Direction  du  port  leur  ait  désigné 
la  place  où  ils  devront  effectuer  leur  dé¬ 
chargement,  à  peine  de  50  francs  d’a¬ 
mende. 

Art.  10.  —  Ceux  qui  auront  à  la  mer 
des  bois  du  nord  propres  à  la  mâture  des 
bâtimens,  s’adresseront  à  la  Direction  du 
port  qui  leur  indiquera  le  lieu  où  ils 
pourront  être  entreposés  ;  et  quand  aux 
bois  du  nord  et  autres  destinés  aux  bâ¬ 
timens  civils,  ils  seront  tirés  à  terre,  dans 
l’espace  de  trois  jours,  pour  être  trans- 
portésdans  les  lieux  où  les  propriétaires 
jugeront  à  propos  de  les  faire  entreposer, 
mais  ailleurs  que  sur  les  quais,  à  peine 
de  50  francs  d’amende. 

TITRE  IJI. 

De  la  garde  des  bâtimens  mouillés  dans  le 

port,  et  des  précautions  contre  l’incendie. 

Art.  11.  — 11  y  aura,  jour  et  nuit,  à  bord 
de  chaque  bâtiment  armé  ou  désarmé  dans 
le  port,  au  moins  un  gardien,  qui  ne  pourra 
être  âgé  de  moins  do  vingt  ans,  ni  do 
plus  de  soixante,  à  peine  de  600  francs 
d’amende  contre  le  propriétaire. 

Art.  12. —  Les  gardiens  seront  pourvus, 
par  les  propriétaires,  d’une  hache  et  de  six 
sceaux  qu’ils  auront  soin  de  tenir  cons¬ 
tamment  pleins  d’eau,  de  deux  aussières, 
de  deux  grelins,  d’un  kilogramme  de 
chandelles  et  deux  fanaux,  pour  s’en 
servir  dans  l’occasion,  à  peine  de  25  francs 
d’amende  de  la  part  des  propriétaires. 

La  Direction  du  port  devra  faire  de  fré¬ 
quentes  visites  à  bord  des  bâtimens  désar¬ 
més,  afin  de  s’assurer  de  l’exécution  de  ces 
dispositions. 

Art.  13.  —  En  cas  d’incendie  dans 
le  port,  lorsque  le  stationnaire  tirera 
deux  coups  de  canon,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  tous  les  gardiens  des  bâtiments 
marchands  se  tiendront  prêts  à  exécuter 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l’agent  du  port;  ils  les  exécuteront  sans 
délai,  sous  les  peines  portées  par  l’article 
475  du  Code  pénal. 

La  Direction  du  port  se  portera  sur  les 
lieux,  et  fera  écarter  les  bâtimens  de  celui 
où  le  feu  se  sera  manifesté,  et  sur  lequel, 
après  l’avoir  fait  avancer  au  milieu  du 
port  ou  dehors,  s’il  est  possible,  elle  diri¬ 
gera  tous  les  secours  disponibles. 
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La  Direction  du  port  préviendra,  en 
outre,  de  suite  les  autorités. 

Art.  14.  —  Lorsque  les  prud’hommes 
pêcheurs  entendront  les  signaux  d’incen¬ 
die,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  ils  seront 
tenus  de  faire  équiper  le  plus  grand 
nombre  de  bateaux  pêcheurs  qu’ils  pour¬ 
ront  pour  se  rendre  au  stationnaire,  où 
ils  recevront  les  ordres  Ûe  la  Direction 
du  port,  à  peine  de  200  francs  d’amende  ; 
les  charpentiers  et  calfats  en  feront  de 
même. 

Art.  15.  —  Les  capitaines,  officiers  et 
matelots,  dont  les  navires  sont  mouillés 
dans  le  port  seront  obligés,  au  même  si¬ 
gnal,  de  se  rendre  à  leur  bord,  et  d’y 
rester  jusqu’à  ce  que  le  feu  soit  éteint,  a 
peine  de  trois  mois  de  prison  et  de  400 
francs  d’amende. 

Art.  16. —  Tous  patrons,  bateliers,  pas¬ 
seurs  de  port,  seront  obligés  de  se  rendre, 
au  signal  de  l’incendie,  chacun  dans  son 
bateau,  et  d’y  passer,  soit  le  jour,  soit  la 
nuit,  tous  ceux  qui  se  présenteront  pour 
aller  donner  du  secours,  à  peine  de  10  fr. 
d’amende  et  de  3  mois  d’emprisonne¬ 
ment. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas  d’incendie, 
les  charpentiers,  calfats  et  autres  person¬ 
nes  ciui  auront  donné  des  secours  efficaces, 
recevront  une  gratification. 

Art.  18. —  Il  est  expressément  défendu  à 
tous  capitaines,  patrons  et  autres,  à  moins 
qu’ils  n’en  aient  obtenu  la  permission  de 
la  Direction  du  port,  de  faire  du  feu  sur  les 
quais,  à  peine  de  25  francs  d’amende. 

Il  est  également  défendu  de  faire  du 
feu  au  carénage  après  le  soleil  couché 
sous  peine  de  50  francs  d'amende. 

Art.  19  —  Tous  capitaines  et  patrons 
seront  tenus,  avant  d’entrer  dans  le  port, 
de  débarquer  les  poudres  et  artifices  qu’ils 
auront  à  bord,  et  de  décharger  toutes  les 
armes,  à  peine  de  50  francs  d’amende;  et, 
dans  le  cas  où  le  mauvais  tems  les  for¬ 
cerait  d’entrer  dans  le  port,  ils  les  dé¬ 
barqueront  df*  suite  dans  des  bateaux,  qui 
les  déposeront  aussitôt  à  la  poudrière. 

TITRE  IV. 

Du  calfatage,  du  radouhage,  etc.,  des 
bâliments  dans  le  port. 

Art.  20.  —  Il  est  défendu  à  tous  capi¬ 
taines,  patrons,  calfats  et  autres,  d’allu¬ 
mer  du  feu  dans  les  chaloupes,  bateaux 
et  autres  embarcations,  pour  y  fondre  de 
la  ruse,  du  brai,  du  goudron,  du  suif  ou 
d’autres  matières.  Ces  opérations  ne 
pourront  être  faites  que  dans  les  pégou- 
lièrc-s  établies  sur  les  quais,  à  peine  de 
50  francs  d’amende. 

TITRE  V. 

Du  lestage  et  du  délestage. 

Art.  21 .— Tous  capitaines,  patrons  ou 


marins,  qui  auront  besoin  d’embarquer 
ou  de  débarquer  du  lest  de  leurs  bâti¬ 
ments,  bateaux  ou  chaloupes,  devront  en 
obtenir  la  permission  par  écrit  de  la  Di¬ 
rection  du  port,  a  peine  de  50  francs  d’a¬ 
mende.  11  est  expressément  défendu 
d’embarquer  ou  de  débarquer  du  lest, 
sans  l’interposition  d’une  voile,  natte  ou 
rente,  afin  d’empêcher  qu’il  ne  tombe  du 
lest  dans  le  port,  à  peine  de  50  francs 
d’amende  contre  chaque  contrevenant. 

Art.  22.  —  Tous  capitaines  ou  patrons 
devront  faire  en  arrivant  la  déclaration 
au  bureau  de  la  Direction  du  port  de  la 
quantité  de  lest  qu’ils  ont  à  leur  bord,  et. 
lorsqu’ils  voudront  effectuer  leur  déles¬ 
tage,  ils  en  préviendront  la  Direction  du 
port  qui  fera  vérifier  si  la  quantité  de  lest 
déclarée  à  l’arrivée  du  bâtiment  existe,  et 
qui  lui  indiquera  ensuite  le  lieu  où  lelest 
devra  être  déposé  :  le  tout  sous  peine  de 
20  francs  d’amende. 

Art.  23.  —  Il  est  expressément  défendu 
d’embarquer  ou  de  débarquer  du  lest 
pendant  la  nuit,  ou  de  le  jeter  dans  le 
port,  sous  peine  de  500  francs  d’amende. 
Il  est  de  même  défendu  de  jeter  dans  le 
port  ou  dans  la  rade  des  ordures,  com- 
mestibles  gâtés  ou  autres  matières,  sous 
peine  de  10  francs  d’amende. 

Art.  24.  —  11* est  permis  à  tous  capi¬ 
taines,  patrons  ou  marins,  de  transborder 
entre  eux  du  lest,  moyennant  la  permis¬ 
sion  de  la  Direction  du  port,  pourvu  que 
leurs  bâtiments  soient  tout-à-fait  bord  à 
bord,  et  qu’ils  observent  les  précautions 
prescrites  par  l’art.  21  ;  le  transborde¬ 
ment  n’aura  d’ailleurs  lieu  que  pendant  le 
jour  ;  le  tout  sous  peine  de  50  francs 
d’amende. 

TITRE  VI. 

De  la  police  et  de  la  conservation  des  quais. 

Art.  25.  —  Il  est  défendu  à  tous  mar¬ 
chands  de  bois,  '  constructeurs  et  autres 
de  laisser  sur  les  quais,  plus  de  quarante- 
huit  heures,  les  bois  qu’ils  feront  débar- 
qiur,  à  peine  de  50  francs  d’amende. 

Art.  26  —  Il  est  pareillement  défendu 
à  tous  marchands,  propriétaires  et  autres 
de  laisser  sur  les  quais  ou  de  placer  le  long 
des  maisons  dos  ancres,  pierres,  du  sable, 
du  bois,  des  briques,  matériaux  et  tout  ce 
qui  obstrue  le  passage,  sous  les  peines 
portées  au  précédent  article. 

vLrt.  27. —  Il  est  défendu  de  faire  sécher 
le  long  des  quais  du  blé  lavé,  du  linge  ou 
d’autres  marchandises,  ou  d'y  déposer  des 
objets  qui  ne  doivent  pas  être  embarqués 
à  bord  des  navires. 

Art.  28.  —  Il  est  défendu  à  tous  mar¬ 
chands  établis  sur  les  quais  de  tenir  dans 
leurs  magasins  et  boutiques  aucune  mar- 
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chandise  inflammable  ,  à  peine  de  50 
francs  d’amende  ;  ils  pourront  néanmoins 
y  tenir  un  baril  de  brai,  un  baril  de  gou¬ 
dron  et  un  baril  de  soufre,  pour  fournir 
aux  bàtimens  en  carône. 

Art.  29  —  Il  est  défendu  à  tous  parti¬ 
culiers,  marchands  et  autres  d’emballer 
sur  les  quais  les  caisses  et  ballots,  et  d’y 
entreposer  aucune  sorte  de  marchandises 
qui  ol3strue  la  voie  publique,  sous  peine 
de  10  francs  d’amende. 

Art.  30. —  Il  est  ordonné  à  tous  maçons, 
bourgeois  et  autres  pour  qui  on  débar¬ 
quera  sur  le  quai  des  pierres,  du  sable  ou 
du  gravier,  de  n’en  mettre  sur  le  quai 
qu’autant  qu’il  pourra  en  être  enlevé  dans 
la  journée ,  et  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  la  Direction  du  port,  sous 
peine  de  12  francs  d’amende.  Les  précau¬ 
tions  prescrites  par  l’art.  21,  pour  le  les¬ 
tage  et  délestage  des  bàtimens,  devront 
être  prises  pour  le  débarquement  du  sable 
et  du  gravier,  sous  les  peines  portées 
audit  article. 

TITRE  VII, 

Des  débris  des  vieux  bâtiments. 

Art.  31.  — Il  est  ordonné  à  tous  pro¬ 
priétaires.  capitaines  ou  patrons  des  ba- 
timens  coulés  à  fond  dans  le  port,  de  les 
relever  dans  l’espace  de  huit  jours,  sous 
peine  de  saisie  au  profit  de  ceux  qui  se¬ 
ront  chargés  par  la  Direction  du  port  de 
les  relever  et  de  100  francs  d’amende. 

Art.  32.  —  Il  est  défendu  de  faire  dé¬ 
molir  aucun  bâtiment  dans  le  port,  si  ce 
n’est  avec  l’autorisation  par  écrit  de  la 
Direction  du  port,  et  en  prenant  les  pré¬ 
cautions  qu’elle  jugera  convenables  pour 
prévenir  tout  encombrement,  sous  peine 
de  50  francs  d’amende  et  de  saisie  du  bâ¬ 
timent 

TITRE  VIII. 

Des  bouées,  balises  et  signaux. 

Art.  33.  —  Tout  matelot  ou  autre  qui 
ôtera  les  bouées,  balises  ou  autres  signaux 
des  ancres  mouillées  dans  le  port,  sera  ar¬ 
rêté  sur  l’ordre  des  agens  du  port,  traduit 
de  suite  au  tribunal  de  police  correction¬ 
nelle,  pour  y  être  poursuivi  suivant  les 
rigueurs  des  lois  de  police,  sans  préju¬ 
dice  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

TITRE  IX 

De  la  police  et  de  la  sûreté  des  bàtimens. 

Art.  35.  — Tous  ceux  qui  causeront  des 
dommages,  par  quelque  voie  (pie  ce  soit, 
aux  vaisseaux  et  autres  bàtimens  mouillés 
dans  le  port,  tant  pour  ce  qui  regarde  les 
cables,  cordages,  grapins  et  autres  effets 
leur  appartenant,  que  pour  ce  qui  peut 
concerner  leur  cargaison,  en  seront  res- 
j)onsables  et  tradniis,  s’il  va  lieu,  au  tri¬ 


bunal  compétent,  sur  l’ordre  de  la  Direc¬ 
tion  du  port,  pour  être  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois,  sans  préjudice  des  in¬ 
térêts  des  tiers 

Art.  35.  —  Il  est  défendu  d’acheter  de 
qui  que  ce  soit,  si  ce  n’est  des  proprié¬ 
taires,  capitaines,  patrons  ou.  subrecar- 
gues  des  bàtimens  marchands,  des  cor¬ 
dages,  cables,  bois,  biscuits  et  autres 
effets  appartenant  aux  bàtimens,  sous 
peine  de  50  francs  d’amende. 

Art.  36.  —  Il  est  défendu  à  toutes  per¬ 
sonnes  de  rôder,  une  heure  après  le  coup 
de  canon  de  retraite  jusqu’au  coup  de 
canon  de  la  diane  ,  avec  des  bateaux  ou 
chaloupes,  autour  des  bàtimens  mouillés 
et  amarrés  dans  le  port,  sous  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements  de  po¬ 
lice. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  point  applicables  aux  bateaux  de  la 
douane  employés  au  service  public,  non 
plus  qu’aux  embarcations  de  la  Marine 
royale. 

^  TITRE  X. 

De  la  Direction  du  port . 

Art.  37.  —  La  Direction  du  port  et  les 
agens  sous  ses  ordres  feront  obs(3rver 
exactement  tous  les  articles  du  présent 
règlement  ;  les  contraventions  seront  cons¬ 
tatées  par  procès-verbaux  qui  seront  af¬ 
firmés  devant  le  Maire,  conformément  aux 
lois  et  décrets  des  19  mai  1802  et  16  dé¬ 
cembre  1811,  relatifs  à  la  répression  des 
délits  de  grande  voirie. 

Les  capitaines  ou  tous  autres  trouvés 
en  contravention  consigneront  entre  les 
mains  du  Maire  la  somme  qui  sera  fixée 
par  lui,  suivant  l’exigence  des  cas;  cette 
somme  restera  en  dépôt  jusqu’à  ce  que 
le  jugement  ait  été  prononcé;  elle  sera 
employée  au  paiement  de  l’amende  ;  l’ex¬ 
cédent,  s’il  y  en  a  ,  sera  rendu  aux  délin- 
quans. 

TITRE  XI. 

De  la  compétence  et  de  l'application  des 
amendes. 

Art.  38.  —  Les  contraventions  aux  dis¬ 
positions  du  présent  règlement  seront  dé¬ 
férées,  selon  qu’il  y  aura  lieu,  au  Com¬ 
missaire-Général  de  police  ou  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  les  contreve- 
nans  seront  poursuivis  et  jugés  conformé¬ 
ment  aux  lois  et  règlemens. 

Art.  .39.  — Un  tiers  des  amendes  ap¬ 
partiendra  à  l’agent  qui  aura  constaté  le 
délit  ;  les  deux  autres  seront  versés  à  la 
caisse  des  Domaines. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  sont  applicables  à  tous  les  ports 
de  la  régence  occupés  par  les  troupes 
françaises. 
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Art.  41.  —  Le  Directeur  du  port,  le 
Commissaire-Général  de  police,  le  Com¬ 
missaire  du  roi  près  la  municipalité 
d’Alger,  leDirecteur  des  Douanes,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  dans  les  autres 
localités,  ceux  qui  rempliront  les  fonc¬ 
tions  attribuées  à  ces  différents  chefs  de 
service,  sont  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Genty  de  Bussy. 


12  Septembre  1832.  —  Arrêté  qui  fixe 

les  allocations  dues  au  Traducteur  juré 

près  les  tribunaux  d’Alger. 

Alger,  le  12  septembre  1832. 

Le  Maître  des  requêtes.  Intendant  civil 
de  la  régence  d’Alger, 

Vu  l’arrêté  en  ilate  du  Or  septembre  1832,  portant  création 
d’une  place  de  traducteur  juré  près  les  tribunaux  d’Alger,  pour 
les  langues  arabe  et  anglaise , 

Considérant  ([ue  par  cet  arrêté  il  n’a  rien  été  statué  sur  les 
allocations  qui  seraient  dues  au  traducteur  et  qu’aucune  loi  ou 
reglement  n’a  consacré-  de  tarif  pour  cet  objet , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1". —  Le  Traducteur  juré  est  au¬ 
torisé  à  se  faire  payer,  pour  chaque  ligne 
de  comptes  courans  qu’il  sera  chargé  de 
traduire,  la  somme  de  vingt-cinq  centimes, 
et.  par  chaque  ligne  d’actes  ou  contrats, 
celle  de  trente-cinq  centimes. 

Art.  2.  —  Les  traductions  verbales  qui 
pourront  être  demandées  par  les  tribu¬ 
naux  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit. 

Art.  3. —  Les  présidens  de  la  Cour  de 
Justice  et  du  Tribunal  correctionnel,  cha¬ 
cun  en  ce  (jui  le  concerne,  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

G  EXT  Y  DE  Bussy. 


12  Scptombie  1832.  —  Aiirêté  du  Général  on  obof  et  de 
l’Intendant  civil  concernant  la  réprosbion  des  contraventions 
sur  le  débit  des  comestibles,  vins  et  liqueurs. 


20  Septembre  1832.  —  AiutÈTÉ  du  Général  en  chef  et  de 
l'Intendant  civil  concernant  l’adininistratiou  de  la  Justice  à 
Oran. 


21  Septembre  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de 
l’Intendant  civil  «pii  régie  l’organisation  de  la  Garde  nationale 
il'.Mger. 


21  Septembre  18.32.  —  Arrêté  concernant 
la  délimitation  des  propriétés  à  Kouba  et 
à  Déhj-Jbrahim, 

Alger,  le  21  septembre  1832. 

Nous ,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’état.  Intendant  civil  de  la  régence  d’Al¬ 
ger, 

Apr^s  avoir  pris  raiitorisation  du  Gouéral  en  chef ,  comman¬ 
dant  le  corps  d’occupatinn  d'Afrique,  et  en  avoir  référé  au  Conseil 
d’administration  de  la  régence  ; 

Vu  les  articles (>it>  et  713  du  code  ci\il  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  (pii  suit  : 
Art-  1".  — -  Les  proiiriétaires  des  envi-  I 


rons  des  lieux  dits  de  Dély-lbrahim  et  de 
Kouba  devront  se  présenter  soit  en  per¬ 
sonne,  soit  par  fondés  de  pouvoirs,  savoir  .• 
ceux  de  Dély-lbrahim  ,  le  24  du  présent 
mois,  à  sept  heures  et  demie  du  matin  , 
près  la  maison  dite  de  Dély-lbrahim  ;  et 
ceux  de  Kouba,  le  lendemain  mardi  25,  à 
la  même  heure,  près  la  maison  dite  de 
Kaïd-Ali,  attenant  au  terrain  sur  lequel 
se  construit  le  village  colonial  de  Kouba , 
pour  procéder,  contradictoirement  avec  le 
directeur  des  Domaines,  assisté  du  gérant 
de  la  colonisation,  et  accompagné  :  I»  de 
l’un  des  Ulémas  du  Cadi  ;  2°  du  Caïd-el- 
Fabs  ;  3°  et  d’un  géomètre  arpenteur,  à  la 
délimitation  des  propriétés  qu’ils  peuvent 
posséder  près  de  ces  deux  points. 

Art.  2.  —  Ils  auront  à  produire,  avec 
leurs  contrats  d’acquisition,  les  titres  ori¬ 
ginaux  etsignalétiques  de  leurs  propriétés. 

Art.  3.  — Faute  par  eux  de  se  présenter, 
il  sera  passé  outre  à  cette  opération,  et 
application  leur  sera  faite  des  dispositions 
de  l’art.  713  du  code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Les  biens  qni  n’ont  pas  de  maître  ap- 
»  partiennent  à  l’Etat.  » 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  Domaines  et 
le  gérant  de  la  colonisation  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  sont  chargés  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Genty  de  Bussy. 


22  SeptPmbie  1832.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  portant 
que  tous  les  proeés-verbaux  dressés  ou  les  jugemens  rendus 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  l’exécution  des  arrêtés,  dans 
les  cas  ou  ces  actes  prononcent  des  amendes,  seront  soumis 
à  l’enregistrement  au  droit  fixe  de  2  francs ,  fixé  par  le 
deuxième  jiaragraplie  de  l’article  i  de  l’arrêté  de  23  février 
1832,  portant  réglement  sur  le  montant  et  le  mode  de  percep¬ 
tion  des  droits  d’euregistremeut. 


8  Octobre  18.32.  — Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l  liitcn. 
dant  civil  qui  crée,  à  Alger,  une  demie  compagnie  de  pompiers 
et  rend  applicables  aux  villes  d'Oraii  et  de  Rùne  ledit  arrêté 
et  ceux  des  17  avrlLet  21  septembre  1832,  sur  la  garde 
nationale. 


8  Octobre  18.32.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l’Inlendant 
civil  concernant  l’apiiel  des  arrêtés  de  la  Gour  criminelle  au- 
Conseil  d'administration. 


8  Octobre  1832.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l’Intendant 
civil  (pn  réglemente  l’exercice  de  la  profession  de  Commis¬ 
saire-priseur,  en  Algérie. 


8  Octobre  1832. —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qm  supprime,  h 
partir  du  1er  novembre  1832 ,  le  traitement  des  Imissiers 
près  la  eonr  de  justice  et  les  soumet  à  la  patente  de  première 
classe,  avec  obligation  d’indiquer  le  numéro  de  la  patente 
ilans  leurs  actes  ,  sous  peine  de  30  francs  d’amende  par  eb  a- 
qiie  omission. 


8  Octobre  1832.  —  Arrêté  portant  règle¬ 
ment  général  sur  la  voirie. 

Alger,  le  8  octobre  1832. 

Nous ,  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’état,  Intendant  civil  de  la  régence  d’Al- 
ger, 


8  Octobre  ISS'i. 
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Après  avoir  pris  l’autorisation  du  Lieutenant-Général ,  com¬ 
mandant  en  chef  le  corps  d'occupation  d'Afrique ,  et  en  avoir 
référé  au  conseil  d’administration  de  la  régence  j 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  des  22  et  27  juillet  1808; 

Les  ordonnances  des  30  juillet,  3  décembre  1817,  18  novem¬ 
bre  ,  12  décembre  1818,  23  juille'. ,  11  février,  1er  novembre 
1820  , 

Les  ordonnances  des  19  mars  1823 , 7  avril  1821,  et  19  mai 
1826,  etc.,  etc.  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’appliquer  aux  villes  de  la  régence 
d’Alger  occupées  par  les  troupes  françaises  la  législation  sur  la 
voierie,  et  voulant  remédier  aux  abus  auxquels  a  donné  lieu 
jUsqu'ici  cette  partie  essentielle  de  l’administration  publique. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Nul  ne  pourra  construire 
de  maisons ,  bâtimens ,  murs  ou  clôtures 
quelconques  dans  les  villes  de  la  régence 
d’Alger  ou  leurs  faubourgs ,  avant  d’en 
avoir  préalablement  fait,  au  Maire  de  cha¬ 
cune  d’elles,  la  demande  par  écrit. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra,  sans  en  avoir 
également  fait  la  demande  par  écrit  dans 
la  même  forme  que  celle  prescrite  par 
l’art,  faire  du  côté  delà  voie  publique 
ou  en  saillie  sur  la  voie  publique,  les  ou¬ 
vrages  ci -après  désignés,  savoir  : 

Abats-jour;  Abats-vent;  Appuis  de  bou¬ 
tique  ;  Auvens;  Balcons  ;  Bancs  ;  Bannes  ; 
Barreaux  en  saillie  ;  Boutiques  (devantu¬ 
res  et  fermetures)  ;  Baldaquins  ;  Colonnes 
et  demi-colonnes  en  saillie  ;  Contrevents  ; 
Corniches  ;  Crochets  en  fer  ;  Cuvettes  et 
Conduites  ;  Chantiers  pour  préparations 
et  dépôts  dematériaux;  Chenaux;  Conduits 
et  Gouttières;  Démolitions;  Echafaudages  ; 
Enseignes  ;  Entablemens  ;  Etalages  fixes 
ou  mobiles  ,  formant  saillie  ;  Embranche - 
mens  de  tuyaux  aux  égoûts  ;  Exhaus- 
semens  de  mur  de  face  ;  Echoppes  ; 
Fausses-vues  ;  Fermetures  de  boutiques  ; 
Gargouilles  ;  Jalousies  ;  Lanternes  avec 
potence  ;  Marches  ;  Ouvertures  et  Perce- 
mens  de  boutiques  ,  portes ,  croisées  et 
lieux  d’aisances  ;  Perrons  ;  Percemens  ; 
Pilastres;  Poitrails  ;  Poteaux  ;  Potences  en 
fer  ;  Poulies  ;  Ravalemeus  ;  Réparations  ; 
Sièges;  Soupiraux;  Stores;  Supports; 
Tableaux  ;  Tuyaux  de  conduites ,  eaux 
pluviales  et  ménagères,  et  tous  les  ouvra¬ 
ges  et  objets  quelconques  ayant  saillie  sur 
la  voie  publique;  enfin  les  fours,  forges  , 
fourneaux,  puits  et  lieux  d’aisances. 

Art.  3.  —  Sur  le  vu  des  demandes,  les 
Maires  donneront  les  alignemens  et  auto¬ 
riseront  les  travaux  ;  ils  les  réduiront  aux 
proportions  des  lois  et  de  l’usage  ;  ils  les 
ajourneront  ou  rejetteront  s’il  y  a  lieu. 

Art.  4.  —  Les  autorisations  dont  on 
n’aura  pas  fait  usage  pendant  plus  d’une 
année,  seront  annulées  de  droit  et  devront 
être  renouvelées  pour  avoir  force  d’exé¬ 
cution. 

Art.  5.  —  Tous  les  ouvrages  en  saillie 
actuellement  existans  dont  la  conserva¬ 
tion  n’aura  pas  été  autorisée,  seront  sup¬ 
primés  dans  le  délai  d’un  mois. 


Art.  6.  —  Les  matériaux  ne  seront  jamais 
préparés  sur  la  voie  publique  ;  ils  seront 
apportés  prêts  à  être  mis  en  place. 

A  la  fin  de  chaque  journée  de  travail , 
les  matériaux, non  employés,  les  gravois 
et  autres  résidus  seront  enlevés  ;  s’il  y  a 
impossibilité  absolue  d’enlèvement,  l’au¬ 
torisation  n’en  sera  pas  moins  demandée 
aux  Maires  qui  ne  l’accorderont  qu’à  la 
charge  de  faire  éclairer  les  matériaux. 

Les  échafaudages  seront  disposés  de 
manière  à  ne  pas  poser  sur  la  voie  publi¬ 
que,  et  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Art.  7.  —  Aucune  eau  pluviale  ou  mé¬ 
nagère  ne  devra  avoir  d’écoulement  sur  la 
voie  publique  ;  elles  devront  être  dirigées 
vers  l’égoùtle  plus  voisin,  par  des  tuyaux 
de  descente  et  d’embranchement  aux  frais 
des  propriétaires  ou  locataires. 

Les  tuyaux  de  lieux  d’aisances  devront 
être  également  conduits  jusqu’aux  égoûts, 
aux  frais  des  propriétaires  ou  locataires. 

L’embranchement  ne  pourra  être  prati¬ 
qué  qu’après  en  avoir  obtenu  l’autorisation 
du  Maire. 

Art.  8.  —  Avant  de  commencer  aucuns 
travaux,  les  architectes  ,  entrepreneurs  , 
ou  les  ouvriers,  devront  se  faire  représen¬ 
ter  les  autorisations  ;  faute  par  eux  de  le 
faire ,  ils  seront  solidaires  des  droits  et 
amendes  avec  ceux  pour  le  compte  des¬ 
quels  les  travaux  auront  été  autorisés. 

Art.  9.  — 11  est  défendu  d’elîacer  ou  de 
masquer,  par  des  couleurs  nouvelles ,  les 
noms  des  rues  et  les  numéros  des  maisons; 
ceux  qui  ne  pourraient  plus  se  voir  par 
suite  de  travaux  seront  rétablis  immédia¬ 
tement  aux  frais  du  propriétaire  de  l’im¬ 
meuble  d’où  ils  auraient  disparu,  sauf  son 
recours  contre  qui  de  droit,  dans  le  cas  où 
les  travaux  ne  concerneraient  pas  sa  pro¬ 
priété. 

Art.  10.  —  11  est  défendu  de  jeter  quoi 
que  ce  soit  dans  la  rue  ou  même  d’une 
terrasse  à  l’autre. 

Art.  11.  —  Les  droits  dûs  à  l’avenir  pour 
les  autorisations  d’alignemens  ,  de  cons¬ 
truire,  de  réparer,  et  généralement  de  faire 
toute  espèce  de  travaux  et  d’établissemens 
du  côté  de  la  voie  publique  et  sur  la  voie 
publique,  seront  fixés  conformément  au 
tarif  ci-après  ; 

TAUII'  UES  DROITS  A  PERCEVOm. 


n.vti;re  pes  oevrages.  droits. 

Alignemens  pour  chaque  mètre  de  longueur. 

Savoir  ;  fr.  c. 

1 .  Sur  les  places  et  dans  les  rues  ayant  plus  de  six 

mètres  de  largeur .  3  0 

2.  Dans  les  autres  rues  et  sur  les  places  h  l’intérieur 

et  à  l’extérieur  de  la  ville .  2  O 

3  D’un  mur  de  clôture  dans  la  ville .  1  O 

Id  hors  la  ville .  ü  ‘>9 

4.  D’une  clôture  provisoire  en  ]ilaii(  li(>s  dans  la  vilb’.  .  ü  2."> 

Id.  Id.  hors  la  ville.  0  l  a 
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Avaiil-ccrps  en  pierre  et  pilastres ,  puur  chaque.  .  .  5  0 

Balcons  (petits)  aux.  fenêtres,  pour  chaque .  3  50 

Balcons  (grands)  pour  chaque  mètre  de  longueur.  .  .  10  0 

Bornes  en  quelque  nombre  qu’elles  soient .  2  0 

Colonne  engagée, en  pierre,  eu  marbre  on  en  bois  for¬ 
mant  décoration  en  avant  ou  au-dessus  des  rez-de- 

chaussées,  pour  chaque  décimètre  de  saillie .  2  0 

Colonne  isolée  en  pierre  ou  eu  bois  pour  chaque  demi- 

décimètre  de  saillie . 3  0 

Dosserets' .  3  0 

Devantures  de  boutiques  en  menuiserie .  12  50 

Encorbellement,  pour  chaque  décimètre  de  saillie  au- 

dessus  des  portes  et  croisées .  2  50 

Echoppes  sédentaires  ou  demi-sédentaires .  10  0 

Ëcho])pes  mobiles .  .1  0 

Exhaussement  d'un  bâtiment  aligné .  5  0 

.ïambe  élrière  reconstruite .  5  0 

Linteau .  5  0 

Ouverture  de  boutique .  10  0 

Bercement  de  porte .  5  0 

Id.  de  croisée .  3,0 

Poitrail .  .5  0 

Ravalement  avec  échafaud  de  toute  une  maison.  ...  5  0 

Id.  d'une  partie  de  maison .  2  50 

Et  de  tous  autres  ouvrages  non  indiqués  au  présent 

tarif,  chaque .  2  0 


Art.  i2.  —  Toute  autorisation  délivrée 
par  les  Maires  donnera  lieu  immédiate¬ 
ment  au  versement,  dans  la  caisse  du 
Domaine,  du  montant  du  droit  fixé  par  le 
tarif  annexé  à  l’art.  11  ;  ces  autorisations 
ne  pourront  recevoir  d’exécution  qu’aprt^ 
qu’il  aura  été  justifié  du  paiement.  Les 
quittances  devront  être  déposées  aux 
Mairies. 

Art.  13.  —  Toute  contravention  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  sera  cons¬ 
tatée  par  procès-verbaux  des  Maires  ou 
des  architectes-voyers  qu’ils  auront  délé¬ 
gués  ,  et  sera  punie  d’une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  3  fr.  ni  excéder 
50  fr. 

Chaque  procès-verbal  donnera  lieu  au 
paiement  du  droit  fixé  par  l’art.  de  l’ar¬ 
rêté  de  l’Intendant  civil,  du 22  septembre 
dernier. 

Art.  14.  —  Sont  et  demeurent  rapportées 
toutes  les  dispositions  contraires. 

Ar-t.  15.  —  Le  Commissaire  du  roi  près 
la  municipalité  d’Alger,  les  Sous-Intendans 
civils  et  les  Maires  des  villes  d’Oran  et  de 
Eône  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
chargés  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

♦  Genty  de  Eüssy. 


19  Octobre  1832. —  Arrêté  qui  oblige  les 
personnes  qui  ar rivent  à  Alger  de  se  mu¬ 
nir  d’une  carte  de  sûreté. 

Alger,  le  19  octobre  1832. 

Art.  1". — Nul  ne  pourra  arriver  à  Alger, 
soit  à  bord  d’un  bâtiment  de  l'Etat,  soit  à 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce  ,  et  sé¬ 
journer  dans  cette  ville  sans  être  tenu  de 
se  présenter,  dans  les  trente-six  heures  qui 
suivront  son  déharquement,  chez  le  Com¬ 
missaire  général  de  police,  pour  y  prendre 
une  carte  de  sûreté. 

Art.  2.  —  3'out  individu  (jui  ne  serait 
jioint  encore  muni  d'uni'  carti'  de  sùrefé 


aura  jusqu’au  80  du  courant  pour  la  récla¬ 
mer.  Passé  ce  délai,  s’il  n’en  est  point 
pourvu,  il  sera  passible  d’une  amende  de 
25  fr. 

Art  3.  —  Celui  qui ,  surpris  ou  arrêté 
par  la  gendarmerie  ou  par  la  police,  ne 
sera  point  porteur  d’une  carte  de  sûreté  , 
sera  puni  d’une  amende  de  25  francs.  Sont 
seuls  exemptés  de  cette  de  cette  mesure  , 
ceux  qui  appartiennent  à  l’armée  ou  à 
l’Administration  civile. 

Art.  4.  —  Les  maîtres  d’hôtels  garnis  , 
aubergistes ,  logeurs ,  etc, ,  seront  passi¬ 
bles  d’une  amende  de  50  fr,  ,  toutes  les 
fois  qu’ils  auront  reçu  et  logé  tout  individu 
qui  ne  serait  pas  muni  de  la  carte  de  sû¬ 
reté  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  1»'. 

Art.  5.  —  Les  condamnations  aux  amen¬ 
des  spécifiées  par  les  art.  2,  3  et  4,  seront 
versées  immédiatement  à  la  caisse  du  Do¬ 
maine. 

Le  Commissaire  général  de  police , 

Laüxebkois. 


li  Décembre  1832.  —  Aurété  de  l'Intendant  civil  portant 
qu'à  partir  du  l“r  janvier  1833,  les  comptes  des  receveurs  des 
düinines  et  des  domaines  d'Oran  et  de  Bône,  seront  centralisés 
et  résumés  dans  ceux  des  deux  directeurs  d’Alger. 


5  Janvier  1833.  — Fixation  du  tarif  des  droits  d’ancrage. 


19  Janvier  1833.  —  Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l’Intendant 
civil  portant  que  les  commissaires-priseurs  ne  sont  pas  chargés 
de  la  vente  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'État. 


21  Janvier  1833.  — .Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l'Intendant 
civil  concernant  les  appels  des  décisions  de  la  cour  de  Justice 
devant  le  Conseil  d’administration. 


l<î>'  Mars  1833.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  portant  que,  trois 
jours  après  ravertisseinent  qui  leur  sera  donné  par  la  com¬ 
mission  instituée  à  cet  effet ,  les  propriétaires,  détenteurs  ou 
tenanciers,  les  corporations  religieuses  seront  tenus  de  déposer 
à  la  Direction  des  domaines,  qui  leur  en  donnera  récépissé  , 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  sont  en  possession  d'immeubles, 
situés  dans  la  régence  d’Alger,  et  que  faute  par  eux  de  le  faire 
et  passé  ce  délai  il  leur  sera  fait  application  des  dispositions 
de  l’article  713  du  code  civil. 

2  Aa^’Ü  1833.  —  Arrêté  qui  interdit  l’abat¬ 
tage  des  arbres  forestiers  ou  fruitiers. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  2  avril 
1833. 

Le  Général  commandant  en  chef,  par 
intérim ,  le  corps  d’armée  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’état,ïntendant  civil  de  la  régence, 

Vu  : 

1»  La  loi  du  10  ventôse  au  13; 

2"  Le  décret  du  15  avril  1811  : 

3“  Les  articles  125  et  129  du  code  forestier; 

4°  L'arreté  rendu  par  31.  h^  lieutenant-général  Berthezène,  en 
date  du  4  septembre  1831,  cuneernant  la  coupc  des  bois  de  haute 
futaie , 

Considérant  etc., 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  De  —  Il  est  défendu  à  tous  jiroprié- 
I  ai  res ,  fermiers  ou  colons  européens  ou 


‘2  Avuil.  —  8  Mai  1833. 
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indigènes,  d’abattre  ou  d’arracher,  quelle 
que  soit  son  essence, aucun  arbre  forestier 
ou  fruitier,  en  plein  bois  ou  en  haie ,  sans 
en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration 
et  obtenu  l’autorisation. 

Art.  2.  —  En  l’absence  d’administration 
forestière,  les  déclarations  seront  faites 
à  la  direction  des  Domaines,  et  l’autorisa¬ 
tion  délivrée  par  le  directeur  de  cette 
administration. 

Art.  3.  —  Les  déclarations  devront  spé¬ 
cifier  le  nombre,  la  grosseur,  l’essence  et, 
autant  que  possible,  la  situation  des  arbres 
dont  l’abattis  ou  l’arrachement  sera  de¬ 
mandé. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires,  fermiers  ou 
colons,  ne  seront  assujettis  à  comprendre 
dans  leur  déclaration  que  les  arbres  ayatit 
au  moins  trois  décimètres  de  tour,  en  les 
prenant  à  trois  décimètres  au-dessus  du 
sol. 

Sont  excéptés  de  l’obligation  de  la  de- 
'  claration  les  arbres  renfermés  dans  les 
jardins  clos  et  fermés  de  murs. 

Art.  5.  —  Les  contrevenans  seront  con¬ 
damnés  à  une  amende  de  50  francs  pour 
chaque  arbre  dont  la  circonférence  n’ex¬ 
céderait  pas  un  mètre.  L’amende  sera 
augmentée  deSfr.  par  décimètre  de  tour 
au-dessus  d’un  mètre,  et  les  arbres  abat¬ 
tus  seront  en  outre  confisqués. 

Encas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende 
sera  du  double- 

Art.  6. — La  circonférence  sera  toiijours 
mesurée  à  trois  décimètres  du  sol  ;  dans 
le  cas  où  le  tronc  aurait  été  enlevé  ou 
travaillé,  le  métré  serait  fait  sur  la  souche. 

Art.  7.  — L’abattis  ou  l’arracbeinent  des 
arbres  pour  lesquels  il  aura  été  délivré  des 
autorisations  devra  être  fait  chaque  an¬ 
née,  du  D"  novembre  au  mars 

Art.  8.  —  Les  autorisations  ne  seront 
valables  que  pour  six  mois  ;  faute  par  les 
propriétaires  d’en  avoir  fait  usage  dans 
ce  délai ,  elles  seront  annulées. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  seront 
constatées  par  procès-^erbaux  dressés, 
soit  par  des  agents  spéciaux  qui  seront 
nommés  à  cet  effet,  soit  par  les  gendar¬ 
mes  ,  soit  par  les  gardes-cbampêtres  ,  les 
agens  des  canaux  et  fontaines  et  les  can¬ 
tonniers  des  routes.  Les  procès-verbaux 
feront  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Art.  10.  —  L’appel  des  condamnations 
sera  jugé  en  dernicT  ressort,  savoir  ;  pour 
Alger,  par  le  tributral  de  police  correction¬ 
nelle  à  la  poursuite  du  ministère  public  ; 
pour  Oran  et  Bone,  par  les  juges  royaux 
de  ces  villes. 

Art.  il.  —  Les  peines  spécifiées  au  pré¬ 
sent  arrêté  seront  appliquées  sans  préju¬ 
dice  de  celles  portées  au  code  pénal,  dans 
les  cas  (|u’il  a  prévus. 

Art.  12.  —  [.e  montant  des  amendes 


fixées  par  le  présent  arrêté  sera  versé  dans 
la  caisse  du  Domaine, et  les  procès-verbaux 
qui  auront  constaté  les  contraventions  se¬ 
ront  envoyés  au  directeur  de  cette  admi¬ 
nistration,  qui  sera  chargé  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  condamnations  pro¬ 
noncées. 

Ces  procès-verbaux  seront  en  outre  pas¬ 
sibles  du  droit  d’enregistrement  fixé  par 
l’arrêté  de  l’Intendant  civil  du  22  septem¬ 
bre  1832. 

Art.  13.  —  Sont  et  demeurent  rapportées 
toutes  les  dispositions  contraires  au  pré  - 
sent  arrêté  ,  et  notamment  l’arrêté  du  4 
septembre  1831. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  des  domaines 
de  la  régence,  le  Procureur  du  roi  près  les 
tribunaux  d’Alger,  les  Sous-Intendans  ci¬ 
vils  de  Bône  et  d’Oran ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Avizaud.  Gexty  de  Bussy. 


2  Avril  1833.  —  Arrêté  du  Oénéral  en  chef  et  de  l’Inten¬ 
dant  civil  qui  suspend  pendant  un  mois ,  et  pour  Alger 
seulement,  la  prohitioii  de  1  exportation  des  farines. 


2  Avril  1833.  —  .Arrêté  de  rinlendanlcir  il  concernant  l’exercice 
et  la  discipline  de  la  profession  de  courtier  en  Algérie. 


2  Avril  i83.3. — .Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  crée  des  cura¬ 
teurs  aux  successions  vacantes. 


2  .Avril  1833. —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  concernant  l’exercice 
de  la  profession  de  boulanger. 


2  Avril  1833.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  qui  règle  l’exercice 
de  la  profession  de  boucher 


2  .Avril  1833.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  concernant  la  police 
rurale  dans  les  villages  de  Dély-lbrahinr  et  Kouba. 


4  .Avril  1833.  —  .Arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l'Inten- 
d-  nt  civil  qui  dispense  du  droit  d’ancrage  les  navires  qui 
entrent  dans  les  ports  de  la  régence  sans  y  faire  d’opérations 
commerciales. 


13  Avril  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef  et  de  l'Inten¬ 
dant  civil  qui  étend  aux  blés,  déposés  dans  les  magasins  du 
commerce  à  Alger,  les  dispositions  de  l’arrété  des  2  avril  1833, 
relatif  à  rexportation  des  farines. 


2  Mai  1833.  —  Arrêté  de  l’Intendant  civil  qui  réduit  à  100  fr. 
la  patente  des  courtiers  et  renouvelle  le  jury  d  examen,  créé 
par  l’arrêté  du  2  avril  1833. 


8  Mai  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef  et  de  l’Inten¬ 
dant  civil  qui  institue  des  conseils  supérieurs  et  permanents 
de  voirie,  pour  Alger,  Oéne  et  Oran. 


8  Mai  1833.  —  Arrêté  concernant  les  mai¬ 
sons  qui  compromettent  la  stireté  publique 
et  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
réparées. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  8  mai 
1833. 

Le  Lieutenant-Général  commaiulant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d  armée  d’occu- 
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pation  d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes 
au  Conseil  d’état ,  Intendant  civil  de  la 
régence  d’Alger,  après  en  avoir  référé  au 
Conseil  d’administration, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Dans  les  trois  villes  d’Alger, 
d’Oran  et  de  Bône  j  les  propriétaires  de 
toutes  les  maisons  signalées  par  les  agens 
du  service  de  la  voirie  ,  comme  compro¬ 
mettant  la  sûreté  publique,  et  ne  pouvant 
être  conservées  qu’au  moyen  de  répara¬ 
tions  immédiates  ,  seront  sommés  par  ces 
agens,  et  suivant  les  devis  qu’ils  en  auront 
dressés,  de  commencer  dans  un  délai  de 
huit  jours  des  sommations,  les  réparations 
qu’elles  pourront  nécessiter,  et  de  les  avoir 
terminées  à  l’époque  qui  aura  été  lixée. 

Art.  2.  —  Faute  par  eux  d’obtempérer  à 
ces  sommations,  et  sur  les  procès-verbaux 
qui  constateront  les  faits  ,  la  location  de 
ces  maisons  sera  mise ,  pour  le  compte 
des  propriétaires  ,  en  adjudication  publi¬ 
que  ,  à  la  diligence  de  l’Administration 
municipale. 

Art.  3. — L’adjudicataire  sera  tenu  d’exé¬ 
cuter,  dans  un  délai  fixé  par  le  cahier  des 
charges,  le  devis  des  réparations  dressé  par 
l’architecte  de  la  ville  ;  faute  par  lui  de  le 
faire ,  son  bail  sera  résilié ,  sans  qu’il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
l’abandon  des  travaux  commencés. 

Art.  4.  —  La  durée  du  bail  se  composera: 

Du  temps  nécessaire  pour  que  le  prix 
de  location  couvre  l’adjudicataire  des  frais 
qu’il  aura  faits  ; 

2»  D’une  jouissance  de  trois  années  en 
sus,  dont  le  loyer  sera  payé  intégralement 
au  propriétaire. 

Toutefois,  après  avoir  été  remboursé 
des  frais  de  réparations  par  lui  avancés, 
l’adjudicataire  aura  la  faculté  de  renoncer 
au  bail  de  trois  années  fixé  par  le  §  2  du 
présent  article,  et  la  maison  pourra  être 
purement  et  simplement  rendue  à  son 
propriétaire. 

Art.  5.  —  Les  Conseils  spéciaux  et  per- 
manens  de  voirie  établis  par  l’arrête  du 
Général  en  chef  et  de  l’Intendant  civil  de 
ce  jour,  connaîtront  de  toutes  les  contra¬ 
ventions  au  présent  arrêté  et  de  toutes  les 
contestations  relatives  à  son  exécution, 
et  prononceront  en  dernier  ressort.  / 
Art.  6.  —  L’Ingénieur  des  Ponts-et- 
Cbaussées  et  le  Commissaire  du  roi  près 
la  municipalité  d’Alger,les  Sous-Intendans 
civils  d’Oran  et  de  Bône  ,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 

s  Mai  1833. — Aiirèté  du  Commandant  en  chef  et  de  l’Inten¬ 
dant  civil  portant  qu'à  dater  du  1er  juin  prochain,  le  Colonel, 
Directenr  des  fortllications,  fera  disparaître  les  amas  de  ruines 
dont  l’étendue  se  trouve  déterminéi^  itar  un  plan  déposé  à  la 
direction  du  génie  militaire  et  nivellera  les  matériau-v  suivant 
une  surfaco  unie  et  régulière. 


8  Mai  1833. — Arrêté  concernant  le  nettoie¬ 
ment  et  le  blanchiment  des  maisons. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  8  mai 
1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes  Inten¬ 
dant  civil  de  la  régence  d’Alger,  après  en 
avoir  référé  au  Conseil  d’administration  , 

Vu  l’arrêté  de  l’Intendant  civil,  du  12  septembre  dernier  ; 

Arrêtent  ce  qui  suit  . 

Art.  —  Dans  les  trois  villes  d’Alger, 
d’Oran  et  de  Bône,  il  est  ordonné  à  toutes 
les  personnes  qui  occupent  des  maisons 
signalées  comme  malpropres  par  la  Com¬ 
mission  de  recensement,  de  nettoyer  et  de 
blanchir  leurs  maisons  ou  logemens  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  après  la 
signification  qui  leur  en  sera  faite  par 
l’Architecte-vover,  sous  peine  d’y  être 
immédiatement  contraintes  par  l’autorité 
militaire. 

Art.  2.  — 11  sera  distribué  à  tous  les 
habitans  dont  l’indigence  est  patente ,  la 
quantité  de  chaux  nécessaire  au  blanchi¬ 
ment  de  leurs  maisons  ou  habitations , 
aux  frais  de  l’Administration,  et  sauf,  bien 
entendu,  son  recours  contre  les  proprié¬ 
taires  'qui  devront  ou  rembourser  immé¬ 
diatement  les  quantités  fournies ,  ou  en 
donner  récépissé  ,  avec  engagement  de 
remboursement  dans  un  mois  pour  tout 
délai. 

La  main-d’œuvre  sera  toujours  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  habitans. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  rapportées 
toutes  dispositions  contraires. 

Art.  4.  —  Le  Général  commandant  la 
place  et  le  Commissaire-général  de  police 
d’Alger,  les  Officiers  supérieurs  comman¬ 
dant  les  places  et  les  Sous-Intendans  civils 
d’Oran  et  de  Bône,  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

VoiROL.  ^  Genty  de  Bussy. 


8  Mai  1833. —  Arrêté  qui  autorise  la  vente 
des  propriétés  immobilières  à  l’extérieur 
de  Bone. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  8  mai 
1833. 

Le  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d’état. 
Intendant  civil  de  la  régence  d’Alger,  avec 
l’autorisation  du  Lieutenant-Général  com¬ 
mandant  en  chef  par  intérim  le  corps  d’oc¬ 
cupation  d’Afriipie,  et  après  en  avoir  référé 
au  Conseil  d’administration , 

Vu  l’arrêté  de  l'Intendant  civil,  du  7  mai  1832  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  jirésident  du  con¬ 
seil,  du  9  avril  dernier  ; 

Considérant,  etc.  , 


8-23  Mai  1833, 
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Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  I".  —  L’arrêté  de  l’Intendant  civil 
du  7  mai  1832  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Les  transactions  immobilières 
reprendront  leur  cours  à  Bône,  savoir  ;  m 
ce  qui  concerne  les  propriétés  situées  à  l’exté¬ 
rieur  de  la  ville,  à  dater  de'  la  publication 
du  présent  arrêté  ; 

En  ce  qui  concerne  celles  situées  dans  l’in¬ 
térieur,  aussitôt  après  la  confection  et  la 
publication  du  nouveau  plan  sur  lequel 
devront  être  reconstruites  les  principales 
rues  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  acquéreurs  sont 
prévenus  qu’ils  achèteront  à  leurs  risques 
et  périls,  et  que  c’est  à  eux  à  s’informer 
de  la  validité  des  titres  de  leurs  vendeurs. 

Art.  4.  —  Des  dispositions  sont  prises 
pour  que  le  plan  annoncé  par  l’article  2, 
ainsique  la  direction,  les  dimensions  et 
les  alignements  qui  doivent  en  être  la 
conséquence,  soient  préparés  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  “* 

Art,  5. — Le  Lieutenant-colonel,  direc¬ 
teur  des  fortifications,  et  le  Directeur  des 
domaines  de  la  régence  d’Alger,  le  Sous- 
Intendant  civil  de  Bône ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Gevty  de  Bussy. 


8  Mai  1833.  —  AnnÊTÊ  du  Commandant  en  chef,  par  intérim , 
et  de  l'Intendant  civil  portant  que,  jusqu’à  ce  qu'il  en  soit 
ordonné  autrement  il  ne  sera  pei\u  aucun  droit  d’octroi  sur 
les  sangliers  et  les  chacals  morts  qui  seront  apportés  dans  la 
ville  de  D6ne. 


9  Mai  1833.  —  Arrêté  sur  la  procédure  re¬ 
lative  aux  condamnations  pour  coupe  de 

bois  de  haute  futaie. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  9  mai 
1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  par 
intérim  le  corps  d’occupation  d’Afrique, 
et  le  Maître  des  retjuêtes.  Intendant  civil 
de  la  régence  d’Alger, 

Vu  l’arrêté  du  général  en  chef  et  de  l  lntendant  civil  du  2  avril 
dernier,  concernant  la  coupe  des  heis  de  haute  futaie  ; 

Voulant  régler  la  procédure  relative  aux  condamnations  pro¬ 
noncées  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  10  de  cet  arrêté. 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  condamnations  pronon¬ 
cées  par  le  Directeur  des  Domaines  sur  le 
vu  des  procès-verbaux  de  contravention 
pour  coupes  d’arbres,  seront  rendus  exé¬ 
cutoires,  savoir  : 

Pour  Alger,  par  le  Juge  de  paix;  pour 
üran  et  Bône,  par  les  Juges  royaux  de 
chacune  de  ces  villes. 

Art.  2.  —  Les  parties  condamnées  se¬ 
ront  tenues  de  déclarer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  significations  qui  leur 
seront  faites,  et  au  pied  de  ces  signifi¬ 


cations,  si  elles  entendent  appeler  des  dé¬ 
cisions  rendues  exécutoires  dans  la  forme 
déterminée  par  l’article  précédent.  Passé 
ce  délai,  les  condamnations  seront  défini¬ 
tives. 

Art.  3.  —  En  cas  d’appel,  les  affaires 
seront  instruites,  sommairement  et  sans 
frais,  pour  la  première  audience  soit  du 
tribunal  de  police  correctionnel  d’Alger, 
soit  des  juges  royaux  de  Bône  et  d’Oran. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Domaines, 
le  Procureur  du  roi ,  le  Juge  de  paix 
d’Alger,  les  Sous-Intendants  civils  de  Bône 
et  d’Oran,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


23  Mai  1833.  —  Arrêté  qui  institue  des 

commissions  permanentes  de  santé  à  Al- 

yer,  Oran  et  Bône. 

Le  Maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’État,  Intendant  civil  de  la  régence  d’Al¬ 
ger,  avec  l’autorisation  du  Lieutenant- 
Général  commandant  en  chef,  par  intérim, 
le  corps  d’occupation  d’Afrique  , 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1791  ; 

Vu  les  arthdes  ilo,  476  et  477  du  code  pénal , 

Arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  D'.  — Il  sera  créé  dans  chacune 
des  villes  d’Alger,  d’Oran  et  de  Bône,  une 
commission  permanente  qui  sera  chargée  du 
soin  de  Délaisser  dans  la  circulation  ni  den¬ 
rées,  ni  comestibles,  ni  objets  de  consom¬ 
mation  quelconques,  corrompus  ou  nuisi¬ 
bles. 

Art.  2.  —  Cette  commission  sera  com¬ 
posée,  savoir  ; 

Pour  Alger.  —  De  quatre  fonctionnaires 
publics,  et  de  trois  officiers  de  santé,  dont 
deux  sur  la  désignation  de  l'Intendant  mi¬ 
litaire  ; 

Pour  Oran  et  Bône.  —  De  deux  fonction¬ 
naires  publics,  et  d’un  officier  de  santé 
désigné  par  le  Sous-Intendant  militaire 
chargé  de  la  police  des  hôpitaux  dans 
chacune  de  ces  résidences. 

Art.  3.  —  Les  commissions,  sur  les  vé¬ 
rifications  par  elles  faites  et  préalable¬ 
ment  constatées  par  procès-verbaux  ré¬ 
guliers  et  signés  de  tous  leurs  membres , 
ordonneront  que  les  comestibles  ou  den¬ 
rées  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles  seront 
confisqués  et  détruits,  brûlés,  répandus 
ou  jetés  à  la  mer. 

Art.  4.  —  Les  détenteurs  de  ces  denrées 
et  comestibles  seront  traduits,  savoir  ; 

A  Alger,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle , 

A  Bône  et  à  Oran,  devant  le  Juge  royal, 
et  de  plus ,  passibles  d’une  amende  de 
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100  francs  au  moins  et  de  500  francs  au 
plus. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’a¬ 
mende  sera  double,  et  le  prévenu  con¬ 
damné  à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  du  roi ,  près 
la  municipalité,  le  Procureur  du  roi ,  le 
Commissaire-G.énéral  de  police  d’Alger, 
les  Sous-Intendants  civils  de  Bône  et 
d’Oran,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Genty  de  Bussy. 


2i-  .luin  1833.  —  Arrêté  du  Commaudant  en  chef,  par  intérim  , 
purtant  qu'il  est  créé  dans  chaque  village  un  nonihre  illimité 
de  cavaliers  sous  le  titre  de  Spahis  d’El-l'ahs. 


27  juin  1833.  —  Arrêté  concernanl  la  po¬ 
lice  des  passeports. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  27  juin 
1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef,  par  intérim,  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’État,  Intendant  civil  de  la  ré¬ 
gence  d’Alger,  après  en  avoir  référé  au 
Conseil  d’administration , 

Vu  les  arrêtes  du  Général  en  chef  des  15  novembre  1830  et 
23  avril  1831  ; 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l"'-.  —  Nul  ne  pourra  obtenir  la 
permission  de  séjourner  dans  la  régence 
s’il  n’y  est  arrivé  muni  d’un  passeport  en 
bonne  forme,  délivré  par  les  autorités 
françaises,  si  le  porteur  est  Français  et 
s’il  vient  de  France ,  ou  visé  par  les 
agens  consulaires  français,  que  le  porteur 
soit  étranger  ou  Français,  s’il  vient  de 
l’étranger. 

Art.  2.  —  Tout  individu  arrivant  dans 
une  des  villes  de  la  régence  sera  tenu  de 
se  présenter  dans  les  vingt-quatre  heures 
devant  le  Commissaire  de  police  et  d’ef¬ 
fectuer  le  dépôt  de  son  passeport  en 
échange  duquel,  s’il  est  reconnu  régulier, 
il  lui  sera  remis  une  carte  de  sûreté. 

Art.  3. — ■  Tout  individu  qui  sera  dans 
l’intention  de  quitter  la  régence  devra, 
trois  jours  au  moins  avant  son  départ,  se 
présenter  au  bureau  du  Commissaire  de 
police,  soit  pour  faire  viser  son  ancien 
passeport,  soit  pour  s’en  faire  délivrerun 
nouveau  si  le  premier  l’a  été  à  l’étranger, 
ou  s’il  est  périmé. 

Art.  4.  —  Sera  considéré  comme  périmé 
tout  passeport  qui  depuis  sa  date  aura  une 
durée  de  plus  d’une  année. 

Art.  5  —  Nul  ne  pourra  voyager  dans 
l’intérieur  de  la  régence  s’il  n’est  porteur 
d’un  [lassefîort  fi-ançais. 


Art.  6.  —  Sont,  toutefois,  exemptés  de 
l’accomplissement  de  ces  formalites  : 

l-  Les  fonctionnaires  publics  et  em¬ 
ployés  munis  d’une  commission  ou  d’un 
ordre  de  service  ;  2"  Les  militaires  voya¬ 
geant  par  détachement  ou  isolément  avec 
des  feuilles  de  route. 

Art.  7.  —  A  partir  du  1'»  août  il  ne  de¬ 
vra  plus  être  fait  usage  que  des  formules 
de  passeports  dont  le  modèle  sera  déter  - 
miné  tant  pour  l’intérieur  que  pour  les  co¬ 
lonies  et  l’étranger . 

Art.  8  —  Les  souches  de  passeports  ^ 
délivrés  tant  à  Alger  qu’à  Bône  et  à  Oran 
seront  réunies  sous  une  môme  série  de 
numéros  pour  chacune  de  ces  villes  et  res¬ 
teront  déposées  aux  archives  des  com¬ 
missariats  de  police  pour  y  être  consul¬ 
tées  au  besoin. 

Art.  9.  —  Seront  délivrés,  savoir  : 

Par  les  Commissaires  de  police,  les  pas¬ 
seports  pour  l’intérieur  de  la  régence  et 
pour  France;  par  l’Intendant  civil,  et  les 
Sous-Intendans  civils,  ceux  p  our  les  co¬ 
lonies  et  pour  l’étranger. 

Art.  10.  —  Le  prix  des  passeports  pour 
l’intérieur  de  la  régence  et  pour  France 
est  fixé  à  2  francs,  le  prix  des  autres  à 
4  francs. 

Art.  11.  —  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
pour  les  visa. 

En  cas  d’indigence  constatée,  il  pourra 
être  délivré  des  passeports  gratis. 

Art.  12.  —  Tout  individu  qui ,  ayant  « 
perdu  son  passeport  ou  n’en  étant  point 
muni  en  fera  la  demande,  ne  pourra  l’ob¬ 
tenir  qu’autant  qu’il  présentera  deux  té¬ 
moins  notables  comme  garants  de  sa 
bonne  conduite. 

Dans  tous  les  cas,  le  réclamant  devra 
justifier  de  tous  les  documens  propres  à 
établir  son  individualité. 

Art.  13.  —  Tout  individu  voyageant 

sans  passeport  ou  avec  un  passeport  irré¬ 
gulier,  sera  arrêté  et  détenu  jusqu’à  jus¬ 
tification  de  son  domicile  et  des  motifs 
de  son  déplacement.  Ceux  qui  ne  pour¬ 
ront  remplir  ces  conditions  seront  réputés 
vagabonds  et  poursuivis  comme  tels  de¬ 
vant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
d’Alger  et  les  juges  royaux  de  Bône  et 
d’Oran. 

Art.  14.  —  Sont  et  demeurent  rappor¬ 
tées  toutes  dispositions  contraires. 

Art.  15.  —  L’Intendant  civil  de  la  ré¬ 
gence  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


27  Juin  1833. — Arrêté  concernùnt  lesaltri- 
Iniiiuvs  respectives  Je  5  conseils  de  voirie, 
des  aivnnissaii'es  du  roi  près  les  munici- 


•27  Juin  1833. 


palités  et  du  service  des  Ponts- et- Chaus¬ 
sées  en  matière  de  voirie. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  27  juin 
1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef,  par  intérim,  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes.  In¬ 
tendant  civil  de  la  régence  d’Alger,  après 
!  en  avoir  référé  au  Conseil  d'administra¬ 
tion  ; 

j  Vu  l'arrêté  de  l'Intendant  civil  du  8  octobre  183:2,  et  les  trois 
'  arrêtés  du  Général  en  chef  et  de  l'Intendant  civil  du  8  mai  der- 
1  nier,  les  deux  premiers  portant  création  de  conseils  spéciaux  de 
voirie,  et  le  dernier  relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  la  répa¬ 
ration  des  maisons , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Toute  demande  concernant 
la  voirie  devra  d’abord  être  adressée  au 
r  Commissaire  du  roi  près  la  municipalité 
!  qui  délivrera  les  autorisations,  mais  en 
remplissant  les  formalités  ci-après.  * 

Art.  2.  —  Lorsque  la  demande  concer¬ 
nera  un  alignement  ou  un  percement  de 
rue,  le  Commissaire  du  roi  près  la  muni- 
1  cipalité  devra  la  soumettre  préalablement 
i  au  Conseil  spécial  de  voirie  institué  par 
I  l'arrêté  du  8  mai  dernier,  lequel,  après 
î  avoir  pris  lui-même  l’avis  de  l’architecte 
de  la  ville  et  de  l’ingénieur  des  Ponts-et- 
Chaussées ,  statuera  et  renverra  sa  déci¬ 
sion  au  Commissaire  du  roi  près  la  muni¬ 
cipalité  pour  l’exécution. 

Il  est,  pour  ce  dernier  cas  seulement, 
délogé  aux  dispositions  de  l’art.  G--  de 
l’arrêté  du  Général  en  chef  et  de  l’Inten¬ 
dant  civil,  du  9  mai  dernier,  qui  ne  don¬ 
nait  que  voix  consultative  aux  conseils 
spéciaux  de  voirie. 

I  Art.  3.  —  Le  Commissaire  du  roi  près 
ta  municipalité  statuera  sur  toutes  les 
autres  demandes,  après  avoir  pris  sureba- 
i  cuned’elles  l’avis  motivé  de  l’arcbitectede 
Iq.  ville. 

Art.  4.  — î  .es  parties  qui  se  croiraient 
1  lésées  par  les  decisions  du  Commissaire 
j  du  roi  près  la  municipalité,  se  pourvoi- 
j  ront devant  le  Conseil  de  voirie;  faute 
j  par  elles  de  le  (aire  dans  le  délai  de  huit 
f  jours,  il  sera  passé  outre.  Toutefois,  si  la 
)  chute  des  constructions  est  imminente  et 
j  que  la  sûreté  publique  soit  menacée,  la 
(  démolition  aura  lieu  sur  le  champ ,  à 
moins  que  les  propriétaires  ne  préfèrent 
!  faire  étayer  et  étançonner  à  leurs  frais  , 
jusqu’à  ce  que  le  (]onseii  de  voirie  ait 
:  statué  dans  le  délai  ci -dessus  fixé. 

Dans  ce  cas,  les  procès-verbaux,  les 
f  visa  et  tous  les  actes  prescrits  indique- 
I  ront  expressément  Vurgence. 
i  Art.'h.  —  Les  décisions  prises  par  le 
!;  Conseil  de  voirie,  dans  les  cas  spécifiés 
!i  aux  articles  2  et  3  ci-dessus,  seront  obli- 
jî  gatoires  pour  le  Commissaire  du  Roi  près 
1  la  municipalité,  et  devront  être  relatés 
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dans  l’autorisation  conforme  qu’il  déli¬ 
vrera. 

Art.  6. — L’architecte  et  les  inspec- 
teurs-voyers  de  la  ville  d’Alger  seront 
sous  les  ordres  du  Commissaire  du  roi 
près  la  municipalité  et,  indépendamment 
de  l’instruction  des  demandes  relatives  à 
la  voirie,  chargés  de  tous  les  détails  de 
ce  service  et  de  l’application  de  la  légis¬ 
lation  qui  le  régit. 

Art.  7.  —  Les  devis  de  tous  les  travaux 
à  faire  seront  soumis  à  l’examen  de  l’in¬ 
génieur  des  Ponts -et  Chaussées  qui  en 
surveillera  l’exécution,  les  dirigera,  pro¬ 
cédera  à  la  réception  des  travaux,  et  vé¬ 
rifiera  tous  les  comptes. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l’architecte 
et  les  inspecteurs- voy ers  seront  sous  l’ins¬ 
pection  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  8.  —  Les  procès-verbaux  qui  pres¬ 
criront  la  démolition  des  constructions 
menaçant  la  sûreté  publique,  ou  exigeront 
leur  réparation,  dans  le  sens  indiqué  par 
l’arrêté  n“  2  du  8  mai  dernier,  seront 
dressés  par  l’architecte  de  la  ville  ou  par 
les  inspecteurs-voyers,  et  visés  par  l’in¬ 
génieur  des  Ponts-et-Chaussées  ;  mais  le 
visa  d’exécution  à  mettre  au  pied  de 
chacun  d’eux  appartiendra  exclusivement 
au  Commissaire  du  roi  près  la  municipa¬ 
lité  qui,  de  plus,  aura  seul  caractère  pour 
les  faire  signifier  aux  parties. 

En  cas  de  dissidence  entre  l'ingénieur 
des  Ponts-et-Chaussées  et  le  Commissaire 
du  roi  près  la  municipalité  ,  il  en  sera  ré¬ 
féré  au  Conseil  de  voirie. 

Art.  9.  —  Lorsque  les  démolitions  au¬ 
ront  été  ordonnées,  et  que  les  propriétaires 
n’aurontpas  obtempéré,  soitdans  undélai 
de  huit  jours,  soit  sur  le  champ  en  cas 
d’urgence,  à  la  sommation  qui  leur  sera 
faite  d’y  procéder,  cette  dém.olition  sera 
exécutée  d’office  à  la  diligence  du  Com¬ 
missaire  du  Iloi  près  la  municipalité,  et  l’é- 
tatdes  frais  de  démolitions,  dressé  par  l’ar¬ 
chitecte  delà  ville  et  visé  par  l’ingénieur 
des  Ponts-et-Chaussées,  sera  transmis  au 
Chef  du  service  des  Domaines  avec  l’in¬ 
dication  de  la  contenance  du  terrain  sur 
lequel  existaient  les  constructions,  afin 
qu’il  ait  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour;  1“  assurer  la  rentrée  des  frais  avan¬ 
cés  par  le  trésor  ;  2'-  et  se  mettre  pour  gage 
de  leur  paiement  en  possession  des  terrains 
abandonnés. 

Art.  10.  —  A  Oran  et  à  lîône,  les  ingé¬ 
nieurs  civils  réuniront  à  leurs  attributions 
celles  de  l’architecte  et  des  inspecteurs- 
voyers  de  la  ville  d’Alger. 

Art.  11.  — Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  sont  rapportées. 

Art.  12.  —  l.e  Commissaire  du  roi  près 
la  municipalité  d’Alger,  l’Ingénieur  des 
Pouts-ct-Chaussées  de  la  régence ,  les 


11  Juillet.  —  17  Octobbe  1833. 
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Soiis-Intendans  civils  d’Oran  et  de  Bône, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


i  1  Juillet  1833.  —  Arhèté  du  Gouverneur-Général ,  p.ar  intérim’ 
et  de  l’Intendant  civil  concernant  le  recouvrement  des  droits , 
rentes  ,  redevances  ,  etc.  payables  à  l’administration  des  Do¬ 
maines. 


5  Août  1833.  —  AnaÊTÉ  du  Commandant  en  chef,  par  intérim, 
portant  que  les  tribus  qui  enveloppent  le  fahs  d’Alg'er  sont  ad¬ 
mises  à  fournir  des  cavaliers  montés  et  équipés  il  leurs  frais  , 
aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  dans  l’arrêté  du 
2i  juin  1833, 

8  Août  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  clief ,  par  intérim , 
et  de  l'Intendant  civil  qui  supprime  ,  pendant  un  mois  ,  la  pro¬ 
hibition  d’exportation  des  farines ,  hors  des  ports  de  la  ré¬ 
gence. 


3  septembre  1833. —  Arrêté  qui  interdit 

les  transmissioîis  d’immeubles  entre  euro¬ 
péens  et  indigènes  à  Arzeio  et  Mùstaganem. 

Au  quartier- général  d’Alger,  le  3  sep¬ 
tembre  1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef,  par  intérim  ,  le  corps  d’occupation 
d’Afrique ,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’État,  Intendant  civil  de  la  ré¬ 
gence  d’Alger,  après  en  avoir  référé  au 
Conseil  d’administration  , 

Vu  l’arrêté  de  l’Intendant  civil  du  7  mai  1833, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  — Jusqu’à  disposition  contraire, 
toute  transmission  d’immeubles  entre  in¬ 
digènes  et  européens  est  interdite  dans 
les  villes  d’Arzew  et  de  Mostaganem  ,  de 
la  province  d’Oran. 

Art.  2.  —  Toute  transaction  qui  aurait 
lieu  avant  la  révocation  du  présent  arrêté 
serait  nulle  de  plein  droit. 

Art.  3.  —  Le  Sous-Intendant  civil  de  la 
province  d’Oran  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


17  Octobre  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim,  et  de  l’Intendant  civil  qui  autorise  l’entrée  en  fran¬ 
chise  ,  à  Bougie,  de  certaines  denrées  et  marchandises. 


il  Octobre  1833.  —  Arrêté  du  Général  en  chef,  par  intérim  , 
-et  de  l’Intendant  civil  prescrivant  certaines  mesures  pour  con¬ 
traindre  les  propriétaires  de  marais  à  les  dessécher. 


17  Octobre  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim  ,  et  de  l’Intendant  civil  portant  que,  jusqu’à  dispositions 
contraires ,  tous  les  immeubles  appartenant  au  Domaine  à 
Arzew  ,  Mostaganem  et  Bougie  ne  pourront  être  donnés  à  loca¬ 
tion  que  par  adjudication  publique  et  pour  un  an. 


17  octobre  1833.  —  Arrêté  concernant 
l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  17  oc* 
tobre  1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 


chef,  par  intérim,  le  corps  d’occupation 
d’Afrique  ,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’État ,  Intendant  civil  de  la  ré¬ 
gence  d’Alger,  après  en  avoir  référé  au 
Conseil  d’administration  , 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  ;  et  8  mars  1810  ;  vu  la  loi 
du  7  juillet  1833,  vu  les  arrêtés  du  Général  en  chef  des  26  octo¬ 
bre  1830,  19  janvier  et  21  mai  1831  ; 

Considérant  que  lorsqu’il  s’agit  d’expropiûation  pour  cause  d’u¬ 
tilité  publique  ,  soit  de  maisons  ,  soit  de  terrains  ,  il  n’est  pas 
encore  possible  d’appliquer  à  la  régence  d’Alger  les  priiu-ipes  de 
la  législation  française  sur  la  matière  ; 

Considérant ,  etc.  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art  1".  —  L’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  arrêté  rendu  concurremment  par 
le  Général  commandant  en  chef  le  corps 
d’occupation  d’Afrique  et  l’Intendant  civil 
de  la  régence  d’Alger. 

Art.  2.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  publication  de  l’arrêté  qui 
déclarera  l’utilité  publique,  et  toutes  les 
fois  qu’il  y  aura  lieu  d’occuper  des  maisons 
ou  terrains  pour  cette  cause,  la  remise, 
sauf  l’exception  ci-après  mentionnée  en 
l’art.  5,  en  sera  faite  sur  expertise  pré¬ 
alable  entre  les  propriétaires  et  le  Do¬ 
maine  ,  ou  le  génie  civil  ou  militaire , 
stipulant  ceux-ci  au  nom  de  l’État. 

Lespropriétaires  qui  devrontêtre dépos¬ 
sédés  se  concerteront,  soit  avec  le  génie, 
soit  avec  le  Domaine  ,  pour  le  choix  d’un 
expert  commun,  faute  par  eux  de  le  faire, 
il  y  sera  pourvu  d’office  par  la  cour  de 
justice  pour  Alger,  par  les  juges  royaux 
pour  Oran  et  Bône  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  vingt-quatre 
heures. 

L’expertise  prendra  pour  base  le  contrat 
de  vente  ,  le  prix  de  location  des  maisons, 
et  de  plus,  en  ce  qui  concerne  les  terrains, 
la  valeur  de  ceux  qui  leur  sont  contigus 
ou  de  même  nature.  Son  estimation  sera 
considérée  comme  un  arbitrage  ;  elle  sera 
définitive  et  sans  appel. 

Art.  3.  —  Les  cas  de  plus  value  ne  de¬ 
vront  s’entendre  que  des  améliorations 
matérielles  et  non  de  celles  qui  résulte¬ 
raient  d’une  extension  d’occupation  mi¬ 
litaire  qui  aurait  augmenté  la  sécurité  des 
propriétaires. 

Tous  les  procès-verbaux,  documens, 
etc.,  etc.,  seront  faits  doubles  entre  te 
Domaine  ou  le  génie  civil  ou  militaire,  et 
les  propriétaires,  et  les  minutes  en  seront 
déposées  aux  archives  du  Domaine. 

Art.  4.  —  L’indemnité  sera  réglée  sur 
les  bases  portées  dans  l’estimation. 

Art.  5.  —  Toutes  les  fois  que  par  suite 
d’un  arrêté  délibéré  en  conseil  d’admi¬ 
nistration  et  publié  dans  les  formes  vou¬ 
lues,  il  sera  ouvert  une  route  nouvelle, 
les  propriétaires  des  terrains  traversés 


17  OcTOBBE.  —  14  Novembre.  1833. 
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par  cette  route,  seront  dépossédés  des 
portions  qu’elle  devra  comprendre. 

Art.  6. — Dans  le  cas  de  l’article  pré¬ 
cédent,  la  plus  value  pour  les  avantages 
acquis  aux  terrains  restans,  sera  consi¬ 
dérée  comme  une  compensation  de  toute 
indemnité  pour  les  terrains  qui  seront 
occupés  par  la  route,  ou  fouillés  pour 
emprunt  de  matériaux  nécessaires  à  sa 
confection. 

Toutefois,  s’il  y  avait  lieu  de  démolir 
des  maisons,  murs  ou  constructions  quel¬ 
conques,  l’expertise  en  serait  faite  dans 
les  formes  prescrites  par  l’art.  1“%  et  dans 
ce  cas,  la  plus  value  entrerait  toujours 
en  déduction  de  l’indemnité  stipulée. 

Art.  7.  —  Si  par  suite,  soit  de  l’absence 
du  propriétaire  dont  la  maison  devra 
être  abattue  parce  qu’elle  menace  la  voie 
publique,  soit  de  l’impossibilité  matérielle 
où  il  sera  de  la  faire  abattre  à  ses  frais, 
l’administration  est  obligée  d’exécuter  la 
démolition,  l’opération  aura  lieu  aux  ris¬ 
ques  et  périls  de  ce  propriétaire;  et  pour 
gage  du  remboursement  des  dépenses 
qu’il  aura  faites,  le  Domaine  s’emparera 
du  terrain  qu’il  conservera,  jusqu’à  ce 
que  l’administration  soit  couverte  de  ses 
avances. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  qui  s’oppo¬ 
seront  à  la  prise  de  possession  de  leurs 
propriétés,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2  et  6  du  présent  arrêté,  y  seront 
contraints  administrativement. 

Art.  9.  —  Les  officiers  commandant  le 
génie  dans  les  places  que  nous  occupons, 
l’Ingénieur  des  Ponts-et-Chaussées,  et 
rinspecteur  chef  du  service  des  Domaines 
de  la  régence,  les  Sous-Intendans  civils 
de  Bône  et  d’Oran,  et  le  Chef  du  service 
de  Bougie,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


20  Octobre  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim  et  de  l'Intendant  civil  qui  ordonne  la  démolition  de  divers 
immeubles  à  Alger,  rues  Bab-el-Oued  ,  de  la  Marine  ,  .lenina  , 
Tourville  et  d'Orléans  pour  cause  d’utilité  publique. 


31  Octobre  1033.  —  Arrêté  de  l'Intendant  civil  qui  oblige 
tout  ouvrier  à  se  munir  d’un  livret. 


31  Octobre  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim  ,  et  de  l'Intendant  civil  qui  ordonne  l'expropriation  ,  pour 
cause  d'utilité  publique  ,  de  divers  terrains  situés  au  Ilamnia. 


C  Novembre  1833.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim  ,  et  de  l'Intendant  civil  qui  ordonne  la  démolition  pour 
cause  d’utilité  publique,  de  divers  immeubles  à  Alger,  rues  de 
la  Marine ,  du  Paon  et  de  la  Charte , 


14  Novembre  1833.  —  Arrêté  qui  crée  des 


cantonniers  pour  l’entretien  des  routes  de 
la  régence. 

Alger,  le  14  novembre  1833. 

Le  Maître  des  requêtes.  Intendant  civil 
de  la  régence  d’Alger,  avec  l’autorisation 
du  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef,  par  intérim,  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  après  en  avoir  référé  au  Conseil 
d’administration. 

Considérant ,  etc. , 

Arrête  ce  qui  suit  : 


Art.  1".  —  L’entretien  des  routes  de  la 
régence  sera  confié  à  des  ouvriers  spé¬ 
ciaux,  sous  la  dénomination  de  canton¬ 
niers. 

Art.  2.  —  Chaque  cantonnier  devra 
pourvoir  à  l’entretien  d’une  route  de 
2,000  mètres. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  travaux 
que  nécessiteront  les  réparations  des  rou¬ 
tes,  les  cantonniers  rempliront  l’office 
de  gardes-voyers,  et,  en  cette  qualité,  ils 
veilleront  à  ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune 
construction  ou  plantation,  ni  ouvert  au¬ 
cun  fossé  par  les  propriétaires  riverains, 
sans  que  ceux-ci  en  aient  préalablement 
obtenu  Tautorisation  de  l’autorité  com¬ 
pétente. 

Ils  veilleront  également  à  la  conserva¬ 
tion  des  plantations  qu’il  serait  plus  tard 
jugé  nécessaire  d’établir  pour  l’embellis¬ 
sement  et  la  commodité  des  routes. 

Art.  4. — Aucune  permission  de  cons¬ 
tructions,  de  plantations,  ou  d’ouvertures 
de  fossés,  ne  sera  délivrée  que  par  l’In¬ 
génieur  des  Ponts-et-Chaussées  de  la  ré¬ 
gence,  sur  la  demande  des  parties  inté¬ 
ressées,  visée  par  les  conducteurs  de  ce 
service,  et  sous  l’approbation  de  l’Inten¬ 
dant  civil. 

Art.  5.  —  Les  cantonniers  seront  nom¬ 
més  par  l’Intendant  civil,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  l’Ingénieur  des  Ponts-et-Cbaussées 
de  la  régence 

Ils  prêteront  serment  devant  le  Prési¬ 
dent  du  tribunal  de  paix  et  de  police  cor¬ 
rectionnelle. 

Leurs  procès-verbaux  devront  être  af¬ 
firmés  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
devant  le  môme  magistrat  ou  le  juge 
qui  serait  appelé  à  le  suppléer. 

Ces  procès-verbaux  seront  comme  ceux 
des  agens  inférieurs  de  la  force  publique, 
ils  feront  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

Art.  6.  —  Les  cantonniers  jouiront  d’un 
traitement  mensuel  de  SO  francs. 

Art.  7.  —  Ils  seront  établis  sur  l’un  des 
points  de  la  station  confiée  à  leur  sur¬ 
veillance. 

Art.  8  —  Il  leur  sera  concédé  à  proxi¬ 
mité  de  leur  habitation  et  aux  conditions 
qui  seront  ultérieurement  déterminées 
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pour  les  colons,  une  quantité  de  terrain 
propre  à  la  culture  ,  et  proportionnée  au 
nombre  d’individus  dont  se  composera  la 
famille  de  chacun  d’eux. 

Art.  9.  —  Les  cantonniers  seront  placés 
sous  la  surveillance  des  Ponts-et-Chaus- 
sées. 

Art.  10.  —  L’Ingénieur  des  Ponts-et- 
Cliaussées,  l’Inspecteur,  chef  du  service 
des  Domaines,  et  le  gératit  de  la  coloni¬ 
sation,  sont  chargés,  chacun  en  ce  (jui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Genty  de  Bussy. 


27  Novembre  1833.  —  Arrêté  concernant 

le  classement  des  rues  des  villes  de  la  ré¬ 
gence  en  rues  de  grande  et  de  petite  voirie. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  27  no¬ 
vembre  1833. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef,  par  intérim,  et  le  Maître  des  requê¬ 
tes,  Intendant  civil  de  la  régence,  après 
en  avoir  référé  au  Conseil  d’administra¬ 
tion, 

Vu  l'aiTèlé  de  l'Inlendaiit  civil  du  8  octobre  183!2  .  les  trois 
arrêtés  du  (iénéral  en  chef  et  de  riiitendant  civil,  du  8  mai  der¬ 
nier,  l'arrêté  du  général  en  chef  et  de  l’Intendant  civil ,  du  'Hl 
juin  suivant , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  —  Les  rues  des  villes  de  la  ré¬ 
gence  occupées  par  les  troupes  françaises 
seront  classées  en  rues  de  grande  et  de 
petite  voirie. 

Art.  2. —  Sont  dès  à  présent  consi¬ 
dérées  à  Alger,  comme  rues  de  grande 
voirie,  celles  de  la  Marine,  de  Bab-.4zoun, 
de  Bab-el-Oued,  de  Chartres  et  des  Consuls, 
celle-ci  prolongée  jus(iu’à  la  rue  iiab-el- 
Oued.  Pour  ces  dernières  et  pour  celles 
qui,  dans  les  autres  villes,  seront  placées 
dans  la  même  catégorie,  les  demandes 
d’alignemens  seront  reçues  exclusivement 
par  l’Intendant  civil,  à  Alger,  et  ailleurs, 
par  les  sous  intendans  civils,  et  renvoyées 
par  eux  directement  aux  parties  irdé- 
ressées,  après  que  les  conseils  do  voirie 
auront  statué  sur  chacune  d’elles. 

Los  autres  demandes  coutinuerontd’être 
adressées  aux  commissaires  du  roi  près 
les  municipalités,  qui  les  transmettront  à 
l’Intendant  et  aux  sous-intendans  civils; 
mais  dans  ce  dernier  cas  encore,  les  au¬ 
torisations  ne  seront  exécutoires  qu’autant 
qu’elles  auront  été,  après  les  décisions 
des  conseils  de  voirie,  renvoyées  par 
rintendant  et  les  sous-intendans  civils 
aux  commissaires  du  roi  près  les  muni¬ 
cipalités. 

Art.  3.  — Sont  et  demeurent  rapportées 
toutes  dispositions  contraires. 

Art.  4.  —  L’Ingénieur  des  Ponts-ct- 
Cliaussées  de  la  régence,  le  Commissaire 
du  roi  près  la  municipalité  d’.Alger,  les 


sous-intendans  civils  d’Oran  et  de  Bone, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  DE  Bussy. 


16  Décembre  1833. —  Arrêté  qui  règle  la 

police  des  marchés  des  villes  de  la  régence. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  16  dé¬ 
cembre  1833. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes.  In¬ 
tendant  civil  de  la  régence  d’Alger,  après 
en  avoir  référé  au  Conseil  d’administra¬ 
tion  , 

Considérant,  etc.  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1“’.  —  Il  est  interdit  aux  revendeurs, 
<{uelle  que  soit  la  nation  à  laquelle  ils  ap¬ 
partiennent,  de  se  présenter  sur  les  mar¬ 
chés,  savoir  :  pour  la  ville  d’Alger,  avant 
neuf  heures  du  matin. 

A  cette  heure  des  écriteaux  placés  par 
les  soins  de  l’Inspecteur  de  police  de  ser¬ 
vice  ,  indiqueront  aux  revendeurs  qu’ils 
peuvent  arriver. 

A  onze  heures,  le  marché  d’Alger  sera 
clos  et  la  place  complètement  évacuée. 

PourOran  etBône,  la  disposition  de  ces 
heures  appartiendra  aux  Généraux,  Com- 
mandans  supérieurs  et  aux  Sous-Intendans 
civils  de  ces  résidences. 

Art.  2.  —  Les  revendeurs  qui  seront 
trouvés  sur  les  routes,  attendant  les  Ara¬ 
bes,  et  qui  auront  fait  avec  eux  quelques 
achats,  soit  avant  leur  arrivée  aux  mar¬ 
chés,  soit  aux  marchés  môme,  avant  l’heure 
fixée  par  Tart.  1°',  seront  punis  d’une 
amende  de  50  à  100  francs.  Cette  amende 
sera  prononcée  par  le  Commissaire  de  po¬ 
lice  à  Alger;  à  Boue  et  à  Oran  ,  par  les 
Commissaires  du  roi  près  la  municipalité, 
sur  les  procès-verbaux  que  les  agens  pla¬ 
cés  sous  leurs  ordres,  ou  que  la  gendar¬ 
merie  dresseront  des  contraventions.  En 
cas  de  récidive  l’amende  sera  double  et 
l’entrée  du  marché  interdite  aux  contre- 
venans. 

Art.  3.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment  ordonné ,  aucune  perception  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sur  les 
marchés. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires 
sont  rapportées. 

Art.  5  —  Le  grand  Prévôt  de  l’armée  , 
te  Commissaire  de  police  d’Alger,  les 
Sous-intendans  civils  d’Oran  et  de  Bôno 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
do  l’exécution  du  présent  arrêté. 

VoiROE.  Genty  de  Bussy. 


IG  Décembre  1833.  —  2  Avril  1834. 


49 


1(>  Décembi  e  1833. —  Arkêïé  du  Commandant  eu  chef,  par  inté¬ 
rim  ,  et  de  l’Intendant  civil  qui  suspend ,  pendant  un  mois,  la 
prohibition  d’e.vpotter  des  farines. 


2  Janvier  1834.  —  Abuêté  du  Général  en  chef,  par  intérim, 
et  de  l’Intendant  civil  qui  réduit  à  9  p.  “/o  les  droits  d’impor¬ 
tation  de  certaines  marchandises  étrangères  ,  sortant  des 
entrepôts  de  France. 


V  Janvier  183.4.  — Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  inté¬ 
rim,  et  de  l'Intendant  civil  ordonnant  la  confiscation,  au  profit 
des  pauvres ,  des  denrées  des  revendeurs  qui  ne  se  conforme¬ 
raient  pas  aux  mesures  relatives  à  l’approvisionnement  des 
marchés. 


27  Février  1834.  —  .Arrêté  du  Commandant  eu  chef,  par  inté¬ 
rim,  et  de  l’Intendant  civil  portant  qu'à  partir  du  l®r  avril 
suivant ,  le  droit  d’ancrage  dans  tous  les  ports  de  la  régence 
occupés  ,  sera  perçu  à  raison  de  73  centimes  par  tonneau , 
pour  les  bâtiments  sous  pavillons  étrangers  et  de  50  centimes 
seulement  pour  ceux  portant  pavillon  français. 


17  Mars  1834. —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  intérim  , 
et  de  l’Intendant  civil  qui  fixe  à  40  francs  le  prix  de  la  patente 
de  deuxième  classe  à  délivrer  aux  débitans  de  comestibles, 
vins  et  liqueurs  dans  la  banlieue  d’Alger. 


2  Avril  1834.  —  Arrêté  concernant  la  loca¬ 
tion  d’immeubles  domaniaux,  la  propriété 

des  emplacemens  provenant  de  démolitions 

et  les  concessions. 

Au  quartier  général  d’Alger,  le  2  avril 
1834. 

Lu  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim,  e^le  Maître  des  requê¬ 
tes,  Intendant  civil , 

Vu  les  arrêtés  du  général  en  chef  du  8  novembre  1830  ; 

De  l'Intendant  civil  du  4  juin  1832,  en  ce  qui  concerne  ia 
location  des  immeubles  appartenant  au  Domaine  et  de  ceux  des 
■corporations  et  établissemens  publics  ; 

Vu  l'article  9  de  l’arrété  du  Général  en  chef  et  de  l’Intendant 
civil  du  27  juin  dernier  ; 

Les  arrêtés  du  Général  en  chef  et  de  l'Intendant  civil  ,  du  17 
octobre  suivant,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique; 

Considérant,  etc. , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1". 

DE  LA  LOCATION  DES  IMMEUBLES  DD 
DOMAINE  . 

Section  1”. 

Dispositions  réglementaires. 

Art.  —  Dans  l’intérieur  des  villes  de 
la  régence,  les  maisons,  chambres,  maga¬ 
sins  ou  boutiques  dépendant  du  Domaine , 
et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  les  immeubles  de  même  nature 
appartenant  aux  établissemens  publics, 
ne  pourront  être  transmis  que  par  bail  à 
loyer  dont  la  durée  sera  de  trois,  six  ou 
neuf  ans. 

'«Art.  2.  —  Ces  transmissions  seront 
faites  par  adjudications  publiques  qui 
devront  être  précédées  d’un  avis  descrip¬ 
tif  des  immeubles  à  louer,  inséré  deux 
fois  au  Moniteur  algérien,  et  affiché  aux 
endroits  accoutumés,  huit  jours  au  moins 


avant  l’adjudication,  pour  Alger,  Oran, 
Rêne  et  autres  villes. 

Les  annonces  et  affiches  resteront  dé¬ 
posées  à  l'administration  des  Domaines. 

L’affiche  sera  certifiée  pour  apposition, 
dans  les  villes,  par  les  Commissaires  du 
Roi  près  les  municipalités,  et  hors  des  vil¬ 
les,  par  le  Procureur  du  Roi  à  Alger,  et 
les  juges  royaux  dans  les  autres  points 
occupés. 

Art.  3.  —  Les  adjudications  auront  lieu 
à  l’hôtel  des  Domaines,  par  les  soins  du 
Receveur  de  celte  administration,  sous  la 
surveillance  d’un  employé  supérieur  des 
Domaines  et  en  présence  d’un  fonction¬ 
naire  public  délégué  par  l’Intendant  ou 
par  les  Sous-Intendans  civils.  Le  dernier 
et  plus  offrant  enchérisseur  sera  déclaré 
adjudicataire,  après  trois  criées  consécu¬ 
tives  dans  les  deux  langues  française  et 
arabe. 

Section  II . 

Clauses  et  conditions  générales  des  baux. 

Art.  4.  —  Nul  ne  sera  admis  à  enché¬ 
rir  pour  autrui  ;  en  conséquence,  tout 
adjudicataire  restera  personnellement  res¬ 
ponsable  des  suites  de  son  enchère. 

Art.  3.  —  Ne  seront  point  admis  non 
plus  comme  adjudicataires  les  précédées 
locataires  ou  fermiers  de  propriétés  do¬ 
maniales  qui,  ayant  donné  lieu  à  une  folle- 
enchère  ,  n’en  auraient  pas  acquitté  le 
montant. 

Art.  6.  — ■  L’adjudicataire  ne  pourra 
sous-louer  ni  céder  son  droit  de  bail  sans 
le  consentement  exprès  de  TAdministra- 
tion,  sous  peine  de  voir  procéder  à  une 
nouvelle  adjudication  à  ses  risques  et  pé¬ 
rils,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  au¬ 
torisation  judiciaire 

Art.  7. —  11  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  particulières  de  construc¬ 
tion  ou  de  réparation  spécifiées  aux  affi¬ 
ches  et  procès-verbal  d’adjudication,  dans 
les  délais  fixés,  à  peine  de  résiliation  du 
bail  et  d’adjudication  à  la  folle-enchère 
dans  la  huitaine  après  la  signification  d’un 
simple  commandement ,  et  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’une  autorisation  de  justice. 

Art.  8.  —  Le  prix  annuel  de  la  location 
sera  payé  par  trimestre  et  d’avance,  sa¬ 
voir  :  le  premier  terme  dans  la  huitaine 
de  l’adjudication  ;  le  deuxième  ,  dans  la 
huitaine  du  quatrième  mois ,  et  ainsi  de 
suite  jusqu’à  l’expiration  du  bail . 

En  cas  de  retard  de  plus  de  quinze  jours 
de  paiement  d’un  terme  aux  époques 
ci-dessus  déterminées ,  l’Administration 
pourra,  dans  fa  huitaine  après  la  signifi¬ 
cation  d’un  simple  commandement ,  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’autres  formalités  , 
provoquer  une  nouvelle  adjudication  aux 
risques  et  périls  du  retardataire. 


2  Avril  1834. 


SO 

Art.  9  —  En  cas  de  dépossession  par 
suite  d’événement  de  force  majeure,  d  in¬ 
cendie  ou  d’écroulement,  l’Administration 
ne  sera  tenue  qu’à  la  restitution  des  termes 
ou  portions  de  termes  de  loyer  échus  qui 
auraient  été  payés  d’avance. 

Art.  10.  —  Les  droits  d’enregistrement 
du  bail  seront  acquittés  par  l’adjudica¬ 
taire  dans  le  délai  et  suivant  le  tarif  dé¬ 
terminé  par  les  arrêtés  sur  la  matière. 

Art.  11.  —  Dans  les  huit  jours  qui  sui¬ 
vront  l’adjudication,  il  devra  être  dressé 
entre  un  délégué  de  TAdministration  et  le 
locataire  un  état  sommaire  des  lieux  , 
énonciatif  des  réparations  qui  auront  été 
prévues.' 

Un  double  de  cet  état  et  un  procès- 
verbal  d’adjudication  seront  remis  avec 
les  clefs  à  l’adjudicataire.  Ce  dernier  ne 
pourra  entrer  en  jouissance  qu’a  près  avoir 
signé  l’état  et  le  procès-verbal  :  faute 
d’accomplissement  de  cette  formalité  ,  il 
sera  procédé  contre  lui ,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  7. 

Art.  12.  —  Les  réparations  locatives  ou 
demenu  entretien,  demeurerontà  la  charge 
de  l’adjudicataire,  qui  sera  en  outre  et 
spécialement  tenu  de  clore  chaque  mai¬ 
son  ,  boutique  ou  autre  local  ;  de  faire 
peindre  les  portes  à  l’huile,  d’entretenir 
les  terrasses,  la  toiture  et  les  conduits; 
de  faire  blanchir  deux  fois  par  an,  aux 
mois  d’avril  et  de  septembre ,  les  murs 
intérieurs  et  extérieurs  et  les  terrasses  , 
conformément  à  l’arrêté  du  12  septembre 
1832  ;  d’éviter  que  l’eau  séjourne  dans  les 
appartemens  et  dans  les  cours,  et  de  se 
conformer  d’ailleurs  à  tous  les  règlemens 
ou  arrêtés  de  police  sur  la  salubrité  pu¬ 
blique.  Des  agens  des  Domaines  seront 
spécialement  chargés  de  surveiller  l’exé¬ 
cution  de  ces  obligations,  et ,  dans  les  cas 
où  elles  n’auraient  pas  été  remplies  dans 
les  délais  fixés ,  l’Administration  aura  la 
faculté ,  ou  de  faire  exécuter  elle  -  même 
les  travaux,  sauf  remboursement  des  dé¬ 
penses  par  l’adjudicataire,  ou  de  procéder 
contre  lui  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  8. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  au  locataire 
de  percer  aucun  mur  et  de  faire  aucun 
changement  dans  la  distribution  des  lieux, 
sans  une  autorisation  expresse  de  l’Admi¬ 
nistration. 

Art.  îi.  —  A  l’expiration  du  bail,  les 
lieux  seront  vérifiés  contradictoirement 
entre  le  Domaine  et  le  locataire  :  ils  de¬ 
vront  être  rendus  tels  qu’ils  auront  été 
décrits  dans  l'état  sommaire  mentionné 
à  l’art.  11,  et  tels  que  le  locataire  aura 
été  tenu  de  les  disposer  et  entretenir.  Les 
clefs  seront  immédiatement  remises  à 
l’Administration  ,  le  tout  sous  peine  de 
dommages-inlérêts. 


Art.  15.  —  Les  changemens  et  augmen¬ 
tations  non  autorisés  pourront  être  sup¬ 
primés  aux  frais  du  locataire,  et  dans  le 
cas,  où  ils  seraient  maintenus,  celui-ci 
n’aura  droit  à  aucun  remboursement  ni 
aucune  indemnité. 

CHAPITRE  II. 

De  la  propriété  des  emplacemens  provenant 

de  démolitions  ordonnées  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique. 

Art.  16.  —  Pour  mettre  l’Administration 
à  même  de  bien  connaître  les  terrains  qui 
lui  appartiennent  ou  lui  appartiendront  à 
l’avenir,  soit  par  suite  de  démolitions  pour 
expropriation,  soit  pour  toute  autre  cause, 
l'Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  la 
régence  pour  Alger,  et  les  Ingénieurs  ci¬ 
vils  pour  Oran,  Bône  et  autres  villes  , 
feront  immédiatement,  en  présence  des 
propriétaires  dépossédés  ou  de  leurs  re¬ 
présentons  dûment  appelés,  des  plans  fi¬ 
guratifs  de  ces  emplacemens. 

Ces  plans  résumeront  leurs  situation, 
contenance  et  confronts. 

Art.  17.  —  Lorsqu’une  propriété  bâtie 
se  trouvera  comprise,  pour  une  portion 
seulement,  dans  le  plan  des  immeubles 
expropriés,  le  propriétaire  aura  l’option  , 
ou  d’abandonner  l’immeuble  en  totalité, 
ou  de  conserver  l’autre  portion. 

S’il  est  dans  l’intention  d’user  de  cette 
dernière  faculté,  il  sera  tenu  d’en  faire  la 
déclaration  par  écrit  à  l’administration 
des  Domaines,  dans  les  quinze  jours  de 
la  publication  de  l’arrêté  qui  aura  pro¬ 
noncé  l’expropriation  ,  et,  dans  ce  cas,  la 
plus-value  pour  les  avantages  acquis  à  la 
portion  restante,  entrera  en  déduction  de 
l’indemnité  à  régler  conformément  à  l’ar- 
ticleb  del’arrêté  du  17  octobre  1833.  Passé 
le  délai  de  quinze  jours  sus-énoncé,  le  pro¬ 
priétaire  qui  n’aura  point  usé  de  la  faculté 
créée  par  le  §  2  du  présent  article ,  sera 
considéré  comme  exproprié  pour  la  tota¬ 
lité  de  l’immeuble. 

Art.  18.  —  Le  propriétaire  dépossédé 
aura  toujours,  au  moment  de  l’adjudica¬ 
tion  publique,  la  préférence  à  prix  égal 
sur  l’enchérisseur  qui  aura  olTert  la  plus 
forte  somme  de  l’emplacement  à  vendre. 

Art.  19.  —  La  faculté  consacrée  par 
l’art.  17  est  restreinte  au  cas  où  la  portion 
de  bâtiments  disponible  présentera  une 
étendue  suffisante  pour  qu’il  puisse  y  être 
fait  une  construction  nouvelle  et  indépen¬ 
dante  de  tout  bâtiment  voisin,  conformé¬ 
ment  au  plan  d’alignement  adopté  par 
l’Administration, 

Mais  ,  dans  le  cas  contraire  ,  et  toutes 
les  fois  que  remplacement  restant  ne 
pourra  être  utilisé  (|u’au  moyen  de  sa  réu¬ 
nion  aux  ])ropriétes  contiguës ,  il  sera 
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compris  dans  l’expropriation  ,  et  le  Do¬ 
maine  aura  seul  le  droit  d’en  disposer. 

CHAPITRE  îll. 

Des  concessions. 

Art.  20.  —  Les  propriétés  domaniales 
autres  que  les  maisons,  chambres,  maga¬ 
sins  ou  boutiques,  et  telles  que  masures  , 
emplacemens  de  démolitions,  terrasses  de 
magasins  et  autres  locaux  de  peu  de  va¬ 
leur,  les  terrains  épars  ou  enclaves  situés 
hors  de  l’enceinte  des  villes,  et  générale¬ 
ment  tous  les  immeubles  ruraux,  pourront 
être  concédés  ou  loués,  soit  par  voie 
d’adjudication,  soit  de  gré  à  gré,  pour 
un  temps  qui  n’excédera  jamais  99  ans. 

Art.  21.  —  Pour  établir  les  bases  des 
concessions  ou  locations  de  gré  à  gré, 
l’administration  des  Domaines  fera  pro¬ 
céder,  par  deux  experts  au  moins,  aux  dé¬ 
limitation  ,  arpentage  et  évaluation  des 
terrains  à  concéder,  s’il  s’agit  d’immeubles 
ruraux.  Dans  tout  autre  cas,  il  suffira  d’un 
procès-verbal  d’estimation  fait  par  un  ex¬ 
pert. 

Les  frais  de  l’expertise  seront  toujours 
à  la  charge  des  concessionnaires  ou  loca¬ 
taires. 

Art.  22.  —  Les  transmissions  de  gré  à 
gré  et  celles  faites  par  adjudication  pour 
un  temps  excédant  neuf  années,  autorisées 
par  l’art.  20 ,  ne  pourront  être  opérées 
qu’en  vertu  d’un  arrêté  spécial  rendu 
d’après  une  décision  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  de  la  régence. 

L’arrêté  déterminera  la  durée  et  les 
conditions  de  la  transmission  ;  il  sera 
transcrit  dans  le  contrat  ou  énoncé  au 
procès-verbal  d’adjudication. 

Art.  23.  —  Sont  et  demeurent  rappor¬ 
tées  toutes  dispositions  contraires. 

Art.  24.  —  L’Inspecteur  chef  du  service 
des  Domaines,  l’Ingénieur  des  Ponts-et- 
Chaussées,  le  Commissaire  du  Roi  près  la 
municipalité  d’Alger,  les  Sous-intendants 
civils  d’Oran  et  de  Rône  ,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


18  Avril  183-i. —  AnnÈTÉ  du  Commandant  en  chef,  par  inléiim  , 
Pt  de  l’Intendant  civil  qui  fixe  à  un  an  la  durée  des  fonctions 
des  membres  de  la  Chambre  de  commerce  d’Alger. 


22  Avril  1834.  —  Arrêté  concernant  la 
police  des  cavaliers  et  des  conducteurs  de 
voitures. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  22aATil 
1834. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
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Conseil  d’état ,  Intendant  civil  de  la  ré¬ 
gence  d’Alger, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  défendu,  sous  les  pei¬ 
nes  portées  en  l’art.  3  ci-après,  à  tout 
individu  à  cheval ,  de  galopper  ou  d’aller 
au  trot  : 

1»  Dans  l’intérieur  de  la  ville,  et  même 
sur  la  place  d’armes  ; 

2“  Sur  la  route  de  Bab-Azoun  ,  entre 
Alger  et  la  quartier  de  cavalerie  au  jardin 
de  l’Aga  ; 

3“  Sur  celle  de  Bab-el-Oued,  entré  Al¬ 
ger  et  le  jardin  du  Dey. 

Art.  2.  —  Les  rouliers,  charretiers,  con¬ 
ducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de 
bêtes  de  charge,  devront  toujours  se  tenir 
à  portée  de  leurs  voitures,  chevaux,  bêtes 
de  trait  ou  de  charge. 

Art.  3.  —  Tous  contrevenans  aux  arti¬ 
cles  1  et  2  du  présent  arrêté  seront  passi  - 
blés,  sur  le  vu  du  procès-verbal  des  agens 
de  la  force  publique  ou  de  la  police,  d’une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
6  francs,  ni  excéder  10  francs,  et  en  outre 
d’un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours, 
conformément  aux  dispositions  des  numé¬ 
ros  3  et  4  de  l’art.  473  et  du  second  §  de 
l’art.  476,  chap.  2,  livre  iv  du  Code  pénal. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  dou¬ 
ble,  et  l’emprisonnement  porté  à  cinq  jours. 

Les  amendes  seront  versées  à  la  caisse 
du  receveur  des  Domaines  et  revenus 
publics. 

Art.  4.  —  Le  Commandant  de  la  gen¬ 
darmerie  et  le  Commissaire  chef  du  ser¬ 
vice  d’Alger ,  sont  chargés  du  présent 
arrêté  qui  sera  traduit  dans  les  deux  lan¬ 
gues,  publié  et  affiché. 

VoiROL.  Gexty  de  Bussy. 


24  Avril  1834.  —  Arrêté  qui  défend  aux 
Officiers  judiciaires  et  ministériels  de  re¬ 
cevoir  des  actes  de  vente,  location  ou  autres 
concernant  des  biens  séquestrés. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  24  avril 
1834. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d’Afrique ,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’état.  Intendant  civil  de  la  régence 
d’Alger, 

Vu  les  arrêtés  du  Général  en  chef  du  8  septembre  1830,  des 
10  juin  et  11  juillet  1831,  sur  le  séquestre; 

Considérant,  etc. , 

Arrêtent  ce  qui  suit  . 

Art.  1”.  —  SI  est  interdit,  sous  peine  de 
destitution,  aux  Notaires,  Cadis,  Rabbins 
et  autres  officiers  judiciaires  ou  ministé¬ 
riels  de  la  régence  d’Alger,  de  recevoir 
des  actes  de  vente,  location  ou  autres  qui 
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24  Mai.  —  22  Juillet  1834. 


se  rapporteraient  aux  arrêtés  des  géné¬ 
raux  en  chef  des  8  septembre  1830, 10  juin 
et  11  juillet  1831,  si  ces  actes  ne  sont  con¬ 
sentis  par  l’administration  des  Domaines 
ou  par  l’autorité  compétente,  pour  la  ges¬ 
tion  ou  l’aliénation  de  ces  biens. 

Art.  2.  —  L’Inspecteur  chef  du  service 
des  Domaines  de  la  régence,  le  Procureur 
du  Roi  près  les  tribunaux  d’Alger,  les 
Sous-Intendants  civils  d’Oran  et  de  Bône, 
et  le  Commissaire  du  Roi  pour  les  servi¬ 
ces  civils  à  Bougie,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  en  arabe 
et  en  français  sur  tous  les  points  de  la 
régence  occupés  par  les  troupes  françaises. 

VoiROL  Genty  de  Büssy. 


24  Mai  1834.  —  Arrêté  concernant  la  pour¬ 
suite  des.  délits  de  coupes  de  bois. 

Au  quartier-général  d'Alger,  le  24  mai 
1834. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d'Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes ,  In¬ 
tendant  civil  de  la  régence  d’Alger, 

Vu  lesarrf’tés  du  Général  en  chef,  des  4  septembre  1831,  du 
Général  en  chef  et  de  l'Intendant  civil,  du  2  avril  1833,  sur  la 
coupe  des  bois  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune  disposition  de  ces 
arrêtés  n’a  désigné  le  tribunal  ou  l’autorité  qui  devait  appliquer, 
en  premier  ressort,  le  montant  des  amendes  qui  pourraient  être 
))rononcées  ; 

Voulant  sous  ce  rapport  compléter  la  législation, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  — Le  tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle  à  Alger,  et  les  juges  royaux 
à  Bône  et  à  Oran,  connaîtront  de  tous  les 
délits  découpé  de  bois  prévus  par  l’arrêté 
du  2  avril  1833  et  appliqueront  les  peines 
qui  y  sont  portées,  savoir  ; 

En  premier  et  dernier  ressort,  lorsque 
l’amende  n’excédera  pas  500  fr.,  et  à  la 
charge  d’appel ,  lorsqu’elle  s'élèvera  au- 
dessus. 

Art.  2.  —  L’appel  sera  porté  devant  la 
cour  de  justice  ,  qui  jugera  comme  cham¬ 
bre  d’appel  de  police  correctionnelle. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées. 

Art.  4.  —  Le  Procureur  du  Roi  près  les 
tribunaux  d'Alger,  les  Sous-Intendants  ci¬ 
vils  d’Oran  et  de  Bône,  et  le  Commissaire 
du  Roi  pour  les  services  civils  à  Bougie, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Büssy. 


14  Juin  1834.  —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  intérim, 
et  de  l’Intendant  civil  qui  ordonne  l’expropriation  ,  pour  cause 
d’utilité  publique,  de  la  ferme  dite  de  l'.lÿ/îa,  à  Rab-Azoun. 


Municipalité  d’Alger,  qui  règle  la  police  des  inhumations  dan» 
celte  ville. 


l®'  Juillet  1834. —  Arrêté  du  Commandant  en  chef,  par  intérim  , 
concernant  la  fabrication,  l'exportation,  la  circulation  et  la 
vente  des  poudres  ;  la  surveillance,  les  recherches  et  les  peines 
de  la  fraude. 

22  Juillet  1834.  (Pr.  2  septembre  1834.)  — 
Ordonnance  qui  crée,  pour  le  commande¬ 
ment  général  et  la  haute  administration  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’A¬ 
frique.  un  Gouverneur  Général  ayant  sous 
ses  ordres  différents  fonctionnaires  civils  et 
militaires. 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  Présidenjt  du  conseil ,  Ministre  Secré- 
taire-d’État  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  commandement  général 
et  la  haute  administration  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  (  an¬ 
cienne  régence  d’Alger),  sont  confiés  à 
un  Gouverneur-Général. 

Il  exerce  ses  pouvoirs  sous  les  ordres 
et  la  direction  de  notre  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Un  officier  général  comman¬ 
dant  les  troupes  ,  un  intendant  civil  un 
officier  général  commandant  la  marine  , 
un  procureur-général,  un  intendant  mi¬ 
litaire,  un  directeur  des  finances,  sont 
chargés  des  différents  services  civils  et 
militaires,  sousles  ©rdresdu  Gouverneur- 
Général,  et  dans  la  limite  de  leurs  attribu¬ 
tions  respectives. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur- Général  a  près 
de  lui  un  conseil  composé  des  fonction¬ 
naires  désignés  dans  l’article  précédent. 

Suivant  la  nature  des  questions  soumi¬ 
ses  au  conseil,  le  Gouverneur-Général  y 
appelle  les  chefs  des  services  spéciaux  , 
civils  ou  militaires,  que  l’objet  des  discus¬ 
sions  peut  concerner  :  ils  ont  voix  consul¬ 
tative. 

Art.  4.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment  ordonné  ,  les  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique  ,  seront  régies 
par  nos  ordonnances. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur-Général  pré¬ 
pare,  en  conseil,  les  projets  d’ordonnances 
que  réclame  la  situation  du  pays,  et  les 
transmet  à  notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre. 

Dans  les  cas  extraordinaires  et  urgens  , 
il  peut,  provisoirement  et  par  voie  d’ar¬ 
rêté  ,  rendre  exécutoires  les  dispositions 
contenues  dans  ces  projets. 

Art.  6.  —  Des  ordonnances  spéciales 
détérmineront  les  attributions  du  Gouver¬ 
neur-Général  et  du  Conseil ,  ainsi  que 
l’organisation  de  l’administration  civile  , 
celle  de  la  justice  et  celle  des  finances. 
L’administration  de  l’armée  et  celle  de 


25  Juin  1834.  —  Arrêté  du  Coramissrl.e  du  roi  près  la 


26  Juillet.  — 

la  marine  demeurent  soumises  aux  lois  et 
ordonnances  qui  les  régissent. 

Art.  7.  —  Notre  Président  du  Conseil , 
Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la  guerre , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance, 

Paris,  le  22  juillet  1834. 

Louis-Philippe. 


26  juillet  1834.  —  Arrêté  concernant  la 

recherche  des  propriétés  domaniales. 

Au  quartier-général  d’Alger,  le  26  juil  ¬ 
let  1834. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  en 
chef  par  intérim  le  corps  d’occupation 
d’Afrique,  et  le  Maître  des  requêtes  au 
Conseil  d’état,  Intendantcivil  de  la  régence 
d’Alger, 

Considérant  qu’il  importe  de  pourvoir,  par  des  dispositions  plus 
eflicaces  que  celles  qui  ont  été  employées  jusqu'à  ce  jour,  aux 
moyens  de  faire  rentrer  aux  m  dns  de  l’état  les  propriétés  qui  lui 
auraient  été  momentanément  soustraites  et  celles  qui ,  par  suite 
d’absence  de  propriétaires  connus ,  doivent  être  régies  par  les 
soins  de  l’administration  des  Domaines. 

Arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Lorsqu’il  y  aura  juste  motif 
de  croire  que  des  propriétés  domaniales 
sont  occupées  sans  titre  régulier,  l’admi¬ 
nistration  du  Domaine  pourra  requérir  le 
détenteur  de  justifier  de  sa  possession. 

Si  la  justification  n’est  pas  trouvée  suf¬ 
fisante,  la  contestation  sera  portée,  sur 
le  rapport  de  l’inspecteur  chef  du  service 
des  Domaines,  et  avec  l’autorisation  de 
l’Intendant  civil  à  Alger,  et  à  Bougie 
(jusqu’à  ce  que  pour  cette  dernière  ville 
une  juridiction  spéciale  ait  été  créée) , 
devant  la  cour  de  justice;  à  Bone  et  à 
*  Oran,  devant  le  juge  royal  de  chacuue  de 
ces  résidences. 

Art.  2.  —  Le  Domaine  sera  admis  à 
opposera  la  preuve  testimoniale,  telle  que 
la  loi  musulmane  la  constitue, les  circons¬ 
tances  tendantes  à  en  faire  reconnaître  le 
vice  ou  l’insuffisance,  et  le  tribunal  pourra, 
selon  les  cas,  soit  écarter  cette  preuve, 
soit  ordonner  tel  complément  de  preuve 
qu’il  jugera  nécessaire. 

Art.  3.  —  Le  Domaine  prendra  posses¬ 
sion  des  biens  vacans  et  sans  maîtres;  ces 
biens  seront  tenus  sous  le  séquestre,  le¬ 
quel  sera  publié  etafliché.  Deux  ans  après 
ces  publications  et  affiches,  le  Domaine 
pourra  se  pourvoir  près  des  tribunaux,  à 
î’efi'et  d’être  autorisé  à  vendre  ou  à  con¬ 
céder,  sauf  le  remboursement  du  prix  de 
la  vente  ou  de  la  concession  à  celui  qui, 
dans  un  nouveau  délai  de  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  vente,  justifiera  de 
ses  droits. 

Art.  4.  —  Sont  et  demeurent  rapportées 
toutes  les  dispositions  contraires. 

Art.  5.  —  L’Inspecteur,  chef  du  service 


10  Août  1834.  53; 

des  Domaines,  les  Sous-Intendants  civils 
d’Oran  et  de  Bône,  et  le  Commissaire  du’ 
Roi  pour  les  services  civils  à  Bougie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

VoiROL.  Genty  de  Bussy. 


27  Juillet  1834.  (Pr.  2  septembre  1834.)  —  Ordonnance  qui 
nomme  M.  le  général  Drouet ,  comte  d'Erlon  ,  Gouverneur- 
Général  des  possessions  françaises  dans  le  Nord  de  l'Afiique. 


10  Août  1834.  (Pr.  2  septembre  1834.)  — 

Ordonnance  portant  organisation  du  ser¬ 
vice  de  la  Justice,  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre.  Président  du  conseil,  et  de  notre  garde-des¬ 
sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  D'.  — Dans  les  possesions  françai¬ 
ses  du  nord  de  l’Afrique,  la  justice  "est 
administrée,  au  nom  du  Roi,  par  des  tri¬ 
bunaux  français  et  par  des  tribunaux  in¬ 
digènes,  suivant  les  distinctions  établies 
par  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Les  juges  français  et  indi¬ 
gènes  sont  nommés  et  institués  par  le 
Roi. 

Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’a- 
près  avoir  prêté  serment. 

Leurs  audiences  sont  publiques  au  civil 
comme  au  criminel,  excepté  dans  les  af¬ 
faires  où  la  publicité  sera  jugée  dangereuse 
pour  l’ordre  ou  les  mœurs. 

Leurs  jugemens  sont  toujours  motivés. 

TITRE  I. 

Section  1'®. —  Des  tribunaux  français. 

Art.  3.  —  Dans  chacune  des  villes  d’Al¬ 
ger,  de  Bône  et  d’Oran,  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  un  tribunal  de  com¬ 
merce  à  Alger,  et  un  tribunal  supérieur, 
siégeant  dans  la  même  ville. 

Art.  4. —  La  juridiction  des  tribunaux 
d’Alger,  Bône  et  Oran,  s’étend  sur  tous 
les  territoires  occupés  dans  chacune  de 
ces  provinces  jusqu’aux  limites  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  spécial  du 
Gouverneur. 

Le  ressort  du  tribunal  supérieur  em¬ 
brasse  la  totalité  des  possessions  fran¬ 
çaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Art.  5.  —  Le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  d’Alger  se  compose:  de  deux  juges, 
d'un  substitut  du  Procureur-Général  du 
Roi,  d’un  greffier  et  d’un  commis-greffier. 

Art.  6. —  L’un  des  deux  juges  du  tribu¬ 
nal  de  première  instance  d’Alger  connaît 
de  toutes  les  matières  civiles;  il  juge  en 
dernier  ressort  les  demandes  qui  n’ex¬ 
cèdent  pas  1,000  francs  de  valeur  détcr- 
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minée  ou  50  fr.  de  revenu,  et  à  charge 
d’appel  toutes  les  autres  actions. 

Le  second  juge  connaît  en  dernier  res¬ 
sort  de  toutes  les  contraventions  de  police 
et,  à  la  charge  d’appel,  des  autres  contra¬ 
ventions  et  délits  correctionnels. 

Il  est  aussi  chargé  de  l’instruction  des 
affaires  criminelles. 

Art.  7.  —  Ces  deux  juges  remplissent 
chacun  selon  la  nature  de  ses  attributions, 
les  diverses  fonctions  que  les  lois  confè¬ 
rent,  en  France,  aux  juges  de  paix. 

Mais  l’appel  des  jugemens  qu’ils  ren¬ 
dent  n’est  reçu  que  dans  les  limites  éta¬ 
blies  par  l’article  précédent. 

Art.  8.  —  Les  deux  juges  du  tribunal  de 
première  instance  d’Alger  se  suppléent  ré¬ 
ciproquement  dans  toutes  leurs  fonctions. 

Art.  9.  —  Les  tribunaux  de  première 
instance  de  Bône  etd’Oran  sont  composés 
chacun  d’un  juge,  d’un  suppléant,  d’un 
substitut  du  Procureur-Général  du  Roi, 
et  d’un  greffier. 

Dans  chacun  de  ces  sièges;  le  juge  réu¬ 
nit  les  attributions  énumérées  dans  les 
art.  6  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

Il  connaît  en  outre  des  affaires  de  com¬ 
merce,  et  sauf  l’exception  admise  par  l’art 
39  ci-après,  il  juge  en  dernier  ressort  les 
prévenus  de  contraventions,  de  délits  ou 
de  crimes  contre  lesquels  la  loi  ne  porte 
pas  une  peine  supérieure  à  celle  delà  ré¬ 
clusion. 

Il  connaît,  à  la  charge  d’appel,  des  au¬ 
tres  crimes. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  de  commerce 
d’Alger  se  compose  de  sept  notables  né- 
gocians  nommés  chaque  aimée  par  le 
Gouverneur  qui  désigne  en  même  temps 
le  Président. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  ne  peuvent  rendre  de  jugemens 
qu’au  nombre  de  trois. 

Un  greffier  est  attaché  à  ce  tribunal, 
dont  le  président  et  les  juges  ne  reçoivent 
ni  traitement,  ni  indemnité. 

Art.  11.  —  Le  tribunal  supérieurd’Alger 
est  composé;  1“  d’un  Président  et  de  trois 
juges;  2"  d’un  procureur-général  du  Roi; 
3°  d’un  substitut;  4°  d’un  greffier  et  d’un 
commis-greffier  assermenté. 

11  connaît  de  l’appel  des  jugemens  ren¬ 
dus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce. 

Il  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de 
trois  juges  au  moins. 

Art.  12.  —  Le  tribunal  supérieur,  cons¬ 
titué  en  tribunal  criminel,  juge  les  appels 
en  matière  correctionnelle,  toutes  les  af¬ 
faires  qui  seraient  portées,  en  France, 
devant  les  cours  d’assises,  ainsique  les 
appels  des  jugemens  d’Oran  et  de  Bône 
mentionnés  en  l’art  9  ci-dessus. 

Dans  ces  cas,  les  magistrats  doivent  né¬ 


cessairement  siéger  au  nombre  de  quatre. 

Trois  voix  sont  requises  pour  qu’il  y  ait 
condamnation 

Art.  13. —  Le  Procurenr-Général  exerce 
auprès  de  tous  les  tribunaux  les  attribu¬ 
tions  du  ministère  public  en  France. 

Ses  subtituts  exercent  sous  sa  direction 
immédiate  les  mômes  attributions  près 
du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  14.  —  Chaque  année,  le  Gouver¬ 
neur,  après  avoir  pris  l’avis  du  Président 
du  tribunal  supérieur  et  du  Procureur- 
Général,  désigne  par  un  arrêté  spécial 
ceux  des  juges  qui  doivent  composer  les 
divers  tribunaux. 

Il  désigne  également  celui  des  juges  du 
tribunal  de  première  instance  d’Alger  qui 
connaît  des  affaires  civiles,  et  celui  qui 
est  chargé  des  affaires  correctionnelles  et 
de  police  ainsi  que  de  l’instruction  des 
affaires  criminelles. 

En  cas  d’empêchement  d’un  juge,  il  est 
suppléé  par  un  autre  juge  désigné  par  le 
president  du  tribunal  supérieur,  et  à  Oran 
et  à  Bône  par  le  juge-suppléant  attaché 
au  tribunal  de  chacune  de  ces  deux  vil¬ 
les. 

Art.  15.  — Chaque  année,  le  Procureur- 
Général,  par  un  arrêté  spécial,  fait  la 
distribution  du  service  entre  les  substi¬ 
tuts  et  désigne  le  tribunal  près  duquel 
chacun  d’eux  doit  exercer  ses  fonctions. 

Expédition  de  cet  arrêté  est  immédia¬ 
tement  transmise  au  Gouverneur. 

Cette  distribution  du  service  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  Gouverneur  et  le 
Procureur-Général,  quandils  le  jugent  né¬ 
cessaire,  changent  les  attributions  et  la 
résidence  des  juges  et  des  substituts.  Ils 
conservent  respectivement  à  toute  épo¬ 
que  de  l’année  le  droit  de  modifier  le  rou¬ 
lement. 

Art.  16.  —  En  cas  d’absence  ou  d’em¬ 
pêchement  d’un  des  juges  du  tribunal 
supérieur,  il  sera  remplacé  de  droitpar  un 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance 
d’Alger. 

Art.  17.  —  Les  greffiers  pourront  être 
suppléés  par  les  commis  assermentés  dé¬ 
signés  par  eux,  et  au  besoin  par  un  des 
notaires  de  la  résidence,  désigné  par  le 
tribunal. 

Art.  18.  — -  Il  est  attaché  aux  tribunaux 
français,  pour  les  assister  ou  siéger  avec 
eux  dans  les  cas  déterminés  au  titre  sui¬ 
vant,  des  assesseurs  mus  ulmans  au  nombre 
de  quatre  pour  Alger  et  deux  pour  cha¬ 
cune  des  villes  de  Bône  et  d’Oran. 

Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le 
Gouverneur. 

Art.  19.  —  Des  interprètes  assermentés 
sont  spécialement  attachés  au  service  des 
divers  tribunaux,  et  répartis  selon  les 
besoins,  par  arrêté  du  Gouverneur. 
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Art.  ^O.  —  Les  juges  suppléans,  le  Pro¬ 
cureur-Général  et  ses  substituts  doivent 
réunir  toutes  les  conditions  d’aptitude  re¬ 
quises  en  France  pour  exercer  les  mômes 
fonctions. 

Art.  21.  —  Les  juges  des  tribunaux 
d’Alger,  de  Bône  et  d’Oran  portent  le 
costume  des  juges  de  première  instance 
de  France. 

Le  costume  du  président  et  du  Procu¬ 
reur-général  est  le  môme  que  celui  des 
conseillers  des  cours  royales  en  France. 

Art.  22.  —  Le  traitement  du  procureur- 
général  et  du  président  du  tribunal  supé¬ 
rieur  est  fixé  à  12,000  francs. 

Celui  des  juges  et  du  substitut  du  pro¬ 
cureur-général  à  6,000  francs. 

Celui  des  suppléans  à  3,000  francs. 

Ces  divers  traitemens  subissent  ta  re¬ 
tenue  établie  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites. 

Les  services  en  Afrique  sont  comptés, 
pour  les  droits  à  la  retraite,  comme  s’ils 
avaient  été  rendus  en  France. 

Art.  23.  —  Le  traitement  des  greffiers 
est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Greffier  du  tribunal  supérieur  d’Alger, 
4,000  francs. 

Commis  greffier  assermenté,  2,000  fr. 

Greffier  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  d’Alger,  4,000  fr. 

Commis-greffier  assermenté,  2,000  fr. 

Greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Boneetd’Oran,  chacun  3,000  fr. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce  d’Alger 
4,000  fr. 

Moyennant  les  allocations  ci-dessus  le 
personnel  et  le  matériel  des  greffes  de¬ 
meurent  à  la  charge  des  greffiers,  sauf  le 
papier  timbré  qui  leur  est  remboursé  par 
le  trésor  royal.  Les  droits  de  greffes  et 
d’expéditions  fixés  par  les  tarifs  de  France 
sont  perçus  au  profit  du  Domaine. 

Art.  2l.  —  11  est  alloué  aux  assesseurs 
nommés  en  exécution  de  l’art.  18  ci-des¬ 
sus  des  droits  de  présence  fixés  par  un 
tarif  spécial  du  Gouverneur  pour  toutes 
les  affaires  au  jugement  desquelles  ils  par¬ 
ticipent. 

Section  2®.  — Des  tribunaux  indigènes. 

Art.  25.  — Les  tribunaux  musulmans 
sont  maintenus. 

Les  Muphtis  et  les  Cadis  sont  nommés 
et  institués  par  le  Roi,  ou  en  son  nom,  par 
le  Gouverneur.  Ils  reçoivent  un  traite¬ 
ment  de  l’Etat.  La  quotité  en  sera  ulté¬ 
rieurement  fixée  sur  la  proposition  du 
Gouverneur. 

Art.  26.  —  Le  Gouverneur  institue  éga¬ 
lement,  partout  où  il  le  juge  nécessaire  , 
des  tributiaux  israélites  composés  d’un  ou 
trois  Rabbins  par  lui  désignés. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 


,  TITRE  II. 

Compétence  et  attributions  des  tribunaux 
français  et  indigènes 

Art.  27.  —  Les  tribunaux  français  con¬ 
naissent  de  toutes  les  affaires  civiles  et 
commerciales  entre  français,  entre  français 
et  indigènes  ou  étrangers,  entre  indigènes 
de  religion  différente  ,  entre  indigènes  et 
étrangers,  enfin  entre  indigènes  de  la 
môme  religion  quand  ils  y  consentent. 

Art.  28.  — Les  tribunaux  français  civils 
et  de  commerce,  pour  le  jugement  de  tout 
procès  dans  lequel  un  Musulman  est  in¬ 
téressé,  sont  assistés  d’un  Assesseur  mu¬ 
sulman  pris  à  tour  de  rôle  sur  la  liste 
dressée  par  le  Gouverneur  ,  en  exécution 
de  l’art.  18  ci-dessus. 

Cet  Assesseur  a  voix  consultative  j  son 
avis  sur  le  point  de  droit  est  toujonrs 
mentionné  dans  le  jugement. 

Art.  29. —  La  disposition  qui  précédées! 
applicable  au  tribunal  supérieur,  toutes 
les  fois  qu’il  juge  sur  appel  ,  tant  en  ma¬ 
tière  civile  et  commerciale  que  correc¬ 
tionnelle. 

Art.  30.  —  La  compétence  du  tribunal 
de  commerce  d’Alger,  à  raison  de  sa 
matière ,  est  la  môme  que  celle  des  tri¬ 
bunaux  de  commerce  de  France. 

Art.  31.  —  La  loi  française  régit  les  con¬ 
ventions  et  contestations  entre  français  et 
étrangers.  Les  indigènes  sont  présumés 
avoir  contracté  entre  eux  selon  la  loi  du 
pays  ,  à  moins  qu’il  n’y  ait  convention 
contraire. 

Dans  les  contestations  entre  français  ou 
étrangers  et  indigènes,  la  loi  française  ou 
celle  du  pays  sont  appliquées  selon  la  na¬ 
ture  de  l’objet  du  litige,  la  teneur  de  la 
convention,  et,  à  défaut  de  convention, 
selon  les  circonstances  ou  l’intention  pré¬ 
sumée  des  parties. 

Art.  32.  —  Les  tribunaux  français  con¬ 
naissent  de  toutes  les  infractions  aux  lois 
de  police  et  de  sûreté,  à  quelque  nation 
ou  religion  qu’appartienne  l’inculpé; 

De  tous  les  crimes  ou  délits  commis  par 
des  français,  des  israélites  ou  des  étran¬ 
gers  ; 

Des  crimes  ou  délits  commis,  par  les 
musulmans  indigènes ,  au  préjudice  de 
français,  d’israélites  ou  d'étrangers. 

Art.  33.  —  Ils  ne  peuvent  prononcer 
d’autres  peines  que  celles  établies  par  le 
Gode  pénal  français. 

Art.  34.  —  En  matière  correctionnelle 
et  criminelle,  dans  tous  les  cas  où  les 
tribunaux  français  reconnaissent  des  cir¬ 
constances  atténuantes ,  ils  appliquent 
l’article  463  du  Code  pénal. 

Si  le  prévenu  est  un  indigène  et  si  le 
fait  à  lui  imputé  n’est  ni  prévu,  ni  puni 


iO  Août  1834. 


ê6 

par  la  loi  du  pays,  les  tribunaux  français 
peuvent  modérer  indéfiniment  la  peine, 
et  même  renvoyer  le  prévenu  absous. 

Art.  35,  —  Toutes  les  fois  qu’un  Musul¬ 
man  est  mis  en  jugement  comme  coupable 
ou  complice  d’un  délit  ou  d’un  crime  ,  le 
juge  français  est  assisté  d’un  assesseur 
musulman  ayant  voix  consultative,  comme 
il  est  prescrit  en  matière  civile  par  l’arti¬ 
cle  28  ci-dessus. 

Cette  disposition  est  applicable  au  ju¬ 
gement  sur  appel. 

Art.  36.  —  Quand  le  tribunal  supérieur 
est  constitué  en  tribunal  criminel  et  qu’il 
est  appelé  à  prononcer  sur  un  Musulman, 
il  s’adjoint  deux  Assesseurs  qui  ont  voix 
délibérative  sur  la  déclaration  de  culpabi¬ 
lité,  et  voix  consultative  seulement  sur 
l’application  de  la  peine. 

Dans  le  premier  cas,  les  deux  tiers  des 
voix  sont  nécessaires  pour  reconnaître  la 
culpabilité  ;  il  en  faut  trois  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  peine,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  12  ci-dessus. 

Art.  37.  — Demeure  réservée  aux  con¬ 
seils  de  guerre  la  connaissance  de  crimes 
et  délits  commis  en-dehors  des  limites 
telles  qu’elles  auront  été  déterminées  en 
exécution  de  l’article  4  : 

1“  Par  un  Indigène  au  préjudice  d’un 
Français  ou  d’un  Européen  ; 

2“  Par  un  Indigène  au  préjudice  d’un 
autre  Indigène  ,  alors  seulement  que  le 
fait  à  punir  intéresse  la  souveraineté 
française  ou  la  sûreté  de  l’armée  ; 

3“  Par  un  Français  au  préjudice  d’un 
Indigène. 

Art.  38.  —  La  compétence  et  les  attri¬ 
butions  des  cadis  et  des  autres  tribunaux 
musulmans  sont  maintenues. 

Les  cadis  continuent  à  constater  et  rédi¬ 
ger  en  forme  authentique  les  conventions 
dans  lesquelles  les  Musulmans  sont  inté¬ 
ressés. 

Art.  39.  —  Les  Musulmans  indigènes 
prévenus  de  crimes  ou  délits  contre  la 
personne  ou  les  propriétés  d'autres  Musul¬ 
mans  aussi  Indigènes,  sont  jugés  par  le 
cadi  ou  les  autres  juges  du  pays,  selon  la 
loi  et  les  formes  suivies  jusqu’à  ce  jour. 

Néanmoins  aucun  jugement  de  condam¬ 
nation  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu’après  avoir  été  revêtu  du  visa  du  Pro¬ 
cureur-général  à  Alger,  et  de  son  substi¬ 
tut  à  Bône  et  à  Oran.  ’ 

L’exécution  a  lieu  ,  dans  tous  les  cas  , 
par  des  agens  spéciaux  de  la  force  publi¬ 
que,  institués  ou  agréés  par  le  Procureur - 
général. 

Art.  40, —  Dans  le  cas  de  l’article  pré¬ 
cédent,  le  prévenu,  le  substitut  du  Pro¬ 
cureur-général  et  le  Procureur  -  général 
lui-même  peuvent  interjeter  appel  de  la 
décision  du  cadi.  Le  tribunal  supérieur  la 


réforme,  s’il  y  a  lieu,  mais  seulement  lors¬ 
que  le  fait  qui  a  provoqué  la  poursuite  est 
prévu  par  la  loi  française. 

Art,  41.  —  Si  le  cadi  néglige  ou  refuse 
de  poursuivre,  le  tribunal  supérieur  peut, 
d’office  ou  sur  le  réquisitoire  du  Procu¬ 
reur-général,  évoquer  la  poursuite  desdits 
crimes  ou  délits. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l’arti¬ 
cle  précédent,  le  tribunal  supérieur  appli¬ 
que  la  loi  du  pays  ;  il  doit  appliquer  la 
loi  française,  si  elle  prononce  une  peine 
moindre. 

Art.  42.  — '  Les  jugemens  rendus  par  le 
cadi,  lorsque  la  partie  condamnée  ne  les 
exécute  pas  volontairement  et  à  l’instant, 
sont,  ainsi  que  les  actes  civils  qu’il  reçoit, 
écrits  en  double  minute  et  signés  "tant 
du  Cadi  que  des  Assesseurs  et  des  par¬ 
ties,  quand  il  y  a  lieu ,  sur  un  registre 
spécial  dont  le  dépôt  est,  tous  les  trois 
mois,  effectué  sans  frais  au  greffe  du  tri¬ 
bunal  supérieur. 

Il  n’est  point  dérogé,  par  cette  disposi¬ 
tion,  aux  autres  obligations  que  la  loi  ou 
la  coutume  imposent  aux  Cadis. 

Art.  43.  —  Les  tribunaux  israétites 
connaissent  en  dernier  ressort  : 

1°  De  contestations  entre  israélites  , 
concernant  la  validité  ou  la  nullité  des 
mariages  et  répudiations  selon  la  loi  de 
Moïse  ; 

2°  Des  infractions  à  la  loi  religieuse 
lorsque,  d’après  la  loi  française  ,  elles  ne 
constituent  ni  crime  ,  ni  délit,  ni  contra¬ 
vention. 

Ces  tribunaux  concilient  les  israélites 
qui  se  présentent  volontairement  et  cons¬ 
tatent  entre  eux  toutes  conventions  civiles. 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  in¬ 
terdites  à  peine  de  forfaiture. 

Les  dispositions  de  l’article  précédent 
leur  demeurent  applicables. 

Art.  44.  —  Tout  jugement  portant  con¬ 
damnation  à  peine  de  mort,  et  prononcé, 
soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par 
les  tribunaux  indigènes  ,  né  pourra  être 
exécuté  sans  l’autorisation  formelle  et 
écrite  du  Gouverneur. 

Art.  43.  —  Le  Gouverneur  peut  ordon¬ 
ner  un  sursis  à  l’exécution  de  toute  con¬ 
damnation  quelconque. 

Le  droit  de  faire  grâce  n’appartient 
qu’au  Roi. 

Art.  46.  —  Le  recours  en  cassation  est 
ouvert  aux  parties,  mais  seulement  contre 
les  jugemens  du  tribunal  supérieur. 

Il  est  formé  et  suivi  d’après  les  règle- 
mens  en  vigueur  pour  les  possessions 
françaises  hors  du  territoire  continental. 

Toutefois ,  le  pourvoi  ne  pourra  être 
formé ,  en  matière  criminelle  et  correc¬ 
tionnelle,  que  lorsque  le  condamné  se  sera 
préalablement  constitué. 
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tltUE  III. 

Ùe  la  procédure  devant  les  trihunaux 
français  et  indigènes. 

Art.  47.  —  Toutes  les  instances  civiles 
sont  dispensées  du  préliminaire  delà  con¬ 
ciliation.  Les  juges  de  première  instance 
pourront  néanmoins  inviter  les  parties  à 
comparaître  en  personne  sur  simple  aver¬ 
tissement  et  sans  frais. 

Quand  un  Musulman  ou  Israélite  doit 
être  mis  en  cause  ,  l’invitation  sans  frais 
précède  nécessairement  l’assignation. 

Art.  48.  —  La  forme  de  procéder  en  ma¬ 
tière  civile  ou  commerciale  devant  les  tri¬ 
bunaux  français  d’Afrique  est  celle  qui 
est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux 
'  de  commerce. 

On  suit  devant  le  Cadi  et  les  autres  tri¬ 
bunaux  indigènes  la  procédure  usitée  dans 
i  le  pays. 

Art.  49.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel 
des  jugemens  contradictoires  en  matière 
I  civile  et  commerciale  est  d’un  mois  à  par¬ 
tir  de  la  signification  à  personne  au  do¬ 
micile  réel  ou  d’élection.  Ge  délai  est 
augmenté  à  raison  des  distances  qui  se¬ 
ront  réglées  par  un  arrêté  du  Gouverneur. 

A  l'égard  des  incapables ,  ce  délai  ne 
pourra  courir  que  par  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l’exercice  de  leurs  droits. 

L’appel  des  jugemens  rendus  par  le 
Cadi,  pour  les  formes  et  le  délai  dans  le¬ 
quel  il  doit  être  interjeté  ,  reste  soumis  à 
la  loi  et  aux  usages  du  pays. 

Dans  aucun  cas,  l’appel  ne  sera  reçu  ni 
contre  les  jugemens  par  défaut",  ni 
contre  les  jugemens  interlocutoires,  avant 
le  jugement  définitif. 

Art.  50.  —  En  matière  correctionnelle 
ou  de  simple  police  ,  le  tribunal  est  saisi 
par  le  ministère  public,  soit  qu’il  y  ait  eu 
i  ou  qu’il  n’y  ait  pas  eu  instruction  préalable, 
j  ou  directement  par  la  citation  donnée  au 
I  prévenu  à  la  requête  de  la  partie  civile. 

S’il  y  a  eu  instruction,  le  juge  remet 
les  pièces  au  procureur-général  ou  à  son 
j  substitut,  qui  reste  le  maître  de  ne  pas 
I  donner  suite  à  l’affaire  ou  de  saisir  le  tri- 
r  bunal  correctionnel. 

Art.  51.  —  Le  juge  d’instruction  statue, 
I  le  ministère  public  entendu,  sur  les  de- 
t  mandes  de  mise  en  liberté  provisoire. 

Art.  52.  —  Si,  après  l’envoi  des  pièces 
i  de  l’instruction  par  le  juge  d’instruction 
au  Procureur-général,  celui-ci  est  d’avis 
qu’il  y  a  lieu  de  traduire  l’accusé  devant 
'  le  tribunal  supérieur  faisant  fonction  de 
tribunal  criminel,  il  dresse  l’acte  d’accu- 
I  sation  et  demande  au  président  l’indi- 
I  cation  d’un  jour  pour  l’ouverture  des 
i  débats.  L’ordonnance  du  juge  etl’acte  d’ac¬ 
cusation  sont  signifiés  tà  l’accuse  ,  auquel 


toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  com¬ 
muniquées  sur  sa  demande. 

Le  Procureur-général  peut  également  , 
dans  le  cas  de  crime  ,  sans  instruction 
préalable,  saisir  directement  le  tribunal 
supérieur. 

Art.  53.  —  La  forme  de  procéder  en  ma¬ 
tière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po¬ 
lice,  ainsi  que  les  délais  et  les  formes  de 
l’appel,  dans  les  cas  où  il  est  autorisé  , 
sont  réglés  par  les  dispositions  du  code 
d’instruction  relatives  à  la  procédure  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  police  correction¬ 
nelle. 

TITRE  IV. 

Juridiction  administrative. 

Art.  54.  —  Le  Conseil  d’administration, 
établi  près  du  Gouverneur  ,  statue  sur 
toutes  les  matières  dont  la  connaissance 
est,  en  France,  dévolue  au  Conseil  de 
préfecture. 

11  connaît  également  des  actes  d’admi¬ 
nistration  attribués  en  France  au  Conseil 
d’État. 

Les  mômes  formes  d’instruction  sont 
observées. 

Art.  55.  — Les  arrêtés  du  Conseil  pour¬ 
ront  être  déférés  au  Conseil  d’État,  mais 
ils  seront,  dans  tous  les  cas,  provisoire¬ 
ment  exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circons¬ 
tances,  le  Gouverneur  pourra  d'office,  ou 
sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
susprendre  l’exécution  jusqu’à  décision 
définitive. 

Art.  56.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouver¬ 
neur  peut  prononcer  seul ,  ses  arrêtés 
ne  seront  sujets  à  aucun  recours  ,  sauf 
toutefois  les  actions  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  dans  les  matières  de  leur 
compétence. 

Art.  57.  —  Lorsque  l’autorité  adminis¬ 
trative  élève  le  conflit  d’attribution,  il  est 
jugé  en  dernier  ressort  par  le  Conseil  réuni 
sous  la  présidence  du  Gouverneur,  au¬ 
quel  est  adjoint  un  nouveau  membre  de 
l’ordre  judiciaire. 

TITRE  V. 

Dispositions  particulières. 

Art.  58.  —  Toute  citation  ou  notification 
faite  à  un  indigène  en  matière  civile  ou 
criminelle,  sera ,  à  peine  de  nullité,  ac¬ 
compagnée  de  la  traduction  en  langue 
arabe,  faite  et  certifiée  par  un  interprète 
assermenté. 

Art.  59.  —  Nonobstant  toutes  disposi¬ 
tions  des  lois,  les  nullités  d’exploits  et 
actes  de  procédure  seront  facultatives 
pour  le  juge  qui  pourra,  selon  les  cir¬ 
constances,  les  acceuillir  ou  les  rejeter. 

Art.  60.  —  Tout  jugement  portant  con¬ 
damnation  au  paiement  d’une  somme 
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d’argent  ou  à  la  délivrance  de  valeurs  ou 
objets  mobiliers,  pourra,  lors  de  sa  pro¬ 
nonciation,  être  déclaré  exécutoire  par  la 
contrainte  par  corps. 

Il  n’est  rien  innové  aux  règles  de  l’exé¬ 
cution  des  jugemens  en  matière  com¬ 
merciale. 

Art.  61.  —  Seront  tenus,  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  musulmans  ou  Israélites  dans 
l’ordre  judiciaire  ou  administratif  et  tous 
agens  de  la  force  publique  mis  à  leur  dis¬ 
position  spéciale,  de  prêter' assistance  à 
l’autorité  française  pour  la  recherche  ou 
constatation  des  crimes  ou  délits,  comme 
aussi  pour  la  mise  à  exécution  des  man- 
demens  de  justice  et  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  français. 

Art.  62.  —  Un  règlement  du  Gouverneur 
déterminera  les  conditions  d’admission 
aux  professions  ou  fonctions  de  défenseurs 
près  les  tribunaux,  notaires,  huissiers, 
commissaires  priseurs,  ainsi  que  les  règles 
de  discipline  auxquelles  les  individus  qui 
les  exercent  sont  assujétis. 

Art.  63.  —  Toutes  les  dispositions  des 
arrêtés  ou  règlemens  publiés  depuis  le 
7  juillet  1830  sur  l’organisation  et  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice,  cesseront  d’avoir 
leur  effet  à  compter  du  jour  de  la  mise  à 
exécution  delà  présente  ordonnance. 

Art.  64.  —  Notre  Ministre  secrétaire- 
d’État  au  département  de  la  guerre,  pré¬ 
sident  du  Conseil,  et  notre  Garde-des- 
Sceaux,  Ministre  secrétaire-d’Ètat  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  10  août  1834. 

Louis  Philippe. 


10  Août  1834.  (Pr.  2  septembre  1834.)  — 

Ordonnance  concernant  l’organisation  et 

le  personnel  du  service  maritime. 

Louis-Philippe,  etc . 

Sur  le  vapi'ort  de  notre  ^liuistre  Secrélaire-d'Étal  au  dépar- 
temciiL  de  la  Marine  et  des  colonies, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  U--  —  Le  service  maritime  des  pos¬ 
sessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afri¬ 
que  sera  dirigé,  sous  l’autorité  du  Gou¬ 
verneur-Général  ,  par  un  Contre-Amiral 
qui  aura  le  titre  de  Commandant  de  la 
Marine. 

Art.  2.  —  Le  Commandant  do  la  Marine 
résidera  à  Alger;  il  aura  sous  ses  ordres  ; 

Un  capitaine  de  frégate  ou  de  corvette, 
adjudant;  un  lieutenant  de  vaisseau,  sous- 
adjudant;  un  lieutenant  de  vaisseau , 
chargé  des  mouvemens  du  port;  deux 
commis  de  marine  entretenus. 

Art.  3.  —  IjO service  adniinistratif  delà 


Marine  à  Alger  seraconlié,  sous  les  ordres 
du  Contre-Amiral  commandant,  à  un  com¬ 
missaire  de  la  Marine. 

Il  sera  affecté  à  ce  service  un  commis- 
principal  et  deux  commis  entretenus. 

Art.  4  — Dans  chacune  des  résidences 
d’Oran  et  de  Bône,  le  service  maritime 
sera  confié,  sous  les  ordres  du  Contre- 
Amiral  commandant,  à  un  lieutenant  de 
vaisseau,  chargé  des  mouvemens,  et  à 
un  commis-principal  auquel  sera  adjoint 
un  commis  entretenu. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  secrétaire- 
d’État  de  la  Marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Paris,  le  10  août  1834. 

Louis-Philippe. 


12  Aoiit  183i.  (Pr.  2  septembre  1834.)  —  ORDO^^iANCE  qui 
nomme  M.  Le  Pasquier  Intendant  civil  des  possessions  fran¬ 
çaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 


12  Août  1834.  (Pr.  2  septembre  1834.)  —  Obdonîiamce  qui 
nomme  M.  Laurence  commissaire  spécial  de  la  justice. 


12  Août  1834.  (  Pr.  2  septembre  1834.)  ' — Oudonnance  qui 
nomme  M.  le  contre-amiral  Botherel  de  la  Brelonnière com¬ 
mandant  de  la  Marine  en  Algérie. 


23  Août  1834. —  Akrêté  du  Commandant  en  chef,  par  intérim, 
et  de  l’Intendant  civil  qui  ordonne  l’expropriation,  pour  cause 
d’utilité  publique,  de  divers  immeubles,  sis  à  Alger,  faubourg 
Bab-Azoun,  numéros  63  ,  C7 , 69 , 73 ,  73 ,  79 , 81 , 83,  87, 
91 , 93, 93  ,  97,  99,  101,  103,  107. 


U’-  Septembre  18.34.  —  Arrêté  qui  règle  les 
formes  de  l’administration  civile  et  muni¬ 
cipale  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique. 

Paris  ,  le  l®'  septembre  1834. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Seerétairo-d'Étal  de  la 
guerre. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  pr. 

ADMIMISTRATION  GÉNÉRALE. 

Art.  pr.  —  L’administration  civile  des  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique  est  confiée,  sous  les  ordres  du  Gouver¬ 
neur-Général  ,  à  l'Intendant  civil  résidant  à  Alger  ,  et  à  deux 
Sous-Iiitendants  civils  résidant  à  Oran  et  à  Bône. 

Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  Pmi,  sur  la  proposition 
du  Ministre  Secrétaire-d’Élat  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  a  les  attributions  déterminées  par 
le  chapitre  ii,  art.  29  et  suivants  de  l’airêté  de  ce  jour. 

Les  Sous-Intendants  civils  ont  ,  sous  la  direction  de  l’Inten¬ 
dant,  les  mêmes  attributions,  chacun  dans  la  ville  oit  il  réside. 

Leurs  rapports  avec  l'Intendant  civil  sont  ceux  qui  existent, 
en  France,  entre  les  Sous-Préfets  et  les  Préfets. 

L’Intendant  civil  et  les  Sous-Intendants  civils  portent  le  cos¬ 
tume  des  Préfets  et  des  Sous-Préfets. 

Art.  3.  —  L’Intendant  civil  et  les  Sous-lntcndants  civils 
statuent,  par  forme  d’arrêtés  motivés,  sur  toutes  les  réclamations 
relatives  à  l’administration  civile  du  territoire  qui  leur  est 
confié. 

Ces  arrêtés  peuvent  être  déférés  par  les  parties  intéi’cssées  au 
Conseil  d’administration  ,  dans  des  délais  qui  seront  déterminés 
par  un  arrêté  spécial  du  Gouverneur-Général. 

Art.  4.  —  Pour  les  villes  de  Bône  et  d'Oran,  les  questions 
qui  sont  de  nature  à  être  soumises  au  Conseil  d’administration 
sont  préalablement  discutées  sur  les  lieux  par  une  Commission 
administrative  ,  composée  du  Général  commandant  les  troupes, 
du  Sous-Intendant  civil  cl  du  Sous-Intendant  militaire,  auNqucIs 


1"  Septembue  1834.  59 


sont  adjoints  ,  suivant  les  matièros  en  discussion,  les  chefs  de 
service  qu'elles  concernent. 

Les  délibérations  de  cette  Commission  sont  adressées,  avec 
les  propositions  qui  en  résultent,  à  l’Intendant  civil,  et  soumises 
au  Conseil  d'administration. 

Art.  5.  —  A  Bougie  et  Mostaganem  ,  des  Commissaires  civils 
sont  provisoirement  chargés  de  tous  les  services  administratifs. 

Le  Gouverneur-Général  détermine ,  par  des  arrêtés  spéciaux  , 
leurs  rapports  soit  avec  le  commandement  militaire  de  chacune 
de  ces  places,  soit  avec  l'administration  centrale  d'Alger. 

Les  Commissaires  civils  sont  nommés  par  le  Ministre  Secré- 
taire-d’État  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général. 

CHAPITRE  IL 

DE  l’.VDMI.MSTRATION  MUNICIPALE. 

Art.  6.  —  L'administration  municipale  des  villes  d’Alger, 
d’üran  et  de  Bône  est  confiée  à  l’Intendant  et  aux  Sous-In¬ 
tendants  civils  ,  et  ,  sous  leur  direction  immédiate  ,  h  un  corps 
municipal  composé  d’un  maire ,  d’un  adjoint  français,  d’un 
adjoint  musulman  ,  et  ,  selon  les  localités ,  d’un  adjoint  israélite 
et  de  conseillers  municipaux. 

A  Mostaganem  et  à  Bougie,  les  Commissaires  civils  remplissent 
I  provisoirement  les  fonctions  municipales  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  le  Gouverneur-Gàiéral. 

Art.  7.  —  Le  Maire  d’Alger  est  nommé  par  le  Ministre  Secré- 
,l  taire-d'État  de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
;  Général. 

Ceux  des  autres  villes  et  les  adjoints  sont  nommés  par  le 
Gouverneur-Général. 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  rétribués  sur  les  fonds  muni- 
cijiaiix 

Art.  8.  —  Les  Maires  et  les  Adjoints  sont  chargés  des  fonc¬ 
tions  relatives  à  l’état  civil,  et  de  toutes  les  autres  fonctions  mu¬ 
nicipales  et  de  police  qui  leur  sont  déléguées. 

Le  Conseil  municipal  est  composé  de  Erançais  et  d’indigènes, 
en  nombre  et  dans  une  proportion  déterminés  ,  pour  chaque 
1  localité,  par  un  arrêté  du  Gouverneur-Général, 

i  Art.  10.  —  Les  Conseillers  municipaux  sont  nommés  par  le 
I  Gouverneur-Général,  et  choisis  par  lui  parmi  les  notables  babi- 
I  tanls  de  chaque  localité 

Art.  11.  —  Le  Conseil  municipal  est  présidé  par  l'Intendant, 

(  le  Sous-Intendant  ou  le  Commissaire  civil,  et,  à  leur  défaut,  par 
I  le  Maire. 

)  11  se  rassemble ,  à  jour  fixe ,  une  fois  par  semaine,  ou 

I  extraordinairement  sur  la  convocation  de  l’Intendant,  du  Sous- 
I  Intendant  ou  du  Commissaire  civil. 

,  Il  ne  délibère  que  sur  les  matières  mises  à  l’ordre  du  jour 
j  par  le  président.  Les  procès-verbaux  de  ses  délibérations  sont 
i  déposés  chez  l’Intendant  ou  le  Sous-lntcndaiit  civil. 

Art.  12.  —  Les  attributions  du  Conseil  municipal  sont  celles 
i  qui  étaient  conférées,  en  France,  aux  corps  constitués  sous  la 
(  même  dénomination,  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  et  les  rè- 
t  glemeiis  postérieurs,  antérieurement  à  la  loi  du  21  mars  1831. 

,  Art.  13.  —  Les  recettes  municipales  comprennent  : 

Le  produit  de  l’octroi  et  des  abattoirs  ; 

Le  produit  de  la  ferme  du  Mézouard  ; 

:  Le  produit  des  diverses  concessions  qui  dépendent  de  l’autorité 

I  municipale  ; 

:  Celui  des  autorisations  et  des  amendes  de  petite  voirie  ;  celui 

I  des  rétributions  pour  le  balayage  ; 

1  Le  prix  des  journées  de  traitement  dans  les  hospices  civils,  à 
(i  rembourser  par  les  particuliers  qui  y  sont  admis  à  cette  con- 
I  dition  ; 

I  Les  divers  produits  des  bureaux  sanitaires  et  de  la  direction 
j,  des  ports  ; 

Les  droits  de  halles  et  marchés  ; 

'  Le  revenu  des  propriétés  communales  ; 

.  Celui  de  la  dotation  des  fontaines  ; 

La  portion  réversible  aux  communes  du  revenu  des  biens  des 
I  mosquées  et  des  fondations  pieuses  ; 

;!  Les  prélèvemens  stipulés  au  profit  des  communes,  sur  les 
bénéfices  de  certains  établissemens  ,  sur  la  recette  des  théétres 
et  des  jardins  publics  ; 

Les  dons  et  legs  faits  en  faveur  des  communes. 

Art.  a.  —  Les  dépenses  municipales  comprennent  : 

Les  traitemens  des  Maires  et  Adjoints,  dont  il  est  fait  mention 
i*  l’art.  7  ; 

Les  frais  concernant  le  personnel  et  le  matériel  de  l’adminis- 
I  tration  et  de  la  police  municipale  ; 

’!  Ceux  d’ameublement  et  d'entretien  des  divers  établissemens 
j  publics,  dans  les  proportions  et  selon  les  règles  usitées  en 
1  France  ; 

I  Ceux  de  perception  des  revenus  communaux  , 

Ceux  de  simple  entretien  des  ports  et  mules,  sauf  le  concours 


du  Gouvernement  en  ‘ce  qui  concerne  les  dépenses  qui  se  ratta¬ 
cheraient  à  la  grande  navigation  ; 

L’éclairage,  le  pavage,  l’arrosage  et  le  balayage  publics  ; 

La  construction,  l'entretien  et  le  nettoiement  des  égoùts  ; 

La  construction  et  l’entretien  des  aqueducs  publics  ; 

Les  prisons  civiles  ; 

Les  hospices  civils  et  les  dispensaires  ; 

Les  bureaux  de  santé  et  le  service  des  ports  ; 

La  construction  et  l’entretien  des  halles  et  marchés  ; 

Les  écoles  communales  ; 

Les  gardes  nationales  et  urbaines  ; 

Les  bureaux  de  charité,  les  secours  aux  indigents  ; 

Les  fêtes  et  réjouissances  publiques. 

Art.  13.  —  Les  budgets  et  les  comptes  annuels  des  recettes  et 
dépenses  sont  établis  par  les  Conseils  municipaux,  transmis  par 
l’Intendant  ou  Sous-Intendant  civil,  examinés  par  le  Conseil 
d’administration  sur  le  rapport  de  l’Intendant  civil,  et  arrêtés 
définitivement  par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  16.  —  Aucune  perception  au  profit  des  communes,  au 
cune  dépense  à  leur  charge  ne  peuvent  être  ordonnées  sans  l’au¬ 
torisation  du  Gouverneur-Général. 

Le  President  du  conseil,  Ministre  de  la  Guerre, 
Maréchal  comte  GÉnARo. 


1"  Septembre  1834. —  AmÈTÈ  qui  règle  les 
attributions  du  Gouverneur-Général  ,  des 
Chefs  d'administration  placés  sous  ses 
ordres,  et  du  Conseil  d’administration. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre  . 

Vu  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  dernier  sur  l’organisa¬ 
tion  du  Gouvernement  et  de  l’Administration  générale  des 
Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'.Xfrique  ; 

A  l’effet  de  régler  les  attributions  du  Gouverneur-Général, 
des  chefs  d’administrations  civiles  placés  sous  ses  ordres  et  du 
Conseil  d’administration  créé  par  l’article  3  de  ladite  ordon 
nance  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I=r, 

DU  GOUVERNEUR-UÉNÉRAL. 

Art.  l°r.  —  Le  Gouverneur-Général  a,  sous  les  ordres  du 
Ministre.de  la  guerre,  les  attributions  nécessaires  pour  l’exer¬ 
cice  du  commandement  et  la  direction  supérieure  de  l’admi¬ 
nistration  qui  lui  sont  confiés. 

Art.  2.  —  Il  est  chargé  de  la  défense  extérieure  et  intérieure 
des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  gardes  nationales  et  ur¬ 
baines,  la  gendarmerie  et  les  troupes  de  toute  nature,  régu¬ 
lières  et  irrégulières. 

Il  donne,  s’il  y  a  lieu,  les  ordres  d’embargo.  En  temps  de 
guerre,  il  délivre  des  lettres  de  marque,  ou  prolonge  la  durée 
de  celles  qui  ont  été  délivrées  eu  France. 

Il  détermine  l’envoi  des  bâtiments  parlementaires  ;  il  les 
commissionne. 

11  convoque  et  préside  les  Commissions  pour  le  jugement  des 
prises. 

Art.  3.  —  11  dirige  seul  les  rapports  ;  1“  avec  les  tribus  de 
l’intérieur  ;  2“  avec  les  pouvoirs  politiques  des  états  limitrophes  ; 
3“  avec  les  agents  des  puissances  étrangères  établis  dans 
l’étendue  de  son  gouvernement. 

Art.  4.  —  Il  donne  les  ordres  généraux  concernant  les  diffé 
rents  services  administratifs. 

Les  arrêtés  et  règlements  généraux  sont  signés  par  lui  sur 
la  proposition  des  chefs  d’administration  compétens. 

Art.  5.  Il  arrête  chaque  aimée  ,  pour  être  soumis  au 
Ministre  de  la  guerre,  les  budgets  des  recettes  et  dépenses  de 
son  gouvernement,  et  les  grands  projets  de  travaux  à  exécuter. 

Il  pourvoit  à  l’exécution  du  budget  arrêté  par  le  Ministre. 

Il  statue  sur  les  demandes  en  dégrèvement,  en  remise  et  en 
modération  des  droits. 

Il  arrête  chaque  année  et  transmet  au  Ministre  les  comptes 
généraux  des  recettes  et  des  dépenses  ordonnancées  sur  les 
fonds  de  l’État. 

Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et 
dépenses  municipales  et  les  projets  do  travaux  de  toute  nature 
à  la  charge  des  communes. 

11  arrête  et  transmet  au  Ministre  les  comptes  annuels  des 
communes. 

Art.  6.  —  11  soumet  au  .Ministre  les  demandes  ayant  poui 
objet  les  établissements  dos  sociétés  anonymes. 
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Al  t.  7  —  Il  propose  au  Jlinistre  les  acquisitions  d’immeubles 
pour  le  compte  de  l'État,  et  les  concessions  et  aliénations  des 
propriétés  publiques. 

Art.  8.  —  Il  déclare  l'utilité  publique  qui  doit  donner  heu 
à  l'expropriation  pour  l'exécution  des  travaux  d’intérêt  général 
ou  communal. 

Art.  9.  —  Il  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’instruction 
publique. 

Aucune  école  ou  autre  institution  du  même  genre  ne  peut  être 
formée  sans  son  autorisation. 

Art.  10  —  Il  surveille  l'usage  de  la  presse  et  permet  ou 
interdit  toutes  publications  d’écrits  imprimés  dans  le  ressort  de 
son  gouvernement. 

Il  délivre  les  brevets  d’imprimeur  et  de  libraire. 

Art.  11. —  Il  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  des  cultes. 

Il  se  fait  i-endre  compte  de  l’état  des  édifices  destinés  aux 
cultes  ;  de  la  situation  des  fonds  composant  la  dotation  des  éta¬ 
blissements  religieux  et  de  leur  emploi. 

Aucun  bref  de  la  cour  de  Home,  à  l’exception  de  ceux  de 
pénitencerie,  ne  peut  être,  reçu  ni  publié  dans  les  Possessions 
françaises  du  nord  de  l’Afrique ,  qu’avec  l'autorisation  du 
Gouverneur,  donnée  d'après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Aucun  ecclésiastique  envoyé  par  la  cour  de  Rome  n’y  peut 
être,  sans  la  même  autorisation,  reconnu  avec  un  caractère 
public  cfficiel. 

Aucune  congrégation  appartenant  h  la  religion  clij’étienne  ne 
peut  y  être  établie  sans  son  autorisation  spéciale. 

Art.  1:2.  —  Le  Gouverneur-Général  autorise  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  d’utilité  publique  ou  de 
bienfaisance. 

Art.  13.  —  Il  accorde  les  dispenses  de  mariage,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  14o  et  ICi  du  Code  civil,  et  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  à  cet  égard. 

Art.  14.  —  11  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution  de  la 
justice. 

En  matière  civile  ,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  l’exécution 
des  jugements  et  arrêts. 

En. matière  criminelle,  il  prononce  le  sursis  dans  tous  les  cas 
où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  clémence  royale. 

Aucun  arrêt  emportant  peine  capitale  n'est  exécuté  sans  son 
autorisât!  n. 

Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  pour  le  paiement  des 
amendes  à  la  charge  d’en  rendre  compte  au  Ministre  qui  statue. 

Il  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  rendus  par 
le  Conseil  d’administration. 

Art.  15.  —  Il  est  chargé  de  la  haute  police  sous  le  double 
rapport  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  du  dehors. 

Dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la 
sûreté  du  pays  le  commandent,  il  peut  prendre,  à  1  égard  des 
individus  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité  publique, 
les  mesures  ci-après  ,  savoir  : 

L’exclusion  pure  et  simple  d’une  ou  de  plusieurs  des  localités 
comprises  dans  son  gouvernement; 

L’exclusion  à  temps  ou  illimitée,  des  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique. 

11  peut  refuser,  dans  l’étendue  de  son  gouvernement,  l’ad¬ 
mission  des  individus  dont  la  présence  est  jugée  dangereuse. 

Il  peut  prononcer  la  suspension  provisoire  des  fonctionnaires 
qui  ne  pourraient,  à  raison  de  leur  conduite,  être  maintenus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  il  en  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre  qui  statue.  Ce  n’est  qu’apres  cette 
décision  que  re.xclusion  du  territoire  pourra  être  prononcée,  le 
cas  échéant,  contre  lesdits  fonctionnaires. 

Art.  10.  —  Le  Gouverneur-Général  a  sous  son  autorité  tons 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Il  statue  sur  les  différents  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à 
l’occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs  prérogatives. 

Il  préside  le  Conseil  d’administration  toutes  les  fois  que  ce 
Conseil  est  appelé  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y  a 
lieu  d’autoriser  les  poursuites  contre  les  agens  du  gotivernement 
prévenus  de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  17.  —  11  pourvoit  provisoirement,  en  cas  d’urgence,  aux 
vacances  qui  snrvieniienl  dans  les  emplois  réservés  à  la  nomi¬ 
nation  du  Roi,  ou  à  celle  du  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  guerre. 

Il  pourvoit  définitivement  aux  autres  emplois.  Il  révoque  ou 
destitue  les  agens  nommés  par  lui. 

Il  délivre  les  congés. 

Art.  18.  —  11  promulgue  les  lois  et  publie  les  ordonnances, 
arrêtés  et  règlemcns. 

Il  prépare  les  projets  d’ordonnances  royales  ou  les  met  pro¬ 
visoirement  à  exécution,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
5  de  l’ordonnance  du  22  juillet  dernier. 

Art.  19.  —  En  cas  d’interruption  des  communications  avec  la 
!■  rance,  il  prend  provisoirement  les  mesures  de  gouvernement 
qui  lui  paraissent  indispensables. 


Art.  20.  —  Le  Gouverneur-Général  peut  déléguer  auif 
fonctionnaires  de  son  choix,  dans  chacune  des  localités  comprises 
dans  son  gouvernement,  telle  portion  de  ses  pouvoirs  qu’il  juge 
convenable. 

Art.  21.  — Le  Gouverneur-Général  est  nommé  parle  Roi, 
sur  la  proposition  du  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre 
qui  lui  donne  des  ordres  sur  toutes  les  parties  du  service,  et 
avec  lequel  seul  il  correspond  pour  toutes  les  affaires  de  son 
gouvernement. 

Le  Ministre  de  la  guerre  se  concerte,  lorsqu’il  y  a  lieu,  avec 
les  autres  Ministres. 

Art,  22.  —  La  correspondance  de  tous  les  chefs  de  service 
avec  le  Ministre  de  la  guerre  est  transmise  par  le  Gouverneur- 
Genéral  qui  y  ajoute  les  observations  dont  il  la  juge  susceptible. 

Ées  réponses  du  Ministre  sont  adressées  au  Gouverneur- 
Général  qui  les  transmet  aux  différens  chefs  de  service. 

Art.  23.  —  Le  Gouverneur-Général  adresse  tous  les  mois, 
au  Ministre,  un  rapport  général  sur  la  situation  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  r.\frique. 

A  ce  rapport  st  nt  joints  les  rapports  spéciaux  qui  lut  sont 
remis  à  lui-même,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  par  les  chefs  de 
service  sous  ses  ordres. 

Art  24.  —  Un  Secrétaire  du  Gouvernement  est  placé  près  du 
Gotiverneiir-Géuérul. 

Il  centralise  la  correspondance  administrative  du  Gouverneur, 
conserve  le  dépôt  des  archives  du  Gouvernement,  et  délivre, 
lorsqu’il  y  a  lieu,  les  extraits  ou  expéditions  des  actes  admi¬ 
nistratifs. 

Il  est  nommé  par  le  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général. 

CHAPITRE  IL 
DE  l’i.xtexd.vxt  civil. 

Art.  25.  —  L'Intendant  civil  a,  sous  les  ordres  du  Gouver¬ 
neur  Général,  la  direction  de  toutes  les  parties  de  l'administra¬ 
tion  civile. 

Ses  attributions  sont  celles  des  préfets  en  Érance,  sauf  l’ex¬ 
ception  qui  résulte  de  l’art.  41  ci-après. 

Art.  2()  — Il  prépare  et  soumet  au  Gouverneur-Général,  pour 
qu'il  en  soit  d  libéré  en  Conseil  d’administration  : 

Les  projets  d’ordonnances,  d’arrêtés  et  de  règlemens  généraux 
sur  les  matières  de  sa  compétence  ; 

Les  rapports  concernant  les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des 
fonctionnaires  attachés  à  l'administration  qu’il  dirige,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  15  et  16  ci-dessus,  et  les  constatations 
entre  eux  relativement  à  leurs  fonctions,  rang  et  prérogatives  ; 

Les  créations,  conv'ersions,  réunions  ou  suppressions  d'emplois 
administratifs  ; 

Les  éléments  du  budget  local,  en  ce  qui  concerne  les  services 
placés  sous  sa  direction  ; 

Les  devis  des  dépenses  inhérentes  au  matériel  de  ces  services  ; 

11  instruit  et  rapporte,  d’ailleurs,  au  Conseil  d’administration 
toutes  les  affaires  dépendant  de  ses  attributions  dont  ce  Conseil 
est  appelé  à  connaître. 

Art.  27.  — L'Intendant  civil  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnaires  municipaux  ; 

Les  agens  de  l’instruction  publique  ; 

Les  agens  sanitaires  et  les  officiers  de  port  ; 

Les  agens  salariés  par  le  Gouvernement  dans  l’intérêt  de  la 
colonisation  et  des  expériences  agricoles  ;  enfin  tous  les  autres 
employés  civils  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent 
actuellement  ou  pourront  dépendre  de  son  service. 

Il  donne  des  ordres  au  chef  du  service  des  Ponts-et-Chaussées 
pour  l’exécution  des  travaux  îles  routes,  rafles,  ports,  etc.,  à  la 
confection  desquels  il  a  été  affecté  des  fonds  au  budget  de  son 
administration. 

Il  propose  an  Gouverneur-Général  les  nominations  ,  avance¬ 
ments,  mutations  et  révocations  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
relèvent  de  son  administration. 

Art.  28.  —  L’Intendant  civil  rend  compte  au  Gouverneur- 
Général  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  son  administiation  et  au  per¬ 
sonnel  placé  sous  ses  ordres. 

11  travaille  et  correspond  seul  avec  le  Gouverneur-Général  sur 
les  matières  de  ses  attributions.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses 
ordres  aux  Sous-Intendants  et  à  tous  les  autres  fonctionnaires 
civils,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  services  qu’il  dirige. 

Il  lui  adresse,  tous  les  mois,  un  rapport  général  siirla  situation 
de  ces  services,  lequel  est  joint  au  i  apport  d’ensemble  adressé 
par  le  Gouverneur-Général  au  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la 
guerre,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  23. 

Art.  29.  —  11  correspond  directement  avec  les  chefs  des  diffé¬ 
rens  services  pour  les  objets  relatifs  à  ses  attributions. 

Art.  30.  — •  Il  peut,  sous  l’autorité  du  Gouverneur-Général, 
et  en  SC  conformant  ii  cet  égard  à  scs  institu  tions,  correspendre 
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avec  les  consuls  et  agens  du  Roi  résidant  dans  le  Levant  et  chez 
les  autres  puissances  riveraines  de  la  Méditerranée. 

I  l.e  Gouverneur-Général  en  rend  compte  au  Ministre  Secrétaire- 
I  d'État  de  la  guerre. 

Art.  31.  —  L'Intendant  civil  a  l'ordonnancement  de  toutes 
les  dépenses  publiques  autres  que  celles  qui  s’appliquent  à  la 
solde  de  l’armée  de  terre  et  de  mer,  et  aux  services  d'adraiins- 
;  trations  militaires  et  maritimes. 

Il  sous-délègue  au  Directeur  des  finances  les  crédits  affectés 
aux  dépenses  des  services  placés  sous  sa  direction. 

11  correspond  directement,  pour  les  objets  relatifs  à  cette 
comptabilité,  avec  le  Ministre  de  la  guerre. 

'  Art.  32.  —  L’Intendant  civil  est  nommé  par  le  Roi,  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

Il  correspond  avec  ce  dernier  sur  les  objets  de  ses  attributions, 
par  l’intermédiaire  du  Gouverneur-Général,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  22,  sauf  l’exception  spécifiée  à  l'art.  31  ci-dessus. 

!  Art.  33.  —  11  y  a,  prés  de  l’Intendant  civil,  un  secrétaire  de 
l’intendance  qui,*!  indépendamment  des  fonctions  attribuées  en 
France  aux  secrétaires-généraux  de  préfecture,  est  chargé  de 
tous  les  détails  que  lui  délègue  l’Intendant. 

11  est  nommé  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition 
du  Gouverneur-Général. 

CH.APITRE  III, 

DU  PROCUREUU-GÉNÉBAL. 

.\rt.  34.  —  Le  Procureur-Général  du  Roi  près  les  tribunaux 
d’Afrique  a,  sous  les  ordres  du  Gouverneur-Général,  les  attribu- 
'  tious  conférées  en  France  aux  Procureurs-Généraux  près  les 
cours  royales. 

Art.  3o.  —  Il  prépare  et  soumet  au  Gouverneur-Général,  pour 
qu’il  en  soit  délibéré  en  Conseil  d'administration  : 

Les  projets  d’ordonnances,  d’arrêtés  et  de  règlements  géné¬ 
raux  sur  les  matières  judiciaires  ; 

Les  rapports  concernant  les  conflits,  les  recours  en  grâce  ; 
les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des  fonctionnaires  attachés  à 
l’ordre  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  15  et  16  ;  les 
!,  contestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relativement  à 
’  leurs  fonctions,  rang  et  prérogatives; 

Les  éléments  du  budget  local,  en  ce  qui  concerne  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice. 

Il  instruit  et  rapporte,  d’ailleurs,  au  Conseil  d’administration, 
toutes  les  affaires  dépendant  de  son  service  dont  ce  Conseil  est 
appelé  à  connaître. 

Art.  36.  —  Il  propose  au  Gouverneur-Général  les  nomina¬ 
tions,  avancemens,  mutaüons  et  révocations  de  tous  les  fonction- 
I  naires  qui  dépendent  de  son  administration. 

!  Art.  37.  —  Les  art.  28,  29  et  32  sont  communs  au  Procureur- 
Général. 

I  CHAPITRE  IV. 

i 

j'  nu  DIRECTEUR  DES  FINANCES. 

I  Art.  38.  —  Le  Directeur  des  Finances  dirige  et  surveille, 

isous  les  ordres  du  Gouverneur-Général,  les  services: 

De  l’Enregistrement  et  du  timbre  ; 

Des  Domaines  ; 

Des  Douanes  ; 

I  Des  Postes  ; 

i  Des  Contributions  directes  ou  indirectes  établies  ou  à  établir; 
j  Et  en  général  toutes  les  brandies  du  revenu  public, 
j  Art.  39  —  11  est  chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
I  l’assiette  et  au  recouvrement  des  contributions  ; 
j  De  la  préparation  des  rôles  ; 

I  De  l’examen  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
impôts  et  taxes. 

Les  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  l’Intendant  civil. 

Art.  40.  —  Le  Directeur  des  l’inances  dirige  et  surveille  les 
poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  retards  de  paiement  et  les 
infractions  aux  ordonnances  et  règlemens  en  matière  d’impôt. 

Ces  poursuites  sont  faites  à  sa  requête  et  en  son  nom.  Il  pro¬ 
pose  le  tarif  des  frais  ;  il  en  liquide  et  en  arrête  le  montant. 

Art.  41.  —  Il  exerce,  à  l’égard  du  domaine  public,  les  attri¬ 
butions  qui  sont  conférées  en  France  aux  préfets. 

'  Art.  42.  —  Il  soumet  au  Gouverneur-Général,  pour  qu’il  en 
I  soit  délibéré  en  Conseil  d’administration  ; 

Les  projets  d’ordonnances,  d’arrêtés  et  de  règlemens  sur  les 
i  matières  de  sa  conqiétence  ; 

I  Les  propositions  relatives  aux  créations,  modifications  ou 
t'  suppressions  d’impôt  ; 

Les  créations,  conversions,  réunions,  ou  suppressions  d’emplois 
Il  de  finances; 

■  i  Les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des  fonctionnaires  attachés 
li  aux  services  financiers,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  15et  16, 
il  et  les  constestations  entre  eux  relativement  à  leurs  rang  et 
>j  prérogatives  ; 

i 

! 


Les  éléments  du  budget  local  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
des  divers  services  financiers,  et  les  recettes  à  réaliser.; 

Les  devis  des  dépenses  inhérentes  au  matériel  de  ces  services, 
aux  réparations  et  â  l'entretien  des  batiments  et  propriétés  du 
domaine  public  ; 

Les  transactions  sur  saisies,  amendes  et  autres  peines  en 
matière  d’impôt  ; 

Les  décharges  et  non-valeurs,  et  en  général  toutes  les  affaires 
de  finance  et  de  domaine  qui  sont  portées,  en  France,  devant  les 
Conseils  de  préfecture. 

Il  instruit  et  rapporte,  d’ailleurs,  au  Conseil  d’administration, 
toutes  les  affaires  qui  dépendent  de  sou  service,  dont  ce  Conseil 
est  appelé  à  connaître. 

Art.  -43.  —  11  a  le  droit  de  vérifier  toutes  les  caisses  publiques, 
sans  e.xception,  ainsi  que  les  caisses  municipales  et  celles  des 
établissements  publics  et  de  bienfaisance. 

Art.  44.  —  Le  Directeur  des  finances  veille  à  ce  que  toutes 
les  recettes,  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  provenant  de 
contributions ,  impôts  et  revenus  publics,  ne  soient  effectuées 
que  par  des  agens  comptables ,  dans  les  formes  établies  pour  la 
comptabilité  publique ,  et  à  ce  que  tous  les  produits  et  toutes  les 
dépenses  soient  centralisés  dans  les  écritures  du  trésorier-payeur 
chargé  d’en  rendre  compte  et  d’eu  justifier  au  Ministre  des 
finances  et  à  la  Cour  des  comptes. 

Art.  45.  —  Le  Directeur  des  finances  ne  peut  mandater  ni 
prescrire  des  paiements  qu’en  conséquence  et  jusqu’à  concur¬ 
rence  des  crédits  qui  lui  sont  délégués  pour  les  dépenses  des 
services  financiers. 

Art.  -46.  —  Le  Directeur  des  finances  a  sous  ses  ordres  tous 
les  agens  et  préposés  des  services  financiers. 

11  désigne  les  agens  du  Domaine  qui  doivent  remplir  les  fonc 
tiens  de  Commissaires  du  Roi  près  les  Commissions  instituées 
pour  la  régie  des  biens  des  mosquées  et  fondations  pieuses. 

11  propose  au  Gouverneur-Général  les  nominations,  avance- 
meus,  mutations  et  révocations  des  agens  de  tous  les  services 
financiers. 

Art.  47.  —  Les  art.  28,  29  et  32  sont  communs  au  Directeur 
des  finances. 

Art.  48.  —  La  gestion  du  Directeur  des  finances  et  celle  des 
agens  placés  sous  ses  ordres  sont  soumises  aux  vérifications  que 
le  Ministre  des  finances  juge  convenable  d’ordonner. 

Les  Inspecteurs  chargés  de  ces  vérifications  en  font  connaître 
le  résultat  au  Gouverneur-Général  qui  rend  compte  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Art.  49.  —  Le  service  de  la  trésorerie  contiimera  d'être  régi 
d’après  les  ordres  et  les  instructions  du  Ministre  des  finances, 
tant  pour  le  personnel ,  que  pour  le  mouvement  des  fonds  et  de 
la  comptabilité. 

CHAPITRE  V. 

DU  CONSEIL  d’administration. 

Art.  50.  —  Le  Conseil  d’administration  délibère  sur  les  pro¬ 
jets  de  budgets  ou  de  travaux  à  soumettre  au  Gouverneur-Géné¬ 
ral  ou  au  Ministre  ; 

Sur  l’ouverture  et  le  tracé  des  routes  et  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  administratives  de  grande  voirie  ; 

Sur  l'approbation  à  donner  aux  plans  et  devis  des  travaux  et 
sur  les  modifications  qui  peuvent  devenir  nécessaires  pendant  le 
cours  de  leur  exécution  ; 

Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  ouvrages,  approvi- 
sionnemens  ou  traités  de  fournitures  ; 

Sur  les  réquisitions  à  ordonner  en  cas  de  besoins  extraordi¬ 
naires  ; 

Sur  la  vente  des  approvisionnemens  et  des  objets  inutiles  ou 
impropres  au  service  ; 

Sur  l’approbation  des  budgets  des  recettes  et  dépenses  muni¬ 
cipales  et  sur  les  projets  de  travaux  à  la  charge  des  communes  ; 

Sur  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  l’autorité  mu¬ 
nicipale  ; 

Sur  les  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  pour  le  compte 
de  l'Éltat  ou  des  communes  ; 

Sur  les  projets  de  concession  du  domaine  public  ; 

Sur  le  sursis  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement  des 
amendes  ; 

Sur  l’assiette  et  la  perception  des  redevances  et  contribuüons 
générales  et  locales  ; 

Sur  le  règlement  des  tarifs  en  matière  de  douanes,  d’octroi  ou 
autres  ; 

Sur  les  primes  et  encouragemens  à  donner  à  l’agriculture  ou 
à  1  industrie  ; 

Sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  du  commerce  ; 

Sur  les  demandes  ayant  pour  objet  l’établissement  des  sociétés 
anonymes  ; 

Sur  la  création  des  établissemens  publics  ou  de  bienfaisance  ; 

Sur  la  création  des  collèges  et  écoles  ; 
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Sur  la  police  des  cultes  ; 

Sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ,  d'utilité  publiipte  ou 
de  bienfaisance  ; 

Sur  la  police  sanitaire  et  celle  de  la  navigation  ; 

Sur  tous  les  réglcinens  d’administration  et  de  police  adminis¬ 
trative,  sur  les  décisions  ou  instructions  réglementaires  en  exé¬ 
cution  des  ordonnances  royales  et  des  ordres  ministériels  ; 

Sur  les  propositions  de  tonte  nature  à  faire  au  Roi  pour  la 
législation  des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  rAfri(jue  ; 

Sur  les  mesures  ît  prendre  provisoirement,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  18. 

Art.  51.  — Le  Conseil  d’administration  est  en  outre  consulté  : 

Sur  toutes  les  mesures  qui  intéressent  le  culte  ,  la  législation 
et  les  usages  des  Indigènes  ; 

Sur  les  ordres  d’embargo,  sur  la  délivrance  des  lettres  de 
marque,  sur  l’envoi  des  bâtiments  parlementaires  ; 

Sur  l’exercice  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  sont  conférés 
au  Gouverneur-Général,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  15  et  19 
ci-dessus  ; 

Sur  toutes  les  autres  questions  que  le  Gouverneur-Général  juge 
à  propos  de  lui  soumettre. 

Art.  52.  —  L'avis  du  Conseil  d’administration,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  qui  précèdent,  n’est  point  obligatoire  pour 
le  Gouvenieur-Géuéral  ;  mais  il  est  toujours  et  immédiatemeiU 
communiqué  au  Ministre  avec  la  décision  conforme  ou  contraire 
du  Gouverneur-Général. 

Art.  53.  —  Le  Conseil  d’administration  statue  sur  toutes  les 
matières  dépendant  du  contentieux  administratif.  La  forme  et  les 
effets  de  cette  juridiction  sont  réglés  dans  l'ordonnance  royale  du 
10  août  1834  ,  sur  l'organisation  judiciaire  des  Possessions  fran¬ 
çaises  au  nord  de  l’i\fiique. 

Il  statue  également  sur  l’autorisation  à  donner  pour  la  pour¬ 
suite  des  ageus  du  Gouvernement ,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  5i.  — Le  Conseil  d’administration  s’assemble  à  jour  fixe 
ou  sur  la  convocation  du  Gouverneur-Général. 

Il  ne  peut  délibérer  que  sui  les  matières  qui  lui  sont  présen¬ 
tées  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  son  ordre. 

Il  est  présidé  par  le  Gouvernour-Géiiéral ,  ou,  à  son  défaut, 
par  celui  des  membres  du  Conseil  qui  a  la  préséance. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  Gouverneur  est  prépondérante. 

Art.  55.  —  Le  Secrétaire  du  gouvernement  lient  la  plume  au 
Conseil  d'administration  ;  il  en  rédige  les  procès-verbaux  dont 
le  registre  reste  en  sa  garde. 

11  fait  en  même  temps  l’office  de  grefüer  pour  les  affaires  con- 
leiitieuses.  Il  est  tenu  pour  celles-ci  un  registre  spécial. 

Les  doubles  des  procès-verbaux  inscrits  sur  l’un  et  l'autre  de 
ces  registres  sont,  en  exécution  de  l'art.  52  ci-dessus,  légulié- 
renient  transmis  au  Ministre. 

CHAPITRE  VI, 

DISPOSITIONS  GÉNÉIIALES. 

Art.  50.  —  Tous  les  mandemeus,  ordres  et  proclamations 
émanés  de  l’autorité  immédiate  du  Gouverneur-Général ,  ies  ré- 
glemeiis  par  lui  arrêtés  sur  la  proposition  de  l'intendaiit  civil, 
du  Procureur-Général,  ou  du  Directeur  des  finances,  ainsi  que 
les  jugemeus  des  tribunaux  porteront  eel  intitulé  : 
i.onis-l’hilippe,  lioi  des  Français,  etc, 

Art.  57.  — Tous  arrêtés  et  réglemeiis  contraires  aux  présentes 
dispositions  sont  abrogés. 

Paris,  le  Ier  septembre  1834. 

Le  Président  du  Cons/il,  Vinislre  de  la  Guerre, 
M.iréchal  comte  Gér.vbd. 


9  Septembre  1834. —  Oriionnanxtî  qui  nomme  M.  Blondel  direc¬ 
teur  des  fmauces  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l’AfritjUO. 

13  Septembre  1834.  —  Arbkté  du  Ministre  de  la  Guerre  qui 
nomme  M.  Lavolléa  notaire  à  Alger. 


20  Octobre  1834.  (Pr.  G  nov.  1834.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  Je  mode  de  publication 
des  Actes  du  Gouvernement. 

Nous,  Lieutenant  -  Gênerai ,  Pair  de 
France ,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  KAfrique, 

Voulant  (Irif'nninor  le  tninlo  do  piiblio'ition  dos  aotos  dniancs 
xl(*  Nous  ou  dos  dinôr‘‘ns  oluds  de  scivico  ijui  ooiirouioul  à’I’aJ- 
îiiiuislralii'u  du  n  lixcr  d’uno  uianioio  invarialdi*  1  optique 


à  partir  de  laquelle  ces  actes  deviendront  obligatoires  pour  elia- 
fun,  dans  chaque  localité, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  Actes  sus-mentionnés 
seront  publiés  dans  un  recueil  spécial  in¬ 
titulé  ;  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouver¬ 
nement.  Chaque  numéro  de  ce  bulletin 
portera  Tempreinte  du  sceau  du  Gouver¬ 
nement,  et  il  en  sera  transmis  un  exem¬ 
plaire  à  chacun  des  fonctionnaires  publics 
dont  la  nomenclature  sera  par  nous  dé¬ 
terminée. 

Art.  2.  —  Les  Actes  du  Gouvernement 
deviendront  obligatoires  à  Alger,  à  Bône, 
à  Bougie,  à  Mostaganem  et  à  Oran,  ainsi 
que  dans  toute  l’étendue  du  territoire  dé¬ 
pendant  de  chacune  de  ces  localités  et 
soumis  à  la  domination  française,  le  troi¬ 
sième  jour,  après  la  réception  du  Bulletin 
officiel  dans  les  bureaux  de  rintendant 
civil,  du  Sous-!ntendant  ou  du  Commis¬ 
saire  du  Roi  pour  les  services  civils. 

En  conséquence ,  chacun  de  ces  fonc¬ 
tionnaires  ouvrira,  immédiatement  après 
la  réception  du  présent  arrêté,  un  registre 
coté  et  paraphé ,  où  il  inscrira  successi¬ 
vement  et  sans  lacune,  le  numéro  de  cha¬ 
que  bulletin,  l’indication  sommaire  des 
matières  que  ce  bulletin  renferme,  et  la 
date  de  sa  réception. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  octobre  1834. 

D.  C*'  D’Erlon. 


20  Octobre  18.34.  (Pr.  6 nov.  1834.)  —  Ar- 
BÊTÉ  cpii  détermine  les  attributions  de 
l’Intendant  civil,  du  Procureur-Général 
et  du  Directeur  des  finances. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Pair  de  France,  Gouverneur-Général 
(les  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

Vu  l’ordonnance  royale  du  24  juillet  dernier,  qui  distribue  les 
services  civils  ,  dans  Téteiidue  desdiles  Possessions,  entre  un  In- 
leiulant  civil,  un  Procureur-Général  et  un  Directeur  des  finances; 

Vn  l’arrêté  do  M.  le  l’résident  du  Gunseil,  Miiii.stre  de  la 
guerre,  en  date  du  !<=''  septembre  suivant ,  qui  détermine  les 
attributions  que  ces  fonctionnaires  devront  exercer  sous  les  ordres 
du  Gouverneur-Général  ; 

.Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

Dt  d’intendant  CIVID. 

Art  l'^r.  —  L'Intendant  civil  a  dans  ses  atlvibutinns  ; 

1“  La  Police  administrative,  qui  comprend  la  délivrance 
des  passeports  pour  l'intérieur  et  pour  l'étranger,  et  celle  des 
permis  de  port-d’armes  ;  la  surveillance  des  individus  suspects 
et  l’application  de  toutes  les  mesures  dont  ils  peuvent  être  l'objet  ; 
les  propositions  à  soumettre  au  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
l’imprimerie  ,  la  lilirairie  et  les  théâtres  ;  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie  ;  Toxéculinn  des  ixglements  concernant 
la  navigation,  la  grande  voirie,  les  chemins  publics  de  toute 
nature  ;  les  cours  d'eau  ,  la  conservation  des  récoltes  .  le  boise¬ 
ment  et  le  déboisement  des  propriaiés  particulières  ;  les  mesures 
générales  à  |)rendre  en  cas  d’épidémie  et  d’épizootie  ;  Tobserva- 
tiuu  des  lois  et  règlements  sanitaires  ;  la  mendicité  et  le  vaga¬ 
bondage  ;  les  (irisons  ,  sans  préjiu’iice  du  droit  attribué,  à  l’auto- 
vité  judiciaire,  en  ce  qui  coucorne  ces  établissements,  [lar  le 
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(chapitre  'i  du  litre  7  du  Cude  d'instruction  criniinoUe  ;  la  gen¬ 
darmerie,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
sûreté  publique  ,  conformément  aux  règles  déterminées  par  l’or¬ 
donnance  royale  du  2!)  octobre  1820,  etc. 

2»  La  Police  municipale,  qui  a  pour  objet  la  sûreté,  la  salu¬ 
brité  et  la  liberté  de  toutes  voies  publiques  dans  les  villes  et 
communes,  la  voirie  urbaine  ,  les  alignements  et  tous  èrglemens 
y  relatifs  ;  l'établissement ,  l’ouverture  et  l’approvisionnement 
des  marchés  ;  la  tenue  des  mercuriales  ;  l’exercice  de  la  boulan¬ 
gerie  et  toutes  autres  professions  soumises  au  contrôle  de  l'auto¬ 
rité  municipale  ;  les  réglemens  publiés  ou  à  publier  concernant 
les  corporations  d’ouvriers  ;  la  surveillance  des  maisons  de  jeu  et 
de  toutes  autres  maisons  publiques  ;  l’autorisation  de  former 
des  ateliers  qui  peuvent  être  considérés  comme  incommodes  ou 
insalubres,  etc. 

3“  Les  Cultes,  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  l’autorité 
avec  les  ministres  de  chacune  des  religions  professées  dans  la 
régence  d’Alger  et  la  protection  qui  doit  leur  être  accordée  ;  la 
surveillance  et  l’emploi  des  revenus  propres  aux  églises,  mosquées 
et  synagogues  ;  la  police  des  inhumations  et  des  cimetières  ,  etc. 

4°  Celles  des  affaires  militaires  qui  rendent  nécessaire 
l'intervention  de  l’autorité  civile  ,  telles  que  l’occupation  de  pro¬ 
priétés  particulières  pour  le  casernement  des  troupes ,  les  réqui¬ 
sitions  ,  les  engagemens  volontaires  sauf  les  exceptions  qui 
seraient  légalement  déterminées  ;  le  recrutement ,  les  contraven¬ 
tions  a  la  loi  du  17  juillet  1819,  concernant  les  servitudes 
imposées  aux  propriétés  particulières  pour  la  défense  des  places 
fortes,  etc. 

5»  Les  opérations  relatives  à  l’organisation  et  à  la  mobilisation 
de  la  Garde  nationale. 

6“  Les  Ponts-et-Chaussées  et  les  Travaux  maritimes  dont  le* 
service  est  confié  à  un  ingénieur  placé  sous  ses  ordres  immériiats, 
conformément  aux  décrets  des  25  août  1801  et  16  décembre 
1811. 

7°  Les  Bâtimens  civils  ,  ou,  en  d’autres  termes ,  tous  les 
édifices  appropriés  à  un  service  public  quelconque  autres  que  ceux 
qui  sont  affectés  aux  établissemens  militaires. 

8“  L'Agriculture,  le  Commerce  et  V  Industrie  et  tous  les 
services  qui  ont  pour  but  la  protection  et  l’encouragement  que  • 
réclament  ces  trois  sources  de  la  richesse  publique  ;  les  relations 
à  établir  avec  les  sociétés  ayant  ou  non  un  caractère  officiel,  qui 
sont  ou  seront  formées  dans  le  même  objet  ;  la  police  des  bourses 
de  commerce  ;  la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  la  nomina¬ 
tion  des  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  des  matières  et  ou¬ 
vrages  d’or  et  d'argent,  etc. 

9“  L’Instruction  publique  et  tous  les  soins  qui' ont  pour  objet 
de  l'encourager  et  de  la  propager  dans  l'intérêt  de  l'un  et  l’autre 
sexe,  les  sciences  et  les  beaux  arts,  les  bibliothèques,  etc. 

10«  Les  Finances  en  ce  qui  concerne  la  vérification  et  l'exé¬ 
cutoire  des  rôles  ;  la  délimitation  du  territoire  des  communes  et 
le  cadastre,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  classificateurs 
et  experts. 

11°  L' Administration  générale,  qui  comprend  l’exécution 
des  lois  et  réglemens  d’intérêt  général  ;  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ;  la  déclaration  des  conflits  d’attributions  ; 
la  surveillance  de  tous  les  agens  de  l’ordre  administr  atif,  les 
propositions  ou  décisions  ,  selon  les  cas,  riui  doivent  être  le 
résultat  de  celte  surveillance. 

12°  L' Administration  municipale  et  tous  les  détails  qui  s’y 
raltachent  ;  les  ventes,  éclianges,  aliénations  et  baux  qui  inté¬ 
ressent  les  communes  ;  l'exécution  des  travaux  de  toute  nalure 
dont  les  dépenses  sont  imputées  sur  les  fonds  muuicipoux  ; 
l’établissement  des  octrois,  des  droits  de  place  aux  halles  et 
marchés  ,  des  droits  de  pesage  et  mesurage  et  de  tous  autres 
revenus  communaux  ; 

13°  Les  Hospices  et  Bureaux  de  charité  et  tous  établisse- 
mens  quelcomiues  créés  ou  à  créer  dans  des  vues  de  bienfaisance 
pitbliiiue. 

TITRE  II. 

DU  PIlOCUnEL'R-GÉNÉRAL. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général,  par  ’ui  ou  ses  substituts, 
exerce  auprès  de  tous  les  tribunaux  les  attributions  du  ministère 
public  en  l'rance. 

Il  correspond  directement  avec  les  autres  chefs  de  service  sur 
les  objets  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives. 

Toutes  les  communications  qui  ont  pour  objet  l’exécution  des 
lois  civiles  et  criminelles  et  l’administration  de  la  justice  lui  sont 
directement  adressées. 

Il  reçoit  les  plaintes  et  dénonciations  sur  tous  les  faits  qui  sont 
de  nature  û  provoquer  l'application  d’une  disposition  pénale. 

11  reçoit  encore  les  plaintes  portées,  soit  contre  des  foncliop- 
naires  attachés  à  Torilre  judiciaire,  soit  contre  les  officiers  minis¬ 
tériels  de  toute  espèce. 

U  exécute  ilirectemoul  la  discipline  contre  les  not. lires 


défenseurs  agréés,  huissiers  et  autres  officiers  ministéiiels,  et 
prononce,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l’ordre  ,  la 
censure,  la  censure  avec  réprimande,  et  leur  donne  d’ailleurs  les 
avertissemens  qu’il  juge  convenable  ;  les  peines  plus  graves  sont 
prononcées  par  le  Gouverneur-Général. 

Les  réclamations  ayant  pour  objet  l’expédition  des  affaires,  les 
obstacles  apportés  à  l’exécution  des  jugemens  et  autres  mande- 
mens  de  justice;  les  dénis  de  justice  imputés  à  des  magistrats 
indigènes  ou  français  doivent  lui  être  adressés. 

11  surveille  les  curateurs  des  successions  vacantes  et  les  admi¬ 
nistrateurs  des  biens  des  absens. 

Il  assure  l’exécution  des  jugemens  et  arrêts. 

Il  requiert  directement  la  gendarmerie  et,  s’il  était  besoin, 
l'assistance  de  toute  force  publique  quelconque. 

Toute  personne  arrêtée  par  la  force  publique  ou  par  les 
citoyens,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  doit  être  immédiatement 
conduite  en  son  parquet,  pour  qu’il  en  dispose  selon  la  loi. 

Il  délivre  seul  les  ordres  d’incarcération  provisoire  préalables 
il  l'interrogatoire  par  le  juge  d’instruction,  et,  en  tout  état  de  la 
poursuite,  les  ordres  de  mise  en  liberté. 

Il  surveille  et  visite  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  vérifie  la 
régularité  des  arrestations  et  s’assure  de  l’exécution  des  lois  à 
l'égard  des  détenus. 

Il  autorise  le  transfert  dans  un  hospice,  ou  d’une  maison  de 
détention  dans  une  autre. 

11  a,  dans  ses  attributions,  la  surveillance  et  la  bonne  tenue 
des  lieux  oii  se  l'ond  la  justice. 

Il  réglé  l’emploi  des  menues  dépenses  affectées  au  service  des 
divers  tribunaux,  reçoit  et  quittance  les  mandats  délivrés  à 
cet  eflet. 

Il  désigne  et  remplace  les  agens  du  service  intérieur,  con¬ 
cierges,  gardiens  et  autres  salariés  des  tribunaux  ;  le  nombre  et 
le  salaire  sont  déterminés  par  un  arrêté  du  Gouverneur. 

11  préjiare  et  soumet  au  Gouverneur-Général ,  pour  qu’il  on 
soit  délibéré  en  Conseil  d’adLiiinistration,  les  projets  d'ordon¬ 
nance,  d’arrêts  et  de  réglemens  généraux  sur  les  matières 
judiciaires  ;  les  Mémens  du  budget  en  ce  qui  concerne  l’adminis¬ 
tration  de  la  justice. 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  concernant  les  dépenses  qui 
s’y  rapportent. 

Il  instruit  sur  les  conflits,  les  recours  en  grûce,  les  mesures 
disciplinaires  contre  les  fonctionnaires  de  l’ordre  judiciaire,  les 
contestations  relatives  à  leurs  fonctions,  rang  et  prérogatives. 

Il  propose  au  Gouverneur  les  décisions  convenables  ;  il  est 
nécessairement  entendu  s’il  s’agit  de  suspendre  de  ses  fonctions 
un  magistrat. 

Il  instruit  encore  et  rapporte  au  Conseil  d’administration  toutes 
les  affaires  dépendant  de  son  seivice,  dont  ce  Conseil  est  appelé 
à  connaftre. 

Il  propose  au  Gouverneur-Général  les  nominations,  avance- 
inens.  mutations,  suspensions  et  révocations  de  tous  les  fonction¬ 
naires  qui  dépendent  de  l’administration  de  la  justice;  il  reçoit 
et  soumet  au  Couveriieur-Général  les  demandes  en  délivrance 
do  congé. 

Il  reçoit,  expédie  et  fait  expédier  les  nominations  et  commis¬ 
sions  des  membres  de  Tordj-e  judiciaire  et  des  fonctioiinaii'es  ou 
officiers  ministériels  placés  sous  sa  surveillance. 

Quand  le  Procureur-Général  est  absent  ou  empêché,  tous  les 
actes  de  sa  compétence  judiciaire  sont  faits  à  .ûlger,  et  en  son 
nom,  par  un  de  ses  substituts. 

A  Rôiie  et  à  Oraii,  toutes  les  attributions  judieiaires  du  Pro¬ 
cureur-Général  sont  exercées  en  son  nom,  par  celui  de  ses 
snhstiturs  qui  est  attaché  an  service  de  cliacun  de  ces  sièges  ;  ces 
substituts  correspondent,  s’il  y  a  heu,  avec  les  autres  chefs  de 
services  locaux. 

Le  Procureur-Général  exerce  d'ailleurs  tentes  les  autres  attii- 
bulions  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  géi.érales  ou  spéciales. 

TITRE  111. 

nu  DItlECTIiüR  DES  FIN.tXaES. 

Art  3. —  Le  Directeur  des  finances  a  les  atli ibutioris  ci-après  : 

11  dirige  et  surveille  les  services  do  rEnregislrcment,  du  Timbre 
cl  des  Hypothèques,  des  Domaines,  des  Douanes  et  des  Postes, 
des  Goiitributions  directes  ou  indirectes,  établies  ou  à  établir,  du 
Gadastre  once  qui  concerne  les  atributions  du  Directeur  de  l’ad- 
ministration  des  Gontribulions  directes  en  Fr  ance,  de  la  garantie 
des  matières  d’or  et  d’argent  et  en  général  toutes  les  braiiches 
du  icvenu  jiublic. 

11  est  chargé  de  faire  exercer  la  surveillance  sur  la  circulation, 
la  vente  et  le  commerce  illicite  des  poudres  à  feu. 

Il  exerce,  sur  la  perception  et  radmiiiistratioii  des  octrois,  lu 
siirveilbnce  générale  allrihiiée  en  Fiance  à  la  régie  des  Guiitri- 
butinris  inilirccti's  [lar  l'a.licle  88  de  l’ordonnauce  du  9  décciii  ■ 
hre  18  IL 
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Jl  est  chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à  l’assiette  et 
au  recouvrement  des  contributions,  de  lu  préparatuiii  des  rûles, 
de  l'exanieu  des  demandes  en  décharge  ou  modilicatioii  de 

laxes.  , ,  .  . 

11  suit  au  nom  du  trésor  public,  les  actions  intentées  par  ou 
contre  le  trésor. 

Il  veille  au  recouvrement  des  débets  des  comptables  et  des 
autres  créances  du  trésor  public,  des  successions  vacantes  qui 
doivent  faire  retour  à  1  État,  des  amendes  ou  confiscations  pro¬ 
noncées  par  jugement  des  tribunaux  ou  par  suite  de  transactions, 
des  droits  de  greffes  et  des  frais  de  justice, 

11  exerce,  relativement  aux  dépôts  et  consignations  de  toute 
nature,  la  surveillance  qui  lui  sera  attribuée  par  un  règlement 
spécial  sur  la  matière. 

Il  dirige  et  surveille  les  poursuites  au.xquelles  donnent  lieu  les 
retards  de  paiement  et  infractions  aux  ordonnances  et  règle- 
mens  en  matière  d’impôt. 

Ces  poursuites  sont  faites  à  sa  requêtes  et  en  son  nom. 

11  propose  le  tarif  des  frais,  en  liquide  et  en  arrête  le  mon¬ 
tant. 

11  exerce,  à  l'égard  du  domaine  public,  les  attributions  qui 
sont  confiées  en  France  aux  préfets. 

11  veille  à  l’adiniaistration  des  biens  séquestrés  et  à  l’exécution 
.des  décisions  concernant  ces  biens. 

Il  prend  possession,  au  nom  de  l’État,  et  fait  administrer 
comme  tels  les  biens  délaissés  et  abandonnés,  ou  dont  le  pro¬ 
priétaire  n'est  ni  connu,  ni  légalement  représenté. 

11  veille  à  ce  que  le  mobilier  de  l’État,  dans  les  hôtels  affectés 
au  Gouvernement  et  aux  services  civils,  ainsi  que  des  locaux 
destinés  aux  administrations  financières  soit  exactement  inven¬ 
torié,  principalenient  à  chaque  changement  de  fonctionnaire. 

Il  a  le  droit  de  vérifier  toutes  les  caises  publiques,  ainsi  que 
les  caisses  municipales  et  celles  des  établissemens  publics  et  de 
bienfaisance. 

11  veille  à  ce  que  toutes  les  recettes,  tant  ordinaires  qu’extra¬ 
ordinaires,  provenant  des  contributions,  impôts  ou  revenus  pu¬ 
blics,  ne  soient  effectuées  que  par  des  ageus  comptaUes  dans  les 
formes  établies  par  la  comptabilité  publique,  et  à  ce  que  tous  les 
produits  et  toutes  les  dépenses  soient  centralisés  dans  les  caisses 
du  trésorier  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Il  ordonne  les  dépenses  afférentes  à  son  service  dans  la  limite 
des  crédits  qui  lui  sont  délégués. 

Il  a  sous  ses  ordres  tous  les  agens  des  services  financiers;  il 
fait  au  Gouverneur  lespropositious  relatives  aux  créations,  con¬ 
versions  ou  suppressions  d’emploi  de  finances,  ainsi  que  celles 
qui  concernent  la  nomination,  l’avancement  ou  la  révocation  de 
ces  agens. 

A  Bône,  à  Oran  et  dans  les  autres  localités,  l’administration 
des  finances  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache,  est  suivie  sous  les 
ordres  directs  des  chefs  spéciaux  de  chaque  administration  établie 
à  Alger,  par  les  employés  supérieurs  chefs  de  service  dans  ces 
localités. 

Il  est  chargé  spécialement  de  veiller  à  ce  qu’aucun  impôt,  au¬ 
cune  taxe  quelconque,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  soit, 
et  à  quelque  destination  qu’elle  suit  affectée,  ne  soit  perçue  dans 
les  possessions  du  nord  de  l’Afrique  sans  avoir  été  au  préalable 
autorisée  par  une  ordonnance  royale  promulguée  dans  la  forme 
ordinaire,  ou  par  un  arrêté  pris  d’urgence  par  le  Gouverneur- 
Général. 

Aucune  autorité  civile  ou  militaire  autre  que  les  agens  des 
services  financiers  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  s'immiscer  dans 
l’administration  des  finances,  l’assiette  ou  la  perception  des 
impôts. 

Provisoirement,  les  arrêtés  en  vigueur  dans  chaque  localité 
continueront  à  être  observés  jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  abrogés 
par  un  arrêté  spécial. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  correspondront  directement 
avec  le  Directeur  des  finances  pour  toutes  les  parties  du  service 
concernant  ses  attributions. 

Art.  4.  —  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  l’In¬ 
tendant  civil,  au  Procureur-Général  et  au  Directeur  des  finances, 
qui  demeurent  chargés  d’en  assurer  1  exécution  cliacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

Alger,  le  20  octobre  1834. 

D.  Comte  d’Eiilos. 


22  Octobre  1834.  (Pr.  6  novembre  1834.) — Arrêté  de  l'Inten¬ 
dant  civil  qui  prescrit  aux  voituriers  les  précautions  à  prendre 
pour  prévenir  tout  accident  sur  la  voie  publique. 


1 1  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembre  1831.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  assesseurs  près  les  tribunaux 
français  siégeant  à  Alger  ;  1»  Sidi  Kaddour-ben-Mohamnied- 
ben-Turkia  ;  2“  Sidi  .\hnied-ben-Jardoun  ,  ancien  cadi  ;  3°  Sidi 


Mohammed-ben-.tlusfapha-cl-llafaf  ,  4“  Sidi  Mobammcd-el- 
Iladel-ben-cl-Azadri. 


11  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembr  1834.) —  Arreté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  Mohammed  Avouad  cadi-maléki , 
à  Alger. 


11  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembre  1834.)  —  Arrêté  duGon- 
verneur-Gènéral  qui  règle  le  mode  de  comptabilité  des  fonds 
applicables  aux  dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  d’Alger. 


18  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembre  1834.)  —  .Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  détermine  les  fonctions  de  l’Agha  des 
Arabes. 


18  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembre  1834.) — .Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  fixe  la  composition  et  les  attribuiions  du 
conseil  municipal  d'Alger. 


18  Novembre  1831  (Pr.  27  novembre  183-1.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  le  lieutenaiit-colunel  Marcy 
aglia  des  Arabes.  i 


27  Novembre  1834.  (Pr.  27  novembre  1834.)  — Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  prohibe  toutes  importations  ou  exporta¬ 
tions  de  marchandises  françaises  ou  étrangères  par  d’autres 
ports  que  ceux  occupés  par  les  trou.pes  françaises. 


a  Déceudn-e  1834'.  (Pr.  10  décembre  1834.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  léglemente  l’exercice  de  lâchasse  et  le 
droit  des  ports  d’armes. 


6  Décembre  1834.  (Pr.  10  décembre  1834.) —  ARRÉTÉduGou- 
vcineur-Général  qui  prescrit  le  recensement  de  tous  les  indi¬ 
vidus  sans  état  ou  sans  profession,  ou  qui  n’ont  pas  de  moyens 
d’existence  connus. 


8  Décembre  1834.  (Pr.  10  décembre  1834.) — 
Arrêté  qui  rend  applicables .  à  Alger,  les 
dispositions  des  articles  L  et  ^  de  la  loi  du 
14  novemb7'e  1197  (24  brumaire  an  6), 
sur  le  recel  des  déserteurs . 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’Etat,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  Gouverneur-Général , 
sous  la  date  du  27  novembre  dernier,  à  l’effet  de  nous  engager 
à  prévenir  les  colons  ou  chefs  d'établissements  industriels,  qu’ils 
ne  doivent  point  admettre  à  travailler  chez  eux  de  militaires  qui 
ne  seraient  point  porteurs  de  permissions  spéciales  de  leurs  chefs; 

Vu  la  loi  du  14  novembre  1797  (24  brumaire  an  6)  ,  relative 
à  l’exécution  de  celles  qui  concernent  les  déserteurs  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  prévenir  les  propriétaires  des 
conséquences  de  cette  loi ,  afin  qu’ils  n’admettent  aucun  mili¬ 
taire  à  travailler  pour  leur  compte,  sans  s’être  assurés,  au  préa¬ 
lable,  de  leur  véritable  position  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit; 

Art.  1".  —  Les  articles  4  et  5  de  la  loi 
précitée  seront  réimprimés  à  la  suite  du 
présent  arrêté,  et  recevront  leur  appli¬ 
cation  toutes  les  fois  qu’il  y  aura  lieu. 

Art.  2. —  La  présentation  prescrite  par 
l’article  6  de  ladite  loi  ,  pour  dégager 
la  responsabilité  de  tout  propriétaire  qui 
aurait  reçu  chez  lui  un  déserteur,  aura 
lieu  provisoirement  devant  l’olficier  ou 
sous -officier  commandant  le  poste  de 
gendarmerie  le  plus  voisin. 

Art.  3. —  Le  présent  arrêté  serainséré  au 
Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement . 
Alger,  le  8  décembre  1834. 

I  LePasquier. 


15  Décembre  1834. 

Articles  de  la  loi  du  14  novembre  1797,  rappelés  en  exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Tout  habitant  convaincu  d’avoir  l'ccelé  sciemment 
la  personne  d'un  déserteur,  ou  d’avoir  favorisé  son  évasion,  ou 
de  l’avoir  soustrait  d’une  manière  quelconque  aux  poursuites 
ordonnées  par  la  loi,  sera  condamné  ,  par  voie  de  police  correc¬ 
tionnelle  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moinde  de  trois 
cents  francs  ,  ni  excéder  trois  mille  francs,  et  un  emprisonne¬ 
ment  d'un  an. 

L’emprisonnement  sera  de  deux  ans  ,  si  le  déserteur  a  été 
recelé  avec  armes  et  bagages. 

Art.  5.  —  Celui  qui  aura  reçu  chez  lui  un  déserteur  ne  sera 
point  admis  ii  proposer  eomme  excuse  valable  que  ledit  déser¬ 
teur  était  rentré  chez  lui  en  qualité  de  serviteur  à  gages  ,  à 
moins  qu’il  ne  Tait  préalablement  présenté  à  Tadininistration 
municipale  de  son  canton  pour  l’interroger,  examiner  ses  papiers 
et  passeport,  et  s’assurer  par  tous  les  moyens  possibles  qu’il 
n’était  pas  dans  le  cas  de  la  désertion. 


15  Décembre  1834.  (Pr.  31  décembre  1834.)  —  Arbêté  du  C.oii- 
veriieui -Général  qui  règle  le  mode  de  redevance  et  de  compta¬ 
bilité  des  feuilles  de  passeports  et  de  ports  d'armes. 


17  Décembre  1834.  (Pr.  18  décembre  1834.) —  AanÈrÉ  de  TIn 
tendant  civil  qui  impose  aux  aubergistes  ,  hôteliers  ,  logeurs  , 
etc.,  l’obligation  d'inscrire  sur  des  registres,  cotés  et  paraphés, 
tous  les  individus  qu'ils  logent,  sous  peine  d’une  amende  de  G  à 
10  fr.,  iridépendammeiit  d’un  empiisoimement  de  cinq  jours 
au  plus  en  cas  de  récidive. 


21  Décembre  1834.  (Pr.  31  décembre  1834.)  —  ARRÊrÉdu  Gou¬ 
verneur-Général  qui  organise  le  service  de  la  police  à  Alger. 


29  Décembre  1834.  (Pr.  31  décembre  1834.)  —  Arrêté  de  Tln- 
tendant  civil  qui  détermine  la  circonscription  des  deux  arron¬ 
dissements  de  police  de  la  ville  d’Alger. 


5  Janvier  1835.  (Pr.  19  janvier  1835.)  —  Arrêté  du  ’Gouver- 
ueur-Général  qui  prescrit  la  perception  uniforme  des  droits  de 
douanes  et  réglemente  le  mode  de  perception. 


5  Janvierl835.  (Pr.  19  janvier  1835.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  détermine  les  formes  selon  lesquelles  il  sera  statué 
sur  les  questions  qui  se  rattachent  au  contentieux  administratif. 


5  Janvier  1835.  (Pr.  2G  février  1835.)  —  .Vbrêtè  du  Gouverneur- 
Général  qui  réglé  un  mode  spécial  de  perception  de  droits  et 
d’établissement  de  budgets  pour  les  villes  de  Bougie  et  de 
Mûstaganem. 


15  Janvier  1835.  (  Pr.  19  janvier  1835.)  — 

Arrêté  concernant  la  réception  des  offi¬ 
ciers  de  santé  et  des  pharmaciens. 

Nous,  Lieutenant-GénéraljPair  (leFrance, 
(lOuverneur-Général des  Possessionsfran- 
eaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  les  lois  des  10  mars  et  1 1  avril  1803  (19  ventôse  et  12  ger¬ 
minal  an  12)  concernant  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  chi¬ 
rurgie, 

Considérant,  etc.  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Nul  ne  pourra  exercer,  dans 
les  Possessions  françaises  du  nord  de 
l’Afrique,  la  profession  d’officier  de  santé 
ou  de  pharmacien,  s’il  n’est  pourvu  d’un 
diplôme  à  lui  délivré  par  un  jury  de  mé¬ 
decine,  conformément  aux  dispositions 
des  lois  précitées. 

Ce  diplôme  nous  sera  représenté  pour 
être  soumis  à  la  vérification  d’une  com¬ 
mission  composée  de  trois  membres  choi¬ 
sis  parmi  les  professeurs  de  l’école  de 
médecine  instituée  à  Alger,  après  tjuoi 
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nous  délivrerons,  s’il  y  a  lieu,  l’autorisa¬ 
tion  d’exercer. 

Art.  2.  — La  prohibition  résultant  de 
l’article  précédent  n’est  point  applicable 
aux  sous-aides  majors  attachés  au  service 
des  hôpitaux ,  sans  préjudice ,  toutefois , 
des  dispositions  de  l’article  29  de  la  loi  du 
12  août  1803  (19  ventôse  an  11). 

Art.  3.  —  Les  aspirans  au  titre  d’officier 
de  santé  et  de  pharmacien ,  qui  se  seront 
fait  inscrire  avant  le  1"  février  prochain  , 
au  secrétariat  de  l’Intendance,  pour  pro¬ 
fiter  des  dispositions  du  chapitre  1"  de 
l’arrêté  du  12  septembre  1832,  seront,  par 
exception ,  examinés  et  reçus ,  le  cas 
échéant,  par  la  commission  mentionnée 
en  l’article  2  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Les  frais  d’examen  et  de  ré¬ 
ception  ou  de  vérification  de  diplôme  sont 
fixés,  savoir  : 

Pour  les  officiers  de  santé,  à  100  fr.  ; 

Pour  les  pharmaciens ,  à  200  fr. 

Ces  sommes  seront  versées  dans  la  caisse 
municipale,  conformément  à  la  décision 
ministérielle  du  5  mars  1829. 

Art  5.  — M.  l’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  des  dispositions  du  présent 
arrêté;  il  aura  soin  de  donner  une  nou¬ 
velle  publicité  aux  dispositions  pénales 
qui  concernent  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie. 

Alger,  le  13  jan-sier  1833. 

D.  Comte  d’Erlon. 


27  Janvier  183,5.  (Pr.  2  février  1835.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  réglemente  l’exercice  et  la  discipline  des  profes 
siuns  de  défenseur  et  d’huissier,  près  les  tribunaux  de  l’Algérie. 


2  Février  1835.  (Pr.  26  février  1835.)  — 

Arrêté  qui  institue  des  interprètes  asser¬ 
mentés  pour  les  langues  arabe  et  étrangères. 

Nous  ,  Lieutenant  -  Général  ,  Pair  de 
France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Sur  le  rapport  do  51.  le  Commissaire  spécial  delà  justice, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ,  Procureur-général  par  in¬ 
térim  , 

Après  en  avoir  délibéré  en  conseil  d'administration  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  . 

Art.  1".  —  Il  y  a  pour  la  langue  arabe 
el  les  langues  étrangères  des  interprètes- 
traducteurs  assermentés,  nommés  et  com¬ 
missionnés  par  nous  sur  le  rapport  du 
procureur-général. 

Art.  2.  —  Les  interprètes-traducteurs 
ont  exclusivement  qualité  pour  intervenir 
entre  les  parties,  quand  il  est  besoin,  dans 
toutes  les  conventions  écrites  ou  authen¬ 
tiques.  Nul  acte  reçu  par  les  notaires, 
cadis  ou  autres  officiers  publics,  si  les 
contractans  ne  parlent  pas  la  même  lan¬ 
gue,  n’est  valable  sans  l’entremise  d’un 
interprète-traducteur,  lequel  signe  comme 
assistant,  (iette  disposition  n’est  point  ap- 

b: 
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plicable  aux  rapports  avec  les  adminis¬ 
trations  publiques. 

Art.  3.  —  Nul  acte  écrit  en  langue  arabe 
ou  étrangère  ne  peut  être  produit  en  jus¬ 
tice,  cité  ou  annexé  à  un  autre  acte,  reçu 
par  un  officier  public  français  ,  s’il  n’est 
accompagné  de  la  traduction  faite  et  cer¬ 
tifiée  par  un  interprète-traducteur  asser¬ 
menté.  Ce  qui  précède  est  également 
observé  dans  le  cas  où  un  acte  ,  écrit 
en  langue  française  ou  étrangère,  doit  être 
produit  devant  un  juge  ou  notaire  indi¬ 
gène- 

Art.  4.  —  Les  traductions  dûment  certi¬ 
fiées  par  un  interprète-traducteur  asser¬ 
menté,  feront  foi  en  justice  de  leurcontenu, 
sauf  contradiction  de  la  part  des  parties 
intéressées  et  vérification  ordonnée  par 
les  tribunaux. 

Art.  5.  —  Avant  d’entrer  en  exercice, 
les  interprètes-traducteurs  prêtent,  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence .  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi 
»  des  Français,  obéissance  aux  lois,  et  de 
»  remplir  avec  exactitude  et  probité  les 
»  devoirs  de  ma  profession.  » 

Art.  6.  —  Le  nombre  des  interprètes 
assermentés  est  fixé  à  douze;  savoir  :  huit 
pour  les  langues  arabe  et  turque,  un  pour 
l’espagnol,  un  pour  Fitalien,  un  pour 
l’anglais  et  l’allemand,  un  pour  la  langue 
hébraïque  et  l’arabe  hébreu. 

Art.  7.  —  Nul  n’est  commissionné 
comme  interprète-traducteur  s’il  n’est  âgé 
de  21  ans  accomplis,  et  s’il  ne  justifie,  par 
examen  subi  devant  ïine  commission  spé¬ 
ciale  désignée  par  nous,  qu’il  sait;  l'’ parler 
et  écrire  correctement  la  langue  française  ; 
2“  traduire ,  d’après  le  langage  parlé  et 
l’écriture  usuelle,  les  langues  pour  les¬ 
quelles  il  demande  à  être  commissionné; 
3“  parler  familièrement  les  mêmes  langues 
et  les  écrire  en  caractères  usuels. 

Art.  8.  —  Pourront  toutefois  les  inter¬ 
prètes-traducteurs,  à  commissionner  par 
nous  jusqu’au  juillet  1836.  être  dispen¬ 
sés  des  conditions  portées  en  l’article  pré¬ 
cédent;  après  cette  epoque,  les  aspirans 
et  même  les  interprètes  déjà  commission- 
nés  avec  dispense,  devront  se  conformer 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l’article  7. 

Art.  9.' — Les  interprètes  ou  traducteurs 
attachés  à  un  service  public  sont  affran¬ 
chis  de  la  nécessité  d’une  commission  spé¬ 
ciale  :  la  décision  qui  les  nomme  leur  en 
tient  lieu,  mais  exclusivement  dans  leurs 
rapports  avec  les  autorités  dont  ils  dé¬ 
pendent. 

Pour  jouir  des  droits  attribués  aux  in¬ 
terprètes-traducteurs  assermentés,  ils  sont 
tenus  de  se  conformer  à  toutes  les  pres¬ 
criptions  du  présent  arrêté. 

Art.  10.  —  Les  interprètes  attachés  aux 
tribunaux  ne  peuvent  exercer  aucune  au¬ 


tre  profession.  Ils  demeurent  constamment 
à  la  disposition  des  magistrats  et  ne  peu¬ 
vent  s’absenter  sans  autorisation  du  pro¬ 
cureur-général.  La  même  autorisation 
leur  est  nécessaire  pour  prêter  leur  minis¬ 
tère  à  quiconque,  en-debors  de  leurs  attri¬ 
butions  judiciaires. 

Ils  ont  seuls  qualité  pour  faire  et  certi¬ 
fier  la  traduction  des  notifications  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et 
généralement  de  tous  actes  ordonnés  par 
justice. 

Art.  11.  —  L’acceptation,  parles  inter¬ 
prètes  mentionnés  au  précédent  article, 
d’un  salaire  ou  indemnité  quelconque  , 
sera  poursuivie  comme  concussion. 

Art.  12.  —  Les  interprètes-traducteurs 
traduiront  les  actes  avec  simplicité  et 
brièveté.  Ils  en  reproduiront  le  sens  litté¬ 
ral  et  rappelleront,  dans  la  langue  origi¬ 
nale,  les  expressions  qui  n’ont  point 
d’équivalent  ou  de  termes  corresponclans, 
en  indiqnant  le  sens  qui  leur  semble  de¬ 
voir  y  être  attaché. 

Art.  13.  —  L’infidélité  ou  la  mauvaise 
foi  dans  les  interprétations  ou  traductions 
seront  punies  de  la  révocation,  sans  préju¬ 
dice,  selon  les  cas,  de  l’application  des 
articles  162,174,  361, 362  et  363  du  Code 
pénal. 

Art.  14.  — 11  sera  alloué  aux  interprètes- 
traducteurs,  pour  assister  les  parties  de¬ 
vant  un  officier  public  quand  il  y  aura 
écriture  de  conventions,  le  quart  des  ho¬ 
noraires  de  l’officier  rédacteur,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  somme  puisse  être  supérieure 
à  20  fr. ,  ni  inférieure  à  3  fr.  L’officier 
public  recouvrera,  sous  sa  responsabilité, 
les  droits  de  l’interprète  et  lui  en  fera 
compte  directement. 

Pour  traduction  d’actes  et  pièces  par 
rôle  de  traduction  de  23  lignes  à  la  page 
et  15  syllabes  à  la  ligne,  savoir  ; 

De  langue  arabe,  turque  et  hébraïque, 
3  fr. 

De  toutes  les  autres  langues,  1  fr.  50  c. 

Toute  traduction  mentionnera  le  coût 
réclamé  ou  reçu  par  le  traducteur.  L’in¬ 
terprète-traducteur  qui  aura  reçu  ou  exigé 
des  sommes  supérieures  à  la  fixation  ci- 
dessus,  sera  puni  disciplinairement,  sans 
préjudice  des  autres  peines  encourues. 

Art.  15.  —  Les  interprètes-traducteurs 
assermentés  sont  placés  sous  la  surveil¬ 
lance  du  procureur -général  qui  nous 
propose,  quand  il  y  a  lieu  de  prononcer 
contre  eux,  selon  la  gravité  des  cas,  la 
suspension  pour  six  mois  au  plus,  ou  la 
révocation. 

Art.  16.  —  Toute  personne  qui,  sans 
être  pourvue  de  commission,  aura  usurpé 
les  fonctions  d'interprète-traducleur,  sera 
traduite  devant  les  tribunaux  et  passible 
de  l'application  de  l’art.  258  du  Code  pénal. 
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Art.  17.  —  Le  procureur-général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Alger,  le  2  février  1835. 

D.  Comte  d’Erlox. 


14  Févriei  1833.  (Pr.  17  mars  183.3.) —  OariONNANCE  qui  fixe  le 
prix  des  poudres  dans  les  possessions  françaises  du  nord  de 
l'iVfrique. 


20  Février  1833.  (  Pr.  20  février  1833.)  —  AanÉTÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  qu'il  sera  perçu  ,  au  profit  de  la  ville 
d’Alger,  sur  le  marché  qui,  tous  les  jours  se  tient  sur  la  place 
du  liouvernement,  un  droit  de  5  centimes  par  jour  et  par 
chaque  mètre  occupé. 


20  Février  1835.  (Pr.  26  février  1835.)  — 

Arrêté  qui  détermine  la  circonscription 

du  territoire  rural  de  la  ville  d’Alger. 

Nous  ,  Lieutenant  -  Général  ,  Pair  de 
France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  le  plan  de  délimitation  du  territoire  de  la  ville  d'Alger, 
dressé  en  projet,  le  29  janvier  dernier; 

Vu  l’avis  publié ,  dans  les  deux  langues  française  et  arabe , 
par  M.  l’Intendant  civil  des  Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l’Afrique ,  sous  la  même  date  du  29  janvier ,  et  indiquant 
d'une  manière  détaillée  les  directions  de  la  ligne  d’enceinte  pro¬ 
jetée  ,  avec  invitation  à  toutes  les  personnes  qui  y  auraient  in¬ 
térêt  de  prendre  connaissance  dudit  plan  ,  au  secrétariat  de  l’in¬ 
tendance  civile  ,  et  de  déposer  leurs  réclamations  ou  observations 
écrites,  avant  le  G  février  courant  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  le  1 4  février  par  le  même  fonc¬ 
tionnaire,  Pt  de  laquelle  il  résulte  qu’il  ii'a  reçu  à  l’occasion  des 
limites  projetées,  aucnnes  réclamations  ou  observations  écrites  ni 
verbales  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d’.Mger,  en 
date  du  10  février  1835; 

Sur  le  rapport  de  .11.  l'Intendant  civil , 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  territoire  de  la  ville  d’Al¬ 
ger  est  délimité  par  une  ligne  tracée  selon 
la  direction  ci-après,  savoir  ; 

1“  Le  rivage  de  la  mer  ; 

2“  Le  mur  nord  du  jardin  du  Dey,  pro¬ 
longé  jusqu’au  rivage  ; 

3“  Le  chemin  qui  se  jirolonge  le  long  du 
mur  ouest  dudit  jardin  et  va  s’embrancher 
avec  l’ancienne  route  du  lloudjaréah,  au¬ 
près  du  petit  café  dit  Kaouts-el-Krarat  ; 

4“  Le  sentier  partant  de  cet  embran¬ 
chement  et  qui  passe  entre  la  Briqueterie 
et  les  Fours  du  génie  militaire ,  prolongé 
en  se  dirigeant  sur  le  moulin  Marin,  jus¬ 
qu’à  environ  cinquante  pas  du  lit  de  l’Oued; 

5“  Une  ligne  tirée  de  ce  point  à  angle 
droit  sur  le  lit  de  l’Oued,  et  qui,  devenant 
ensuite  sinueuse,  contourne  le  Bosquet  des 
Francs,  ainsi  que  les  cimetières  ,  jusques 
à  son  intersection  avec  la  nouvelle  route 
du  Boudjaréah ,  un  peu  au-  delà  de  la 
seconde  porte  des  cimetières  ; 

9“  Une  ligne  qui,  de  ce  point,  va  rejoindre 
directementl’ancien  chemin  des  Tagarins , 
dans  sa  partie  pavée,  et  suit  la  direction 
de  ce  chemin  jusqu’à  l’angle  ouest  de  la 
Casbah  ; 

7°  Le  chemin  du Fort-l’Empereur  jusqu’à 
sa  rencontre  avec  la  route  Bovigo; 


8“  Une  ligne  tirée  de  ce  point  parallè¬ 
lement  à  la  face  Est  du  Fort-l’Empereur, 
jusqu’à  la  naissance  du  ravin  dit  Oued- 
Beni-Mozab  ; 

9'>  Une  ligne  passant  au  long  de  ce  ravin 
et  sur  le  pont  Sahridg-Zembroudg-l’Arrah , 
en  se  prolongeant  jusqu’à  la  mer. 

Ainsi,  le  faubourg  Bab-el-Oued  embras¬ 
sera  tout  le  territoire  compris  entre  les 
murs  d’enceinte  de  la  ville  d’Alger,  depuis 
la  Casbah  jusqu’au  Fort-Neuf  et  les  lignes 
déterminées  aux  numéros  1,  2,3,  l,  5  et  6; 

Et  le  faubourg  Bab-Azoun  embrassera 
tout  le  territoire  compris  entre  les  murs 
d’enceinte,  depuis  la  Casbah  jusqu’à  la 
porte  Bab-Azoun  et  les  numéros  7,  8  et  9. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique 
est  chargé  d’assurer  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  20  février  1835. 

D.  Comte  d’Erlox. 


23  Février  1833.  (Pr.  28  février  1833.) —  Akuêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  qu’il  sera  perçu  un  droit  de  place  de 
10  cent,  par  jour  et  par  deux  mètres  carrés  du  terrain  occupé 
par  les  mules  de  louage  qui  se  tiennent  à  l’entrée  de  la  porte 
Bab-el-Oued. 


23  Février  1835.  (  Pr.  28  février  1835.)  — 
Arrêté  portant  établissement,  au  profit  de 
la  ville  d’Alger,  de  droits  sur  les  bestiaux. 

Nous  ,  Lieutenant-Général  ,  Pair  de 
France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nordde  l’Afrique, 

Vu  la  délibération  du  8  janvier  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  d’Alger  a  voté  la  perception  d’un  droit  de 
place  sur  les  bestiaux  qui  stationnent  au  faubourg  Bab-Azoun, 
et  qui  sont  destinés  à  l’approvisionnement  de  la  ville  et  Je  la 
garnison  ; 

Vu  les  articles  13  et  16  de  l’arrété  de  XI.  le  Président  du 
Conseil,  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  Ier  septembre  1834; 
Sur  le  rapport  de  l’Intendant  cival , 

Le  Conseil  d’administration  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1  —  A  partir  du  U^Tiars  prochain, 

il  sera  perçu  sur  le  marché  aux  bestiaux 
de  la  ville  "d’Alger  les  droits  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Pour  un  mouton,  à  raison  d’un  demi- 
mètre  carré  de  terrain  occupé.  05  c. 
Pour  un  veau,  à  raison  d’un  mè¬ 
tre  carré  de  terrain  occupé.  .  05 

Pour  une  vache,  à  raison  d’un 
mètre  et  demi  carré  de  terrain 

occupé . 10 

Pour  un  bœuf,  à  raison  de  deux 
mètres  et  demi  carrés  de  ter¬ 
rain  occupé . 15 

Pour  un  chameau,  à  raison  de 
trois  mètres  carrés  de  terrain 
occupé  ....  ...  20 

Pour  un  porc,  à  raison  de  trois 
mètres  carrés  do  terrain  oc¬ 
cupé  . 20 


I 
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Art.  2.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  février  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


23  Février  1835.  (  Pr.  28  février  1835.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  fixe  àlO  cenliraes  par  jour  et  par  chaque 
mètre  occupé ,  le  droit  de  place  à  percevoir  sur  le  marché  de 
la  place  des  Caravannes. 


23  Février  1835.  (Pr.  28  février  1835.) —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  détermine  la  répartition  des  frais  de  balayage 
entre  les  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  d’Alger. 


23  Février  1835.  (  Pr.  6  mars  1835.)  — 

AnnÈTi,  qui  prohibe  le  port  des  armes  dan¬ 
gereuses  et  secrètes. 

Nous ,  Lieutenant-Général,  Pair  de 
France  ,  Gouverneur-général  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  les  décrets  des  23décenibrc  1805  (2  nivôse  an  14)  et2  mars 
1806,  concernant  le  port  des  armes  dangereuses  ou  secrètes; 

Vu  1  article  314  du  Code  pénal,  qui  détermine  les  peines  ap¬ 
plicables  aux  fabricans,  débitans  et  porteurs  desdites  armes  ; 

Considérant  etc.. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'’^  —  La  déclaration  du  23  mars 
1728,  le  décret  du  23  décembre  1805  (2  ni¬ 
vôse  an  14)  et  Farticle  314  du  Code  pénal, 
seront  réimprimés  à  la  suite  du  présent 
arrêté,  pour  recevoir  leur  pleine  et  en¬ 
tière  exécution. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  février  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


Déclaration  du  Roi,  concernant  le  port  des  armes,  donnée  à 

Versailles,  le  mars  1728,  registrée  en  parlement ,  le 

20  avril  suivant. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ; 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ,  salut. 

Les  différens  accidens  qui  sont  arrivés  de  l'usage  et  du  port 
des  c  uteaux  en  forme  de  poignards,  des  baïonnettes  et  pistolets 
de  poche  ,  ont  donné  lieu  à  différens  réglemens  ,  et  notamment 
à  la  déclaration  du  18  décembre  1660  ,  et  à  l’édit  dm  mois  de 
décembre  1066  ;  néanmoins  ,  quelque  expresses  que  soient  les 
défenses  à  cet  égard  ,  l’usage  et  le  port  de  ces  sortes  d’armes 
parait  se  renouveler  ;  et  comme  il  importe  à  la  sûreté  publique 
que  les  anciens  réglemens  qui  concernent  cet  abus,  soient  exac¬ 
tement  observés,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur. 
A  ces  causes  ,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît  que 
la  déclaration  du  18  décembre  1660  ,  au  sujet  de  la  fabrique  et 
port-d’armes  ,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  ordoniicns, 
en  conséquence,  qu’à  l’avenir  toute  fabrique,  commerce,  vente, 
débit,  achat,  port  et  usage  des  poignards,  couteaux  eu  forme  de 
poignards,  soit  de  poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pistolets 
de  poche,  épées  en  bâtons ,  bâtons  à  ferrenieiis,  autres  que  ceux 
qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et  autres  armes  offensives  cachées 
et  secrètes  ,  soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus  ;  enjoignons  à  tous  couteliers  ,  foiirbisseurs, 
armuriers  et  marchands ,  de  les  rompre  et  briser  incessamment 
après  l’enregistrement  de  ces  présentes  ,  si  mieux  ils  ii’aiment 
taire  rompre  et  arrondir  la  pointe  des  couteaux  ,  en  sorte  qu’il 

n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens .  N’entendons 

néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  défenses,  les  haiomieltes 
à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  .à  feu  pour  l’usage  de 
la  guerre,  à  condition  que  les.  ouvriers  qui  les  fabriqueront, 
seront  tenus  d’en  faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu,  et 
sans  qu'ils  puissent  les  vendre  ni  débiter  (pi’aiix  officiers  de  nos 


troupes  ,  qui  leur  en  délivreront  certificat  ,  dont  lesdits  ouvriers 
tiendront  registre  ,  paraphé  par  nosdits  juges  de  police. 

Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  ,  par  le  Roi  : 

Phélippeaux. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Décret  du  23  décembre  1805  (i  nivôse  an  XIV J. 

Art.  Ier.  —  Les  fusils  et  pistolets  à  vent, sont  déclarés 
compris  dans  les  armes  offensives  ,  dangereuses  ,  cachées  et 
secrètes  dont  la  fabrication  ,  l’usage  pt  le  port  sont  interdits  par 
les  lois. 

Art.  2.  —  Toute  personne  qui ,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret ,  sera  trouvée  porteur  desdites  armes  ,  sera  pour¬ 
suivie  et  traduite  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
pour  y  être  jugée  et  condamnée  conformément  à  la  loi  du  23 
mars  1728. 

Article  314  du  Code  pénal. 

Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stylets,  trom- 
blons  ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d’armes  prohibées  par  la  loi 
ou  par  les  réglemens  d’administration  publique  ,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

Gelui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni  d’une  amende 
de  seize  à  deux  cents  francs. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  les  armes  seront  confisquées. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  ,  s’il  y  échet ,  en 
cas  de  complicité  de  crime. 


23  Février  1835.  (Pr.  17  mars  1835.)  — 

Arrêté  portant  établissement au  profit 

de  la  ville  d'Alger,  de  droits  pour  la  répa¬ 
ration  du  pavé  et  des  égouts. 

Nous  ,  'Lieutenant-Général ,  Pair  de 
France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

Vu  la  délibération  du  8  janvier  dernier,  par  laquelle  le  Con¬ 
seil  municipal  de  la  ville  d’Alger  a  voté  la  perception  d’un  droit 
pour  subvenir  aux  frais  d’entretien  et  de  réparation  du  pavé  et 
des  égoùts  ,  dans  les  rues  des  différents  quartiers  de  la  ville  ; 

Vu  les  articles  13  et  16  de  l’arrêté  de  M.  le  Président  du 
Conseil ,  Ministre  de  la  guerre  ,  en  date  du  Iv  septembre  1834; 

Sur  le  rapport  de  SL  riuteiidaiit  civil  ; 

Le  Conseil  d' administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l®-^.  —  A  compter  du  l"’  mars  pro¬ 
chain,  les  frais  de  simple  réparation  et 
entretien  du  pavé  et  des  égoùts  seront  ac¬ 
quittés  par  tous  les  propriétaires  ou  oc- 
cupans  des  maisons  riveraines  de  la  rue 
où  les  travaux  auront  lieu,  et  selon  les 
proportions  suivantes  : 

Les  propriétaires  des  petites  maisons 
dites  hali.  sans  puits  ni  citerne,  et  de  celles 
dites  douérah,  paieront  une  demi-part. 

Les  propriétaires  d’une  zaouya,d’un 
moulin,  d’un  bain,  paieront  deux  parts. 

Les  autres  propriétaires,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  propriété  ,  paieront  une 
part. 

Ainsi,  les  frais  dont  il  s’agit  seront  sup¬ 
portés  par  les  diverses  propriétés  dont  la 
nature  vient  d’être  indiquée,  dans  la  pro¬ 
portion  de  un  demi,  deux  et  un. 

Art.  2.  —  Il  est  fait  exception  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  précédent,  en  ce  qui 
concernela  réparation  du  pavé  seulement, 
pour  les  rues  Médée,  de  la  Casbah,  de 
Chartres,  de  la  Porte-Neuve,  des  Consuls, 
d’Orléans,  de  la  Charte,  Duquesne  ,  des 
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Trois-Couleurs  et  du  Divan.  Les  frais  de 
réparation  du  pavé  de  ces  dix  rues  seront 
répartis  entre  tous  les  propriétaires  des 
maisons  placées  à  cinquante  mètres  au- 
dessus  et  cinquante  mètres  au-dessous 
des  endroits  où  les  travaux  auront  eu  lieu. 

Art.  3.  —  Le  mode  de  réparation  et 
d’entretien  des  pavés,  déterminé  par  le 
présent  arrêté  n’est  point  applicable,  en 
ce  qui  concerne  la  chaussée,  aux  rues  qui 
dépendent  de  la  grande  voirie. 

Art.  4.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  février  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


23  Février  1835.  (Pr.  17  mars  1835.)  —  .Arrête  du  Gouverneur- 
Géuéral  qui  élahlit  au  profit  de  la  ville  d’.Alger ,  un  droit  de 
place  sur  les  marchés  au  bois,  au  charbon,  à  la  paille  et  au  foin. 


25  Février  1835.  (Pr.  6marsl835.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  fixe  à  10  centimes  par  jour  et  par  deux  mètres 
carrés  de  terrain  occupé,  le  droit  d'attache  à  percevoir  sur 
les  hôtes  de  somme  et  les  voitures  de  louage  qui  stationnent  à 
l'entrée  de  la  ville ,  sur  le  glacis  du  faubourg  Bab-Azoun  ,  ou 
qui  stationneront  sur  tout  autre  emplacement  ultérieurement 
désigné  par  l'autorité  municipale. 


4  Mars  1835.  (Pr.  9  avril  1835.)  —  Ordon¬ 
nance  concernant  les  cautionnemms ,  les 
dépôts  et  consignations  et  les  intérêts  qu’ils 
doivent  produire. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  Ministre  Secré- 
laire-d'État  de  la  guerre, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit; 

TITRE  I. 

Des  cautionnemens  en  numéraire. 

Art.  1". — Les  cautionnemens  en  nu¬ 
méraire  exigés  dans  nos  possessions  fran¬ 
çaises  du  nord  de  l’Afrique,  pour  l’exer¬ 
cice  d’un  emploi  administratif  ou  de 
comptable,  pour  une  profession  d’officier 
public,  et  pour  la  sûreté  de  marchés  pas¬ 
sés  avec  l’État,  seront  versés  à  la  caisse 
du  trésorier  à  Alger,  ou  de  ses  préposés 
dans  les  autres  localités,  au  vu  de  l’acte 
de  nomination  ou  de  la  décision  portant 
fixation  du  cautionnement. 

Art.  2.  —  Les  cautionnemens  spécifiés 
dans  l’article  précédent,  seront  productifs 
de  l’intérêt  de  4  p.  0/0  fixé  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Le  récipisssé  à  talon,  délivré 
par  le  trésorier  et  contrôlé  par  les  agens 
administratifs  du  Ministère  de  la  Guerre, 
sera  remis  par  le  titulaire  au  Directeur 
des  finances  dans  nos  possessions  du  nord 
de  l’Afrique  qui  adressera  à  notre  IMi- 
nistre  des  finances,  par  l’intermédiaire  du 
Ministre  secrétaire  d’État  de  la  guerre, 
la  demande  du  certificat  d’inscription  de 
caulionnoment  sur  les  livres  du  trésor. 


Ce  certificat,  délivré  en  exécution  de 
l’article  8  de  la  loi  du  24  germinal  an  viii 
(14  avril  1800),  sera  transmis  par  la  même 
voie  au  Directeur  des  finances  à  Alger, 
et  remis  ensuite  par  lui  à  l’ayant-droit. 

Art.  4.  —  Le  paiement  des  intérêts  et 
le  remboursement  des  capitaux  des  cau¬ 
tionnemens  seront  faits  directement  par  le 
trésorier  à  Alger,  sur  ordonnances  du  Mi¬ 
nistre  des  finances,  d’après  une  demande 
formée  par  le  Directeur  des  finances  à 
Alger,  et  appuyée  des  pièces  délibération 
ou  de  justification  de  droits,  exigées  par 
les  lois  et  règlemens  eu  vigueur  sur  la 
matière. 

Lesditspaiemens  d’intérêts  etrembourse- 
mens  de  capitaux  pourront  également  être 
effectués  a  Paris  ou  sur  tout  autre  point 
du  royaume,  si  la  demande  en  est  faite  à 
l’avance  par  les  ayants-droit. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  lois  et 
arrêtés  relatifs  aux  bailleurs  de  fonds  des 
cautionnemens  dont  il  s’agit,  et  aux  op¬ 
positions  formées  par  des  tiers,  soit  au 
greffe  du  tribunal  de  la  résidence  du  ti¬ 
tulaire,  soit  directement  au  Ministère  des 
finances  à  Paris,  recevront  leur  application 
à  ces  cautionnemens,  comme  à  ceux  qui 
sont  versés  en  France. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles 
96  et  97  de  la  loi  du  28  avril  1816  seront 
également  appliquées  aux  titulaires  de 
cautionnemens  dans  nos  possessions  fran¬ 
çaises  du  nord  de  l’Afrique. 

TITRE  II. 

Des  dépôts  et  consignations. 

Art.  7.  —  Les  dépôts  provisoires  aux¬ 
quels  les  soumissionnaires  des  fournitures 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  les  entre¬ 
preneurs  de  divers  travaux  publics  peu¬ 
vent  être  assujettis  en  garantie  des  cau¬ 
tionnemens  qu’ils  sont  tenus  de  faire,  s’ils 
deviennent  adjudicataires,  seront  versés 
à  la  caisse  du  trésorier  ou  dans  celle  de 
ses  préposés. 

Art.  8.  —  Ces  dépôts,  lorsqu’il  n’y  aura 
pas  eu  lieu  de  les  convertir  en  cautionne¬ 
mens,  seront  immédiatement  rendus  et 
sans  intérêt  aux  titulaires,  suivant  le 
mode  adopté  en  France. 

Art.  9.  —  Les  dépôts  ou  consignations 
judiciaires,  administratifs  et  volontaires 
faits  en  vertu  des  lois  et  règlemens  et  le 
produit  des  successions  vacantes,  seront 
versés,  sur  autorisation  du  Directeur  des 
finances  k  Alger,  à  la  caisse  des  préposés 
de  l’administration  des  Domaines. 

Ils  ne  seront  point  productifs  d’intérêts. 

Art.  10.—  Le  remboursement  des  som¬ 
mes  dont  l’origine  est  sjiéciliée  dans  l’art, 
jirécédcnt,  sera  effectué  sur  mandat  signé 
du  Diierteur  des  finances  à  Alger,  et  ap¬ 
puyé  des  pièces  justificatives. 
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Art.  11. —  Les  retenues  exercées  par 
suite  d’oppositions  juridiques  sur  le  trai¬ 
tement  des  empioyés  civils  et  militaires, 
le  produit  des  successions  et  des  ventes 
d’effets  de  militaires  et  employés  décédés, 
continueront  d’étre  perçus  par  le  treso- 
rier,  conformément  aux  instructions  du 
Ministre  des  finances. 

Art.  12.  —  Les  cautionnemens  ou  consi¬ 
gnations  en  matière  de  douanes  ou  de 
contributions  indirectes,  ne  seront,  dans 
ancun  cas,  productifs  d’intéréts,  et  seront 
suivis  exclusivement  par  les  préposés  des 
administrations  qui  les  reçoivent,  selon 
les  règles  qui  leur  sont  propres. 

Art.  13.  —  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  contraires  aux  pré¬ 
sentes. 

Art.  14.  —  Notre  Ministre,  secrétaire- 
d’État  au  département  de  la  guerre,  pré¬ 
sident  du  Conseil,  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  4  mars  1833. 

Loüis-Philippe. 


^  Mars  1835.  (Pr.  17  mars  1835.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Céuéral  portant  qu'il  sera  pereu  un  droit  d’attaeUe  calculé  à 
raison  de  5  centimes  par  tonneau,  sur  tous  les  navires  de  com¬ 
merce  qui  entreront  dans  le  port  d’Alger. 


10  Mars  1835.  (Pr.  17  mars  1835.)  —  Arrêté 

qui  prescrit  la  publication  des  dispositions 

pénales  applicables  à  l’exercice  illégal  de 

la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’État,  Intendant  civil  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’article  5  de  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général,  en 
date  du  lo  janvier  dernier  ,  qui  nous  charge  de  donner  mie 
nouvelle  publicité  aux  dispositions  pénales  qui  conoeinent  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  ; 

Vu  la  loi  du  10  mars  1803  (  It)  ventôse  an  11  )  concernant 
l’exercice  de  la  médecine  ; 

\u  la  loi  du  11  août  de  la  même  année  (^1  germinal)  concer¬ 
nant  l’exercice  de  la  pharmacie,  et  celle  du  18  février  ISOfr 
(;29  pluviôse  an  13)  interprétative  de  l’uu  des  articles  de  la  pré¬ 
cédente  ; 

Vu  l’arrêté  du  Gouvernement  du  13  août  1803  (2a  thermi¬ 
dor  an  11)  portant  réglement  sur  les  écoles  de  phanuacie  ; 

^  U  l'article  87  de  la  loi  du  la  mars  1818  qui  maintient  les 
perceptions  prescrites  par  ledit  arrêté  ; 

Considérant  qu’indépeiidamment  des  dispositions  pénales  ex- 
.railes  de  la  loi  du  10  mars  1803  (19  ventôse  an  11),  il  importe 
de  rappeler  celles  de  l’ arreté  du  Gouvernement  du  13  août  1803 
(2a  thermidor  an  11)  qui  détcniiiiie  la  quotité  des  perceptions 
applicables  aux  frais  de  visites  des  pharmacies  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  D’.  — Seront  réimprimés  à  la  suite 
du  présent  arrêté  :  1°  les  art.  35  et  36  de 
la  loi  du  iOrnars  1803  (19  ventôse  an  xi); 
2’’  les  articles  32,  33,  34.  35  et  36  de  la  loi 
du  11  août  1803  (  21  germinal  an  xi  )  ; 
3»  l’art.  42  de  l’arrêté  du  Gouvernement 
du  13  août  de  la  même  année  (  25  ther¬ 
midor). 

Art.  2.  —  Les  visites  chez  les  pharma¬ 
ciens,  droguistes  et  épiciers  seront  faites, 
dans  la  ville  d’Alger,  par  les  membres  de  , 


la  commission  instituée  parle  second  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  1"  de  l’arrêté  de 
M.  le  Gouverneur-Général  du  15  janvier 
dernier  ;  ils  seront  assistés  d’un  commis¬ 
saire  de  police. 

La  liste  nominative  desdits  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers  sera  remise  au 
receveur  municipal  qui  fera  les  di¬ 
ligences  nécessaires  pour  obtenir  le  ver¬ 
sement  à  sa  caisse,  des  droits  déterminés 
par  l’article  42  de  l’arrêté  du  Gouverne¬ 
ment  du  13  août  1803  (25  thermidor  an  xi). 
Alger,  le  10  mars  1835. 

Le  Pasqüier. 

l.vi  du  10  mars  1803  f  19  ventôse  an  XI). 

Art.  33.  —  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
tout  individu  <|ui  continuerait  d’exercer  la  médecine  ou  la  chi¬ 
rurgie .  sans  avoir  de  diplôme, 

de  certificat  ,  ou  de  lettre  de  réception  ,  sera  poursuivi  et  con¬ 
damné  à  une  amende  pécunicre  envers  les  hospices. 

.Art.  30.  —  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ,  à  la  diligence  dn  Commissaire  du  gouvernement 
près  ces  tribunaux. 

L’amende  pourra  être  portée  jusqu’à  mille  francs  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur  ; 

A  cinq  cents  francs  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers 
de  sauté  et  verraient  des  malades  en  cette  qualité  ; 

L’ameude  sera  double  eu  cas  de  récidive  ,  et  les  déllnquans 
pourront  ,  en  outre  ,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
n’excédera  pas  six  mois. 

Loi  du  11  août  1803  ("21  germinal  an  XI J. 

Art.  32.  —  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter 
des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques, 
que  d’après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ,  ou  par  des  officiers  de  santé  et  sur 
leur  signature.  Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils 
se  conformeront ,  pour  les  préparations  et  compositions  qu’ils 
devront  exécater  et  tenir  dans  leurs  officines  ,  aux  formules 
insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont 
été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de 
médecine.  Us  ne  pourront  faire  ,  dans  les  mêmes  lieux  ou  offi¬ 
cines  ,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  de 
préparations  médicinales. 

Art.  33.  —  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre 
aucune  composition  ou  préparation  pharmaceutique ,  sous  peine 
de  cinq  cents  francs  d’amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire 
le  commerce  en  gros  des  drogues  simples  sans  pouvoir  néanmoins 
eu  débiter  aucune  au  poids  médiciaal. 

-Art.  34.  —  Les  sabstances  vénéneuses  ,  et  notamment 
l’arsenic  ,  le  réalgar,  le  sulilimé  corrosif  ,  seront  tenues  ,  dans 
les  officines  des  pharmaciens  et  les  boutiques  des  épiciers,  dans 
des  lieux  sûrs  et  séparés  ,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls 
auront  la  clef  ,  sans  qu’aucun  autre  individu  qu’eux  puisse  eo 
disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu’à  des  per- 
soiuies  connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin 
pour  leur  prof  ssion  ou  pour  cause  connue  ,  sous  peine  de  trois 
mille  francs  d’amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenans. 

Art.  35.  —  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre 
coté  et  paraphé  par  ie  Maire  ou  le  Commissaire  de  police  ,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d’acheter  des  sub¬ 
stances  vénéneuses  ,  inscriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms  ,  qualités  et  demeures,  la  nature  et  la  quantité  des 
drogues  qui  leur  ont  été  délivrées  ,  l’emploi  qu’ils  se  proposent 
d’en  faire  ,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  ;  le  tout  à 
peine  de  trois  mille  francs  d’amende  contre  les  contrevenans. 
Les  pharmaciens  et  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mêmes 
l’inscriptiou  ,  lorsqu’ils  vendront  ces  substances  à  des  individus 
qui  ne  sauront  point  écrire  et  qu’ils  conual  Iront  comme  ayant 
besoin  de  ces  mêmes  substances. 

Art.  36.  —  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution 
de  drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  marchés, 
toute  annonce  et  affiche  iinpriniée  qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  soient  présentés,  sont 
sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit,  seront  poursuivis  par  mesure  depolicc  corrcctioimelW, 


17-30  Mars  1835, 


71 


Pt  punis  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  six  cents  francs  ;  et ,  eu 
outre  ,  en  cas  de  récidive ,  d'une  détention  de  trois  jours  au 
moins  et  de  dix  au  plus. 

Arrêté  du  Gouvernement ,  du  13  août  1803 
("20  thermidor  an  XI).  Visite  et  inspection  des  Pharmaciens. 

Art.  -42.  —  Il  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an  ,  conformé¬ 
ment  à  la  loi ,  des  visites  chez  les  pharmaciens  ,  les  droguistes 
et  les  épiciers. 

Il  sera  payé  ,  pour  les  frais  de  ces  visites  ,  six  francs  par 
chaque  pharmacien  ,  et  quatre  francs  par  chaque  épicier  ou 
droguiste ,  conforméraeineut  à  l’article  36  des  lettres  patentes 
du  10  février  1780. 


17  Mars  1835.  (Pr.  9  avril  1835.)  —  Arrêté 
qui  met  en  demeure  de  justifier  de  son  titre 
tout  individu  jouissant  d’une  prise  d'eau 
dans  les  aqueducs  publics. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’État,  Intendant  civil  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l  ai  t.  13  de  l’arrêté  du  Ministre  de  la  Guerre  ,  du  nr  sep¬ 
tembre  1834,  qui  classe  ,  au  nombre  des  recettes  municipales, 
le  produit  de  la  dotation  des  fontaines  ; 

Considérant ,  etc. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". — Dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  publication  du  présent  arrêté, 
tous  les  particuliers  qui  jouissent  actuel¬ 
lement,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d’une 
prise  d’eau  dans  les  aqueducs  publics,  se¬ 
ront  tenus  d’en  faire  la  déclaration  au  se¬ 
crétariat  de  l’Intendance  civile ,  et  de 
produire,  à  l’appui  de  cette  déclaration, 
les  titres  qui  leur  donnent  droit  à  cette 
jouissance. 

Art.  2.  —  Ce  délai  expiré,  toutes  les 
prises  d’eau  particulières  pour  lesquelles 
il  n’aurait  été  fait  aucune  production  de 
titres  ,  seront  immédiatement  inter  ¬ 
ceptées. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouverne¬ 
ment.^  et  afficlié  en  placards  soit  dans  la 
ville  d’A-lger,  soit  dans  les  principales  lo¬ 
calités  qui  sont  traversées  par  des  aque¬ 
ducs  publics. 

Alger,  le  17  mars  1835. 

Le  Pasquier. 


20  Mars  183.'».  (l‘r.  23  avril  1835.)  —  AimêrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  détermine  les  règles  auxquelles  est  soumise  la 
vente  des  poudres. 

30  Mars  1835.  (Pr.  0  avril  1835.)  —  Aruèté  du  Gouverneur- 
Général  cnneernant  la  réorganisation  de  la  Chambre  de  com¬ 
merce  d'.Mger. 

30  Mars  1835.  (Pr.  23  avril  1835.)  —  Abrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  réglemente  la  profession  d'afticheur. 


30  Mars  1835.  (Pr. 23 avril  1835  )  — Arrêté 

qui  réglemente  la  profession  de  brocanteur. 

Nous,  Lieutenant  -  Général ,  Pair  de 
France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

\  U  la  déclaration  du  28  mars  1778,  l'ordonnance  de  police 
du  8  novembre  1780  ,  les  arrêts  du  Conseil  de  1716  et  1787  et 


la  loi  du  28  mars  1703  qui  concernent  l’exercice  de  la  profession 
de  fripier  ou  do  brocanteur,  soit  en  boutique  ,  soit  sur  la  voie 
publique  ; 

Vu  l’article  48-4  du  Code  pénal  ,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  matières  qui  n’ont  point  été  réglées  par  lu 
»  présent  code  ,  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et  des  règleniens 
«  particuliers  ,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les 
“  observer.  »  , 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834,  et 
attendu  l’urgence  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  mettre  en  vigueur  les  susdits  lois 
et  règlemens  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique, 
afin  de  déjouer  les  spéculations  illicites  de  quelques  individus  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  l’iiitciidant  civil  ,  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Tous  individus  exerçant  la 
profession  de  fripier  ou  de  brocanteur  sont, 
a  l’avenir ,  tenus  d’avoir  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  commissaire  de  police 
de  leur  résidence,  portant  en  tête  leurs 
nom,  demeure  et  profession.  Ils  inscriront, 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  lacune, 
sur  ce  registre  qui  sera  soumis  chaque 
mois  au  visa  dudit  commissaire,  les  objets 
qu’ils  ont  achetés,  les  prix  d’achat  et  les 
nom  et  profession  du  vendeur. 

Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  d’une  amende  de  400  fr.,  en  ce 
qui  concerne  les  fripiers  en  boutique,  et 
de  100  fr.  en  ce  qui  concerne  les  brocan¬ 
teurs  sur  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Les  fripiers  et  brocanteurs 
représenteront  leur  registre  susmentionné 
à  toute  réquisition  des  officiers  ou  agents 
de  police,  sinon  ils  deviendront  passibles 
d’une  amende  de  50  fr. ,  indépendamment 
de  la  saisie  des  objets  volés. 

Art.  3.  — Il  leur  est  expressément  in¬ 
terdit  de  rien  acheter  : 

D  Des  enfants  ou  domestiques  qui  ne  leur 
remettraient  pas  en  même  temps  le  con¬ 
sentement  de  leurs  père  et  mère,  tuteurs 
ou  maîtres,  non  plus  que  de  toutes  per¬ 
sonnes  à  eux  inconnues,  sous  peine  d’une 
amende  de  400 fr.,  indépendamment  delà 
responsabilité  des  objets  qui  auraient  été 
volés  ; 

2’  Des  militaires  ,  leurs  habillemens, 
é(iuipemens,  sous  peine  de  remprisonne- 
ment  et  d’une  amende  dont  le  maximum 
est  fixé  à  3,000  francs  ; 

3“  De  tout  individu  quelconque  ,  des 
munitions  de  guerre  et  autres  objets,  tels 
que  armes,  ustensiles,  outils,  etc.,  pro¬ 
venant  des  magasins  de  l’Etat ,  sous  les 
peines  énoncées  au  précédent  paragraphe. 

Art.  4.  —  11  est  interdit  aux  fripiers  et 
brocanteurs  qui  se  présentent  dans  les 
ventes  publiques  faites  à  l’encan  :  1°  d’em¬ 
pêcher,  par  quelque  moyen  que  ce  soit , 
le  libre  accès  des  particuliers  qui  veulent 
enchérir,  ni  de  déprécier  les  objets  mis  en 
vente  ;  2*'  de  s’associer,  pour  obtenir  l’ad¬ 
judication  desdits  objets  ,  sauf  à  se  les 
partager  ensuite  ;  le  tout  à  peine  de  500  fi . 
d’amende, 
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31  Mars. 


—  22  Avril  1835. 


Art.  3.  —  Les  brocanteurs  sur  la  vDie 
publique,  soit  stationnaires,  soit  ambulans, 
devront  être  munis  d’une  permission  de 
l’Intendant  civil,  qu’ils  représenteront  à 
toute  réquisition  des  commissaires  et 
agens  de  police,  sous  peine  de  10  francs 
d’amende. 

Ces  permissions,  dont  le  renouvellement 
aura  lieu  tous  les  ans,  seront  visées  par 
le  commissaire  de  police  sur  l’exhibition 
de  la  patente  dont  lesdits  brocanteurs 
doivent  être  pourvus. 

Art.  6.  —  11  est  interdit  auxdits  brocan¬ 
teurs  de  trafiquer  de  leurs  permissions  , 
ni  de  faire  exercer  leur  industrie  par  des 
tiers  autres  que  leurs  femmess  et  leuis 
enfants. 

Toute  permission  saisie  sur  un  tiers  sera 
annulée  et  le  détenteur  condamné  à 
Tamende  déterminée  par  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  7.  —  Indépendamment  des  peines 
ci-dessus  déterminées,  tous  contrevenans 
en  récidive  subiront  un  emprisonnement 
de  dix  à  vingt  jours. 

Art.  8.  —  Les  brocanteurs  qui  auront 
obtenu  la  permission  d’étaler  sur  la  voie 
publique ,  paieront  les  droits  d’étalage 
déterminés  par  Tautorité  municipale. 

Art.  9.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  mars  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


31  Mars  1835.  (Pr.  9  avril  1833.)  —  Arrêté 

qui  prescrit  les  formalités  préalables  à  la 

délivrance  des  passeports. 

Nous,  Lieutenant- Général ,  Pair  de 
France ,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’article  3  de  l’arrété  du  27  juin  1833.  concernant  la  po¬ 
lice  des  passeports  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique,  et  qui  est  ainsi  conçu  ; 

Tout  individu  qui  sera  dans  l'intention  de  quitter  la  Ré- 
»  gence  devra  ,  trois  jours  au  moins  avant  son  départ  ,  se  pré- 
»  senter  au  bureau  du  Commissaire  de  police  ,  suit  pour  faire 
»  viser  son  ancien  passeport ,  soit  pour  s'en  faire  délivrer  un 
»  nouveau,  si  le  premier  l’a  été  à  l’étranger,  ou  s’il  est  périmé.  » 

Vu  notre  arrêté  ,  en  date  du  6  décembre  dernier,  concernant 
le  même  objet  , 

Vu  l’instruction  ministérielle  ,  du  22  janvier  1832  ,  qui  r.ap- 
pelle  à  l’exécution  des  règles  relatives  à  la  délivrance  des  pas¬ 
seports  ; 

Considérant  qu'il  importe  d’adopter  une  mesure  générale  qui 
permette  à  tous  intéressés  de  se  tenir  informés  du  départ  des 
individus  qui  auraient  fait  la  demande  d’un  passeport  pour  sortir 
de  la  colonie  ,  et  au  sujet  desquels  ils  pourraient  avoir  quelques 
réclamations  it  élever  ; 

Sur  le  rapport  de  JI.  l’Intendant  civil  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  noms  de  tous  individus 
qui,  en  conformité  de  l’article  ci-dessus 
rapporté  de  l’arrêté  du  27  juin  1833,  se 
présenteront  au  bureau  de  police,  soit  pour 
obtenir  un  passeport ,  soit  pour  faire  viser 
celui  qu’ils  auraient  précédemment  obte¬ 
nu ,  seront  à  l’avenir  aflicbés,  dans  un 


emplacement  réservé  à  cet  elTet,  à  la  porte 
de  la  Mairie. 

Art.  2.  —  En  cas  d’opposition  formée 
par  des  créanciers  ou  prétendus  créan¬ 
ciers,  à  la  délivrance  d’un  passeport.^  il  sera 
statué  sommairement  et  sans  retard. 

Art.  3.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  31  mars  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


13  Avril  1833.  (Pr.  8  mai  1833.)  —  Arkété  du  Gouverneur-Gé¬ 
néral  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  législation  française  en 
matière  de  douanes. 


21  Avril  1833  (Pr.  28  août  1833.)  —  Ordoss.vnce  portant  que  le 
droit  de  23  fr.  par  an,  établi  par  l’arrêté  du  12  septembre  1832 
sur  les  pêcheurs  et  bateliers  attachés  aux  ports  des  Possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique  ,  est  supprimé  à  partir  du 
juillet  1833. 

22  Avril  1835.  (Pr.23AATil  1835.)  — Arrêté 
qui  fixe  la  délimitation  des  communes  de  la 
Pointe-Pescade  ,  Boudjaréah,  Dély- 
Ibrahim  ,  Mustapha ,  Ei-Biar,  Birman- 
drais,  Kaddous,  Birkadem  et  Kouba. 

Nous  ,  Lieutenant-Général  ,  Pair  de  France  ,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  des  diverses  commissions 
chargées  ,  en  conformité  de  l’arrêté  de  M.  l’Intendant  civil  des 
Possessions  du  nord  de  l’Afrique  ,  en  date  du  21  février  dernier, 
de  proposer  les  bornes  do  la  circonscription  des  différentes  com¬ 
munes  à  délimiter  dans  le  massif  d'.Vlger  ; 

Vu  les  plans  de  délimitation  des  communes  de  la  Pointe- 
Pescade  ,  Boudjaréah,  Dély-lbrahim  ,  Mustapha,  El-Biar,  Bir- 
mandra'is,  Kaddous  ,  Birkadem  et  Kouba  ,  dressés  conformément 
audit  procès-verbal  ; 

Vu  les  avis  publiés  dans  les  deux  langues,  française  et  arabe, 
par  JI.  l’Intendant  civil  ,  et  indiquant  d’une  manière  détaillée 
les  directions  de  la  ligne  d’enceinte  projetée  pour  chaque  com¬ 
mune,  avec  invitation  à  toutes  les  personnes  qui  y  auraient 
intérêt  de  prendre  connaissance  desdits  plans  au  secrétariat  de 
l’Intendance  civile  ,  et  de  déposer  leurs  réclamations  ou  obser¬ 
vations  écrites  dans  le  délai  de  dix  jours  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  le  21  avril  par  ce  fonctionnaire, 
et  de  laquelle  il  résulte  qu’il  n’a  reçu  ,  à  l’occasion  des  limites 
projetées  ,  aucunes  réclamations  écrites  ni  verbales  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  —  Le  territoire  des  communes  ci-après  dénommées, 
est  irrévocablement  déterminé  par  les  lignes  tracées  selon  les 
directions  suivantes  ,  savoir  : 

ICommime  de^Ja" Pointe-Pescade. 

1°  La  limite  sud  de  la  commune  d’Alger,  jusqu'au  café  dit 

Kaoust-el-Krarat  ; 

2»  Le  chemin  d’Alger  h  Boudjaréah  ,  en  passant  devant  le 
marabout,  le  petit  café  maure  ,  et  le(blokaus  jusqu’à  la  rencontre 
du  puits  placé  à  la  naissance  du  chemin  étroit  qui  descend  au 
ravin  dans  la  direction  du  petit  Boudjaréah  ; 

3“  Le  susdit  chemin  ,  et  ensuite  une  ligne  tirée  de  son  extré¬ 
mité  jusqu’à  l’inter.-ection  du  chemin  allant  à  la  Pointe-Pescade, 
avec  celai  qui  contourne  le  petit  Boudjaréah  ; 

4“  Ce  dernier  chemin  jusqu’à  l'intersection  avec  le  grand 
ravin  qui  descend  au  cap  Caxine  ; 

.3»  Le  susdit  ravin  jusqu’à  la  mer  ; 

O»  Le  rivage  de  la  mer  jusqu’à  la  limite  de  la  commune 
d'.Mger. 

Commune  de  la  Doudjaréah. 

1“  Depuis  le  café  dit  Kaouet-el-Krarat,  le  chemin  d'Alger  à 
Boudjaréah,  en  passant  devant  le  marabout  ,  le  petit  café  maure 
et  le  blokaus  jusqu’à  la  rencontre  du  puits  placé  à  la  naissance 
du  chemin  étroit  qui  descend  au  ravin  dans  la  diiection  du  petit 
Boudjaréah  ; 

2»  Le  susdit  chemin  cl  ensuite  nue  ligne  tirée  de  son  extrè- 
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mité  jusqu’à  riiitersectiuu  du  chemin  allant  à  la  Pointe-Pescade 
avec  celui  qui  contourne  le  petit  Boudjaréah; 

3»  Ce  dernier  chemin  jusqu’à  son  intersection  avec  celui  qui 
descend  au  cap  Caxine  ; 

4»  Le  susdit  ravin  jusqu’à  la  mer  ; 

5“  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  l’embouchure  de  l’Oued-Beni- 
Wezous. 

6°  L’Oued-Beni-5Iezous  en  remontant  vers  sa  source  jusqu’à 
la  rencontre  du  grand  ravin  qui  finit  au  chemin  conduisant  de 
la  maison  l’ougeroux  à  la  gendarmerie  de  Boudjaréah  ; 

7°  Ce  chemin  jusqu’à  sa  rencontre  avec  celui  qui  conduit  de 
la  route  de  Staouëli  à  la  gendarmerie  ; 

8“  Ce  dernier  chemin  jusqu'à  son  intersection  avec  la  route 
de  Staouëli  ; 

9“  La  route  de  Staouëli  jusqu’à  la  rencontre  de  l’Oued-Bab- 
'  cl-Oued  ; 

10“  L'Oued-Bab-el-Üued  jusqu’à  la  limite  de  la  commune 
j  d’Alger,  en  longeant  la  commune  d’El-Biar 

!  Commune  de  Dely-Ibrahim. 

'  1“  Le  rivage  de  la  mer  depuis  l’embouchure  de  l'Oucd-Beni- 

,  îlozous  jusqu’à  l’emboucluire  de  l’Oued-Bridja  ; 

2“  Le  grand  bras  de  l’Oued-Bridja  jusqu’au  chemin  de 
j  Coléah  ; 

j  3“  A  partir  de  ce  point  ,  la  limite  de  la  propriété  dite  llaouch 
Deschioued  jusqu'à  la  route  de  Douera  ,  auprès  du  mamelon 
conique  ;  * 

1  4“  La  route  de  Douera  ,  en  laissant  à  gauche  le  village  de 

j  Dely-Ibrahim  jusqu'à  la  rencontre  de  l’Oued-el-Kerma  ; 

5“  L’Oued-el-Kerma  en  remontant  vers  sa  source  jusqu’à  la 
route  d’Alger  à  Sidi-Efroudj  ,  au  point  où  se  trouve  le  bassin 
Feugeroux  ; 

C“  La  route  d’Alger  à  Sidi-Efroudj  jusqu’à  la  rencontre  du 
chemin  qui  conduit  à  la  gendarmerie  de  Boudjaréah  ; 

7“  Ledit  chemin  jusqu'à  la  rencontre  de  celui  qui  conduit  à 
la  maison  Fougeroux,  ce  dernier  chemin  jusqu’à  la  rencontre  du 
ravin  qui  conduit  à  l'Oued-Beni-Mezous  ; 

8“  Ce  ravin  jusqu’à  rOued-Beni-Mezoïis  ; 

9“  L’Oued-Beni-lIezous  jusqu’à  la  mer. 

'  Commune  de  Mustapha. 

1“  Le  rivage  de  la  mer  depuis  rOued-Beni-3Iozab  jusqu’à 
rOued-el-Knis  ,  près  llusseiu-Dey  ; 

2“  L’Oued-el-lvnis  jusqu’à  sa  rencontre,  au  café  Ilydra  ,  avec 
le  chemin  qui  croise  la  grande  route  de  ceinture  et  l'aqueduc 
qui  poursuit  son  cours  jusqu’à  l'Oued-Beni-.Mozab  ; 

3“  Ledit  aqueduc  jusqu’à  sa  rencontre  de  l'üued-Beni-àlozab  ; 
J  4“  L’üued-Beni-Jloiab  jusqu'à  la  mer. 

Commune  d’EI-Itiar. 

1“  A  l’est ,  la  limite  de  la  ville  d’Alger,  depuis  l’Oued-Bab-el- 
'  Oued  jusqu’à  la  Casbah  ; 

^  2“  Depuis  la  Casbah  jusqu’au  ravin  dit  Oued-Beni-Mozab  ,  la 

limite  de  la  commune  d’Alger  ; 

3“  Depuis  la  rencontre  de  ce  ravin  avec  Taqucduc  qui  pour- 
]  suit  son  cours  jusqu’au  café  Ilydra  ; 

•4“  A  partir  du  café  Ilydra  ,  le  chemin  qui  croise  la  grande 
route  de  ceinture  jusqu'à  sa  rencontre  avec  l'Oued-el-Kerma  ; 

5“  L’Oued-el-Kerma  .  en  remontant  vers  sa  source  jusqu’à 
’a  roule  d’Alger  à  Sidi-Efroudj  ,  au  jroint  oCi  se  trouve  le  bassin 
Fougeroux  ; 

0“  Ladite  route,  de  l’ouest  à  l’est,  jusqu’à  la  rencontie  de 
rOued-Bah-el-Oued  ; 

7“  L’Oued-Bab-el-Oued  jusqu’à  la  rencontre  de  la  limite  de 
la  commune  d'Alger. 

Commune  de  Hirmandraïs. 

1“  L’Oued-el-Knis  ,  depuis  sa  rencontre  avec  l’aqueduc  et  le 
chemin  qui  est  entre  la  grande  route  de  ceinture  près  du  café 
Ilydra  jusqu'à  la  maison  située  au-dessous  du  café  de  Birman- 
1  draïs  ; 

2“  Une  ligne  courbe  tracée  à  partir  de  C('  point  jusqu’à  sa 
1  rencontie  avec  le  chemin  de  Tixerain  à  Birmandrais,  en  suivant 
(  le  pied  des  céteaux  et  laissant  le  café  sur  le  territoire  de  Bir- 
I  mandraïs  ; 

I  3“  Le  chemin  de  Tixerain  à  Birmandrais  jusqu’à  l'Oued-el- 

I  Kernia  ; 

j  4“  L’Oued-el-Kerma  jusqu’à  sa  rencontre  avec  le  chemin  qui 
conduit  au  café  Ilydra  en  croisant  la  grande  route  de  ceinture; 
('  5“  Ledit  chemin  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oued-el-Kiiis  et 

j.  de  l’aqueduc  ,  au  café  Ilydra. 

Commune  de  liadous. 

']  1“  La  route  d’Alger  à  Dnuéra  depuis  sa  rencontre  avec  l’Oued- 

II  ol-Kerma  ,  prés  la  feriiio  dite  de  VAchach,  jusqu'à  la  rencontre 
à  du  chemin  qui  cdmluit  à  Xassef-Khodja  ; 


2“  Ce  cheiniii  jusqu’à  la  rencontre  du  bras  de  l  Oued-el- 
Kerma  ; 

3“  L'Oued-el-Kerma  jusqu’à  rembranchement  de  ses  prin¬ 
cipaux  bras  ; 

4“  Le  bras  de  rOiied-el-Kernia  passant  par  le  café  Kadous 
jusqu’à  la  rencontre  de  la  route  de  Douéra  ,  près  la  ferme  de 
l’Achach. 

Commune  de  Birkadem. 

1“  L’Oued-el-Kerma  ,  depuis  Tixerain  jusqu’à  TArach  ; 

2“  L'Arach  jusqu’au  moulin  de  la  Ferme  ; 

3“  A  partir  de  ce  point  ,  le  chemin  allant  de  la  Ferme  à 
Alger,  jusqu’à  son  embraiichement  avec  la  grande  route  de  la 
Ferme  ,  près  la  manutention  , 

4“  Ladite  grande  route  ,  jusqu’au  chemin  de  Birmandrais  à 
Tixerain  ; 

3“  Ledit  chemin  ,  jusqu’à  TOued-el-Kerma. 

Commune  de  Kouba. 

1“  L'Oucd-el-Knis  ,  depuis  la  maison  située  au-dessous  du 
café  de  Birmandrais  ,  jusqu’à  la  rencontre  de  la  route  dite  de 
Conslaniine  : 

2“  Ladite  route,  dans  sa  partie  neuve  ,  jusqu’à  la  rencontre 
de  l’Aracli  ,  au  gué  de  Constautine  ; 

3“  L’Arach  jusqu’au  chemin  de  la  Ferme  ; 

4“  A  partir  de  ce  point  ,  le  chemin  allant  à  la  Ferme  ,  jusqu’à 
son  embranchement  avec  la  grande  route  de  la  Ferme  ,  près  la 
manutention  ; 

5“  Ladite  gronde  route  jusqu’à  la  rencontre  du  chemin  de 
Birmandrais  à  Tixerain  ; 

G“  Depuis  ce  chemin  en  suivant  le  bas  des  montagnes  par 
une  ligne  courbe  jusqu’à  l’Oued-el-Knis ,  en  longeant  la  maison 
qui  se  trouve  au-dessous  du  café  de  Birmandrais. 

Le  territoire  qui  s’étend  entre  la  route  de  Constantiiie  , 
T.àrach  et  le  chemin  de  Beninioussa  ,  fera  provisoirement  partie 
de  la  commune  de  Kouba. 

■Vit.  2.  —  M.  l’Intendant  civil  dos  Possessions  françaises  du 
nord  de  l’Afrique  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  avril  1833. 

D.  Comte  d’Eulox. 


23  Avril  1833.  (Pr.  8  liai  1833,)  —  Arrêté  du  Gouverneur 
Général  qui  déterniine  les  attributions  des  Maires. 


25  Avril  1835.  (Pr.  8  mai  1835.)  — Arrêté 

concernant  la  police  des  marchés  d’Alger. 

Nous  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’État,  Intendant  civil  des  possessions 
françaises  du  nord  de  l’Afrique  , 

A’u  les  arrêtés  de  I\I.  le  Gouverneur-riénéral ,  en  date  des  21 
et  23  février  dernier,  qui  déterminent  les  droits  de  place  à  per¬ 
cevoir  au  profit  de  la  ville  d’Alger  sur  divers  marchés  et  plates 
puMiqnes  ; 

Vu  l'arrété  du  Gouvernement ,  en  date  du  27  octobre  1800 
(7  brumaire  an  i\),  portant,  article  5  ,  que  l'cnceinie  des  mar¬ 
chés  est  déterminée  d'une  manière  apparente  par  l’administra¬ 
tion  municipale  ,  sauf  l’approbation  de  rautorité  supérieure  ; 

Vu  un  autre  arrêté,  du  juillet  1800  (12  messidore  an  vin), 
et  notamment  l'article  33  dudit  arrêté  ; 

Vu  le  §  15  de  l'article  -471  du  Code  pénal  ; 

Consiiléranl  ,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Les  marchés  de  la  ville 
d’Alger  auront  lieu  sur  les  places  ou  dans 
les  emplacemens  ci-après  indiqués,  savoir: 

1“  Le  marché  aux  grains  dans  le  local 
dit  de  la  Rachha,  rue  Dah-Azoun  ;  2“  le 
marché  aux  huiles  dans  le  local  dit  Fon~ 
douck  de  l’huile,  rueBab-Azoun  ;  3“  le  grand 
J  marché,  depuis  l’ouverture  des  portes  de 
la  ville  jusqu’à  dix  heures  et  demie  du 
matin,  sur  la  place  du  Gouvernement',  4“  le 
marché  au  poisson  sur  les  mêmes  places 
et  aux  mêmes  lieurcs  devant  la  palissade 
dite  du  Génie,  et  depuis  dix  heures  et  de- 
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mie  jusqu’à  la  nuit,  sur  la  grève  de  la  mer. 
en  sortant  par  la  porte  de  la  Pêcherie; 
4“  le  marché  aux  fruits,  aux  herbes,  aux 
légumes,  au  gibier  et  à  la  volaille,  à  l’issue 
du  grand  marché,  sur  la  place  des  Cara- 
vannes,  la  place  de  la  rue  de  Chartres  et  la 
petite  place  de  la  Couronne  \  6“  le  marché 
au  beurre,  au  lait,  aux  œufs  et  aux  fleurs, 
à  l’issue  du  grand  marché,  sur  la  place 
Jénina  ;  7“  les  marchés  au  pain,  sur  la 
place  du  Gouvernement ,  devant  la  palis¬ 
sade  dite  du  Génie]  dans  la  grande  cour 
delà  rue  de  la  Couronne]  dans  la  rue  Bah- 
el-Oued^  au  bas  de  la  rue  de  la  Casbah  ; 
dans  la  rue  d'' A7ifreviUe  et  dans  le  fau¬ 
bourg  Bab-Azoun]  8°  le  marché  aux  bes¬ 
tiaux  sur  la  place  actuellement  occupée 
parce  marché  dans  le  faubourg  Bab-Azoun, 
entre  la  route  de  Mustapha-Pacha  et  celle 
du  fort  l’Empereur  ;  9°  le  marché  au  bois, 
au  charbon,  au  foin  et  à  la  paille,  dans 
l’emplacement  actuellement  occupé  par 
ce  marché  sur  le  glacis  du  faubourg  Bab- 
Azoun. 

Art.  2.  —  Les  arabes  continueront  de 
vendre  comme  par  le  passé  et  jusqu’à  ce 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné  ;  1“  du 
savon  sur  la  place  de  la  Révolution  et  sur 
la  place  Massinissa  située  entre  les  deux 
portes  Bab-Azoun  ;  2“  du  tabac  sur  cette 
dernière  place. 

Art.  3.  —  Les  marchands  de  rafraîchis- 
semens  pourront  former  des  établissemens 
mobiles  avec  l’autorisation  du  Maire  sur 
les  places  qui  leur  seront  spécialement  in¬ 
diquées;  cette  autorisation  devra  être  par 
eux  représentée  à  toute  réquisition  des 
commissaires  et  agens  de  police. 

Seront  assujettis  à  la  même  obligation 
les  brocanteurs,  colporteurs  et  autres  qui 
feront  des  étalages  sur  la  voie  publique  ; 
et  ce,  indépendamment  des  conditions 
exprimées  dans  l’arrêté  de  M.  le  Gouver¬ 
neur-Général,  du  30  mars  dernier. 

Art.  4.  — Les  voitures  et  bêtes  de  somme 
qui  auront  apporté  des  marchandises 
)Our  l’approvisionnement  des  marchés  ne 
oourront  stationner  dans  les  rues  ni  sur 
es  places  publiques.  Elles  devront  être, 
immédiatement  après  le  déchargement 
opéré,  conduites  aux  lieux  de  stationne¬ 
ment  ultérieurement  indiqués,  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  mises  en  fourrière 
sans  préjudice  de  l’application  envers  les 
propriétaires  ou  conducteurs  des  peines 
déterminées  par  l’article  10  ci-après. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  place  seront 
payés  à  toute  réquisition  et  conformé¬ 
ment  aux  tarifs  publiés  ou  à  publier,  soit 
aux  collecteurs,  soit  à  l’adjudicataire  de  ces 
droits.  En  cas  de  contestation,  la  consi¬ 
gnation  aura  provisoirement  lieu  et  il  sera 
statué  par  le  Maire. 

Toute  demande  de  droits  excédant  les 


proportions  du  tarif  sera  réputée  concus¬ 
sion  et  donnera  lieu  à  l’application  des 
peines  déterminées  par  l’art.  174  du  Code 
pénal. 

Art.  6.  —  Les  places  sur  les  marchés 
seront  censées  appartenir  au  premier 
occupant.  Toutefois,  il  pourra  en  être  con¬ 
cédé  un  certain  nombre  par  voie  d’adju¬ 
dication  publique,  pour  un  tems  déter¬ 
miné,  et  elles  seront  dès-lors  réservées 
aux  adjudicataires,  sans  qu’ils  aient  la  fa¬ 
culté  de  les  substituer  à  d’autres. 

Les  contestations  qui  pourraient  s’éle¬ 
ver  à  cet  égard  seront  réglées,  sur  le  lieu 
même,  par  le  commissaire  ou  inspecteur 
de  police  de  service. 

A  rt.  7.  — Les  denrées  exposées  en  vente 
sur  lesdits  marchés  seront  l’objet  d’une 
inspection  journalière  sous  le  rapport  de 
la  salubrité.  Tous  animaux,  tous  légumes, 
tous  comestibles  ayant  subi  une  prépa¬ 
ration  quelconque,  exposés  en  vente  dans 
un  état  voisin  de  la  corruption;  tous  fruits 
non  arrivés  à  l’état  de  maturité  seront 
saisis  et  jetés  à  la  mer  sur  l’ordre  du  com¬ 
missaire  de  police. 

Art.  8.  — Il  est  interdit  aux  revendeurs, 
à  quelque  nation  qu’ils  appartiennent,  de 
rien  acheter  sur  le  grand  marché,  sur  le 
marché  aux  bestiaux,  sur  le  marché  au 
bois,  au  charbon,  au  foin  et  à  la  paille, 
avant  neuf  heures  du  matin.  Tous  objets 
par  eux  achetés  en  contravention  à  la  pré¬ 
cédente  disposition,  seront  immédiate¬ 
ment  saisis  à  la  diligence  de  tous  agens  de 
police  qui  constateront  le  fait  par  procès- 
verbal. 

Art.  9.  — Lesdits  revendeurs  ne  pour¬ 
ront  non  plus,  sous  peine  de  l’application 
de  l’article  précédent,  se  transporter  sur 
les  routes  et  chemins  qui  conduisent  à 
Alger  pour  y  attendre  les  arabes,  et  leur 
acheter  des  denrées  de  quelque  nature 
que  cesoitavantleur  arrivée  aux  marchés. 
Les  dispositions  de  l’article  précédent  leur 
deviendront  applicables,  et  ils  seront  ,  en 
outre,  conduits,  ainsi  que  leurs  vendeurs, 
par  les  agens  de  la  force  publique  devant 
le  Maire  de  la  commune  pour  y  être  in¬ 
terrogés. 

Art.  10.  —  Seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  police,  pour  être  punis  con¬ 
formément  à  l’arr.  471  du  Code  pénal,  pa¬ 
ragraphe  15,  et  indépendamment  de  la 
saisie  des  denrées  ou  marchandises  à 
eux  appartenant  :  L  tous  vendeurs  ou  re¬ 
vendeurs  qui  s’établiront  sur  la  voie  pu¬ 
blique,  ailleurs  que  sur  les  places  ou  dans 
les  emplacemens  déterminés  conformé¬ 
ment  aux  articles  1,  2et3;2°  tous  ceux 
qui  s’établiront  sur  les  places  ou  empla¬ 
cemens  à  d’autres  heures  que  celles  qui 
sont  ou  seront  ultérieurement  détermi¬ 
nées  ;  S"  tous  ceux  qui  laisseront  leurs  voi- 
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tures  ou  bûtes  de  somme  stationner  sur  la 
voie  publique;  4“  tous  ceux  qui  se  refu¬ 
seront  au  paiement  des  droits  de  place 
déterminés  par  les  tarifs  dont  la  publica¬ 
tion  a  eu  lieu  ;  5“  tous  ceux  qui  exposeront 
sciemment  en  vente  sur  les  marchés  des 
denrées  ou  comestibles  gâtés;  6°  tous 
ceux  qui  se  mettront  en  contraveniion 
avec  les  dispositions  des  art.  8  et  9. 

Art.  11.  —  Le  présent  arrêté  sera  in¬ 
séré  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gou¬ 
vernement.  Les  maires  et  commissaires  de 
police,  ainsi  que  la  gendarmerie  et  les 
gardes-cbampôtres ,  demeurent  chargés 
de  l’exécution  des  dispositions  qu’il  ren¬ 
ferme  . 

Alger,  le  25  avril  1835, 

Le  Pasquier. 


29  Avril  1835.  (Pr.  8  mai  1835.) —  Arrêté 

concernant  l’institution  des  gardes- 

champêtres  dans  les  communes. 

Nous ,  Lieutenant-Général  ,  pair  de 
France, Gouverneur-général  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  notre  arrêté  du  23  de  ce  mois  qui  détermine  les  attribu¬ 
tions  des  Maires  institués  dans  les  communes  rurales  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  à  ces  fonctionnaires  des 
auxiliaires  qui  concourent  avec  eux  à  maintenir  l’ordre  et  la 
tranquillité  publique  ,  et  à  faire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  —  La  police  rurale  des  com¬ 
munes  du  massif  d’Alger  sera  exercée 
sous  la  surveillance  des  maires  et  concur¬ 
remment  avec  les  gardes-champêtres 
communaux  qui  pourront  être  ultérieure¬ 
ment  institués,  soit  par  les  agens  à  pied 
placés  sous  les  ordres  du  Caïd-el-Fahs, 
soit  par  les  scheicks  qui  ont  été  jusqu’à 
présent  institués  en  différentes  localités, 
soit  enfin  par  ceux  des  gendarmes  indi¬ 
gènes  placés  sous  les  ordres  du  comman¬ 
dant  de  la  gendarmerie,  que  les  circons¬ 
tances  permettront  d’affecter  à  ce  service. 

Art.  2.  — Ces  agens  se  présenteront  de¬ 
vant  les  maires  des  communes  où  ils 
seront  journellement  distribués  d’après 
les  ordres  de  leurs  chefs  respectifs. 

Ils  rechercheront  spécialement  les  délits 
et  les  contraventions  qui  auront  porté  at¬ 
teinte  aux  propriétés  rurales. 

Ils  recueilleront  toutes  les  preuves, 
tous  les  indices  nécessaires  pour  faire 
constater  par  les  maires  lesdits  délits  ou 
contraventions. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  partout 
où  elles  auront  été  transportées  et  les 
mettront  en  séquestre;  toutefois,  ils  ne 
pourront  s’introduire  dans  les  maisons, 
bàtimens,  cours  adjacentes  et  enclos  ap¬ 
partenant  aux  européens,  s’ils  no  sont  as¬ 


sistés  du  maire  de  la  localité  ou  du  sous- 
officier  de  la  gendarmerie  commandant 
le  poste  le  plus  voisin. 

Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le 
maire  de  la  commune  tout  individu  qu’ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit. 

Ils  saisiront  et  mettront  en  fourrière  : 
1“  tous  les  bestiaux  errant  à  l’abandon  et 
dont  les  propriétaires  ne  seraient  point 
connus;  2’  tous  les  bestiaux  qui  auraient 
commis  quelques  dommages  sur  les  pro¬ 
priétés  d’autrui,  en  restreignant  toutefois 
la  saisie  au  nombre  de  têtes  suffisant 
pour  garantir  le  dédommagement. 

Art.  4. —  Les  gardes-champêtres  com¬ 
munaux  qui  seront  ultérieurement  insti¬ 
tués  dans  les  différentes  communes  au¬ 
ront  les  mômes  attributions;  ils  seront 
placés  sous  l’autorité  immédiate  du  maire 
de  qui  seul  ils  recevront  des  ordres  dans 
l’intérêt  de  la  police  rurale.  Ils  devront, 
toutefois,  faire  prévenir  le  Caïd-el-Fahs  de 
touslesdélits,  detoutesles  contraventions, 
de  toutes  les  autres  circonstances  qui  se  rat¬ 
tacheront  au  service  dont  ils  sont  chargés, 
et  cet  agent  continuera  de  rendre  compte, 
chaque  jour,  au  commandant  de  la  gen¬ 
darmerie  de  tous  les  faits  qui  seront  par¬ 
venus  à  sa  connaissance. 

Art.  4.  —  Les  gardes-champêtres  com¬ 
munaux  auront,  d’ailleurs,  avec  la  gen¬ 
darmerie,  les  relations  déterminées  par 
le  décret  du  il  juin  1806. 

Ils  seront  nommés  par  l’Intendant  civil 
sur  la  proposition  du  maire,  et  prêteront 
le  serment  exigé  par  la  loi. 

Art.  5.  —  Tout  propriétaire  aura  d’ail¬ 
leurs  le  droit  d’avoir  un  garde  particulier 
pour  la  surveillance  de  ses  propriétés 
conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du 
8  juillet  1793  (20  messidor  an  ni). 

Ce  garde  devra  être  préalablementagréé 
par  le  maire  delà  commune,  et  sa  com¬ 
mission  sera  souscrite  du  visa  de  l’Inten¬ 
dant  civil. 

Art.  6.  —  L’Intendant  civil  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique 
est  cbargéde  l’exécution  duprésentarrêté. 

Alger,  le  29  avril  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


29  Avril  1835.  (Pr.  8  mai  1835.)  —  Arrêté 

concernant  la  mise  en  fourrière  des 
bestiaux  trouvés  en  délits. 

Nous  ,  Lieutenant-Général  ,  Pair  de 
France  ,  Gouverneur-général  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

\'u  notre  arrêté  ,  en  date  des  23  et  29  de  ce  mois  ,  concernant 
le  service  de  la  iiolice  rurale  ,  et  portant  institution  de  mairies 
dans  les  communes  du  massif  d’Alger  ; 

Vu  l’arrêté  publié  sous  la  date  du  2ü  août  1832 ,  concernant 
les  bestiaux  rais  en  fourrière  ; 

Vu  l’article  12  du  titre  2  de  la  loi  du  28  septembre  ,  6  octo¬ 
bre  1791  ; 

Considérant  etc.  ; 
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30  Avril.  —  6  Mai  1835. 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1'".  —  Les  bestiaux  saisis  en  délits 
sur  les  propriétés  d’autrui,  ou  trouvés  à 
l’abandon  sur  les  routes  et  autres  voies 
publiques,  dans  la  circonscription  des 
communes  d’Alger,  Mustapha,  El-Biar, 
IBoudjaréah  et  la  Pointe-Pescade,  seront 
conduits  à  la  fourrière  publique  d’Alger, 
établie  dans  le  local  qui  sera  ultérieure¬ 
ment  indiqué. 

Le  service  de  cette  fourrière  sera  mis 
en  adjudication  publique,  à  compter  du 
1"  mai  prochain. 

Art.  2.  —  La  saisie  des  bestiaux  aura 
lieu,  soit  par  les  gardes -champêtres,  ins¬ 
titués  conformément  à  notre  arrêté  du  29 
de  ce  mois,  soit  par  les  propriétaires  au 
préjudice  desquels  lesdits  bestiaux  auront 
commis  quelque  dommage  ;  elle  sera  cons¬ 
tatée  par  un  procès-verbal  du  maire  de 
la  commune  devant  qui  devra  se  présen¬ 
ter  le  saisissant  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Ce  procès -verbal  indiquera,  d’une 
manière  précise,  l’heure  et  le  jour  de  la 
saisie. 

Art.  3.  —  Il  sera  payé  par  jour,  pour 
chaque  animal  saisi,  savoir  : 

Pour  un  chameau,  une  bête  à  corne  ou 
un  cheval . 1  fr.  50  c. 

Pour  un  mulet  ou  un  âne  .  1  00 

Pour  un  veau,  une  chèvre 
ou  un  mouton  ....  0  50 

Toutefois,  il  ne  pourra  jamais  être  al¬ 
loué  au  propriétaire  saisissant,  indépen¬ 
damment  des  dommages  qui  seront  ar¬ 
bitrés  et  réglés  par  le  maire,  une  somme 
supérieure  à  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail.  Les  animaux  saisis  seront  tou¬ 
jours  censés  avoir  été  conduits  à  la  four¬ 
rière,  à  l’expiration  du  jour  qui  suivra 
celui  où  la  saisie  aura  été  opérée. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  chez  qui 
séjourneront  les  animaux  saisis,  et  l’ad¬ 
judicataire  de  la  fourrière,  seront  tenus 
de  nourrir  et  soigner  lesdits  animaux  sans 
pouvoir  les  employer  <à  leur  usage  per¬ 
sonnel,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  au 
paiement  du  prix  de  journée  déterminé 
comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Pour  l’exécution  de  cette  disposition, 
en  ce  qui  concerne  la  fourrière  publique, 
elle  sera  chaque  jour  visitée  soit  par  le 
Caïd-el-Fabs  ,  soit  par  un  sous-officier  de 
gendarmerie,  qui  en  feront  leur  rapport. 

Art.  5.  —  L’adjudicataire  delà  fourrière 
sera  tenu  d’ouvrir  un  registre  destiné  à 
indiquer  jour  par  jour  :  1“  le  nombre  et 
l’espèce  des  animaux  amenés  chaque  jour 
à  la  fourrière  ;  2“  la  date  de  leur  entrée  ; 
3°  le  nom  du  propriétaire,  garde-cham¬ 
pêtre  ou  gendarme  qui  aura  conduit  les¬ 
dits  bestiaux;  4“  l’indication  du  territoire 
et  des  propriétés  sur  lesquels  ils  auront 


été  conduits  ;  5°  la  date  de  la  sortie  desdits 
bestiaux  ;  6»  le  prix  de  vente  auquel  ils 
auront  été  livrés,  dans  le  cas  où  la  vente 
aurait  lieu,  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  j 
suivant;  7°  le  montant  du  prix  de  four¬ 
rière.  i 

Art.  6.  —  Lorsque  des  bestiaux  saisis  ' 
n’auraient  point  été  réclamés  dans  la  hui¬ 
taine  du  jour  du  délit,  ils  seront  vendus 
en  marché  public,  par  le  ministère  du 
receveur  municipal,  sous  la  surveillance 
du  Caid-el-Fahs  ,  et  en  présence  d’un 
sous-officier  de  gendarmerie  désigné  par 
le  commandant  de  cette  arme,  à  moins 
de  circonstances  particulières  que  nous 
nous  réservons  d’apprécier. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  sera  versé 
à  la  caisse  municipale  jusqu’à  ce  qu'il  soit 
remis  aux  ayant-droit,  déduction  faite 
des  frais  de  fourrière. 

Art  7.  — L’adjudicataire  delà  fourrière 
recevra  aussi  en  dépôt  les  voitures  lais-  ^ 
séesà  l’abandon  sur  la  voie  publique,  r 
ainsi  que  les  matériaux  de  quelque  nature  1 
que  ce  soit,  qui  constitueront  des  contra¬ 
ventions  en  matière  de  grande  voirie  ou  j 
de  voirie  urbaine  ou  vicinale.  Il  annotera 
sur  son  registre,  et  dans  la  forme  indiquée 
en  l’article  5,  l’entrée  de  ces  objets  pour 
lesquels  il  lui  sera  payé  un  droit  de  place, 
fixé  à  dix  centimes  par  jour  pour  chaque 
mètre  de  terrain  occupé. 

En  cas  de  non-réclamation  desdits  ob¬ 
jets,  ils  seront  mis  en  vente  comme  il  est  ( 
dit  en  l’article  5,  dans  le  délai  de  quinze  î 
jours. 

Art.  8.  —  Dans  les  communes  autres 
que  celles  qui  sont  indiquées  en  l’article 
1“  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  établi 
des  fourrières  locales  sur  la  proposition 
qui  en  sera  faite  par  le  maire  de  chaque 
commune. 

Art.  9.  —  Le  produit  de  la  fourrière 
publique  constituera  un  revenu  municipal 
au  profit  de  la  ville  d’Alger. 

Art.  10.  —  L’Intendant  civil  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar- 
rôté  - 

Alger,  le  2  9 avril  1835. 

D.  Comte  D’Erlon. 


30  Avril  1833.  (Pr.  17  Juin  1833.)  — Aruêtk  du  Gouverneur- 
Général  qui  réglemente  l'exercice  de  la  professiun  de  bou¬ 
langer. 

6  liai  1833.  (Pr.  17  Juin  1833.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  aux  fonctions  de  .Maires  :  M.  Lacrouts,  à 
la  Pointe-Pescade  ;  M.  Roche  ,  à  Iloudjaréah  ;  M.  Papillon- 
de-la-SIansavdifere  ,  à  Dcly-lbrahim  ;  M.  Couput,  h  El-I!iar  ; 
M.  C.  Farge ,  à  Mustapha-Pacha  ;  M.  le  baron  Vialar,  à 
lürmandrais  ;  M.  Wauderhrock  aîné  ,  à  Kaddous  ;  51.  de 
ïonnac  ,  à  Birkadem  ;  et  M.  Duchassaing ,  à  K.-uba. 


0  5lai  1833.  (Pr.  17  Juin  1833.)  —  .\RnÈrÊ  de  1  Intendant 
civil  coiiccinaiil  le  balayage  de  la  ville  d'.Vlger. 


li  Mai.  —  15  Juin  1835. 
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a  Mai  1835.  (Fr  17  Juin  1835.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  les  fonctions  de  Maire  dans  les  com¬ 
munes  rurales  dont  la  circonscription  a  été  déterminée  par 
arrêté  du  avril,  sont  compatibles  avec  celles  de  membre 
du  Conseil  municipal  de  la  ville  d’Alger. 


23  Mai  1835.  (Pr.  17  juin  1835.)  —  Arrêté 
qui  fixe  la  délimitation  des  communes  de 
Bir-Ettouta ,  Hussein-Dey,  Douéra, 
Dechioued  et  Mazafran. 

Nous.  Lieutenant-Général,  Pair  de  France,  Gouverneur-Géné¬ 
ral  des  Possessions  françaises  dans  le  Nord  de  l’Afrique, 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  des  diverses  commissions 
chargées  ,  en  conformité  de  l’arrêté  de  M.  ITntendant  civil  des 
possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique,  en  date  du  21  fé¬ 
vrier  dernier  ,  de  proposer  les  bornes  de  la  circonscription  des 
.  différentes  communes  à  délimiter  dans  le  massif  d’.Alger; 
j  Vu  les  plans  de  délimitation  des  communes  de  Bir-Ettouta , 
i  IIussein-Dey,  Douéra  ,  Dechioued  et  Mazafran  dressés  conformé- 
1  ment  audit  procès-verbal  ; 

!  Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

^  Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

!  Art.  1er. —  Le  territoire  des  communes  ci-après  dénommées 
i  est  irrévocablemont  déterminé  par  les  lignes  tracées  selon  les 
,|  directions  suivantes,  savoir  : 

'  Commune  de  Bii'-Eltouta. 

1°  Le  chemin  dit  du  Bas-des-Collines  depuis  le  pont  plai'é 
j  sur  l'Oued-el-Kerma  ,  jusqu’au  ravin  qui  passe  par  Oulad-ben- 
,  Chaoua ; 

2“  Ce  ravin  jusqu’à  Oulad-ben-Chaoua  . 

'  3»  Le  sentier  qui  part  de  ce  dernier  point  et  conduit  au  bos- 

■  quet  situé  à  la  naissance  du  ravin  allant  à  l'Oued-el-Kerma  ; 

\  4^'  Ce  ravin  jusqu’à  l’Oued-el  Kerma  ; 

5°  L’Oued-el-Kerma,  jusqu’à  la  rencontre  du  chemin  du  Bas- 
!  des-Collines. 

Commune  de  IIussein-Dey. 

1°  L’Oued-el-Knis ,  depuis  le  rivage  de  la  mer ,  jusqu’à  la 
;  route  de  Constantine  ; 

2“  La  route  de  Constantine  jusqu’à  l'Arrach  au  gué  de  Con- 
,  stantine  ; 

3“  L’Arrach  jusqu’à  la  mer  ; 

4»  Le  rivage  de  la  mer  jusqu’à  l'Oued-el-Knis  ; 

‘  Nota.  —  Provisoirement,  le  territoire  situé  au  sud  de  l'Ar- 
rach,  entre  la  mer  et  la  route  de  Constantine,  fera  partie  do  la 
i,  commune  de  IIussein-Dey. 

|i  Commune  de  Douera. 

1“  Le  chemin  dit  du  Pied-des-Collines  depuis  le  ravin  qui 
i  conduit  à  Oulad-ben-Chaoua  ,  jusqu’à  celui  placé  dans  le  voisi- 
I  nage  du  puits  et  du  marabout  de  sidi  Abd-el-Kader. 

2»  Ce  ravin  jusqu’au  chemin  qui  conduit  à  Eddeckakena  ; 

3“  Ce  chemin  du  sud  à  l’ouest  jusqu’à  la  rencontre  de  celui 
I  qui  conduit  à  Elmaelma  ; 

(  4“  Ce  chemin  et,  au-delà  du  camp  de  Elmaelma  ,  celui  d'Al- 

i  ger  à  Coléah  jusqu’à  la  rencontre  du  grand  ravin  qui  limite 
I  Ilaouch  Ben-Omar  et  llaouch  Boukendoura  ; 

,  5“  Ce  grand  ravin  jusqu’à  la  rencontre  du  sentier  qui  conduit 

I  à  la  grande  route  de  Blidali  à  Alger; 

1  G»  Ce  sentier  jusqu’à  la  grande  route  ; 

j'  7»  La  grande  route,  du  nord  au  sud,  jusqu’au  sentier  qui 

I  conduit  à  Nassef-Khodja  ; 

!  8“  Ce  sentier  jusqu’au  petit  bras  de  l'Oued-el-Kerma  ; 

II  9“  Le  petit  bras  de  l'Oued-el-Kerma  jusqu’à  son  embranche- 
ij  ment  avec  l’un  des  bras  principaux  ; 

10“  Celui-ci  en  remontant  vers  sa  source  ,  du  sud  à  l'ouest , 

-  jus<4u’au  ravin  qui  conduit  au  bosfjuet  situé  au  sud  de  Ilaouch- 
i:  el-Cadi  et  à  l'est,  de  Oulad-bcn-Chaoua  ; 
i  11“  Ce  ravin  jusqu'au  bosquet  ; 

•i  12“  Le  sentier  qui  conduit  de  ce  point  à  Oulad-ben-Chaoua 
i.  jusqu’au  ravin  ; 

13“  Le  ravin  jusqu’au  bas  des  collines  du  Sahel, 
j  Commune  de  Dechioued. 

<'  1“  L’Oued  Bridja ,  depuis  son  embouchure  jusqu’au  chemin 

i,  d'Alger  à  Coléah  ; 

i!  2“  A  partii  de  ce  point,  la  limite  de  la  propliété  dite  llaouch 
Dechioued  ,  en  passant  par  le  mamelon  conique,  jusqu’à  la  route 
'  d'Alger  à  Blidah  ; 

3“  La  route  d'Alger  à  Blidah  jusqu’à  la  rencontre  du  sent.cr 
conduisant  au  grand  ravin  qui  limite  llaouch  beu-Omar  et  Haoncli 
Boukendoura  : 


4“  Ce  sentier  jusqu’au  ravin  ; 

5“  Ce  ravin  jusqu’à  la  mer  ; 

C“  Le  rivage  de  la  mer  jusqu’à  rembouchure  de  l’Oued 
Bridja. 

Commune  de  Mazafran. 

1“  Le  Mazafran  depuis  son  embouchure  jusqu’à  l’Oued  Bouf- 
farick  ; 

2“  Le  chemin  du  bord  de  la  plaine  jusqu’à  l'intersection  de 
ceux  de  Eddeckakena  et  du  pied  des  collines  du  Sahel  ; 

3“  Le  chemin  du  pied  des  collines  du  Sahel  jusqu'au  ravin  , 
près  le  marabout  de  sidi  Ahd-el-Kader  ; 

4“  Ce  ravin  jusqu’au  chemin  qui  conduit  à  Eddeckakena  ; 

5“  Ce  chemin  du  sud  à  l’ouest ,  jusqu’à  celui  qui  conduit  à 
Elmaelma  ; 

6“  Ce  chemin  ,  et  au-delà  du  camp  de  Elmaelma ,  celui  d’Al¬ 
ger  à  Coléah  ,  jusqu’à  la  rencontre  du  grand  ravin  qui  ferme  la 
limite  de  Dechioued  ; 

7“  Ce  grand  ravin  jusqu’à  la  mer  ; 

8“  Le  rivage  de  la  mer,  jusqu’à  l’embouchure  du  Mazafran. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  mai  1835. 

Signé  :  D.  Comte  D’EPiLON. 


10  Juin  1835.  — •  OriDOXNA.xcE  qui  prescrit  la  formation  h  Bône 
d’un  corps  de  cavaliers  indigènes  ,  sous  la  dénomination  de 
spahis  réguliers. 


15 Juin  1835.  (Pr.  17 juin  1885.)  —  Arrêté 

concernant  la  création  et  les  attributions  de 

commissions  pour  l’inspection  des  prisons 

civiles. 

Nous  ,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’Etat ,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  au  nord  de  l’Afrique, 

Considérant  ,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Il  sera  institué  dans  chacune 
des  villes  d’Alger,  Bône  et  Oran ,  une 
commission  spéciale  appelée  à  inspecter 
les  prisons  civiles,  et  à  consigner,  dans 
des  rapports  périodiques,  les  résultats 
de  cette  inspection. 

Art.  2. —  Ces  commissions,  dont  seront 
membres  de  droit,  à  .41ger,  M.  le  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  supérieur  et  M.  le  Pro¬ 
cureur-Général,  à  Bône  et  à  Oran,  M.  le 
Juge  du  Tribunal  et  M.  le  Substitut  du 
Procureur-Général,  seront  composées  du 
Maire  et  de  trois  autres  personnes  dési¬ 
gnées  par  nous;  elles  se  réuniront  sous 
notre  présidence  et  sous  la  présidence  du 
Sous-Intendant  civil. 

Art.  3.  —  Les  commissions  des  prisons 
seront  chargées  sous  notre  direction  : 

1“  De  la  surveillance  intérieure  des  pri¬ 
sons  en  tout  ce  (lui  concerne  la  salubrité, 
la  discipline,  la  tenue  régulière  du  registre 
d’écrou,  l’organisation  de  quelques  ateliers 
de  travail,  et  la  conduite  des  concierges 
ou  gardiens  envers  les  prisonniers; 

2“  De  proposer  les  cahiers  des  charges 
qui  devront  servir  de  hase  à  l’adjudication 
des  fournitures  diverses  pour  le  service 
des  prisonniers  ; 

3“  Do  vérifier  si  la  qualité  des  alimens 
et  autres  distributions  qu’ils  reçoivent  est 
conforme  aux  obligations  imposées  aux 
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fournisseurs  et  d’arrêter,  sous  notre  ap¬ 
probation,  le  tarif  du  prix  des  fournitures 
qu’ils  pourraient  être  autorisés  à  faire 
venir  du  dehors ,  autrement  que  par  l’in- 
termédiaire  de  leurs  parens  ; 

4”  De  rédiger,  tous  les  trois  mois  ,  un 
rapport  circonstancié  comprenant  tous  les 
renseignemens  et  documens  relatifs  à  l’état 
et  au  régime  de  chaque  prison,  ainsi  que 
leurs  vues,  propositions  et  demandes  sur 
les  améliorations  dont  cet  état  pourrait 
être  susceptible  ; 

S”  D’établir  chaque  année ,  dans  la 
première  quinzaine  de  mars,  un  tableau 
des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite, 
auraient  acquis  quelques  titres  à  la  clé¬ 
mence  royale. 

Art.  4.  —  Les  membres  des  commissions 
des  prisons  sont  nommés  pour  un  an  et 
pourront  être,  à  l’expiration  de  leurs  fonc¬ 
tions,  pourvus  d’une  nomination  nouvelle. 

Art.  5.  — MM.  les  Sous-Intendants  civils 
de  Bône  et  d’Oran  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  15  juin  1835. 

Le  Pasquieu. 


18  .Tuin  1833.  (Pr.  20  juillet  1835.) — Abrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  établit  un  nouveau  tarif  des  droits  de  jaugeage 
et  de  pesage  publics  à  percevoir  au  profit  de  la  ville  d’Alger. 


23  Juin  1833.  (Pr.  7  juillet  1833.)  —  Arrêté  de  l’Intendant 
civil  qui  prescrit  le  dénombrement  des  maisons  dans  la  ville 
d’Alger. 


26  Juin  1833.  (Pr.  7  juillet  1833.)  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  concernant  le  remplacement  des  Conseillers  muni¬ 
cipaux  qui  s’absentent  sans  motifs  valables. 


26  Juin  1833.  (Pr.  28  août  1833.)  —  ORnovsxücE  portant 
que  les  lettres  de  France,  ou  passant  par  la  France  à  desti¬ 
nation  des  Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ,  et 
les  lettres  de  ces  Possessions  pour  la  France ,  ou  devant 
passer  par  la  France  ,  ne  seront  assujetties  à  aucune  taxe 
pour  leur  parcours  dans  l'étendue  des  Possessions  françaises. 


1"  Juillet  1835.  (Pr.  7  juillet  1835.)  — 

Arrêté  qui  institue  une  commission  des 

fontaines  et  règle  ses  attributions 

Nous,  Lieutenant  -  Général  ,  Pair  de 
France ,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  les  articles  13  et  14  de  l’arrêté  de  51.  le  Président  du 
■Conseil,  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  Isr  septembre  ISo-i, 
qui  attribue  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  d’Alger  les  soins 
qui  concernent  la  construction  et  l'entretien  des  aqueducs 
publics  ; 

Vu  l’article  3  de  l’ordonnanqe  royale  du  22  juillet  1831  ; 

Considérant,  etc. 

Sur  la  proposition  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions 
suivantes,  qui  seront  provisoirement  exé¬ 
cutées,  vu  l’urgence  ; 

Art.  l'G  —  Il  est  institué  en  la  ville 
'd’Alger,  une  commission  composée  de  six 


membres,  qui  aura  pour  mandat  spécial 
de  veiller  à  la  conservation  des  eaux,  à 
l’exécution  des  travaux  propres  à  en  pro¬ 
curer  le  libre  cours,  et  à  la  répression  de 
toutes  les  contraventions  qui  en  cause¬ 
raient  la  déperdition  ou  qui  en  priveraient 
abusivement  le  public  au  profit  d’un  in¬ 
térêt  particulier. 

Cette  commission,  qui  se  réunira  sous 
la  présidence  de  l’Intendant  civil ,  sera  en 
outre  chargée  ;  1°  de  tous  les  soins  préli¬ 
minaires  à  l’exécution  des  travaux  d’en¬ 
tretien  et  réparations,  ainsi  qu’à  la  mise 
en  location  des  propriétés  composant  la 
dotation  des  fontaines;  3“  de  la  présenta¬ 
tion  de  l’état  des  recettes  et  dépenses 
propres  à  l’administration  qui  lui  est  con¬ 
fiée,  et  qui  doivent  être  comprises  dans  le 
budget  municipal. 

Art.  ‘2.  — La  commission  procédera,  im¬ 
médiatement  après  avoir  été  installée  dans 
ses  fonctions,  à  l’évaluation  du  volume 
d’eau  habituellement  nécessaire  aux  usa¬ 
ges  et  établissemens  publics. 

Elle  s’occupera  ensuite  de  l’examen  de 
tous  les  titres,  quelle  qu’en  soit  l’origine, 
établissant  une  concession  d’eau,  soit  à 
l’intérieur,  soit  à  l’extérieur  de  la  ville, 
en  faveur  de  tous  particuliers,  proprié¬ 
taires  de  Maisons,  Jardins,  Usines,  etc.  Elle 
formera  un  état  indicatif  desdites  conces¬ 
sions,  et  fera  toutes  propositions  aux¬ 
quelles  donnerait  lieu  la  nécessité  de 
pourvoir,  avant  tout,  aux  besoins  de  la 
consommation  du  public. 

Art.  3.  —  Tous  concessionnaires  qui 
n’auraient  point  produit  leurs  titres  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  là  publi¬ 
cation  du  présent  arrêté,  ou  qui  ne  seront 
point  en  mesure,  passé  ce  délai,  de  repré¬ 
senter  un  certificat  de  cette  production 
faite  à  l’Intendant  civil ,  pourront  être,  sur 
la  proposition  de  la  commission,  déclarés 
déchus  de  tout  droit  au  maintien  de  la 
concession  qu’ils  auraient  obtenue. 

Art.  4.  —  Nonobstant  la  reconnaissance 
des  titres  de  concession  faite  en  conformité 
du  2"  paragraphe  de  l’article  2,  le  volume 
des  eaux  concédées  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  à  chaque  particulier,  pourra 
être  réduit  ou  momentanément  supprimé, 
si  l’intérêt  public  l’exige.  Cette  réduction 
sera  prononcée  par  un  arrêté  de  l’Inten¬ 
dant  civil. 

Art.  5.  — Tous  délits  ou  contraventions 
delà  nature  de  ceux  qui  sont  indiqués  aux 
articles  6,  8  et  9,  seront  constatés  concur¬ 
remment  par  l’architecte  chargé  de  la  di¬ 
rection  des  travaux  d’entretien  des  aque¬ 
ducs,  ainsi  que  par  ses  adjoints  et  les  gardes 
des  eaux.  Les  uns  et  les  autres  prêteront 
en  conséquence  serment  devant  le  tribunal 
supérieur. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  cht 
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agent,  et  affirmés  devant  le  juge  du  tribu¬ 
nal  civil,  feront  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux. 

Art.  6.  —  Seront  appliquées  à  tous  dé- 
linquans,  les  peines  ci-après  déterminées, 
savoir  : 

1°  En  cas  de  dégradation  des  canaux  des 
aqueducs  et  fontaines  ,  un  emprisonne¬ 
ment  d’un  mois  à  deux  ans,  et  une  amende 
de  100  francs  à  500  francs  ; 

‘2°  En  cas  de  dépôt  dans  les  canaux  de 
matières  susceptibles  d’altérer  la  pureté 
des  eaux,  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  et  une  amende  de  100  francs  à 
300  francs  ; 

3“  En  cas  d’encombrement  pratiqué 
dans  les  canaux,  un  emprisonnement  d’un 
mois  à  six  mois;  et  une  amende  de  100  fr. 
à  200  fr  ; 

4“  En  cas  de  prise  d’eau,  sans  titre  de 
concession,  ou  au-delà  du  volume  concédé, 
par  quelques  moyens  que  ce  soit,  autres 
que  ceux  qui  constitueraient  les  délits 
prévus  par  les  paragraphes  1  et  3,  un  em¬ 
prisonnement  d’un  mois  à  deux  mois  et 
une  amende  de  500  francs  à  1000  fr; 

5“  En  cas  de  conduite  d’animaux  aux 
regards  des  aqueducs  publics  pour  s’y 
abreuver,  un  emprisonnement  de  deux 
mois  et  une  amende  de  50  à  150  fr.; 

6“  En  cas  d’empêchement  au  libre  cours 
des  eaux,  des  sources,  fontaines,  ruisseaux 
ou  rivières,  un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois,  et  une  amende  de  50  fr. 
à  100  fr.  ; 

7*  En  cas  d’anticipation  sur  le  lit  des 
ruisseaux  ou  rivières,  d’établissement  de 
barrages,  d’ouvertures  de  rigoles  ou  d’au¬ 
tres  actes  abusifs,  soit  pour  modifier  le 
cours  naturel  des  eaux,  soit  pour  les  dé¬ 
river  en  totalité  ou  en  partie,  un  empri¬ 
sonnement  de  dix  à  quinze  jours  et  une 
amende  de  100  à  200  fr. 

Art.  7.  —  Les  procès-verbaux  consta¬ 
tant  les  délits sus-mentiounés,  après  avoir 
été  affirmés  et  enregistrés  en  débet  dans 
les  quarante-huit  heures,  seront  remis 
à  l’Intendant  civil  qui  fera  exécuter  d’of¬ 
fice  et  immédiatement,  en  cas  d’urgence, 
tous  travaux  nécessaires  pour  remédier 
aux  dommages.  11  transmettra  ensuite  les- 
dits  procès-verbaux  au  Procureur-Gé¬ 
néral  qui  requerra,  auprès  du  tribunal, 
la  condamnation  des  délinquans  aux  pei¬ 
nes  encourues  et  au  remboursement  de  la 
dépense  des  travaux  exécutés  d’office. 

Art.  8.  —  Toutes  contraventions  aux 
règlemens  concernant  l’irrigation,  arrêtés 
et  publiés  par  l’Intendant  civil,  seront 
mnies  d’une  amende  de  15  francs,  indé¬ 
pendamment  des  dommages  réclamés  par 
es  intéressés. 

En  cas  de  récidive,  l’emprisonnement 
pendant  cinq  jours  sera  en  outre  prononcé. 


Art.  9.  —  La  commission  des  fontaines 
déterminera,  selon  la  nature  des  pro¬ 
priétés  que  traverseront  les  aqueducs,  la 
largeur  des  francs  bords  qui  devront  être 
réservés  le  long  de  ces  conduits,  et  sur 
lesquels  il  demeurera  interdit,  sous  peine 
de  100  à  200  francs  d’amende,  1°  de  faire 
aucune  plantation,  s’il  s’agit  de  propriétés 
closes  ;  2°  d’introduire  aucune  espece  de 
culture,  s’il  s’agit  de  propriétés  non  clo¬ 
ses. 

L’accès  des  francs  bords  ainsi  déter¬ 
miné  sera  toujours  libre  pour  les  membres 
de  la  commission,  pour  l’architecte  et  ses 
adjoints,  ainsi  que  pour  les  gardes  des 
eaux.  En  conséquence,  ils  auront  droit  de 
requérir  l’entrée  des  cours,  jardins  et  au¬ 
tres  lieux  clôs  ;  en  cas  de  refus  de  la  part 
des  propriétaires,  ils  le  constateront  par 
procès-verbal,  et  ceux-ci  seront,  pour  ce 
seul  fait,  condamnés  à  une  amende  de 
50  francs,  sauf  l’application,  selon  les  cas, 
de  l’art.  209  du  Code  pénal. 

Art.  10.  —  La  commission  désignera 
d’ailleurs  les  propriétés  riveraines  sur 
lesquelles  devront  être  extraits,  sauf  dé¬ 
dommagement,  les  matériaux  nécessaires 
à  la  réparation  des  aqueducs. 

Il  sera  procédé,  pour  l’exécution  de 
cette  disposition,  conformément  aux  lois 
et  règlemens  concernant  les  travaux 
publics. 

Art.  11.  —  La  moitié  des  amendes  pro¬ 
noncées  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
6,  8  et  9,  sera  versée  à  la  caisse  munici¬ 
pale,  pour  former  un  fonds  commun  sur 
lequel  seront  imputées,  tous  les  six  mois, 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  déter¬ 
minée  par  l’Intendant  civil,  les  gratifica¬ 
tions  qu’il  pourra  être  convenable  de  dis¬ 
tribuer  aux  gardes  des  eaux. 

Alger,  le  l'"^  juillet  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


7  Julllel  18.35.  (Pr.  15  juillet  1835.)  —  AnRÊTÉ  de  l'Intendant 
civil  qui  interdit  à  tous  haliitans  dans  l’enceinte  de  la  ville 
d’Alger,  d’élever  et  nourrir,  soit  dans  l’intérieur  de  leurs 
maisons  ,  soit  sur  les  terrasses,  des  porcs  ,  lapins  ,  poules, 
pigeons  ou  autres  animaux  de  cette  espèce. 


7  Juillet  1835.  (Pr.  15  juillet  1835).  —  Arrêté  de  l’Intendant 
civil  qui  interdit  à  tout  individu  de  se  baigner  dans  l’enceinte 
du  port,  aux  abords  du  Môle  ou  de  la  Santé,  non  plus  que  sur 
les  plages  renfermées  dans  l’enceinte  de  la  ville. 

f  - 

8  Juillet  1835.  (Pr.  21  juillet  1835.)  Ordonnaxce  qui  nomme 
iM.  le  Maréchal  comte  Claudel,  {iouverneur-Général  des  Pos¬ 
sessions  françaises  dans  le  nord  de  l’.Vfrique. 


10  Juillet  1835.  (Pr.  15juillet  1835.)  — Arrêté  de  l’Intendant 
civil  portant  que  les  bétes  de  somme  qui  apportent  des  den¬ 
rées  pour  l’approvisionnement  de  la  ville  et  du  marché,  sta¬ 
tionneront  dans  le  local  de  l’ancienne  fourrière  où  s’opérera 
la  perception  des  droits  mentionnés  en  l’arrêté  du  23  février 
et  interdiction  à  tous  babitans  du  faubourg  Bab-Aioun,  d’hé- 
berger  lesdites  bêtes  de  somme,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
des  écuries  clôses  d’où  elles  ne  puissent,  en  s’échappant,  oc¬ 
casionner  aucun  accident. 


10  Juillet.  —  i  Août  1835. 
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10  Juillet  183o.  (Pr-  15  juillet  1835.)  —  AnnÊTÉ  de  l’Intendant 
civil  qui  prescrit  la  perception  sur  le  marclié  aux  bestiaux  à 
Alger,  du  droit  fixé  par  l’arrété  du  23  février  1835. 


12  Juillet  1835.  (Pr.  20  juillet  1835.)  —  Arrêté  de  l’Intendant 
civil  portant,  qu’à  l’avenir,  l'enduit  dont  les  habitans  de  la 
ville  d'Alger  et  de  ses  faubourgs  sont  tenus  de  recouvrir  leurs 
maisons,  au  mois  de  septembre  et  d’avril  de  chaque  année, 
sera  composé  de  quarante  parties  do  chaux,  et  d'une  partie 
de  noir  de  fumée. 


13  Juillet  1835.  (Pr.  20  juillet  1835.)  —  Arrêté  de  1  Intendant 
civil  concernant  l’arrosage  public. 


20  Juillet  1833.  (  Pr.  20  juillet  1835.)  — 
Arrêté  concernant  le  stationnement  des 
bêtes  de  somme  à  laporte  Bab-el-Oued. 

Alger,  le  20  juillet  1835. 

Nous,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Etat ,  Intendant  civil 
des  possessions  françaises  dans  le  Nord  de  l’.Vfrique, 

Vu  l’arrété  de  M.  le  Gouverneur- Général ,  en  date  du 
23  février  dernier,  portant  création  d’un  droit  d’attacbe  sur  les 
mules  et  autres  bétes  de  somme  qui  stationnent  aux  abords  de 
la  ville  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  8  janvier 
dernier,  concernant  la  perception  de  ce  droit  sur  les  mules  de 
louage  qui  attendent  les  voyageurs  à  l'embrancliemeut  des  deux 
routes  qui  conduisent  l’une  à  la  Casbah,  l'autre  au  jardin  du 
Dey  ; 

’t'u  l’article  i  de  notre  arrêté  du  25  avril  suivant  ,  duquel  il 
résulte  que  les  lieux  où  stationnent  lesdits  animaux  seront  déter¬ 
minés  par  un  acte  administratif  ; 

Considérant  que  l'emplacement  sus-mentionné  s.  '  saurait  être 
plus  longtemps  affecté  ,  sans  inconvénient ,  à  la  destination  qui 
lui  avait  été  primitivement  donnée. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  . 

Art.  Jor.  —  A  compter  du  lundi,  27  juillet  ,  les  mules  de 
louage  qui  attendent  les  voyageurs  à  la  porte  liab-el-Oued ,  sta¬ 
tionneront  derrière  le  bureau  d’octroi ,  ù  l’entrée  du  chemin  qui 
conduit  du  pavillon  du  Fort-Neuf  à  la  mosquée  de  sidi  .\bder- 
rhamàn. 

Art.  2.  —  Chaque  conducteur  de  mule ,  avant  de  prendre  sa 
place,  se  présentera  au  bureau  de  l'octroi  pour  recevoir  un  nu¬ 
méro  d'ordre,  en  même  temps  qu’il  paiera  ,  entre  les  mains  du 
receveur,  la  rétribution  de  dix  ceirimes  qui  a  été  perçue  jusqu’il 
ce  jour. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  placer  les  mules  de  louage  en  tout 
autre  lieu  que  celui  qui  est  déterminé  par  l'art,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  des  écuries  closes. 

Art.  -i.  — .Seront  saisies  entre  les  mains  dos  conducteurs  et 
conduites,  au  besoin,  en  fourrière  puliliipie  : 

1°  Les  bêtes  de  somme  placées  sur  la  voie  publique  ou  sur 
des  terrains  particuliers,  en  contravention  à  l’art.  3  ; 

2“  Les  bêtes  de  somme  dont  les  conducteurs  refuseraient 
d'acquitter  le  droit  de  dix  centimes  et  qui  ne  pourraient  repré¬ 
senter  le  numéro  dont  ils  auront  dù  so  pourvoir  ,  conformément 
à  l’art.  2, 

Art.  5.  —  Les  contraventions  et  refus  de  payer  les  droits 
seront  constatés  concurremment. par  les  commissaires  de  police  , 
par  la  gendarmerie  et  par  le  receveur  de  l'octroi. 

Les  procès-verbaux  ,  enregistrés  en  débet  dans  les  quarante- 
huit  heures  ,  seront  remis  il  M.  le  procureur  général  qui  provo¬ 
quera  la  condamnation  de  chaque  contrevenant  à  une  amende 
(le  cinq  francs. 

Le  Paiouie'.i. 


20  Juillet  18.35.  (Pr.  Fi  septembre  1835.)  —  Oriionmaxce  qui 
prohibe  l'entrée  dans  les  ports  de  France  des  drilles  et  chif¬ 
fons  provenant  des  échelles  du  Levant  et  des  côtes  d'.Vfriqiie. 


21  Juillet  1835.  (Pr.  27  juillet  1835.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  concernant  l'inscription  des  citoyens  succcptihles 
du  service  de  la  Garde  nationale. 


21  Juillet  1835.  (Pr.  27  juillet  1835.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  iiorlant  que  les  contraventions  aux  arrêtés  pu¬ 
bliés  par  .M.  l'Intendant  civil,  sous  lu  date  du  20  octnlire 


183i,  G  mai  et  7  juillet  1835,  ainsi  qu'à  tous  autres  ayant 
pour  objet  la  propreté  et  la  salubrité  publique,  seront  punies 
d'une  amende  de  15  francs,  indépendamment  d’un  emprison¬ 
nement  de  cinq  jours,  selon  les  cas. 

L’emprisonnement  sera  prononcé  en  cas  de  récidive. 


22  Juillet  1835.  (Pr.  23  décembre  1835.)  — 

Arrêté  qui  réunit  à  V administration  des 

Bornâmes  la  conservation  des  hypothèques 

précédemment  confiée  aux  (jreffiers. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Pair  de 
France,  Gouverneur-général  des  posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  la  loi  du  21  ventôse  an  vn  ; 

Le  déevel  du  31  septembre  1810; 

L’arrêté  de  l’Intendant  civil,  en  date  du  28  mai  1832; 

Sur  le  rajiport  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1”.  —  La  conservation  des  hypo¬ 
thèques  instituée  par  l’arrêté  du  28  mai 
1832  à  Alger,  îîône  et  Oran,  qui  avait  été 
provisoirement  conflée  aux  greffiers  des 
tribunaux  ,  est  réunie  à  l’administration 
de  l’Enregistrement  et  des  Domaines,  à 
partir  du  1"  août  1835. 

Art.  2.  —  L’administration  de  l’Enregis¬ 
trement  et  des  Domaines  confiera  la  con¬ 
servation  des  hypothèques  aux  receveurs 
nommés  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  3.  —  Les  salaireslixés  par  le  décret 
du  21  septembre  1810  seront  portés  en 
recette  et  répartis  entre  les  employés 
chargés  de  ce  service  et  les  receveurs  sur 
mandat  de  remboursement  appuyé  d’un 
décompte  arrêté  par  le  Directeur  des  fi¬ 
nances. 

Art.  i.  —  Le  présent  arrêté  sera  mis 
à  exécution  au  fur  et  à  mesure  de  la  no¬ 
mination  des  comptables  de  l’Enregistre¬ 
ment  dans  les  diverses  localités. 

Art.  5.  —  J. es  dispositions  contraires  an 
présent  arrêté  sont  abrogées.  Le  Directeur 
des  finances  est  chargé  de  son  exécution. 

Fait  à  Alger,  le  22  juillet  1835. 

D.  Comte  d’Erlon. 


23  Juillet  1835.  (Pr.  27  juillet  1835.)  —  Arrêté  de  l’.lntenilant 
civil  qui  détermine  les  places  où  auront  lieu  les  ventes  pu¬ 
bliques  de  sangsues. 


25  Juillet  1835.  (Pr.  13  août  1835.)  —  Ordoxsanee  qui  nom¬ 
me  .11.  néalier-liumas  Procureur-général  dans  les  Posses¬ 
sions  françaises  du  nord  de  l’.Vfrique. 


27  Juillet  1835.  —  Ouboanange  portant  que  les  trois  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique  seront  maintenus  à  G  escadrons  et  que 
leur  complet  sera  sur  le  pied  de  guerre. 


4  Août  1835.  (Pr.  28  août  1835.) —  Arrêté  du  Gouverninir- 
Générul  qui  place  les  hospices  civils  extra-muros  sous  l'ad- 
niinistration  d'une  coinmissioa  spéciale  ,  et  concède  la  jouis¬ 
sance  de  certains  terrains  à  l’ambulance  Poir/.in.  établie  sur  la 
ferme  domaniale  dite  1  laoucli-Chaonch,  à  Bniiffarick. 


5  Août.  —  14  Septembre  1835. 
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5  Août  1835.  (Pr.  28  Août  1835.)  —  Arrêté 

qui  défend  de  laver  du  linye  dans  les  bas¬ 
sins  des  fontaines  publiques. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’État,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  les  rapports  qui  nous  ont  été  adressés,  et  desquels  il  ré¬ 
sulte  que  l'usage  s’est  introduit  dans  la  ville  d’Alger  de  venir 
laver  le  linge  aux  fontaines  publiques  ,  ce  qui  entraîne  de  graves 
inconvéniens  sous  le  rappport  :  1“  de  la  perte  des  eaux  qu'il 
importe  de  ménager  avec  tant  de  soin  ,  surtout  dans  la  saison 
actuelle  ;  2“  de  la  propreté  des  rues  où  ces  eaux  demeurent  sta¬ 
gnantes  ;  3°  de  la  santé  des  animaux  auxquels  il  ne  reste  plus 
pour  s'abreuver  qu’une  eau  impure  , 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général  ,  en  date  du  fer 
juillet ,  portant  institution  d’une  commission  des  fontaines  ; 

Vu  le  paragraplie  15  de  l'article  471  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  de  faire  cesser  cet  état  de  choses 
préjudiciable  à  tant  d’intérêts  , 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  î".  —  Il  est  expressément  défendu 
à  tous  individus  dans  la  ville  d’Alger  ou 
dans  les  communes  circonvoisines ,  de 
laver  du  linge  ou  autres  objets,  soit  sous 
le  robinet,  soit  dans  le  bassin  ou  le  réser¬ 
voir  d’une  fontaine  publique. 

Art.  2.  —  Toutes  contraventions  seront 
constatées  parles  commissaires  et  inspec¬ 
teurs  de  police,  gendarmes,  gardes  des 
eaux,  gardes-champêtres  et  agens  ayant 
droit  de  verbaliser. 

Ces  procès-verbaux  seront  adressés  à 
M.  le  Procureur-Général,  afin  de  pour¬ 
suivre  la  condamnation  des  contrevenans 
à  une  amende  de  1  à  5  francs. 

Art.  3.  —  Il  n’est  rien  préjudicié  par  le 
présent  arrêté  aux  dispositions  du  2“  pa¬ 
ragraphe  de  l’article  6  de  l’arrêté  de  M.  le 
Gouverneur-Général,  en  date  du  1"  juillet 
dernier. 

Alger,  le  5  août  1835. 

Le  Pasquier. 


Jv  Septembre  1835.  [Pr.  14  Septembre  1835.)  —  AnsÊTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  détermine  la  durée  des  vacances  des 
tribunaux. 


2  Septembre  1835.  —  (Pr.  11  septembre  1835.)  —  Aerêté  du 
Gouverneur-Général  qui  rapporte  celui  du  22  juillet  précédent 
relatif  à  l’inscription  des  citoyens  susceptibles  du  service  de 
la  garde  nationale,  et  maintient  les  dispositions  des  arrêtés 
des  17  août,  21  septembre  et  8  octobre  1832. 


9  Septembre  1835.  —  (Pr.  11  septembre  1835.)  —  Arrêté  du 
Gnuverneur-Géuéral  qui  nomme  Mustapha-ben-Hadj-üinar 
bcy  de  Milianah  et  de  Clieicbell. 


14  Septembre  1835.  (Pr.  28  avril  1837.)  — 
Règlement  pour  le  service  des  bâlimens 
à  vapeur  affectés  aux  communications  entre 
Toulon  et  les  Possessions  françaises  du 
nord  de  l’Afrique. 


Parts ,  le  14  septembre  1835. 


BUT  ET  OHGAXISATION  DU  SERVICE. 

Art.  l®r.  —  Le  service  de  correspondance  ,  établi  au  moyen 
de  bàtimens  à  vapeur  de  la  marine  royale  entre  Toulon  et  les 
Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique ,  a  pour  but  prin¬ 
cipal  le  transport  de  la  correspondance  et  celui  des  passagers 
militaires.  Néanmoins ,  afin  de  faciliter  les  relations  commer¬ 
ciales  qui  existent  entre  la  France  et  ses  Possessions  de  l’Afrique, 
il  sera  réservé  à  bord  de  chaque  bâtiment  un  certain  nombre  de 
places  pour  les  particuliers  voyageant  à  leurs  frais. 

Le  service  comprendra  trois  lignes  distinctes  : 

1°  La  ligne  de  Toulon  à  Alger,  et  retour  ; 

2“  La  ligne  d’Alger  à  Bône  ,  par  Bougie  ,  et  retour  ; 

3°  La  ligne  d’Alger  à  Oran  ,  et  retour. 

Art.  2.  —  Les  départs  des  bàtimens  affectés  aux  communi¬ 
cations  entre  Toulon  et  Alger,  seront  hebdomadaires  et  à  jour 
fixe. 

Ces  bàtimens  partiront  de  Toulon  le  dimanche  pour  se  rendre 
à  Alger,  d’où  ils  repartiront  le  samedi  suivant  pour  retourner  à 
Toulon. 

Art.  3.  —  En  attendant  que  le  nombre  de  bàtimens  à  vapeur 
affectés  au  service  ci-dessus  désigné  puisse  être  augmenté  ,  il 
n’y  aura  ,  tant  sur  la  ligne  d’Alger  à  Oran  que  sur  celle  d’Alger 
à  Bône  ,  qu’un  seul  départ  tous  les  quinze  jours. 

Les  départs  auront  lieu  le  lendemain  du  jour  de  l’arrivée  des 
bàtimens  venant  de  France,  s’ils  arrivent  avant  midi;  ou  le 
surledemain  du  même  jour  ,  s’ils  arrivent  après  midi. 

Art.  4.  —  Les  bàtimens  partant  d’Alger  pour  Oran  relâ¬ 
cheront  à  Arzew,  où  ils  séjourneront  deux  heures  ;  ils  repartiront 
d’Oran  pour  Alger,  le  surlendemain  ,  et  relâcheront  également, 
au  retour  à  Arzew  ,  deux  heures. 

Les  bàtimens  expédiés  d’Alger  pour  Bône  feront  à  Bougie 
une  relâche  de  six  heures  ;  ils  en  repartiront  le  surlendemain  de 
leur  arrivée  ,  et  relâcheront,  au  retour,  pendant  douze  heures  à 
Bougie.  Les  heures  du  départ  d'Alger  pour  Bône  et  de  Bône 
pour  Alger,  seront  réglées  de  manière  à  ce  que  les  arrivées  à 
Bougie,  ainsi  qu'aux  termes  du  voy.age  ,  aient  lieu  de  jour,  en 
calculant  d’après  les  vitesses  moyennes. 


DIRECTION  DU  SERVICE. 

Art.  5.  —  Un  officier  supérieur  de  la  marine  sera  chargé, 
spécialement  de  la  direction  du  service  ,  sous  le  titre  de  Com¬ 
mandant  supérieur  du  service  des  communications  d'Afrique. 

Art.  6.  —  Cet  officier  sera  placé  immédiatement  sous  les 
ordres  du  Préfet  maritime  de  Toulon. 

Art.  7.  —  Un  des  officiers  du  génie  maritime  attachés  au 
port  de  Toulon,  sera  spécialement  chargé  des  travaux  relatifs 
aux  bàtimens  à  vapeur  affectés  au  service  des  communications. 

Art.  8.  —  Lors  de  l’armement  des  bàtimens,  le  Commandant 
supérieur  devra  s’assurer  si  les  règlemens  d’installation  sont 
exactement  observés,  et  il  veillera  ù  ce  que  les  capitaines  ne 
fassent  placer  à  bord  aucun  objet  étranger  aux  inventaires 
arrêtés  pour  l’armement  spécial  de  ces  bàtimens. 

Art.  9.  —  Aucune  demande  supplémentaire  à  l’armement 
ne  pourra  être  adressée  au  Préfet  maritime  qu’après  avoir  été 
visée  par  lui. 

Art.  10.  — ■  Avant  le  départ  de  chaque  bâtiment,  il  reconnaîtra 
l’état  des  machines  et  s’assurera  qu’il  a  été  pris  toutes  les  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  effectuer  avec  sûreté  le  voyage  auquel 
il  est  destiné. 

Art.  il.  —  Au  retour  h  Toulon  de  chaque  bâtiment,  le 
Commandant  supérieur  et  l’Ingénieur  se  rendront  à  bord  ,  afin 
d’en  passer  l’inspection.  Ils  rendiont  compte  au  Préfet  maritime 
des  observations  qu’ils  auront  faites  ensemble ,  tant  sur  l’état 
des  machines  que  sur  la  tenue  du  bâtiment  et  sur  les  réparations 
reconnues  nécessaires. 

Art.  12.  —  Lorsqu’un  nouveau  bâtiment  sera  introduit  dans 
le  service  des  commuuicat’ons  ,  le  Commandant  supérieur,  ainsi 
que  ITugénieur,  seront  tonus  do  s’embarquer  sur  ce  bâtiment, 
afin  d’en  reconnaître  les  qualités  nautiques  et  d’en  étudier  le 
moteur. 

Art.  13.  —  Le  Commandant  supérieur  devra  s’embarquer 
également  sur  les  bâlimens  qui  ne  feront  pas  leur  service  d’une 
manière  régulière  ,  et  il  rendra  compte  au  Préfet  maritime  des 
causes  de  cette  irrégularité  ,  en  donnant  son  opinion  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

Art.  14.  —  Le  Commandant  supérieur  du  service  des  com¬ 
munications  fera ,  tous  les  six  mois  au  moins  ,  une  tournée 
d’inspection  à  .41ser,  Bône  et  Oran  ,  afin  de  reconnaître  si  l’on 
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Prend  tous  les  soins  nécessaires  pour  assurer  la  régularité  et  la 
Bonne  conduite  du  service. 

Art.  15.  —  A  son  retour  à  Toulon,  il  adressera  au  Ministre, 
par  l’intermédiaire  du  Préfet  maritime  ,  un  rapport  détaillé  sur 
son  inspection. 

Indépendamment  de  ces  rapports  spéciaui,  il  devra  consigner, 
dans  des  rapports  trimestriels  qu’il  remettra  les  1er  janvier, 
1er  avril ,  1er  juillet  et  1er  octobre  ,  au  Préfet  maritime,  et  que 
celui-ci  fera  parvenir  au  Ministre  en  y  joignant  son  avis  ,  les 
observations  qu'il  aura  faites  sur  l’ensemble  du  service,  sur  les 
qualités  desTlàtimens  à  vapeur  qui  y  sont  affectés  ,  sur  la  tenue 
do  ces  bàtimens  ,  les  modifications  et  les  améliorations  dont  le 
service  lui  paraîtra  susceptible. 

Il  y  joindra  ses  notes  sur  les  Commandans  des  bàtimens  et 
sur  l’aptitude  ou  l'incapacité  des  agens  préposés  à  la  conduite 
des  machines. 

Art.  16.  —  Le  Commandant  supérieur  du  service  des  com¬ 
munications  jouira  ,  tant  à  terre  qu’à  la  mer,  d’un  supplément 
de  traitement  égal  au  cinquième  des  appointeinens  de  sou  grade. 
11  aura  le  commandement  supérieur  du  bâtiment  sur  lequel  il 
s’embarquera  et  jouira  ,  pendant  le  temps  que  durera  son  séjour 
h  bord,  du  traitement  de  table  attribué  à  son  grade  par  les 
règlemens.  Cette  dernière  disposition  ne  donnera  heu  ,  d’ailleurs, 
pour  l’officier  commandant  le  bâtiment ,  à  aucune  diminution 
sur  le  traitement  de  table. 

Art.  17.  —  Lorsque  l’Ingénieur  chargé  des  bàtimens  à 
vapeur  sera  aussi  embarqué  ,  il  jouira  de  tous  les  avantages 
attachés  à  son  grade  en  raison  de  son  embarquement. 


MOYENS  d’exécution. 

Art.  18.  —  Huit  bâtiments  à  vapeur  sont  affectés  an  service 
de  communications  entre  Toulon  et  Alger,  et  entre  Alger,  Béne 
et  Oran.  Ces  bàtimens  sont  exclusivement  réservés  aux  commu¬ 
nications  dont  il  s’agit  et  ne  peuvent  en  être  détournés  pour 
aucun  autre  service. 

Art.  19.  —  Cinq  de  ces  bàtimens  sont  spécialement  destinés 
à  la  ligne  de  Toulon  à  Alger  ;  ils  seront  expédiés  de  Toulon, 
autant  que  possible  ,  à  tour  de  rôle ,  afin  que  le  service  soit 
également  réparti  entre  eux.  Les  trois  autres  doivent  concourir, 
aussi  à  tour  de  rôle  ,  au  service  des  deux  autres  lignes. 

Les  bàtimens  à  vapeur  faisant  les  voyages  d’Alger  à  Bône  et 
Oran  alterneront  avec  ceux  qui  font  le  service  de  Toulon  ,  afin 
qu'ils  puissent  paraître  de  temps  en  temps  au  port  principal 
d’armement  pour  y  être  visités  et  réparés. 

Art.  20.  —  L’armement  de  ces  bàtimens  est  réglé  de  la 
manière  suivante  ; 


BATIMEXS 

Artillerie . 

DE  160  CHEVAUX. 

DE  120  CHEVAUX 
ET  AU-DESSUS. 

2  canons  de  12. 

8  cspingûles. 

2  caonns  de  8. 
6espingoles. 

Les  armes  blanches  ,  en  raison  du  nombre  d’hommes  ,  déduc¬ 
tion  faite  de  celui  des  hommes  affectés  au  service  de  la  machine. 

Les  embarcations  seront  au  nombre  de  trois  ,  pour  chacun 
des  bàtimens. 

Art.  21.  —  Tous  les  bàtimens  seront  pourvus  de  vivres  et 
d’eau  en  quantité  suffisante  pour  assurer  la  nourriture  de  l’équi¬ 
page  pendant  un  mois. 

La  quantité  de  charbon  et  des  autres  matièics  à  embarquer 
pour  le  service  des  machines  sera  réglée  d’après  la  consomma¬ 
tion  moyenne  de  six  jours  au  moins. 

Art.  22.  —  Chacun  des  bàtimens  à  vapeur  affectés  aux 
communications  entre  Alger  et  Toulon  ,  et  entre  Alger,  Bône  et 
Oran  ,  sera  disposé  de  manière  à  recevoir  deux  ou  trois  officiers 
supérieurs  ,  dix  officiers  et  cent  sous-officiers  et  soldats  ,  et ,  de 
plus,  six  ouhuit  passagers  civils  ayant  couchette,  et  dix  couchant 
comme  les  soldats  ,  sur  le  pont  ou  l'entrepont. 

Art.  23.  —  Les  emméuagemens  nécesaires  pour  cet  objet 
seront  exécutés  d'après  les  plans  approuvés  par  le  Ministre. 

Les  couchettes  destinées  ,  soit  aux  officiers  ordinaires,  soit 
aux  voyageurs  passant  à  leurs  frais  ,  seront  numérotées. 

Art  2i.  —  L’équipage  des  bàtimens  à  vapeur  de  cent  vingt 
à  cent  soixante  chevaux  sera  composé  ainsi  qu  il  suit  ; 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Un  lieutenant  de  vaisseau  ,  commandant . 

Deux  lieutenans  de  frégate . 

Un  éléve  de  première  classe  (1) . 

Un  commis  d’administration  (2)  pour  mémoire. 

Un  chirurgien-major . 

Un  maître  mécanicien . 

Un  second  maître  mécanicien . 

—  —  de  manoeuvre  . 

—  —  de  timonerie . 

Un  quartier-maître  de  manœuvre . . . 

—  —  de  canonnage . 

— <■  —  charpe-utier  ou  calfat . 

—  —  voilier . 

Un  fourrier . . . 

Quatre  chauffeurs . 

Trente  matelots  des  trois  classes  (3) . 

Treize  apprentis  marins . 

Deux  mousses . 

Un  commis  aux  vivres  du  grade  règlementaire.... 

Un  coq . 

Un  boulangcNT  distributeur . 

Trois  domestiques  (4) . 


DEMI- 

com- 

pa- 

gme. 


1 

1 

1 

1 

1 

I 

1 

30 

13 


Sup¬ 

plé¬ 

ment 


17 
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(1)  A  remplacer  par  un  lieutenant  de  frégate  ,  à  défaut 
d’élève  de  première  classe. 

(2)  Il  ne  sera  accordé  qu'un  seul  commis  d’administration 
pour  quatre  bàtimens  à  vapeur.  Ce  commis  restera  au  port, 
d’oû  il  dirigera  l’ensemble  du  service  en  ce  qui  le  concerne. 

(3)  Parmi  les  matelots  embarqués,  il  en  sera  désigné  quatre 
pour  le  service  d’aides  chauffeurs.  11  serait  avantageux,  dans 
la  pratique  ,  que  le  nombre  des  matelots  ou  apprentis  marins 
fàt  au-dessous  du  complément  règlementaire  ,  de  manière  à  ce 
que  la  force  de  l'équipage  n'excédàt  jamais  soixante-six 
hommes. 

(4)  Lorsque  le  Commandant  supérieur  ou  l’Ingénieur  seront 
jmbarqués  ,  il  sera  passé  un  domestique  à  chacun  d’eux. 


CLASSIFICATION  DES  PASSAGEKS. 


Art.  25.  —  Les  passagers  seront  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  ,  composée  des  officiers  supérieurs  ; 

La  deuxième  ,  des  officiers  ordinaires  et  des  voyageurs  ayant 
couchette  ; 

La  troisième  ,  des  sous-officiers  et  soldats  et  des  passagers 
civils  de  l'avant. 

Art.  26.  —  Les  passagers  de  première  classe  seront  logés 
dans  la  partie  affectée  au  commandant. 

Ceux  de  la  deuxième  seront  placés  à  la  suite  du  carré  des 
officiers  ,  et  ils  occuperont  les  couchettes  numérotées.  Les  dix 
premiers  numéros  appartiendront  de  droit  aux  passagers  mili¬ 
taires,  et  les  suivants  seront  réservés  aux  voyageurs  à  leurs  frais. 
Si  le  nombre  des  officiers  passagers  était  au-dessous  de  dix  ,  on 
disiioserait  des  places  vacantes  eu  faveur  des  passagers  civils 
inscrits. 

Lorsqu’il  y  aura  à  bord  des  dames  passagères  ,  une  cloison 
mobile  en  toile  montée  sur  cadre  ,  séparera  leur  logement  de 
celui  des  hommes. 

Art.  27.  —  Chaque  couchette  sera  garnie  d'un  matelas  en¬ 
veloppé  d'un  étui  en  coutil ,  d'un  traversin  et  d’une  couverture  ; 
ces  objets  seront  fournis  par  la  marine  et  mis  à  la  charge  du 
chef  de  timonerie. 

Art.  '  28.  —  Les  passagers  do  la  troisième  classe  seront  logés 
sur  le  pont  ou  dans  l’eutrepont  du  bâtiment  ,  et  couchés  dans 
des  hamacs  garnis  de  leurs  couvertures  ;  ces  objets  ,  fournis  par 
la  marine  ,  sont  à  la  charge  du  maître  de  manœuvre. 


29  Septembre,  — 

NOURRITURE  DES  PASSAGERS. 

Art.  29.  —  Les  passagers  militaires  ayant  le  grade  ou  le 
rang  d’officier  supérieur  seront  admis  à  la  table  du  commandant 
du  bâtiment. 

Art.  30.  —  Les  passagers  militaires  du  grade  d’officier  ou 
d’un  rang  assimilé  à  ce  grade  ,  seront  admis  à  la  table  de  l’état- 
major. 

Art.  31 .  —  Les  sous-officiers  et  soldats,  et  les  autres  pas¬ 
sagers  militaires  qui  leur  sont  assimilés  ,  recevront  la  ration  du 
bord. 

Art-  32.  —  Les  passagers  voyageant  à  leurs  frais  devront 
pourvoir  eu.v-mêmes  à  leur  nourriture. 

Afin  de  leur  procurer,  à  cet  égard  ,  toutes  les  facilités  com¬ 
patibles  avec  la  tenue  du  bord  ,  il  y  aura  sur  chaque  bâtiment 
un  pourvoyeur  chargé  spécialement  du  service  des  passagers  et 
de  la  préparation  de  leurs  alimens.  Ce  pourvoyeur  sera  muni  de 
quelques  approvisionnemens  ,  afin  de  pouvoir  fournir  aux  per¬ 
sonnes  qui  le  désireront,  divers  objets ,  tels  que  bouillon  ,  café, 
rafraîchissemens  ,  etc. 

Art.  33.  —  Il  sera  affecté  au  pourvoyeur  un  local  particulier 
pour  loger  ses  ustensiles  et  ses  provisions  ,  et  un  fourneau  pour 
la  préparation  des  alimens. 

Art.  34.  —  Un  tarif  arrêté  par  l’administration  locale  réglera 
le  prix  des  repas  ou  des  rafraîchissemens  fournis  par  le  pour¬ 
voyeur,  ainsi  que  l’indemnité  qui  lui  sera  due  par  les  passagers, 
pour  rémunération  des  services  qu’il  sera  appelé  à  leur  rendre 
pendant  la  durée  du  voyage. 

Art.  33.  —  Le  pourvoyeur  sera  choisi  par  le  capitaine  du 
bâtiment ,  qui  le  présentera  au  bureau  des  arméniens,  pour  être 
porté  sur  le  rôle  d’équipage  à  la  simple  ration  sans  solde. 

Art.  33.  —  Toute  vente  du  pourvoyeur  à  réqui]ÿige  et  tout 
trafic  de  »a  part  avec  l’agent  des  vivres  sont  sévèrement  interdits 
et  devront  être  sévèrement  réprimés. 

Art.  37.  —  Il  est  défendu  ,  soit  au  pourvoyeur,  soit  aux 
passagers ,  d’embarquer  des  liqueurs  spiritueuses. 

POLICE  DES  PASSAGERS. 

Art.  38.  —  Tous  les  individus  admis  comme  passagers  à 
bord  des  bâtimens  à  vapeur  seront  soumis  aux  mesures  d’ordre 
et  de  police  établies  par  les  règlemens  en  usage  à  bord  des 
bâtimens  de  l’État. 

L’extrait  du  présent  règlement ,  en  ce  qui  concerne  les  pas¬ 
sagers  sera  affiché  au  bureau  des  revues  ,  au  bureau  de  la  poste 
et  au  pied  du  grand  mât  du  bâtiment. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l’eMBARQUNMENT  DES  PASSAGERS 
A  LEURS  FRAIS. 

Art.  39.  —  Le  prix  du  passage  (non  compris  la  nourriture), 
à  bord  des  bâtimens  à  vapeur  de  l’État ,  sera  établi  d’après  le 
tarif  ci-après  ; 


INDICATION. 

DES  PASSAGES. 

PASSAGERS 

de 

la  2®  classe. 

de 

la  3®  classe. 

De  Toulon  à  Alger  et  réeiproquem*. 

100  f.  00  c. 
56  00 

48  00 

22  00 

33  00 

70  f.  00  c. 
37  00 

32  00 

15  00 

22  00 

Art  40.  —  Chaque  passager  sera  admis  à  embarquer  les 
effets  à  son  usage  ,  dont  toutefois  le  poids  ne  devra  pas  excéder 
cent  kilogrammes. 

Art.  41.  —Tout  transport  de  marchandises,  même  sous  forme 
de  bagages  ,  est  formellement  interdit  ;  pour  prévenir,  â  cet 
égard  ,  toute  contravention  ,  les  malles  et  les  effets  seront  visités 
par  le  capitaine  d'armes. 

Art.  42.  —  La  perception  du  prix  de  passage  ,  augmentée 
de  la  rétribution  allouée  au  pourvoyeur,  sera  faite  avant  rem¬ 
barquement  par  le  Directeur  de  l’administration  des  postes  , 
lequel  délivrera  au  voyageur,  sur  le  vu  de  son  passeport,  un 
bulletin  d’enibarquerjent  extrait  d’un  cahier  à  souche,  indiquant 
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le  numéro  do  la  place  qu’il  devra  occuper  à  bord,  et  les  diverses 
conditions  du  passage. 

Art.  43.  —  La  liste  des  passagers  auxquels  auront  été 
délivrés  des  bulletins  d’embarquement  sera  remise  par  le  Direc 
teiir  des  postes  à  l’autorité  maritime  ,  la  veille  du  départ  de 
chaque  bâtiment ,  avant  trois  heures  de  l’après-midi. 

L’Amiral ,  Pair  de  France , 

Ministre  Secrétaire  d’Étut  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

DuPERRÉ.| 

Approuvé  : 

Louis-PaaippE. 


29  Septembre  1833.  —  (Pr.  4  décembre  1833.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce 
d’Alger,  Président:  M.  Lacrouls.  Juges:  SDL  Barry  \ 
Bounei'ialle  ;  Descous  ;  Gaubert  ;  Mercier  ;  Tabler 
Juges-suppléans:  MM.  ainé  ;  Bouffes,  père. 

Sachet,  aîné. 


3  octobre  1835.  —  (Pr.  4  décembre  1833.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  Sidi-Mustapha-ben-Arrar  cadi 
maleki  à  Alger. 


31  Octobre  1835.  (Pr.  18  Janvier  1836.)  ■ — 

Ordonnance  qui  détermine  la  position  des 

employés  attachés  aux  services  financiers 

d’Afrique. 

Louis-Philippe  1" ,  roi  des  Français  , 

Considérant  qu’il  convient  d’appliquer  aux  services  financiers 
établis  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique,  les 
règles  de  la  Métropole,  et  de  déterminer  la  position  des  employés 
attachés  à  ces  services  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  des 
Finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art,  1".  —  Les  employés  destinés  au 
service  des  finances  dans  les  Possessions 
françaises  du  nord  de  l’Afrique,  seront 
choisis  exclusivement  dans  les  cadres  de 
l’administration  continentale  ;  ils  seront 
nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur 
la  désignation  du  Ministre  des  finances. 

Les  traitemens  des  employés  ci-dessus 
désignés  sont  passibles  de  la  retenue  au 
profit  de  la  caisse  des  retraites. 

Art.  2.  —  Les  règles  établies  dans  l’ad¬ 
ministration  continentale  pour  l’admission 
des  surnuméraires  dans  les  divers  ser¬ 
vices  financiers  seront  appliquées  dans 
les  Possessions  françaises  du  nord  de 
l’Afrique,  et  nul  ne  pourra  être  nommé 
surnuméraire  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
de  ces  services  s’il  ne  remplit  les  condi¬ 
tions  que  ces  règles  imposent. 

Art.  3.  — Tout  préposé  ayant  fait  partie 
de  l’administration  continentale,  pourra 
y  être  réadmis  sur  la  demande  du  Minis  - 
tre  de  la  Guerre,  quel  que  soit  le  nombre 
d’années  qu’il  aura  passées  en  Afrique. 
S’il  compte  moins  de  cinq  années  de  ser¬ 
vice  dans  la  colonie,  il  n’aura  droit,  à  sa 
rentrée  en  France,  qu’à  un  emploi  égal  à 
celui  qu’il  possédait  au  moment  de  son 
départ. 

Art.  4,  —  Les  préposés  du  service  de 
l’Enregistrement  et  des  Domaines  em¬ 
ployés  aujourd’hui  dans  la  colonie  et  qui. 
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25  Novembre. 


7  Décembre  i835. 


avant  leur  admission,  ne  faisaient  pas 
partie  de  l’administratioa  continentale  , 
pourront  y  être  placés  après  sept  ans 
d’exercicc.  Les  services  qui  auront  pré¬ 
cédé  leur  incorporation  seront  admis¬ 
sibles  pourla  pension,  s’ils  ont,  d’ailleurs^ 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  les 
l’èglemens  généraux. 

Leur  destination  en  France  sera,  sur 
la  demande  du  Ministre  de  la  Guerre,  dé¬ 
terminée  d’après  leur  aptitude.  Il  en  sera 
délibéré  en  Conseil  d’administration,  et  le 
Directeur-Général  donnera  son  avis  au 
Ministre  des  finances  qui  statuera. 

Art,  5.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  des  Finances  et  de  la  Guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne,  de 
l’exécution  delà  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1833. 

Louis-Philippe. 


2o  Novembre  1835.  —  (Pr.  23  décembre  1835.) —  Arui'té  du 
G(juverneur-Géneral  qui  nomme  Kadour-Bondoukoura  cadi 
h  Oran. 


25  Novembre  1835.  —  (Pr.  23  décembre  1835.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  Salomon  Pacifico  inter¬ 
prète  près  le  tribunal  d’Oran. 


3  Décembre  1833.  (Pr.  4  Décembre  1833.) 

—  Arrêté  concfirnant  l’éclaircifie  à  l’ex¬ 
térieur  des  établissemens  publics. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil- 
d’État,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  au  nord  de  l’Afrique  , 

Vu  le  S  15  de  l'art.  471  du  Code  pénal  , 

Considérant ,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Tous  les  individus  qui  tien¬ 
nent  dans  la  ville  d’Alger  des  hôtels,  au¬ 
berges,  cafés,  cabarets  et  autres  établisse¬ 
mens  où  le  public  se  réunit  dans  la  soirée 
sont  tenus  de  placer,  à  l’extérieur  desdits 
établissemens,  une  lanterne  dont  la  forme 
leur  sera  indiquée  au  bureau  central  de 
lolice,  et  qui  demeurera  constamment  al- 
umée  jusqu’à  l’heure  où  le  public  évacue 
:  esdits  établissemens. 

Art.  2.  —  Les  procès-verbaux  constatant 
toutes  contraventions  aux  dispositions 
de  l’article  précédent  seront  remis  à 
M.  le  Procureur-Général  près  le  tribunal 
supérieur,  pour  prov'oquer  l’application 
des  peines  encourues  par  les  contreve- 
nans. 

Art.  3.  —  MM.  les  commissaires  et  ins¬ 
pecteurs  de  police  sont  chargés  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  Gouverne¬ 
ment. 

Alger,  le  3  décembre  1833. 

Le  Pasquieu. 


3  Décembre  1835.  (Pr.  4  Décembre  1835.) 

— •  AuRÈTt  concernant  la  conservation  des 

armes  délivrées  à  la  Garde  nationale. 

Nous,  Maître  des  requêtes  au  Conseil - 
d’État,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’art.  G9  de  la  loi  du  22  mars  1831  , 

Considérant,  etc., 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1«. — Aussitôt  que  le  décès  d’un 
garde  national  sera  constaté  sur  les  re¬ 
gistres  de  l’état-civil,  le  Maire  fera  direc¬ 
tement,  ou  fera  faire  par  l’officier  chargé 
des  détails  de  l’armement,  les  diligences 
nécessaires  pour  que  la  famille  dudit 
garde  national  restitue  les  armes  qui  lui 
auront  été  délivrées. 

Art.  2.  —  Toutes  les  fois  qu’un  individu 
se  présentera  au  bureau  central  de  police 
pour  réclamer  un  passeport,  le  commis¬ 
saire  de  police,  chef  dudit  bureau,  sera 
tenu  de  vérifier  au  préalable,  sous  sa 
responsabilité,  si  cet  individu  appartient 
à  la  Garde  nationale  d’Alger  et,  en  cas 
d’affirmative,  il  exigera  de  lui  une  décla¬ 
ration  signée  du  capitaine  d’armement, 
constatant  la  remise  de  ses  armes. 

Dans  les  communes  rurales  ,  les  maires 
déclareront,  sur  l’attestation  qui  doit  mo¬ 
tiver  la  délivrance  du  passeport,  que  l’in¬ 
dividu  qu’elle  concerne  a  satisfait  entre 
leurs  mains  à  la  même  obligation. 

Art.  3.  —  MM.  les  Maires  et  M.  le  Com¬ 
missaire  de  police,  chef  du  bureau  cen¬ 
tral,  sont  spécialement  chargés  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  décembre  1835. 

Le  Pasqüier. 


3  Décembre  1833.  (Pr.  23  Décembre  ■1835.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  Ben-Merzouca  assesseur  près 
le  tribunal  d’Oran. 


C  Décembre  1835.  (Pr.  23  Décembre  1835.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  au  tribunal  Israélite  d’Or.an 
Président  ;  M.  Messaoud-Darmon  ;  Juges  :  SM.  Jacob-Sna- 
négi  et  Farouz-Kersenty. 


7 Décembre  1835.  (Pr.  18 janvier  18.36.  )  — 
Ordonnance  qui  fixe  le  taux  d’intérêt  de 
l’argent. 

Louis-Philippe,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
Guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Dans  les  Possessions  françai  - 
ses  au  nord  de  l’Afrique ,  la  convention 
sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la  loi  des  par¬ 
ties. 

Art.  2. — L’intérêt  légal,  à  défaut  de 


8  Décembre  1835. 


28  Janvier  1836. 
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convention  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  au¬ 
trement  ordonné,  sera  de  dix  pour  cent , 
tant  en  matière  civile  qu’en  matière  de 
commerce. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  ,  Secrétaire- 
d’Etat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
i  Lois. 

I  Donné  à  Paris,  le  7  décembre  1835. 

;  Louis-Philippe. 


8  Décembre  1835.  —  (Pr.  18  janvier  183G.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  divise  la  province  d’Oran  en  trois 
beylieks  et  un  arrondissement  ,  et  nomme  Ibrahim  dit 
Bosniaque  bey  de  Mostaganem. 


9  Décembre  1835. —  (Pr.  1 1  décembre  1835  ) 
—  Arrêté  concernant  les  formalités  à 
suivre  pour  la  démolition,  par  mesure  de 
sûreté  publique,  des  édifices  menaçant  ruine. 

Nous  ,  Maître  des  requêtes  au  Conseil-d’État ,  Intendant  civil 
des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

V'u  les  déclarations  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730, 
concernant  les  mesures  que  doit  prendre  l'autorité  pour  prévenir 
les  accidens  qui  pourraient  résulter  de  la  chute  des  édifices  me¬ 
naçant  ruine ,  soit  en  raison  de  vétusté,  soit  en  raison  de  quel- 
1  ques  autres  circonstances  accidentelles  ; 

Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14-18  décembre  1789,  les  art.  1  et  3 
I  du  titre  11  de  la  loi  du  l(j-2i  août  1790,  et  l’art.  50  de  la  loi  du 
I  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  d’ailleurs  diverses  ordonnances  royales  ,  et  entr’autres 
celles  des  21  mai  1823  et  16  juin  1824,  qui  établissent  qu’à 
l’autorité  municipale  seule  appartient  le  droit  de  prononcer  et 
I  d’opérer,  au  besoin,  la  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  ; 

Considérant  qu'il  nous  est  sisçnalé  ,  chaque  jour  ,  des  édifices 
I  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  et  qu’il  importe  d’adopter  un  mode 
I  expéditif ,  pour  statuer  eu  pareille  matière  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Iv.  —  Toutes  les  fuis  qu’un  procès-verbal  rédip;é  par  un 
1  agent  chargé  de  la  police  de  la  voirie  ,  constatera  qu’une  cons¬ 
truction  quelconque ,  placée  sur  la  voie  publique  ,  menace  d’une 
ruine  prochaine,  le  propriétaire  sera  invité,  par  un  avertissemeiu 
I  que  lui  notifiera  le  commissaire  de  police  de  son  quartier  ,  à  se 

I  présenter,  dans  les  cinq  jours,  au  secrétariat  de  ITntendance 

II  civile,  pour  prendre  dpnnaissance  dudit  procès-verbal. 

Si  la  demeure  du  propriétaire  est  inconnue ,  l'avertisscraent 
’  .susdit  sera  notifié  soit  à  son  fondé  do  pouvoirs,  soit  au  principal 
locataire,  soit  à  l’uu  des  locataires. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  celui-ci ,  après  avoir  pris  connais- 
naissauce  du  procès-verbal  sus-mentionné  ,  prétendrait  en  con¬ 
tester  les  conclusions ,  il  nous  notifiera ,  à  l’expiration  du 
cinquième  jour  au  plus  tard,  le  nom  de  l’expert  ipi’il  entend 
charger  du  soin  de  ses  intérêts,  et  nous  prendrons  immediate- 
;  meut  des  mesures  pour  qu’il  soit  procédé  à  une  visite  de 
l’édifice ,  contradictoirement  avec  ledit  expert  et  celui  de 
l’administration. 

Art.  3.  —  Cette  visite  contradictoire  aura  lieu  dans  le  délai 
de  fcoi's  jouis,  et  le  propriétaire  demeurera  chargé  de  se  con¬ 
certer  avec  l’expert  que  nous  lui  aurons  indiqué,  pour  déterminer 
le  jour  et  l’heure  où  les  deux  experts  devront  se  rencontrer  sur 
,  les  lieux. 

En  cas  d’absence  de  l’expert  du  propriétaire ,  cette  absence 
"  sera  constatée  par  un  procès-verbal  que  rédigera  l’expert  dési¬ 
gné  par  l’autorité. 

Art.  -4.  —  Les  deux  experts,  après  avoir  visité  l'édifice  dans 
t  mtes  ses  parties  ,  exposeront  chacun  leur  opinion  et  les  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  dans  un  jiroccs-verbal  d  nt  la  remise 
aura  lieu  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  et  nous  déci¬ 
derons  sur  le  simple  vu  de  ce  procès-verbal ,  n  moins  de 
■  circonstances  particulières ,  s'il  y  a  lieu  ou  non  d’opérer  la 
I  démolition. 

,  .Art.  5.  —  Elle  sera  prononcée  dans  tous  les  cas,  si  le  pro- 
I  prictaire,  négligeant  Vavcrtisscinoiit  qui  lui  aura  été  notifié, 


conformément  à  l’article  lar,  ne  fait,  dans  lcdélai  decinqjours’ 
aucune  diligence  pour  contredire  le  procès-verbal  qui  aura 
donné  lieu  à  cette  notification. 

Art.  6.  —  Nous  nous  réservons  ,  nonobstant  les  dispositions 
des  articles  précédons  qui  recevront  leur  exécution  dans  les  cas 
ordinaires,  de  faire  démolir  immédiatement  tout  édifice  dont  le 
mauvais  état  ou  un  accident  quelconque  menacerait  d’une  chute 
immédiate, 

Art.  7. — La  démolition  des  édifices  menaçant  ruine  aura 
toujours  lieu  aux  frais  et  par  les  soins  des  propriétaires. 

Dans  le  cas  où  l’administration  aurait  été  obligée  de  faire 
démolir  d’office  ,  il  sera  rédigé  contre  le  propriétaire  un  procès- 
verbal  constatant  sa  négligence,  ou  sou  refus  d’obtempérer  à 
l’ordre  qui  lui  aura  été  notifié.  Ce  procès-verbal  sera  remis  à 
M.  le  Procureur-Général  ,  avec  demande  de  provoquer  la  con¬ 
damnation  dudit  propriétaire  :  1°  à  l’amende  encourue  confor¬ 
mément  au  §  5  de  l'art.  471  du  Code  pénal  ;  2‘>  au  rembourse¬ 
ment  des  frais  de  démolition  dont  l’agent  chargé  du  travail  pro¬ 
duira  un  état  qui  sera  souscrit  de  notre  visa. 

Alger,  le  9  décembre  1835. 

Le  Pasqüieu. 


12  Décembre  1835.  —  (Pr.  23  décembre  1835.)  —  ARaêrÊ  du 
Gouverneur-Général  qui  fixe  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  membres  des  tribunaux  indigènes  d'Oran. 


16  Décembre  1835.  —  Obdonnance  qui  prescrit  la  formation 
d’une  nouvelle  légion  composée  d'étrangers  ,  sous  la  dénomi 
nation  de  Légion  étrangère. 


20  Décembre  183.'>.  (Pr.  18  janvier  1836).  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  charge  provisoirement  le  P>eceveur  de 
l’Enregistrement  et  des  Domaines  du  bureau  d’Oran  de  la 
tenue  des  hypothèques  dans  cette  localité. 


25  Décembre  1835.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  création 
d’un  second  bataillon  de  zouaves. 


26  Décembre  1835.  (Pr.  27  janvier  1836.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  que  les  recettes  de  toute  espèce 
réalisées  à  Bougie  et  à  Mostaganem  seront  versées  chaque 
mois  dans  la  caisse  du  Pieceveur  central  des  Douanes,  à  Alger. 


29  Décembre  1835.  (Pr.  18  Janvier  1836.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  Mohammed-el-Mezary  khalifa 
d'ibrahim  ,  bey  de  Mostagauem  et  agha  des  arabes  de  la 
idaiiie  d’Oran 


28  Janvier  1836.  (Pr . .  1836.)  — 

Arrêté  qui  détermine  les  distances  légales 
de  quatorze  communes  rurales  à  la  ville 
d’Alger. 

Nous,  Gouverneur-Général  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique  , 

Vu  rordonnance  du  22  juillet  1834,  concernant  le  comman¬ 
dement  général  et  l’administration  des  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  r.Sfrique  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  22  avril  et  23  niai  1833,  qui  déterminent 
les  -  délimitations  des  quatorze  communes  rurales  du  massif 
d’Alger  ; 

Vu  le  tableau  du  métré  dos  distances  de  chacune  de  ces 
communes  à  la  ville  d'Alger,  lequel  a  été  dressé  par  les  soins  d® 
l’Ingénieur  en  chef  du  service  des  poiits-et-chaussées ,  sur  la 
demande  de  l’Intendant  civil  ; 

Considérant,  etc.  ; 

Sur  la  proposition  de  rinteiidant. 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Isr.  —  L  es  distances  légales  des  quatorze  communes 
rurales  à  la  ville  d’Alger,  sont  et  demeurent  fixées  comme  suit 
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Art.  2.  —  L’Intendant  civil  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  28  janvier  I83G. 

Pour  le  Gouveineur-Général  en  tournée  : 

Le  Lieutenant-Général, 
commandant  les  troupes  en  Afrique , 

Baron  Bapatel, 


28  Février  1836.  (Pr.  18  mars  1836.)  —  AnnérÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  détermine  la  nature  des  revenus  du  Beylick 
de  Tlemcen,  et  prélève  sur  les  habitans  de  cette  ville  un 
emprunt  de  160,000  fr. 


7  Mars  1836.  (Pr.  18  mars  1836.)  —  AnaÉTÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Mohammed-ben-Chaaban  mupliti 
hanéfi  à  Alger,  et  Hassan-Uuled-IIarnaoud  cadi  hanéfi 
dans  la  même  ville. 


7  Mars  1830.  (Pr.  18  mars  1830  )  —  Abrété  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  le  sieur  Judas-Atnar  grand  rabbin 
à  Alger. 


8  Mars  1836.  —  (Pr.  18  Mars  1836.)  — 
Arrêté  qui  détermine  la  largeur  des  francs- 
bords  à  réserver  sur  toute  la  longueur  des 
acqueducs  et  fontaines. 

Nous,  Maréchal  do  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
te  nord  de  l’Afrique , 


Vu  l’arrêté  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  1«»  juillet  1835, 
portant  institution  d'une  Commission  des  fontaines ,  et  notam¬ 
ment  l'art.  9  dudit  arrêté,  ainsi  conçu  ; 

«  La  commission  des  fontaines  déterminera,  selon  la  nature 
des  propriétés  que  traverseront  les  aqueducs,  la  largeur  des 
francs  bords  qui  devront  être  réseiv'és  le  long  de  ces  conduits 
et  sur  lesquels  il  demeurera  interdit ,  sous  peine  de  deux  cents 
francs  d’amende  : 

>■  1»  De  faire  aucunes  plantations  s’il  s’agit  de  propriétés 
closes; 

»  2»  D’introduire  aucune  espèce  de  culture  s’il  s’agit  de  pro¬ 
priétés  non  closes. 

•  L’accèi  des  francs  bords  ainsi  déterminés  sera  toujours 
libre  pour  les  membres  de  la  Commission  ,  pour  l'architecte  et 
ses  adjoints ,  ainsi  que  pour  les  gardes  des  eaux  ;  en  conséquence, 
ils  auront  le  droit  de  requérir  l'entrée  des  cours,  jardins  et 
autres  lieux  clos;  en  cas  do  refus  de  la  part  des  propriétaires, 
ils  le  constateront  par  procès-verbal  et  ceux-ci  seront,  pour  ce 
seul  fait,  condamnés  à  une  amende  de  cinquante  francs  ,  sauf 
l’application,  selon  le  cas,  de  l’art.  209  du  Code  pénal.  » 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Intendant  civil,  en  date  du  26  octobre 
dernier,  ayant  pour  objet  de  nous  proposer  de  fixer  la  largeur 
des  francs  bords  des  aqueducs,  conformément  aux  délibérations 
de  la  Commission  des  fontaines  des  13  et  20  du  môme  mois  et 
du  9  courant  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Est  et  demeure  fixée  à  un 
mètre  cinquante  centimètres  (  environ 
quatre  pieds  et  demi  )  la  largeur  des  francs- 
bords  qui  doivent  être  réservés  de  chaque 
côté  sur  toute  la  longueur  des  acqueducs 
et  fontaines.  En  conséquence,  la  commis¬ 
sion  fera  tracer  d’une  manière  apparente, 
sur  chaque  propriété  que  traversent  les 
aqueducs ,  la  limite  de  cette  largeur,  afin 
que  le  propriétaire  puisse  connaître  les 
obligations  auxquelles  il  est  soumis. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  à  tout  proprié¬ 
taire  de  faire  aucune  plantation  d’arbres 
à  moins  de  huit  mètres  (environ  vingt- 
quatre  pieds  )  de  la  limite  extérieure  des 
francs-bords  ainsi  déterminés,  sauf  cer¬ 
tains  cas  exceptionnels  où  il  pourra  être 
accordé  une  autorisation  spéciale,  en  con¬ 
séquence  d’une  délibération  delà  commis¬ 
sion  des  fontaines. 

Les  arbres  actuellement  existans  à  une 
distance  plus  rapprochée  seront  abattus 
par  les  propriétaires  à  la  requête  de  l’Ad¬ 
ministration  qui  fera  procéder  d’office,  le 
cas  échéant,  et  provoquera  envers  les 
contrevenans ,  l’application  de  l’art.  9  de 
l’arrêté  du  1«  juillet  dernier. 

Art.  3.  — •  L’Administration  publiera 
chaque  année,  dans  les  saisons  convena¬ 
bles,  tous  règlemens  nécessaires  pour  la 
conservation  des  francs-bords  dans  toute 
leur  intégrité,  la  facilité  de  leur  accès,  et 
l’extirpation  des  racines  qui  endommagent 
les  aqueducs.  Ces  règlemens  seront  exé¬ 
cutoires  pour  tous  les  propriétaires  qui 
seront,  au  besoin,  contraints  de  s’y  confor¬ 
mer  par  voie  administrative. 

Art.  4.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  mars  1836. 

Maréchal  Clauzel. 
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8  Mars  1836.  — (Pr.  18  mars  1836.  — 

Arrêté  qui  réglemente  la  corporation  des 

bateliers  du  port  d’Alger. 

Nous, Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique, 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  adressé  par  M.  ITntendant  civil, 
concernant  l'organisation  de  la  corporation  des  bateliers  du 
port  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité 
de  soumettre  les  individus  appartenant  à  celte  corporation  à  un 
réglement  qui  détermine  d’une  manière  précise  leurs  droits  et 
leurs  obligations  vis-à-vis  du  public  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  nombre  des  bateaux  dits 
de  passage  ,  attachés  au  service  du  port 
d’Alger ,  est  et  demeure  maintenu  à 
soixante. 

Art.  2.  —  Chaque  bateau  de  passage  sera 
numéroté.  Les  numéros  auront  au  moins 
six  pouces  de  hautenr  et  seront  placés  de 
manière  à  être  facilement  distingués  de 
loin. 

Il  sera  d’ailleurs  disposé,  dans  l’intérienr 
de  chaque  bateau  ,  une  planchette  sur 
laquelle  sera  placardéle  présent  règlement 
imprimé  en  français  et  en  arabe. 

Art.  3.  —  Les  prix  des  courses  de  ba¬ 
teaux  de  passage  pour  l’aller  et  le  retour 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit,  quand  ils  ne 
porteront  pas  plus  de  trois  passagers, 
savoir  : 

1“  Dans  l’enceinte  du  port,  c’est-à-diré 
en  deçà  du  Môle,  de  la  Santé  et  du  sta¬ 
tionnaire,  30  cent.  ; 

2"  A  bord  des  bâtimens  placés  en  dehors 
du  stationnaire,  à  la  plage  de  la  Pescade , 
ou  de  la  plage  de  la  Pescade  dans  le  port , 
50  cent.  ; 

3°  En  grande  rade,  ou  à  l’une  des  extré¬ 
mités  de  l’enceinte  bâtie  de  la  ville,  80  c.  ; 

4'=  A  Mustapha -Pacha  ou  au  fort  des 
Anglais,  1  fr.  20  cent.; 

5“  Pour  chaque  quart-d’heure  accompli 
de  retenue  à  bord  d’un  navire  ou  sur  un 
point  de  la  côte,  13  cent. 

Art.  4.  —  Toutes  les  courses  hors  des 
limites  indiquées  à  l’article  précédent, 
seront  payées  de  gré  à  gré. 

Art.  5.  —  Aucun  batelier  ne  pourra  se 
refuser  à  marcher  aux  prix  indiqués  pré¬ 
cédemment,  à  moins  de  gros  temps  ;  un 
prud’homme  nommé  par  l’Intendant  civil, 
sur  la  proposition  du  capitaine  du  port , 
sera  seul  juge  des  contestations  qui  s’élè¬ 
veraient  à  ce  sujet. 

Art.  6.  —  Toutes  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  règlement  seront 
punies  de  vingt-quatre  heures  de  prison 
par  le  capitaine  du  port,  (jui  pourra  en 
outre  inti'rdirc  aux  contrevenants  démar¬ 
cher  pendant  trois  jours.  En  cas  de  cir¬ 


constances  graves,  il  en  sera  référé  à 
l’Intendant  civil  qui,  le  cas  échéant,  nous 
proposera  la  radiation  du  contrevenant 
du  contrôle  des  bateliers. 

Art.  7.  —  Indépendamment  des  puni¬ 
tions  infligées ,  conformément  à  l’article 
précédent,  tout  batelier  qui  aura  refusé 
ou  négligé,  soit  de  faire  le  service,  soit  de 
prêter  le  secours  dont  il  aura  été  requis 
en  cas  de  naufrage  ou  grosse  mer ,  sera 
puni  d’une  amende  de  6  à  10  francs,  et 
d’un  emprisonnement  de  cinq  jours  au 
plus,  en  cas  de  récidive. 

Art.  8  —  M.  l’Intendant  civil  est  char  gé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  mars  1836. 

Maréchal  Clauzel. 


n  Mars  183C.  (Pt  27  mars  1830).  —  Aruêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  des 
Conseils  municipaux  des  villes  d’Alger  et  d’Orau. 


19  Mars  1836.  (Pr.  27  mars  1836.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  garanties  qtie  doi¬ 
vent  offrir  les  actes  pour  servir  dans  les 

transactions . 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Procureur-Général  ; 

Vu  l’urgence  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Les  actes  provenant  de  l’in¬ 
térieur  des  provinces  ne  pourront  servir 
dans  les  transactions  passées  sur  le  terri¬ 
toire  occupé  par  les  troupes  françaises  , 
s’ils  ne  sont  pas  certifiés  véritables  par  le 
cadi  du  lieu,  légalisés  par  le  bey  de  l’ar¬ 
rondissement  dans  la  circonscription  du¬ 
quel  ils  ont  été  faits,  et  s’ils  ne  sont  revê¬ 
tus,  en  outre,  du  visa  du  Chef  de  l’admi¬ 
nistration  civile  et,  à  son  défaut  ,  du 
Commandant  des  troupes  françaises  en 
résidence  au  chef-lieu  du  beylick. 

A  l’avenir,  tout  pouvoir  de  vendre,  louer, 
acheter,  donné  verbalement,  sera  consi¬ 
déré  comme  nul  par  les  tribunaux  indi¬ 
gènes. 

Seront  également  considérées  comme 
nulles  toutes  procurations  par  écrit  qui 
ne  seront  pas  passées  par -devant  le 
cadi  du  lieu,  et  dans  le  cas  où  elles 
seraient  écrites  de  la  main  du  mandant, 
si  elles  n’ont  pas  été  certifiées  et  vi¬ 
sées  comme  il  est  dit  dans  l’article  pré¬ 
cédent. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  mars  1836. 

Maréchal  Clauzel. 
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21  Mars. 


30  Juin  1836. 


21  Mars  183C.  (Pr.  29  avril  183C).  —  Arkêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  tous  les  trois  mois,  l’un  des  membres 
du  tribunal  supérieur,  désigné  à  tour  de  rôle,  sera  adjoint 
h  M.  le  Juge  civil  du  tribunal  de  première  instanee  d'Alger, 
et  que  le  membre  do  tribunal  supérieur ,  ainsi  désigné , 
remplira  à  ce  siège  les  fonctions  accessoires  à  la  juridiction 
proprement  dite  des  juges  de  paix  en  France.  Il  connaîtra,  en 
outre,  des  affaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 


22  Mars  I83C.  (Pr.  27  mars  1830.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  appelle  au  service  de  la  garde  nationale  tous  les 
citoyens  appartenant  à  la  population  européenne  âgés  de  20  â 
CO  ans. 


24  Mars  1830.  (Pr.  27  mars  1830).  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  ordonne  la  réunion  en  un  seul  bataillon  et  l'ad¬ 
jonction  à  la  légion  de  la  ville  d’Alger  des  compagnies  de 
garde  nationale  instituées  dans  les  communes  environnantes. 


28  Mars  1830.  (Pr.  31  mars  183G.j  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  supprime  l'emploi  de  Commissaire  central  de 
police  de  la  ville  d’Alger  et  institue  celui  de  Commissaire 
spécial  de  police  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de 
l'Afrique. 


28  Mars  1830.  (Pr.  31  mars  1830.)  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Germond  Commissaire  spécial  de 
police. 


28  Mars  1830.  (Pr.  31  mars  1830.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  adjoints  au  maire  de  la  ville  d’Alger 
MM.  Girot,  Ibrahim-ben-Mustapha-Pacha  et  Aage-Saül 
Cohcn-Solal. 


28  Mars  1830  (Pr.  31  mars  1830.)  —  Arcété  du  Gouverneur- 
Général  qui  conféré  au  sieur  Ange-Saûl  C jheti- Solal  les 
fonctions  de  chef  de  la  nation  juive. 


28  Mars  1830.  (Pr.  29  avril  1830.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  portant  qu’il  sera  créé,  dans  le  tribunal  de  première 
instance  d'Alger  ,  une  cbambre  temporaire  qui  connaîtra  seu¬ 
lement  des  affaires  qui  intéressent  les  musulmans  et  qui 
tiendra  deux  audiences  par  semaine  tant  qu'il  n'en  aura 
pas  été  autrement  ordonné. 


4  Avril  1836.  (Pr.  ^9  avril  1836.)  Arrêté 

qui  détermine  l’emplacement  du  nouveau 

cimetière  européen 

Nous,  Maître  des  requêtes,  Intendant 
civil  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  d’Alger, 
en  date  du  12  décembre  1833; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration,  en  date  du  22 
mars  dernier  ; 

Vu  les  art.  2  et  3  du  décret  du  12  juin  1804  (23  prairial  an 
xn),  relatifs  h  la  distance  où  doivent  être  les  cimetières  des  lieux 
servant  d’habitation,  à  leur  situation  et  à  leur  clôture  ; 

\u  le  tracé  établi  par  l’architecte  de  la  ville,  de  l’emplacement 
destiné  au  nouveau  cimetière  d’Alger  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  remise  de  cet  emplacement  par  l’admi¬ 
nistration  des  Domaines  ; 

Considérant  que  le  cimetière  européen  actuel,  situé  sur  le 
penchant  rapide  d’un  côteau,  se  trouve  placé  dans  des  conditions 
tout-à-fait  défavorables  au  service  des  inhumations  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1"  —  Est  affecté  à  l’établissement 
d’un  nouveau  cimetière,  le  terrain  d’une 
contenance  de  dix  hectares  quatre-vingts 
ares,  limité  au  nord  par  le  ravin  qui  va  du 
mont  Boudjaréah  à  ta  fontaine  située  vis- 
à-vis  le  fort  des  Anglais,  an  sud  par  un 
autre  ravin  venant  aboutir  à  la  batterie, 


à  l’est  par  la  route  de  la  Pointe-Pescade. 
à  l’ouest  par  le  pied  de  la  montagne. 

Art.  2.  — Le  cimetière  européen  actuel¬ 
lement  existant  demeurera  fermé  et  ne 
pourra  être  employé  à  aucun  usage  pen¬ 
dant  cinq  ans,  aux  termes  de  l’art.  8  du 
décret  du  12  juin  1804  précité. 

Art.  3.  —  M.  le  Maire  d’Alger  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  avril  1836. 

Pour  l’Intendant  civil  en  congé  : 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement  délégué, 

Valet-Chevignv. 


12  Avril  1836.  (Pr.  29  avril  1830.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  les  membres  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Bône. 


12  Avril  1830.  (Pr.  29  avril  1830.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  adjoints  au  Maire  de  la  ville  de  Uôno 
M.M.  Lacombe  et  Sidi-Abd-el-lihaman-ben-Boulrif. 


23  Avril  1830.  (Pr.  l^r  juillet  1830.  —  Arrête  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  le  sieur  Aaron  Uloyel  second  rabbin  et  le 
sieur  David  Moatti  troisième  rabbin  au  tribunal  Israélite 
d’Alger. 


12  Juin  1830.  (Pr.  1®'  juillet  1836.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  qu’un  droit  de  cinq  centimes,  par  mètre 
carré  de  terrain  occupé  par  les  vendeurs  et  revendeurs  ,  sera 
perçu  sur  le  marché  au  poisson  qui ,  pendant  la  saison  des 
chaleurs,  se  tient  sous  la  voûte  de  la  Pêcherie. 


30  Juin  1836.  (Pr.  1^' juillet  1836.)  —  Ar¬ 
rêté  concernant  la  françisation  des  navires 

employés  au  cabotage. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’ordonnance  du  1 1  novembre  1835  sur  les  droits  de 
douane  et  de  navigation  ; 

Considérant  que  lesdites  Possessions  sont  ouvertes  à  tous  les 
étrangers  qui  désirent  y  transporter  leur  industrie  ; 

Ou’il  est  utile  et  convenable  d'admettre  ceux  qui  s’y  établissent 
d’une  manière  durable  et  qui  supportent  les  charges  publiques, 
â  jouir,  dans  certains  cas,  et  sous  certaines  conditions,  des  droits 
et  des  avantages  réservés  aux  nationaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

A'u  l’art.  3  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834,  et  attendu 
qu’il  y  a  l’urgence  , 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'c — Tout  marin  étranger,  tout 
capitaine  ou  officier  de  la  marine  mar¬ 
chande,  qui,  habitant  depuis  un  an  révolu 
les  Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l’Afrique,  se  sera  fait  inscrire  sur  un 
état  nominatif  tenu  au  bureau  de  la  Ma¬ 
rine  et  s’engagera,  sous  caution,  à  peine 
d’une  amende  de  cent  francs ,  à  résider 
pendant  deux  ans  dans  la  colonie,  pourra 
être  admis,  comme  Français,  à  comman¬ 
der  sur  les  cotes  d’Afriqlie,  les  navires 
français  et  les  navires  étrangers  qui  se¬ 
ront  autorisés  à  caboter  sur  lesdiles  côtes 
ou  à  entrer  dans  la  composition  de  leur 
équipage. 


30  Juin  1836. 
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Art.  *2.  —  Seront  admis  à  une  francisa¬ 
tion  provisoire  et  autorisés  à  caboter  sur 
les  cotes  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique,  en  franchise  des 
droits  de  douane  et  de  navigation,  les  bar¬ 
ques  étrangères,  pontées  ou  non  pontées, 
de  quinze  tonneaux  et  au-dessous  , 
pourvu, 

1°  Que  ta  barque  ait  été  armée  dans  un 
port  de  France  ou  de  ses  colonies  ; 

2“  Qu’elle  navigue  sous  pavillon  fran  ¬ 
çais  ; 

3°  Que  le  propriétaire  habite,  depuis  un 
an  révolu,  dans  une  partie  del’ex-régence 
soumise  au  Gouvernement  de  la  France  ; 

4“  Qu’il  s’engage,  sous  caution,  à  peine 
d’une  amende  de  20  francs  par  tonneau, 
à  faire  naviguer  son  bâtiment  sur  les  côtes 
des  Posscsions  françaises  du  nord  de 
l’Afrique,  exclusivement,  pendant  cinq 
ans  ; 

5“  Que  les  capitaines,  officiers,  ou  sous- 
patrons  soient  ou  français,  ou  indigènes, 
ou  étrangers,  remplissant  les  conditions 
fixées  par  l’article  1",  et  que  la  moitié  de 
l’équipage  soit  également  composée  de 
Français,  d’indigènes  ou  d’étrangers  rem¬ 
plissant  les  mêmes  conditions. 

Art.  3.  —  Seront  admis  au  même  pri¬ 
vilège  les  bâtimens  de  plus  de  quinze 
tonneaux  jusqu’à  soixante  inclusivement, 
sous  l’accomplissement  des  conditions  1, 
2,  3,  4  et  5  de  l’article  ci-dessus,  et  en 
outre,  pourvu, 

1“  Que  le  propriétaire  justifie,  par  acte 
authentique,  qu’il  possède,  en  toute  pro¬ 
priété,  et  depuis  un  an  au  moins,  soit 
par  héritage,  soit  par  contrat  d’acquisi¬ 
tion,  en  capital  ou  en  rentes  perpétuelles: 

Pour  chaque  navire  de  plus  de  quinze 
tonneaux  jusqu’à  trente  inclusivement, 
une  propriété  bâtie  ou  un  terrain  cultivé, 
sis  dans  la  colonie,  d’une  valeur  de  deux 
mille  francs  en  capital. 

Pour  chaque  navire  de  plus  de  trente 
tonneaux  jusqu’à  soixante  inclusivement, 
une  propriété  bâtie  ou  un  terrain  cultivé 
sis  dans  la  colonie,  d’une  valeur  de  quatre 
mille  francs. 

Art.  4.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  valeur 
des  immeubles  dont  les  armateurs  de  na¬ 
vires  doivent  justifier  qu’ils  sont  proprié¬ 
taires,  ne  pourrait  être  prouvée  par  les 
actes  qui  établissent  les  droits  de  pro¬ 
priété,  l’évaluation  en  sera  faite  par  trois 
experts  nommés,  le  premier,  par  le  re¬ 
quérant,  l’autre  par  le  Domaine,  et  le  troi¬ 
sième  par  l’administration  des  Douanes. 

J^e  terme  moyen  de  ces  évaluations  sera 
considéré  comme  la  valeur  de  l’immeu¬ 
ble. 

Art.  5.  —  Après  la  publication  du  pré¬ 
sent  arrêté  ,  aucun  bâtiment  jouissant 
provisoirement,  en  vertu  du  présent  ar¬ 


rêté,  des  privilèges  accordés  aux  bâtimens 
français  et  indigènes  par  l’ordonnance  du 
11  novembre  1833,  ne  pourra  partir  d’un 
port  des  Possessions  françaises  en  Afrique, 
sans  un  acte  de  françisation  provisoire  et 
un  congé  qui  sera  délivré  sans  paiement 
de  droits. 

L’acte  de  francisation  provisoire,  délivré 
aussi  sans  paiement  de  droits  par  la  douane 
sous  les  conditions  et  d’après  les  règles 
fixées  par  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ir, 
en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  pré¬ 
sent  arrêté,  sera  signé  par  le  Gouverneu  r- 
Générai  et  devra  être  rapporté,  dans  tous 
les  cas  de  vente,  de  perte  ou  de  prise  de 
bâtiment,  au  bureau  de  la  Douane  où  il 
aura  été  délivré,  sous  peine  d’une  amende 
de  1,000  francs. 

Art.  6  —  Le  présent  arrêté  n’est  pas 
applicable  aux  bateaux  corailleurs,  qui 
continueront  à  être  soumis  à  des  règles 
particulières. 

Les  dispositions  de  l’article  2  ne  sont 
pas  applicables  aux  bateaux  pêcheurs  qui 
font  exclusivement  la  pêche  du  poisson 
dans  les  eaux  des  ports  auxquels  ils  sont 
attachés  et  ne  se  livrent  à  aucune  opéra¬ 
tion  de  cabotage. 

Les  propriétaires,  patrons  et  marins,  de¬ 
meureront  néanmoins  soumis  aux  obli¬ 
gations  prescrites  par  l’article  1"  du  pré¬ 
sent  arrêté  et  par  l’article  3  de  l’ordon¬ 
nance  du  11  novembre  1833. 

Art.  7. —  Les  privilèges  résultant  du 
présent  arrêté  ne  pourront  être  accordés 
que  jusqu’au  1"  mai  1840  ;  passé  cette 
époque,  aucun  bâtiment  ne  pourra  être 
admis  à  faire  le  cabotage  des  côtes,  s’il 
ne  remplit  toutes  les  conditions  prescrites 
par  les  lois  françaises ,  ou  si  déjà  il  n’est 
en  possession  du  privilège  en  vertu  du 
présent  arrêté. 

Art.  8. —  Tout  individu  qui  usurperait, 
pour  lui  ou  pour  son  navire,  les  privilèges 
concédés  par  le  présent,  ou  qui  continue¬ 
rait  à  en  jouir,  lorsqu’il  a  cessé  de  remplir 
les  conditions  prescrites;  qui  aurait  con¬ 
couru  comme  officier  public  ou  témoin  à  la 
rédaction  des  actes  relatifs  à  des  ventes 
simulées  de  propriété  ou  de  navires;  tous 
préposé  des  Douanes,  consignataire, 
iigent  des  bâtimens  et  cargaisons,  capi¬ 
taine  et  lieutenant  des  bâtimens  qui,  con¬ 
naissant  la  francisation  provisoire  fraudu¬ 
leuse,  n’empêcheront  pas  la  sortie  du  bâ¬ 
timent,  disposeront  de  la  cargaison  d’en¬ 
trée  ou  en  fourniront  une  de  sortie,  auront 
commandé  ou  commanderont  le  bâtiment 
seront  condamnés,  solidairement  et  par 
corps,  à  6,000  francs  d’amende.  Le  juge¬ 
ment  de  condamnation  sera  publié  et 
affiché. 

Art.  9.  —  Aucun  bâtiment  étranger, 
autre  que  ceux  admis  à  une  francisation 
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provisoire  et  régulière  ne  pourra  être  au¬ 
torisé  à  faire  accidentellement  des  trans¬ 
ports  d’un  port  à  un  autre  port  des  Posses¬ 
sions  françaises ,  que  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue  et  sur  une  autorisation 
écrite  et  motivée  des  commandans  supé¬ 
rieurs,  le  Chef  du  service  des  Douanes  en¬ 
tendu. 

L’autorisation  devra  être  renouvelée  à 
chaque  voyage;  il  en  sera  rendu  compte 
immédiatement  au  Gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  les  navires  ainsi  au¬ 
torisés  seront  soumis  au  paiement  des 
droits  de  navigation. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  juin  1836. 

Pour  le  Gouverneur-Général  absent: 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant  les 
troupes  en  Afrique, 

Baron  Rapatel. 


Juillet  1836.  (Pr.  8  août  1836.)  — •  Arkêtê  de  l’Intendant 
civil  qui  interdit  la  circulation  des  voitures  attelées  dans  les 
rues  de  la  ville  d’Alger  autres  que  celles  Bab-el-Oued,  Bab- 
Azoun  et  de  la  Marine. 


12  juillet  1836.  (Pr.  8  août  1836.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  Bresson  Intendant  civil  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique. 


12  juillet  1836.  (Pr.  8  août  1836.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  Sémerie  Procureur-Général  près  les  tribunaux  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 


20  juillet  1836.  (Pr.  8  août  1836.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  prohibe  provisoirement  l’exportation  des  bestiaux 
de  la  province  de  Bone. 


25  Juillet  1836.  (  Pr  29  octobre  1836.)  — 

Arrêté  qui  modifie  la  circonscription  ter¬ 
ritoriale  de  Kaddous  et  de  Birkadem. 

^  Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique , 

Vu  l’arrêté  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  22  avril  1833, 
qui  lixe  la  délimitation  des  communes  de  Kaddous  et  de 
Birkadeia  ; 

Considérant  que  d’après  les  rapports  qui  ont  été  adressés  à 
M.  l’Intendant  civil  par  les  Maires  de  ces  deux  communes,  il  y  a 
lieu,  dans  l’intérêt  des  habitans  de  la  tribu  de  Zaïilia,  de  faire 
quelques  cbangemens  à  la  circonscription  actuelle  de  ces  deux 
localités  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l'Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Sont  distraites  de  la  com¬ 
mune  deKaddousetréuniesàla  commune 
de  Birkadem,  les  parties  du  territoire  li¬ 
mitées  : 

1“  Par  le  chemin  de  Tixéraïn  au  mara¬ 
bout  Sidi-l’Hékal ,  ferme  Ben-Saber,  jus- 
ques  à  sa  rencontre  avec  le  sentier  du 
café  Kaddous  à  Béni-Rbéah  : 

2‘>  Par  ce  sentier  jusques  à  la  rencontre 
du  petit  ruisseau  Oued- Ben-Turquia  ; 


3“  Par  ce  ruisseau  jusqu’à  son  confluent 
avec  l’Oued-el-Kherma ,  au-dessous  de 
Zaulia. 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  25  juillet  1836. 

Pour  le  Gouverneur-Général  absent  : 
Le  Lieutenant  -Général ,  commandant 
les  troupes  en  Afrique, 

Baron  Rapatel. 


31  Juillet  1836.  (Pr.  22  août  1836.)  — 
Ordonnance  qui  détermine  les  formes  et 
les  délais  dans  lesquels  devront  être  pré¬ 
sentées  les  demandes  d’indemnités  aux¬ 
quelles  croiront  avoir  droit  les  propriétaires 
dépossédés  par  suite  de  mesures  adminis¬ 
tratives  . 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décision  du  II  de  ce  mois,  relative  à  la  liquidation 
des  indemnités  qui  peuvent  être  dûes  à  des  propriétaires  d’im¬ 
meubles  dans  les  Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui 
suit  : 

Art.  D'.  —  Toute  demande  d’indemnités 
auxquelles  croiront  avoir  droit  les  pro¬ 
priétaires  dépossédés  par  suite  démesures 
administratives  dans  les  Possessions  fran¬ 
çaises  du  nord  de  l’Afrique  sera,  à  peine 
de  déchéance ,  présentée  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  par  les  propriétai¬ 
res  résidant,  soit  en  France ,  soit  dans 
lesdites  Possessions. 

Ce  délai  sera  d’un  an,  pour  les  proprié¬ 
taires  domiciliés  en  pays  étranger. 

Art.  2.  — Les  demandes  seront  adressées 
à  la  direction  des  Domaines  à  Alger,  et 
enregistrées  sur  un  registre  spécial ,  para¬ 
phé  par  le  Directeur  des  Finances. 

Extrait  de  cet  enregistrement  sera  déli¬ 
vré  gratis  aux  réclamans. 

Art.  3 — A  l’appui  de  chaque  demande, 
les  réclamans  seront  tenus  de  produire  les 
pièces  nécessaires  pour  établir  la  propriété 
sur  la  tête  du  propriétaire  au  moment  de 
la  dépossession. 

Art.  4.  —  Les  réclamans  domiciliés  en 
pays  étranger,  devront  en  outre  fournir 
un  certificat  d’un  agent  consulaire  français 
faisant  connaître  le  lieu  de  leur  résidence 
et  l’époque  depuis  laquelle  elle  y  est 
fixée. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre,  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  (irésente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  juillet  1836, 

Louis-Philippe. 


‘i  Août  1836. 
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qui  règle  les  attributions  du  Gouverneur- 
Général,  des  chefs deservicedes  administra¬ 
tions  civiles  et  du  Conseil  d’administration. 

Le  Maréchal ,  Ministre  Sccrétaire-d’Élat  de  la  guerre  , 

Vu  l’ordonnance  royale  du  juillet  1834,  sur  l’organisation 
du  gouvernement  et  de  l’administration  générale  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  ; 

A  l’effet  de  régler  les  attributions  du  Gouverneur-Général,  des 
chefs  d’administrations  civiles  placés  sous  ses  ordres,  et  du 
Conseil  d’administration  créé  par  l’article  3  de  ladite  ordon¬ 
nance  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1er, 

DU  GOUVERNEUn-GÉNÉRAL. 

Art.  1er,  —  Le  Gouverneur-Général  a,  sous  les  ordres  du 
Ministre  de  la  guerre,  les  attributions  nécessaires  pour  l'exercice 
du  commandement  et  la  direction  supérieure  de  l’administration 
qui  lui  sont  confiés. 

Art.  2.  —  II  est  chargé  de  la  défense  extérieure  et  intérieure 
des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  les  troupes  de  toute  nature, 
régulières  et  irrégulières  ;  et,  quand  il  juge  que  les  circonstances 
l'exigent,  les  gardes  nationales  et  urbaines  et  la  gendarmerie. 

11  donne,  s’il  y  a  lieu,  les  ordres  d’embargo.  En  temps  de 
guerre,  il  délivre  des  lettres  de  marque  ou  prolonge  la  durée  de 
celles  qui  ont  été  délivrées  en  France. 

Il  détermine  l’envoi  des  bâtimens  parlementaires  ;  il  les  com¬ 
missionne. 

Il  convoque  et  préside  la  Commission  pour  le  jugement  des 
prises . 

Art.  3.  —  Il  dirige  seul  les  rapports  : 

1“  Avec  les  tribus  de  l’intérieur  ; 

2»  Avec  les  pouvoirs  politiques  des  états  limitrophes  ; 

3®  Avec  les  ageus  des  puissances  étrangères  établis  dans 
l’étendue  de  son  Gouvernement. 

Art  4.  —  Il  donne  des  ordres  généraux  concernant  les  diffé¬ 
rons  services  administratifs. 

Les  arrêtés  et  réglemens  généraux  sont  soumis  à  son  appro¬ 
bation  par  les  chefs  d’administration  compétens,  et  contresignés 
par  lui. 

Art.  O.  —  Il  déclare  l’utilité  publique  qui  doit  donner  lieu  à 
l’expropriation  ponr  l’exécution  des  travaux  d’intérêt  général  ou 
de  grande  voirie. 

Art.  6.  —  11  autorise  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissemens  d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance. 

Art.  7.  —  11  accorde  les  dispenses  de  mariage  dans  les  ca- 
prévus  par  les  art.  145  et  104  du  Code  civil ,  et  en  se  confor¬ 
mant  aux  règles  prescrites  à  cet  égard. 

Art.  8.  —  11  prononce  le  sursis  aux  condamnations  en  matière 
criminelle ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  clé- 
mrnee  royale.  Aucun  arrêt  emportant  peine  capitale  n'est  exécuté 
sans  son  antorisatiou. 

Il  rend  exécutoires  les  jugemens  administratifs  rendus  par  le 
Conseil  d’administration. 

Art.  9.  —  Il  surveille  l’usage  de  la  presse  et  permet  ou  inter¬ 
dit  toute  publication  d'écrits  imprimés  dans  le  ressort  de  son 
Gouvernement. 

Il  délivre  les  brevets  d’imprimeur  et  de  libraire. 

Art.  10.  —  Il  pourvoit  directement  aux  mesures  de  haute 
police. 

Dans  des  circonstances  graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la 
sûreté  du  pays  le  commande,  il  peut  prendre,  à  l’égard  des 
individus  qui  compromettent  ou  troublent  la  tranquillité  pu¬ 
blique,  les  mesures  ci-après,  savoir  : 

L’exclusion  pure  et  simple  d’une  ou  de  plusieurs  des  localités 
comprises  dans  son  gouvernement. 

L’exclusion  à  temps  ou  illimitée  des  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Il  peut  refuser,  dans  l’étendue  de  son  Gouvernement,  l’admis¬ 
sion  des  individus  dont  la  présence  est  jugée  dangereuse. 

11  peut  prononcer  la  suspension  provisoire  des  fonctionnaires 
qui  ne  pourraient ,  à  raison  de  leur  conduite,  être  maintenus 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  il  ou  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre  qui  statue.  Ce  n’est  qu’après  cette 
décision  que  l’exclusion  du  territoire  pourra  être  prononcée ,  le 
cas  échéant,  contre  lesdits  fonctionnaires. 

Art.  II.  —  Le  Gouverneur-Général  a  sous  son  autorité  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Il  statue  sur  les  différents  qui  peuvent  s'élever  entre  eux  à 
1  occasion  de  leur  rang  ou  île  leurs  piérogalives, 


11  pourvoit,  en  cas  d'urgence,  à  l'intérim  des  fonctions  rèser 
vées  à  la  nomination  du  Km  ou  à  celle  du  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre. 

Il  nomme  aux  autres  emplois  ;  il  révoque  ou  destitue  les  agens 
nommés  par  lui. 

Il  délivre  les  congés. 

Art.  12.  —  Il  promulgue  les  «lois  et  publie  les  ordonnances, 
arrêtés  et  réglemens  généraux. 

Il  prépare  les  projets  d’ordonnances  royales  ou  les  met  provi¬ 
soirement  à  exécution,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  5 
de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834. 

Art.  13.  —  En  cas  d’interruption  des  communications  avec  la 
France,  il  prend  provisoirement  les  mesures  de  gouvernement 
qui  lui  paraissent  indispensables. 

Art.  14.  —  Il  correspond,  pour  toutes  les  affaires  de  son  gou¬ 
vernement,  avec  le  Ministre  Secrétoire-d’État  de  la  guerre. 

Il  lui  adresse,  tous  les  trois  mois,  un  rapport  général  sur  la 
situation  des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

A  ce  rapport  sont  joints  les  rapports  spéciaux  qui  lui  sont 
remis  à  lui-même,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  par  les  chefs  du 
service  sous  ses  ordres. 

Art.  15.  —  Un  Secrétaire  du  Gouvernement  est  placé  près 
du  Gouverneur-Général. 

Il  centralise  la  correspondance  administrative  du  Gouverneur, 
conserve  le  dépôt  des  archives  du  Gouvernement  et  délivre, 
lorsqu’il  y  a  lieu,  les  extraits  ou  expéditions  des  actes  qui  y  sont 
déposés. 

Il  est  nommé  par  le  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre  , 
sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général. 

CHAPITRE  IL 

DE  l’iNTENDAXT  CIVIL. 

Art.  16.  — L’Intendant  civil  a,  sous  les  ordres  du  Gouver¬ 
neur-Général,  la  direction  de  toutes  les  parties  de  l’administra¬ 
tion  civile. 

11  réunit  les  diverses  attributions  qui  sont  conférées  ,  en 
France  ,  aux  Préfets  et  aux  Maires  ,  à  l’exception  de  ce  qui  est 
relatif  aux  actes  de  l’état  civil. 

Art.  17.  —  Il  soumet  au  Gouverneur-Général,  en  Conseil 
d'administration,  les  projets  d’ordonnances ,  d’arrêtés  et  de 
réglemens  généraux  sur  les  matières  de  sa  compétence  ; 

Les  rapports  concernant  les  mesures  à  prendre  h  l’égard  des 
fonctionnaires  attachés  à  l’administration  qu’il  dirige,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  10  ci-dessus,  et  les  contestations  entre 
eux  relativement  à  leurs  fonctions,  rang  et  prérogatives  ; 

Les  créations,  réunions  ou  suppreesions  d’emplois  adminis¬ 
tratifs  ; 

Les  projets  de  budgets  en  recettes  et  en  dépenses,  dont  les 
élémens  lui  sont  remis  à  cet  effet  par  les  chefs  des  différens 
services. 

Il  instruit  et  rapporte  d’ailleurs,  au  Conseil  d’administration, 
toutes  les  affaires  dépendant  de  ses  attributions  ,  dont  le  Conseil 
est  appelé  à  connaître. 

Art.  18.  —  L’Intendant  civil  a  sous  ses  ordres  : 

Les  fonctionnaires  municipaux  et  les  Commissaires  de  police  ; 

Les  agens  sanitaires  et  les  officiers  du  port  ; 

Les  agens  de  l’instruction  publique  ■ 

Les  agens  du  service  des  ponts-et-chaussées  ; 

Les  agens  salariés  par  le  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la 
colonisation  et  des  expériences  agricoles  ; 

Enfin,  tons  les  employés  civils  autres  que  ceux  qui  appar¬ 
tiennent  aux  services  judiciaires  et  financiers. 

Il  propose  au  Gouverneur-Général  les  nominations,  avance- 
mens,  mutations  et  révocations  des  fonctionnaires  qui  lelèvent  de 
son  administration.  11  lui  soumet,  avec  son  avis,  les  demandes 
de  congés  formées  par  eux 

Art.  19.  —  Les  crédits  nécessaires  au  paiement  de  toutes  les 
dépenses  publiques  autres  que  celles  qui  s’appliquent  à  la  solde 
des  armées  déterré  et  de  mer  et  aux  services  des  administrations 
militaires  et  maritimes,  lui  sont  ouverts  par  le  Ministre,  avec 
la  faculté  de  les  sous-déléguer  en  tout  ou  en  partie,  selon  les 
besoins  du  service,  soit  au  Directeur  des  finances,  soit  aux 
Sous-Intendans  civils  ou  Commissaires  du  Roi  placés  sous  ses 
ordres. 

Il  rend  compte  directement  au  Ministre  de  l’emploi  de  ces 
crédits,  suivant  les  formes  prescrites  aux  ordonnateurs  secon¬ 
daires  du  département  de  la  guerre  et  à  leurs  sous-délégataires 
par  l’ordonnance  royale  du  14  septembre  1822  et  par  le  règle¬ 
ment  ministériel  du  30  novembre  1823. 

Art.  20.  —  L’Intendant  civil  correspond  directement,  ponr 
toutes  les  matières  dans  ses  attributions,  avec  le  Ministre  de  ba 
guerre ,  avec  le  Geiiveriietir-Géiiérul  et  avec  les  autres  chefs  de 
service. 

.\tt  21.  —  11  peut,  sous  rautoriié  cl  coiiforiiiémeut  aux  iu.» 
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iructions  du  Gouverneur -Général,  qui  en  rend  compte  au 
Ministre,  correspondre  avec  les  Consuls  et  agens  du  Roi  rési¬ 
dant  dans  le  Levant  et  chez  les  autres  puissances  riveraines  de 
la  Méditerranée. 

Art.  —  Il  rend  compte  au  Gouverneur-Général  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  son  administration  et  au  personnel  placé  sous 
ses  ordres.  « 

II  lui  adresse,  tous  lesmois,  un  rapport  général  surla  situation 
des  services  placés  dans  ses  attributions,,  lequel  est  joint  au 
lapport  d’ensemble  adressé  par  le  Gouverneur-Général  au  Mi¬ 
nistre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’ar¬ 
ticle  1  i. 

Art.  23.  —  Il  y  a,  près  de  l’Intendant  civil,  un  secrétaire  de 
l’intendance  qui,  indépendamment  des  fonctions  attribuées  en 
l’runce  aux  secrétaires-généraux  de  préfecture,  est  chargé  de 
tous  les  détails  que  lui  délégué  l’Intendant. 

Il  est  nommé  par  le  Ministre  Secrétaire-d’Élat  de  la  guerre. 

CHAPITRE  lîl, 

DU  PROGUnEUn-üÉNÉIlAL. 

Art.  2i.  —  Le  Procureur-Général  du  Roi  près  les  tribunaux 
d'Afrique  a,  sous  les  ordres  du  Gouverneur-fiénéral,  les  attribu¬ 
tions  conférées  en  France  aux  Procureurs-Généraux  près  les 
cours  royales. 

Art.  2o.  —  Il  soumet  au  Gouverneur-Général,  en  Conseil 
d’administi  ation  : 

Les  rapports  concernant  les  recours  en  grâce; 

Les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des  fonctionnaires  attachés 
à  l'ordre  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  10  ; 

Les  ciiiitestations  entre  les  membres  des  tribunaux  relative¬ 
ment  à  leurs  fonctions,  rang  et  prérogatives. 

Il  instruit  et  rapporte,  d’ailleurs,  au  Conseil  d’administration, 
toutes  les  affaires  dépendant  de  sou  service  dont  ce  Conseil  est 
appelé  à  connaître. 

Art.  20.  —  II  propose  au  Gouverneur-Général  les  nomina¬ 
tions,  avancemens,  mutations  et  révocations  de  tous  les  fonction¬ 
naires  qui  dépendent  de  son  administration.  H  lui  soumet,  avec 
son  avis,  les  demandes  de  congé  formées  par  eux. 

Art.  27.  —  Les  art.  20  et  22  sont  communs  au  Procureur- 
Général. 

CHAPITRE  IV. 

DU  DIREGTEUa  DES  FINANCES. 

Art  28.  —  Le  Directeur  des  Finances  dirige,  sous  les  ordres 
de  rintendanl  civil,  tous  les  services  institués  pour  le  recouvre¬ 
ment  des  revenus,  solide  l'État,  soit  des  communes. 

il  remplit  les  foiictiuns  attribuées,  dans  les  départemens  de  la 
France,  aux  Directeurs  : 

De  l’Enregistrement  ; 

Des  Douanes  ; 

Des  Postes  ; 

Des  Contributions  directes  ou  indirectes  ; 

Et,  en  général,  aux  chefs  de  services  administratifs  des  diffé- 
reul<‘s  branches  du  revenu  public. 

Art.  29  —  II  est  chargé  de  toutes  l<*s  opérations  relatives  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  des  contributions  ; 

De  la  préparation  des  rùles  ; 

De  l’examen  des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  des 
impôts  et  taxes. 

Les  rôles  sont  rendus  exécnloires  par  l’Intendant  civil. 

Art.  30.  —  Le  Directeur  des  Finances  dirige  et  surveille  les 
poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  retards  de  paiement  ei  les 
infractions  aux  ordonnances  et  règlemens  en  matière  d'impôt. 

Ces  poursuites  sont  faites  à  sa  retpiête  et  en  son  nom. 

11  propose  le  tarif  des  frais  ;  il  en  liquide  et  en  arrête  le 
montant. 

Art.  31.  — 11  prépare  et  rapporte,  en  Conseil  d’adminis¬ 
tration  ; 

Les  projets  de  créations,  réunions  ou  suppressions  d'emplois 
de  linanees  ; 

Les  mesures  à  prendre  à  l’égard  des  fonctionnaires  allacliés 
aux  services  financiers,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  10, 
et  les  consiestalions  entre  eux  relativement  à  leurs  rang  et 
prérogatives  ; 

Les  transactions  sur  saisies,  amendes  et  autres  peines  en 
matières  d’impôt,  lorsrpie  la  condamnation  excède  la  somme  de 
300  fr.  ;  au-dessous  de  cette  somme,  il  peut  statuer  seul  ; 

Les  dé(;harges  et  non-valeurs. 

Art.  32.  —  Les  projets  d’ordonnances  ,  d’arrêtés  et  de  règle¬ 
mens  généraux  sur  les  matières  de  finances,  les  propositions 
relatives  aux  créations,  modifications  ou  suppressions  d’impôts, 
sont  préparés  par  le  Directeur  des  finances,  et  remis  par  lui  à 
1  Int(‘u-lanl  civil,  qui  en  saisît  le  (Conseil  d’adminislvalion,  ou 
qui  en  vend  c{)inpte  immédiatement  au  Ministre  de  la  guerre. 

-\rl.  33.  —  !v  ‘  Directeur  dos  linanees  vcdlle  à  ce  <juc  toutes 


les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  provenant  do 
contributions,  impôts  et  revenus,  ne  soient  effectuées  que 
par  des  agens  comptables,  dans  les  formes  établies  pour  la 
comptabilité  publique,  et  à  ce  qu’aucune  dépense  ne  soit  acquit¬ 
tée  qu’en  vertu  de  mandats  imputables  sur  les  crédits  ouverts  ou 
délégués  par  les  autorités  compétentes. 

Il  a  le  droit  de  vérifier  toutes  les  caisses  publiques  ,  sans  excep¬ 
tion,  ainsi  que  les  caisses  municipales  et  celles  des  établisse¬ 
ments  publics  et  de  bienfaisance. 

Art.  34.  —  Le  Directeur  des  finances  a  sous  ses  ordres  tous 
les  agens  du  recouvremeni  des  contributions  et  des  revenus 
publics  ou  communaux. 

11  propose  à  l’Intendant  civil ,  pour  être  soumis  au  Ministre , 
les  nominations ,  avancemens ,  mutations  et  révocations  de  ces 
agens.  11  nomme,  en  vertu  de  la  délégation  qui  peut  lui  en  être 
fuite  par  l’Intendant  civil,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  pré¬ 
posés  du  service  actif  des  Douanes  et  des  autres  services 
financiers. 

11  soumet  à  l’Intendant  civil  les  demandes  de  congés  formés 
par  les  fonctionnaires  sous  ses  ordres. 

Art.  3o.  —  La  gestion  du  Directeur  des  finances  et  celle  des 
agens  placés  sous  ses  ordres  sont 'soumises  aux  vérifications  que 
le  Ministre  des  finances  juge  convenable  d’ordonner. 

Les  Inspecteurs  chargés  de  ces  vérifications  en  font  connaître 
le  résultat  au  Gouverneur-Général  et  à  l’Intendant  civil,  qui  en 
rend  compte  an  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3G.  —  Les  mesures  relatives  à  l’organisation  des  caisses 
de  recette,  à  l’ordre  desversemens  et  aux  formes  delà  compta¬ 
bilité  sont  réglées  par  le  Ministre  des  finances  de  concert  avec 
le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Directeur  des  finances  et  les  dilfé- 
rens  comptables  lui  adresseront  tous  les  documens  nécessaires 
pour  la  justification  tant  des  droits  constatés  que  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées. 

Art.  37.  —  Le  service  de  la  Trésorerie  et  celui  des  Postes 
continueront  d’être  régis  d’après  les  ordres  et  les  instructions 
du  .Ministre,  des  finances ,  tant  pour  le  personnel ,  que  pour  le 
mouvement  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

CHAPITRE  V. 

DU  CONSEIL  d’administration. 

Art.  38.  —  Le  Conseil  d’administration  délibère  : 

Sur  les  projets  de  budgets  des  recettes  et  dépenses  concernan 
l’État ,  les  communes  ou  les  étahlissemens  religieux  ou  dé 
bienfaisance. 

Sur  les  projets  de  travaux  à  exécuter  au  compte  de  l’État  ou 
des  communes. 

Sur  l’ouverture  et  le  tracé  des  routes  ; 

Sur  l’approbation  à  donner  aux  plans  et  devis  ;  sur  les  mo¬ 
difications  «jui  penvent  devenir  nécessaires  pendant  le  cours  de 
leur  exécution  ; 

Sur  les  marchés  et  adjudications  de  tous  ouvrages,  approvi- 
sionnemens  ou  traités  de  fournitures  ; 

Sur  les  réquisitions  à  ordonner  en  cas  de  besoins  extraordi¬ 
naires  ; 

Sur  la  V 'iite  des  approvisionnemens  inutiles  au  service  ; 

Sur  les  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles  pour  le  compte 
de  l'État  ou  des  communes  ; 

Sur  les  projets  de  concession  du  domaine  public  ; 

Sur  le  sursis  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le  paiement  des 
amendes  ; 

Snr  rétablissement  et  la  perception  des  redevances  et  contri¬ 
butions  générales  et  locales  ; 

Sur  le  reglement  des  tarifs  en  matière  de  douanes,  d’octroi  ou 
autres  ; 

Sur  les  demandes  ayant  pour  objet  rétablissement  des  sociétés 
anonymes  ; 

Sur  la  cré.ation  des  étahlissemens  publics  ou  de  bienfaisance  ; 

Sur  la  création  des  collèges  et  écoles  ; 

Sur  ra(;ceptaiiun  des  dons  et  legs  pieux  ,  d’uiililé  publique  ou 
de  bienfaisance  ; 

Sur  tous  les  règlemens  généraux  d’administration  et  de  police 
administrative,  sur  les  décisions  ou  inslriiclions.  réglemeiUaires 
en  exécution  des  ordonnances  royales  cl  des  ordres  ministériels; 

Sur  les  propositions  de  toute  nature  à  faire  au  Roi  pour  la 
législation  des  Possessions  fran<;aises  dans  le  nord  de  l'Afrique  ; 

Sur  les  mesures  à  prendre  provisoivemeut,  dans  le  cas  prévu 
par  l’art.  12. 

Art.  39.  —  Le  Conseil  d’administration  est  en  outre  consulté  : 

Sur  les  ordres  d’embargo  ; 

Surla  délivrance  des  lettres  de  marque; 

Sur  l’envoi  des  bâtiments  parlementaires  ; 

Sur  l’exercice  «les  pouvoirs  exiraonlinaircs  qui  sont  conférés 
au  Gouverneur-Général,  dans  les  cas  prévus  par  Varlicle  10 
ci-dessus  ; 
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Sur  toutos  les  autres  questions  que  le  Gouverneur-Général  juge 
S  propos  de  lui  soumettre. 

Art.  -40.  —  L’avis  du  Conseil  d’administration,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  qui  précèdent,  n’est  point  obligatoire  pour 
le  Gouverneur  Général  ;  mais  il  est  toujours  et  immédiatement 
eommuniqué  au  Jlinistre  avec  la  décision  conforme  ou  contraire 
du  Gouverneur-Général. 

Art.  -41.  —  Le  Conseil  d’administration  statue  sur  toutes  les 
matières  dépendant  du  contentieux  administratif.  La  forme  et  les 
effets  de  cette  juridiction  sont  réglés  dans  l’ordonnance  royale  du 
■10  août  1831  ,  sur  l’organisation  judiciaire  des  Possessions  fiau- 
vaises  au  nord  de  rAfi'i((ue. 

Art.  4^.  —  Le  Conseil  d'administration  s'assemble  à  jour  fixe 
ou  Sur  la  convocation  du  Gouverneur-Général. 

Il  ne  peut  délibérer  que  sur  les  matières  qui  lui  sont  présen¬ 
tées  par  le  Gouverneur-Général  ou  par  son  ordre. 

11  est  présidé  par  le  Gouverneur-Général  ,  ou,  il  son  défaut, 
par  celui  des  membres  du  Conseil  qui  a  la  prés-éance. 

Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  Président  est  prépondérante 

Art.  -43.  —  Le  Secrétaire  du  gouvernement  tient  la  plume  au 
Conseil  d’administration  ;  il  en  rédige  les  procès-verbaux  dont 
le  registre  reste  en  sa  garde. 

Il  fait  en  même  temps  l’office  de  greffier  pour  les  affaires  con 
tentienses.  11  est  tenu  pour  celles-ci  un  registre  spécial. 

Les  doubles  des  procès-verbaux  inscrits  sur  l'nn  et  l'antre  de 
ces  registres  sont,  en  exécution  de  l'art.  40  ci-dessus,  réguliè¬ 
rement  transmis  au  Jlinistre. 

CHAPITRE  VL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  44.  —  Le  budget  général  dés  services  publics  dans  les 
Possessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique,  ceux  des  communes, 
ceux  des  établisseinens  religieux  ou  de  bienfaisance ,  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution  que  sous  l'approbation  préalable  du  Ministre 
Secrétaire-d’État  de  la  guerre. 

Art.  4o.  —  L’établissement  des  sociétés  anonymes,  les  acqui¬ 
sitions  d'immeubles  pour  le  compte  de  l'État  et.  les  concessions 
ou  aliénations  de  propriétés  publiques,  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
sous  la  même  autorisation. 

Art.  40.  —  Aucun  bref  de  la  cour  de  Piome,  à  l'exception  de 
ceux  de  péniteucerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  les  Pos¬ 
sessions  françaises  du  nord  de  l'Afrique  ;  aucun  ecclésiastique 
envoyé  par  la  cour  de  Rome  n’y  peut  être  reconnu  avec  un 
caractère  officiel  ;  aucune  congrégation  appartenant  à  la  religion 
chrétienne  ne  peut  y  être  établie  qu’avec  l’autorisation  du  Gou¬ 
verneur,  donnée  d’après  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  47.  —  Aucun  agent  consulaire  étranger  ne  peut  être 
admis  à  l’exercice  de  ses  fonctions  dans  les  Possessions  françaises 
du  nord  de  l’Afiique,  qu’en  vertu  d’un  exequatur  délivré  par  le 
Gouvernement  du  Roi  et  transmis  au  Gouverneur-Général  par 
le  Jlini.stre  de  la  guerre. 

Art.  48.  —  Tons  les  mandemens,  ordres  et  proclamations 
émanés  de  l’autorité  immédiate  du  Gouverneur-Général ,  les  rô- 
glemens  généraux  par  lui  arrêtés  sur  la  proposition  des  chefs 
d’administration,  ainsi  que  les  jugemens  des  tribunaux  porteront 
cet  intitulé  : 

Louis-Philippe,  Hoi  des  Français,  etc. 

Art.  49.  — Tous  arrêtés  etréglemens  contraires  aux  présentes 
dispositions  sont  abrogés. 

Paris,  le  2  août  1834. 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire-d’Élat  delà  Guerre, 
Marquis  JIaiso.n. 


16  Août  1836.  (Pr.  1'=^  octobre  1835.)  — Ar¬ 
rêté  portant  que  les  constructions  qui 
s’élèvent  dans  les  villes  devront  être  pour¬ 
vues  d’un  puits  ou  d'une  citerne. 

Nous,  Maréchal  (le  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Africiue, 

Vu  la  délibération  de  la  commission  des  fontaines ,  du  2  fé¬ 
vrier  dernier ,  sur  la  nécessité  do  faire  pourvoir  d’un  puits  ou 
d’une  citerne  les  constructions  qui  s'élèvent  à  Alger  ; 

\  U  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 
Considérant  etc. , 


Sur  le  rapport  de  M,  l'Intcndent  civil , 

Le  Gonseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons,  vu  l’urgence,  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  l'f.  —  Toutes  les  maisons  qui  se¬ 
ront  construites,  tà  partir  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  arrêté  dans  les  villes  des 
Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afrique 
devront  être  pourvues  d’un  puits  ou  d’une 
citerne. 

Art.  2.  —  Les  fouilles  du  puits  devront 
être  poussées  jusqu’à  la  rencontre  de  l’eau 
vive,  et  ensuite  approfondies  jusqu’à  ce 
qu’on  ait  au  moins  deux  mètres  d’eau. 

Art.  3.  —  On  placera  dans  le  fond  du 
puits  un  châssis  de  bois  de  chêne  du  dia¬ 
mètre  du  puits,  dans  œuvre  de  1-15  à  0-18 
centimètres  d’épaisseur,  sur  lequel  on  po¬ 
sera  deux  ou  trois  assises  de  pierres  de 
tailles,  maçonnées  avec  mortier  de  pouz¬ 
zolane  ou  he  ciment,  reliées  par  des  cran- 
pons  en  fer.  Le  reste  de  la  maçonnerie, 
Jusqu’à  dix  centimètres  au  -dessous  du 
rez-de-chaussée,  sera  en  maçonnerie  de 
briques  ou  de  moëlluns,  et  "le  rez-de- 
chausséos  sera  surmonté  de  deux  ou  trois 
assises  de  pierres  de  taille  formant  ensem¬ 
ble  une  hauteur  de  80  centimètre  à  1  m. 
maçonnées  en  mortier  de  pouzzolane  ou 
déciment,  et  cranponnées  comme  celles 
du  fond. 

Art.  4 - La  capacité  à  donner  à  la  ci¬ 

terne  sera  au  minimum  du  tiers  de  la  sur¬ 
face  totale  occupée  par  le  bâtiment. 

Art.  5.  —  Les  citernes  seront  construites 
en  maçonnerie  de  briques  ou  de  mêlions 
durs  avec  mortier  hydraulique  de  chaux 
et  pouzzolane,  composé  de  deux  parties 
de  pouzzolane  et  d’une  de  chaux.  Les 
parois  intérieures  seront  recouvertes  d’un 
enduit  de  mortier  lin  et  de  pouzzolane  ou 
déciment 

Art.  6. —  Chaque  ci  terne  sera  munie  d’un 
citerneau  d’un  mètre  carré,  pour  que  l’eau 
puisse  filtrer  avant  d'entrer  dans  la  citerne. 
Le  fond  do  ce  citerneau  devra,  en  consé¬ 
quence,  être  de  deux  ou  trois  mètres 
plus  élevé  que  celui  de  la  citerne,  c’est- 
a-dire  à  la  hauteur  de  la  voûte. 

Art.  7.  —  Les  contraventions  seront 
constatées  par  procès-verbaux  dressés, 
scion  les  cas,  parles  employés  des  Ponts  - 
et-Cliaussées  et  par  l’architecte  de  la 
ville.  Ces  procès-verbaux  seront  trans¬ 
mis  àM.  l’Intendant  civil,  qui  provoquera 
administrativement,  contre  les  contre- 
venans,  l’application  des  peines  pronon¬ 
cées  par  l’article  suivant. 

Art.  8.  —  Les  contrevenans  seront  pas¬ 
sibles  d’une  amende  de  100  à  500  francs 
indépendamment  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 
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Art.  9.— L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  août  1836. 

Pour  le  Gouverneur-Général  absent  : 
Le  Lieutenant-Général,  commandant  les 
troupes  en  Afrique , 

Baron  Rapatel. 


IG  Août  1836.  (  Pr.  Ier  octobre  1836  )  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  (jui  fixe  la  largeur  des  jantes  des  voitures. 


24  Août  1836.  (Pr.  1er  octobre  1836).  —  Décision  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre,  qui  accorde  des  secours  aux  indigènes 
servant  comme  auxiliaires  de  l  'armée. 

1®  11  sera  accordé,  sous  la  forme  de  secours,  des  récompenses 
aux  indigènes  servant  comme  auxiliaires  qui,  par  suite  de  bles¬ 
sures  reçues  eu  combattant  sous  le  drapeau  français,  aurontperdu 
la  vue  ou  auront  subi  l’amputation  d'un  ou  de  plusieurs  membres, 
ou  à  ceux  qui  auront  été  assez  grièvement  blessés  pour  ne  plus 
pouvoir  subvenir  à  leur  subsistance  ; 

2“  Les  secours  seront  arbitrés  par  le  Ministre,  suivant  la  gra¬ 
vité  des  cas,  sur  la  proposition  de  M.  le  Gouverneur-Général  ; 

3®  Us  seront  périodiques  et  payés,  d’après  l’autorisation  du 
Ministre,  par  les  soins  de  l’Intendance  militaire. 

Pans,  le  24  août  1836. 

Le  Maréchal,  Ministre  de  la  Guerre, 
Marquis  M.mson. 


13  Septembre  1836.  (Pr.  1er  octobre  1836).  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  rend  applicables  à  l'Algérie  le»  lois  des 
2  et  3  juillet  1836  sur  les  droits  de  douanes. 


28  Septembre  1830.  (Pr.  l®r  octobre  1836).  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce  d’Alger  ; 
Président,  M.  Lacrouls  ;  Juges,  M.M.  Bounevialle  ,  Tabler , 
Botifferj,  père,  Cilati,  Carentène,  Halls  ;  Juges-suppléants, 
MM.  Boutin,  Pellissier  et  Castex. 


6  Octobre  1836.  (Pr.  10  novembre  1836.) — 
Ordonnance  qui  modifie  certaines  disposi¬ 
tions  de  l’ordonnance  du  iO  août  18,34. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français,  â  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  10  août  1834,  sur  l’organisation  ju¬ 
diciaire  des  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  ; 

Considérant  que  l’expérience  a  fait  reconnaître  l'utilité  de 
quelques  modificatians  dans  la  composition  et  le  service  des  tri¬ 
bunaux  créés  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  delà  guerre 
et  de  notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la 
Justice  et  des  cultes  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®r,  —  Les  articles  5,  8,  0,  11,  14  et  22  de  notre  or¬ 
donnance  du  10  août  1834,  seront  remplacés  par  les  arùcles  ci- 
après  ; 

Art.  3.  —  Le  tribunal  de  première  instance  d’Alger  est  com¬ 
posé  de  deux  juges  et  d’un  juge-suppléant;  d’un  substitut  du  Pro¬ 
cureur-Général  du  Pioi;  d’un  greflicr  et  de  deux  commis-greffiers 
assermentés. 

Art.  8. — Les  deux  juges  du  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  suppléent  réciproquement  dans  toutes  leurs  fonctions. 

Le  juge-suppléant  peut  être  adjoint,  par  arrêté  du  Gouver¬ 
neur,  au  substitut  du  Procureur-Général.  pour  l'expédition  des 
affaires  du  parquet  et  l’exercice  des  fonctions  du  ministère 
public. 

/Irt.O.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Béne  et 
d  Oran  sont  composés  chacun  d’un  juge,  d’un  suppléant,  d'un 
siibstitutdu  Procureur-Général  du  lîoi  et  d’un  greffier. 

Dans  cbacim  de  ces  sièges,  le  juge  iéunit  les  attributions 
im.mérées  dans  les  articles  6  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

Il  connaît,  en  outre,  des  affaires  do  commerce,  et,  sauf  l’ex¬ 
ception  admise  par  1  article  3!),  il  juge  en  dernier  ressort  les 
prévenus  de  contraventions  ou  de  délits. 


11  connaît  des  crimes  à  charge  d’appel. 

Art.  11.  —  Le  tribunal  supérieur  d’Alger  est  composé  d'un 
président,  de  deux  juges  et  d’un  juge-suppléant,  d’un  proeureut- 
général  du  Roi,  d’un  avocat-général,  substitut  du  procureur-gé¬ 
néral,  d’un  greffier  et  d’un  commis-greffier  assermentés. 

11  connaît  de  l’appel  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort 
parles  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce. 

Il  ne  pourra  juger  qu  au  nombre  de  trois  juges  au  moins. 

Art.  14. — Chaque  année,  le  Gouverneur,  après  avoir  pris 
l’avis  du  président  du  tribunal  supérieur  et  dn  procureur-géné¬ 
ral,  di'signe  par  un  arrêté  spécial,  ceux  des  juges  qui  doivent 
composer  les  divers  tribunaux. 

11  désigne  également  celui  des  juges  du  tribunal  de  première 
instance  d’Alger  qui  est  chargé  des  affaires  correctionnelles  et 
de  police,  ainsi  que  de  l’instruction  des  affaires  criminelles. 

En  cas  d’insuffisance  de  ces  deux  juges  pour  l’expédition  des 
affaires  dont  ils  ont  à  connaître,  le  Gouverneur,  par  un  arrêté 
rendu  pareillement  sur  l’avis  du  président  et  du  procureur-gé¬ 
néral,  peut  en  désigner  un  troisième  parmi  les  juges  etjuges-sup- 
pléants  qui  cojdposent  le  tribunal  supérieur,  pour  excercer  en 
même  teins  telle  portion  quel’ arrêté  déterminera  de  la  juridicüon 
confiée  aux  juges  de  première  instance. 

En  cas  d’empêchement  d’un  juge,  il  est  suppléé,  à  Alger,  sur 
la  désignation  du  président  du  tribunal  supérieur,  par  un  autre 
juge  ou  le  juge-suppléant  qui  n’est  point  attaché  aux  travaux 
du  parquet;  et  à  Oran  et  à  Bône,  par  le  juge-suppléant  attaché 
au  tribunal  de  chacune  de  ces  deux  villes. 

Art.  22.  —Le  traitement  du  procureur-général  et  du  pré¬ 
sident  du  tribunal  supérieur  est  fixé  à  douze  mille  francs;  celui 
de  l’avocat-général,  à  huit  mille  francs;  celui  des  juges  et  subs¬ 
titut,  à  six  mille  francs;  celui  des  suppléaus,  à  trois  mille  fiancs. 

Les  divers  traitemens  subissent  la  retenue  en  faveur  de  la 
caisse  des  retraites. 

Les  services  en  Afrique  sont  comptés  pour  les  droits  à  la  re¬ 
traite  comme  s’ils  avaient  été  rendus  en  France. 

Art.  2. — Notre  Ministre,  Secrétaire-d’Etat  delà  Guerre,  et 
notre  ULnistre,  Secrétaire-d’État  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exéciiiion  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

Paris,  le  6  octobre  1836. 

Louis-Philippe. 


6  Octobre  1836.  (Pr.  10  novembre  1836.)  —  Ordonnance  qui 
nomme  avocat-général,  près  le  tribunal  supérieur  d’Alger, 
M.  Loyson;  substitutdu  Procureur-Général  près  les  tribunaux 
d’Afrique ,  M.  Vignard  ;  juges-suppléans  près  les  tribunaux 
d’Afrique,  M.M.  Marion  (Amant-Théodore)  et  Écoiffier  (Au¬ 
guste.) 


12  Octobre  1836.  (Pr.  3  février  1837.)  —  Arrêté  du  Gouver- 
neiir-Génér.d  qui  nomme  M.  Jongla  maire  de  Kaddous. 


2.3  Octobre  1836.  (Pr.  13  février  1837.)  —  Arrêté  qui  nomme 
M.  Lemaître-Raymond  maire  de  Douéra. 


27  Octobre  1836.  (Pr.  28  octobre  1836.)  — 

Arrêté  qui  interdit  les  jeux  publics  de 

lotos. 

Nous,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l'arrêté  du  12  août  1831  ; 

Considérant  que  les  jeux  de  lotos  sont  établis  dans  certaines 
maisons  publiques  d’Alger  ; 

Qu’ils  sont,  principalement  pour  les  enfans  et  les  jeunes  gens, 
une  cause  de  démoralisation  ; 

Qu’il  est  arrivé  que  le  produit  de  vols  commis  dans  ces  der¬ 
niers  temps  a  été  immédiatement  porté  à  ces  jeux , 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'■^  —  Les  jeux  publics  de  lotos 
sont  interdits. 

Art.  2.  —  Les  permissions  antérieure¬ 
ment  accordées,  pour  l’établissement  de 
Jeux  de  lotos,  sont  retirées. 

Art.  3.  —  A  partir  de  la  publication  du 
présént  arrêté,  tous  cafetier,  aubergiste, 
logeur,  cabaretier,  et  généralement  toute 
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personne  qui  contreviendra  aux  disposi- 
1  tiens  du  présent  arrêté,  sera  poursuivie 
;  devant  les  tribunaux  et  passible  des 
peines  portées  à  l’article  18  de  l’arrêté  du 
12  août  1831. 

Alger,  le  27  octobre  1836. 

I  S  Bresson. 


28  Octobre  1836.  (Pr.  28  octobre  1836.)  — 
Arrêté  qui  suspend  toute  transmission 
d’immeubles  dans  les  provinces  de  Bàne  et 
de  Constantine. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’article  S  de  l'oi'dannance  royale  du  22  juillet  1834, 

Sur  le  rapport  de  M.  ITntendant  civil , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Vu  l'urgence , 

Arrêtons  : 

Art.  l«c  — Sont  et  demeurent  provisoi¬ 
rement  suspendues  toutes  transmissions, 
entre  vifs,  de  propriétés  immobilières  si¬ 
tuées  dans  la  province  de  Bône  et  de 
Constantine. 

Toutefois,  les  transactions  relatives  aux 
immeubles  situés  dans  la  ville  de -Bône, 
continueront  d’avoir  lieu. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit,  sous  peine  de 
révocation,  à  tous  notaires,  cadis,  rabbins 
et  autres  officiers  publics  de  passer  aucun 
acte  translatif  de  propriétés  immobilières 
situées  sur  le  territoire  de  cette  province, 
de  concourir  à  la  rédaction  de  ces  actes, 
ou  de  les  recevoir  en  dépôt. 

Art.  3.  —  Tous  actes  de  cette  nature 
qui  auront  été  rédigés  ou  consentis,  soit 
en  forme  authentique,  soit  sous  signa¬ 
ture  privée,  seront  considérés  comme 
nuis  et  non  avenus. 

Art.  4.  —  Les  portions  de  territoire  sur 
lesquelles  tes  transactions  pourront  avoir 
lieu  seront  ultérieurement  déterminées. 

Art.  5.  —  L’Intendant  civil  et  le  Procu- 
reur-Genéral  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  te  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  28  octobre  1836a 

Maréchal  Clauzel. 


28  Octobre  1836.  (Pr.  28  octobre  1836.)  — 
Arrêté  sur  l’organisation  de  la  milice 
africaine. 

Nous,  Marfclial  de  France,  Gouverneur-Cénôral  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 

Considérant  que  le  dépait  d’une  partie  des  troupes  pour  l'ex¬ 
pédition  de  Constantine  va  rendre  le  concours  de  la  garde 
nationale  plus  nécessaiie  ; 

Que  son  organisation  actuelle  ne  donne  pas  les  moyens  d'assu¬ 
rer  suffisamment  le  service  dans  les  circonstances  présentes  ; 

Que  la  nécessité  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  22  mars  1831,  pour  la  répression  des  fautes  disciplinaires 
a  été  une  cause  de  relâchement,  et  a  eu  pour  effet  d’augmenter 
le  nombre  des  gardes  nationaux  récalcitrans,  et  d'affaiblir  le 


zélé  de  ceux  qui  s'étaient  fait  jusqu’alors  remarquer  par  leur 
exactitude  ; 

Qu'il  est  urgent  d’organiser  avec  plus  de  force  et  d’une  manière 
complète,  un  corps  appelé  à  rendre  dans  tous  les  temps  d’utiles 
services  ; 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  Conseil  d'administration  ; 

Et  attendu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons,  pour  être  provisoirement  exécutées, 
les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  Rr. 

Dispositions  générales- 

Art.  1er.  —  La  Milice  africaine  est  instituée  pour  maintenir 
l'obéissance  aux  lois  qui  régissent  la  Colonie  ,  pour  conserver  ou 
rétablir  l’ordre,  et  pour  seconder  l’armée  deligne  dans  la  défense 
du  territoire  et  des  propriétés. 

Toute  délibération  prise  par  la  Milice  africaine  sur  les  affaires 
de  la  Colonie,  de  l’une  des  provinces  ou  communes  de  la  Colonie, 
est  une  atteinte  à  la  liberté  publique,  et  un  délit  contre  la  chose 
publique  et  contre  les  ordonnances  et  arrêtés  qui  régissent  les 
Possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Art.  2.  —  La  Milice  africaine  se  compose,  sauf  les  exceptions 
ci-après  mentionnées,  de  tous  les  Français,  des  Etrangers  et  des 
Indigènes  (Arabes,  Maures  ou  Juifs)  qui  sont  venus  s’établir  ou 
qui  sont  restés  sous  la  protection  du  Coiivernement  et  des  armes 
de  la  France,  dans  les  possessions  qu’elle  a  conquises  dans  le 
nord  de  l’Afrique. 

Art.  3.  —  La  Milice  africaine  est  placée  sous  l’autorité  des 
Maires,  des  Sous-Intendans  civils,  de  l’Intendant  civil  et  du 
Coiiverneiir-  Cénéral . 

Art.  4.  —  La  Milice  ne  pourra  ni  prendre  les  armes  ,  ni  se 
rassembler  sans  l'ordre  de  ses  chefs  immédiats ,  et  ceux-ci  ne 
pourront  lui  eu  donner  l’ordre  sans  une  réquisition  de  l’autorité 
supérieure. 

TITRE  IL 

SECTION  iro. 

De  Vobligation  du  service. 

Art.  O.  —  Tous  les  Français  et  tous  les  Étrangers  âgés  de  18 
à  60  ans  sont  appelés  au  service  de  la  Milice,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  réel.  Ce  service  est  obligatoire  et  personnel,  sauf  les 
exce))liüns  qui  sont  établies  ci-JiJrès. 

Art.  6.  — Les  Indigènes,  arabes,  maures  et  Israélites,  âgés  do 
18  à  60  ans,  patentés  ou  fils  de  patentés  de  Ira  et  de  2a  classe, 
ou  propriétaires,  pourront  être  admis  à  faire  partie  de  la  Milice, 
en  vertu  d'un  arrêté  spécial  du  Couverneur-Cénéral,  sur  la  pro¬ 
position  de  l’Intendant  civil. 

Art.  7.  —  Le  Milice  sera  organisée  en  cadre  de  service  ordi¬ 
naire  et  en  cadre  de  réserve. 

Art.  8.  —  Le  cadre  de  service  ordinaire  se  composera  des 
miliciens  âgés  de  18  à  50  ans. 

Le  cadre  de  réserve  sera  formé  des  miliciens  âgés  de  50  à  60 
ans  accom|dis,  et  de  ceux  au-dessous  de  50  ans  auxquels  dos 
infirmités  ou  leur  position  de  fortune  ,  dûment  reconnues  par  le 
Conseil  de  recensement,  rendraient  le  service  ordinaire  trop 
pénible  et  trop  onéreux. 

Art.  0.  —  Les  miliciens  du  cadre  de  réserve  seront  appelés  à 
concourir  au  service  de  la  place  lorsque  ceux  du  service  ordinaire 
fourniront  cent  hommes  de  garde. 

Art.  10.  —  Le  service  de  la  Milice  africaine  est  incompatible 
avec  les  fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique. 

Ne  seront  pas  appelés  à  faire  ce  service  : 

1°  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  ni  les  ministres 
des  différons  cultes  , 

2»  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu  une  destination  des  Ministres 
de  la  guerre  ou  de  la  manne  ;  les  administrateurs  ou  agens 
commissionnés  des  services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité  ; 

3°  Les  préposés  des  services  actifs  des  douanes,  des  octrois, 
des  administrati  ns  sanitaires ,  les  gardes-champétres  et  fores¬ 
tiers  ; 

4“  Les  consuls ,  vice-consuls  et  agens  consulaires  des  nations 
étrangères,  et  les  chanceliers  des  consulats. 

Art.  11.  — Sont  exceptés  du  service  de  la  Milice,  les  con¬ 
cierges  des  maisons  d’arrêt,  les  geôliers,  les  guichetiers  et  autres 
agens  subalternes  de  justice  ou  de  police. 

Le  service  de  la  Milice  est  interdit  aux  individus  privés  di' 
l’exercice  des  droits  civils,  conformément  aux  lois. 

Soûl  exclus  de  la  Milice  ; 
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1°  Lgs  coriiliiïTnttés  ii  tics  jioinos  afilictivcs  ou  lufamaiilps  ; 

2»  Les  coïKlamnés  en  police  correctionnelle  pour  vol,  pour 
escroquerie,  pour  banqueroute  simple,  abus  de  conliance,  pour 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  publics,  et  pour 
attentat  aux  mueurs  ,  prévus  par  les  art.  331  et  33i  du  Code 
pénal  ; 

3»  Les  vagabons  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tels  par  ju- 
gemens. 

SECTION  II. 

De  l’inscription  au  registre  matricule. 

Art.  12.  —  Les  Français  ,  les  Étrangers,  ainsi  que  les  Indi¬ 
gènes,  lorsqu’ils  seront  appelésà  faire  partie  de  la  Milice,  seront 
inscrits  sur  un  registre  matricule  ,  établi  dans  chaque  commune. 

A  cet  effet  ,  des  listes  de  recensement  seront  dressées  par  le 
Maire,  vénüées  et  arrêtées  par  le  Conseil  de  recensement. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  :  les 
liabitans  seront  ave.'tis  qu’ils  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Art.  13.  —  Il  y  aura  un  Conseil  de  recensement  à  Alger  ;  il 
sera  composé  ainsi  qu’il  est  dit  au  titre  de  la  juridiction. 

Dans  les  communes  rurales  ,  le  Conseil  de  recensement  sera 
composé  du  maire,  des  adjoints  et  des  officiers  de  la  compagnie 
de  la  Milice  de  la  commune  ;  il  sera  présidé  par  le  luaire. 

TITRE  111. 

SECTION  irc. 

Du  service  ordinaire. 

Art.  I  I. —  Après  avoir  établi  le  registre  inalricule,  le  Conseil 
de  recensement  procédera  à  la  formation  du  contrôle  du  service 
■ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  comprendra  tous  les  miliciens 
que  le  Conseil  de  recensement  jugera  pouvoir  concourir  au  service 
habituel. 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tous  ceux  âgés  de  50  à  00 
ans,  et  ceux  pour  lesquels  le  service  habituel  serait  une  charge 
trop  onéreuse,  et  qui  ne  devront  être  requis  que  dans  le  cas  de 
service  extraordinaire,  à  moins  qu’ils  ne  demandent  à  faire  partie 
du  cadre  du  service  ordinaire. 

Art.  15.  —  Ne  seront  pas  portés  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire  les  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne. 

Art.  16.  —  Les  compagnies  seront  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Leshabitans  inscrits  sur  le  cadre  deréseive 
seront  répartis  à  la  suite  desdites  compagnies,  de  manière  à  pou¬ 
voir  y  être  incorporés  au  besoin. 

SECTION  II. 

Du  remplacement,  des  exemptions,  des  dispenses  du  service 
ordinaire. 

Art.  17.  —  T.e  service  de  la  Milice  africaine  étant  obligatoire 
ot  personnel,  le  remplacement  est  interdit ,  si  ce  n’est  entre  les 
proches  parons,  savoir  :  du  père  par  le  lils,  du  frère  par  le  frère, 
de  l'oncle  par  le  neveu,  et  réciproquement,  ainsi  ((u’entre  alliés 
aux  mêmes  degré.s,  à  quelque  compagnie,  et  à  quelque  bataillon 
qu’ils  appartiennent. 

Art.  18.  —  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  la  Milice, 
nonobstant  leuv  insciiption  qui  est  de  rigueur  : 

1°  Les  membres  du  Conseil  d’administration  ; 

2»  Les  membres  des  tribunaux  ; 

3“  Les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante  ans  d’àge  et  vingt 
années  de  service  ; 

4°  Les  facteurs  de  la  p’  sto. 

.Art.  19.  —  Sont  dispensés  du  service  ordinaire  les  personnes 
qu’une  inlirinité  met  hors  d’état  de  le  faire. 

SECTION  III. 

Formation  de  la  Hlilice  africaine.  — Composition  des 
cadres. 

Art.  20.  — I.a  Jlllice  africaine  fumera  à  Alger  un  seul  corps 
qui  comprendra  les  miliciens  de  la  ville  et  des  coininuues  envi¬ 
ronnantes  composant  l’arrondissement  d’Alger. 

Art.  21.  —  Ce  corps  sera  sous  un  coinmandeinent  unique 
Art.  22.  —  Le  corps  de  la  Milice  d’Alger  sera  composé  de 
bataillons  et  d’escadrons,  ou  portions  d’escadron. 

Art  23,  —  La  Milice  de  la  ville  formera  trois  bataillons. 

Les  compagnies  exlra-muros  se  réuniront ,  quant  à  présent , 
en  doux  bataillons. 

Les  bataillons  pourront  être  portés  a  huit  compagnies  au  fur 
et  à  mesure  de  l’augaicntation  de  la  population. 

Art.  24.  —  Chaque  bataillon  sera  formé  de  cinq  compagnies 
au  moins  et  de  huit  au  plus. 

Art.  2.)  —  La  compagnie  sera  de  60  hommes  au  moins  et  de 
120  au  plus,  en  comprenant  les  sous-officiers  et  caporaux. 


Art.  26.  —  Chaque  comJagnie  se  composera  de  : 

1  capitaine.  —  1  lieutenant.  —  1  sous-lieutenant.  —  1  sergent- 
major.  —  1  fourrier.  —  6  sergents.  —  12  caporaux.  —  2  tam¬ 
bours,  —  98  miliciens. 

Art.  27.  —  Si  la  compagnie  ne  pouvait  réunir  80  hommes, 
elle  n’aurait  que  -l  sergents  et  8 caporaux. 

Art.  28.  —  La  composition  des  officiers  demeure  invariable, 
quel  que  soit  l’effectif  de  la  compagnie. 

Art.  29.  —  Il  pourra  exister  des  compagnies  d’armes  spéciales, 
composées  de  citoyens  ayant  des  professions  ou  des  habitudes 
en  rapport  avec  la  destination  particulière  de  chacune  de  ces 
compagnies  spéciales  ,  telles  que  sapeurs-pompiers,  artilleurs, 
marins,  éclaireurs. 

Art.  30.  —  Ces  compagnies,  ainsi  que  l’escadron  de  Milice  à 
cheval,  entreront  dans  le  même  bataillon. 

Art.  31.  —  Les  2'  et  3®  bataillons  auront  chacun  une  compa 
gnie  de  grenadiers  et  une  compagnie  de  voltigeurs  ;  les  compa¬ 
gnies  du  centre  seront  des  compagnies  de  chasseurs. 

Art.  32.  —  Dans  la  ville,  la  compagnie  sera,  autant  que  pos¬ 
sible,  fournie  par  les  habitans  d'un  même  quartier. 

Art.  33.  —  La  composition  des  escadrons  exigeant  des  condi¬ 
tions  plus  difficiles  à  réunir,  par  l’obligation  pour  le  milicien 
d’avoir  un  cheval  é'quipé,  il  ne  sera,  jusqu’à  nouvelles  dispositions, 
formé  qu’un  escadron  pour  .Alger.  Cet  escadron  fera  partie  du 
bataillon  intra-muros,  composé  de  compagnies  spéciales. 

Art.  34.  —  L’escadron  sera  composé  de  : 

1  capitaine  commandant.  —  1  lieutenant  —  2  sous-lieute- 
nonls.  —  1  maréchal-des-logis-chef.  —  1  fourrier.  —  8  maré- 
chaux-des-logis.  —  16  brigadiers.  —  2  trompettes.  —  98 
cavaliers. 

Art.  35.  —  Si  le  nombre  des  miliciens  composant  l’escadron 
ne  permettait  pas  de  former  quatre  pelotons,  et  que  l’effectif  fut 
au-dessous  de  80  hommes  y  il  ne  serait  donné  que  quatre  maré- 
chaux-des-logis  et  huit  brigadiers. 

.Art.  36. —  l^jétat-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  de  ; 

1  chef  do  bataillon.  —  1  adjudant-major  capitaine.  —  1 
chirurgien  aide-major.  —  1  adjud.Tut  sous-officier.  —  1  tambour- 
maître. 

Art.  37,  —  L’état-major  do  la  milice  d’Alger  sera  composé  : 

Du, chef  de  la  Milice,  colonel.  —  1  lieutenant-colonel.  —  1 
major.  —  1  trésorier,  capitaine.  —  1  capitaine  d’armement.  — 

1  chirurgien-major.  —  1  lieutenant ,  officier  d'ordonnance  du 
chef  de  la  Milice.  —  1  lieutenant  porte-drapeau.  —  1  tambour- 
major. 

Art.  38.  —  11  n’y  aura  qu’un  drapeau  pour  le  corps  de  la 
Milice  d’Alger. 

SECTION  IV. 

De  la  nomination  aux  grades. 

Art.  .39  —  Seront  nommés  par  le  Gouverneur-Général ,  sur 
la  présentation  de  l’Intendant  civil,  les  officiers  dont  la  dési¬ 
gnation  suit  ; 

Le  chef  de  la  Milice  ;  —  le  lieutenant-colonel  ;  —  les  officiers 
supérieurs  ;  —  les  capitaines  commandant  les  compagnies  ;  — 
les  adjudans-majors  ;  —  le  trésorier  ;  —  les  capitaines-rappor¬ 
teurs  ;  —  les  lieutenans-secrétaires  ;  —  les  chirurgiens  ;  —  les 
lieutenans  porte-drapeaux  ;  —  le  lieutenant  chargé  de  la  mu¬ 
sique  ;  —  le  lieutenant  d’ordonnance  auprès  du  chef  delà  Milice, 

Art.  40.  —  Les  lieutenans,  sous-lieutenans ,  sergens  et  capo¬ 
raux  seront  élus,  pour  chaque  compagnie,  par  les  miliciens  réunis 
sous  la  présidence  du  .Maire ,  président  du  Conseil  de  recense¬ 
ment,  ou  de  ses  délégués. 

Art.  41.  —  Pour  que  l’élection  des  officiers  d’une  compagnie 
soit  valable,  il  faut  que  le  nombre  des  miliciens  réunis  pour 
former  une  compagnie  soit  au-dessus  de  quarante. 

Au-dessous  de  ce  nombre  les  officiers  sont  nommés  par  l’In¬ 
tendant  civil  sur  la  présentation  du  Maire. 

Art.  42.  —  L’élection  des  officiers  aura  lieu  successivement 
par  un  scrutin  séparé  pour  cliacun  d’eux,  en  commençant  par 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  ;  elle  se  fera  au  scrutin  individuel 
et  secret,  à  la  majoiité  absolue  des  votans. 

Art.  -43.  —  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  nommés  de 
la  même  manière  et  à  la  majorité  le'.ative  pour  chaque  sergent 
et  chaque  caporal ,  pourvu  que  le  nombre  des  votans  ne  soit  pas 
au-dessous  de  vingt-cinq. 

Art.  44.  —  Les  sergents-majors  et  fourriers  ,  tambour-major 
et  tambours  ,  brigadier-trompette  et  trompettes  seront  nommés 
par  l’Intendant  civil  sur  la  présentation  du  chef  de  la  .Milice. 

Les  adjudans  sous-ofliciers  ne  seront  pas  rétribués. 

Art.  -45.  —  Les  officiers,  sous-ofliciers  et  caporaux  seront  élus 
pour  deux  ans  ;  ils  pourront  être  renommés  aux  mêmes  grades 
à  chaque  élection. 

Art.  46.  — Sur  l’avis  du  chef  de  la  Milice  et  sur  un  arrêté 
motivé  de  l’Intendant  civil ,  tout  officier  pourra  être  suspendu 
de  ses  fonctions  pendant  deux  mois. 
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L'arrêté  de  l’Intendant  mil  sera  adressé  immédiatement  au 
Gouverneur-Général.  La  suspension  pourra  être  prolongée  par 
le  Gouverneur-Général. 

Si  dans  le  cours  d’une  année  l’officier  n’est  pas  rendu  à  ses 
fonctions,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Art.  47.  —  Aussitôt  qu'un  emi>loi  quelconque  deviendra 
Tacant,  il  sera  procédé  au  remplacement  suivant  les  formes 
établies  par  les  articles  39  et  suivans. 

Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  Milice  aucun  grade  sans  emploi. 

Les  officiers  seront  brévetés. 

SECTION  V. 

De  l’uniforme,  des  armes  et  des  préséances. 

Art.  48.  — -  L’uniforme  de  la  Milice  africaine  sera  le  même  que 
■celui  de  la  garde  nationale  de  France  quant  k  la  couleur  et  à  la 
forme  de  l’habit  qui  sera  boutonné  sur  la  poitrine  par  neuf  gros 
boutons  comme  l’habit  de  l’armée  de  ligne. 

Les  compagnies  d’armes  spéciales  conserveront  l’uniforme 
vju’elles  ont  porté  jusqu’à  ce  jour. 

-L’uniforme  de  la  Milice  africaine  dans  les  communes  sera 
composé  d’une  blouse  en  toile  bleue,  d’une  casquette  en  carton 
recouverte  de  toile  cirée ,  d'une  ceinture;  porte-cartouche  en  cuir 
noir,  d'un  pantalon  bleu  pour  l'hiver,  blanc  pour  l’été. 

Les  officiers  de  ces  bataillons  porteront  l’uniforme  désigné  au 
paragraphe  du  présent  article. 

L  uniforme  des  éclaireurs  africains  sera  déterminé  uUérieu- 
rement. 

L’uniforme  est  obligatoire ,  sauf  les  cas  d’exemption  jugés  par 
le  Conseil  de  recensement. 

Les  signes  distinctifs  des  grades  seront  les  mêmes  que  ceux 
de  l’armée  de  ligne. 

Art.  49.  —  La  Milice  recevra  du  Gouvernement  des  armes  de 
.guerre  ;  le  nombre  d’armes  reçues  sera  constaté  ,  dans  chaque 
commune,  au  moyen  d’états  émargés  par  les  miliciens  à  l’instant 
où  les  armes  leur  seront  délivrées.  L’entretien  de  l’armement 
est  à  la  charge  du  milicien,  et  les  réparations,  en  cas  d’accident 
causé  par  le  service,  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Les  miliciens  et  les  communes  sont  responsables  des  armes 
qui  leur  auront  été  délivrées  ;  ces  armes  restent  la  propriété 
de  l’État. 

Les  armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

Art.  50.  —  Dans  les  fêtes  ou  cérémonies,  lorsque  la  Milice 
africaine  et  les  troupes  de  ligne  concourront  à  un  mèmeservice, 
la  Milice  prendra  le  rang  sur  les  troupes  de  l’armée. 

SECTION  VI. 

Ordre  du  service  ordinaire. 

Art.  51.  —  Le  réglement  relatif  au  service  ordinaire,  aux  re¬ 
vues,  aux  exercices ,  sera  arrêté  par  l’Intendant  civil,  sur  la 
proposition  du  commandant  de  la  Milice. 

La  Milice  ne  pourra  prendre  les  armes  à  Alger,  ni  sortir  des 
portes  qu'après  que  le  Maire  en  aura  informé  par  écrit  le  com¬ 
mandant  de  la  place. 

Art.  52.  — ■  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé  par  les 
sergens-majors  un  contrôle  de  chaque  compagnie,  signé  du 
capitaine  et  indiquant  les  jours  où  chaque  milicien  aura  fair  un 
service. 

Art.  53.  —  Tout  milicien,  commandé  pour  le  service,  devra 
obéir,  sauf  à  réclamer,  s’il  y  est  fondé,  devant  le  chef  du  corps. 

SECTION  'VII. 

De  l’administration. 

Art.  54.  —  La  Milice  est  placée  ,  pour  son  administration  et 
sa  comptabilité,  sous  l’autorité  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  delà  Milice  sont  votées,  réglées  et  surveillées 
.comme  toutes  les  autres  dépenses  municipales  et  portées  au 
budget  d’Alger. 

Art.  55.  — Il  y  aura  ,  dans  le  corps  de  la  Milice ,  un  Conseil 
d’administration  chargé  de  présenter  annuellement  à  l’Intendant 
civil  l’état  des  dépenses  nécessaires  ,  et  de  viser  les  pièces  justi¬ 
ficatives  de  l’emploi  fait  des  fonds. 

Le  Conseil  sera  composé  du  commandant  de  la  Milice ,  qui 
présidera,  et  de  six  membres  choisis  parmi  les  officiers,  les  sous- 
officiers  et  miliciens. 

Art.  56. — Les  dépenses  ordinaires  de  la  Milice  africaine  sont  ; 

1"  Les  frais  d’achat  des  drapeaux,  des  caisses  de  tambours  et 
des  trompettes  ; 

2“  La  partie  d’entretien  des  armes  qui  ne  sera  pas  à  la  charge 
individuelle  des  miliciens  ; 

3“  Les  frais  de  registres ,  papiers  ,  contrôles  ,  billets  de  garde 
!  et  tous  les  menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service  de  la 
i  Milice. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  : 


10  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  seront  formés  des 
bataillons  ou  légions  ,  les  appointemens  du  major  et  des  adju 
dans-majors  ; 

2“  L’habillement  et  la  solde  des  tambours  et  trompettes. 

TITRE  III.  —  JURIDICTION. 

SECTION  ire. 

Conseil  de  .recensement. 

Art.  57.  —  Il  y  aura  un  seul  Conseil  de  recensement  pour 
Alger.  Il  se  composera  d’autant  de  membres  qu’il  y  aura  de 
compagnies  intrà-muros  ;  ils  seront  nommés  par  le  Gouverneur- 
Général  et  choisis  parmi  les  officiers,  sous-ofliciers,  caporaux  et 
miliciens. 

Art.  58.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  de  recense¬ 
ment  dureront  une  année.  Les  remplacemens  pour  absence, 
démission  ou  toute  autre  cause  n’auront  lieu  que  pour  le  temps 
à  courir  jusqu’à  la  fin  de  ladite  année.  Les  membres  du  Conseil 
de  recensement  ne  pourront  faire  partie  du  jury  de  révision. 

Art.  59.  — Le  Maire  et  ,  en  cas  d’empêchement,  un  délégué 
par  ITiitendant  civil,  présidera  le  Conseil  ;  en  cas  de  partage  ,  il 
aura  une  voix  prépondérante. 

Art.  CO.  —  Après  deux  absences  consécutives  non  justifiées, 
les  membres  seront  passibles  d’une  amende  de  10  francs  ;  après 
trois  absences  consécutives  sans  causes  légitimes ,  ils  seront  con¬ 
sidérés  comme  démissionnaires  et  immédiatement  remplacés 
avec  mise  à  l’ordre  du  jour. 

.Art.  Cl.  —  Le  Conseil  de  recensement  procédera  immédiate¬ 
ment  à  la  révision  des  listes  et  à  l’établissement  du  registre 
matricule  ;  tous  les  mois  il  inscrira  sur  ce  registre  : 

1»  Les  étrangers  arrivés  à  Alger,  depuis  trois  mois  expirés, 
aptes  à  faire  partie  de  la  Milice  ; 

2»  Ceux  qui  n’y  auraient  pas  encore  été  inscrits  par  omission  ; 

3“  Ceux  des  habitans  qui  auraient  atteint  leur  18“  année. 

11  rayera  du  registre  matricule  : 

1“  Les  miliciens  qui  seraient  entrés  dans  leur  C0“  année, 
pendant  le  cours  de  la  même  année  ; 

2“  Ceux  qui  auraient  quitté  Alger  et  ses  arrondissemens  pour 
aller  s’établir  ailleurs  ; 

3“  Les  décédés  ; 

4“  Ceux  qui,  se  trouvant  dans 'les  cas  prévus  par  les  articles 
10  et  11  du  présent  arrêté,  auraient  cessé  d’être  soumis  au 
service  de  la  Milice,  ou  en  seraient  exclus. 

Il  prononcera  sur  les  dispenses  énumérées  aux  articles  9-4  et 
9,5,  ainsique  sur  les  dispenses  temporaires  demandées  pour  cause 
d’un  service  public  ou  d’infirmités.  Ces  dispenses  seront  pronom 
cées  par  le  Conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en 
constateront  la  nécessité. 

-Art.  62.  —  Le  Conseil  de  recensement  fera  connaître  tous 
les  mois  au  Chef  de  la  Milice  les  radiations  et  les  inscriptions 
mensuelles,  afin  de  faire  opérer  les  mutations  nécessaires  sur  les 
contrôles  des  compagnies. 

Art.  6.3.  — Eu  cas  d’appel  des  décisions  du  Conseil  de  recen¬ 
sement,  le  jury  de  révision  statuera  en  dernier  ressort. 

SECTION  II. 

Jury  de  révision. 

Art.  64.  —  11  sera  formé  un  jury  de  révision  composé  de 
douze  membres  nommés  par  le  Gouverneui-Général  sur  une 
liste  triple  à  lui  présentée  par  l'Intendant  civil  ;  ce  jury  sera 
présidé  par  le  Président  du  tribunal  civil  et ,  en  cas  d’empêche¬ 
ment,  par  celui  des  membres  du  jury  par  lui  délégué. 

11  y  aura  près  du  jury  de  révision  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine  et  un  rapporteur-adjoint  secrétaire  ayant  rang  de 
lieutenant. 

Art.  65.  — 'Le  capitaine  rapporteur  et  le  lieutenant  rapporteur 
adjoint  secrétaire,  seront  nommés  par  le  Gouverneur-Général  sur 
la  présentation  de  l’Intendant  civil  et  feront  partie  de  l’état- 
m.ajor. 

Art.  66.  —  Les  fonctions  de  juré  et  celles  de  membres  du 
Conseil  de  recensement  sont  incompatibles. 

Art.  67.  —  Les  jurés  seront  rtriouvelés  tous  les  ans. 

Art.  68.  —  En  cas  d’absence  sans  motifs  légitimes,  les  jurés 
seront  passibles  d'une  amende  de  cinq  à  trente  francs,  prononcée 
séance  tenante  par  le  Président  du  jury,  indépendamment  de  la 
mise  à  l’ordre  du  jour. 

Le  jury  de  révision  est  chargé  de  prononcer  sur  les  réclama 
tions  relatives  : 

1“  A  l’inscription  ou  la  radiation  sur  les  registres  matricules 
faites  par  le  Conseil  de  recensement  ; 

2“  A  l’inscription  ou  à  l’omission  sur  les  contrôles  des  com¬ 
pagnies  ; 

3“  A  l’application  par  le  Conseil  de  recensement  des  disposi¬ 
tions  de  l'articlé  61  sur  les  dispenses,  soit  facultatives,  soit 

7 


I 


98 


28  OcTOBUE  1836. 


motivées  par  des  infirmités,  soit  temporaires  pour  cause  d'un 
service  puldic  ; 

4°  A  l'inobservation  des  formes  prescrites  pour  l’élection  des 
officiers  et  sous-ofliciers  ; 

5»  Aux  décisions  du  Conseil  de  recensement  relatives  au  port 
de  l’uniforine. 

Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu’au  nombre  de  cinq  membres 
y  compris  le  Président. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité  absolue  et  ne  seront 
susceptibles  d’aucun  recours. 

SECTIO.N  ni. 

Conseil  supérieur  de  discipline. 

Art.  09.  —  Il  y  aura  un  Conseil  supérieur  de  discipline  pour 
juger  les  officiers  supérieurs  et  d'état-major  non  justiciables  des 
Conseils  de  discipline. 

Il  sera  composé  de  sept  juges  ,  savoir  :  du  chef  de  la  Milice  , 
président  ;  du  lieutenant-colonel ,  d’un  chef  de  bataillon  ,  d’un 
capitaine,  d’un  lieutenant  et  d’un  sous-lieutcnant  pris  parmi  les 
ofliciers  de  la  légion;  d’un  capitaine-rapporteur  et  d’un  lieute¬ 
nant-secrétaire. 

Art.  70.  —  Le  capitaine-rapporteur  et  le  lieutenant-secrétaire 
serout  nommés  par  le  Gouverneur-Général  sur  une  liste  de  can¬ 
didats  présentée  par  l'Intendant  civil. 

Art.  71.  —  Les  juges  du  Conseil  supérieur  de  discipline  seront 
nommés  pour  une  année,  sur  une  liste  double  de  candidats  ,  pré¬ 
sentée  également  au  Gouverneur-Général  par  l’Intendant  civil. 

Art.  7:2.  —  Lesjugemens  du  Conseil  supérieur  de  discipline 
devront  être  rendus  au  nombre  de  cinq  juges  au  moins  y  com¬ 
pris  le  président. 

Art.  73.  —  En  cas  d’empêchement,  le  Chef  de  la  Milice  pourra 
se  faire  suppléer  parle  lieutenant-colonel. 

SECTION  IV. 

Conseil  de  discipline- 

Art.  74.  —  .A  Alger  il  y  aura  un  Conseil  de  discipline  par  ba¬ 
taillon.  Le.i“  batadlon  (rural)  sera  justiciable  du  Conseil  de  dis¬ 
cipline  du  21  bataillon. 

Le  5“  bataillon  le  sera  de  celui  du  3®  bataillon. 

Art.  75.  —  Chaque  Conseil  de  discipline  sera  composé  de  sept 
juges,  savoir  :  du  commandant  du  bataillon,  président  ;  d'un  ca¬ 
pitaine,  d'un  lieutenant  ou  d’un  sous-lieutenant,  d'un  sergent , 
d'un  caporal  et  de  deux  miliciens. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  Conseil  do  discipline  un  capitaine 
rapporteur  et  un  lieutenant-secrétaire. 

Art.  76.  — Les  conseils  de  discipline  seront  permanens  ;  ils 
ne  pourroni  juger  que  lorsque  trois  meinhres  au  moins  seront 
préseiis  y  compris  le  président  qui,  en  cas  d'empêchement,  pourra 
se  faire  suppléer  par  le  capitaine  juge  au  Cous'dl. 

Art.  77.  —  Les  juges  des  Conseils  de  discipline  seront  nommés 
par  le  Gouverneur-Général  sur  une  liste  triple  de  candidats  pré¬ 
sentée  par  l’Intendant  civil.  Les  candidats  devront  être  pris  dans 
le  bataillon  justiciable  du  Conseil  de  discipline  dont  les  juges  sont 
à  nommer. 

Les  juges,  h  l’exception  du  président,  seront  renouvelés  tous 
les  six  mois. 

.Art.  78.  —  Les  juges,  en  cas  d'absence  sans  motifs  légitimes, 
seront  passibles  d’une  amende  de5à  15  francs,  prouoncée  séance 
tenante  par  le  président  du  Conseil  de  discipline. 

Art.  79.  —  Ces  conseils  de  discipline  pourront,  dans  les  cas 
énumérés  ci-après ,  infliger  les  peines  suivantes:  1°  la  prison 
Ijour  dix  jours  au  plus  ;  2“  la  privation  du  grade  avec  mise  à 
l’ordre. 

Art.  80. — Si  dans  la  commune  oû  s’étend  la  juridiction  des 
conseils  de  discipline  il  n’existe  ni  prison,  ni  local  pouvant  en 
tenir  lieu,  le  Conseil  pourra  commuer  la  peine  en  une  amende 
d’une  juurnée  Ji  dix  journées  de  travail  selon  le  cas. 

SECTION  V. 

De  la  discipline. 

Art.  81.  —  Pour  toute  infraction  au  service,  les  m.ajor  et  ad- 
judaiis-uiajors  pourront  être  punis  :  1°  des  arrêts  simples  ;  2“  des 
arrêts  forcés  avec  remise  d’armes. 

Ces  arrêts  ne  pourront  excéder  trois  jours. 

Ces  moyciis  de  répression  ne  pourront  être  infligés  que  par  le 
Chef  de  la  Milice. 

Pour  des  fautes  plus  graves  que  dos  infractions  au  service,  les 
major  l'i  adjudans-majors  pourront  être  traduits  pardevaiit  le 
Conseil  siqiéiieur  de  discipline,  qui  statuera,  selon  les  cas,  con¬ 
formément  aux  artii'les  ci-après. 

Art.  82.  —  Les  Chefs  de  poste  pourront  employer  contre  les 
miliciens  de  service  les  moyens  de  répression  siiivans  ;  1°  la 
■delenlioll  d:ins  la  ]irisou  du  jmste  jusqu'il  la  relevée  delà  garde. 


contre  tout  milicien  de  service  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit 
ou  de  tapage  ;  2»  la  détention  dans  la  prison  du  poste,  jusqu’à 
la  relevée  de  la  garde,  contre  tout  milicien  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  voies  défait,  ou  provocation  au  désordre,  ou  à  la 
violence,  sans  préjudice  du  renvoi  au  Conseil  de  discipline,  sur  le 
rapport  du  Chef  de  poste. 

Art.  83.  — Le  refus  de  se  procurer  l’uniforme,  à  moins  d’en 
être  exempté  par  le  Conseil  de  recensement,  et  de  s'en  revêtir 
pour  un  service  commandé,  sera  considéré  comme  refus  d'ordre 
et  de  sûreté  .  et  puni  des  mêmes  peines  portées  aux  articles  90 
et  91. 

Art.  84  — Seront  considérés  comme  services  commandés  et 
obligatoires  ,  sous  les  peines  portées  aux  articles  90  et  91,  non 
seulement  le  service  auquel  on  aura  été  appelé  dans  la  forme  en 
usage  dans  le  corps,  mais  encore  les  prises  d’armes  par  voie  de 
rappel  pour  service  d’ordre  et  de  sûreté,  ainsi  que  les  revues 
mensuelles  obligatoires  ou  toutes  celles  qui  seraient  prescrites  par 
l’autorité  compétente. 

Art.  85.  —  Tout  sous  officier,  caporal  ou  milicien  qui  aura 
changé  de  domicile  sans  en  informer  son  capitaine,  sera  consi¬ 
déré  comme  ayant  manqué  h  un  service  commandé. 

Art  86.  —  Pour  les  délits  prévus  par  les  articles  82,  90  et  91 , 
les  tambour-major,  tambours-maitres,  tambours  et  trompettes, 
ainsi  que  les  musiciens  gagistes,  pourront  être  punis,  par  le  Ghef 
de  la  Milice,  do  la  prison  pour  un  tems  qui  n’excédera  pas  trois 
jours. 

Art,  87.  —  Sera  puni  des  arrêts  simples,  d'un  à  trois  jours, 
l'officier  qui  aura  commis  une  infraction  aux  règles  du  service. 

Art.  88.  —  Sera  puni  des  arrêts  forcés  avec  remise  d’armes, 
tout  officier  qui  ,  étant  de  service  ou  en  uniforme  ,  tiendra  une 
conduite  propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la  milice  ou 
à  l’ordre  public. 

SECTION  VI. 

Des  peines. 

Art.  89.  —  Sera  traduit  devant  le  Conseil  de  discipline  et 
passible  de  la  peine  d’un  jour  à  trois  jours  do  prison  ,  tout  of¬ 
ficier  qui  ,  étant  de  service ,  se  sera  rendu  coupable  des  fautes 
suivantes  : 

I»  La  désobéissance  et  l’insubordination  ; 

2°  Le  manque  de  respect ,  les  propos  offensans  et  les  insultes 
envers  des  officiers  d’un  grade  supérieur  ; 

3°  Tout  propos  outrageant  envers  un  subordonné  et  tout  abus 
d’autorité  ; 

4»  Tout  manquement  h  un  service  commandé  ; 

5»  Toute  infraction  aux  régies  du  service. 

Art.  90.  —  Pourra  être  puni  de  la  prison  pendant  un  teins 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours ,  et  en  cas  de  récidive  dix 
jours  : 

1“  Tout  sous-officier ,  caporal  ou  milicien  coupable  de  dés¬ 
obéissance  ou  d'insubordination  ,  ou  qui  aura  refusé  un  service 
d’ordre  et  de  sûreté  ; 

2°  Tout  sous-officier  ,  caporal  ou  milicien  qui  ,  étant  de 
service  ,  sera  dans  un  état  d'ivresse  ou  tiendra  une  conduite 
qui  porte  atteinte  à  la  discipline  de  la  milice  ou  h  l’ordre  public; 

3"  Tout  milicien  qui  ,  étant  de  service  ,  aura  abandonné  scs 
armes  ou  sou  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé  ; 

4°  Tout  milicien  qui  aura  envoyé  au  poste  ou  dans  un  service 
commandé  ,  pour  le  remplacer  ,  un  individu  qui  ne  remplirait 
pas  les  conditions  exigées  par  l’article  17  ; 

5°  Tout  sous-of'licier,  caporal  et  milicien  qui  ne  sera  pas  re¬ 
vêtu  de  son  uniforme  pour  un  service  commandé  ,  d’ordre  ou  de 
sûreté. 

.Art.  91.  —  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier,  sous-nf- 
ficier  et  caporal  qui ,  après  avoir  subi  une  condamnation  du 
Conseil  de  discipline ,  se  rendra  coupable  d’une  faute  qui  en¬ 
traîne  l’emprisonnement ,  s’il  s’est  écoulé  moins  de  six  mois 
depuis  la  première  condamnation.  Pourra  également  être  jirivé 
de  son  grade  tout  officier,  sous-officier  on  caporal  qui  aura  aban¬ 
donné  son  poste  avant  i[u’il  ne  soit  relevé 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal  ,  privé  de  son  grade  par 
jugement ,  ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  générales. 

Art.  92  —  Tout  sous-officier,  caporal  ou  milicien  qui ,  dans 
l'espace  d’une  année ,  aura  subi  deux  condamnations  du  Conseil 
de  discipline  pour  refus  de  service  ,  sera  pour  la  troisième  fois 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  con¬ 
damné  à  un  emprisomicineiit  qui  ne  pourra  être  nioiiidre  de 
cinq  jours  ni  excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive  ,  l’emprisonnement  ne  pourra  être  moindre 
de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours. 

11  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à  une  amende  qui  no 
pourra  être  moindre  de  1.5  francs  ni  excéder  30  francs  dans  le 
lireinicr  cas  ;  et  dans  le  deuxième  ,  être  moindre  de  30  francs 
ni  excéder  60  francs. 

.Art.  93.  —  La  |iateiili'  ou  l'aiilorisation  nécessaire  jioiir 
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r-osorcice  d'une  profession'  industrielle  ne  sera  délivrée  par  l’au¬ 
torité  à  aucun  individu  remplissant  les  conditions  voulues  par 
les  articles  o  et  0 ,  s'il  n’est  porté  sur  les  contrôles  de  la  milice 

Art.  t)i.  —  Tout  sous-oflicicr,  caporal  ou  milicien  qui  trans¬ 
portera  son  domicile  dans  une  autre  commune  sans  remettre  les 
armes  et  les  effets  d'équipement  qui  Un  auront  été  confiés,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correcctionnclle. 

Art.  1)5.  —  Le  milicien  prévenu  d’avoir  vendu  à  son  profit  les 
armes  de  guerre  ou  les  effetsd’éqiiipement  qui  lui  auront  été  confiés 
par  l'Etat,  sera  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  y  être  poursuivi  à  la  diligence  du  ministère  public  ,  et  puni 
s'il  y  a  lieu ,  de  la  peine  portée  en  l’article  408  du  Coiîe  |iéual , 
sauf  l’application  ,  le  cas  échéant ,  de  l’article  403  dudit  Code. 
Le  jugement  de  condamnation  prononcera  la  restitution  au  profit 
de  l'État  du  prix  des  armes  ou  des  effets  vendus. 

.\rt.  1)0.  —  Tout  milicien  désigné  pour  faire  partie  d’un 
détachement ,  conformément  aux  articles  1  11  et  ll'^,  qui  re¬ 
fusera  d’obtempérer  à  la  réquisition  ou  qui  quittera  le  déta¬ 
chement  sans  autorisation  ,  sera  traduit  en  police  correctionnelle 
et  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  vingt  jours; 
s’il  est  officier,  sous-oflicier  ou  caporal  ,  il  sera  privé  de  son 
grade. 

Art.  97.  —  Tout  chef  de  corps ,  de  poste  ou  de  détachement 
do  la  milice  qui  refusera  d’obtempérer  à  une  réquisition  de 
magistrats  ou  de  fonctionnaires  investis  du  droit  do  reiiuôrir  la 
force  publiipie ,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi ,  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  et  puni 
conformément  aux  articles  â34  et  258  du  Code  pénal. 

La  poursuite  entraînera  la  suspension  et ,  s’il  y  a  condamna¬ 
tion,  la  perte  du  grade. 

Art.  98.  —  Chaque  Conseil  de  discipline  tiendra  une  audience 
par  semaine. 

SECTION  VII. 

De  l’ inslruclion  et  des  jugemens. 

Art.  99.  —  Le  Conseil  de  discipline  sera  saisi  par  le  renvoi 
que  lui  fera  le  Chef  de  ce  corps  ,  de  tous  les  rapports  ,  procès- 
verbaux  ou  plaintes  constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu 
au  jugement  de  ce  Conseil. 

Art.  100.  —  Les  plaintes  ,  rapports  et  procès-verbaux  seront 
adressés  à  l’ofücier-rapportenr,  qui  fera  citer  le  prévenu  à  la 
plus  prochaine  des  séances  du  Conseil. 

Le  Secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-dessus. 

La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un  agent  de  la  force 
publique. 

11  sera  tenu ,  par  les  soins  du  major,  un  registre  où  seront 
inscrites  les  affaires  portées  devant  le  Conseil  de  discipline.  Ce 
registre  sera  visé  toutes  les  semaines  par  le  Chef  de  la  Milice. 

Art.  loi.  —  Indépendamment  des  audiences  hebdomadaires, 
le  Président  du  Conseil  de  discipline  convoquera  les  membres  sur 
la  réquisition  de  l’oflicier-rapporteur,  toutes  les  fois  que  l’urgence 
des  afi'aires  lui  paraîtra  l’e.xiger. 

Art.  102.  —  Le  milicien  cité  comparaîtra  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

Il  pourra  être  assisté  d'un  conseil. 

Art.  103.  —  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour  et  à 
l’heure  fixés  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut. 

L’opposition  par  défaut  devra  être  formée  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  h  compter  de  la  notification  du  jugement. 
Cette  opposition  pourra  être  faite  par  déclaration  au  bas  de  la 
signification.  L’opposant  sera  cité  pour  comparaître  à  la  plus 
prochaine  séance  du  Conseil  de  discipline. 

Art.  lOi. —  S’il  n’y  a  pas  d’opposition,  le  jugement  par  dé¬ 
faut  sera  définitif. 

Art.  105  —  Toute  opposition  à  un  jugement  du  Conseil  de 
discipline  devra  être  précédée  du  dépôt ,  entre  les  mains  du  tré¬ 
sorier  de  la  légion ,  d’une  somme  de  cinq  francs ,  qui  restera 
acquise  à  la  Milice  si  le  jugement  est  confirmé,  sans  préjudice 
des  peines  prononcées  par  ledit  jugement. 

L’instruction  de  chaque  affaire  devant  le  Conseil  sera  publique, 
à  peine  de  nullité. 

La  police  de  l’audience  appartiendra  au  président  qui  pourra 
faire  expulser  ou  arrêter  quiconque  troublerait  l’ordre. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  délit ,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal.  L’auteur  du  trouble  sera  jugé  de  suite  par  le  Con¬ 
seil  ,  si  c’est  un  milicien  et  si  la  faute  n’emporte  qu’une  peine 
ipie  le  Conseil  puisse  prononcer  ;  dans  tout  autre  cas,  le  prévenu 
sera  renvoyé  et  le  procès  verbal  transmis  au  Procureur  du  roi. 

Les  débats  devant  le  Conseil  ,  auront  lieu  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  : 

Le  Secrétaire  appellera  l’affaire  ; 

En  cas  de  récusation  le  Conseil  staUiora  ; 

Si  le  prévenu  décVine  !a  juridiction  du  Conseil  de  disciplina,  le 
Conseil  statuera  d’abord  sur  sa  compétence;  s'il  se  déclari’  in¬ 
compétent  l’affaire  sera  renvoyée  à  qui  de  droit. 
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Le  Secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès-verbal  ou  la  plainte  et 
les  pièces  à  l’appui. 

Les  témoins,  s'il  on  est  appelé  par  le  rapporteur  et  le  prévenu, 
seiont  entendus. 

Le  prévenu  ou  son  conseil  sera  entendu. 

Le  rapporteur  résumera  l’affaire  et  donnera  ses  conclusions. 

L’inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  son  conseil  pourront  pro¬ 
poser  leurs  observations. 

Ensuite  le  Conseil  délibérera  en  secret  et  hors  la  présence  du 
rapporteur  et  le  président  prononcera  le  jugement. 

Art.  100.  —  Les  mandats  d’exécution  des  jugemens  des  Con- 
seds  de  discipline  seront  délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  tribunaux  de  simple  police.  Ils  seront  signifiés  deux  jours 
francs  après  qu'ils  auront  été  rendus. 

Art.  107.  —  Les  poursuites  contre  un  milicien  seront  léga¬ 
lement  faites  à  son  ancien  domicile,  lorsqu’il  n’aura  pas  fait  con¬ 
naître  à  son  capitaine  son  nouveau  domicile. 

Art.  108. . —  Il  n’y  aura  de  recours  contre  les  jugemens  défi 
nitifs  des  Conseils  de  discipline  que  devant  le  tribunal  supérieur 
d’.llger,  pour  incompétence  ou  excès  do  pouvoirs  ou  contravon 
lion  à  la  loi. 

Art.  109.  —  Le  pourvoi  devant  le  tribunal  supérieur  ne  sera 
suspensif  qu’à  l’égard  des  jugemens  prononçant  cmprisonneiiieiit 
et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état. 

Art.  110.  —  Dans  tous  les  cas,  le  recours  sera  assujetti  à  une 
amende  de  cinquante  francs  qui  restera  acquise  à  la  Milice  si  le 
pourvoi  est  rejeté.  Le  dépôt  de  cette  amende  sera  fait  entre  les 
mains  du  trésorier  du  corps  et  devra  être  effectué  avant  la  sigiii 
licatioii  du  pourvoi.  La  signification  du  pourvoi  sera  faite  an  rap¬ 
porteur  du  Conseil  deux  jours  francs  à  partir  du  jour  de  la  noli 
fication  du  jugement. 

TITRE  IV. 

Des  détachemens  de  la  Milice  africaine.  —  Appel  et  service 
des  détachemens- 

Art.  111.  —  La  Mlice  doit  fournir  des  détacbeinens  dans  les 
cas  suivants  : 

1“  Pour  prendre  tout  ou  partie  du  service  des  forts  ou  postes 
de  la  ville  ou  de  la  banlieue ,  lorsque  les  troupes  se  porteront  en 
avant  ; 

2“  Fournir  par  détachemens,  en  cas  d’insuffisance  de  la  gen¬ 
darmerie  et  de  la  troupe  de  ligne ,  le  nombre  d’hommes  néces¬ 
saires  pour  escorter  les  convois  de  fonds  ou  d’effets  appartenant 
à  l'Étal  et  pour  la  conduite  des  accusés,  des  condamnés  et  autres 
prisonniers  ; 

3“  Éournlr  des  détachemens  pour  porter  secours  aux  com¬ 
munes  qui  seraient  troublées  par  des  émeutes  ou  des  séditions  , 
ou  par  riucursion  de  l’emiemi ,  de  voleurs ,  brigands  et  autres 
malfaiteurs. 

Art.  112.  —  Lorsqu’il  faudra  porter  secours  d’un  lieu  dans  un 
antre  pour  incursion  de  rennemi  ou  pour  le  maintien  ou  le  réta 
blissemeut  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique,  des  détachemens  de 
la  Milice  en  service  ordinaire  seront  fournis  afin  d’agir  dans 
toute  l’étendue  de  l’arrondissement  sur  l’ordre  du  Gouverneur 
Général. 

Art.  1 13.  —  En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  écrite  du 
Maire  d'une  commune  en  danger,  les  Maires  des  communes  limi¬ 
trophes  pourront  néanmoins  requérir  un  détachement  de  la  mi¬ 
lice  de  leur  commune  de  marcher  immédiatement  sur  le  point 
menacé,  sauf  à  rendre  compte  du  mouvement  et  des  motifs, 
dans  le  pins  bref  delai ,  au  commandant  du  poste  militaire  le 
pins  rapproché,  s’ils  n'ont  eu  le  temps  de  le  faire  préalablement, 
sauf  aussi  il  en  rendre  compte  imiuédiatement  à  l'Intendant  ci¬ 
vil. 

Dans  tous  les  cas  les  détacliemensde  la  Milice  ne  cesseront  pas 
d’être  sons  l’autorité  civile.  L’autorité  militaire  ne  prendra  le 
commandement  des  détachemens  de  la  Milice  pour  le  maintien 
de  la  paix  publique,  que  sur  la  réquisition  de  l’autorité  adminis¬ 
trative. 

Art.  114. —  L’  acte  en  vertu  duquel ,  dans  les  cas  déterminés 
par  les  deux  articles  précédeiis  ,  la  Milice  est  appelée  à  faire  un 
service  de  détachement,  fixera  le  nombre  d’hommes  requis. 

Art.  1 15.  —  Lorsque  les  détachemens  de  la  Milice  s'éloigne¬ 
ront  de  leur  comnuiuo  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures  ,  ils 
seront  assimilés  à  la  troupe  de  ligne  pour  la  solde  ,  l'indemnité 
de  route  et  les  prestations  en  iialiire. 

Art.  1 10.  —  Les  détachemens  ne  pourront  être  requis  à  faire 
un  service  hors  de  leurs  foyers  ,  de  plus  de  dix  jours ,  que  par 
l'Intendant  civil ,  et  de  plus  de  vingt  jours  que  par  un  arrêté  du 
Gouverneur-Général. 

Art.  117.  —  Les  miliciens  blessés  pour  cause  de  service  auront 
droit  aux  secours,  pensions  et  récoinpciises  que  la  loi  accorde  aux 
niililaii'Cs  en  activité  de  service. 

.\i  t  118.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  applica¬ 
bles  aux  conipagnii's  de  .Milice  iini  sont  on  seront  organisées  à 
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1°'  Février  1837. 


Bône,  à  Oran  et  à  Bougie  ,  et  sur  les  autres  points  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l'Africiue.  ^ 

Art.  119. _ Toutes  dispositions  antérieures,  relatives  à  l’or¬ 

ganisation  et  au  service  de  la  Garde  nationale  dans  lesdiles  pos¬ 
sessions  sont  et  demeurent  abrogées. 

Alger,  le  28  octobre  1836. 

Maréchal  Clauzel. 


14  Novembre  1836,  (Pr.  12  décembre  1836.) —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  dissout  la  compagnie  de  cavalerie  de 
la  Milice  africaine. 


17  Novembre  1836.  (Pr.  12  décembre  1836.) 

—  Arrêté  qui  détermine  la  largeur  à 

donner  aux  attelles  des  colliers. 

Nous,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Considérant  que  la  longueur  des  bois  des  colliers  des  chevaux, 
mulets  et  ânes  servant  aux  attelages,  peut  causer  des  accidens 
dans  les  rues  étroites  et  populeuses  d’Alger  ;  voulant  prévenir 
ces  accidens, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  —  La  largeur  entre  les  extré¬ 
mités  supérieures  des  attelles  ne  devra 
pas  excéder  80  centimètres  (29  pouces 
6  lignes.) 

Cette  disposition  sera  obligatoire  à  par¬ 
tir  du  P'  décembre  prochain. 

A  cette  époque,  les  contraventions  au 
présent  arrêté  seront  constatées  et  pour¬ 
suivies  en  simple  police,  et  passibles  d’une 
amende  de  5  à  15  francs. 

Alger,  le  17  novembre  1836. 

Bresson. 


2  Décembre  18.36.  (Pr.  12  décembre  1836.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  qu’il  sera  formé.dans  la  milice  d'Alger, 
un  escadron  de  cavalerie  qui  fera  partie  du  bataillon. 


12  Décembre  1836.  (Pr.  12  décembre  1836.) 
—  Arrêté  qui  modifie  certaines  disposi¬ 
tions  de  l’ arrêté  du  28  octobre  1836  sur 
l’organisation  de  la  Milice. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  notre  arrêté  du  28  octobre  dernier,  sur  l'org'amsation  de 
la  Milice  africaine  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  mieux  en  assurer  le  service, 
de  réparer  quelques  omissions,  de  remplir  quelques  lacunes,  ré¬ 
sultant  de  la  ra|iidlté  avec  laquelle  cet  arrêté  a  été  préparé; 

Sur  le  rapport  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  Conseil  d'administration, 

Arrêtons  : 

Art.  Ier.  —  l^es  articles  ci-après  indiqués  de  notre  arrêté 
précité  sont  modiliés  comme  il  suit  : 

Art,  39.  —  Seront  nommés  par  le  Gouverneur-Général,  sur 
la  présentation  de  l’Intendant  civil,  les  officiers  dont  la  désigna¬ 
tion  suit  : 

Le  colonel  ,  chef  de  la  Milice  ;  le  Lieutenant-Colonel  ;  les  of¬ 
ficiers  supérieurs;  les  capitaines  commandant  les  compagnies; 
le  capitaine  d’armement;  les  adjudans-majors  ;  le  trésorier;  les 
capitaines-rapporteurs  ;  les  lieutenans  porte-drapeaux  ;  le  lieu¬ 
tenant  chargé  de  la  musique;  le  lieutenant  d’ordonnance  auprès 
du  Chef  de  la  Milice,  les  chefs  de  bataillons  ruraux  ;  les  officiers, 
sous-ofliciers  et  caporaux  des  corps  indigènes,  lorsqu’ils  seront 
organisés  ainsi  qu’il  est  dit  à  l'article  6. 

Art.  64.  —  11  sera  formé  un  Jury  de  révision  composé  de 
douze  membres  nommés  par  le  Gouverneur-Général,  sur  une 


liste  triple  à  lui  présentée  par  l’Intendant  civil;  ce  Jury  sera 
présidé  par  le  juge  du  tribunal  civil  de  première  instance  et,  en 
cas  d’empêchement,  par  celui  des  membres  du  Jury  par  lui  dé¬ 
légué. 

Il  y  aura  près  du  Jury  de  révision  un  rapporteur  ayant  rang 
de  capitaine,  et  un  rapporteur-adjoint  secrétaire,  ayant  rang  de 
lieutenant. 

Art.  69.  —  11  y  aura  un  Conseil  supérieur  de  discipline  pour 
juger  les  officiers-supérieui  s  et  d’état-major  non  justiciables  des 
conseils  de  discipline  ordinaires. 

Il  sera  composé  de  sept  juges,  savoir  ;  du  Chef  de  la  Milice, 
président  ;  du  Lieutenant-Colonel ,  de  deux  chefs  de  bataillon, 
d’un  capitaine,  d’un  lieutenant  et  d'un  sous-lieutenant,  pris  par¬ 
mi  les  officiers  de  la  Légion,  d’un  capitaine -rapporteur  et  d’un 
lieutenant-secrétaire. 

Art.  75.  —  Chaque  conseil  de  discipline  sera  composé  de  sept 
juges,  savoir  ;  du  Commandant  du  bataillon,  président;  d’un 
capitaine,  d’un  lieutenant  ou  sous-lieutenant,  d’un  sergent,  d’un 
caporal  et  de  deux  miliciens. 

Il  y  aura  auprès  de  chaque  conseil  de  discipline  un  capitaine- 
rapporteur  et  un  lieutenant-secrétaire.  En  cas  d’absence  du  ca¬ 
pitaine-rapporteur,  il  pourra  être  suppléé  par  le  lieutenant-se¬ 
crétaire  et,  dans  ce  cas,  le  président  du  Conseil  désignera  d’office 
un  secrétaire  parmi  les  membres  présens  à  l’audience. 

Lorsqu’un  officier  sera  traduit  devant  un  conseil  de  discipline, 
deux  officiers  du  même  grade  sei  ont  désignés  par  le  président 
pour  faire  partie  du  Conseil. 

Art.  105.  (S  6)  —  ”  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera 
renvoyé,  et  le  procès-verbal  transmis  au  Procureur-Général  du 
Roi  » 

.Art.  108  —  11  n’y  aura  de  recours  contre  les  jugemens  défi¬ 
nitifs  des  conseils  de  discipline,  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs,  ou  contraventions  aux  dispositions  du  présent  ar¬ 
rêté,  devant  le  tribunal  supérieur  qui  statuera,  sans  que  jamais 
ses  décisions  puissent  être  attaquées  en  cassation, 

Art.  2.  —  L’Intendant  civil  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son  autorisation  ; 

Le  Lieutenant-Général  commandant  les  troupes  en  Afrique, 

Baron  Rapatel. 


4  Janvier  1837.  (Pr.  15  mars  1837.)  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  de  Villalba  maire  de  la  commune  de 
la  Poiute-Pescade. 


1"  Février  1837.  (  Pr.  13  février  1837.  )  — 
Arrêté  quidétermine  les  heures  auxquelles 
devront  être  fermés  les  établisssmens  pu¬ 
blics  d’Alger. 

Nous ,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique , 

Vu  l’art.  16  de  l’arrêté  ministériel  du  2  août  1836; 

Considérant ,  etc.  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l''^  —  Les  bals,  cafés,  estaminets , 
billards,  cabarets,  débits  de  liqueurs, 
restaurants  et  autres  lieux  de  réunion 
ouverts  au  public,  seront  fermés  dans  la 
\ilie  d’Alger,  pendant  toute  l’année,  à 
onze  heures  précises  du  soir,  et  dans  les 
communes  rurales  à  onze  heures  du  soir, 
depuis  le  1"  avril  jusqu’au  1"  octobre,  et 
à  dix  heures  du  soir  depuis  te  1"  octobre 
jusqu’au  1"  avril. 

Art.  2.  —  11  est  défendu  aux  maîtres 
desdits  établissemens,  à  leurs  garçons  ou 
gens  de  service  d’y  recevoir  ou  conserver 
personne  et  d’y  donnera  boire,  à  manger, 
danser  ou  jouer  au-delà  des  heures  pres¬ 
crites  par  l’article  précédent. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  au  pré¬ 
sent  arrêté  seront  constatées  par  procès- 
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verbaux  des  commissaires  de  police  ,  des 
gardes -champêtres  ou  autres  agens  de  la 
police  judiciaire ,  qui  les  transmettront 
immédiatement  à  M.  le  Procureur-Géné¬ 
ral,  et  punies,  selon  les  cas,  des  peines  por¬ 
tées  en  l’article  471  du  Code  pénal. 

Art.  4.  —  Les  Maires  des  communes 
rurales  et  le  Commissaire  central  de  la 
police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  février  1837. 

Pour  l’Intendant  civil  : 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement,  Intendant 
civil  par  intérim, 

ValLEï-ChE  VIGNY. 


!«'  Février  1837.  (Pr.  13  février  1837.  )  — 

Arrêté  relatif  à  l’entretien  des  chemins 

vicinaux . 

Nous,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

Considérant  ,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1”.  —  Tous  propriétaires  riverains 
des  chemins  vicinaux  sont  tenus  d’élaguer 
les  arbres  et  haies  vives  qui  bordent  ces 
chemins,  de  manière  à  ce  qu’aucune  bran¬ 
che  ou  autre  obstacle  ne  s’oppose  à  leur 
viabilité  ou  aux  réparations  qu’ils  pour¬ 
raient  exiger. 

Art.  2.  —  L’élagage  et  le  déblaiement 
devront  être  opérés,  chaque  année,  avant 
le  1"  octobre,  et  toutes  les  fois  que  les 
propriétaires  en  seront  requis  par  l’auto¬ 
rité  locale. 

A  défaut  par  eux  d’obtempérer  à  ladite 
réquisition ,  il  y  sera  procédé  d’office  à 
leurs  frais. 

Pour  la  présente  année,  ces  travaux  au¬ 
ront  lieu  immédiatement  après  la  promul¬ 
gation  de  cet  arrêté. 

Art.  3.  —  Les  infractions  prévues  par 
l’article  précédent,  seront  constatées  par 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
ou  de  tous  autres  agens  de  la  police  judi¬ 
ciaire,  et  punies,  selon  les  cas,  des  peines 
portées  en  l’article  471,  n”  5  ou  479,  m  11, 
du  Code  pénal. 

Art.  4.  —  Chaque  contrevenant  sera  en 
outre  condamné  à  payer,  à  titre  de  répa¬ 
rations  civiles,  les  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  les  travaux  exécutés  d’office 
pour  son  compte.  A  cet  effet,  MM.  les 
Maires  auront  soin  de  transmettre  à  M.  le 
Procureur  -  Général ,  avec  des  procès- 
verbaux  de  contravention,  une  note  cer¬ 
tifiée  par  eux,  du  montant  de  ces  frais. 

Art.  5.  —  L’Ingénieur  chef  du  service 
des  ponts -et -chaussées  et  les  Maires 
d’Alger  et  des  communes  rurales  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 


de  veiller  à  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  1"‘  février  1837. 

Pour  l’Intendant  civil , 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement,  chargé 
de  l’intérim , 

Valeet-Chevigny. 


2  Février  1837.  (  Pr.  13  mars  1837.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  d’éclaireurs ,  dans  la  milice 
d’Alger. 

12  Février  1837.  (Pr.  13  mars  1837.)  —  Ordonnakce  qui 
nomme  M.  le  Lieutenant-Général  comte  Denys  de  Damrémont 
Gouverneur-Général  des  Possessions  françaises  du  nord  de 
l’Afrique. 

23  Février  1837.  (Pr.  23  mars  1837.)  —  Ordotoance  qui  au¬ 
torise  les  transports,  entre  la  France  et  l’Afrique,  et  le  cabo¬ 
tage  par  les  navires  étrangers. 


28  Février  1837.  (  Pr.  26  mars  1837.)  — 

Ordonnance  qui  crée  une  division  d’Alger 

au  Ministère  de  ta  guerre. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  19  septembre  1836,  réglant  la  divi¬ 
sion  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  Secrétalre-d'État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«.  —  Une  division  spéciale  et  dis¬ 
tincte  des  deux  directions  générales  créées 
par  notre  ordonnance  du  19  septembre 
1836,  sera  chargée  de  toutes  les  affaires 
concernant  le  Gouvernement  et  l’Admi¬ 
nistration  civile  des  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  au  département  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Paris,  le  28  février  1837. 

Louis-Philippe. 


28  Février  1837.  (Pr.26  mars  1837.  ) — 

Arrêté  qui  fixe  les  attributions  du  Chef 

de  la  division  d’Alger  au  Ministère  de  la 

guerre. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre. 

Vu  les  ordonnance  royales  du  10  septembre  1836  et  du  28 
février  1837  ; 

Vu  les  arretés  ministériels  du  21  septembre  et  du  26  octobre 
1836  , 

Arrête  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1”.  —  La  division  créée  par  l’ar¬ 
ticle  U'  de  l’ordonnance  royale  du  28  fé¬ 
vrier  1837,  prendra  le  titre  de  division 
d’Alger. 

Art.  2.  —  Le  Chef  de  la  division  d’Alger 
travaillera  directement  avec  le  Ministre. 

Art.  3.  — La  division  d’Alger  traitera 
exclusivement  toutes  les  affaires  relatives 
au  gouvernement  et  à  l’administration 
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civile  des  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrinue. 

Elle  sera  chargée  de  l’administration 
et  de  la  comptabilité  de  toutes  les  dé¬ 
penses  concernant  le  gouvernement ,  l’ad¬ 
ministration  civile  et  les  services  militaires 
irréguliers, ainsi  que  les  dépenses  acciden¬ 
telles  et  secrètes  (chap.  3  bis,  22,  22  bis 
et  23  du  budget  de  1837  ). 

Art.  4.  —  Les  affaires  concernant  le 
personnel  de  Tarmée,  les  mouvemens  des 
troupes,  l’artillerie,  le  génie  et  l’adminis¬ 
tration  militaire  proprement  dite,  conti¬ 
nueront  d’ôtre  traitées  par  les  bureaux 
chargés  de  ces  divers  services  dans  l’orga¬ 
nisation  du  21  septembre  1836. 

Néanmoins,  ces  bureaux  devront  tou¬ 
jours  se  concerter  avec  la  division  d’Alger 
pour  toutes  les  propositions  ou  instruc¬ 
tions  relatives  à  des  mesures  générales 
ou  à  des  objets  qui  intéressent  la  direction 
politique  ou  administrative  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

De  son  côté,  la  direction  d’Alger  aura 
également  à  se  concerter  avec  les  deux 
directions  générales  pour  toutes  les  ques¬ 
tions  relatives  aux  services  placés  dans 
leurs  attributions. 

Art.  5.  —  Des  instructions  seront  adres¬ 
sées  au  Gouverneur-Général  et  aux  Com- 
mandans  supérieurs  en  Afrique,  pour 
prescrire  de  traiter  dans  des  dépêches  dis¬ 
tinctes  les  affaires  qui  concerneront  exclu¬ 
sivement  l’un  des  services  spécifiés  dans 
l’article  4  ci-dessus. 

Toutes  les  autres  dépêches  du  Gouver¬ 
neur-Général  et  des  Commandans  supé¬ 
rieurs  seront, ainsi  que  celles  des  difïérentes 
autorités  civiles,  dirigées  sur  la  division 
d’Alger. 

Ellecommuniquera  immédiatement,  par 
copie  ou  par  extrait ,  à  chacune  des  deux 
directions  générales  ,  celles  de  ces  dépê¬ 
ches  qui  traiteront  d’objets  d’un  intérêt 
commun  ou  dont  les  réponses  auront  be¬ 
soin  d’être  concertées  entre  elles  et  la  di¬ 
vision  d’Alger. 

Art.  6.  —  Les  rapports  généraux ,  les 
résumés  de  la  correspondance  et,  en  géné¬ 
ral,  tous  les  travaux  d’ensemble  sur  les 
affaires  d’Afrique,  seront  préparés  par  la 
division  d’Alger  qui  recevra,  à  cet  effet, 
des  différents  bureaux  ,  les  documens  ou 
les  rapports  partiels  relatifs  aux  objets 
de  leur  compétence. 

Art.  7.  —  Les  Directeurs  généraux  du 
personnel  et  de  l’Administration  ,  et  le 
Chef  de  la  division  d’Alger  sont  chargés, 
chacun  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  Pair  de  France^  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  (juerre , 

Bekxaud. 


13  Mars  1837.  (  Dr,  13  mars  1837.)  — 

Auuêté  qui  interdit  l’abattage  des  vaches, 

chèvres  et  brebis  pleines. 

Nous  ,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique , 

Vu  les  rapports  h  nous  adressés,  desquels  il  résulte  que  cer¬ 
tains  bouchers,  et  notamment  les  indigènes  qui  exercent  cette 
profession  à  Alger,  abattent  joninellemeui  à  l’abattoir  de  celte 
ville  des  vaches,  chèvres  et  brebis  pleines  , 

Arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  —  L’abattage  des  vacbes,  chè¬ 
vres  et  brebis  pleines,  est  formellement 
interdit  à  Alger  et  dans  les  autres  villes 
des  Possessions  françaises  du  nord  de 
l’Afrique. 

Art.  2.  —  Toute  infraction  à  cette  défense 
sera  punie  d’une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs,  et  de  plus,  en  cas  de  récidive,  d’un 
emprisonnement  de  trois  à  cinq  jours 
conformément  aux  articles  471,  474,473 
et  478  du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Les  procès-verbaux  consta¬ 
tant  les  contraventions  seront  transmis  au 
ministère  public,  pour  provoquer  la  con¬ 
damnation  des  contrevenans  aux  peines 
ci-dessus  déterminées. 

Art.  4.  —  Le  Commissaire  de  police  à 
Alger,  et  les  Inspecteurs  de  police  dans 
les  autres  villes,  sont  chargés  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  mars  1837. 

Pour  l’Intendant  civil  ; 

Le  Secrétaire  du  Gouvernement , 
chargé  de  l’intérim, 

Vallet-Chevigny. 


20  Mars  1837.  (Pr.  26  mars  1837.)  — 
Arrêté  portant  création  d’un  entrepôt 
réel  à  Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  h  tous  présons  et  à  venir, 
salut. 

Nous,  Gouverneur-Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrimie. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  novembre  1835,  qui  accorde  la 
faculté  d’uu  entrepôt  réel  à  la  ville  d'Alger  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Chambre  de  commerce  pour  l’é¬ 
tablissement  dudit  entrepôt  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  l®r  oc¬ 
tobre  1830,  qui  a  voté  les  fonds  nécessaires  à  l'application,  pour 
cet  objet,  des  magasins  précédemment  affectés  au  service  do 
radmiiiistration  des  Douanes  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  cette  cession  et  le  règlement  cons¬ 
titutif  de  l'entrepôt  ; 

Considérant  que  l’institution  projetée  doit  être,  pour  la  ville 
d’Alger,  une  cause  de  prospérité,  et  pour  le  commerce,  un  mo¬ 
yen  d'étendre  ses  rapports  à  l’étranger  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  fiiiancos  et  l’avis  conforme  de 
l'Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Eu  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par  l'ordonnance 
royale  du juillet  1831, 

Arrêtons  ; 

Art.  Irr  —  Il  est  créé  à  Alger  un  entrepôt  réel  pour  les  mar¬ 
chandises  et  les  productions  des  coloqies  françaises. 

An.  2.  —  Le  règlement  constitutif  de  cet  entrepôt,  et  le  tarif 
établi  )iar  son  arlicle  10.  sont  adoptés  et  rendus  exécutoires  ùda- 
li’r  du  l“‘'  avril  1837. 

Alt.  3.  —  La  faculté  do  l'entrepôt  fictif  csl  conservée,  jusqu'à 
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nouvel  ordre,  aux  marchandises  qui  ne  seraient  pas  immédiate¬ 
ment  mises  à  la  consommation. 

Art.  4.  —  L’Intendant  civil  et  le  Directeur  des  finanées  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'evécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  avec  les  documens  à  l'appui,  au  liullelin 
officiel  des  actes  du  Goitvernement. 

Alger,  le  20  mars  1837. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  les  troupes  en  Afrique, 
Gouverneur-Général ,  par  intérim, 

Baron  Uapatel. 


20  Mars  1837.  (Pr.  26  mars  1837.) — Règle¬ 
ment  constitutif  de  l’entrepôt  réel  établi 
dans  le  magasin  dont  l’administration  des 
Douanes  fait  cession  à  la  ville  d’Alger, 
pour  l’exécution  de  l’article  17  de  l’ordon¬ 
nance  du  11  novembre  1835. 

TITRE  1er. 

ÉTABLISSEME.VT  DE  l' ENTREPÔT. 

Art.  1er.  _  Le  magasin  n»  2  servant  précédemment  de 
dépôt  aux  marchandises  laissées  en  Douane  est  affecté  à  l’éta¬ 
blissement  de  l’entrepôt  réel  de  la  ville  d'Alger. 

Art.  2.  —  La  ville  d’Alger  exécutera  à  ses  frais  ,  risques  et 
périls  ,  tous  les  travaux  et  construclious  nécessaires  h  l'instal¬ 
lation  dudit  entrepôt ,  conformément  aux  plans  et  devis  ap¬ 
prouvés  par  l’autorité  compétente. 

Les  travaux  seront  exécutés  d’après  les  règles  de  l’art ,  et 
sous  la  surveillance  d’un  architecte  désigné  par  M.  l'Intendant 
civil. 

Art.  3.  —  La  ville  devra  garnir  l’entrepôt  des  meubles , 
ustensiles  et  machines  nécessaires  à  son  exploitation. 

Ce  matériel ,  fixe  ou  mobile  ,  demeurera  la  propriété  de  la 
ville. 

Art.  4.  —  L’administration  des  Domaines  procédera  ,  avant 
l'ouverture  de  l’entrepôt  ,  contradictoirement  avec  nu  agent 
supérieur  des  Douanes  et  l’Architecte  chargé  des  travaux  au  ré¬ 
colement  et  à  la  réception  de  l’établissement ,  ainsi  que  du 
matériel  qui  lui  aura  été  affecté.  Procès-verbal  de  cette  opération 
sera  tranmis  à  l’Intendant  civil  et  au  Directeur  des  l  inances. 

Art.  5.  —  La  ville  sera  tenue  de  conserver  et  d’entretenir 
les  bàtimens  de  l’entrepôt ,  ainsi  que  tous  les  meubles  et  in- 
strumens  d'exploitation  en  bon  état  de  grosses  et  menues  répa¬ 
rations. 

Art.  G.  —  Dans  le  cas  où  la  construction  d'un  autre  en¬ 
trepôt  rendrait  celui-ci  inutile ,  et  s’il  ne  pouvait  être  employé  à 
aucun  autre  service  des  Douanes,  la  démolition  en  sera  effectuée 
aux  frais  de  la  ville  ;  les  matériaux  seront  vendus  et  utilisés  à 
son  profit.  Le  matériel  des  bureaux  restera  sa  propriété. 

Art.  7.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  26  de 
la  loi  du  8  Boréal  an  xi,  les  magasins  servant  d’entrepôt  seront 
fermés  à  deux  clés  ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  de  la 
Douane  et  l'autre  sera  remise  à  un  agent  qui  prendra  le  titre  de 
garde-magasin. 

TITRE  II. 

GARDE-MAGASl.N. 

Art.  8.  —  Le  garde-magasin  sera  nommé  )iar  le  Gouverneur 
sur  la  présentation  de  la  Chambre  de  commerce  et  la  proposition 
de  l’Intendant  civil. 

Les  ageiis  qu'il  serait  nécessaire  de  lui  adjoindre  seront 
nommés  par  l’Intendant  civil. 

Leur  traitement  sera  imputé  sur  le  budget  municipal. 

Ils  pourront  être  révoqués  sur  la  demande  motivée  du  Direc¬ 
teur  des  Einances. 

Art.  9.  —  Les  obligations  du  garde-magasin  consisteront  : 

1»  A  surveiller  la  manutention  des  marchandises  entreposées; 
2»  A  les  inscrire  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée  ou  de  leur 
sortie  sur  des  carnets  cotés  et  jiaraphés  par  le  Diicctcur  des 
Einances  ,  et  à  les  reporter  ensuite  sur  un  sommier  do  dépouil¬ 
lement  tenu  par  chapitre  distinct  pour  chaque  négociant  et  seni- 
hlahle  aux  comptes  ouverts  série  M.,  n»  33  ter,  en  usage  dans 
l’administration  des  Douanes. 

Ledit  sommier  sera  également  visé  et  paraphé  par  le  Direc¬ 
teur  des  Einances  ; 

3“  A  donner  des  échantillons  lorsqu'il  en  sera  requis  ,  et  des 
■\varrans  dans  la  forme  indiquée  ci-apres  , 

4“  .V  maintenir,  sous  l'autorité  du  contrôleur  aux  rnlrcpôls, 
l'ordre  et  la  police  dans  les  magasins  ,  ou  aucun  individu 
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étranger  à  l’administration  des  D,  lianes  ne  pourra  entrer  sans 
son  consentement  ; 

îie  A  liquider,  d'après  le  tarif  en  vigueur,  les  droits  de  ma¬ 
gasinage  dûs  sur  les  marchandises  dont  on  demandera  la  sortie 
d’entrepôt. 

Art.  10.  —  Le  garde-magasin  ne  pourra  faire  directement 
ou  indirectement  aucune  opération  commerciale  sous  peine  de 
destitution. 

Il  lui  est  défendu  de  percevoir  pour  son  compte  et  h  quelque 
titre  que  ce  suit ,  soit  des  négocians  ,  soit  de  tout  autre  personne, 
aucune  somme  pour  rémunération  de  services  résultant  de  ses 
fonctions  ,  à  peine  d’être  poursuivi  comme  concussionnaire. 

Il  est  placé  sous  les  ordres  des  Inspecteur  ,  Receveur  et  Con¬ 
trôleur  aux  entrepôts  des  Douanes ,  et  sera  soumis  à  tous  les 
réglemens  de  l’administration  pour  les  heures  d’ouverture  des 
magasins  ainsi  que  pour  les  régies  et  mesures  relatives  à  la 
sûreté  ,  à  l'ordre  et  à  la  salubrité  de  l'établissement. 

TITRE  III. 

ADMISSION  EN  ENTREPÔT. 

Alt.  11.  —  Les  denrées  coloniales  et  autres  marchandises 
de  toute  espèce  ,  sauf  les  exceptions  ci-après  ,  serant  reçues  dans 
l’entrepôt  réel  de  la  ville  d'Alger,  jusqu’à  concurrence  dos  quan- 
ités  pouvant  exister  en  magasin. 

.Art.  12.  —  Sont  exclus  de  l’entrepôt  : 

1»  Les  objets  affranchis  de  droits  de  Douane  par  l’article  8 
de  l’ordonnance  du  11  novembre  1835  ; 

2»  Les  marchandises  d’encombrement  et  celles  exlialant  une 
mauvaise  odeur  ,  savoir  : 

Laines  en  masse.  —  Cotons  en  caisse.  — ■  Poils  propres  à  la 
chapellerie.  —  Osiers  en  bottes.  —  Futailles  vides.  —  Balais 
communs.  — Avirons  et  rames  de  bateau.  — Marbres  ouvrés 
non-dénommés  au  tarif.  —  Chanvre  filé ,  peigné  et  étoiqies  de 
chanvre.  —  Sparte  brut  et  autres  joncs  communs.  —  Ouvrages 
en  sparte  et  autres  joncs.  —  Peaux  fraîches  ,  grandes  et  petites. 
—  Peaux  sèches,  petites  et  grandes.  — Potasse,  soude  et 
natrons.  —  Souffre  brut  ou  épuré.  —  Poix  ,  galipot ,  goudron  , 
brai  sec.  —  'Viandes  et  poissons  salés  —  Huiles  de  poissons.  — 
Suif  brut.  —  Cornes  de  bétail  brutes.  —  Poterie  de  toutes  sortes. 

Art.  13.  —  Celles  des  marchandises  exclues  des  magasins 
de  l’entrepôt  réel ,  qui  seraient  destinées  à  la  réexportation 
pourront  être  mises  en  des  locaux  particuliers ,  sûrs ,  conve¬ 
nables  et  fermant  à  deux  clés  ,  à  charge  ,  en  outre  ,  par  Tentre- 
positaire  de  déclarer  d’avance  la  réexportation  et  de  fournir  une 
soumission  cautionnée  telle  qu’elle  est  exigée  pour  l’entrepôt 
fictif. 

Lesdites  marchandises  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  de  la 
réexportation  si  elles  ne  sont  à  l'état  sain  et  franches  de  toute 
avarie. 

Art.  11.  —  La  durée  de  l’entrepôt  réel  est  d’une  année 
pour  les  marchandises  placées  dans  l’entrepôt  régulièrement 
constitué  et  de  six  mois  seulement  pour  les  objets  déposés  hors 
de  l’enceinte  du  magasin  principal. 

Art.  15.  —  Les  colis  présentés  pour  l’entrepôt  réel  ne 
devront  renfermer  qu’une  même  sorte  de  marchandises. 

TITRE  IV. 

DROITS  PE  MAGASINAGE. 

Art.  16.  —  Il  sera  perçu  au  profit  de  la  ville  d’Alger,  sur 
toutes  les  marchandises  admises  dans  les  magasins  de  l’entrejiôt 
réel  un  droit  établi  d’après  le  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  17.  —  Les  droits  établis  par  le  tarif  sont  fixés  pour  un 
mois  de  trente  jours. 

Le  premier  mois  commencé  est  toujours  dû  en  entier,  sauf  le 
cas  de  réexportation  dans  un  délai  de  six  jours ,  <iui  affranchira 
la  marchandise  de  toute  taxe  ;  passé  ce  temps  elle  rentre  dans 
la  loi  commune.  Le  magasinage  excédant  le  mois  se  paiera  par 
quinr.e  jours  ;  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  comptent 
pour  le  magasinage. 

Le  temps  de  magasinage  courra,  pour  la  même  soumission,  du 
jour  de  la  vérification  des  premiers  colis. 

Le  droit  c.st  dû  intégralement  pour  tous  les  colis  ,  lors  même 
que  les  premiers  entrés  en  magasin  ,  en  sortiraient  avant  les 
derniers. 

Celui  établi  pour  cent  kilogrammes,  est  exigible  sur  toutes 
les  quantités  d’un  poids  inférieur.  Il  sera  rigoureusement  pro- 
porlionnel  au  poids  pour  les  marchandisss  pesant  plus  de  cent 
kilogrammes. 

Art.  18.  —  Le  droit  do  luasinage  est  dû  et  immédiatement 
exigible  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  transfert  de  propr'iélé,  quoi 
que  la  niarchainlise  ne  soi  te  pas  de  l’cntrepôl  ;  et  il  couira  peu,- 
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le  nouveau  propriétaire  î»  dater  du  jour  où  la  soumission  est 
passée  en  son  nom. 

Al  t.  19.  —  A  peine  de  concussion  ,  il  ne  pourra  être  perçu 
d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que  ceux  portés  au  tarif  annexé 
au  présent  règlement  ,  et  qui  pourra  être  révisé  par  Tadmini- 
stration  ,  sur  la  proposition  de  la  Chambre  de  commerce ,  à 
Texpiration  de  la  première  année  de  sa  mise  en  vigueur. 

Art.  20.  —  La  perception  du  droit  de  magasinage  sera 
faite  pour  le  compte  de  la  ville  ,  par  le  Receveur  principal  des 
Douanes  sur  la  liquidation  établie  par  le  garde-magasin  ,  qui  ne 
pourra  laisser  sortir  les  marcbandises  ou  ojiérer  les  transferts, 
que  sur  le  vù  du  numéro  d’inscription  en  recette. 

Les  produits  de  l’espèce ,  récapitulés  en  fin  de  mois ,  feront 
l'objet  d’un  bordereau  spécial  ,  transmis  en  double  expédition 
au  Directeur  des  l'inannces,  l’une  pour  être  mise  à  l’appui  des 
versemens  ordonnancés  au  profit  de  la  ville ,  l’autre  pour  rester 
dans  les  archives. 

TITRE  V. 

VVABBAX'rS. 

Art.  21.  —  Le  garde-magasin  délivrera  à  l’entrepositaire 
qui  le  demandera  ,  une  reconnaissance  ou  warrant ,  extraite  du 
compte  ouvert  et  indiquant  : 

1“  La  nature  et  l’espèce  de  la  marchandise  ,  sa  provenance  et 
le  navire  importateur  ; 

2“  La  quotité  du  droit  dont  elle  est  passible  ; 

3“  Le  nombre  ,  l’espèce  et  la  marque  des  colis  ;  le  poids  total 
par  espèce  de  marchandise  et  celui  partiel  de  chaque  colis  ; 

4°  L’indication  du  magasin  où  la  marchandise  est  déposée  ; 
le  numéro  et  la  date  de  la  soumission  d’entrepôt. 

Cette  reconnaissance  ainsi  rédigée  ,  sera  visée  conforme  aux 
registres  de  la  Douane  par  le  Contrôleur  aux  enli-epôts ,  mais 
sans  responsabilité  pour  cet  agent  ni  pour  radministration  elle- 
même. 

Art.  22.  —  Le  warrant  devra  en  outre  être  libellé  de  manière 
à  être  transférable  par  endossement. 

Lorsqu'un  warrant  aura  été  délivré ,  il  ne  pourra  être  fait  de 
transfert  sur  les  registres  de  la  Douane  que  sur  la  représentation 
du  warrant  endossé ,  circonstance  que  le  propriétaire  sera  ,  sous 
les  peines  de  droit ,  tenu  de  relater  dans  sa  déclar.ition  à  la 
Douane. 

Le  Contrôleur  aux  entrepôts  en  effectuant  le  transfert  sur  les 
registres,  le  mentionnera  sur  le  warant ,  et  le  garde-magasin  ne 
devra  délivrer  la  marchandise  au  porteur  du  warrant  endossé 
qu’autant  que  le  transfert  de  la  Douane  y  sera  mentionné. 

Art-  23.  —  Le  garde-magasin  devra  ,  à  toute  réquisition , 
représenter  au  porteur  du  warrant ,  la  marchandise  qui  y  est 
désignée. 

Sa  responsabilité  ne  cessera ,  vis-à-vis  de  ce  porteur,  que  par 
la  rentrée  entre  les  mains  du  concessionnaire  du  warrant  régu¬ 
lièrement  acquitté. 

Art.  24.  —  L’entrepositaire  pourra  se  faire  délivrer  un 
warrant  général  pour  la  partie  entière  de  la  marchandise  entre¬ 
posée  ,  ou  des  warrants  partiels  pour  chaque  division  de  la  mar¬ 
chandise. 

Tout  porteur  de  warrant  régulièrement  endossé  ,  aura  le  droit 
de  l’échanger  contre  un  ou  plusieurs  warrants  délivrés  en  son 
nom. 

Art.  25.  —  Le  registre  à  souche  des  warrants  sera  coté  et 
paraphé  par  le  Directeur  des  Finances  ,  et  arrêté  tous  les  mois 
par  le  Contrôleur  aux  entrepôts  qui  s’assurera  de  la  rentrée 
régulière  des  warrants  dont  les  marchandises  n’existeraient  plus 
en  entrepôt. 

TITRE  VL 

WSPOSITIOXS  CÉXÉR,\LES. 

Art.  2(1.  —  Les  frais  de  tarage  ,  emballage,  déballag-e  et  de 
manutention  de  toute  espèce  des  marchandises  entreposées , 
seront  payés  par  le  commerce  d’après  les  u.sages  de  la  place. 

Art.  27.  —  La  réception,  l’emmagasinement  et  la  sortie 
des  marchandises  se  feront  par  les  soins  de  portefaix  commis¬ 
sionnés  en  Douane  et  placés  sous  la  surveillance  immédiate  du 
garde-magasin. 

Art.  28.  —  La  ville  est  responsable  de  tous  les  vols  ou 
pertes  qui  seraient  l’effet  de  la  négligence  ou  de  l’improvoyance 
du  garde-magasin  ,  ou  des  agens  placés  sous  ses  ordres.  Dans 
ce  cas ,  les  propriétaires  devront  faire  constater  le  montant  de 
leurs  pertes  par  les  employés  des  Douanes  ,  et  adresser  leurs 
réclamations  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  constatation  de 
ces  vols  ou  pertes  ;  passé  ce  délai  prescription  sera  acquise. 

Art.  29.  ' —  L’entrepôt  réel  de  la  ville  d’Alger  reste  soumis 
pour  toutes  les  dispositions  non  prévues  au  présent  règlement, 
aqx  lois  et  instructions  qui  régissent  en  France  les  entrepôts 
réels  des  Douanes. 


Art.  30.  —  Le  présent  règlement  recevra  son  exécution  li 
dater  du  !'>■  avril  1837. 

Arrêté  en  Conseil  d’administration. 

Alger,  le  20  mars  1837. 

Le  Lieutenant-Général ,  commandant  les  troupes  en  Afrique, 
Gouvernew-Général ,  par  intérim, 

Baron  Rapatel. 


TARIF  des  droits  de  magasinage  établis 
par  l’art.  16  du  règlement  sur  l’entrepôt 
réel  de  la  ville  d’Alger. 

Fr.  c. 

Acides.  100  kil.  brut  0  25 

Albâtre  ouvré.  I/o  p.  100  de  la  valeur. 


.Alpiste  et  millet. 

100  kil.  brut 

0 

25 

.Ambre  gris. 

Id. 

1 

50 

Amidon. 

Id. 

0 

25 

Antimoine. 

Id. 

0 

25 

i  brut ,  en  masses,  lingots. 

Id. 

1 

00 

Argent  /  en  ouvrages  détruits,  battu 

b 

1  tiré,  l'aminé  ou  ttlé. 

Id. 

1 

50 

Argent  vif  (mercure  natif). 

Id. 

0 

50 

Armes  de  guerre,  de  chasse,  de  luxe. 

1/5  p.  0/0  de  la 

valeur. 

Heaumes  de  toute  espèce. 

100  kil.  net 

0 

50 

Beurre  salé. 

100  kil.  brut 

0 

25; 

Bijouterie  d’or  et  d’argent. 

100  kil.  net 

2 

00 

Bimbloterie. 

Id. 

0 

50 

Bleu  de  Prusse. 

I/o  p.  0/0  de  la 

valeur. 

Boissons  I  eau-de-viedeloutessortes.  ) 

1 

50 

distillées,  j  liqueurs.  1 

1 

50 

T,  .  1  vins.  , 

1  l'hectolitre. 

1 

00 

Boissons  t  . _ •  „  1 

fermentées.  1  "  ,  ^  '  ] 

f  autres.  J 

0 

0 

25 

25 

Bonbons. 

100  kil.  net 

1 

50 

Bougies  de  blanc  de  baleine. 

Id.  brut 

0 

50 

Cacao. 

Id.  net 

0 

50 

Café. 

Id.  net 

0 

50 

Camphre. 

Id.  net 

0 

50 

Canelle. 

Id.  net 

1 

50 

Caractères  d’imprimerie. 

Id.  brut 

0 

50 

Carmin. 

Id.  net 

0 

50 

Cartes  de  toutes  sortes. 

1/5  p.  100 de  la 

valeur. 

Carton-s  de  toutes  sortes. 

100  kiI.  brut 

0 

50 

Cassia  lignea. 

Id.  net 

1 

50 

Chandelle. 

Id.  brut 

0 

25 

Chapeaux  de  paille  et  d’écorce. 

1  mill.  de  cent. la  pièce. 

Chicorée  moulue. 

1/5  p.  100  de  la 

valeur. 

Chocolat. 

100  kil.  net 

1 

00 

Cire  blute. 

Id.  brut 

0 

25 

Id.  ouvrée. 

Id.  net 

1 

00 

Cochenille. 

Id.  net 

2 

00 

Confitures. 

Id.  net 

1 

00 

Corail  brut  ou  taillé-. 

Id.  net 

1 

00 

Couleurs  à  dénommer. 

Id.  brut 

0 

25 

Coutellerie. 

1/5  p.  100  de  la 

valeur. 

Crayons. 

100  kil.  brut 

1 

00 

Encre  à  écrire  ou  à  imprimer. 

Id.  brut 

1 

00 

Epices  préparées. 

Id.  net 

1 

00 

Éponges. 

Id.  brut 

0 

50 

Espèces  médicinales  (l'égétaux.) 

Id.  brut 

0 

50 

Fils  de  chanvre  ou  de  bu. 

Id.  net 

0 

25 

Id.  de  coton. 

1/5  p.  100  de  la 

valeur. 

Id.  autres. 

Id. 

Id. 

Fromages. 

100  kil.  brut 

0 

25 

Fruits  de  table  secs  ou  confits. 

Id.  brut 

0 

50 

Gingembre. 

Id.  net 

0 

50 

Gii'offîe. 

Id.  net 

0 

50 

Comme. 

Id.  brut 

0 

50 

Grains  durs  h  tailler. 

Ip.  brut 

0 

25 

Gravures  et  litograpbies. 

Id.  net 

1 

50 

Horlogerie. 

1/-5  p.  100  delà 

\aleiir. 

Indigo. 

100  kil.  net 

1 

00 

Instrumens  aratoires. 

Id.  brut 

0 

25 

Id.  de  musique. 

1/5  p.  100  de  la 

valeur. 

Id.  autres. 

Id. 

Id. 

Kermès. 

100  kil.  brut 

0 

25 

Liège  brut. 

Id. 

0 

10 

Id.  ouvré. 

Id. 

0 

25 

Limes  et  râpes. 

Id. 

0 

50 

Livres. 

Id. 

0 

.50 

Machines  et  mécaniques. 

1/5  p.  100  delà 

valeur. 

20  Mars.  —  8 


Médioamens  composé».  1/3  p.  100  de  la  valeur. 

Mélasse.  100  kil.  brut  0  23 

Mercerie.  Id.  net  0  30 

Meubles.  1/3  p.  ÎOOdela  valeur. 

Modes.  Id.  Id. 

Monnaies  d’or  et  d’argent.  100  kil.net  2  00 

Muscades.  100  kil.  net  0  50 

Kattes.  Id.  brut  0  20 

Objets  de  collection.  1/3  p.  100  de  la  valeur. 

Or  brut,  battu,  en  feuilles,  tiré  ou  ûlé.  100  kil.  net  2  00 

Orfèvrerie.  100  kil.  net  2  00 

Outils.  Id.  brut  0  23 

Ouvrages  en  boi*.  Id.  brut  0  25 

W.  en  fer  et  en  acier.  Id.  0  30 

Id.  en  cuivTe.  Id.  0  30 

Id.  en  poils.  Id.  0  50 

Parfumerie.  Id.  1  00 

Pâtes  diveises.  100  kil.  brut  0  10 

Peaux  préparées  ou  ouvrées.  Id.  net  O  25 

Pelleteries.  Id.  0  50 

Perles  fines.  100  kil.  net  4  00 

Piment.  Id.  O  25 

Plaqués.  1/5  p,  100  de  la  valeur. 

Plumes  à  écrire.  lüO  kil.  brut  0  30 

Id.  de  parure.  Id.  net  1  00 

Id.  à  ht.  Id.  brut  0  30 

Poivre.  Id.  net  0  50 

Produits  chimiques  non-dénommés.  1/5  p.  100  de  la  valeur. 

Riz.  100  kil.  brut.  0  20 

Savons,  1/5  p.  100  de,  la  valeur. 

Sellerie.  Id.  Id. 

Sirops.  100  kil.  net  0  50 

Sucres,  Id.  brut  0  50 

Soies.  Id.  net  1  00 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes.  1/5  p.  100  delà  valeur. 

Id.  fabriqué,  de  toutes  sortes.  Id.  Id. 

Tableterie.  Id.  Id. 

Thé.  100  kit  net  1  00 

Tissus  de  coton.  1/3  p.  100  de  la  valeur. 

Id.  desoie.  Id.  Id. 

Id.  fil  de  chanvre.  100  kil.  net  1  00 

Tissus  de  laine.  Id.  1  00 

Id.  non-dénommés.  1/5  p.  100  de  la  valeur. 

Vanille.  100  kil.  net  2  00 

Vannerie.  Id,  brut  0  20 

Verres  et  cristaux.  d/3  p.  100  delà  valeur. 

Voitures.  Id.  Id. 


Les  objets  non-dénommés  au  présent  tarif  paieront  un  droit 
de  magasinage  d'un  cinquième  p.  100  de  leur  valeur. 

Arrêté  en  Conseil  d'admiuistratien. 

Alger,  le  20  mars  1837. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  les  troupes  en  Afrique, 
Gouverneur-Général  par  intérim , 

Baron  Rapatel. 


20  Mars  1837.  —  Ordonnance  qui  prescrit  l’organisation  ,  en 
iVfrique,  d’un  troisièmo  bataillon  de  Zouaves. 


15  Avril  1837.  (Pr.  22  avril  18.37.)  —  Arrêté  du  Gouveimeur 
Général  qui  abroge  celui  de  18  novembre  1834,  relatif  à  la 
création  d’un  agha,  et  crée  une  Direction  des  affaires  arabes. 


15  Avril  1847.  (Pr.  22  avril  1837.)  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  le  capitaine  Pelissier  Directeur  des 
affaires  arabes. 


4  Juin  1837.  (Pr.  15  Juin  18.37.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  réglemente  la  corporation  des  Kabyles. 


3  Juillet  1837.  (Pr.  6  juillet  1837.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  rend  exécutoires,  dans  les  Possessions  françaises 
du  nord  de  l’Afrique ,  les  dispositions  de  l  ordcnnance 
du  30  mai  1837,  portant  remise  de  peines  ou  amendes  encou¬ 
rues  pour  divers  délits  et  coutraven:ions. 


3  Juillet  1837.  —  (  Pr.  22  juillet  1837.  )  — 
Arrêté  qui  règle  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  dans  l’abattoir  civil  d’Oran. 

Nous,  Pair  de  France,  Gouverneur- 
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Général  des  Po.ssossions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  la  délibération  en  date  24  mars  dernier,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  d’Oran  a  voté  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  dans  l'abattoir  civil  d’Oran  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d'admini.stration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  r 

Art.  1".  —  A  dater  du  1"  août  prochain, 
les  droits  de  l’abattoir  civil  d’Oran  seront 
perçus  conformément  au  tarif  ci-après  : 
Taureaux  pesant  60  kilogrammes  et  au- 


dessus .  3  fr.  75  c. 

Bœufs .  3  » 

Vaches .  2  50 

Veaux  pesant  moins  de  60  ki  - 

logr.  jusqu’à  30  kilogr .  2  r> 

Veaux  pesant  moins  de  30  k..  1  50 

Moutons  et  chèvres .  »  75 

Agneaux .  »  25 

Porcs .  2  50 


Les  droits  fixés  ci-dessus  seront  perçus 
sur  le  poids  de  l’animal  sur  pied. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu 
d’abattre  des  bestiaux  hors  du  local  de 
l’abattoir.  Toute  contravention  à  cette 
disposition  sera  punie  d’une  amende  de 
25  francs  et  de  la  confiscation  de  l’animal 
abattu,  sans  préjudice  du  paiement  des 
droits  d’abaltoir. 

Art.  3.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  juillet  1837. 

Comte  de  Damrémont. 


8  Juillet  1837.  (Pr.  19  juillet  1837.)  — 

Arrêté  qui  détermine  l’étendue  de  la  juri¬ 
diction  des  tribunaux  d'' Alger. 

Nous  ,  Pair  de  France  ,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’art.  4  de  l'ordoimance  royale  du  10  août  1834  sur  l’or- 
gamsation  de  la  Justice  eu  Afrique  ; 

Vu  le  procès-verbal  en  date  du  10  juin  dernier,  des  délibéra¬ 
tions  de  la  commission  que  nous  avons  chargée  de  déterminer 
les  limit'  s  dans  lesquelles  devra  s’exercer  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  d’Alger  ; 

Vu  les  plans  de  délimitation  des  communes  du  massif  d’Alger; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Procureur-Général; 

Le  Conseil  d’administiation  entendu. 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  juridiction  des  tribunaux 
d’Alger,  en  matière  criminelle,  s’étend 
sur  tous  les  territoires  déterminés  par  les 
lignes  tracées  dans  les  directions  sui¬ 
vantes  ,  savoir  : 

Le  bord  de  la  mer  depuis  l’embou¬ 
chure  de  l’Oued-el-Agar,  jusqu’à  l’em¬ 
bouchure  de  l’Arrach  ; 

2"  Le  cours  de  l’Arrach  jusqu’au  point 
où  il  reçoit  l’Oued-Kerma  ; 

3“  Le  cours  de  l’Oued-Kcrma  jusqu’au 
pont  du  même  nom  ; 

i»  Le  chemin  du  pont  de  l’Oued-Kerma 
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à  Bouirarick,  jusqu’à  mille  mètres  au-delà 
de  Bir-Ettoutta; 

5“  Le  chemin  des  Arabes  au  pied  du 
massif  d’Alger,  et  longeant  la  commune 
de  Douéra  jusqu’à  sa  rencontre  avec  la 
ligne  de  défense  à  Sidi  Abd-el-ïvader  ; 

6“  Ladite  ligne  de  défense  depuis  Sidi 
Abd-el-Kader  jusqu’à  Mahelma  ; 

7“  La  ligne  de  défense  depuis  Mahelma 
jusqu’à  l’Oued-el-Agar  et  la  partie  de  cette 
ligne  formée  par  l’Oued-el-Agar,  jusqu’à 
l’embouchure  de  ce  cours  d’eau  dans  la 
mer. 

Sont  compris  dans  la  môme  juridiction: 

1“  Tous  les  terrains  concédés  au  prince 
de  Mir,  par  arrêté  du  3  juin  1835  ; 

2“  Tous  leô  terrains  concédés  autour  de 
Boufîarick  et  limités  par  les  haouchs  Sidi 
Aid,  Roumilly,  Boukandourra,  Arnorosa- 
Haouch,  Ilaouch-el-Charfa. 

Art.  2.  —  Le  Procureur- Général  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  juillet  1837. 

Comte  de  Damrémont. 


10  Juillet  1837.  (  Pr.  19  juillet  1837.  )  — 
Arrêté  qui  interdit  provisoirement  toutes 
transmissions  d’immeubles  dans  la  province 
d’Alger,  en  dehors  de  certaines  limites. 

Nous,  Pair  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’articlü  5  derordonnance  royale  du  22  juillet  1834; 
Attendu  Furgenoe  ; 

Après  en  avoir  délibéré  en  Conseil  d’administration, 

Arrêtons , 

Art.  —  Toute  transmission  ,  toute 
transcription  nouvelle  d’immeubles  situés 
en  dehors’des  limites  déterminées  à  l’Ouest 
de  la  Mitidja,  par  la  ligne  tracée  depuis 
l’embouchure  de  l’Oued-el-Aghar,  dans 
la  mer,  jusqu’au  blockaus  de  Sidi-Yaïch  , 
en  suivant  la  ligne  de  défense  et  passant 
par  Sidi  Abd-el-Kader,  ben  Chaaban,  ben 
Daly  Bey  et  le  blockaus  de  Méred,  sont  et 
demeurent  provisoirement  interdites. 

Art.  2.  —  Défense  est  faite,  sous  peine 
de  révocation,  à  tous  notaires,  cadis,  rab- 
b'ns  et  autres  officiers  publics  de  passer, 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné, 
aucun  acte  translatif  de  propriété  immo¬ 
bilière,  située  en  dehors  des  limites  ci- 
dessus  mentionnées. 

Art.  3.  —  Tout  acte  de  vente  qui  aurait 
été  consenti  ou  rédigé,  soit  en  forme  au¬ 
thentique  ,  soit  sous  signature  privée, 
contrairement  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  arrêté  ,  sera  considéré  comme  nul 
et  non  avenu 

—  Tout  Européen  qui  voudra 
s  établir  en  dehors  des  liniites  ci-dessus 
indiquées,  devra  en  faire  directement  la 


demande  au  Gouverneur-Général,  et  pro¬ 
duire  l’extrait  authentique  des  titres  en 
vertu  desquels  il  possède  ou  tient  à  loyer 
l’immeuble  sur  lequel  il  veut  s’établir. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur-Général,  après 
examen  des  titres,  donnera  ou  refusera 
l’autorisation  demandée. 

Art. 6.  — L’Intendantcivil,  le  Procureur- 
général  et  le  Maréchal-de-camp  comman¬ 
dant  les  camps  de  l’Ouest ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  10  juillet  1837. 

Comte  de  Damrémont. 


3  Juillet  1837.  (Pr.  19  juillet  1837.)  —  Abuèté  du  Gou- 
venieur-Géaéral  qui  règle  l’exercice  et  la  discipline  des  profes¬ 
sions  de  défenseur  et  d’huissier  près  les  tribunaux  d’Afrique. 


18  Juillet  1837.  —  Okdosnance  qui  nomme  M.  Chais  ,  pvo- 
cureur-généi’al  à  Alger. 


23  Juillet  1837.  (Pr.  28  août  1837.)  —  Oruomnanoe  qui  nomme 
M.  Laurence  directeur  des  affaires  d’Alger,  au  Ministère  de 
la  Guerre. 


21  Août  18.37.  (Pr. 28 août  1837.)  —  Arrêté 
qui  établit  une  commission  administrative 
près  l’hospice  d’Alger. 

Nous,  Intendant  civil  des  Possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique, 

Vu  le  rapport  à  nous  adressé  par  M.  le  Maire  d’Alger,  concer¬ 
nant  la  nécessité  d’établir  une  commission  administrative  près 
l’hospice  civd  de  cette  ville  ; 

Considérant,  etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  liir.  _  Il  sera  établi,  prés  l’hospice  civil  d’Alger,  une 
commission  administrative  composée  de  cinq  membres  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  du  Maire. 

Art-  2.  —  Le  Maire  d'Alger  sera  président  de  droit  de  cette 
commission,  mais  il  ne  sera  pas  compté  dans  le  nombre  des  cinq 
membres  qui  la  composeront. 

En  cas  de  partage  dans  les  délibérations,  sa  voix  sera  prépon¬ 
dérante. 

Pendant  les  quatre  premières  années  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Chaque  membre  après  le  renouvellement  prendra  son  rang 
d'ancienneté  a  dater  de  sa  nomination. 

Les  vacances  par  suite  de  décès ,  de  démission  ou  de  révoca¬ 
tion  survenues  dans  l’année,  compteront  pour  la  sortie  péiiodique; 
mais,  dans  tous  les  cas,  un  membre  ne  pourra  rester  en  fonctions 
au-delà  de  cinq  années,  à  moins  qu’il  ne  soit  nommé  de  nouveau. 

Art.  4.  —  Les  membres  de  la  commission  administrative 
pourront  être  révoqués  avant  l’expiration  de  cinq  années  pour 
causes  graves  ou  pour  négligence  habituelle  dans  leurs  fonctions. 
La  révocation  sera  prononcée  par'nous,  sur  la  proposition  du  Maire. 

Art.  5.  —  Tous  les  six  mois  la  commission  élira  dans  son  sein 
un  vice-président  qui  suppléera,  en  cas  d’absence ,  le  Maire  pré¬ 
sident  de  droit,  et  un  secrétaire. 

Elle  se  réunira  au  moins  une  fois  par  mois  et  toutes  les  fois 
que  le  besoin  s'eu  fera  sentir.  Elle  ne  pourra  délibérer  qu'à  la 
majorité  de  ses  membres. 

Art.  b.  —  Les  attributions  de  la  commission  administrative 
consistent  : 

I»  A  exercer  une  surveillance  active  sur  le  personnel,  le  ma¬ 
tériel  ,  le  régime  intérieur  de  1  hospice,  l’exécution  du  service  de 
santé  c!  la  tenue  de  la  comptabilité  ; 

2°  A  proposer  toutes  les  mesures  de  salubrité  ,  d’organisation 
et  d’amélioration  dont  le  service  intérieur  de  l’hospice  sera  sus¬ 
ceptible  ; 

3°  A  donner  son  avis  à  l’Intendant  civil  sur  toutes  les  ventes 
ou  achats,  sur  tous  les  marchés  à  concluia'  par  voi('  d’adjiidii'a- 
lion,  ou  autrement  s’il  y  a  nécessité  ou  avantage; 

i»  A  ]iroposer  les  cahiers  des  charges  qui  devront  servir  de 
bases  aux  dits  marchés  ; 
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5“  A  assister  soit  en  corps,  soit  par  délégation  d'un  ou  plu¬ 
sieurs  de  ses  membres  qu'elle  désignera  aux  adjudications,  ai'hats 
ou  ventes  dans  lesquels  l'hospice  est  intéressé  ; 

6°  A  vérifier  et  transmettre  par  les  soins  de  son  président  la 
coinptabililé  du  directeur  ; 

7»  A  proposer  le  budget  des  dépenses  de  chaque  exercice  et 
toutes  les  dépenses  extraordinaires. 

Art.  7.  —  Aussitôt  après  sa  nomination  et  son  entrée  en 
exercice ,  la  commission  administrative  arrêtera  un  règlement 
particulier  pour  le  service  intérieur  de  l'hospice  civil  d'Alger, 
lequel  toutefois  no  sera  exécutoire  qu'après  l'approbation  de 
riiiteiidant  civil. 

Alger,  le  21  août  1837. 

Bbesson. 


17  Septembre  1837.  (Pr.  20  octobre  1837).  — Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  les  membres  du  Conseil  municipal 
d'Oran. 


17  Septembre  1837.  (Pr.  20  octobre  1837.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.^I.  Arrasat,  Mohammed-ben 
Kandour  et  Makhrouf  adjoints  au  Maire  de  la  ville  d'Oran 


20  Septembie  1837.  (Pr.  20  octobre  1837.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  les  membres  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Bône. 

22  Septembre  1837.  (Pr.  20  octobre  1837.) 
—  Arrêté  qui  institue  une  commission 
administrative  près  le  dispensaire  d'Alger. 
Nous,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  nos  deux  arrêtés  en  date  du  21  août  dernier,  portant,  l'un, 
organisation  d'une  commission  administrative  près  l'hospice  civil 
d'Alger,  l'autre ,  nomination  des  membres  de  cette  commission  ; 
Considérant,  etc.  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Il  est  établi,  près  le  dispensaire  d’Alger, 
une  commission  administrative. 

Art.  2.  —  Les  attributions  et  la  compo¬ 
sition  de  cette  commission  sont  réglées 
par  les  dispositions  de  nos  deux  arrêtés 
susvisés  du  21  août  dernier. 

Alger,  le  22  septembre  1837. 

Bresson. 


Octobre  1837.  (Pr.  10  février  1838.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce  d'Alger  : 
président:  M.  Locrouts  ;  juges  :  M.M.  Bouffoy  père,  liou- 
nevialle,  Tabler,  Caslex,  Garentène  et  Gawiert  ainé  ;  juges 
suppléaus  :  M.M.  Holland  aîné,  Fabié  et  Suquct. 


li  Octobre  1837.  (Pr.  10  février  1838.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  règle  la  composition  des  tribunaux 
français  pour  l'année  judiciaire  1837-1838. 


16  Octobre  1837.  (Pr.  20  octobre  1837.)  —  Arrêté  de  l’In¬ 
tendant  civil  qui  crée ,  à  Alger ,  un  Conseil  de  salubrité 
dont  la  mission  consistera  à  éclairer  radminislratioii  sur  les 
moyens  de  diminuer  l’intensité  du  cboléra-mcrbus  et  d’assurer 
à  la  population  des  secours  prompts  et  efficaces. 


16  Octobre  1837.  (Pr.  20  Octobre  1837.)  —  .Irrêté  de  l'In 
tendant  civil  qui  prescrit  l’établissement  de  sept  ambulances 
pour  recevoir  les  personnes  d'Alger  qui  pourraient  être  at¬ 
teintes  du  choléra. 


16  Octobre  1837.  (Pr.  20  octobre  1837.)  —  Arrêté  de  l’In¬ 
tendant  civil  qui  établit  dans  la  ville  d'Alger  deux  hôpitaux 
spéciaux  pour  les  cholériques. 


Or  Décembre  1837.  (  Pr . ) —  ORnox.vxNCE 

qui  nomme  Jl.  le  marécliul  Valee  Gouveincur-Gcnéral  des 
Possessions  fiançaiscs  du  nord  de  l'Afrique. 


23  Décembre  1837.  (Pr.  10  février  1838.J  —  Arrêté  de  ITn- 
teiidant  civil  qui  institue  un  Conseil  de  fabrique  pour  l’ÉglisB- 
catholique  d’Alger. 


6  Janvier  1838.  (Pr.  10  février  1838.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  David  Amar  adjoint  au  Maire 
d’Alger. 

16  Janvier  1838.  (Pr.  15  mai  1838.)  — 
Ordonnance  çm  modifie  l’art.  1"  de  l’or¬ 
donnance  du  6  octobre  1836,  sur  l’organi¬ 
sation  judiciaire. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  nos  ordonnances  des  10  août  1831  et  6  octobre  1836  ; 

Sur  le  rapport  ,  etc.  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  l'=^  —  L’art.  1"  de  notre  ordonnance 
du  6  octobre  1836,  en  ce  qui  concerne 
l’art.  11  de  notre  ordonnance  du  10  août 
1834,  sur  l’organisation  judiciaire  des 
Possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l’Afrique,  est  modifié  ainsi  qu’il  suit. 

«  Art.  11.  —  Le  tribunal  supérieur  d’Al- 
»  ger  est  composé  : 

»  D’un  président ,  de  deux  juges ,  d’un 
»  juge-suppléant,  d’un  procureur-général 
»  du  roi,  d’un  substitut  du  procureur- 
»  général ,  d’un  greffier  et  d’un  commis- 
»  greffier  assermenté. 

»  Il  connaît  de  l’appel  des  jugemens 
»  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
»  naux  de  première  instance  et  de  com- 
»  merce. 

»  Il  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de 
»  trois  juges  au  moins. 

»  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
»  du  procureur-général ,  il  est  remplacé 
»  par  celui  de  ses  substituts  qu’il  a  attaché 
»  au  tribunal  supérieur.  » 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  et  notre  garde-des¬ 
sceaux,  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécution  do 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  16  janvier  1838. 

Louis-Philippe. 


31  .Linvicr  1838.  (Pr.  10  février  1838.)  —  Arrêté  du  Gou- 
vern^ur-Génèral  ciui  règle  l'orgunisalioii  et  1  adiiiiiiistraliou 
des  diverses  corporations  indigènes. 


1er  Février  1838.  (Pr.  10  février  1838.)  —  Aurêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  (pie  M.  Bowievialle  ,  jiiosideiit  de 
la  Cliamhre  do  commerce  d’Alger,  remplira  provisoirement 
les  fonctions  de  Consul  des  États-l’nis  ,  en  cette  résidence. 


23  Février  1838'.  (  Pr.  8  mars  1838.)  — 
Arrêté  qui  modifie  et  complète  celui  du 
8  octobre  1832,  en  ce  qui  concerne  les  con¬ 
traventions  en  matière  de  voirie. 

Nous,  Intendant  civil  des  Possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  l'ailii-lc  IG  de  l  aiTété  ministériel  du  2  août  1836  . 


\ 
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Vu  l’arrêté  du  8  octobre  183:i,  concernantles  mesures  relatives 
b  la  voirie , 

Considérant,  etc.  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  • 

Art.  1“".  —  Toute  contravention  en  ma¬ 
tière  de  voirie  entraînera,  indépendam¬ 
ment  de  l’amende  portée  aul"  paragraphe 
de  l’article  13  de  l’arrêté  du  8  octobre  1832, 
l’obligation  de  faire  disparaître  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
jugement,  les  causes  de  la  contravention. 
Passé  ce  délai ,  il  y  sera  pourvu  par  l’Ad¬ 
ministration  aux  frais  des  parties. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  maintien  des 
ouvrages  ou  dépôts  pourrait  donner  lieu 
à  des  inconvéniens  graves,  nous  nous  ré¬ 
servons  de  les  faire  disparaître  d’office  , 
sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  la 
contravention. 

Le  cas  échéant,  ledit  procès-verbal  sera 
transmis  à  qui  de  droit  avec  la  note  arrê¬ 
tée  par  nous  des  frais  faits  en  conséquence, 
à  l’effet  d’obtenir,  l”  la  condamnation  à 
l’amende  encourue  ;  2*’  le  remboursement 
du  montant  des  frais,  soit  à  la  caisse  du 
service  chargé  du  travail ,  soit  entre  les 
mains  de  l’entrepreneur  qui  y  aura  été 
commis. 

Art.  3.  —  Le  second  paragraphe  de  l’ar¬ 
rêté  susvisé  du  8  octobre  1832  est  et 
demeure  supprimé. 

Art.  4.  —  L’Ingénieur  chef  du  service 
des  ponts-et-chaussées ,  l’Architecte  de  la 
ville  et  le  Commissaire  central  de  police 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  char¬ 
gés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  février  1838. 

S.  Bresson. 


7  Mai  1838.  (  Pr.  15  mai  1838.  )  —  Arrêté 

qui  détermine  les  limites  de  la  juridiction 

criminelle  des  tribunaux  ordinaires  de  la 

province  d’Oran. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Lieutenant-Général ,  commandant  la 
province  d’Oran ,  sur  la  nécessité  de  tixer  dans  la  province  de  ce 
nom  les  limites  où  doit  finir,  en  matière  criminelle  ,  l’action  de 
la  juridiction  ordinaire  ,  et  où  celle  de  la  juridiction  militaire 
doit  s’exercer  exclusivement  ; 

Vu  l’article  4  de  l’ordonnance  du  10  août  1834  ,  portant  : 

«  La  juridiction  des  tribunaux  d’Alger,  Bône  et  Cran  s’étend 

-  sur  tous  les  territoires  occupés  dans  chacune  de  cos  provinces, 

-  jusqu’aux  limites  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial 
»•  du  Gouverneur.  »• 

Arrêtons  : 

Art.  1",  —  La  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  dans  la  province  d’Oran  est 
restreinte ,  en  matière  criminelle  seule¬ 
ment,  aux  territoires  limités  comme  il  est 
dit  ci-après,  savoir  : 

A  Oran,  par  une  ligne  partant  de  la  mer, 
à  la  batterie  turque  ,  passant  par  les 


blockhaus  d’Athoudja,  d’Elmar ,  la  ferme 
d’Arbeda,  le  blockhaus  du  petit  tac,  celui 
de  Ramassouet,  de  Sidi  Chabal  et  de  Ras- 
el-Aïn,  le  marabout  de  Sidi  Abd-el-Kader 
Alméida,  situé  sur  le  sommet  de  la  mon¬ 
tagne  qui  domine  la  ville ,  le  blockhaus 
d’Ozara,  celui  du  col  aboutissant  à  la  mer 
à  500  mètres  des  ouvrages  extérieurs  de 
Mers-el-Kebir  ; 

A  Arzew,  par  une  ligne  passant  par  le 
fort,  la  crête  des  hauteurs  qui  dominent 
la  place,  la  redoute  de  la  montagne,  celle 
des  tonneaux  ,  le  petit  et  le  grand 
blockhaus  ; 

A  Mostaganem  ,  par  une  ligne  partant 
de  la  partie  occidentale  de  la  plage,  et 
passant  par  la  grande  route,  le  blockhaus 
du  marché,  l’avancée  de  l’Est,  la  prise 
d’eau,  le  mamelon  qui  domine  le  fort  de 
l’Est,  la  maison  turque,  à  l’Est  des  ruines, 
la  pépinière,  et  venant  aboutir  à  la  mer, 
à  rembouchure  du  ruisseau. 

Art.  2.  —  Tout  le  territoire  en  delà  de 
ces  limites  appartiendra  toujours ,  en  ma¬ 
tière  criminelle  seulement,  à  la  juridiction 
militaire. 

Art.  3  —  M.  le  Lieutenant-Général 
commandant  la  division  d’Oran,  et  M.  le 
Procureur-Général  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  7  mai  1838. 

Comte  Valée. 


10  Mai  1838.  (  15  mai  1838.  )  —  Arrêté  qui 
applique  au  port  de  Bougie  les  dispositions 
de  l’arrêté  du  20  février  iSZ'ô,  concernant 
la  perception  des  droits  sanitaires. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessionsfrançaises  du  nord 
de  l’Afrique. 

Vu  les  articles  12  et  38  de  l’arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la 
guen-e ,  en  date  du  2  août  1836  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  février  1835,  portant  réglement  du 
tarif  des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  le  port  d'Alger  ; 

Vu  la  décision  rainisténelie  du  23  octobre  1837 ,  statuant  sur 
l’organisation  du  service  sanitaire  dans  le  port  de  Bougie  ; 

Sur  le  rapport  de  ITntendant  civil , 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  25  mai  prochain, 
les  droits  sanitaires  seront  perçus  dans  le 
port  de  Bougie  ,  conformément  au  tarif 
inséré  en  l’arrêté  susvisé  du  20  février 
1835. 

Les  produits  de  cette  perception  seront 
compris  parmi  les  recettes  municipales. 

4rt.  2.  —  L’Intendant  civil  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  10  mai  1838. 

Comte  Valée, 


11  Juin.  —  24  Août  1838. 


11  Juin  1838.  (Pr.  17  Juillet  1838.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  qu’il  est  créé  à  Bône  un  bureau  public  de  pesage 
et  de  jaugeage  ,  et  que  les  droits  seront  perçus  au  profit  de  la 
caisse  municipale  ,  à  partir  du  1®^  juillet  1838  et  conformé¬ 
ment  au  tarif  du  18  juin  1835,  établi  pour  la  ville  d’Alger. 


Il  Juillet  1838.  (Pr.  17  juillet  1838.)  — 
Ordonnance  qui  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  pourront  s’opérer  les  défri- 
chemens  de  bois,  taillis  ou  broussailles. 

Lous-l'hilippe  ,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Nous,  Maréchal  de  France ,  Gouverneur-Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

Vu  l’arrêté  du  2  avril  1833 ,  sur  la  conservation  des  bois  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  n’est  relatif  qu’aux  bois  de  haute 
futaie  ,  mais  que  les  bois  taillis  et  les  broussailles  ont  été  aban¬ 
donnés  jusqu’à  présent  à  toute  l’imprévoyance' d’une  population 
qui ,  par  des  exploitations  et  des  défricheraens  mal  calculés, 
finirait  par  détruire  une  ressource  précieuse  et  qu’il  est  essentiel 
de  ménager  ; 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  l’Intendant  civil  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  les  dispositions  suivantes  pour  être  provisoirement 
exécutées  : 

Art.  l®'.  —  Nul  ne  pourra  ,  sans  une  autorisation  préalable 
de  l’Intendant  civil ,  défricher,  arracher  ou  exploiter  en  tout  ou 
en  partie  ,  les  terres  ou  bois ,  taillis  ou  broussailles ,  dont  la 
contenance  excédera  deux  hectares. 

Cette  prohibition  s’applique  • 

1“  Aux  parcelles  de  fonds  qui ,  pour  le  défrichement ,  l’arra¬ 
chement  ou  l’exploitation  ,  seraient  détachées  d’une  contenance 
excédant  deux  hectares  et  appartenant  au  même  propriétaire  ; 

2»  Aux  terres  actuellement  indivises,  même  après  le  partage 
qui  en  serait  ultéricHirement  effectué. 

Art.  2.  —  L’autorisation  qui  sera  accordée  sur  une  déclara¬ 
tion  faite  deux  mois  à  l’avance ,  pour  la  province  d’Alger,  à 
l'Intendant  civil ,  et  partout  ailleurs  ,  au  Sous-Intendant  de  la 
province  ,  prescnra  ,  s’il  y  a  lieu  ,  les  précautions  jugées  néces¬ 
saires  pour  la  conservation ,  la  plantation  ou  le  repeuplement 
des  bois. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  de  mettre,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ,  le  feu  au  bois  taillis ,  broussailles ,  baies  vives ,  herbes 
et  végétaux  sur  pied. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  1  et  2 
sera  punie  de  la  saisie  des  bois  détachés  du  sol  et  d’une  amende 
égale  à  leur  valeur  sans  qu’en  aucun  cas  l’amende  puisse  être 
au-dessous  de  50  fr. 

Si  les  bois  ne  peuvent  être  saisis  ,  le  délinquant  sera  condamné 
au  paiement  de  leur  valeur  qui  sera  arbitrée  par  le  jugement, 
mais  ne  pourra  jamais  être  inférieure  au  minimum  de  l’amende. 

Art.  5.  ~  Le  délit  prévu  en  l’article  3  sera  puni  d'un  em¬ 
prisonnement  de  six  jours  à  deux  mois ,  et  d’uiie  amende  de 
20  à  200  fr. ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  au  profit 
des  parties  lésées  et  des  poursuites  criminelles  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l’article  463  du  Code  pénal 
ne  seront  pas  applicables  aux  délits  prévus  par  le  présent  arrêté. 
Néamoins  ,  et  selon  les  circonstances,  reiiiprisonnemeiit  et 
l’amende  pourront  être  prononcés  cumulativement  ou  séparément. 

Art.  7.  —  Les  délits  seront  jugés  correctionnellement  ;  ils 
seront  constatés  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  maires, 
gardes-forestiers,  gardes-cbampêtres  et  gendarmes,  dans  les 
limites  de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  :  en  dehors  de 
ces  limites  par  tous  agens ,  ou  chefs  français  ou  indigènes  pré¬ 
posés  ,  institués  ou  reconnus  par  l’autorité  française. 

Ces  constatations  feront  foi  en  justice  jusqu’à  preuve  contraire; 
elles  seront,  au  besoin  ,  suppléées  ou  complétées  par  la  pieuve 
testimoniale. 

Art.  8.  —  L’Intendant  civil  et  le  Prociireuv-Cénéral  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  11  juillet  1838. 

Comte  VitLÉE. 


28  Juillet  1838.  (Pr.  28  août  1838.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  limites  de  la 
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juridiction  des  tribunaux  dans  la  province 
de  Bône. 

Nous ,  Maréchal  de  France ,  Gouverneur-Général  des  Posses- 
sessions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  ; 

Vu  la  nécessité  de  prendre ,  pour  la  province  de  Rêne ,  une 
disposition  pareille  à  celles  qui  existent  déjà  dans  les  provinces 
d’.ïlger  et  d'Oran,  afin  de  fixer  en  matière  criminelle  la  limite 
territoriale  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  militaire  ; 

Vu  l’art.  4  de  l’ordonnance  royale  du  10  août  1834  ,  portant 
que  la  juridiction  des  tribunaux  d’Alger,  üran  et  Bône  s’étend 
sur  tous  les  territoires  occupés  dans  chacune  de  ces  provinces, 
jusqu'aux  limites  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  spécial  du 
Gouverneur  , 

Arrêtons  ! 

Art.  1er.  — La  juridiction  du  tribunal  de  Bône  est  limitée,  en 
matière  criminelle ,  au  territoire  circonscrit  par  une  ligne  qui 
suit  la  direction  tracée  sur  la  carte  annexée  au  présent  arrêté,  et 
qui  est  indiquée  ci-aïu'ès  ,  savoir  : 

Partir  de  la  fontaine  du  fort  Génois  jusqu’à  l’embouchure  de 
la  Seybouse,  de  là  remonter  la  rive  gauche  de  cette  rivière  jus¬ 
qu’au  marabout  de  Sidi-IIamet-Cbebi,  et  aboutir  au  pont  de 
Constantine  ;  suivre  la  rive  droite  delaMéboudja  jusqu’au  corps- 
de-garde  des  Karésas,  le  chemin  qui,  de  ce  point,  conduit  en 
passant  au  pied  et  au  sud  du  Kefensour,  aux  ruines  de  l’ancien 
aqueduc  romain  ,  situées  à  l’entrée  de  la  vallée  des  lauriers ,  et 
de  ces  ruines  ,  en  suivant  le  pied  de  la  montagne  Djebel-Edoug  , 
à  la  maison  placée  au  nord  du  blockaus  de  l’aqueduc,  de  cette 
maison  et  en  suivant  le  pied  des  collines  appelées  Ilabbete-el- 
Hassein  et  Zafrania  ,  aller  aboutir  à  l’Oued-el-Koubba  ,  prendre 
la  droite  de  ce  ruisseau  jusqu’au  point  où  il  est  coupé  par  la 
route  de  Bône  au  fort  Génois ,  et  enfin  cette  route  jusqu’à  la 
carrière  de  marbre. 

Art.  2.  —  La  juridiction  militaire  s’exercera  seule,  en  matière 
criminelle ,  sur  tout  le  territoire  situé  au-delà  de  la  ligne  indi¬ 
quée  par  l’articde  précédent. 

Art.  3  —  Le  Lieutenant-Général  commandant  la  division  de 
Bône  et  le  Procureur-Général  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  28  juillet  1838. 

Comte  Valée. 


24  août  1838.  (Pr.  28  août  1838.) —  Arrêté 
qui  détermine  les  formalités  à  remplir  par 
les  capitaines  de  navires  marchands,  à  leur 
arrivée  dans  les  ports  occupés  par  l’armée 
française. 

Nous,  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur  Général  des  Posses¬ 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique  , 

■Vu  l’arrêté  du  25  avril  1831,  qui  défend  à  tous  capitaines  de 
bâtimens  marchands  ,  français  ou  autres,  de  recevoir  à  bord  des 
passagers  qui  ne  seraient  point  pourvus  de  passeports  réguliers  ; 
Vu  l’arrêté  du  12  septembre  1832,  sur  la  police  du  port  ; 
Considérant,  etc.  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l’.Amiral  commandant  de  la  manne, 
et  celle  de  .M.  riiiteiidant  civil  ; 

Vu  l’urgence , 

Arrêtons  : 

Art.  1®''.  —  Les  art.  1  et  2  de  l’arrêté  du  12  septembre  1832 
sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  l®"'.  —  Tous  capitaines,  patrons,  maîtres  ou  marins, 
arrivant  dans  les  ports  occupés  par  l’armée  française,  après  avoir 
rempli  les  formalités  ordonnées  par  l’administration  sanitaire, 
seront  tenus  de  se  présenter  à  la  direction  du  port  à  l’effet  d’y 
faire  leur  déclaration  et  de  recevoir  l’indication  de  la  place  que 
leurs  bàtiincns  devront  occuper  le  long  des  quais  pour  y  opérer 
leur  chargement  ou  déchargement. 

Les  capitaines  ou  patrons  devront  déclarer  s’ils  ont  à  bord  des 
personnes  qui  ne  soient  pas  portées  sur  le  rôle  d’équipage,  ou 
qui  ne  soient  pas  munies  de  papiers  voulus  par  la  loi  ou  les 
règlemens  ;  ils  seront  prévenus  qu’à  défaut  de  cette  déclaration, 
et  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  conforme  à  la  vérité,  ils 
seraient  passibles  de  l’amende  prononcée  par  rordoiin.ince  de 
1681  (  3Ü0  francs  par  personne)  ;  ils  seront  prévenus  en  outre 
qu’il  leur  est  expressément  défendu  de  prendre  à  bord,  au 
moment  de  leur  sortie,  aucune  personne  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  rôle  d’équipage  ou  munie  de  titres  eu  règle  ,  sous  peine 
de  l’amende  déjà  indiquée  et  de  toutes  autres  peines  plus  fortes, 
s’il  V  a  lieu. 
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24  Août.  —  13  Octobre  1338. 


J.  _ Tous  capitaiiK!»  ,  patrons  ,  maîtres  ou  marins  (jiii 

voudront  sortir  du  port  avec  leurs  hàtimcns,  seront  tenus  de 
venir  pr^^aliiljlemont  en  faire  la  déclaration  à  la  direction  du  port, 
et  d’y  exhiber  leur  patente  de  santé  :  sur  le  vu  de  cette  patente, 
il  sera  délivré  un  permis  de  départ  que  les  capitaines  présenteront 
au  stationnaire  sous  peine  d'étre  arrêtés  à  la  sortie  ,  et  dans  le 
c.is  on  ils  clierclicraient  à  quitter  le  port  sans  permis,  d'être  cités 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  alors  jugera  som¬ 
mairement. 

Avant  le  départ  de  tous  bâtimens  français  ou  étrangers  soup¬ 
çonnés  d’embarquemens  clandestins  ,  M.  le  Commissaire  central 
de  police  ou  ses  agens  feront  une  visite  à  bord  ,  alin  de  s’assurer 
que  tous  les  passagers  sont  en  règle  et  portés  sur  le  rôle  d’équi¬ 
page.  Les  capitaines  devront  faciliter  cette  visite  ;  ils  n’obtien¬ 
dront  leur  billet  de  sortie  qu'après  avoir  déclaré  au  ca]>itame  du 
port  qu’il  n’existe  sur  leur  bord  aucun  individu  eu  contravention. 
Si,  lorsqu’ils  seront  b  la  voile,  la  police,  sur  quelques  indices  qui 
lui  reraient  parvenus,  croyait  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
visite ,  les  caiiitaines  devraient  mettre  en  panne  ou  même 
mouiller,  à  la  première  injonction  qui  leur  eu  sera  faite  par  le 
canal  du  stationnaire  sur  l’ordre  donné  par  JI.  l’.Aiiiiral  com¬ 
mandant  de  la  marine  ;  et  ce  ,  sous  peine  d’encour.ir  toutes 
conséquences  désastreuses  que  pourrait  entraîner  leur  déso¬ 
béissance. 

Lorsqu’il  s’agira  de  visiter  un  bâtiment  étranger,  la  police 
devra  préalablement  s’entendre,  suivant  l'usage,  avec  le  Consul 
de  la  nation  à  laipielle  appartient  ce  bâtiment. 

Tout  capitaine  qui  sera  reconnu  avoir  fait  une  fausse  déclara¬ 
tion  ,  on  ipii  aura  pris  h  'son  bord  des  individus  en  état  de 
contravention,  sera  puni  de  l'amende  indiquée  dans  l’article 
précédent. 

Art.  il.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront 
jugées  corrcctiouncllomcnt,  conformément  ii  l’art.  38  de  l'arrêté 
du  12  septembre  1832. 

Art.  3.  —  L’arrêté  du  2.3  avril  1831  est  r.apporté. 

Art.  -i.  —  M.  l'Amiral  commandant  de  la  marine  et  M.  l'iii- 
icndant  civil  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’cxécutinn  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  24  août  1838. 

Comte  Valée. 


24  Août  1838.  (  Pr.  28  août  1838.  )  — 

Arrêté  qui  interdit  le  port  d'armes  non 

apparentes. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique, 

Attendu  que  les  Indigènes  arrivent  souvent  dans  la  ville  et 
dans  les  lieux  de  réunions  publiques  avec  des  armes  cachées 
sous  leurs  vêteinens  ; 

Que  la  possession  de  ces  armes  présente,  en  cas  de  rixes ,  les 
plus  graves  inconvéniens  ; 

Sur  la  proposition  de  IL  l'Intendant  civil  ; 

Vu  l'urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Le  port-d’armes  non  appa¬ 
rentes  est  défendu. 

Art.  2.  —  Tout  individu  qui,  dans  la 
ville  ou  dans  les  réunions  publiques,  sera 
surpris  en  contravention  à  cette  défense, 
sera  condamné,  par  voie  de  police  ,  à  un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  jours  et 
à  une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  ; 
ces  armes  seront  saisies  ;  le  tout  sans  pré¬ 
judice  des  peines  plus  fortes  qu’il  pourrait 
avoir  encourues  pour  l’usage  fait  desdites 
armes. 

-irt.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
dérogent  pas  à  celles  sur  le  port-d’armes 
en  général  et  sur  le  port-d’armes  prohi¬ 
bées. 

Art.  4.  —  M.  le  Procureur-Général  et 
M.  l’Intendant  civil  sont  chargés,  chacun 


en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  24  août  1838. 

Comte  Valée. 


25  Août  1838.  (Pr.  18  octobre  1838.)  — 

Ordonnance  concernant  l’érection  et  la  cir¬ 
conscription  de  V évêché  d  Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  —  Les  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique  formeront  à 
l’avenir  un  diocèse  suffragant  de  la  mé¬ 
tropole  d’Aix. 

Le  siège  sera  établi  à  Alger. 

Art.  2.  —  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur 
notre  demande,  le  9  août  1838,  pour  l’érec¬ 
tion  et  la  circonscription  de  l’évêché  d’Al¬ 
ger,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

Art.  3.  —  Ladite  bulle  est  reçue  sans 
approbation  des  clauses,  formules  ou  ex¬ 
pressions  qu’elle  renferme,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte 
constitutionnelle,  aux  lois  de  Royaume, 
aux  franchises  ,  libertés  et  maximes  de 
l’église  gallicane. 

Art.  4.  —  Elle  sera  transcrite  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d’Etat  ;  mention  de  ladite  trans¬ 
cription  sera  faite  sur  l’original  par  le 
secrétaire-général  du  Conseil. 

Paris,  le  23  août  1833. 

Louis-Philippe. 


2o  Sfiitembrc  1838.  (Pr.  18  octobre  1838.)  —  Arrêté  du 
GouverncHi'-Géiiéral  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce  d’Al¬ 
ger  ,  président  :  M.  Lacroîtis ,- juges  :  M.M.  Bounevinlle,  Ca 
rentène,  Vastex,  Citali,  iMugicr  et  Suquet  ;  juges  supjdé 
ans  :  .11.11.  Holland  aîné,  Fabié  et  hnard. 


30  Septembre  1838.  (Pr.  18  octobre  1838.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  confie  à  un  officier  général  le  com¬ 
mandement  et  l'adniinistration  de  la  province  de  Constanline. 


.30  Septembre  1838.  (Pr.  18  octobre  1838.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  détermine  le  mode  de  gouvernement 
de  la  partie  de  la  province  de  Constantme  dont  la  l'rance  ne 
SC  réserve  pa.s  l’administration  directe. 


30  Septembre  1838.  (Pr.  18  octobre  1838.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  un  G  nseil  d’administration  de 
la  province  de  Constantine,  et  eu  détermine  les  attributions. 


13  Octobre  1838.  (  Pr.  3  février  1839.  )  — 
Ordonnance  concernant  la  publication  de  la 
bulle  d’institution  canonique  deM.  Dupuch, 
pour  l’évêché  d’Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  Gardc-des-Sceaux.  Ministre  Sccrétairc- 
d'Élal  au  dépai tci.’cnl  de  la  justice  et  dos  cultes; 


31  Octobre  1838. 
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Vu  les  ailicles  1»’'  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802  (germinal 
an  X  )  ; 

Vu  le  tableau  de  oit  'oiiscnption  des  métropoles  et  diocèses  du 
royaume,  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1822  ; 

^  U  notre  ordonnance  du  25  août  1838,  concernant  l’érection 
de  l'évéché  d'Alger  et  autorisant  la  publication  de  la  bulle  de 
S.  S.  Grégoire  XVI,  en  date  du  9  août  1838,  pour  le  même 
objet  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  25  août  1838,  qui  nomme  M,  Dupuch 
(Antoine-Adolphe)  ,  prêtre  du  diocèse  de  Bordeaux,  il  l’évêché 
d'Alger  ; 

Vu  la  bulle  d’institution  canonique  accordée  par  S.  S.  Gré 
goire  XVI  audit  évêque  nommé  ; 

Notre  Conseil-d’État  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  bulle  donnée  à  Rome  près 
Ste-Marie-Majeure,  les  Ides  de  septembre 
1838 ,  portant  institution  canonique  de 
M-  Dupucb  (  Adolphe-Antoine),  pour  l’é¬ 
vêché  d’Alger,  est  reçue  et  sera  publiée 
dans  le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  2.  —  Ladite  bulle  d’institution  ca¬ 
nonique  est  reçue  sans  approbation  des 
clauses ,  formules  ou  expressions  qu’elle 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Charte  constitutionnelle , 
aux  lois  du  royaume ,  aux  franchises, 
libertés  et  maximes  de  l’Eglise  gallicane. 

Art  3.  —  La  bulle  sera  transcrite  en  la¬ 
tin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
Conseil-d’État  ;  mention  de  ladite  trans¬ 
cription  sera  faite  sur  l’original  par  le 
Secrétaire-général  du  Conseil. 

Art.  4.  —  Notre  Garde -des-Sceaux,  Mi¬ 
nistre  Secrétaire-d’Etat  de  la  justice  et 
des  cultes,  est  chargé  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Louis-Philippe. 


31  Octobre  1838.  (Pr.  18  décembre  1838.) 
—  Ordonnance  qui  dé  finit  les  attributions 
des  chefs  de  service  placés  sous  l’autorité 
du  Gouverneur-Général . 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  h  venir, 
salut  , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1834  ; 

Sur  le  raïqxirt  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•Art.  1".  — L'administration  des  services  civils  .  en  Algérie, 
demeure  placée  sous  l'autorité  du  Gouverneur-Général. 

Il  aura  sous  ses  ordres  : 

1“  Un  Directeur  de  l'intérieur  ; 

2“  Un  Procureur-Général  ; 

3“  Un  Directeur  des  linances. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'intérieur  a  dans  ses  attributions 
l'adniinistration  générale,  provinciale  et  communale,  les  travaux 
publics,  le  commerce,  l’agriculture,  l’instruction  publique,  les 
cultes  et  tous  les  services  que  nos  précédentes  ordonnances  et 
l'article  i  ci-après  ne  placent  pas  dans  les  attributions  du  Procu¬ 
reur-Général  ou  du  Directeur  des  linances. 

11  occupe  au  Conseil  d'administration  la  place  et  le  rang  qui  y 
étaient  assignés  à  l'Intendant  civil. 

Des  Sous-Directeurs  administreront  sous  ses  ordres  les  pro¬ 
vinces  de  Gonstaiitine  et  d'üran. 

Art.  3.  — Dans  toutes  les  parties  du  territoire  administré  par 
1  autorité  française,  il  pourra  être  institué  des  Commissaires 
civils  ou  des  Commandans  (I)  dont  les  pouvoirs  et  le  traitement 
seront  déterminés  par  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général. 


Sur  les  points  éloignés  do  plus  do  10  kilomètres  du  siège  du 
tribunal  de  la  province ,  les  pouvoirs  des  Commissaires  civils  ou 
Commandans  pourront  comprendre  la  juridiction  des  juges  de 
paix  en  France,  les  fonctions  d’ofliciers  do  police  judiciaire  et  de 
juges  d’instruction  ,  et  même ,  à  raison  de  la  difficulté  et  de  la 
rareté  des  communications ,  tout  ou  partie  de  la  juridiction  des 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  en  Algérie. 

Des  arrêtés  du  Gouverneur-Général,  approuvés  par  notre  Mi¬ 
nistre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre,  régleront  les  formes  et 
délais  de  la  procédure ,  la  faculté  d’appeler  et  l’exécution  des 
jugemens. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  finances  dirige  et  surveille,  sous 
les  ordres  du  Gouverneur-Général,  les  services  ci  après; 

L’Enregistrement  et  le  Timbre  ; 

Le»  Domaines  ; 

Les  Douanes  et  Contributions  diverses  ,  la  Garantie  d’or  et 
d’argent,  la  Vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Les  l’üstes  ; 

Le  Cadastre  ; 

Les  Forêts. 

11  est  généralement  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  l'établisse¬ 
ment  ,  le  régime  ,  la  perception  et  la  comptabilité  des  contribu¬ 
tions  publiques,  impôts,  taxes  ou  revenus  de  toute  nature,  quelle 
qu’en  soit  l’origine  ou  la  destination  ,  à  l’exception  de  ceux  dont 
il  est  parlé  en  l'ait,  9. 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu’en  défendant,  les  accusations 
qui  intéressent  le  Domaine. 

Il  dirige  et  surveille  l’administration  des  biens  appartenant  aux 
corporations  et  établisseiuens  indigènes  ,  de  piété  ,  de  charité  ou 
d'utilité  publique. 

Art.  S.  —  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Directeur  des 
finances  reçoivent  seuls  et  transmettent  à  leurs  subordonnés  les 
ordres  du  Gouverneur-Général  sur  toutes  les  parties  des  services 
qui  leur  sont  confiés  :  ils  en  dirigent  et  surveillent  l’exécution 
en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances,  règlemens  et  décisions 
ministérielles. 

Ils  rendent  compte  au  Gouverneur-Général  ,  toutes  les  fois 
qu'il  l’exige,  des  actes  et  des  résultats  de  leur  administration. 

Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le  Gouverneur- 
Général. 

Ils  proposent  les  projets  d’arrêtés  à  prendre  ]iar  le  Gouverneur- 
Général. 

Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  l’administration 
([u’ils  dirigent ,  la  correspondance  du  Gouverneur-Général  avec 
le  Ministre  de  la  guerre  ou  les  Consuls  et  résidons  des  gouverne- 
meus  étrangers. 

Ils  instruisent  et  rapportent  au  Conseil  d’ Administration  toutes 
les  affaires  dépendantes  de  leuis  services,  dont  ce  Conseil  est 
appelé  à  connaître. 

Ils  proposent  au  Gouverneur-Général  les  nominations  ,  avan- 
cemens,  mutations,  suspensions,  révocations,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  concernant  le  personnel  ou  le  matériel  de  l’admi- 
nistration  intérieure  ou  de  celle  des  finances. 

Art.  G.  — En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  des  Directeurs 
de  l’intérieur  ou  des  finances ,  le  Gouverneur-Général  désigne  le 
fonctionnaire  qui  doit  être  chargé  de  l’intérim. 

Art  7.  —  Les  Directeurs  de  l'intérieur  ou  des  finances 
adressent  au  Gouverneur-G'néral,  tous  les  trois  mois,  et  toutes 
les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  un  rapport  général  sur  la  situation 
des  sei vices  dont  ils  sont  cbaigés. 

Ces  rapports  sont  joints  au  rapport  d’ensemble  que  le  Gouver¬ 
neur-Général  adresse  lui-même  tous  les  trois  mois  an  Ministre  , 
et  accompagnés ,  s’il  y  a  lieu,  de  ses  observations. 

Art.  8.  — '  Les  dispositions  des  articles  5  et  7  sont  communes 
au  Procuretii'-Général  en  tout  ce  qui  n’est  point  contraire  aux 
lois,  ordonnances  et  règlemens  sur  l’administration  de  la  justice. 

Art.  9.  —  Le  commandement  sur  les  populations  purement 
indigènes,  l'assiette  et  la  levée  des  tributs  auxquels  elles  sont 
assujetties,  les  dispositions  d’ordro  et  de  comptabilité  sont  réglés 
par  des  arrêtés  du  Gouverneur-Général,  soumis  à  l’approbation 


(1)  Le  titre  de  Commandant  n'est  pas,  dans  l’article  3,  l'éqiii 
valent  de  celui  de  Cummi.ssaire  civil,  et  les  deux  appellations  ne 
peuvent  pas  être  indifféreminent  appliquées  à  des  fonctionnaires 
de  l’ordre  civil  ;  il  a  été,  au  contraire,  expressément  entendu  que 
le  titre  do  Commandant  était  une  qualification  toute  militaire,  et 
ne  pouvait  dan.s  aucun  cas  être  donné  il  un  fonctionnaire  do 
l’ordre  civil.  Son  introduction  dans  l’ordonnance  a  eu  pour 
unique  objet  de  rendre  possible,  dans  des  circonstances  donnée.s, 
la  délégation  de  l'autorité  civile  et  judiciaire  à  un  Commandant 
militaire  spécialement  institué. 

{Ejclrnit  d’une  dépech?  de  M.  le  Minisire  de  In  guerre, 
en  date  du  t  décembre  1838.. 
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de  notre  Ministre  Scerétairc-d’État  de  la  guerre,  et  qui  néanmoins 
peuvent  être  rendus  provisoirement  exécutoires. 

10  _ Le  Gouverneur-Général  nommera  &  tous  les  em¬ 

plois  publics  auxquels  il  n’est  pas  pourvu  par  nos  ordonuauces, 
ou  dont  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre  ne  s’est 
pas  réservé  la  nomination. 

Art.  H.  —  Touies  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon¬ 
nance  sont  abrogées. 

Art.  12.  —  Notre  Ministre  Seerétaire-d’État  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  31  octobre  1838. 

Louis-Puilippb. 

31  Octobre  1838.  (Pr.  18  décembre  1838.)  —  Obdonnance  qu> 
nomme  M.  E.  Guyot  Directeur  de  l'intérieur  et  M.  L.  Dussert 
Sous-Directeur,  de  la  province  d'Oran. 


31  Octobre  1838.  (Pr.  18  décembre  1838.)  —  -AtmÉrÉ  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Fenech  Maire  de  la  ville 
de  Bône. 


31  Octobre  1838.  (Pr.  18  décembre  1838).  —  Ordonnance  qui 
fixe  à  15,Ü0Ü  fr.  le  traitement  du  Directeur  de  l’intérieur. 


1"  novembre  1838.  (Pr.  20  novembre  1838.) 
—  Arrêté  qui  pourvoit  au  gouvernement 
des  populations  arabes  et  kabyles  comprises 
dans  la  partie  de  la  province  de  Constantine 
dont  la  France  conserve  l’administration 
directe. 

Nous  ,  Maréchal  de  France ,  Gouverneur-Général  des  Posses- 
scssions  françaises  dans  le  nord  de  l’Afrique , 

Vu  les  arrêtés  du  30  septembre  1 838  : 

Voulant  pourvoir  au  Gouvernement  des  populations  arabes  et 
kabyles,  comprises  dans  la  partie  de  la  province  de  Constantine, 
dont  la  France  conserve  l’administration  directe  ; 

Attendu  Turgeiicc, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er. — Le  territoire  de  l’arroiidisseraent  de  Béne  sera 
partagé  en  quatre  cercles  qui  portèrent  les  noms  de  cercle  de 
Bûne,  cercle  de  La  Galle,  cercle  de  Guelina  et  cercle  de  1  Edoug. 

Art.  2.  —  Le  commandement  et  l’administration  de  chacun  de 
ces  cercles  sera  confié  il  un  cheffraiiçais  qui  exercera  son  pouvoir 
sous  l’autorité  de  l’ officier-général  coinmandantrarrondissement 
de  Bûne. 

Le  commandant  de  l’arrondissement  de  Bûne  relèvera  du  com- 
-mandaiit  supérieur  de  la  province  de  Constantine  dont  il  recevra 
directement  les  ordres. 

L’autorité  des  fonctionnaires  civils  français  sera  successivement 
étendue  sur  tous  les  cercles  avec  les  réserves  que  les  circons¬ 
tances  rendront  nécessaires. 

Lorsqu’une  ordoimanoe  du  Roi  ou  un  arrêté  du  Gouverneur- 
Général  aura  jdacé  une  partie  du  territoire  sous  l’autorité  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  et  la  juridiction  des  tribunaux  ,  le 
commandant  supérieur  de  la  province  ne  pourra  s'immiscer  dans 
les  affaires  administratives  et  judiciaires  qu’en  vertu  d’ordres 
spéciaux  du  Gouverneur-Général  ,  ou  sous  sa  responsabilité  jier- 
sonnelle,  dans  des  circonstances  intéressant  la  sûreté  du  pays. 

Les  Coniinandans  des  cercles  soumis  à  l’adniiiiislration  civile 
n'auront  d’autorité  que  sur  les  populations  indigènes. 

Art.  3.  —  Les  Commandans  de  cercle,  toutes  les  fois  que  des 
dispositions  spéciales  n’auront  pas  décidé  le  contraire  ,  réuniront 
tous  les  pouvoirs  militaires,  civils  et  judiciaires. 

Des  arrêtés  spéciaux  régleront  les  formes  suivant  lesquelles  ils 
devront  exercer  ces  différentes  att.ibiitioiis. 

Art.  4.  —  Les  populations  indigènes  seront  placées,  dans 
chacun  des  cercles  de  Bûne  ,  de  La  Galle  et  de  l’Edoug  ,  sous  les 
ordres  d’un  caïd,  qui  restera  dans  la  dépendancedu  Gouiinaiidant 
du  cercle. 

Dans  le  cercle  de  Guelma  il  y  aura  deux  caïds ,  l'im  arabe  et 
î’autre  kabyle  ;  ils  seront  indqpendans  l'un  de  l'autre,  et  relève¬ 
ront  directement  du  Goinmandant  du  cercle. 

Art.  5.  —  L’achour  et  le  hokor  seront  levés  sur  toutes  les 
tribus  qui  habitent  le  territoire  administré  par  les  autorités 
françaises. 

Le  tiers  du  hokor  sera  abandonné  aux  caïds  du  cercle,  pour 
oppointemens,  frais  de  représentation  et  de  perception. 

Les  caïds  paieront  l'impôt  au  Gommandant  du  cercle  qui  sera 
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assisté  ,  pour  la  perception  de  l’hokor  ,  d’un  employé  de  l’admi' 
nistration  des  finances,  et,  pour  la  perception  de  l’aehour,  d’un 
membre  de  l’intendance  militaire. 

Les  versemens  seront  faits  à  Bôno  dans  la  caisse  du  payeur, 
en  présence  du  Gonseil  d’administration  de  l'arrondissement 
organisé  par  arrêté  de  ce  jour. 

Des  reçus  provisoires  seront  remis  aux  caïds  par  les  Comman¬ 
dans  de  cercle.  Ces  reçus  deviendront  définitifs  lorsqu'ils  auront 
été  approuvés  par  le  Conseil  d’administration  d’arrondissement. 

Art.  6.  —  Les  propriétés  du  beylicU  et  celles  sous  le  séquestre 
seront  régies  par  le  Conseil  d'administration  de  l’arrondissement 
de  Bône  ;  elles  seront  aflermées  par  adjudication  publique,  et  les 
revenus  en  seront  versés  au  trésor. 

Art.  7. — Les  cavaliers  irréguliers  et  auxiliaires  des  tribus 
seront  placés  sous  les  ordres  du  Commandant  du  cercle.  Ils  ne 
pourront  se  réunir  qu’avec  son  approbation,  et  rentreront  dans 
leur  tribu  dès  qu’ils  eu  auront  reçu  l’ordre. 

Aot.  8.  —  Dans  chaque  cercle  il  pourra  être  nommé  un  cadi 
musulman,  qui  jugera  les  différens  survenus  entre  les  Indigènes. 

Lorsque  des  Européens  seront  en  cause,  les  conseils  de  guerre 
et  la  justice  ordinaire,  pour  les  parties  du  territoire  soumises  à 
son  autorité,  seront  chargés  de  la  poursuite  des  crimes. 

Art.  9.  —  Les  caïds  de  cercle  et  les  cadis  seront  nommés  par 
le  commandant  supérieur  de  la  province  de  Constantine  sur  la 
proposition  de  l’officier  général  commandant  l’arrondissement 
de  Bône. 

Les  cheiks  seront  nommés  par  le  Commandant  de  l’arrondisse¬ 
ment  sur  la  proposition  du  Commandant  du  cercle. 

Les  chefs  indigènes,  quel  que  soit  leur  titre,  pourront  être 
révoqués  par  le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Com¬ 
mandant  supérieur  de  la  province  qui,  en  cas  d’urgence,  les 
suspendra  provisoirement  de  leurs  fonctions. 

Art  10.  —  Les  caïds  du  cercle  recevront  la  gandoura  au 
moment  de  leur  investiture  ;  ils  prêteront  sur  le  Coran,  serment 
de  fidélité  au  Roi  et  d’obéissance  au  Commandant  du  cercle.  Ils 
seront  dispensés  de  tout  droit  d’investiture. 

Art.  H.  —  Le  Commandant  supérieur  de  la  province  de 
Constantine  est  ch-argé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Au  quartier-général  du  Fort  de  France, 
le  1er  novembre  1838. 

Cmnte  Valée. 


1er  novembre  1838.  (Pr.  20  novembre  18381)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  institue  un  Conseil  d’administration 
pour  l’arrondissement  de  Bûne  et  en  détermine  les  attri¬ 
butions. 


21  Novembre  1838.  (  Pr.  3  février  1839.)  — Ordonnance  qui 
nomme  M.  C.  Dutheil  Commissaire  civil  h  Bougie. 


1'=^  Décembre  1838.  (  Pr . ) 

—  Règlement  pour  servir  à  l’exécution, 
en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre ,  de  l’ordonnance  du  Zi  mai  1838 , 
sur  la  comptabilité  publique. 

titre  Dr. 

DES  CRÉDITS. 

Budget. 

Art.  l®r.  —  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  est  fixé 
par  la  loi  annuelle  de  finances ,  qui  ouvre  les  crédits  nécessaires 
aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice.  (Art.  12  de  l’or¬ 
donnance  du  31  mai  1838.) 

% 

Spécialité  des  crédits  par  exercice. 

Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances, 
pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ,  ne  peuvent  être  employés 
aux  dépenses  d’im  autre  exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  aD'«>r*e  tant  à  un  exercice  ,  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  pendant  l’année  qui  donne  sa 
dénomination  audit  exercice.  (Art.  3  et  30  id.) 

Limites  assignées  à  la  durée  de  l’exercice. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  dépense  de  chaque  exercice  se 
prolonge  ; 

1»  Jusqu’au  l®r  mars  de  la  seconde  année  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts ,  les  services  du  matériel  dont 
rexéculion  n'aurait  pu  ,  d'après  une  déclaration  de  l'ordonnateur 
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f’iionçiiiit  les  motifs  île  ces  cas  s\iéuiiuix ,  être  terminé  avant 
le  31  décembre  ; 

2“  .lusiin'au  31  octobre  de  celte  seconde  année  pour  com¬ 
pléter  les  operations  relatives  à  la  liipiidation  ,  à  l'ordonnan¬ 
cement  et  au  paiement,  sans  préjudice  toutefois  des  délais 
déterminés  ,  pour  chaque  ordre  d’opération  ,  par  les  titres  III, 

IV  et  V  ci-après.  (.\rt.  4  id.) 

Spécialité  des  crédits  par  chapitre. 

Art.  4.  —  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre 
est  divisé  en  chapitres  spéciaux  qui  ,  selon  les  cas ,  se  subdi¬ 
visent  en  articles  ,  mais  ne  contiennent  que  des  services  cor¬ 
rélatifs  ou  de  même  nature  ;  les  sommes  affectées  par  la  loi  à 
chacun  de  ces  chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  à  des  cha¬ 
pitres  différens.  {.Art.  31  et  32  id.) 

Crédits  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses. 

Art.  S.  —  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  Chambres 
en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses ,  doit  indiquer  les 
voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  .Ministre  des  linances. 
{.Art.  13  id.) 

Maintien  des  dépenses  dans  la  limite  des  crédits. 

.Art.  6,  —  Le  Ministre  ne  peut ,  sous  sa  responsabilité , 
dépenser  au  delà  des  crédits  qni  lui  ont  été  ouverts  pour  chacun 
des  chapitres  spéciaux  de  son  budget.  (.Art.  14  id.) 

Prohibition  des  ressources  étrangères  aux  crédits. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  ne  peut  accroître  ,  par  aucune  res¬ 
source  particulière  ,  le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses 
de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  peuvent  être 
réemployés  et  sont  susceptibles  d’être  vendus  ,  la  vente  doit  en 
être  faite  au  profit  du  trésor,  avec  le  concours  des  préposés  des 
domaines  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  193  à  199 
ci-après ,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les  articles  200, 
201  et  202  suivans. 

Il  est  également  fait  recette  par  le  trésor  public  des  sommes 
qui ,  payées  indûment  ou  par  erreur,  n  auraient  été  restituées 
par  les  pai*ies  prenantes  qu'apres  la  ch'iture  de  l'i'xercice,  et 
généralement  de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d’une  source 
étrangère  aux  crédits  législatifs.  (.Art.  10  id.) 

Crédits  supplémentaires. 

Art.  8.  —  Les  supplémens  de  crédit  demandés  pour  sub¬ 
venir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  des  fonds  affectés  à  un 
service  porté  au  budget ,  et  dans  les  limites  prévues  par  la 
loi ,  doivent  être  autorisés  par  des  ordonnances  du  Loi  ,  qui 
sont  conveities  en  loi  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 
(Art.  20  id.) 

rArt.  9.  —  Les  ordonnances  du  Iloi  qui ,  en  Tahscnce  des 
Chambres  ,  ont  ouvert  au  ïlinistre  de  la  guerre  des  crédits  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  ne  sont  exécutoires  par  le  .Alinistre 
(les  finances  qu'antant  qu’elles  ont  été  rendues  sur  l’avis  du 
conseil  des  Ministres.  Elles  sont  contresignées  par  le  Ministre  de 
la  guerre  et  insérées  tant  au  Bulletin  des  lois  qu’au  Journal 
militiiire  officiel.  (.Art.  21  id.) 

Art.  10.  —  La  faculté  d’ouvrir,  par  ordonnance  du  Uoi , 
des  crédits  supplémentaires ,  conformément  à  l’art.  8  ci-dessus, 
n'est  applicable  qu’aux  dépenses  concernant  un  service  voté, 
et  dont  la  nomenclature  est  insérée ,  pour  chaque  exercice,  dans 
la  loi  annuelle  relative  au  budget  des  dépenses.  (Art.  23  id.) 

Art.  11.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’un  service  non  compris  dans 
la  nomenclature  nientionnée  eu  l’article  précédent ,  la  dépense 
est  C'iiistatéo  lions  les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du 
ministère  de  la  gucito  :  mais  elle  ne  donne  pas  heu  à  l’ouver¬ 
ture  d'un  crédit  de  paiemonc  p,.,,.  ordonnance  royale  ,  et  ne  doit 
être  acquittée  qu’apres  1  allocation  uu  -..'..ut  léeûslatif.  Les  sup- 
pléiiiens  de  celte  nature  sont ,  en  cas  d  urgeii'le  , 
tinctcment  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  régularisation  ucu 
crédits  supplémentaires.  (Art.  24  id.) 

12.  _  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandes  et 

leur  emploi  est  justifié  dans  les  comptes  par  article  ou  spécialité 
de  dépense  ,  mais  le  ri’glcmcnt  legislatif  continue  à  s  opéier  pai 
chapitre.  (Art.  2o  id.) 

Crédits  extraordinaires. 

Art.  13.  —  Les  services  extraordinaires  et  uigeiis ,  dont  la 
dépense  n’surail  pas  été  conquise  dans  le  montant  dos  crédits 
spéciaux  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  dépensés,  ne  peiucnt 
être  entrepris  qu’apres  avoir  été  préalablement  autorisés  pai  des 
ordonnances  du  lAoi ,  rendues  dans*  les  formes  déterminées  pai 
les  articles  8  et  9  ci-dessus.  (.Art.  2G  id.) 

Art.  IL  —  La  faculté  d’ouvrir  dos  crédits  par  nrdonmmee 


du  Roi ,  peur  dos  cas  e.x'traoulinaires  et  urgens  ,  est  applicable 
seulement  à  des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus  et 
réglés  par  le  budget.  (.Art.  27  id.) 

Art.  13.  —  L'emploi  de  tout  crédit  extraordinaire  accordé 
pour  1111  service  non  prévu  au  budget  est  justifié  d’une  manière 
siiécialo  et  distincte  dans  le  compte  général  de  l’exercice  pour 
lequel  ce  crédit  a  été  ouvert  (1).  (Art.  28  id.) 

Crédits  complémentaires. 

Art.  10.  —  Les  supplémens  nécessaires  pour  couvrir  les 
insuffisances  de  crédits  reconnues  lors  de  l’établissement  du 
compte  définitif  d’im  exercice  ,  sur  des  services  compris  dans  la 
nomenclature  indiquée  en  l’article  10  ci-dessus ,  sont  provisoire¬ 
ment  ouverts  par  des  ordonnances  royales  ,  dont  la  régularisation 
est  proposée  aux  Ciiainbres  par  le  projet  de  loi  de  règlement  de 
cet  exercice. 

A  l’égard  dos  excédans  de  dépenses  constatés  en  règlement 
d’exercice  sur  des  services  non  prévus  dans  la  nomenclature 
précitée ,  le  crédit  n’est  pas  ouvert  préalablenicnt  par  ordon¬ 
nance  royale  :  la  demande  en  est  soumise  directement  aux 
Chambres  ,  et  les  paieniens  n’ont  lieu  qu’avec  imputation  sur 
(CS  restes  à  payer,  arrêtés  par  la  lui  de  règlement.  (Art.  29  id.) 

Répartition  royale. 

Art.  17.  —  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits 
ouverts  pour  chaque  exercice,  le  Ministre  répartit,  entre  les 
divers  articles  de  son  budget ,  les  crédits  législatifs  qui  lui  ont 
été  alloués  par  chapitre. 

Cette  répartition  ,  qui  est  soumise  à  l'approbation  du  Roi , 
n’établit  que  des  subdivisions  administratives  ;  la  spécialité  des 
crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  les  limites  des 
chapitres  législatifs  ,  et  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts 
et  les  dépenses  consominées  n’a  lieu  dans  les  comptes  que  par 
cliapitie.  (.Alt.  33 , 30  et  37  id.) 

Délégation  des  crédits. 

Art.  18.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  délègue  à  des  fonction¬ 
naires  agissant  en  qualité  éé Ordonnateurs  secondaires  ,  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  ,  pour  servir  à  l’acquitteinent 
des  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pus  l’ordonnancement  direct. 
L’état  de  ces  fonctionnaires  est  adressé  au  niinistère  des  fi 
naiices.  (Ait.  00  id.) 

Demandes  de  fonds. 

Art.  19.  —  Le  lor  do  chaque  mois  ,  les  ordonnateurs  secon¬ 
daires  adressent  au  Ministre,  pour  le  mois  suivant  et  pour 
cbacuii  des  services  qui  les  coiicerneiu  ,  un  aperçu  de  leurs 
besoins. 

Art.  20.  —  Les  bureaux  administratifs  du  ministère 
réimissent ,  scion  la  nature  de  leurs  attributions  respectives , 
les  demandes  de  fonds  des  ordonnateurs  secondaires,  et  en  trans¬ 
mettent  ,  le  13  de  chaque  mois  an  pins  tard ,  après  examen  et 
rocliücalion  ,  s’il  y  a  lieu ,  les  résultats  à  la  comptabilité  cen¬ 
trale  ,  avec  l’aperçu  des  sommes  nécessaires  à  Taccpiittement 
des  dépenses  que  le  Ministre  se  réserve  d’ordonnancer  directe 
nient. 

Art.  21.  —  La  comptabilité  centrale,  après  s'êtro  assurée 
que  toutes  les  demandes  de  fonds  sont  renfermées  dans  les  limites 
dos  crédits  affectés  aux  divers  services  et  n’excèdent  pas  les 
(iroportions  observées  pour  l’allocatioii  des  fonds  mensuels  de 
distribution ,  les  résume  dans  un  état  qui ,  après  avoir  reçu 
l’approbatioii  du  Ministre  de  la  giicrro  ,  est  adressé  au  Ministre 
des  finances ,  du  20  au  23  de  chaque  mois ,  pour  servir  à  rédiger 
le  projet  d’ordonnance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant. 
(Art.  38  id.) 

Répartition  des  fonds  mensuels  de  distribution. 

Art.  22.  —  Sur  la  notification  ,  par  le  Ministre  dos  finances, 
de  l’ordonnance  royale  portant  distribution  des  fonds  affectés 
“U  service  de  chaque  mois  ,  la  coniptabilité  cciitrale  diesse,  en 
1  ^  '  r  miiiistère  de  la  giierro  ,  un  état  de  vépartition 

à  la  sanction  du  MinistFe budget;  lequel  est  soumis 
bureaux  administratifs,  pour  seiviï”iîOile  à  la  connaissance  des 
paiement  qu'ils  sont  respectivement  appelés  à'îifi.dispositions  de 


(OR  est  formé  des  chapitres  spéciaux  pour  les  dépenses  qni 
n'ont  point  de  corrélation  avec  celles  des  services  prévus  an 
budget  ;  mais  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  de  mémo  nature ,  il 
ii'cst  point  ouvert  de  nouveaux  chapitres  ;  et  l’emploi  des  crédits 
extraordinaires  est  justifié  d’une  manière  spéciale  ,  an  moyen 
de  colonnes  distincles  ihins  le  eompte  général  d’exercice. 

8 
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Cumulation  des  fonds  mensuels  de  distribution. 

23,  _  Les  fonds  mensuels  de  distrlhntion  se  cumulent 

successivement .  de  manière  à  ne  fermer,  par  exercice  et  par 
service,  qu’un  crédit  unique  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 
ordonnances  ministérielles. 

TITRE  II. 

DE  l’exécution  du  SEUVICE  et  UES  DÉLAIS  POUII  LA  PRODUCTION 
DES  PIÈCES  DE  DÉPENSES. 

Mode  d’exécution  du  service. 

Art.  2i.  —  Des  règlemens  spéciaux  déterminent  le  mode 
d’administration  et  d'exécution  de  chaque  service  ,  la  nature  et 
la  forme  des  pièces  justificatives  des  dépenses  ,  les  époques  de 
leur  production  ,  ainsi  que  les  divers  degrés  de  contrôle  auxquels 
elles  sont  soumises. 

Marchés  avec  concurrence  et  publicité. 

Art.  23.  —  Tous  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère 
de  la  guerre  sont  passés  avec  concurrence  et  puldicité ,  sauf  les 
exceptions  mentionnées  en  l’article  suivant.  (Art  45  id.) 

Marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  20.  —  Il  peut  Être  traité  de  gré  h  gré  ; 

1“  Pour  les  fournitures  ,  transports  et  travaux  dont  la  dépense 
totale  n’excède  pas  10,000  fr.,  ou,  s'il  s’agit  d'un  marché  passé 
pour  plusieurs  années ,  dont  la  dépense  annuelle  n’excède 
pas  3,000  fr.  ; 

2“  Pour  toute  espèce  de  fournitures  ,  de  transports  on  de 
travaux ,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opérations 
du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  ;  ces  marchés  doivent 
préalahlement  avoir  été  autorisés  par  le  Roi ,  sur  un  rapport 
spécial  ; 

3»  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  at¬ 
tribuée  à  des  porteurs  de  hretets  d’invention  ou  d’importation  ; 

4»  Pour  les  objets  qui  n’auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

5»  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d’art  et  de  piécisioii ,  dont 
l’exécution  ne  peut  être  confiée  qu’à  des  artiste.s  éprouvés  ; 

G“  Pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu’à  titre  d’essai  ; 

7°  Pour  les  matières  et  denrées  qui  .  à  raison  de  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l’emploi  auquel  elles 
sont  destinées ,  sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  produc¬ 
tion  ,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux- 
mêmes  ; 

8»  Pour  les  fournitures ,  transports  ou  travaux  qui  n’ont  été 
l’objet  d’ancune  offre  aux  adjudications  ,  ou  à  l'égard  desquels 
il  n’a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables.  Toutefois,  lorsqu’un 
maximum  de  prix  a  été  arrêté ,  ce  maximum  ne  doit  pas  être 
dépassé  ; 

9“  Pour  les  fournitures  transports  et  travaux  ,  qui ,  dans  le 
cas  d’urgence  évideute  ,  amenée  par  des  circonstances  imprévues, 
ne  peuvent  pas  subir  les  délais  de  l’adjudication  ; 

10°  Pour  les  affrétemens  passés  au  cours  des  places  par 
l’intermédiaire  des  courtiers ,  et  pour  les  assurances  sur  les 
chargemens  qui  s’ensuivent.  (Art.  40  id.) 

Restrictions  pour  certaines  adjudications  publiques. 

Art.  27.  —  Les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures,  à  des  trav.aux  ,  .à  des  exploitations  ou  fabrications 
qui  ne  peuvent  être  livrées  sans  inconvénient  à  une  concurrence 
illimitée ,  sont  soumises  à  des  instructions  qui  n’admettent  à 
concourir  que  des  personnes  préalablemtnt  reconnues  capables 
par  radininistratioii ,  et  produisant  les  titres  justificatifs  exigés 
par  les  cahiers  des  charges.  (.\rt.  47  id.) 

Cahiers  des  charges. 

Art.  28.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent ,  indépen¬ 
damment  des  obligations  de  service  imposées  aux  fournisseurs 
ou  entrepreneurs  ,  la  nature  et  l’importance  des  garanties^  '"soit 
doivent  produire  ,  soit  pour  être  admis  aux  ajWèiîs.  Uj  d'éicr- 
pour  répondre  de  rexècution^  de  J.qyrfation”  exerce  sur  ces  ga- 
miiionl  aussi  1  action  eiigagemcns.  (Art.  40  Id.) 

ranties  en  cas  d’’-'  ' 

yli'i’s  des  adjudications. 

Art.  29.  —  L’avis  des  adjudications  .à  passer  est  publié, 
saut  les  cas  d’urgence  ,  un  mois  à  l’avance  ,  par  la  voie  des  af¬ 
fiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Cet  avis  fait  connaitre  ; 

1°  Le  lieu  où  1  on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  ; 

2“  Les  autorités  chargées  dc  procéder  à  l’adjudication  ; 


3°  Le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication 
(Art.  50  id.) 

Soumissions  cachetées. 

Art.  30.  —  Les  soumissions  sont  remises  cachetées ,  en 
séance  publique.  Lorsqu’un  maximum  de  prix  ou  un  minimum 
de  rabais  a  été  arrêté  d’avance  par  le  Ministre  ou  par  le  fonc¬ 
tionnaire  qu’il  a  délégué ,  ce  maximum  ou  ce  minimum  est 
déposé  cacheté  sur  le  bureau  ,  à  l’ouverture  de  la  séance. 
(Art.  51  id.) 

Indication  des  prix  en  fractions  décimales 
dans  les  soumissions. 

Art.  31.  —  Toutesles  fois  que  le  cahier  des  charges  n’exclut 
pas  les  enchères  ou  rabais  au-dessous  d’un  centime  ,  le  minimum 
de  prix  ou  le  maximum  de  rabais  doit ,  sans  exception ,  être 
exprimé  dans  les  soumissions ,  sous  le  rapport  fractionnaire  ,  en 
fractions  décimales  dérivant  directement  du  franc ,  unité  moné¬ 
taire,  c’est-à-dire  en  centimes  et  eu  millimes.  11  doit,  en  outre, 
être  répété  en  toutes  lettres. 

Cos  où  le  prix  le  plus  bas  serait  exprimé 
dans  plusieurs  soumissions. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offri¬ 
raient  le  même  prix ,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux 
portés  dans  les  soumissions ,  il  serait  procédé,  séance  tenante 
et  avant  l’ouverture  du  pli  cacheté  contenant  le  maximum  de 
prix  ou  le  minimum  de  rabais ,  à  un  nouveau  concours ,  soit  par 
voie  de  soumission  ,  soit  à  l’extinction  des  feux,  entre  ces  sou¬ 
missionnaires  seulement. 

Nouvelle  adjudication  dans  le  cas  où  aucune  soumission 
ne  se  trouve  dans  le  prix  limite. 

Lorsque  ,  d’après  le  dépouillement  des  soumissions  déposées  , 
il  ne  s’en  trouve  aucune  dans  la  limite  du  maximum  de  prix  ou 
du  minimum  de  rabais,  il  peut  être  procédé,  séance  tenante,  à 
une  nouvelle  adjudication  entre  tous  les  soumissionnaires 
présens  qui,  pour  cet  effet,  sont  admis  à  proposer,  par  écrit, 
des  rabais  sur  leurs  premières  soumissions.  (Art.  52  id.) 

Procès-verbal  d’adjudication. 

Art.  33.  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  les  circonstances  de 
l'opération.  (Art.  53  id.) 

Ce  procès-verbal ,  rédigé  sur  papier  timbré,  est  enregistré 
sur  minute  à  la  diligence  de  l’administration. 

Les  droits  d’enregistrement  perçus  au  taux  d’«n  franc  pour 
chaque  fournisseur  non  associé  et  d’im  franc  pour  chaque  caution 
ou  cautionnement ,  décime  en  sus  ,  les  frais  de  timbre  ,  d’affiches 
et  d'insertion  aux  feuilles  publiques  ,  sont  à  la  charge  de  l’ad¬ 
judicataire. 

Délai  pour  recevoir  des  offres  dc  rabais. 

Art.  34.  —  11  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le 
Ministre  le  juge  nécessaire ,  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de 
rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai ,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  trente  jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs 
offres  do  rabais  d’au  moins  dix  pour  cent  chacune  ,  il  est  pro¬ 
cédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et 
l’auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais ,  pourvu  que  ces 
derniers  aient,  pi éalablemcnt  à  leurs  offres,  satisfait  aux 
conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications.  (.Art.  54  id.) 

Approbation  des  adjudications  piar  le  Ministre. 

-Art.  35.  —  Les  adjudications  et  réadjudications  sent  toujours 
subordenuées  à  l’approbation  du  Ministre  ,  '='■  ne  sont  valables 
et  définitives  qu’apiès  cette  appr(d).''“'on  .  sauf  les  exceptions 
spécialement  autorisées  et  .’"i“‘'ees  dans  le  cahier  des  charges. 
(.Art.  55  id.l 

Mode  de  passation  des  marchés  de  gré  à  gré. 

Art.  3C.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le 
Ministre  ou  par  les  fonctionnaires  (ju’il  délègue  à  cet  effet  ;  ils 
ont  lieu  : 

1°  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ; 

2°  Suit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
traiter;  ‘ 

3°  Soit  sur  correspondance  ,  suivant  l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  |iar  des  achats  faits  sur  simple  facture, 
pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiatement  et  dont  la  valeur 
n’excède  pas  500  francs. 

Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  du  Ministre, 
et  les  achats  qu  ils  font,  sont  toujours  subordonnas  son  appro. 
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bation',  à  moins  ,  soit  Jb  nôcPssitB  rosuitant  ilo  fovoc  in.ajeiirB  , 
soit  d'une  autorisation  sp^'ciale  ou  dérivant  des  régloniens  par¬ 
ticuliers  à  chafpie  service  ,  circonstances  (pii  sont  relatées  dans 
Icsdits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des  achats. 
(Art.  56  id.) 

Exception  pour  les  marchés  passés  aux  colonies 
ou  hors  de  France  et  pour  les  travaux  en  régie  ou  à  la  journée. 

Art.  37.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables 
ni  aux  marchés  passés  aux  eoloniesou  hors  du  territoire  français, 
ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dans  la  nécessité  d’exé¬ 
cuter  en  régie  ou  à  la  journée.  (Art.  57  id.) 

Prohibition  des  stipulations  d’intérêts. 

Art.  38.  —  Aucune  stipulation  d’intéréts  ou  commission  de 
banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d'un  entrepreneur  ou 
fournisseur,  à  rais'n  d’emprunts  temporaires  eu  d’avances  de 
fonds  pour  l’exécution  du  service  dans  l’intérieur  du  royaume. 
(.Art.  il  id.) 

Toutefois ,  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allocations  de 
frais  et  d'indemnités  qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis 
cl  ne  sont  pas  susceptibles  d’èlre  acquittés  par  des  ageiis 
spéciaux  (1). 

Proportion  des  ü-comple  à  stipuler  sur  le  service  fait. 

Art.  39.  —  Aucun  marché  ,  aucune  convention  pour  travaux 
ou  fournitures ,  ne  doit  stipuler  d’à-compte  que  pour  un  service 
fait.  Les  à-compte  ne  doivent,  dans  aucun  cas  ,  excéder  les  cinq 
sixièmes  du  droit  constaté  conformément  aux  dispositions  du 
titre  III  ci-après.  (Art.  -iü  id.) 

Délais  à  stipuler  pour  la  production  des  pièces 
de  dépenses  du  matériel. 

Art.  40.  —  Les  marchés ,  traités  ou  conventions  à  passer 
pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours  rappeler,  pour 
les  rendre  obligatoires ,  les  dispositions  du  décret  du  13 
juin  1806  (2)  ,  d’après  lesquelles  tous  les  créanciers  du  matériel 
de  la  guerre  sont  tenus ,  sous  peine  de  déchéance  ,  de  produire 
leurs  titres  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant 
lequel  le  service  a  été  effectué.  Toutefois,  et  lorsque  la  nature 
du  service  le  permet ,  les  marchés  peuvent  stipuler  des  délais 
de  production  plus  restreints ,  afin  de  rapprocher,  autant  que 
posssible ,  de  l'exécution  du  service  l'époque  de  la  liquidation 
définitive  des  dépenses. 

Les  dispositions  du  décret  précité  ne  sont  point  applicables 
aux  dépenses  du  personnel ,  non  plus  qu’à  celles  du  matériel 
qui  ne  résultent  pas  de  conventions  écrites.  (Art.  123  id.) 

Prescription  quinquennale. 

.Art.  41.  —  Sont  presfrites  1 1^  définitivement  éteintes  au 
profit  de  l’État ,  sans  préjudice  des  déchéances  consenties  par 
les  marchés  ou  conventions  ,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas 
été  acquittées  avant  la  cléture  des  crédits  de  l’exercice  auquel 
elles  appartiennent,  n’auraient  pu,  h  défaut  de  justifications 
suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  do  cinq  années  ,  à  partir  de  1’ou.verture  de  l’exercice  .  pour 
les  créanciers  domiciliés  en  Eurojio  ,  et  de  six  années  pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen.  (Art.  103  id.) 

Exceptions. 

Art.  42.  —  Les  disposions  de  l’article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  créanciers  dont  rordonnancement  et  le  paiement 
n'ont  pn  être  effectués  ,  dans  les  délais  déterminés  ,  par  le  fait 
de  l'administration  ou  .par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
conseil  d’État. 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se.  faire  délivrer  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à  l’appui. 
(Art.  104  id.) 

Production  légale  des  pièces. 

Art.  43.  —  La  production  des  pièces  de  dépenses  ne  s'ef¬ 
fectue  légalement  que  par  l’invoi  direct  ou  le  dépôt  au  ministère 


(1)  Ces  allocations  sont  qualifiées  ,  dans  le  département  de  la 
guerre  ,  de  bénéfice  de  l'entrepreneur,  dépenses  sèches  ;  etc. 

(2)  Article  3  du  décret  du  13  juin  1800  :  —  «A  l’avenir, 
■■  toutes  réclamations  relatives  au  service  de  la  guerre  et  de 
»  l'admijiistralion  de  la  guerre ,  dont  les  pièces  n  auront  pas 
-  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où 
••  dépense  aura  été  faite ,  ne  pourront  plus  être  admises  en 

liquidation.  »  [Ihdlelin  des  lois,  4“  série  ,  tome  V,  page  239.) 


de  la  guerre  ,  par  la  remise  au  fonctionnaire  chargé  do  la  sur¬ 
veillance  administrative  du  service  ,  des  comptes  ,  factures  et 
autres  documons  exigés  par  les  règleinens ,  marchés  ou  con¬ 
ventions. 

Ucgistre  d’entrée  des  pièces. 

-Art.  44.  —  La  date  de  cette  production  est  constatée  par 
l'inscription  sur  les  registres  authentiques  tenus  à  cet  effet 
dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  ,  ou  sur  le  registre 
spécial  d’entrée  des  pièces  de  comptabilité,  tenu  par  les  ordon¬ 
nateurs  secondaires ,  en  coiilormito  de  la  circulaire  du  23 
avril  1838.  Mention  de  cet  enregistrement  est  faite  sur  les 
pièces  de  dépenses. 

Ptulletin  de  dépôt  des  pièces. 

Art.  45  —  Le  bulletin  de  dépôt  que  les  parties  intéressées 
sont  a.  turisées  à  réclamer,  est  dressé  d’après  les  registres 
spéciaux  ,  dont  la  tenue  est  preecrite  par  l’article  qui  précède. 
Ce  hiillctin  doit  contenir  tous  les  renseignemens  nécessaires 
pour  garantir  à  la  fois  les  intérêts  des  c.réaiiciers  et  ceux  du 
trésor.  (.Art.  105  id.) 

Dépôt  de  pièces  par  les  créanciers  des  entrepreneurs 
ou  comptables. 

Art.  46.  —  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
12  décembre  1806  (1),  les  soiis-traitaiis ,  préposés  ou  agens 
des  entrepreneurs  ou  comptables,  peuvent,  selon  que  les  dé¬ 
penses  sont  payables  sur  ordonnances  ou  sur  mandats ,  déposer, 
soit  au  ministère  de  la  guerre  ,  soit  entre  les  mains  des  ordon¬ 
nateurs  secondaires ,  dans  les  délais  stipulés  par  les  marchés, 
les  pièces  justificatives  des  fournitures  ou  livraisons  qu’ils  au¬ 
raient  faites  à  ces  entrepreneurs  et  comptables ,  ou  pour  leur 
comp.e  ,  et  dont  ils  n'anraient  pas  été  payes  par  eux.  Ils  reçoi¬ 
vent,  en  échange  de  ces  verseinens,  des  bordereaux  de  dépôt 
destinés  à  leur  servir  de  titres  dans  les  cas  prévus  par  l’article  2 
de  ce  décret. 

Le  privilège  de  second  ordre  attaché  .à  ces  bordereaux  ne  peut 
s’exercer  devant  le  Ministre  de  la  guerre,  mais  seulement  par 
production  devant  les  tribunaux ,  et  par  opposition  signifiée  et 
reçue  au  bureau  des  oppositions  à  Paris ,  pour  les  paiemens 
qui  s’effectuent  à  la  caisse  centrale ,  et  aux  caisses  des  payeurs, 
pour  les  paiemens  à  effectuer  dans  les  départemens. 

TITRE  III. 

nn  L.V  CONSTATATIOX  DES  OIIOITS  OES  CRÉANCIERS 
ET  DE  LA  LIQUIDATION  DÉEINITIVE  DES  DÉDENSES. 

Droits  constatés  préalablement  au  paiement. 

Art.  47.  —  Aucun  paiement  ne  pouvant  être  effectué  que 


(1)  -  Art.  Iv.  —  Tout  sous-traitant,  préposé  ou  agent 
..  d’une  entreprise  soumise  aux  dispositions  de  notre  décret  du 
..  13  juin  1806,  qui ,  à  dater  de  la  publication  du  présent,  se 
>•  croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  justificatives  de 
»  ses  fournitures  à  rentrepreiiciir  principal ,  dans  les  délais  fixés 
»  par  ce  décret ,  pour  n’avoir  pas  été  payé  de  son  service  par 
»  le  traitant ,  devra  les- déposer,  dans  les  mêmes  délais ,  entre 
»  les  mains  du  commissaire  ordonnateur  de  la  division  militaire, 
>.  qui  lui  donnera  en  échange  un  bordereau  certifié ,  constatant 
»  le  nombre  et  la  nature  des  pièces  versées  ,  ainsi  que  l’époque 
»  et  la  quotité  des  fouruitures  dont  elles  justifient. 

-  Art.  2.  —  Les  bordereaux  délivrés ,  en  exécution  de  l’ar- 
>•  ticle  ci-dessus ,  par  les  commissaires  ordonnateurs ,  aux 
»  soiis-traitans ,  préposés  ou  agens ,  auront  pour  ceux-ci , 
»  lorsqu’ils  les  présenteront  aux  tribunaux,  la 'même  valeur 
»  que  les  pièces  dont  la  remise  aura  été  faite  ;  et  lorsqu'ils  les 
■>  présenteront  au  trésor  public,  ils  leur  tiendront  lieu  d’oppo 
»  sition ,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  gouvernement  pourrait 
..  redevoir  aux  entrepreneurs  pour  leurs  fournitures  ,  que  sur  le 
»  cautionnement  que  le  Ministre  aurait  exigé  desdits  entre- 
»  preneurs,,  sauf  les  droits  du  giuivernenieut  ;  et  ce ,  nonobstant 
»  toute  cession  ou  transfert  qui  aurait  été  fait  par  les  entre- 
»  preneurs.  Le'  trésor  public  recevra  les  oppositions  des  sous- 
»  traitans  porteurs  des  bordereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs. 
..  Us  auront  un  qn-ivilége  spécial  sur  les  sommes  à  payer  aux 
..  entrepreneurs  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce  qui  leur 
..  sera  dù  pour  les  {ourniuires  comprises  auxdlts  bordereaux. 

»  Art.  3.  —  Les  snus-traitaiis ,  préposés  ou  agens  qui  ne  se 

seront  point  conformés  aux  dispositions  des  articles  préeédeiis, 
»  encourront  la  déchéance  voulue  par  notre  décret  du  13  juin  ; 
..  en  conséquence ,  les  pièces  justificatives  des  fournitures  qu’ils 
..  auraient  faites  en  cette  qualité ,  ne  pourront  leur  servir  do 
..  titie  h  aucune  réeUimation  contre  qui  que  ce  soit.  ..  [Bulletin 
des  lois  ,  4'=  série  ,  tome  V,  page  643.) 
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lit) 

l,our  l’Mciuittemo.u  d  iin  servic  e  fait  ,  la  coustataliou  des  droits 
des  créanoieis  précède  tmijuiirs  l'émission  des  ovdomiaiices  on 
mandats  de  paiement ,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  les 
articles  118  et  120  ci  après. 

3lode  de  cunslalalion  des  droits  des  créanciers. 

Art.  48.  _  Cette  constatation  ,  établie  sous  la  responsabilité 

de  l’ordonnateur  de  la  déiicnse  ,  est  l’objet  d  un  article  distinct 
dans  ses  écritures  do  eomptahililô ,  et  donne  lieu  à  l’établis¬ 
sement  d’un  décomiite  en  quantités  et  eu  deniers  du  service  fait. 
Ce  décompte,  dûment  arrêté  pai  l’ordonnateur,  est  annexé  à 
l'ordonnance  ou  au  mandat  de  paiement. 

rièglcmcnl  des  dépenses  par  les  ordonnateurs , 
et  transmission  des  titres  au  Ministre  pour  la  liquidation. 

Art.  49.  — ■  Au  fur  et  à  mesure  du  retrait  des  titres  de 
créances  ,  tels  que  mémoires ,  factures  ,  récépissés  et  tous  autres 
documens  destinés  à-constater  l’exécution  du  service  ,  les  or¬ 
donnateurs  secondaires  ,  après  les  avoir  préalab’emenl  inscrits 
sur  leur  registre  spécial,  eonformément  ii  l’article  -Il  ci-dessus, 
les  vérifient ,  les  arrêtent  et  les  transmettent  au  Ministre  pour 
servir  à  l’établissement  de  la  liquidation  délinitive. 

Si  quelques  dépenses  effectuées  dans  leurs  arrondisseraens 
respectifs  n'étaient  point  justifiées  dans  les  délais  prescrits  par 
les  règlemens  applicables  à  chaque  service ,  les  ordonnateurs 
secondaires  rendraient  compte  au  Ministre  d.'^s  diligences  par 
eux  faites  auprès  des  créanciers  ,  et  des  causes  du  retard  apporté 
dans  la  production  des  pièces  justificatives. 

Liquidation  des  dépenses  exclusircment  réservée 
au  Ministre. 

Art.  iiO.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  définitivement 
liquidée  il  la  charge  du  département  de  la  guerre  que  par  le 
Ministre  ;  l’établissement  du  droit  constaté  ,  avant  paiement, 
par  les  ordonnateurs  secondaires  ne  dispensant ,  dans  aucun  cas, 
de  la  liquidation  ministérielle.  (Art.  39  id.) 

Délai  pour  la  liquidation  des  déqtenscs  de  chaque  exercice. 

Art.  51.  —  Toutes  les  dépenses  doivent  être  définitivement 
lirpiidées  avant  l’expiration  du  neuvième  mois  (30  septembre) 
qui  suit  l’exercice  auquel  elles  appartiennent.  (Art.  90  iJ.) 

Mode  dé  établissement  des  rapports  de  liquidation. 

Art.  52.  —  An  moyen  des  pièces  transmises  au  Ministre, 
en  exécution  de  l'article  49  ci-dessus  ,  les  bureaux  administratifs 
établissent ,  par  mois  on  par  trimestre,  selon  la  nature  dn 
service,  des  rapports  de  liquidation  ,  soit  pour  chaque  e.spèce  de 
dépense  ,  soit  pour  chaque  créancier  ou  établissement. 

.Juslificali  ns  nécessaires  à  l’appui  de  chaque  liquidation. 

Art.  53.  —  I.es  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offiir 
les  preuves  des  droits  acquis  aux  créanciers ,  et  être  rédigés 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règlemens  spéciaux  à  chaque 
service.  (Art.  40  id.) 

Délais  dans  lesquels  les  rapports  de  liquidation 
doivent  être  soumis  à  la  révision. 

Art.  5i.  —  I.es  rapports  de  liquidation  sont  transmis  par 
les  bureaux  administratifs  h  la  oompt.abilité  centrale  ,  pour  y 
être  soumis  à  la  formalité  de  la  révision ,  dans  le  délai  le  pins 
rapproebé  possible  de  l'arrivée  des  pièces  ,  et  au  j>l.ns  lard 
dans  le  septième  mois  qui  suit  l’expiration  du  trimestre  que 
ceiicerne  la  dépense. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  ,  il  ne  pouf  être  soumis  aucun 
1  apport  à  la  révision  passé  le  1-'  septembre  de  la  seoonde 
année  de  l'exerciee  ,  afin  que  tontes  les  liquidations  puissent 
être  revisées  par  la  comptabilité  centrale  et  arrêléès  par  le 
Ministre,  avant  le  .30  dudit  mois  de  septembre  ,  conformément 
à  l'art.  5!  ci-dessus. 

Inscription  siir  les  lirres  de  la  comptabilité  centrale 
des  résultats  de  la  liquidation  définitive  des  dépenses. 

Art.  5.5.  —  Le  Ministre  prend  une  décision  sur  cbacmi  des 
rapports  de  la  liquidation  mentionnés  aux  articles  .52 ,  ,53  et  54 
l'i-dessiis,  et  qui  lui  sont  présentés  par  le  directeur-gciiéval  du 
contrôle  et  de  la  comptabilité  centrale ,  avec  son  avis  motivé. 

I.’aceoniplissemcnt  de  ees  diverses  forqialités  constitue  la 
liquidation  définitive  de  la  dépense,  et  ]iréei'de  toujours  l’iii- 
scnplinu  qui  doit  eu  être  faite  sur  les  livres  de  la  euinptabilité 
centrale  du  ministère. 

Oenroî  des  pièces  aux  ordonnateurs  après  liquidation. 

Al  t  t'Ài.  —  Lu  liquidation  oiiérée ,  le  Ministre  renvoie  siio- 
cossiveni"ut  aux  ui'di.miateuvs  seeoiubiirrs  les  )iièeeB  jiislificntives 


des  dépenses  dont  il  ne  se  réscr  . e  pas  burdonnancement  direct, 
afin  qu’ils  en  soldent  le  montant,  par  leurs  mandats,  dans  les 
délais  déterminés  par  l'article  81  ci-après. 

Dans  le  cas  où  une  dépense  serait  payable  sur  mandat  san.s 
approbation  ministérielle  préalable ,  l’ordonnateur  secondaire , 
au  lieu  de  transmettre  toutes  les  pièces  au  Ministre ,  ainsi  que 
le  prescrit  l’article -49  ci-dessus,  procéderait  immédiatement  à 
l'ordonnancement  ,  sauf  à  adresser  ensuite  au  Ministre  les  titres 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  liquidation  définitive. 

Liquidations  spéciales  en  cas  de  débet. 

Art.  57.  —  Les  rapports  de  liquidation  ne  devant  com¬ 
prendre  que  des  dépenses  régulièrement  justifiées,  quelle  que 
sou  l’importance  des  paiemens  effectués  ou  des  imputations  faites 
il  est  établi ,  dans  les  cas  de  trop  perçus  ,  déficits,  etc.,  dont  le 
montant  n’inirail  pu  être  recouvré  avant  la  clôture  financière  de 
l'exerciee  ,  des  liquidations  spéciales  de  débet.  Ces  liqnidalion.s 
sont  inscrites  sur  les  livres  de  la  comptabilité  centrale,  après 
qu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  Ministre  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
à  l’article  55  ci-dessus. 

Quant  an  i  eccuvreraent  des  débets ,  il  est  poursuivi  dans  les 
formes  déterminées  par  l’article  211  du  présent  règlement. 

Liquidation  et  révision  des  dépenses  restant  à  payer. 

Art.  58.  . —  Les  formalités  de  la  liquidation  et  de  la  révision 
sont  applicables  aux  dépenses  qui ,  bien  que  concernant  des 
services  effectués  pendant  le  cours  de  l’exercice  ,  ne  pourraient 
êli'c  ordonnancées  par  tnsnfftsance  des  crédits,  leur  nronlant 
devant  figurer  dans  les  restes  ù  payer  du  compte  général  de 
l’exercice. 

Caractère  des  décisions  ministérielles 
en  matière  content ieuse. 

•Art.  59.  —  Les  décisions  rendues  par  le  Ministre  en  matière 
eontentieusc  cl  régiihèremeiit  notifiées  ,  ne  peuvent  être  .attaquées 
que  dans  la  forme  et  les  délais  déterminés  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  (1). 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamatious  appuyées  de 
nouveaux  titrr's  ou  ayant  pour  objet  le  redressement  d'erreurs 
matérielles;  elles  ne  sont  toutefois  admissibles  que  dans  les 
délais  fixé.s  par  l'article  41  ci-dessus. 

TITRE  IV, 

DE  l.’ORDÜXX.XKCEMEXT  DES  DIÎPEXSES. 

U  ordonnancement  doit  toujours  précéder  le  paiement. 

Art.  60.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  du  dépar¬ 
tement  de  la  giteri'e  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée  par  le  Ministre  on  par  un  ordon¬ 
nateur  secondaire.  (Art.  58  id.) 

Délai  pour  V ordonnancement  des  dépenses. 

.\rt.  61.  —  Toutes  les  dépenses  d’un  exercice  doivent  être 
ordonnancées  avantrexpiration  dti  neuvième  mois  (30  septembre) 
qui  suit  ledit  exercice.  (Art.  00  id.) 

Ordonnances  ministérielles. 

Art.  62.  —  I.es  actes  par  lesquels  le  Ministre  de  la  guerre 
dispose  sur  le  trésor  public  des  eiédits  qui  lui  sont  ouverts, 
pvcntieiU  le  nom  d'oî’donnancfs  ministérielles. 

Art,  63.  —  Les  ordonnances  ministérielles ,  pour  être 
admises  par  le  .Ministre  des  finances  ,  doivent  être  imputées  .sur 
un  CI  édit  législatif ,  ou  sur  un  crédit  siipiilémentaire  ou  extra¬ 
ordinaire  accordé  par  une  ordonnance  du  Roi  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  !8  ,  13,  156,  159,  160  et  163  du  présent 
règlement ,  et  se  renfermer  dass  les  limites  des  distributions 
mensuelles  de  fonds. 

Elles  doivent  toujours  être  signées  par  le  Jlinistre  de  la 
guerre  on  ,  en  cas  d’empêchement ,  par  le  Mini.strc  secrétaire 
(l'État  qui  le  supplée ,  et  énoncer  l'exercice  et  le  chapitre 
auxquels  elles  s’appliquent.  (.Art.  59  et  61  id.) 

Dirision  des  ordonannecs  en  ordonnances  de  paiement 
et  en  ordonnances  de  délégation. 

Art.  64.  —  Les  ordonnances  ministériollcs  se  divisent  en 
ovdunnaiices  de  •  paiement  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  que  le  Ministre 
délivre  directement  au  profit  ou  au  nom  d’un  on  de  pliisienis 
créanciers. 


(I)  .Art.  Il  —  Le  reooitrs  an  conseil  il'Élal  contre  ta 
f  décision  d’une  anlorité  qui  y  rcssoitlt  ,  lie  sera  pas  rpcevable 
"  après  trois  mois  du  jour  où  celle  décision  aura  clé  notifiée,  v 
(  llulleliii  des  lois .  -’r'  série,  tome  A',  page  339  ) 
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Les  ordonnauocs  Je  delégaliuii  sont  celles  par  lesiiuellcs  le 
SlinUlre  autorise  les  ordomrateiirs  secondaires  à  disposer  d’une 
partie  de  ces  crédits  par  des  mandats  de  paieraenl,  au  prolit 
ou  an  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers.  (.Vit.  (iO  id.) 

A'rt.  (it).  —  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
délivrées  par  article  nu  par  chapitre  dn  budget ,  ou  comprendre 
plusieurs  articles  d’un  môme  chaprtve  ;  les  ordonnances  do 
paiement  ne  peuvent  être  délivrées  que  par  article. 

Destination  des  ordonnances  ministérielles. 

Art.  60.  —  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées 
an  Ministre  des  finances ,  auquel  il  appartient  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer  le  paiement.  (  /Vrt. 
08  id.  ) 

Kotifleation  des  ordonnances  ministérielles. 

Art.  07.  —  Des  extraits  d’ordonnance  sont  délivrés  : 

1“  En  ce  qui  concerne  les  ordonuauees  de  paiement,  aux 
parties  prenantes  ,  pour  leur  conférer  un  titre  qui  les  au  toi  ise 
à  se  présenter  aux  caisses  publiques  dans  les  délais  fixés  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délégation  ,  aux 
ordonnateurs  secondaires ,  pour  leur  faire  connaître  les  crédits 
qui  leur  sont  ouverts. 

.\rt.  08.  —  Les  extraits  d'ordonnance  de  paiement  sont 
disposés  de  manière  h  recevoir  la  quittance  des  parties  prenantes, 
et  sont  remis  aux  ayansnlroit  par  les  soins  du  Ministre  de  la 
guerre.  (^Art.  03  id.) 

Pièces  justificatives  à  l'appui  des  ordonnances 
de  paiement  et  des  mandats. 

Art.  69.  —  Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout  mandat 
délivré  en  vertu  d'uue  ordonnance  de  délégation  doivent  ,  pour 
être  payés  à  l’une  des  caisses  du  trésor  public ,  être  appuyées 
des  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d’acquitter  en  tout 
ou  en  partie  une  dette  de  l'État  régulièrement  justifiée.  Ces 
pièces  sont  délerminces ,  par  nature  de  service  et  d’après  les 
bases  suivantes  ,  savoir  ; 


Pour  les  dépenses  du  persomrcl  : 


Solde ,  traitemens ,  sa¬ 
laires  ,  indemnités , 
vacations  et  secours... 


Pour  les  dépenses  du 

Achats  et  loyers  d’im¬ 
meubles  et  d’effets 

mobilierl . 

Achats  de  denrées  et 

matières . 

Travaux  de  construction, 
d’entreti'  n  et  de  répa¬ 
ration  de  bàliinens , 
de  fortifications,  etc. 
Travaux  de  confections, 
d'entretien  et  de  répa¬ 
ration  d’effets  mobi 
licrs . 


S  États  d’effectif  ou  états  nominatifs 
énonçant  : 

Le  grade  ou  l’emploi  ; 

La  position  de  présence  ou  d’absence 
Le  service  fait  ; 

fLa  durée  du  service  ; 

La  somme  due  en  vertu  des  lois, 
règleniens  et  décisions. 

matériel  : 


1“  Copies  ou  extraits  dément 
certifiés  des  ordonnances  royales 
ou  décisions  ministérieiles  ,  des 
contrats  de  vente,  sounnssions  et 
procès-verbaux  d’adjudication,  des 
baux,  conventions  ou  marchés; 

2»  Décompte  de  livraison  ;  de 
règlement  et  de  liquidation  ,  énon¬ 
çant  le  service  fait  et  la  somme 
due  pour  à-compte  ou  pour  solde. 


Lieux  d'assignation  des  paiemens. 

■Art.  72.  —  A  moins  de  circonstances  particulières  dont  le 
.Alinislre  se  réserve  l'appréciation  ,  les  paiemens ,  autres  que 
ceux  à  faire  aux  corps  de  troupe,  doivent  toujours  être  assignés, 
loiescju’il  s’agit  de  dépenses  dn  matériel ,  sur  le  lien  où  le  service 
a  clé  cxéculé.  Dans  le  cas  d’une  eiitrcin  ise ,  ils  peuvent  être 
effectués  sur  le  point  où  est  établi  le  siège  principal  de  celle 
entrepiise. 

Changement  d’assignation  do  paiemens. 

Art.  73.  —  Lorsque  le  titulaire  d'iine  ordonnance  on  d’un 
mandat  demande  (jiie  le  paiement  en  suit  réassigiié  sur  une 
antre  caisse ,  il  doit  produire  à  l’ordoriiiatenr  : 

1“  L’extrait  d’ordonnance  eu  le  mandat,  et,  en  cas  de  peitc, 
le  certificat  de  non  paieiiieiit  prévu  par  l'article  71  ci-dessus  ; 

21  L'ii  ceitiücat  spécial  constatant  qu’il  n’existe  pas  d’opposi¬ 
tion  contre  lui  à  la  caisse  où  le  paiement  avait  été  primitivement 
assigné. 

Ce  dernier  certificat  n’est  point  exigible  pour  les  paiemeus  à 
faire  à  des  corps  de  troupe. 

Le  certificat  de  non  opposition  doit  être  également  produit, 
en  cas  de  réclamalloii  de  paiemens  à  faire  pour  un  service  du 
uialérii  1 ,  sur  une  caisse  autre  que  celle  où  de  préuédens 
paiemens  auraient  eu  lieu  pour  le  même  service. 

Cumulatton  des  crédits  de  délégation. 

Art.  7-i..  —  Les  crédits  délégués  à  chaque  ordonnateur 
secondaire  pour  le  même  exercice  et  le  même  service  sont  snc- 
cessivenient  ajoutés  les  uns  aux  antres,  et  forment,  ainsi 
cumulés,  un  crédit  unique ,  par  chapitre  ou  fraction  de  chapitre, 
selon  le  mode  d’après  lequel  ils  ont  été  ouverts. 

Interdiction  du  changement  d’affectation  des  crédits 
de  délégation. 

Art.  73.  —  Les  créd:ts  de  délégation  étant  spécialement 
ouverts  pour  chaque  nature  de  dépense ,  les  ordonnateurs  secon¬ 
daires  ne  peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit ,  en  changer 
l’affectation  ;  ils  ne  penveiit  non  pins  en  outrepasser  le  montant, 
gant  les  exceptions  indiquées  parles  articles  100,  107  et  108 
gi-aprés. 

Crédit  de  délégation  ouvert  pour  un  chapitre 
sans  distinction  d’article. 

Art.  76.  —  Lorsqu’un  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour 
un  des  chapitres  du  budget ,  et  sans  distinction  spéciale  d’article, 
il  pont  servir  à  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  com¬ 
prises  dans  ce  même  chapitre. 

Crédits  collectifs  aux  armées. 

Art.  77.  —  Aux  armées,  les  ciédits  de  délégation  sont 
collectifs  et  embrassent  tous  les  services  ;  mais  les  délcgataires 
de  ces  crédits  en  font  emploi  par  article,  et  ne  peuvent,  dans 
aiienii  cas ,  dépasser  par  leurs  mandats  la  limite  du  crédit  par¬ 
ticulier  affecté  à  chaque  chapitre  spécial ,  et  que  le  Ministre  do 
la  guerre  leur  a  fait  connaître.  Éu  fin  d’exercice,  les  crédits 
collectifs  sont  remplacés  par  des  ordonnances  d’imputation  dé¬ 
finitive  au  titre  de  cliaque  service  spécial  ,  suivant  l’einploi  fait 
par  les  ordonnateurs  secondaires  et  la  déclaration  de  conformité 
délivrée  par  les  payeurs  dn  trésor. 

Les  ordonnances  de  délégation  portant  ouverture  de  crédits 
collectifs  sont  adressées  an  ministère  des  liiiQiices  avec  des  états 
qui  en  indiquent  la  répartition  par  chapitre.  [.Art.  71  id.) 


(.Articles  O-i  et  05  id.) 

Adjonction  des  pièces  aux  ordonnances  directes 
ou  aux  bordereaux  d’émission  de  mandats. 

[  Art.  70.  —  Le  Ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux 

|i  ordonnances  de  paiement  qu’il  transmet  an  Ministre  des  linancess 

;  conformément  à  l’article  00  ci-dessus;  et  les  ordonnateurs 

secondaires  les  annexent  aux  bordereaux  d  émission  de  mandat, 

^  qu'ils  adressent  aux  payeurs,  en  exéculiou  de  l'arliele  90  ei- 

,  après. 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  produites  à  l'appui 
d’iiiio  ordonnance  ou  d’un  mandat,  elles  doivent  être  émimérées 
;  dans  un  bordereau.  (Art.  02  id.) 

i' 

i  Verte  d’un  extrait  d’ordonnance  ou  d’un  mandat. 


.Art.  71.  —  En  cas  de  perte  d’un  extrait  d'ordonnance  de 
l'aiemcnl  ou  d’un  mandat ,  il  en  est  délivré  un  ilnplicata  sur  la 
déclaration  motivée  de  la  partie  intéressée,  et  d’apri's  l  atles- 
tation  écrite  dn  pîiyeiir,  porUint  que  rordonnance  ou  le  mandai 
na  été  acquitté  ni  par  lui,  ni,  sur  Son  visa,  par  un  autre 
eoinpUihle. 


Cas  d’absence  des  titulaires  de  délégation. 

Art.  78.  —  Lorsqu’un  ordonnateur  secondaire  est  remirlacé 
par  un  intérimaire ,  ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions 
de  crédits  ouverts  .à  celui  dont  il  remplit  les  fonctions. 

Sa  signature  doit  être  préalablement  accréditée  près  du 
payeur. 

Cas  où  les  snppléans  des  sous-inlendans  militaires 
ne  font  pas  partie  du  corps  de  l’intendance. 

Art.  79.  —  Lorsque  les  snppléans  légaux  des  soiis-iiiteiidans 
militaires  ne  font  pas  partie  du  corps  de  l'inteiidanec  ,  ils  ne 
peuvent  ordonnancer  ancniie  dépense  cpie  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  14  de  l'ordonnance  du  20  déeeiubre  1837  pour  lu 
paiement  des  frais  do  route  des  militaires  isolés,  et  par  l'ar- 
ücie  33i  de  celle  du  25  du  même  mois,  pour  la  solde  du 
route. 

('.es  snppléans  sont  les  coniniaiidans  et  majors  de  place  .  ie.s 
sens-préfets ,  les  conseillers  de  préfecture  et  les  maires. 

Ordonnateur  secondaire  succédant  à  un  autre. 

Ail  80.  —  L'oi'duimaleiu'  seeoiidaiie  qui  succède  iniiiTé 
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diatenioiit  à  un  outre  tle\ôent  titulaire  dos  crédits  ouverts  ou 
suus-délégués  à  son  ju’édécesseur,  comme  s’ils  avaient  été 
ouverts  uu  sous-délégués  à  lui-méme. 

Crédits  de  délégalion  valables  jusejues  et  y  compris 
le  31  niai  seulement  de  Vannée  qui  suit  l’exercice 
pour  lequel  ils  ont  été  ouverts. 

Art.  81.  —  Tout  crédit  de  délégation  ouvert  pour  servir  à 
racquittement  des  dépenses  d'un  exercice ,  est  valable,  quelle 
que  soit  sa  date  et  sauf  annulation  expresse ,  jusqu'au  dernier 
jour  inclus  du  cinquième  mois  do  l’année  qui  suit  cet  exercice 
(31  mai).  A  l’expiration  de  ce  délai,  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  cumulés ,  qui  ii’ont  point  été  employés  ,  cessent  d’ètre 
il  la  disposition  des  ordonnateurs  secondaires  et  rentrent  au 
crédit  du  service,  au  moyeu  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  110  et  111  ci-apres. 

Clôture  de  la  délivrance  des  mandats  au  lir  Jutn. 

En  conséquence,  à  partir  du  juin,  les  ordonnateurs 
secondaires  ne  ]ieuvcnt  plus  ordonnancer  aucune  dépense  sur 
les  fonds  de  l'exercice  précédent. 

Dépenses  restant  à  ordonnancer  par  les  ordonnateurs 
secondaires ,  lorsque  les  crédits  d’un  exercice  ont 
cessé  d’âtre  à  leur  disposition. 

Art.  gil.  —  Lorsque ,  par  l’effet  de  circon.stances  extraor¬ 
dinaires  et  imprévues  .  quelques  dépenses  payables  sur  mandats 
ne  peuvent  être  acquittées  par  les  soins  des  ordonnateurs  se¬ 
condaires ,  il  en  est  rendu  compte  an  Ministre,  qui  se  réserve 
d'ordonnancer  directement  ces  dépenses.  Les  pièces  justificatives 
sont ,  à  cet  effet ,  transmises  au  ministère  (Bureaux  adminis¬ 
tratifs)  ,  pour  être  annexées  aux  ordciinanccs  du  parfait 
paiement. 

Sous-délégation  des  crédits  ministériels. 

Art.  83.  —  Les  crédits  de  délégation  devant  toujours  être 
ouverts  par  division  militaire ,  pour  chacun  des  services  dont 
l’administration  est  confiée  aux  intendans ,  ces  foiu  tionuuires 
sous-déléguent ,  s’il  y  a  lieu,  aux  sous-intendans  militaires 
employés  sur  les  divers  points  de  la  même  division  ,  tout  ou 
partie  desdits  crédits. 

Étais  de  répartition  des  crédits  sous-délégués. 

En  conséquence,  les  intendans  militaires  établissent,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  du  service,  des  étals  de  répartition. 

Art.  8i.  —  Les  états  de  répartition  indiquent  successivement, 
sur  le  montant  total  des  crédits  de  délégation  cumulés  par 
service  ,  les  sommes  dont  les  sous-iiitcndans  peuvent  disposer 
dans  chacun  des  départemens  composant  la  division  militaire, 
ainsi  que  les  époques  à  partir  desquelles  les  paicmens  doivent 
avoir  lieu.  Les  inleudans  militaires  y  fout  figurer,  avec  les 
mêmes  indications,  les  crédits  ou  portions  de  ci  édits  dont  ils 
se  réservent  de  faire  emploi  pour  les  dépenses  qu’ils  doivent 
ordonnancer  eux-mêmes. 

Art.  83.  —  Si  les  sommes  indiquées  par  les  états  de  répar¬ 
tition  comme  devant  être  employées  dans  un  département  sont 
insuffisantes ,  ou  si  elles  excédent  les  paicmens  à  faire ,  les 
intendans  militaires  y  remédient  en  augmentant  on  on  réduisant 
proportionnellement  les  allocations  des  répartitions  subséquentes. 

Art.  86.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  l’exigent  ,  les 
nitendaiis  militaires  peuvent  changer,  par  une  répartition  nou¬ 
velle,  la  destination  de  la  totalité  ou  d’une,  partie  des  crédits  qu'ils 
ont  sous-délégués  et  qui  n’ont  pas  encore  été  employés. 

Art.  87.  —  Dans  aucun  cas ,  les  ordonnateurs  sous-déléga- 
tuires  ne  peuvent  se  transférer  entre  eux  tout  ou  partie  des 
crédits  qui  leur  ont  été  respectivement  assignés  par  les  titulaires 
desdits  crédits. 

Art.  88.  —  Les  intendans  militaires  sont  tenus  de  dresser 
leurs  états  de  répartition  assez  à  l’avance  pour  prévenir  tout 
retard  dans  l’acquittement  des  dépeiise.s.  Us  doivent  éviter  avec 
soin  de  sous-déléguer  des  crédits  qui  ne  seraient  pas  rigoureu¬ 
sement  exigés  par  les  besoins  réels  du  service. 

Art.  8i).  —  Une  expédition  des  états  de  répartition  est 
remise  immédiatement  par  l'intendant  militaire  au  payeur  du 
département  chef-lieu  de  la  division  ,  afuj  de  mettre  celui-ci  on 
mesure  de  se  concerter  avec  les  autres  payeurs ,  et  de  prévenir 
ainsi  tout  retard  dans  le  service  des  paicmens. 

Art.  90.  . — ■  Les  intendans  militaires  adressent,  en  outre, 
aux  sous-intendans  de  leur  division ,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne  ,  un  extrait,  des  états  de  répartition.  Ces  extraits  consti¬ 
tuent,  pour  CCS  derniers,  le  litre  de  la  sous-délégation  qui  leur 
est  faite  de  tout  on  partie  des  crédits  de  délégation. 

Cumulai  ion  des  crédits  sous-délégués. 

.\rt  01.  —  Les  crédits  ou  portions  du  ci  édits  sons-délégiics 
t.'i  vcitii  de  l’arliile  83  ci-dcssiis .  sont  cumulés  par  les  titulaires 


des  sous-délégations  ,  ii  l'instar  des  crédits  do  délégation  ,  en 
suivant  les  rogics  prescrites  pour  ceux-ci  à  l’article  7-i  du 
présent  reglement. 

Al  t.  9:2  —  Aux  armées ,  la  sons-délégation  des  crédits 
ministériels  et  la  cumulation  des  crédits  süus-délégués  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  dans  l’intérieur  du  royame. 
Toutefois,  les  crédits  sous-délégués  sont  collectifs  et  sans  dis¬ 
tinction  de  chapitre ,  de  même  que  les  crédits  de  délégalion. 
(.Vit.  71  id.) 

Mandats  de  paiement. 

.A.rt.  93  . —  Les  mandats  de  paiement  à  émettre  en  vertu 
des  ordonnances  de  délégation,  conformément  à  l’article  64 
ci-dcssus  ,  sont  délivrés  ,  tant  par  les  ordonnateurs  secondaires 
titulaires  des  crédits  que  par  les  sous-délégataires  de  tout  ou 
portion  dosdits  crédits. 

Art.  9i.  —  l.es  mandats  de  paiement  sont  délivrés  par  ar¬ 
ticle  et  jiar  partie  prenante ,  soit  individuelle ,  soit  cullcctive, 
c’i  st-à-dire ,  représentant  légalement  un  corps  entier  ,  uu 
un  dctaclieineijt  ou  toute  aiitiu  réunion  régulière  d’individus. 
Chaque  mandat  ne  peut  comprendre  qu’une  seule  partie 
prenante  individuelle  ou  collective. 

Art.  93.  —  Les  mandats  de  paiement  sont  établis  dans  la 
forme  des  modules  numéros  13  .  16,  17  et  18. 

Les  modèles  numéros  13  ,  16  et  17  servent  pour  l’ordunnan- 
cemeiit  des  prestations  individuelles  en  deniers,  attribuées  aux 
militaires  sans  troupe  et  autres  considérés  comme  tels  ;  le 
modèle  11“  18  sert  pour  rordonnaucement  de  tontes  les  autres 
dépenses  du  département  de  la  guerre  susce]>tibles  d’être  ac¬ 
quittées  sur  mandats  des  ordoimaleuis  secondaires. 

Bordereaux  journaliers  d’émission  de  mandats. 

.\rt.  96.  —  Les  ordcnnatcurs  secondaires  font  parvenir, 
chaque  soir,  aux  payeurs,  des  bordereaux,  par  exercice, 
des  mandats  qu’ils  ont  délivrés  sur  leurs  caisses  dans  la  journée. 

Les  mandais  ne  dciveiit  être  remis  aux  parties  prenantes 
qu’apros  l’envoi  aux  payeurs  des  bordereaux  ci-dessus  nicn- 
lioiiués. 

Ufso  des  payeurs  sur  les  mandats  payables 
hors  de  leur  résidence. 

.\i't.  97.  —  L'  s  mandats  payables  hors  de  la  résidence  des 
payeurs  leur  sont  envoyés  par  les  ordonnateurs  secondaires 
avec  les  hordereaux  d'émission  et  les  pièces  justificatives.  Les 
payeurs  renvoient  les  mandats  aux  ordonnateurs,  apiès  y  avoir 
apposé  leur  visa,  et  ceiix-ei  demeurent  chargés  d’en  assurer  la 
remise  aux  ayants-droit.  (Art.  62  id.) 

Hcmise  des  mandats  aux  ayants-droit . 

Art.  98.  —  Lre  ordomiateurs  secondaires  ne  doivent,  sous 
leur  responsahililé  personnelle,  opérer  ou  autoriser  la  remise 
d'aiieiiii  de  leurs  mandats  qii'après  avoir  reconnu  l’identité  des 
ayaiis-droit  ou  la  régularité  des  pouvoirs  de  leurs  lepréseiilans. 
Ils  doivent  aussi  exiger  des  uns  ou  des  autres  des  récépissés 
nientioiinaut  leur  résidence,  afin  de  pouvoir  justifier,  au  besoin, 
de  la  direction  donnée  aux  ritres  de  paiement.  (Art.  63  id.) 

Envoi  des  bordereaux  mensuels  de  mandats 
aux  bureaux  administratifs. 

Art.  99.  —  A  l’expiration  de  chaque  mois ,  les  ordonnateurs 
secondaires  adressent  au  ministère  ,  pour  le  service  des  bureaux 
adiministratifs ,  des  bordereaux  ,  par  article  du  budget,  de  tous 
les  mandats  qu’ils  ont  délivrés  pendant  le  mois  expiré. 

Ordonnances  de  paiement  payables  jusqu’au  31  octobre 
de  la  seconde  année  de  l’exercice. 

Art.  100.  —  Les  ordonnances  de  paiement  sont  payables, 
par  le  trésor  public  ,  jusqu'au  31  octobre  de  la  seconde  année  do 
l’exereiee,  et  jusqu'au  20  octobre  seulement,  dans  les  arrondis- 
semens  cii  il  n’existe  pas  de  iiaycurs  du  trésor.  (.\it.  91  id.) 

Bordereau  des  ordonnances  non  payées. 

.\rt.  101.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  no¬ 
vembre  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  les  payeurs  adressent 
aux  intendans  militaires ,  qui  le  transmettent  au  .^ünistre ,  le 
bordereau  des  parties  prenantes  ipii  ne  se  sont  pas  présentées  à 
leurs  caisses  avant  la  clôture  'des  paiemens ,  pour  y  toucher  le 
montant  des  ordonnances  délivrées  en  leur  nom.  Ce  bordereau 
est  remplacé  par  un  état  négatif  toutes  les  fois  qu'ils  n’ont  h 
constater  aucun  reste  à  payer. 

Annulation  des  ordonnances  non  acquittées. 

.\n.  102.  —  Les  ordonnances  non  acquittées  aux  époques 
fixées  par  l’article  100  ci-dessus  ,  pour  la  clôture  des  paiemens , 
sont  ammiocs  sans  préjudice  des  droits  des  créanciers  ,  et  sauf 
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réordonnaiiceineiit  jusqu’au  terme  de  déchéance  ,  conformémeiij 
aux  règles  tracées  pour  l'apurement  des  exercices  clos.  (Art.  Mid.^ 

Mandats  payables  jusqu’au  $0  juin  de  la  seconde  année 
de  l’exercice. 

Art.  103.  —  Les  mandats  dos  ordonnateurs  secondaires  ne 
sont  payables  que  jusqu'au  30  juin  de  la  seconde  aiiiiée  de 
l'exercice,  et  seulement  jusqu’au  tlü  juin,  dans  les  arroudis- 
scmens  où  il  n’existe  pas  de  payeurs  du  trésor.  (Art.  9:2  id.) 

Bordereau  des  mandats  non  payés. 

Art.  104.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois  de  jmlllct, 
les  payeurs  adressent  aux  ordonnateurs  secondaires  le  bordereau 
des  mandats  qui  n’ont  pas  été  présentés  à  leur  caisse  en  temps 
utile.  De  même  que  pour  les  ordonnances  de  paiement ,  ce  bur 
dereau  est ,  s'il  y  a  lieu  ,  remplacé  par  un  état  négatif. 

Annulation  des  mandats  non  payés. 

•Art.  10.3.  —  Los  mandats  qui  n’ont  pas  été  payés  aux 
éiioques  fixées  par  l’article  103  ci-dessus  ,  sont  annulés 
dans  les  écritures  des  ordonnances  secondaires  ;  le  Ministre 
orduimauce  directement  les  dépenses  que  ces  mandats  avaient 
I  pour  objet,  si  les  titulaires  en  font  la  demande  avant  le  30  sep¬ 

tembre.  Passé  cette  époque  ,  le  réordonnancement  ne  peut  avoil} 
lieu  que  dans  la  forme  prescrite  pour  les  dépenses  des  exercices 
clo.s. 

,1  Mode  de  régularisation  des  paiemens  faits 

1-  à  titre  d’avance  aux  militaires  isolés. 

•Art.  106.  —  Les  dépenses  d’indemnité  de  route  et  de  sé- 
j  OUI-  et  celles  de  fournitures  d’effets  de  petit  équipement  aux 
‘  militaires  inarcbant  isolément  ,  sont  payées,  sur  mandats  , 

et  sans  crédit  préalables ,  auf  régularisation  à  l'expiration 
de  chaque  mois  ,  conformément  aux  dispositions  spéciales 
'  de  l’ordonnance  du  20  décembre  1837  ,  portant  règlement  sur 

les  frais  de  route  des  militaires  isolés  et  sur  les  avances  qui  peu¬ 
vent  leur  être  faites. 

Mode  de  paiement  des  dépenses  de  la  solde,  dans 
^  le  cas  d’insuffisance  des  crédits  ouverts  ou  sous- 

délégués. 

•Art.  107.  —  En  cas  d’insuffisance  des  crédits  ouverts  ou 
sous-délégués  pour  le  service  de  la  solde  d'activité ,  il  peut  être 
émis  ,  au-delà  de  ces  crédits  ,  des  mandats  payabb  s  immédiate- 

*  ment ,  d'après  la  réquisition  écrite  de  l’ordonnateur  secondaire, 

I  et  sauf  imputation  sur  le  prochain  cr-édit.  1!  est  rendu  compte , 

'  le  même  jour,  de  ces  dispositions  aux  Aliuistres  de  la  guerre  et 

des  finances ,  par  leurs  agens  respectifs.  (.Art.  70  id.) 

Paiemens  aux  armées  en  cas  d'insuffisance  de  crédit. 

Art.  108.  —  Cette  faculté  est  également  accordée,  pour 
tous  les  services ,  aux  ordonnateurs  secondaires  attachés  aux 
I  armées  en  raison  des  difficultés  de  communications  qui  peuvent 

exister.  Dans  ce  cas  ,  la  réquisition  de  l’ordonnateur  est  appuyée 
de  l’ordre  motivé  du  commandant  en  chef.  (.Art.  71  id.) 

1  -'rt.  109.  —  Immédiatement  apres  la  notification  du  crédit 

:  de  délégation  ou  de  sous-délégation  qui  doit  recevoir  l’imputa¬ 

tion  des  sommes  payées  en  vertu  des  articles  107  et  108  ci- 
dessus,  l'ordonnateur  en  informe  le  payeur,  et  l’invite  à 
remplir  les  indications  laissées  en  blanc  sur  le  mandat  de 
I  paiement.  Cette  invitatiou  et  la  réquisition  prescrite  par  les 

j  articles  précités,  sont  annexées  parle  payeur  audit  mandat. 

Epoque  de  l’établissement  des  borderaux  définitifs  des 
crédits  restés  sans  emploi. 

I  Art.  110.  —  Le  1er  juillet  de  chaque  armée,  les  ordonnateurs 

secondaires ,  délégataircs  ou  sous-délégataires  ,  dressent  le  bor¬ 
dereau  définitif  des  crédits  ou  portions  de  crédits  demeurés  sans 
enijiloi  sur  l'exercice  précédent.  Les  ordonnateurs  sous-déléga- 
taires  adressent  aux  titulaires  descrédits  de  délégation  un  double 
de  ce  bordereau  revêtu  du  visa  du  payeur. 

Envoi  des  bordereaux  définitifs  des  crédits  sans  emploi. 

.  Art.  111.  —  Lorsque  les  titulaires  des  crédits  de  délégation 

ont  connaissance  de  toutes  les  sommes  restées  sans  emploi ,  à 
ré|ioqiie  déterminée  par  l’article  précédent ,  tant  sur  les  sous- 
délégations  que  sur  les  ciédits  ou  portions  de  crédits  qu’ils 
s’étaient  réservés,  ils  en  adressent,  avant  lelfidu  mois  de  Juillet, 

I  le  bordereau  général  et  définitif  au  Ministre  de  la  guerre  {comp¬ 

tabilité  centrale) ,  en  y  joignant  les  bordereaux  partiels  par 
;  département.  (Art.  258  id.) 

Cas  de  déclaration  spéciale  de  crédit  sans  emploi. 

I  Art.  112.  — Si,  par  quelque  circonstance  extraordinaire,  il  ne 

doit  élcfi  fait  aucun  emploi  de  tout  ou  partie  d'un  crédit  de  délé- 

I 
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g-ation,  l’ordonnateur  secondaire ,  sans  attendre  l'époque  fixée 
par  les  articles  qui  précèdent ,  en  rend  compte  sur-le-champ  au 
Ministre  de  la  guerre ,  en  lui  adressant  une  déclaration  spéciale 
de  crédit  sans  emploi. 

Établissement  et  transmission  au  Ministre  des  finances  des 
bordereaux  d’ annulation  des  crédits  sans  emploi. 

Art.  113.  — Le  Ministre  de  la  guerre  transmet  successivement 
au  Ministre  des  finances  des  bordereaux  portant  annulation  de 
toutes  les  ordonnances  ou  portions  d’ordonnances  de  paiemerit 
ou  de  délégation  dont  il  ne  doit  pas  être  fait  emploi ,  d’après  les 
reiiseigneniens  qui  lui  sont  parvenus. 

Il  est  passé  immédiatement  écriture  de  ces  annulations  au 
Ministère  de  la  guerre.  (Art.  93  id.) 

Envoi  d’extraits  des  bordereaux  d’annulaticn  aux  ordonna- 
nateurs  secondaires  et  aux  bureaux  administratifs. 

Art.  114.  — Aucune  ordonnance  de  paiement  ou  de  délégation 
ne  peut  être  considérée  coninie  déliiiitivement  annulée  en  tout  ou 
en  partie  que  lorsque  des  bordereaux,  arrêtés  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  ont  constaté  l’annulation. 

Extraits  de  ces  bordereaux  sont  adressés,  pour  ce  qui  les  con¬ 
cerne,  aux  ordonnateurs  secondaires  titulaires  des  crédits  de 
délégation  et  aux  bureaux  administratifs. 

TITRE  V. 

DU  l'AIEME.NÏ. 

Distinction  des  paiemens. 

Art.  113.  —  Les  ordonnances  du  Ministre  et  les  mandats  des 
ordonnateurs  secondaires  ont  pour  objet  des  paiemens  d’à-compte, 
des  paiemens  d’avance  et  des  paiemens  pour  dépense  intégrale 
ou  pour  solde. 

Maximum  des  paiemens  d’à-compte  fixé  aux  5/0  de  la 
dépense  constatée. 

Art.  110.  —  Les  ordonnances  et  mandats  délivrés  pour  un 
service  en  cours  d'exécution  donnent  lieu  aux  paiemens  d’à- 
compte. 

Les  paiemens  d’à-compte  à  faire  avant  liquidation  ne  doivent, 
dans  aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés 
et  justifiés  conformément  à  l'article  48  du  présent  réglement. 

Néanmoins,  la  proportion  des  à-comptes  peut  être  modifiée 
aux  armées  actives  sur  le  pied  de  guerre,  par  une  décision  du 
Ministre  de  la  guerre,  ou  par  un  arrêté  du  Général  commandant 
en  chef,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  la  proportion  des  onze 
douxièmes  des  droits  constatés.  (.Art.  42  et  71  id.) 

Pièces  à  produire  à  l’appui  des  paiemens  d’à-compte. 

Art.  117  — Indépendamment  du  décomptedont  la  production 
est  prescrite  par  l’article  48  ci-dessus,  les  ordonnances  et  mandats 
délivrés  pour  à-compte  doivent  être  appuyés  des  marchés  ou 
conventions. 

Toutefois,  lorsqu’une  même  dépense  donne  lieu  à  la  délivrance 
de  plusieurs  ordonnances  ou  mandats  d’à-compte  ,  la  production 
des  marchés  ou  conventions  n’est  obligatoire  que  pour  leju-emier 
paiement  ;  à  l’égard  des  à-comptes  subséquents,  il  suffit  de  pro¬ 
duire  le  décompte  du  service  fait,  et  de  rappeler  les  justifications 
déjà  fournies,  en  indiquant  le  montant  des  à-compte  précédem¬ 
ment  payés. 

A  moins  do  décision  contraire  du  ministre  ,  il  ne  peut  être  fait 
aucun  paiement  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs  assujettis  à  un 
cautionnement  matériel ,  avant  qu’ils  aient  justifié  de  la  réalisa¬ 
tion  dudit  cautionnement. 

Paiemens  d’avance  pour  des  services  exceptionnels. 

Art.  118.  —  Les  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  un 
service  à  faire  donnent  lieu  au  paiemens  d’avance. 

Lc's  paiemens  d’avance  ne  doivent  être  faits  en  principe  que 
pour  la  solde  des  troupes  de  toutes  armes  (sous-officiers  ,  capo¬ 
raux  ou  brigadiers ,  soldats  et  enfans  de  troupe)  ;  toutefois,  ils 
sont  autorisés,  par  c.xceptiou,  pour  les  dépenses  ci  après,  en  rai¬ 
son  de  leur  nature  spéciale,  savoir  ;  pour  les  achats  jiar  com¬ 
mission  des  denrées  nécessaires  au  service  dos  subsistances  mi¬ 
litaires,  sous  la  réserve  spécifiée  au  2«  paragraphe  de  l’art.  119 
ci-apres  ,  pour  les  frais  de  poste  aux  officiers  généraux  ,  supé¬ 
rieurs  et  autres  chargés  de  mission  et  pour  les  indemnités  aux 
officiers  employés  aux  travaux  géodésiques. 

Régularisation  des  paiements  d’avance. 

Art.  119.  —  Les  dépenses  auxquelles  s’appliquent  les  paie¬ 
mens  d’avance  sont  régularisées  et  justifiées  dans  la  forme  déter¬ 
minée  ,  pour  chaque  service ,  par  la  nomenclature  annexée  au 
présent  reglement. 

Toute  avance  relative  aux  achats  par  commission  des  denrées 
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niïcessairfcs  au  service  des  subsistances  militaires,  duil  être  régu¬ 
larisée  dans  le  plus  bref  délai,  cl,  au  jdiis  tard  dans  l'espace  d'un 
mois  à  partir  de  sa  date.  L’ordonnateur  secondaire  est  t.enu  d’é¬ 
tablir,  à  l'expiration  de  ce  délai  et  lorsque  la  dépense  n’a  pu  être 
délinitivement  liquidée  et  soldée,  un  décompte  on  quantités  et  eu 
deniers  du  service  fait,  suivant  le  mode  prescrit  par  l’art.  -iS 
ci-dessus  ;  si  la  somme  formant  les  cinq  si.xièmes  du  montant  des 
achats  effectués  d’après  ledit  décompte  est  iuféiieure  à  l'avance 
reçue,  il  prescrit  au  commissionnaire  do  reverser  immédiatement 
l'e.xcédant  dans  une  caisse  publique.  Le  décompte  et,  s’il  y  a  lieu, 
la  déclaration  de  reversement  sont  remis,  sur  récépissé,  au  payeur 
par  les  soins  de  rordomiateur,  pour  être  réunis  au  mandat  d'a¬ 
vance. 

Au  moyen  de  cette  justification,  la  somme  payée  étant  rame¬ 
née  dans  les  limites  âlu  service  fait  et  constaté  ,  le  paiement  au¬ 
torisé  primitivement  h  titre  d'avance  se  t  ouve  converti  en  paie¬ 
ment  d'à-compte. 

Le  récépissé  de  reversement  est  transmis  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  le  montant  en  être  rétabli  au  crédit  du  service,  con¬ 
formément  à  1  art.  148  ci  après. 

Aux  armées,  le  délai  dans  lequel  les  avances  doivent  être  con¬ 
verties  en  h-compte  peut  être  étendu  par  une  décision  du  ministre 
de  la  guerre  ou  par  un  arrêté  du  général  commandant  en  chef , 
sans  pouvoir  toutefois  être  prolongé  au-delà  de  deux  mois  et  sans 
préjudice  de  la  faculté  accordé  par  le  troisième  paragraphe  de 
l’article  116  ci-dessus,  relativement  h  la  proportion  des  à-comptes. 
{Art.  71  idem.) 

Avances  aux  agens  spéciaux  des  services  régis  par 
économies. 

Art.  120.  —  Pour  faciliter  l’exploitation  des  services  ad¬ 
ministratifs  régis  par  économie ,  il  peut  être  fuit  aux  agens 
spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnance  du  ministre  ou  sur  man¬ 
dats  dos  ordonnateurs  secondaires  et  sans  justifications  préala¬ 
bles  ,  l’avance  d’une  somme  qui  ne  doit  pas  excéder  20,000  fr. 
pour  chacun,  mais  sous  la  condition  expresse  de  rapporter  aux 
payeurs,  avant  de  toucher  une  nouvelle  avance  et  dans  le  délai 
d’un  mois  la  justification  complète  de  l’emploi  des  fonds  précé¬ 
demment  avancés,  c’est-à-dire  les  quittances  de.s  créanciers  réels 
et  les  autres  pièces  de  dépenses  exigées  par  la  nomenclature  an¬ 
nexée  au  présent  règlement. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d’avance  ,  dont  l'em¬ 
ploi  ne  serait  pas  justifié  à  l’expiration  de  ce  délai ,  est  immédia¬ 
tement  reversé  dans  une  caisse  publique  ,  suivant  les  formes 
déterminées  par  l'art.  119  ci-dessus.  (Art.  72  id.) 

Division  de  la  somme  de  20,000  fr.,  en  plusieurs  avances. 

Art.  121 .  —  La  somme  de  20.000  fr.  est,  autant  que  possible, 
divisée  en  plusieurs  avances,  dont  chacune  doit  toujours  être  jus¬ 
tifiée  dans  le  mois  de  sa  date ,  sans  que  ,  durant  cet  intervalle, 
la  non  justification  d’une  avance  antérieure  puisse  mettre  obs¬ 
tacle  à  l’obtention  d’une  nouvelle  avance,  pourvu  que  ,  réunies, 
elles  n’excédent  pas  la  limite  de  20,000  fr. 

Faculté  réservée  pour  le  service  des  remontes. 

Pour  le  service  spécial  des  remontes  ,  il  peut  être  fait  de  nou¬ 
velles  avances  avant  l’entière  justification  des  précédentes,  pourvu 
que  les  sommes  dont  l’emploi  reste  à  justifier,  réunies  au  mon¬ 
tant  de  la  nouvelle  avance  n’cxcèdent  pas  la  limite  de  20,000  fr., 
quelle  que  soit  la  date  des  avances  antérieures.  Le  complé¬ 
ment  des  jiistificationsdoit,  d’ailleurs,  toujours  êtreproduit  avant 
le  31  décembre  de  chaque  année. 

Mode  d’obtention  des  avances  sur  services  régis  par 
économie. 

La  première  avance  s’obtient  sur  une  copie  de  l’arrêté  do  ror¬ 
domiateur  qui  l'autorise  indiquant  approximativement  le  mon¬ 
tant  de  la  dépense  à  faire;  les  avances  subséquentes  n’ont  heu 
que  sur  la  production  d’une  demande  de  l'agent  sjiécial  du  ser¬ 
vice,  arrêtée  par  l'ordonnateur,  lequel  doit  certifier  que  le  nou¬ 
veau  paiement  ne  portera  pas  la  somme  avancée  au-delà  de  la 
limite  ci-dessus  rappelée.  (.Vrt.  72  idem.) 

Bordereau  de  pièces  justificatives  des  avances. 

Art.  422. — Les  agens  spéciaux  des  services  régis  par  économie 
forment  des  bordereaux  en  double  expédition  des  pièces 
et  quittances  fmuiiics  par  les  parties  prenantes  ;  il  les  sou¬ 
mettent  à  la  vérification  et  au  visa  de  l'ordonnateur,  et  les  trans¬ 
mettent  ensuite  ,  avec  lesdites  pièces  et  quittances  h  l’api.ui,  aux 
payeurs,  qui  leur  rémittent  nue  expédition  desdits  bordereaux, 
après  l’avoir  revêtue  de  leur  déclaration  de  réception - 

Ces  bordereaux  présentent  toujours  les  dépenses  dans  l'ordre 
établi  par  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs. 

Retard  dans  la  remise  des  pièces  aii.v  payeurs. 

Art.  123  — î'.ii  cas  de  rul'u'd  de  la  pari  d'mi  agent  de  service 


régi  |iar  économie  dans  la  remise  des  pièces  dont  il  doit  la  jus- 
tilicatioii  an  payeur,  ce  comptable  s’adresse  à  l’ordonnateur,  qui 
est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  faire  cesser  ce  retard  et  d’en  rendre  compte  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  de  le  mettre  à  même  d’ordonner,  s’il 
y  a  heu,  dos  mesures  de  rigueur  contre  l'agent  retardataire. 

Nomenclature  des  étahlissemens  régis  par  économie 
et  autres  y  assimilés. 

Art.  424.  —  Sont  considérés  comme  régis  par  économie  les 
étahlissemens  ou  services  ci-après,  savo'r  : 

Le  ministère  de  la  guerre,  eu  ce  qui  concerne  ses  dépenses 
d’administration  centrale  (personnel  et  matériel)  ; 

4.e  dépût  de  la  guerre  (personnel  et  matériel)  ; 

4.es  magasins  des  vivres  et  des  fourrages,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  manutention,  lorsque  ces  frais  ne  sont  jias  réglés  à 
forfait  et  par  abonnement  avec  les  agens  desdits  services  ; 

f.es  magasins  de  riiabillement ,  du  campement  et  du  harna¬ 
chement  ,  id. 

Les  hôpitaux  en  régie  ; 

Les  magasins  d’hôpitaux  ; 

Jjes  dépôts  de  remonte  et  leurs  succursales  ; 

l.es  parcs  des  équipages  militaires  ; 

Le  dépôt  central  de  l’artillerie  ,  les  arsenaux  ,  directions  ,  ma¬ 
nufactures  d’armes  et  fonderies  en  régie  ; 

4-es  gérences  et  étahlissemens  du  génie  ; 

l.es  écoles  militaires  et  les  écoles  légimciitaires  de  l’artillerie 
et  du  génie  ; 

L’bôtel  royal  des  Invalides  de  la  guerre  et  sa  succursale. 
(Art.  72  id.) 

Incompatibilité  des  fonctions  d’ordonnateur  avec  celles 
de  comptable. 

Art.  425.  —  Los  fonctions  d’ordonnateur  et  d’administrateur 
sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d’un  maniement  de  deniers  appartenant  au 
Trésor  luiblicest  constitué  comptable  par  le  seul  fait  delà  remise 
desdits  fonds  sur  sa  quittance  on  son  récépissé  ;  aucune  manu¬ 
tention  de  ees  deniers  ne  peut  être  exercée ,  aucune  caisse  pu¬ 
blique  ne  peut  être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres 
du  ministre  des  finances  ,  nommé  par  lui  ou  sur  sa  proposition, 
responsable  envers  lui  de  sa  gestion  ,  et  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes. 

Dépositaires  de  fonds,  non  considérés  comme  comptables 
de  deniers  publics. 

Ne  sont  point  considérés  comme  comptables  ordinaires  de 
deniers  publics,  les  membres  des  conseils  d’administration  des 
corps  de  troupe  ,  des  écoles  militaires  et  régimentaires  et  des 
p.ircs  d'équipages  militaires,  qui,  d’ajirès  la  législation  existante, 
forment,  pour  chaque  corps  ou  établissement,  une  partie  pre¬ 
nante  collective .  soumise  aux  règles  prescrites  pour  l.^s  créan¬ 
ciers  directs  de  l’État. 

I.a  même  distinction  s’applique  aux  trésoriers  des  corps , 
officiers  payeurs,  officiers  d’hafiilloment  et  autres,  comme  dépo¬ 
sitaires  de  fonds  appartenant  à  la  troupe  ou  à  des  créanciers  , 
et  comme  étant  les  mandataires  des  conseils  d'administration, 
responsaliles  de  leur  gestion,  d’abord  envers  eux,  puis  solidaire¬ 
ment  avec  eux,  envers  le  ministre  de  la  guerre.  (Art.  67  id.) 

Pièces  à  produire  à  l’appui  des  ordonnances  et  mandats 
pour  paiement  intégral  ou  pour  solde. 

Art.  426.  —  IjCs  ordonnances  et  mandats  délivrés,  soit  pour 
le  paiement  intégral,  soit  pour  le  solde  d’un  service  fait, 
doivent  teujours  être  accompagnés  de  pièces  justificatives  éta¬ 
blissant  le  droit  du  créancier  vis-à-vis  de  l'État. 

I.a  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  règlement  déter¬ 
mine,  pour  chaque  nature  de  dépense,  les  pièces  à  produire  à 
l’appui  de  ces  ordonnances  on  mandats. 

Al  t.  127  —  Ijorsqiie  les  pièces  mentionnées  à  l’article  précé¬ 
dent  ont  déjà  été  produites  à  l’appui  des  ordonnances  ou  mandats 
d’à-compte  ou  d’avance,  il  suffit  de  rappeler  celle  production 
dans  l’ordonnance  ou  le  mandat  pour  solde  ,  en  ayant  soin  d'y 
indiquer  les  numéros  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les 
pièces  ont  été  annexées ,  afin  de  faciliter  la  reclierclie  des'docu- 
mens  justificatifs. 

Paiement  du  solde  d’un  service  sur  une  caisse  autre  que 
celle  où  les  à-compte  ont  été  acquittés. 

Art.  128  — Lorsque,  en  raison  de  circonstances  particulières, 
le  solde  d’un  service  ou  d’une  créance  a  été  acquitté  par  une 
caisse  autre  que  celle  où  les  à-comptes  ont  été  payés,  l’ordonna¬ 
teur  adresse  au  payeur  qui  a  acquitté  le  dernier  à-compte, 
mi  bulletin  faisant  connaître  le  lieu  où  s’est  effectué  le 
parfait  paiement  .  ainsi  que  le  numéro  et  la  date  de  l'ordon- 
iiarice  an  du  riumdal  ii  l’appui  ibiquil  se  trouvent  annexées  les 
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jiièocs  jiislicativcs  Je  la  dépense.  Ces  indications  sont  inscrites,  à 
titre  de  renseignement,  sur  la  dernière  ordonnance  ou  le  dcnüer 
mandat  d'à-compte. 

Direction  à  donner  aux  pièces  dans  le  cas  où  n’y  a  pas 
de  solde  à  payer. 

Art.  129.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances  impré¬ 
vues,  les  à-compte  ou  avances  excéderaient  la  dépense  réellement 
effectuée,  les  pièces  justificatives ,  qui  auraient  dù  accompagner 
rordonnance  ou  le  mandat  de  parfait  paiement,  sont  remises  au 
payeur  par  l’ordonnateur  des  à-compte  ou  avances  ,  pour  être 
rattachées  à  la  dernière  ordonnance  ou  au  dernier  mandat  dont 
le  numéro  et  la  date  sont  indiqués,  à  cet  effet ,  sur  le  bordereau 
renfermant  lesdites  pièces. 

Quand  aux  sommes  perçues  eu  trop ,  le  reversement  en  est 
effectué  et  justifié  comme  l’indique  l’article  1  iC  ci-après. 

Art.  130.  —  Si,  par  suite  d’insuffisance  de  crédit  ou  d’empê¬ 
chement  quelconque,  une  dépense  ne  pouvait  être  complètement 
soldée,  et  devait,  par  conséquent,  figurer  parmi  les  restes  à  payer 
lie  l'exercice,  toutes  les  pièces  justificatives  n’en  devraient  pas 
moins  être  adressées  au  payeur  avant  la  clôture  de  l'exercice  ; 
dans  ce  cas,  il  serait  fait  mention  de  la  direction  donnée  à  ces 
pièces  sur  l’ordonnance  de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au 
titre  d''s  exercices  clos. 

En  ce  qui  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il  n’a  été  payé 
aucun  à-compte,  et  qui  doivent  figurer  pour  leur  montant  intégral 
dans  les  restes  à  payer  ,  les  pièces  sont  conservées  au  Ministère 
de  la  guerre  et  ne  sont  produites  aux  payeurs  qu’avec  l’ordon¬ 
nance  délivrée  au  titre  des  exercices  clos. 

Paiement  sur  la  quittance  de  la  partie  prenante  ou  de 
son  représentant. 

Art.  131.  —  Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout  mandat 
appuyés  de  justifications  complètes  et  régulières,  et  qui  n’excè¬ 
dent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés, 
sont  payables  par  les  ageiis  du  Trésor  public,  sur  la  quittance  de 
la  partie  prenante  ou  de  son  représentant  dûment  autorisé,  d.ins 
les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'ordonnateur.  (Art. 
()8  id.  ) 

Timbre  à  la  charge  des  créanciers. 

Art.  132.  — Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible  d’après 
les  lois  et  règlemens,  et  notamment  pour  les  justifications  rela¬ 
tives  au  paiement  des  fournitures  excédant  dix  francs,  il  est  à 
la  charge  des  créanciers.  La  nomenclature  des  pièces  à  produire 
aux  payeurs  ,  spécifie  celles  de  ces  pièces  qui  doivent  être  re¬ 
vêtues  de  la  formalité  du  timbre  (.\rt.  12,  IC  et  29  de  la  loi  du 
13  brumaire  au  vu  (1). 

Retenue  de  2  p.  0/0  au  profit  du  Trésor,  substitué  aux 
droits  de  l’ancienne  dotation  des  invalides. 

Art.  133.  —  I.es  officiers  sans  troupe  ,  les  officiers  des  corps 
de  troupe,  les  officiers  en  non-activité  et  en  congé  illimité,  les 
employés  militaires  dont  les  émohiniens  ne  sont  point  passibles 
de  retenues  particulières  pour  fondsde  retraite,  ctles  vétérinaires 


(I)  Extrait  de  la  loi  du  13  brumaire  an  Vil. 

Art.  12.  —  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  établi  ,  on 
raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  einjiloyer  pour  les  actes 
et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  savoir  ; 


»  Les  actes  des  autorités  constituées  administratives  qui  sont 
■  assujettis  à  renregisirement  ou  qui  se  délivrent  aux  citoyens , 
-  et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  déli- 
•>  bérations  desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux  citoyens. 


•I  Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits,  copies  et 
»  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
•I  t'tre,  ou  être  produits  pour  obligation  ,  décharge,  justification 
-  demande  ou  défense. 


Art.  10.  —  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre,  savoir  : 


-  Les  minutes  de  tous  les  actes .  arrêtés ,  décisions  et  dclibé- 
»  rations  de  l'administration  publique  en  général,  et  de  tous 
»  établissemens  publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes 
»  n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et  les  extraits, 
»  copies  et  expéditions  qui  s’expédient  ou  se  délivrent,  par  une 
..  administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  antre  admi- 
..  iiistration  publique  on  à  un  fonctionnaire  publie  .  lorsqu’il  y 
>'  est  fait  mention  de  cette  destination. 


subissent  sur  leur  traitement  une  retenue  de  2  pour  100  au  profit 
du  Trésor  public,  substitué  aux  droits  de  l’ancienne  dotation  des 
invalides.  Cette  retenue  est  exercée  sur  la  solde,  les  supplé- 
mens  de  solde  et  l’indemnité  de  représentation  ,  par  les  soins 
des  payeurs,  qui  en  constatent  le  montant  dans  leurs  écritures, 
et  en  tiennent  compte  an  Trésor  public. 

Ne  sont  point  passibles  de  retenues  les  gratifications  d’entrée 
en  campagne,  les  allocations  supplémentaires  en  cas  de  rassem¬ 
blement  ,  les  indemnités  représentatives  de  vivres ,  de  logement 
et  de  fourrages  ;  les  frais  de  bureau  et  les  indemnités  pour  pertes 
d’effets  et  de  chevaux. 

Les  traitemens  de  réforme  et  rancieniie  solde  de  non-activité 
payée  à  titre  de  traitement  de  réforme,  en  vertu  de  l’ordonnance 
royale  du  4  mai  1821  ,  sont  passibles  de  la  retenue  de  2  pour 
0/0,  lorsque  leur  quotité  annuelle  dépasse  500  francs. 

Bordereau  mensuel  des  retenues  de  2  p.  0/0. 

Chaque  mois  les  payeurs  remettent  aux  ordonnateurs  secon¬ 
daires,  avec  le  bordereau  sommaire  des  paiemens  dont  il  est  fait 
mention  à  l’article  115  ci-après,  le  bordereau  des  retenues  de  2 
p.  0/0  opérées  pendant  le  mois  précédent,  au  profit  du  Trésor 
public.  Les  ordonnateurs  secondaires  annexent  ce  bordereau  au 
compte  d’emploi  dont  l’article  173  prescrit  l’envoi  h  la  compta¬ 
bilité  centrale.  (Décret  du  25  mars  1811  et  articles  135  et  436 
de  l’ordonnance  du  25  décembre  1837.) 

Retenues  au  profit  des  caisses  de  retraites. 

Art.  131.  —  Les  chefs  et  commis  des  bureaux  de  l’adminis- 
tntion  centrale,  les  commis  entretenus  des  bureaux  de  l'inten¬ 
dance  militaire,  les  professeurs  et  répétiteurs  des  écoles  d’artillerie 
et  du  génie ,  les  contrôleurs  et  reviseurs  des  manufactures 
d’armes,  des  directions  d’artillerie,  des  forges  et  des  fonderies,  le 
personnel  des  subsistances  militaites,  les  fonctionnaires  et  ageus 
civils  des  écoles  militaires,  supportent,  au  profit  des  caisses  de 
retraites,  diverses  retenues  qui  se  composent  ;  1“  de  cinq  centi¬ 
mes  par  franc,  tant  sur  les  traiteniens  que  sur  les  indemnités  à 
titre  de  gratification  ;  2“  du  montant  intégral  du  premier  mois 
d’appoiiitement  lors  de  l’entrée  en  exercice  ;  3°  du  premier  mois 
de  la  portion  de  traitement  accordé  à  titre  d’augmentation  ;  i»  de 
la  réduction  de  traitement  déterminée  par  le  Ministre  pendant  la 
durée  dé  chaque  congé.  Les  comptables  du  service  des  subsis 
tances  militaires  supportent  en  outre  une  retenue  de  trois  cen¬ 
times  par  franc  sur  celles  de  leurs  dépenses  de  manutention  qui 
sont  réglées  par  abonnement. 

En  raison  de  l’existence  do  plusieurs  caisses  de  retraite  pour 
le  département  delà  guerre  et  de  leur  spécialité  individuelle,  les 
retenues  destinées  à  les  alimenter  continuent  à  être  déduites  des 
états  de  paiement,  et  le  montant  en  est  ordonnancé  directement 
au  nom  du  caissier  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna¬ 
tions,  pour  le  compte  de  chaque  caisse  spéciale.  (Ordonnance du 
26  mai  1832.) 

Saisies-arrêts  ou  oppositions. 

Art.  135.  —  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  toutes  significations  de  cession  ou  trans 
port  desdites  sommes  ,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d’en 
arrêter  le  paiement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des 


•>  Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  publics  ; 

»  T.es  quittances  de  traitemens  et  émoluinens  des  fonction- 
».  naircs  et  employés  salariés  par  l'État. 

.1  Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigeiis  ; 


>.  Toutes  autres  quittances  ,  même  celles  entre  particuliers, 
»  pour  créances  eu  sommes  non  excédant  dix  francs  ,  quand  il 
■<  ne  s’agit  pas  d’un  à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
..  plus  forte  somme. 

»  Les  engagemens  ,  enrôlemens ,  congés,  certificats,  cartoii- 
»  elles  ,  passeports  ,  quittances  pour  prêt  et  fournitures  ,  billets 
»  d’étape,  de  subsistance  et  de  logement ,  et  autres  pièces  ou 
..  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le  service 
»  de  terre  que  pour  le  service  de  mer. 


»  T /CS  registres  de  toutes  les  administrations  publiques  pour 
-  ordies  et  administration  générale. 

»  .irt.  29.  —  Le  timbre  des  quittances  fourmes  à  l'Etat  ou 
»  délivrées  en  son  nom  est  ù  la  charge  dos  particuliers  qui  les 
»  donnent  ou  les  reçoivent  ;  il  en  est  de  même  pour  autres  acte 
•>  entre  l'Etat  et  les  citoyens. 


(Riillrlin  des  lois,  2''  série,  tome  7.  ii"  237.) 
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payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances 
ou  mandats  sont  délivrés. 

Néanmoins ,  à  Paris ,  et  pour  tous  les'  paiemens  à  effectuer  à 
la  caisse  du  payeur  central  du  Trésor  public  ,  elles  sont  exi  lusi- 
vement  faites  entre  les  mains  du  conservateur  des  oppositions 
au  Ministère  des  finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  opposi¬ 
tions  ou  significations  faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles 
ci-dessus  indiquées. 

Ces  dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  relatives  aux  oppo¬ 
sitions  à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  cautionnemeus. 
(^Art.  l:2o  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Art  136. — Les  saisies-arrêts  ,  oppusitions  ou  significations, 
n’ont  d’effet  que  pendant  cinq  années ,  à  compter  de  leur  date, 
si  elles  n’ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient 
d’ailleurs  les  actes  ,  traités  ou  jugemens  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations. 

En  conséquence  ,  elles  sont  rayées  d’office  des  registres  dans 
lesquels  elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  certificats  prescrits  par  l’article  1-i  de  la  loi  du  19  fé¬ 
vrier  1792  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 
(.\rt.  120  id.) 

Art.  137.  — Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  appli¬ 
cables  aux  saisies-arrêts  ,  oppositions  et  autres  actes  ayant  pour 
objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  versées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  la  caisse  des  dépêts  et  consignations  et  à  celle  de 
ses  préposés. 

Toutefois  ,  le  délai  de  cinq  ans,  fixé  pour  le  renouvellement, 
ne  court,  pour  les  oppositions  et  significations  faites  ailleurs  qu’à 
la  caisse  des  consignations  ou  à  celle  de  ses  préposés,  que  du 
jour  du  dépût  des  sommes  grevées  desdites  oppositions  et  signi¬ 
fications.  (Art.  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837.) 

Traitemens  militaires  saisissables  jusqu'à  concurrence 

d'un  cinquième  pour  dettes,  et  d'un  tiers  pour  alimens. 

Art.  138.  —  Les  retenues  à  exercer  sur  la  solde  et  les  supplé- 
mens  de  solde  des  officiers  et  des  employés  militaires,  pour 
sommes  à  rembourser,  soit  à  des  tiers,  suit  au  Trésor  public,  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  du  montant  brut  desdites  alloca¬ 
tions,  à  moins  de  décision  contraire  du  Ministre  de  la  guerre,  en 
ce  qui  concerne  les  sommes  à  recouvrer  au  profit  de  l’Etat.  Les 
retenues  à  titre  de  secours  alimentaires  peuvent  être  du  tiers 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  203  ,  203  et  21  i  du  Code 
civil. 

Les  frais  de  représentation  et  de  bureau  ;  les  indemnités  de 
rassemblement,  de  vivres,  de  logement,  de  fourrages;  la  grati- 
licati.  n  d’entrée  en  campagne  et  les  indemnités  pour  pertes 
d’effets  et  de  chevaux,  ne  sont  point  passibles  de  retenues.  (  Loi 
du  19  pliiviùse  an  ni,  et  avis  du  Conseil-d'Êtat  du  1 1  janvier 
1808). 

Proportions  dans  lesquelles  les  traitemens  et  indemnités 
alloues  aux  employés  civils  sont  saisissables, 

Art.  139.  — Les  traitemens  des  fonctionnaires  et  employés 
civils  sont  saisissables  jusqu’à  concurrence  du  cinquième  sur  les 
liremicrs' mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion 
excédant  six  mille  francs ,  à  quelque  somme  qu’elle  s'élève.  Les 
indemnités  et  gratifications  pour  licencieiueul  ou  pour  travaux 
extraordinaires  sont  saisissables  dans  les  mêmes  proportions. 
(Décret  du  21  ventôse  an  ix.) 

Soldes  de  réforme  tncessibles  et  insaisissables,  sauf  les 

cas  de  débet  envers  l'Ktat  et  de  secours  alimentaires. 

.Art  140.  —  Les  soldes  de  réforme  et  leurs  arrérages  ,  ainsi 
que  la  solde  de  non-activité  régie  par  l'ordonnance  du  20  mai 
1818,  et  qui  est  payée  à  titre  de  traitement  de  réforme,  con¬ 
formément  à  rordoimance  du  5  mai  1824,  sont  incessibles  et 
insaisissables,  de  même  que  les  pensions  de  retraite  et  de  ré¬ 
forme,  excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l’État  ou  les  corps, 
et  dans  les  circonstances  prevues  par  les  articles  203,  203  et  21  4 
du  Code  civil. 

Secours  insaisissables. 

Les  secours  ne  sont  saisissables  dans  aucmi  cas.  (  ..Avis  du 
Coiiseil-d'Ëtat  des  11  janvier  ,  2  février  et  24  juin  1808  ,  et  ar¬ 
ticle  28  de  la  loi  du  li  avril  1831.) 

y ersemens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
créances  frappées  d'oppositions. 

Art.  141.  —  T. a  portion  saisissable  des  appointemens  ou  trai- 
traitornens  civils  et  militaires  ,  ariêtée  par  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  entre  les  mains  des  payeurs  ,  agens  ou  préposés  sur 
la  caisse  desquels  les  ordonnances  nu  mandats  ont  été  délivrés, 
est  versée  d’o/'/îce  et  à  la  fin  de  chaque  mois,  j'ar  Icsdits 


payeurs,  agens  ou  préposés,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qu’autant  qu’il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par 
justice  ou  pai  un  acte  passé  entre  l’administration  et  ses  créan¬ 
ciers. 

Versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  pro¬ 
duits  de  succession  des  militaires  décédés. 

Sont  toutefois  exceptés  les  produits  de  succession  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  et  des  employés  militaires  décédés ,  dont 
le  montant ,  après  avoir  été  réalisé  dans  la  forme  prescrite  par 
les  régleinens  spéciaux  aux  services  de  la  solde  et  des  hôpitaux  , 
est  toujours  versé,  au  titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations,  dans  les  caisses  des  receveurs  des  finances,  et  aux 
armées  dans  celles  des  payeurs. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor ,  de  même  que  si 
le  ]iaienient  avait  été  directement  fait  entre  les  mains  des  ayants- 
droit.  (Art.  !«>  de  l’ordonnance  du  16  septembre  1837.) 

Art.  142.  —  Les  dépôts  effectués  en  exécution  des  deux  pre¬ 
miers  paragraphes  de  l’article  précédent ,  devant  toujours  être 
accompagnés  d'un  extrait  des  oppositions  et  significations  exis¬ 
tantes,  lesquelles  passent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
avec  les  sommes  saisies ,  le  renouvellement  prescrit  par  l’article 
133  ci-dessus  doit  être  fait  entre  les  mains  du  préposé  de 
ladite  caisse  chargé  de  recevoir  et  de  viser  les  oppositions  et 
significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre  les  mains 
des  payeurs,  agens  ou  préposés  du  Trésor  public,  lorsque  lesdites 
oppositions  et  significations  continuent  à  subsister  entre  leurs 
mains,  à  raison  des  paiemens  à  effectuer  ultérieurement  pour  le 
compte  de  l’État.  (Art.  2  et  3  de  Tordomianct  du  16  septembre 
1837.) 

Refus  de  paiement  par  un  payeur. 

.Art.  143, —  Le  paiement  d’une  ordonnance  ou  d'un  mandat 
ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  pour  cause  d’omission 
ou  d’irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  produites. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  por¬ 
tée  dans  l’ordonnance  ou  le  mandat  n’est  pas  d’accord  avec  celle 
qui  résulte  dos  pièces  justificatives  y  annexées ,  ou  lorsque  ces 
pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  règlenieiis  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  paiement ,  le  payeur  est  tenu  de  remettre 
iramédialcment  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus  au 
porteur  de  l’ordonnance  ou  du  mandat. 

Si  ,  malgré  cette  déclaration ,  le  Ministre  ou  l’ordonnateur 
secondaire  requiert ,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité  ,  qu'il 
soit  passé  outre  au  paiement  ,  le  payeur  y  procède  sans  autre 
délai. 

Les  ordonnateurs  secondaires  rendent  compte  immédiatement 
au  Ministre  de  la  guerre  des  circonstances  et  des  motifs  qui  ont 
nécessité  de  leur  part  1  application  de  cette  mesure.  (Art.  69  de 
l’ordonnance  du  31  mai  4838.) 

Inscription  des  paiemens  sur  les  livrets. 

Art.  144.  —  I.es  payeurs  et  les  agens  qui  les  suppléent  sont 
tenus,  sous  leur  rcsiionsabilité  personnelle,  d'enregistrer  sur  les 
livrets  de  paiement  des  officiers  sans  troupe,  employés  militaires, 
corps  de  troupe,  délachemens,  agens  ou  comptables  du  départe¬ 
ment  de  la  guerre  ,  toutes  les  sonimes  qui  leur  sont  payées  ,  à 
quelque  litre  que  ce  .soit. 

mention  des  mandais  d'indemnité  de  roule  sur  les  feuilles 
de  route  des  parties  prenantes. 

Ils  doivent  également  s’assurer  ,  sous  leur  re.spon.saliililé,  que 
la  délivrance  des  mandats  pour  indemnité  de  route  a  été  iiicn- 
tionnée  sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante.  (.Art.  317 
et  319  id.) 

Bordereaux  sommaires  des  paiemens. 

Ai'l.  143. — Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  payeurs  remettent  aux  ordonnateurs  secondaires  le  bordereau 
sommaire  par  exercice  des  paiemens  effectués  pendant  le  mois 
précédent.  Ces  bordereaux,  revêtus  du  visa  des  ordonuateurs  , 
sont  mis  à  l'appui  des  relevés  niéiisuels  ou  comptes  d’emploi  dont 
il  est  fait  mention  à  l'art.  173  ci-après. 

Si  aucun  paiement  n'avait  été  effectué,  il  devrait  être  produit 
un  bordereau  négatif,  rappelant  les  sommes  acquittées  anté¬ 
rieurement,  et  indiquant  les  cbangemens  d'imputation  qui  au¬ 
raient  pu  avoir  lieu  pendant  le  mois.  (Art.  231  id.) 

Mode  de  reversement  des  avances  et  trop  perçus  sur 
■  ordonnances  ou  mandats. 

.Art,  146.  —  Les  reverseniens  de  fonds  provenant  soit  de 
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restitutions  pour  cause  de  trop-payé  à  des  créanciers  de  l'Etat, 
soit  de  reiiiboursemeiit  d’avances  concernant  des  services  régis 
par  économie  ou  dont  la  dépense  n'a  pu  être  établie  qu’approxi- 
mativement,  dcivenl  être  effectués  eu  vertu  d’uu  ordre  de  rever¬ 
sement. 

Les  reversemens  ont  exclusivement  lieu  à  la  caisse  centrale 
du  Trésor  public  et  à  celle  des  receveurs  généraux  ou  particu¬ 
liers  des  finances  ;  le  débiteur  est  tenu  de  rapporter  ,  pour  sa 
décharge  ,  un  récépissé  à  talon  (1)  de  la  somme  par  lui  versée  , 
lequel  doit  être  immédiatement  adressé  au  Ministère  (  Bureau 
chargé  de  l’administration  du  service).  Si  la  somme  versée 
doit  donner  lieu  à  l'amiulation  de  tout  ou  partie  d'un  mandat 
de  paiement,  l'envoi  du  récépissé  est  accompagné  d’une  amplia¬ 
tion  de  l’ordre  de  reversement. 

Constatation  de  débets  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  147.  —  Les  reversemens  dans  les  cas  prévus  par  l’article 
précédent  sont  suiris  à  la  diligence  des  ordonnateurs  secondaires. 
En  cas  de  refus  de  paiement  de  la  part  des  débiteurs ,  il  est 
statué  par  le  Ministre  de  la  guerre  ,  et  l’arrêté  qui  constate  le 
débet  est  transmis  au  Ministre  des  finances ,  qui  en  fait  pour¬ 
suivre  le  reconvrement  par  l’agence  judiciaire  du  Trésor,  confor¬ 
mément  à  l'art.  211  ci-après. 

Lorsque  la  constestion  est  du  ressort  des  tribunaux,  l’instance 
est  suivie  par  le  .Ministre  de  la  guerre,  ou  ses  délégués  ,  et  le 
jugement  de  condamnation  est  également  adressé  au  Ministre 
des  finances  ,  pour  être  remis  5  l’agent  judiciaire  chargé  d'en 
suivre  l’effet 

Rétablissement  de  crédits  par  virement  de  compte. 

.4rt.  148.  —  Lorsque  les  reversenicns  sont  applicables  îi 
des  paiemens  faits  sur  un  exerezee  encore  ouvert ,  leur  mon¬ 
tant  peut  être  établi ,  jusqu’à  due  concurrence,  au  crédit  du 
service. 

Ce  rétablissement  de  crédit  est  bpéré ,  à  titre  de  virement  de 
compte,  par  les  soins  du  Ministre  des  finances,  sur  la  production 
qui  lui  est  faite  ,  par  le  Ministre  de  la  guerre  ,  du  récépissé  du 
comptable  qui  a  reçu  les  fonds,  et  d'un  bordereau  indiquant, 
1°  la  date  et  le  numéro  dê  l’ordonnance  ou  du  mandat  sur  lequel 
porte  la  restitution  ;  2“  le  payeur  qui  a  acquitté  la  somme  rever¬ 
sée  ;  3“  les  causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablissement  de 
cette  somme  au  crédit  du  .Ministère  de  la  guerre. 

Lorsqu’une  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être 
légulièrement  maintenue,  et  que  cette  dépense  est  comprise  dans 
les  comptes  arrêtés  d’une  gestion  expirée,  il  est  établi  un  état  de 
changement  d'imputation,  lequel  est  transmis  au  Siinistère  des 
finances ,  pour  être  compris  dans  te  compte  des  vircmens  de 
l’exercice.  Quand  il  s’agit ,  au  contraire,  d'un  paiement  compris 
dans  une  gestion  courante  ,  il  est  remis  au  payeur  par  l’ordon- 
natcur  secondaire  qui  a  délivré  le  mandat,  objet  du  virement, 
un  certificat  de  réiinputation  ;  ce  certificat  est  ensuite  adressé 
au  Trésor  par  le  comptable,  pour  être  joint  au  mandat  primitif. 
(Art.  17  id.) 

Reversemens  sur  exercices  clos 

•Art.  149.  —  Les  reversemens  de  fonds  opérés  après  la  clô¬ 
ture  d’un  exercice  sont  effectués  au  profit  du  Trésor  public ,  et 
ne  donnent  lieu  à  aucune  annulation  d’ordoimaiice  ou  de  mandat. 
Les  sommes  qui  en  font  l’objet  sont  également  versées  dans  la 
caisse  centrale  du  Trésor  ou  dans  celles  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  et  leur  réintégration  est  justifiée  par 
la  production  au  Ministre  de  la  guerre  {bureaux  administratifs] 
des  récépissés  de  versement. 

Les  sommes  provenant  de  ces  reversemens  sont  comprises 
parmi  tes  produits  divers  appartenant  au  Trésor,  et  dont  l'état 
est  annexé  au  compte  général  de  chaque  exercice.  (Art.  Ifjid.) 

Bordereaux  trimestriels  des  versemetis  opérés  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  fittazzees. 

.Art.  loO.  —  Le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  tous 
les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de  la  guerre  adres¬ 
sent  au  -Alinistré  (coznptabililé  centrale),  indépendamment  des 


(  I)  Art.  Ier  Je  la  loi  du  24  avril  1833  :  ■<  Tout  versement  en 
»  numéraire  ou  antres  valeurs,  fuit  aux  caisses  du  caissier  cen- 
■.  tral  du  Trésor  public,  à  Paris  .  et  à  celles  des  receveurs  géiié- 

-  raux  et  particuliers  des  finances,  pour  un  service  public, 
•>  donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 
~  talon. 

»  Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  envers  le  Trésor 

-  publie,  à  la  charge  toutefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire 
»  viser  et  séparer  de  son  talon,  à  Paris,  immédiatement,  et, 
»  dans  les  départcmciis,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
»  date,  par  les  fonctionnaires  et  agens  administratifs  chargés  de 

-  CO  contrôle.  » 


récéidssés  qu'ils  ont  fait  successivement  parvenir  pour  les  bureaux 
administratifs ,  un  bordereau  constatant  les  verseinens  opérés,  ii 
quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  trimestre  précédent ,  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  finances.  Ces  bordereaux,  qui  sont 
certifiés  conformes  à  leurs  écritures  parlesdits  receveurs,  servent 
à  l’établissement  du  compte  des  produits  divers  procurés  au 
Trésor  par  le  département  de  la  guerre. 

Payeurs  remplissant,  aux  armées,  les  fonctions  de  receveurs 
des  fiziances. 

Art.  loi.  —  Aux  armées,  les  payeurs  remplissent  les  fonc¬ 
tions  de  receveurs  des  finauces.  Les  verscinens  effectués  à  leurs 
caisses  ne  sont  libératoires  qu’ autant  qu’ils  sont  justifiés  par  des 
récépissés  à  talon  dûment  contrôlés.  (Art.  71  id.) 

Dépôts,  dans  les  caisses  des  recevettrs  des  fiziances,  des 
fonds  de  masse  appartenant  aux  corps  de  troupe. 

Art.  152.  —  Lorsque  les  fonds  de  znasse  des  corps  de  troupe 
de  toutes  armes  excèdent  les  besoins  du  service  courant,  ils  sont 
versés,  à  titre  de  dépôt,  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finauces  ,  à  la  diligence  des  fonctionnaires  de  l’intendance  mili¬ 
taire.  Le  retrait  successif  de  ces  dépôts  de  fonds  s’opère ,  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  des  corps,  sur  la  demande  des  conseils 
d’administration  ,  approuvée  par  les  mêmes  fonctionnaires.  Ces 
dépôts  ne  sont  point  productifs  d’intérêts. 

Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  d’inscrire  sur  le  carnet  ou  livret  à  ce 
destiné,  les  versemens  qui  leur  sont  faits  et  les  paiemens  effec¬ 
tués  par  eux. 

TITRE  Vt. 

DES  DÉPENSES  DES  EXERCICES  CLOS. 

Dépenses  à  acquitter  à  titre  de  rappel  sur  exercices  clos. 

Art.  153.  —  Toute  créance  qui  ii’a  pas  été  acquittée  sur  les 
crédits  de  l’exercice  auquel  elle  se  rapporte  ,  ne  peut  plus  être 
ordonnancée  qu’à  titre  de  rappel  sur  exercice  clos,  et  d’après  les 
règles  spéciales  déterminées  par  le  présent  titre,  pour  le  paiement 
des  dépenses  de  cette  nature. 

Exception  sur  les  rappels  de  solde. 

Toutefois,  pour  le  service  de  la  solde  et  autres  allocations 
payables  sur  i  cviies  ,  la  dépense  qui  sert  de  base  au  règlement 
des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compose  que  des  paiemens 
effectués  jusqu'à  l’époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d’arrérages 
payés  sur  ce  même  service,  d’ajirès  les  droits  ultérieurement 
constatés  ,  contiiiucnt  d’être  imputés  sur  les  crédits  de  l’exercice 
courant  ;  mais,  en  fin  d’exercice,  le  transport  en  est  effectué  au 
chapitre  spécial  des  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues 
et  non  passibles  de  déchéance,  au  moyen  d’iiii  vivement  auto¬ 
risé,  chaque  année,  par  une  ordonnance  qui  est  produite  à  l’ap- 
[lui  de  la  loi  de  lèglemeut. 

L’opération  do  virement  est  justifiée  par  des  extraits  de  revue 
ou  de  feuilles  de  journées  établis  à  cet  effet.  (.Art.  102  id.) 

États  nominatifs  des  créances  restant  à  payer  à  la 
clôture  de  l’exercice. 

Art.  loi.  —  .Aussitôt  que  le  conqito  définitif  d’un  exercice  est 
établi,  le  Ministre  de  la  guerre  fait  dresser  l’état  iiomiiiatif  des 
créances  non  payées  à  l’époque  de  la  clôture  dudit  exercice.  De 
semblables  états  sont  foiniéi  pour  les  nouvelles  créances  qui 
seraient  successivement  ajoutées  aux  restes  à  payer  en  vertu  de 
ciédils  spéciaux. 

Les  états,  établis  en  double  expédition ,  sont  adressés  au 
Ministre  des  finances,  pour  lui  servir  à  reconnaître  que  les 
créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits  laissés  à  la  dis¬ 
position  du  Ministre  de  la  guerre.  (.Art.  lOti  et  110  id.) 

Mode  de  paiement  des  créances  coznpriscs  dans  les  restes 
à  payer. 

Art.  155.  — >  I.es  dépenses  qui ,  bien  que  liquidées  en  temps 
utile ,  n’ont  pu  être  ordoiiiiancées  ou  payées  avant  la  clôture  de 
rexercice  et  qui  (igiireiil  parmi  les  restes  à  payer  du  complu 
général,  sont  ordonnancées  sur  l'excrcicc  courant,  avec  imputation 
sur  le  chapitre  ouvert  au  bubget,  pour  mémoire  et  sans  allocation 
spéciale,  sous  le  titre  de  Dépezises  des  exercices  clos. 

Les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exercice  courant ,  par  rappel 
sur  les  exercices  clos ,  doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du 
montant,  par  chapitre,  des  dépenses  restant  à  payer,  d’apres  les 
comptes,  à  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  montant  des  paiemens  effectués  à  ce  titre  pendant  le  cours 
de  chaque  année  ,  est  porté  au  crédit  du  chapitre  des  dépenses 
des  exercices  clos,  et  compris  parmi  les  crédits  législatifs  ,  lois 
du  règlement  de  l'e.xcrcicc.  (An.  98  et  99  ni.) 
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Mode  de  paiement  des  créances  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer. 

Al  t.  156.  — Les  créances  qiu,  n’ayant  pu  être  liquidées  avant 
le  30  septembre  de  la  seconde  année  de  l’exercice,  n'ont  jias  fait 
partie  des  restes  à  payer,  ne  sont  susceptibles  d’ètre  acquittées 
qu’au  moyen  de  crédits  supplémentaires  ,  obtenus  suivant  les 
formes  rappelées  par  les  articles  8,  9  et  10  du  présent  règlement. 
(Art.  lOÜid.) 

Compte  des  exercices  clos. 

Art.  157.  —  Il  est  publié  annuellement  un  tableau  spécial  qui 
présente,  pour  chacun  des  exerxices  clos  et  par  chapitre  de  dé¬ 
pense,  les  crédits  annulés  par  les  lois  de  règlement  pour  les 
dépenses  restant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait 
l’objet  de  crédits  supplémentaires  et  les  paiemens  effectués  jus¬ 
qu'au  terme  de  déchéance.  (Art  101  id.) 

Ordomancement  des  restes  à  payer  avant  le  vole  de  la 
loi  de  règlement. 

Art.  158.  —  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et  défi¬ 
nitifs  présentent  conrme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture 
d'un  exercice,  et  qui  ont  été  autorisées  par  des  crédits  régulière¬ 
ment  ouverts ,  peuvent  être  ordonnancées  sur  les  fonds  des  bud¬ 
gets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement  de  ect  exercice  ait 
été  votée  par  les  Chambres. 

Les  créances  qui,  bien  que  comprises  dans  les  restes  à  payer, 
excéderaient  la  limite  des  crédits  ouverts,  ne  pourraient  être 
ordonnancées  qu’après  le  vote  de  la  loi  des  comptes.  (  Art. 
107  id.) 

Créances  reconnues  après  la  clôture  de  l’exercice  et  concer¬ 
nant  des  services  pour  lesquels  la  loi  réserve  la  faculté 
des  crédits  supplémentaires  par  ordonnance. 

Art.  159.  —  Les  dépenses  reconnues  après  la  clôture  d’un 
exercice,  lorsqu’elles  s’appliquent  à  des  services  pour  lesquels  la 
nomenclature  de  la  loi  annuelle  de  finances  réserve  la  faculté  des 
crédits  supplémentaires ,  peuvent  toujours  être  ordonnancées  au 
moyen  de  crédits  ouverts  par  ordonnances,  sauf  régularisation  'a 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres. 

Créances  reconnues  après  la  clôture  d’un  exercice  et  con¬ 
cernant  des  services  pour  lesquels  des  crédits  supplémen¬ 
taires,  par  ordonnances,  ne  sont  pas  autorisés. 

Art.  160.  —  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour 
l'acquittement  des  créances  reconnues  postérieurement  à  la  clô¬ 
ture  d'un  exercice,  et  qui  s’appliqueraient  à  des  services  pour 
lesquels  la  nomenclature  de  la  loi  de  finances  n’aurait  pas 
autorisé  l’ouverture  ,  par  ordonnances  ,  de  crédits  supplémen¬ 
taires  ; 

1°  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus  au  budget 
et  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour  une  somme  égale  ou 
supérieure  au  montant  desdites  dépenses,  les  nouveaux  crédits 
nécessaires  à  leur  paiement  sont  ouverts  par  ordonnancos ,  sauf 
régularisation  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres  ; 

2“  S’il  s’agit  de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs 
primitivement  ouverts,  ces  dépenses  sont  conslaléos  et  liquidées, 
mais  elles  ne  peuvent  être  ordonnancées  qu’après  l’ouverture, 
par  la  loi,  des  siippléineiis  do  crédits  nécessaires.  (Art.  198  id.) 

Ordonnances  nominatives  et  payables  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  seulement. 

.\rt.  ICI. —  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos 
imputables  sur  les  budgets  courants  sont  ordonnancés  noiiiinati- 
voment.  Les  crdonnances  ne  sont  valables  que  jusqu’à  la  fin  de 
l’année  pendant  laquelle  elles  ont  été  émises.  L'annulation  en  a 
lieu  d’office  par  les  agciis  du  Trésor,  et  le  réordonnancenient  de 
CCS  rappels  n’est  effectué  que  sur  une  nouvelle  réclamation  des 
créanciers.  (Art.  109  id.) 

Annulation,  après  cinq  ans,  des  crédits  concernant  les 
restes  à  payer. 

•Art.  162.  —  A  l’exidration  de  la  période  quinquennale  fixée 
par  l’article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour  l’entier  apure¬ 
ment  des  exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux  créances  res¬ 
tant  encore  à  solder  demeurent  définitivement  annulés  ;  et 
l’exercice,  arrivé  au  terme  de  déchéance,  cosse  de  figurer  dans  la 
comptabilité  du  ministère  (Art.  113  id.) 

Dépenses  des  exercices  périmés. 

Art.  163.  —  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  solder  posté' 
vieurement  à  l’époque  ci-dessus  et  provenant,  soit  de  créance® 
d  individus  résidant  hors  du  territoire  europ'éen  .  pour  lesquelle® 
une  année  do  plus  est  accnvdi’o  par  la  loi  du  29  janrier  1831. 
soit  de  crcani'os  non  iiassiMos  de  la  décliéance  dans  les  cas 
prévus  )iar  1  artiido  1(1  de  la  niéinc  hfi .  nu  qui  sont  soumises  à 


des  prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnancées  qu’après  que 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ,  par  article,  ont  été  ouverts 
à  cet  effet,  conformément  aux  articles  4,  5«ct  6  de  la  loi  du  24 
avril  1833  ,  c’est-à-dire  par  ordonnance  royale  ,  sauf  régularisa¬ 
tion  à  la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  Ces  créances  sont 
imputables  sur  le  budget  courant  à  un  chapitre  spécial  intitulé  : 
Dépenses  des  exercices  périmés.  Si  elles  n’ont  pas  été  payées 
à  l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial 
a  été  ouvert ,  ce  crédit  est  annulé  ,  et  le  réordonnancement  de 
ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  nouveau  crédit 
également  applicable  au  chapitre  des  dépenses  des  exercices 
périmés.  (Art.  114  id.) 

Liqtiidation  et  révision  des  créances  des  exercices  clos 
et  des  exercices  périmés. 

Art.  164.  — Toutes  les  dépenses  dos  exercices  clos  et  des 
exercices  périmés  sont  soumises  aux  formalités  de  la  liquidation 
et  de  la  révision,  comme  celles  des  exercices  courants,  et  les 
liquidations  sont  établies  distinctement  par  exercice  ;  de  plus,  les 
rapports  relatifs  aux  créances  concernant  des  exercices  périmés, 
doivent  toujours  indiquer  les  causes  qui  ont  empêché  d’opérer 
la  liquidation  avant  l’expiration  des  délais  de  déchéance. 

TITRE  ML 

DES  ÉCRITURES  DE  l’ ADMINISTRATION  CENTRALE  ET  DES  ORDON¬ 
NATEURS  SECONDAIRES. 

Mode  d’écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  Ministère 
de  la  guerre. 

Art.  165.  — Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  du  Mi¬ 
nistère  de  la  guerre  sont  tenues  en  parties  doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

1“  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

2“  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  et  des  liquida¬ 
tions  opérées  ; 

3“  L’ordonnancement  des  dépenses  ; 

4“  Les  annulations  d’ordonnances  ministérielles  ; 

5“  Les  paiemens  effectués  ; 

6“  Les  opérations  de  virement  résultant  de  transports  de  ser¬ 
vice  à  service,  de  rembourseraens  d’avances  faites  pour  le  compte 
des  autres  départeniens  ministériels,  ou  de  reversemeiis  dans 
les  caisses  publiques  et  d’ordonnancement,  au  profit  du  Trésor, 
des  produits  de  toute  nature  étrangers  aux  crédits  législatifs. 
(Art.  250  id.) 

Art.  166.  —  Il  est  tenu  à  la  comptabilité  centrale  un  journal, 
un  grand-livre  et  des  livres  auxiliaires. 

Le  grand-livre  ne  présente  que  des  comptes  généiaux  et  des 
résultats  sommaires,  dont  les  développemens  sont  consignés,  par 
service  et  par  ordonnateur  secondaire,  sur  des  livres  dits  auxi¬ 
liaires.  (.\rt.  250  id.) 

Communication  à  la  comptabilité  générale  des  finances, 
de  la  balance  des  écritures  au  1“^  de  chaque  mois. 

Art.  167.  —  Il  est  établi,  h  l’époque  du  premier  de  chaque 
mois,  une  balance  générale  des  comptes  du  grand-livre  et  des 
comptes  de  services. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  comptabilité  générale  des 
finances,  pour  lui  donner  les  moyens  d’en  rattacher  les  résultats 
successifs  à  ses  propres  écritures. 

Mode  d’écritures  des  bureaux  administratifs. 

Art.  168. — Les  opérationsde  comptabilité  des  divers  services 
du  Ministère  de  la  guerre  sont  décrites ,  par  les  bureaux 
administratifs,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  comptabilité 
centrale. 

Chaque  bureau  établit,  par  trimestre,  la  situation  en  débit  et 
en  crédit  des  comptes  généraux  de  son  grand  livre  et  en  fait  la 
remise  à  la  comptabilité  centrale ,  au  plus  tard  le  15  du  second 
mois  du  trimestre  suivant. 

Mode  d’écritures  des  ordonnateurs  secondaires. 

.Art.  169.  —  Les  ordonnateurs  secondaires  du  département  de 
la  guerre,  ainsi  que  leurs  sous-délégataires  ,  tiennent  un  livre- 
journal  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
priorité,  toutes  les  opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux 
dépenses  dont  l’administration  et  rordoiinancement  leur  sont 
confiés. 

Ce  journal  est  totalisé  tous  les  dix  jours.  (.Art.  2,52  iil.) 

-Art.  170.  —  Chacun  des  articles  décrits  au  journal  est  succes¬ 
sivement  reporté  sur  un  grand-livre  ,  au  compte  d’imputation 
correspoiiilaiit. 

Pour  cet  effet ,  il  est  ouvert  au  grand  livre  un  compte  siiéi  ial 
à  chacun  des  chapitre  ou  articles  du  budget  pour  Icsquids  il  a  été 
accordé  des  crédits  de  délégation  ou  de  sous-délégation. 

Ces  comptes  son!  débités  du  montant  des  crédits  ouverts  et 
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rrc'(ir/es  du  montant,  par  ai  ticlc  du  budget,  des  mandats  délivrés 
en  vertu  de  ces  mêmes  crédits.  (Art  253  id.) 

Art.  171.  —  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  îr  tenir 
par  les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  varier  dans  leur  nombre 
et  dans  leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 

Ils  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l’inscription  succes¬ 
sive,  par  chapitre  et  article  du  budget,  des  droits  constatés  au 
profit  des  créanciers  de  l’Ëtat,  ainsi  que  des  paiemens  effectués 
sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secondaires,  titulaires  ou  sous- 
délégataires  des  crédits.  (Art.  254  et  255  id.] 

Art.  172.  —  Les  écritures  pour  annulation  ,  soit  de  crédits, 
soit  de  mandats,  sont  passées  au  journal  et  au  grand-livre  des 
ordonnateurs  secondaires,  par  voie  de  déduction  sur  le  total  des 
crédits  ouverts  ou  des  mandats  expédiés. 

Ptclevés  mensuels  ou  comptes  d’emploi  des  crédits  de 
délégation. 

Art.  173. —  Le  lOde  chaque  mois,  les  titulaires  des  crédits  de 
délégation,  après  s’être  s’étre  assurés  de  la  concordance  des 
lésultats  du  grand-livre  avec  ceux  de  leur  livre-journal,  adressent 
au  Ministre  [comptabilité  centrale')  des  comptes  d’emploi  ou 
relevés  mensuels.  Ils  y  comprennent  la  totalité  de  leurs  opéra¬ 
tions  et  de  celles  de  leurs  sous-dôlégataircs,  jusques  et  y  compris 
le  dernier  jour  du  mois  précédent. 

L’envoi  de  ces  relevés  a  lieu,  pour  chaque  exercice,  de  mois 
en  mois,  jusqu’à  l’époque  fixée  par  l’article  11 1  ci-dessus  jiour  la 
produi  tion  du  bordereau  général  et  définitif  des  crédits  ou  por¬ 
tions  de  crédits  demeurés  sans  emploi.  (.Art  256  id.) 

Art  174.  —  Les  relevés  mensuels  ou  comptes  d’emploi  pré¬ 
sentent,  par  chapitre  et  par  article  dn  budget  : 
lo  Le  montant  des  crédits  de  délégation  ; 

2“  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  d’a¬ 
près  les  livres  auxiliaires  ; 

3“  Le  montant  des  mandats  délivrés  ; 

4‘>  Celui  des  paiemens  effectués. 

Les  bordereaux  sommaires  de  paiement  mentionnés  à  l’ar¬ 
ticle  145  ci-dessus  et  qui  ont  servi  à  donner  cette  dernière 
indication  ,  doivent  toujours  accompagner  les  relevés  mensuels 
adressés  au  Slinistre. 

L’envoi  do  ces  comptes  d’emploi  ne  dispense  pas  les  ordon¬ 
nateurs  secondaires  de  la  production  des  bordereaux  détailiés  de 
mandats  prescrite  par  l’article  99  du  présent  règlement. 
(Art.  257  id.) 

Art.  175.  —  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  173 
et  174  sont  obligatoires  pour  les  ordonnateurs  secondaires  sous- 
délégataires  ,  mais  seulement  envers  les  titulaires  des  crédits  de 
délégation  ,  qui  leur  adressent  des  iiistruclioiis  spéciales  à  cet 
effet,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’époque  à  laquelle  ils 
doivent  faire  l’envoi  des  résultats  de  leurs  écritures. 

Clôture  des  écritures- 

Art.  170.  —  Tous  les  journaux  ,  livres  et  registres  des 
ordonnateurs  secondaires  sont  clos ,  balancés  et  dûment  arrêtés, 
pour  chaque  exercice ,  dès  que  le  Ministre  a  notifié  à  ces  ordon¬ 
nateurs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  résultats  du  compte 
général  et  déliinlif  de  l’emploi  des  crédits  de  délégation  ouverts 
pour  ledit  exercice. 

Les  écritures  de  l’administration  centrale  sont  définitivement 
closes  au  31  décembre  de  la  seconde  aimée  de  l’exercice,  époque 
à  laquelle  le  compte  est  établi. 

TITRE  Vm. 

DES  COMPTES. 

Comptes  par  exercice  établis  au  31  décembre  de 
la  seconde  année. 

Art.  177. —  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses  de 
cbaque  exercice  est  établi  au  31  décembre  de  Tannée  suivante  , 
an  moyen  des  écritures  officielles  de  Tadminislratioii  centrale  et 
des  pièces  justificatives  dont  la  liquidation  a  été  arrêtée  par  le 
Alinistre.  (Art.  130  de  Tordonnaiice  du  31  mai  1838.) 

Forme  des  comptes  et  documens  y  annexés. 

Alt.  178. — Le  compte  général  et  définitif  de  chaque  exercice 
est  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  législatives.  11  présente 
les  mêmes  divisions  et  les  mêmes  développcniens  que  le  budget 
correspondant,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n’auraient  ]ias 
été  mentionnées  dans  ce  budget,  lesquelles  font  l’objet  d’articles 
ou  de  chaiiitres  additionnels  ou  séparés. 

11  se  compose  ; 

1°  D'un  tableau  général  présentant ,  par  chapitres  législatif, 
tous  les  résultats  de  la  situation  définitive  de  l’exercice  expiré  , 
lesquels  servent  de  base  à  la  loi  proposée  aux  Chambres  pour  le 
réglement  définitif  du  budget  dudit  exercice  ; 

2“  De  développemens  destinés  à  expliipier.  avec  tous  les  dé¬ 


tails  propres  à  chaque  nature  de  service,  les  dépenses  liquidées , 
les  paiemens  effectués  et  les  créances  restant  à  solder  à  l’époque 
de  la  clêture  de  l’exercice  ; 

3®  De  la  comparaison  des  dépenses  faites  et  consommées  avec 
les  prévisions  législatives  ; 

4“  D’un  état  comparatif,  par  chapitre  ,  des  mêmes  dépenses 
avec  celles  de  l’exercice  précédent ,  expliquant  les  causes  des 
différences  qui  ressortent  de  cette  comparaison.  (Art.  132  et 
136  idem.) 

Art.  179.  —  Les  comptes  d’exercice  sont  en  outre  accompa¬ 
gnés  d’états  indicatifs  des  ordonnances  et  des  mandats 
délivrés  pour  l’acquittement  des  dépenses ,  des  paiemens 
elTectués  par  les  payeurs,  des  rentrées  extraordinaires  procurées 
au  trésor  public  par  le  département  de  la  guerre  (1)  ,  et  enfin 
de  tous  les  développemens  de  nature  à  éclairer  Texamen  des 
faits  relatifs  à  la  gestion  administrative  et  financière  de  l’exer¬ 
cice  et  à  en  compléter  la  justification. 

Destination  des  comptes  généraux  et  délai  pour 
leur  publication. 

Art.  180.—-  Les  comptes  sont  joints  à  la  proposition  de  loi 
qui  a  pour  objet  le  réglement  définitif  des  budgets. 

Il  sont  publiés  dans  les  deux  premiers  mois  de  Tannée  qui 
suit  la  clôture  de  l’exercice,  si  les  Chambres  sont  assemblées,  et, 
si  elles  ne  le  sont  pas,  dans  le  mois  qui  suit  l’ouverture  de  leur 
session.  (Art.  81  et  82  idem.) 

Documens  divers  à  fournir  aux  Chambres. 

Art.  181.  —  Chaque  année,  le  Ministre  de  la  guerre  fournit 
aux  Chambres ,  indépemlamment  des  documens  spéciaux  qui 
accompagnent  les  comptes  d’exercice  ; 

Situation  provisoire  de  l’exercice  courant. 

1®  La  situation  provisoire  du  budget  de  l’exercice  courant, 
arrêtée  au  31  décembre  de  la  première  année  de  cet  exercice. 
(Art.  130  idem.) 

Compte  d’apurement  des  exercices  clos. 

2®  Le  compte  d’apurement  que  la  loi  du  23  mai  1834  et  l’ar¬ 
ticle  157  du  présent  i  èglenient  prescrivent  de  publier  pour  les 
exercices  clos.  (.Vit  130  idem.) 

Comptes  en  matières. 

3®  f.es  comptes  en  matières  présentant  .par  service  et  par  éta¬ 
blissement  ,  la  valeur  dn  matériel  du  département  de  la  guerre  ; 
lesquels  comptes  sont  accompagnés  d’états  de  développement  , 
par  espèce  et  par  quantité,  des  denrées,  matières  et  effets.  (Art. 
101  idem.) 

F.tat  des  soldes  de  non-activité  et  trailemens  de  réformes. 

4»  L'état  des  ebangemens  survenus,  dans  le  cours  de  Tannée 
précédente,  au  tableau  des  soldes  de  non-activité  cl  des  traite 
meus  ou  soldes  de  réforme,  contenant  : 

Les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non- 
aclivilô  et  le  traitement  ou  la  solde  de  réforme  ; 

La  durée  et  l’époque  de  leurs  services  ; 

Les  motifs  de  la  concession  qui  leur  en  a  été  faite  et  la  durée 
du  traitement  ou  de  la  solde  de  réforme  ; 

Enfin,  l'indieation  de  la  coniinune,  du  canton  et  du  départe¬ 
ment  oii  ils  ont  fixé  leur  doinieile.  (Art.  158  idem.) 

FAat  des  marchés  de  50,000  fr.  et  au-dessus. 

5®  L’état  sommaire  de  tons  les  marchés  de  50,000  fr.  et  au- 
dessus  passés  dans  le  coiiiant  de  l’année  écluie 

Les  marchés  inféiienrs  à  cette  somme,  mais  qui  s’élèveraient 
ensemble  ,  pour  des  objets  de  même  nature  ,  à  50,000  fr.  et  au- 
dessus,  sont  portés  sur  ledit  état,  qui  indique  le  nom  et  le  domi¬ 
cile  des  parties  contractantes,  la  nature  et  les  principaies  cond,i- 
tiuns  du  contrat,  (Art,  15!)  idem.) 

Etat  des  logemens. 

0®  L’etat  détaillé  dos  logemens  accordés  dans  les  hilimens 
dépendant  du  ministère  do  la  gnorre. 


(1)  Ces  rentrées  proviennent  généralement  des  sourees  ci- 
apres  : 

Rerabonrbemenl  de  trop  perçus  sur  les  exercices  clos  ; 

Ventes  de  déniées,  d’effets  et  matières,  de  chevaux,  etc,  ; 

Pensions  des  élèves  des  écoles  nnlitaires  ; 

l’roduit  de  terrains  de  fortifications  ; 

Tietciiucs  exercées  sur  les  trailemens,  en  vertu  dn  décret  du 
25  mais  1811  ,  au  lu'ofit  du  trésor,  substitué  aux  droits  de  Tan 
cienne  dotation  des. invalides  ; 

Valeur  tic  denrées  et  inalicres  prélevées  sur  les  approvisiuii 
neniens  on  impiité.-s  à  des  finrn  sscurs  et  connv 
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Cet  étal  n'est  pas  nominatif,  mais  il  indiqne  la  fonction  ou  le 
te  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé.  (Art.  ICO  idem.) 

État  des  élèves  boursiers  de  l’école  Polytechnique. 

7°  Un  tableau  faisant  connaître  : 

Le  rang  d'admission  des  élèves  boursiers  à  l’école  Polytechni¬ 
que  ; 

Ues  noms ,  demeures  et  professions  de  leurs  parens.  (  Art. 
130  idem.) 

Documens  statistiques  sur  l’Algérie. 

8°  Des  documens  statistiques  propres  à  faire  connaître  la  si¬ 
tuation  commerciale  et  agricole  de  l'Algérie,  ainsi  que  le  mou¬ 
vement  de  ses  hépitaux  militaires.  (Art.  1-49  idem.) 

Délai  pour  la  publication  des  documens  à  établir 
au  31  décembre. 

Art.  182.  —  La  situation  provisoire  de  l'exercice  courant  et 
tous  les  documens  à  établir'  au  31  décembre  de  chaque  année 
doivent  être  publiés  pendant  le  premier  trimestre  de  l’année  sui¬ 
vante.  (Art.  133  idem.) 

Inventaire  du  mobilier  fourni  aux  fonctionnaires  publics. 

Art.  183.  ■ —  Le  mobilier  fourni ,  soit  par  l’État ,  soit  par  les 
déparlemens  ,  à  des  fonctionnaires  publics,  est  l’objet  d’inven¬ 
taires  qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère  des  finances  ou 
au  secrétariat-général  des  préfectures. 

Ces  inventaires  doivent  être  récolés,  .è  la  fin  de  chaque  année 
«t  é  chaque  mutation  de  fonctionnaire  responsable,  par  les  agens 
de  l’administration  des  domaines  ,  et  en  présence  d'un  commis¬ 
saire  désigné  par  les  conseils  généraux,  pour  le  mobilier  appar¬ 
tenant  aux  départemens  ;  les  accroissemens  et  diminutions  sur¬ 
venus  dans  l’intervalle  d'un  récolement  à  l’autre  doivent  y  être 
consignés.  (Art.  1G2  idem.) 

Réunion  des  pièces  justificatives  des  comptes  d’exercice 
à  la  comptabilité  centrale. 

Art.  184., —  Les  rapports  de  liquidation  appuyés  de  toutes 
les  pièces  justificatives  qui  n’ont  pas  dû  accompagner  les  ordon¬ 
nances  et  mandats  de  paiement,  après  avoir  servi  à  l'établisse¬ 
ment  du  compte  définitif  de  chaque  exercice,  sont  réunis  et  clas¬ 
sés  a  la  comptabilité  centrale.  L'enregistrement  détaillé  en  est 
fait  sur  un  sommier  retraçant,  par  article  et  chapitre  du  budget, 
et  avec  les  dévcloppemens  que  comporte  chaque  service ,  toutes 
les  dispositions  et  opérations  relatives  anx  crédits  ouverts,  à  la 
constation  des  droits  des  créanciers ,  à  l’ordonnancement  et  au 
paiement  des  dépenses. 

Dépôt  aux  archives  générales  du  ministère. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  de  règlement ,  ces  documens 
sont  déposés  aux  archives  générales  du  ministère  de  la  guerre. 

TlfRE  IX. 

mSPOSlTIOXS  SPÉCIALES. 

Crédit  éventuel  pour  l’inscription  des  pensions  yniltaircs. 

Art.  183.  —  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  contient , 
<lans  un  chapitre  spécial  et  pour  mémoire  ,  un  crédit  éventuel 
destiné  à  faire  connaître  le  montant ,  par  aperçu  ,  des  pensions 
militaires  à  inscrire  dans  le  courant  de  chaque  année. 

Le  crédit  nécessaire  au  paiement  de  ces  pensions  dans  la  même 
année  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finance.s  (Dette  ins¬ 
crite).  jusqu’à  concurrence  des  deux  tiers  du  crédit  éventuel  ac- 
coidé  au  ministère  de  la  guerre.  (.Vrt.  3  de  la  loi  du  17  avril 
1833.) 

Spécialité  des  crédits  pour  les  dépenses  de  l’.ifrique. 

Art.  180.  —  Les  dépenses  relatives  aux  Possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l’Afrique  sont  l’objet  de  crédits  spéciaux  au  titre 
de  chapitres  correspondant  'à  ceux  du  budget  ordinaire  du  minis¬ 
tère  de  la  guerre,  et  forment  une  section  distincte  dudit  budget. 
(Art.  G  delà  loi  du  23  mai  1831.) 

Distinction  des  dépenses  relatives  anx  corps  étrangers. 

Art.  187.  —  La  dépense  des  corps  étrangers  employés  dans 
le  pays  occcupé  par  les  armées  françaises,  hors  du  territoire  con¬ 
tinental  ,  est  présentée  d'une  maniéré 'distincte  et  séparée  dans 
le  budget  de  la  guerre.  (Art.  3  de  a  loi  du  9  mars  1831.) 

Budget  et  compte  du  service  spécial  des  poudres 
et  salpêtres. 

Art.  188.  —  Ues  budgets  et  les  comptes  détaillés  du  service 
des  ]inudres  et  salpêtres  sont  annexés,  pour  ordre ,  aux  budgets 
et  au.v  comptes  du  ministi're  de  la  guerre.  Ce  service  spécial  est 
■soumis  à  toutes  les  rt’gles  prescrites  pour  l’obtention  des  supplé- 


mens  do  crédits,  l'apurement  des  exercices  clos  et  le  règlement 
définitif  du  budget  de  chaque  exercice.  (Art.  17  de  la  loi  du  9 
juillet  183G.) 

Interdiction  du  cumul  en  entier  du  traitement  de  plusieurs 
places  ou  emplois. 

Art.  189.  —  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traitemens  de 
plusieurs  places,  emplois  ou  commissions  dans  quelque  partie  que 
ce  soit.  En  cas  de  cumul  de  deux  traitemens,  le  moindre  est  ré¬ 
duit  à  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois  traitemens,  le  troisième 
est  en  outre  réduit  au  quart  et  ainsi  de  suite  en  observant  cette 
proportion. 

Exceptions. 

La  réduction  portée  par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les 
traitemens  cumulés  qui  sont  au-dessous  de  3,000  fr.,  ni  pour  les 
traitemens  plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois  ,  non 
plus  que  pour  le  traitement  des  membres  de  l’ordre  do  la  I.égion- 
d’iloiiiieur.  (Art.  28  de  l'ordonnance  du  23  décembre  1837  et 
-44  de  l’ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Cumul  d’une  pension  avec  un  traitement  permis  jusqu’à 
concurrence  de  700  fr.  seulement. 

Art.  190.  —  Nul  ne  peut  cumuler  une  pension  avec  un  traite¬ 
ment  d'activité,  de  disponibilité  ,  de  non  activité  ou  de  réforme 
qu’aiitaiit  que  les  deux  allocations  réunies  n’excèdent  pas  700  fr., 
et  seulement  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme.  (Art.  233  de 
rordonuauce  du  31  mai  1838.) 

Pensions  militaires  do  retraite  et  de  réforme  cumulables 
'avec  un  traitement  civil  d’activité. 

Art.  191.  —  Les  pensions  de  retraite  pour  services  m.ilitaires 
peuvent  se  cumuler  avec  au  traitemeut  civil  d’activité,  excepté 
dans  le  cas  ou  des  services  civils  ont  été  admis  comme  complé- 
menr  du  droit  à  ces  pensions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous  les  cas, 'cu¬ 
mulables  avec  un  traitement  civil  d’activité.  (.Art.  234  idem.) 

Résidence  en-pays  étrangers. 

Art.  192.  —  Les  militaires  en  congé  à  l’étranger  n’ont  droit  h 
aucune  solde,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du  roi. 

Aucun  officier  en  jouissance  de  la  solde  de  réforme  ne  peut  en 
toucher  les  arrérages,  s'il  a  passé  plus  d’une  année  en  pays  étran¬ 
ger,  qu’autant  qu’il  aurait  obtenu  raiitorisation  de  résider  hors 
du  royaume,  dans  la  forme  prescrite  par  l’ordonnance  du  24  fé¬ 
vrier  1832  (1)  concernant  les  militaires  en  retraite  résidant  à 
l'étranger.  (Art.  7G  et  G4G  de  l'ordonnance  du  23  décembre 
1837.)" 


(1)  "  Art.  1er.  —  Sera  considérée  comme  résidence  hors  du 
»  royaume  pour  tous  titulaires  de  pensions  militaires ,  b'rançais 
»  pu  naturalisés  Français ,  et  emportant  à  ce  titre  la  suspension 
»  du  droit  de  jouissance  de  la  pension  ,  l'absence  du  royaume 

-  sans  notre  autorisation,  lorsque  ladite  absence  sera  prolongée 

au-delà  d’une  année. 

«  Art.  2.  —  Toutes  les  autorisations  de  résider  en  pays  étran- 
»  ger  accordées  aux  titulaires  de  pensions  militaires  antérieure- 
»  ment  à  la  loi  du  11  avril  1831  sont  révoquées.  11  est  accordé 
>'  un  an  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  se  pourvoir  en  autori- 
•'  sation  nouvelle. 

>•  Art,  3.  —  Les  titulaires^de  pensions  militaires  qui  à  l’ave- 
»  iiir  auront  besoin  de  s’absenter  pendant  plus  d’une  année 
>>  devront  adresser  leur  demande  en  autorisation  à  notre  niinis- 
>'  Irc  de  l'intérieur  par  l’intermédiaire  des  autorités  locales. 

■>  Ibs  justillcrout  devant  le  maire  de  leur  domicile  ,  par  une 
«  déclaration  faite  en  présence  de  témoins,  Pt  conforme  au  mo- 
“  dèie  el-joint,  n»  Iv,  des  causes  qui  exigent  leur  séjour  à  l’é- 
»  tranger.  Le  maire  du  domicile  et  le  préfet  du  département,  en 
«  transmettant  lesdites  demandes  et  les  pièces  h  l'appui  les  ac- 
»  compagneront  d’un  avis  motivé. 

"  .Art.  4.  — Les  titulaires  do  pensions  milUaires  qui  seraient 
»  actuellement  absous  du  royaume  et  vi.udiaiciit  prolonger  leur 
»•  absence  pendant  plus  d’une  année,  adresseront  leur  demande 
»  eu  autorisation  à  notre  ministre  par  rcntremise  de  notre  mi- 

nisîre  des  affaires  étrangères  et  de  l'agent  diplomatique  ou 
»  consulaire  français,  accrédité  dans  leur  résidence  ou  dans  celle 
■>  qui  en  est  la  plus  voisine. 

»  Ils  justifieront,  par  une  déclaration  conforme  au  modèle  nv  2 
»  et  reçue  par  l'agent  diplonialiquo  ou  consulaire  ci-dessus  dési- 
»  gué.  des  causes  qui  nécessitent  la  continuation  de  leur  séjour 

-  hors  du  royaume;  dans  ce  cas,  ces  agons  doniiiront  les  avis 
«  exigés  des  autorités  locales  par  l’art,  3. 

..  Art.  3.  —  Les  autorisations  de  résider  hors  du  royaume  se- 
»  ront  révocables. 
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fente  de  chevaux  réformés,  d'objets  mobiliers  et 
immobiliers,  etc. 

Art.  103  —  Aucune  vente  de  chevaux  rérormés  ,  de  denrées, 
d'objets  mobiliers  ou  immobiliers ,  provenant  du  matériel  de  la 
guerre,  n’a  lieu  sans  l’intervention  des  fonctionnaires  de  l’inten¬ 
dance  militaire  et  des  préposés  des  domaines. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  railitaite  qui  doivent  fixer 
les  jours  de  vente  et  y  assister,  ont  la  faculté  de  les  ajourner 
s'ils  reconnaissent  que  les  prix  offerts  sont  inférieurs  h  la  valeur 
réelle  des  valeurs  mis  en  vente.  (Art.  16  idem.) 

Procès-verbaux  d'adjudication. 

Art.  191.  —  Les  procès-verbaux  d’adjudication  sont  dressés 
par  les  préposés  des  domaines,  de  concert  avec  les  membres  de 
l'intendance  militaire  présens  aux  ventes,  ou  avec  leurs  sup- 
pléans. 

Ils  sont  signés,  tant  par  les  préposés  des  domaines ,  que  par 
les  membres  présens  de  l’intendance  militaire  ou  de  leurs  sup¬ 
pléons. 

Art.  193.  —  Les  procès-verbaux  d’adjudication  indiquent  : 

La  date  des  ordres  ou  autorisations  eu  vertu  desquels  les 
ventes  ont  été  f.iiles  ; 

Le  nombre  et  le  signalement  des  chevaux,  les  espèces  et  quan¬ 
tités  des  objets  mis  en  vente  ; 

Les  mesures  prises  pour  donner  aux  adjudications  toute  la  pu¬ 
blicité  désirable  ; 

Le  détail  de  ce  qui  s’est  passé  aux  enchères  ; 

Le  prix  d’adjudication  ; 

Les  noms  et  qualités  des  adjudicataires  , 

Le  montant  des  ventes  ; 

Le  détail  des  frais  occasionnés  par  les  ventes  ; 

Le  restant  net  du  produit  des  ventes. 

Versement  dans  les  caisses  des  domaines  du  produit  brut  des 

ventes.  — Frais  de  vente  acquîtes  par  l’administration 

des  domaines. 

Art.  196.  —  Le  produit  brut  de  chaque  vente  est  versé  dans 
les  caisses  de  l'administration  derenregistrementetdes  domaines, 
qui  demeure  chargée  de  payer  les  frais  de  toute  nature  occa¬ 
sionnés  par  lesdites  ventes,  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  bud¬ 
get  du  ministère  des  finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par  l'adjudica- 
tairo  et  une  expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  sont 
remis  au  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  qui  a  dirigé  l’o¬ 
pération. 


-  Art.  6.  —  Tout  certificat  de  vie  délivré  à  l'étranger  et  pro- 

doit  au  trésor  pour  le  paiement  d'une  pension  militaire  devra 
"  être  conforme  au  modèle  ii»  3 ,  mais  il  ne  sera  admis  qii'au- 
y  tant  que  le  titulaire  aura  obtenu  notre  autorisation  de  résider 
»  hors  du  royaume  et  que  cette  autorisation  aura  été  notifiée 
«  aux  agens  du  trésor  public.  A  cet  effet  notre  ministre  de  l'in- 
•'  térieur  adressera  à  notre  ministre  des  finances  une  ampliation 
»  des  autorisations  de  résider  à  l’étranger  accordées  sur  son  rap- 
»  port.  La  date  et  les  conditions  de  l’autorisation  seront  consi- 
..  gnées  sur  le  registre  d’inscription  des  pensions  et  sur  l’état 
»  d’arrerages  à  l’article  de  chaque  pensionnaire. 

»  Art.  7.  —  Néanmoins  ,  les  titulaires  de  pensions  militaires 
»  pourvus  ,  avant  la  loi  du  1 1  avril  1831  ,  d’autorisation  de  ré- 
-  sider  à  l'étranger,  pourront ,  pendant  la  délai-qiii  leur  est  ac- 

•  cordé  pour  réclamer  des  autorisations  nouvelles,  toucher  leurs 
..  pensions  sur  la  production  des  |iiéces  qui  étaient  précédemment 
»  exigées  d'eux. 

»  Art.  8.  —  Lorsqu’un  titulaire  de  pension  militaire  pro- 
»  diiira  un  certificat  de  vie  délivré  en  Lraiice  pour  réclamer  plus 
»  d’une  année  d’arrérages  de  sa  pension  ,  il  devra  justifier  par 
»  un  certificat  du  maire  de  son  domicile  ,  qu’il  n’a  pas  résidé 

•  plus  d’un  an  hors  du  royaume  depuis  le  dernier  paiement,  ou 
»  qu'il  en  avait  obtenu  l'autorisation. 

->  .Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  ne 
»  seront  point  applicables  ;  1»  aux  veuves  de  militaires  français 
»  ou  naturalisés  Français,  pourvu  qu'elles  déclarent,  dans  leurs 
»  certificats  de  vie  délivrés  hors  du  royaume,  n'avoir  point  per- 
»  du  leur  qualité  de  Françaises  par  un  mariage  avec  un  étran- 
»  ger;  et  2“  aux  pensionnaires  militaires  qui ,  conformément  à 
»  l’art.  13  de  l’ordonnance  du  5  juin  1816,  ou  en  vertu  d’ar- 
»  rangement  diplomatique  ,  sont  dispensés  do  se  pourvoir  d'une 
..  autorisation  pour  continuer  il  jouir  de  leurs  pensions  hors  de 
»  Franco. 

•  Art.  10 - Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  des  finances, 

>  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  sont  chargés  de  l’exé- 
-  cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  llulle- 
..  tin  des  lois.  « 

[liullelin  des  lois,  O'i  série,  tome  iv,  page  89.) 
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Bordereaux  trimestriels  du  versetnent  fait  dans  les  caisses 
des  domaines  pour  produits  de  ventes. 

Art.  197.  —  A  l’expiration  de  chaque  trimestre  ,  les  sous-in- 
tendans  militaires  dressent,  par  départemens,  des  bordereaux  do 
toutes  les  sommes  versées  dans  les  caisses  de  l’administration  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  pour  le  produit  des  ventes  opé¬ 
rées  pendant  le  trimestre  expiré. 

Après  avoir  été  certifiés  conformes  aux  écritures  des  receveurs 
par  les  directeurs  des  domaines,  à  qui  la  communication  a  dû  en 
être  faite  avec  les  récépissée  et  procès-verbaux  mentionnés  en 
l’article  précédent ,  ces  bordereaux  sont  adressés  par  les  sous- 
intendaiis  aux  intendans  militaires.  Ceux-çi  les  transmettent  au 
Ministre,  le  10  du  premier  mois  de  chaque  trimestre ,  avec  les 
pièces  à  l'appui  et  leurs  observaticns  s’il  y  a  lieu,  savoir  ;  les  bor¬ 
dereaux  trimestriels ,  à  la  comptabilité  centrale  ;  et  les  autres 
pièces,  aux  bureaux  administratifs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Dans  le  cas  où  il  n’aurait  été  effectué  aucun  versement  pendant 
le  trimestre,  il  serait  dressé  un  bordereau  négatif,  qui  serait 
également  soumis  au  visa  du  directeur  des  domaines. 

Transmissions  des  récépissés  de  versements  à  la 
comptabilité  centrale. 

Art  198.  —  A  la  réception  des  procès-verbaux  d'adjudication 
et  des  récépissés  de  versement ,  les  bureaux  administratifs  du 
ministère  en  passent  écriture  et  transmettent  les  récépissés  à  la 
comptabilité  centrale. 

Préposés  des  domaines  remplacés  aux  armées  par 
les  payeurs. 

Art.  199.  —  Aux  armées ,  les  payeurs  remplacent ,  s'il  y  a 
lieu,  les  préposés  des  domaines  dans  toutes  les  opérations  rela¬ 
tives  aux  ventes  où  l'intervention  de  ces  derniers  est  prescrite 
par  les  articles  193,  19 i,  193,  196  et  197  ci-dessus.  (Art.  71 
idem.) 

Produit  de  ventes  versés  au  trésor. 

Art.  200.  —  Le  produit  de  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers 
ou  immobiliers  appartenant  au  ministère  de  la  guerre  est  versé 
au  trésor  public,  qui  en  fait  recette  au  budget  de  l’exercice  cou¬ 
rant. 

Ventes  dont  le  le  produit  est  rétabli  au  crédit  de  la  guerre. 

Néanmoins,  s’il  s’agit  soit  d’approvisionnemens  restés  sans 
destination  par  suite  de  mouvemens  inopinés  de  troupes ,  soit  de- 
vivres  de  campagne  distribués  à  ime  armée  sur  le  pied  de  guerre, 
soit  enfin  de  denrées  ou  matières  qui  n'ont  pu  être  utilisées  pour 
le  service,  le  produit  net  des  ventes  peut-être  rétabli  au  crédit 
du  département  de  la  guerre,  lorsque  les  objets  vendus  ont  été 
achetés  sur  les  fonds  de  l’exercice  courant  et  que  les  sommes 
employées  à  l’achat  de  ces  mêmes  objets  sont  nécessaires  pour 
l’exécution  du  service  dans  les  limites  des  prévisions  du  budget. 

Ces  rétablissemens  de  crédits  ont  lieu  suivant  le  mode  déter¬ 
miné  par  l’article  148  du  présent  règlement.  (Art.  16  idem.) 

Vente  des  fumiers  des  corps  de  cavalerie  et  des  dépôts 
de  remonte. 

Art.  201.  —  Les  fumiers  appartenant  aux  corps  de  cavalerie 
et  aux  dépûts  de  remonte,  sont  vendus,  au  profit  de  la  masse 
d’entretien  du  harnachement  et  ferrage,  par  les  soins  des  conseils 
d'administration,  avec  rautorisation  des  sous  -  intendans  mili¬ 
taires  chargés  de  la  surveillance  administiative  de  ces  corps  ou 
étabhssemens.  (Art.  16  idem.) 

Vente  des  chevaux  et  effets  appartenant  à  la  gendarmerie. 

Art.  202.  ^  Les  chevaux  et  effets  achetés  sur  les  fonds  de  la 
masse  de  compagnie  pour  le  compte  dos  sous-officiers  et  gendar¬ 
mes  sont  vendus  par  les  soins  des  conseils  d’administration  de  la 
gendarmerie ,  avec  l’autorisation  des  fonctionnaires  de  l’inten¬ 
dance  militaire  ;  mais  seulement  lorsque  ,  à  défaut  de  rembour¬ 
sement  intégral  par  Icsdits  sous-officiers  et  gendarmes ,  les  che¬ 
vaux  et  effets  ne  sont  pas  encore  devenus  leur  propriété  et  que  , 
par  suite,  tout  ou  partie  du  produit  de  la  vente  doit  faire  retour 
•A  la  niasse  pour  la  coiiviir  de  scs  avances.  (An.  16  idem.) 

Produits  de  loyers  de  bàtimens  ou  terrains  versés  dans  les 
caisses  des  domaines. 

Art.  203.  —  T.os  produits  de  loyers  do  bûtimens  ou  terrains 
sont  versés  diri-ctemcut  dans  les  caisses  de  l’administration  de 
l’enregistremonl  et  des  domaines,  pour  le  compte  du  trésor  pu¬ 
blic.  Le  imiiitaat  du  ces  versemciis  figure,  pour  ordre,  dans  les 
comptes  du  département  de  la  guerre  parmi  les  recettes  extra¬ 
ordinaires  procurées  au  trésor.  (.Art.  l6  idem.) 

Art.  201.  —  En  cas  de  difficulté  dans  la  rentrée  des  produits 
spécifiés  par  l’article  précédent,  les  agens  des  domaine.s  demeu¬ 
rent  chargés  des  poursuites  à  exercer  contre  les  debiteurs  do  cos 
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produits.  A  cet  ol'fct,  les  ordoniintours  secondaires  leur  reinetlrnl 
les  pièces  et  docuiuciis  nécessaires. 

Recettes  en  numéraire  aux  armées. 

Art.  20.';.  —  Aux  armées  ,  toutes  les  recettes  en  numéraire  , 
qu’elles  qu’en  soient  la  nature  et  l’origine  ,  s’effectuent  à  la  dili¬ 
gence  des  payeurs,  en  vertu  des  ordres  émanés  du  commandant 
en  chef  et  iiotiliés  par  l’inteudaut  militaire.  Elles  sont  constatées 
au  moyen  de  procès-verbaux  dressés  par  les  soins  de  l’inteu- 
dance. 

Les  payeurs  sont  autorisés ,  suivant  le  besoin ,  h  requérir  la 
force  armée  pour  assurer  la  rentrée  des  sommes  à  recouvrer  :  les 
chefs  militaires  sont  tenus  de  déférer  à  leur  réquisition  et  de  les 
aider  de  tout  leur  concours.  (.Art.  71  idem.) 

Intervention  des  payeurs  aux  armées  dans  la  prise  de  pos¬ 
sessions  d’immeubles,  revenus,  matières,  etc. 

Art.  206.  —  Lorsque,  par  suite  d’évènemens  de  guerre,  il  y 
a  lieu  de  procéder  à  la  prise  de  possession  ,  à  la  saisie  ou  au  sé¬ 
questre  d’immeubles ,  revenus ,  matières  ou  effets  mobiliers  de 
nature  à  être  attribués  au  domaine  de  l’État,  les  payeurs  doi¬ 
vent  assister  à  l’opération  et  signer  ,  avec  l’intendant  militaire 
chargé  de  la  diriger,  les  procès-verbaux  ,  inventaires  ou  autres 
actes  destinés  à  assurer  les  droits  du  trésor. 

Prise  de  possession  de  matières  et  effets  susceptibles  d’être 
employés  pour  le  service  de  l’armée. 

L’intervention  des  payeurs  n’est  pas  nécessaire  pour  la  cons¬ 
tatation  dos  prises  et  saisies  des  matières  eteffi'ts  mobiliers  sus¬ 
ceptibles  d'ètre  employés  pour  le  service  de  l'armée.  La  valeur 
de  ces  prises  ou  saisies  est  ordonnancée  au  profit  du  trésor,  à 
mesure  des  consommations ,  sur  les  crédits  du  service  qui  en  a 
profité ,  sous  Ip  déduction,  toutefois,  du  montant  des  frais  et  des 
indemnités  régulièrement  autorisées.  (Art.  71  idem.) 

Matériaux  et  effets  utilisés  pour  le  service. 

.Art.  207.  —  Les  matériaux  et  les  effets  mobiliers  appartenant 
au  département  de  la  guerre  et  qui  seraient  de  nature  à  être  uti¬ 
lisés  ,  peuvent  être  réemployés ,  même  par  conversion  ou  trans¬ 
formation  .  pour  les  besoins  du  service  d’où  ils  proviennent,  sans 
qu’il  y  ait  lieu  d’en  ordonnancer  la  valeur  au  profit  du  trésor 
public.  (Art.  18  idem.) 

Échanges  et  cessions  de  denrées,  matières  et  effets. 

Art.  208-  —  .Aucun  échange,  aucune  cession  de  denrées,  ma¬ 
tières  et  effets  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  décision  ministérielle 
préalable. 

Toute  opération  de  cette  nature  est  d'ailleurs  interdite  entre 
l  admiiiistration  et  les  eiitrepreneurs. 

Art.  209.  —  l.orsqiie  les  objets  échangés  ou  cédés  ont  été  ' 
payés  sur  les  crédits  d'un  exercice  qui  était  clos  à  l'époque  de 
l’ échange  ou  île  la  cession,  leur  valeur  est  acquise  au  tiésor. 
Dans  le  cas  contraire,  la  valeur  de  ces  objets  rentre  au  crédit  de 
la  guerre,  par  voie  d'annulation,  conformément  h  l'article  148 
du  présent  règlement. 

Remises  et  avances  d’un  ministère  à  un  autre. 

Art.  210.  —  Le  Jlinistre  de  la  guerre  ordonnance  au  profit 
du  trésor  la  valeur  ou  le  prix  de  loyer  de  tous  les  objets  mis  à  sa 
disposition  par  d’autres  ministères  pour  le  service  de  sou  dépar¬ 
tement. 

Le  remboursement  dos  avances  faites  par  un  autre  ministèie 
à  celui  de  la  gu.ure  est  également  l’objet  d’oidonnances  délivrées 
au  profit  du  ministère  qui  les  a  effectuées  llcciproquement  le 
ministre  de  la  guerre,  obtient,  au  moyen  d’ordomianees  de  vire¬ 
ment,  le  rétablissement  à  son  crédit  du  montant  des  avances 
i|u'il  a  faites  à  un  autre  département  ministériel. 

Si  ce  rétablissement  ne  pouvait  plus,  en  raison  de  la  clôtura 
de  l'exercice,  avoir  lieu  au  crédit  du  ministère  créancier,  les  or¬ 
donnances  de  remboursement  seraient  délivrées  au  profit  du  tré¬ 
sor.  (.Art.  19  idem.) 

ISoti ficalion  des  débets  au  ministère  des  finances. 

Art.  211.  —  En  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit,  avaries, 
moins-value,  ou  toute  autre  cause,  il  en  est  doimé  avis  immédiate¬ 
ment  il  la  com]itabi!ité  centiale,  qui  le  notifie  au  miiiislere  des 
finances,  pour  en  faire  poursuivre  le  recouvrement  au  profit  de 
l’Etat  par  les  soins  de  l’agence  judiciaire  du  trésor  public. 

Imputations  pour  déprit,  débets,  avaries,  etc.,  sauf  ordon¬ 
nancement  au  profit  du  trésor. 

Sont  néanmoins  exceptés  les  débets  pour  lesquels  le  ministère 
de  la  guerre  aurait  des  moyens  de  l'eeouvremeiit  par  voie  de  le- 
teiiiie  ou  d  impiitutiou.  Dans  ce  cas  et  loisipie  les  reliquats  ne 
sont  pas  applicables  à  des  paiemeiis  sur  un  exercice  encore  ou¬ 
vert.  des  ordonnances  spéciales  de  pareilles  soniniiis  sont  déli- 
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vi'ées  au  profit  du  trésor  public,  afin  de  ne  porter  aucune  atteinte 
au  principe  qui  veut  que  les  crédits  législatifs  servent  seuls  à 
racquittemeiit  des  dépenses  des  miiiislèrcs. 

Etats  mensuels  des  débets  notifiés  au  ministère  des  pnances. 

Art.  212.  —  La  comptabilité  centrale  adresse  en  outre  an 
ministère  des  finances,  pour  servir  de  contrôle  aux  notifications 
résultant  de  l'ailicle  précédent,  un  état  récapitulatif,  par  mois  , 
des  débets  successivement  confiés  aux  poursuites  de  l’agence  ju¬ 
diciaire  du  trésor. 

Lorsqu’aucuue  notification  de  débet  n’a  eu  lieu  pendant  le 
mois,  il  est  adressé  un  état  négatif. 

Avis  des  modipeations  apportées  aux  débets  notipés. 

Art.  213.  —  II  est  également  donné  avis  an  ministère  des  fi¬ 
nances  des  réductions  que  les  débets  signalés  auraient  pu  éprou¬ 
ver  par  suite  de  rectifications  ou  de  décharges. 

Art.  214.  —  Les  dispositions  du  présent  réglement  remplacent 
et  annulent  tontes  celles  des  règlemeiis  et  instructions  antérieurs 
concernant  la  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre. 

Arrêté  à  Paris,  le  1er  décembre  1838. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  de  la  guerre, 
Deonau. 

•Approuvé  ; 

Louis-Piiieippe. 


3  Décembre  1838,  (Pr.  18  décembre  1838.)  —  Ordonnaniik 
qui  crée  une  Sous-üirection  de  l’Intérieur  dans  la  province 
d'Alger. 


29  Décembre  18.38.  (  Pr.  3  février  1839.)  —  OnnoxvANCES 
qui  nomment  M.  Atiger  notaire  à  Alger,  en  remplacement 
(le  .M.  Uury,  décédé;  et  M.  Rranthomnie  à  un  cinquième 
office  de  notaire ,  créé  à  la  même  résidence. 


8  Janvier  1839.  (Pr.  3  février  1839.)  —  Aruêté  du  Mimsire  de 
la  Guerre  qui  no.mmc  ilL  Quirquin  défenseur  à  Alger. 


8  Janvier  1839.  (Pr.  3  février  1839.)  —  Arbêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M  Écoifper  défenseur  à  Alger. 


8  J.'uvier  1839.  (Pr.  3  février  1839.)  —  .Abrèté  du  Ministre  do 
la  Guerre  qui  nomme  iM.  Florens  défenseur  à  Alger. 


8  Janvier  1839.  (Pr.  3  février  1839.)  —  .Arrùté  du  Ministre  de 
la  Guerre  ipii  nomme  M.  Raudrand  défenseur  à  Alger. 


19  Janvier  1839.  (Pr.  7  février  18.39.  —  .Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  .M.  Krupski  défenseur  à  Bône. 


Irr  Eévrier  1839.  (Pr.Sfévrier  1839.) — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  suspend  l’exportation  des  grains  et  farines  sur 
tous  les  points  du  littoral. 


8  Eévrier  1839.  (Pr.  lomaiis  1839.)  — Oroonnange  qui  attaclie 
im  troisième  commis-greflicr  au  tribunal  de  l*'®  instance 
d’Alger  et  fixe  son  traitement  à  2,000  francs  par  an. 


9  Eévrier  1839.  (Pr.  l.'i  mars  1839.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Gateau  huissier  à  .Alger. 


11  Eévrier  1839.  (Pr.  1,3  mars  18.39.)  —  Ordov.vavüe  qui  nom¬ 
me  iM,  Dclori  juge-siippléaiit  dans  les  Possessions  françaises 
(bi  nord  do  1  Afrique. 


19  l'évrier  1839.  (Pr.  l.'l  mars  1839.)  — OiinoNs.tM'.E  qui  nom¬ 
me  .M.  De  Soubeyran  sous-cUrecteur  de  rintérieur  dans  la 
lu'oviiiced  Alger. 


11  .Mars  1839.  (Pr.  24  avril  1839.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Genéral  qui  uomme  Mchammed-ben-.lli  oiiki!  des  corpora¬ 
tions  religieuses  à  Goléab. 


13  .Mus  1839.  (  Pr.  9  avril  1,339.)  —  ÜRiioNVANcr.  qui  nomme 
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M.  le  baron  Hubert  sous-directeur  de  la  province  de  Cons- 
tantine. 


3  Avril  1839.  (Pr.  9  avril  1839.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Amesland  maire  de  Boudjaréah. 


3  Avril  1839.  (Pr.  9  avril  1849.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  qne  les  habitans  européens  des  villages,  fer¬ 
mes  et  habitations  de  la  rive  droite  de  l’Harrach  formeront  la 
8=  compagnie  du  4®  bataillon  de  la  Milice  algérienne,  et  les 
habitans  de  la  rive  gauche,  la  8®  compagnie  du  .3®  bataillon. 


10  Avril  1839  (Pr.  2^4  avril  1839.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Masère  maire  de  Dely-Ibrahim. 


13  Avril  1839.  (Pr.  18  mai  1839.)  —  Or- 
DONNA.NCE  qui  conserve  aux  fonctionnaires 
de  l’instruction  publique  en  Algérie,  tous 
les  droits  des  membres  de  l’Université. 
Louis-Philippe,  roi  des  Français  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut, 

Surl2  rapport  de  nos  Mini-itresSecrétaires-d'État  aux  départe- 
mens  delà  Guerre  et  de  1  instruction  publique  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1".  — Les  fonctionnaires  de  l’ins¬ 
truction  publique  qui,  avec  l’autorisation 
de  notre  Ministre,  Secrétaire-d'État  au 
département  de  l’instruction  publique  , 
seront  attachés,  par  décision  de  notre 
Ministre,  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre,  aux  établissemens 
d’instruction  publique  ouverts  en  Algérie, 
conserveront  tous  les  droits  de  membres 
de  FUniversité. 

Art.  2.  — 11  sera,  prélevé  sur  le  traite¬ 
ment  affecté  à  leurs  fonctions  dans  l’Al¬ 
gérie  une  retenue  égale  à  celle  qui  est 
exercée  en  France,  et  moyennant  ce  pré¬ 
lèvement,  leurs  services  dans  lesdites 
fonctions  leur  compteront  pour  la  pension 
de  retraite  à  laquelle  ils  pourront  avoir 
droit  comme  membres  de  l’Université. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres,  Secrétaires- 
d’État  aux  départemens  de  la  Guerre  et 
de  l’instruction  publique  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  13  avril  1839. 

Lodis  -Philippe. 


15  Avril  1839.  (Pr.24  avril  1839.)  — Arrêté 
qui  fixe  l’étendue  de  la  juridiction  crimi¬ 
nelle  des  tribunaux  français  dans  la  pro¬ 
vince  d’Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  10  août  1834,  sur  l'organisation  de 
la  Justice  en  Afrique  ; 

Vu  l'arrété  du  8  juillet  1837,  sur  la  juridiction  des  tribunaux 
d'Alger  ; 

Vu  l’arrêté  du  10  juillet  1837,  sur  les  mesures  indispensables 
à  la  sécurité  des  établissemens  européens  de  la  province  d’Alger  ; 

Vu  l’arrêté  du  .3  avril  1839,  sur  la  formation  de  deux  compa¬ 
gnies  de  la  Milice  africaine  dans  la  plaine  de  la  Mitidja  ; 


Sur  le  rapport  deM.  le  Procureur-Général  ; 

Le  Conseil  J'adniiiiistration  entendu  ; 

Vu  l'urgence , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  juridiction  des  tribunaux 
français  dans  la  province  d’Alger,  en  ma¬ 
tière  criminelle,  s’étendra  sur  le  territoire 
limité  par  les  lignes  tracées  au  plan  ci- 
annexé,  dans  les  directions  suivantes  : 

A  partir  de  l’embouchure  du  Masafran , 
la  rive  droite  de  cette  rivière  jusqu’au 
point  où  elle  traverse  la  route  militaire  de 
Coléah  à  Blidah  ;  ladite  route,  à  partir  du 
point  indiqué  ci-dessus  jusqu’à  hauteur 
du  camp  supérieur  de  Blidah,  au  point  do 
rencontre  de  cette  route  avec  celle  dite 
de  ceinture,  passant  près  du  camp  infé¬ 
rieur,  suivant  le  pied  de  l’Atlas  jusqu’au 
camp  du  Fondouck,  à  l’est  de  la  Mitidja  ; 

De  ce  camp  à  la  mer,  en  descendant  la 
rive  gauche  du  Boudouaou ,  jusqu’à  son 
embouchure, 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  avril  1839. 

Comte  Valée. 

»  _ 

16  Avril  1839.  (Pr.  24  avril  1839.)  —  Arrêté  dn  Gouverneur- 

Général  qui  nomme  ilfoAammed-èen-C/ien/' oukil  des  corpo¬ 
rations  religieuses  à  Blidah. 


24 Avril  1839.  (Pr.  18 mai  1839.)  —  Arrêté 

qui  pourvoit  à  l’administration  du  tempo¬ 
rel  des  églises. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  des  Possessions  françaises  du  nord 
de  l’Afrique, 

Vu  l’arrêté  de  l'Intendant  civil  du  23  décembre  1837,  portant 
création  provisoire  d’un  Conseil  de  fabrique  de  l’église  catholique 
d’.Alger  ; 

Considérant,  etc.  : 

Vu  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  l’ordonnance  royale  du 
12  janvier  1823,  concernant  les  fabriques  des  églises  catholi¬ 
ques. 

Sur  la  propoistion  de  M.  le  Directeur  de  l'Intérienr  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Vu  l’art.  5  de  l’ordonnance  royale  du  2  juillet  1834, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  , 

Art.  1". —  Les  dispositions  du  décret 
du  30  décembre  1809,  et  des  art.  2,  3,  4, 
5,6et7  de  rordonnancedul2  janvier  1825, 
recevront  leur  exécution  dans  les  Posses¬ 
sions  françaises  du  nord  de  l’Afrique, 
sauf  les  moditications  indiquées  aux  arti¬ 
cles  2,  3  et  4  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
exercera  les  attributions  conférées  aux 
Préfets  par  ledit  décret. 

Art.  3.  —  Toute  disposition  qui ,  excé¬ 
dant  les  pouvoirs  des  conseils  de  fabrique, 
ne  pourrait  être  arrêtée,  soit  par  le  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur,  soit  par  l’Evêque,  sera 
délibérée  en  Conseil  d’administration,  et 
au  besoin  soumise  à  M.  le  Ministre  de  la 
1  guerre. 


9 


130 


•2  Juillet. 


2i  Août  1839. 


4.  _  Los  crédits  nécessaires  pour 
pourvoir  à  l’insufiisance  dos  revenus  des 
fabriques,  seront  portés  aux  budgets  lo¬ 
caux  ;  ils  seront  ordonnancés  et  l’emploi 
en  sera  justiüé  dans  les  formes  ordinaires 
de  la  comptabiliié  municipale. 

Art.  .3.  —  Les  budgets  des  fabriques  , 
ainsi  que  les  comptes  des  trésoriers,  seron  t 
communiqués,  chaque  année,  au  Conseil 
d’administration. 

Art.  6  —  J.’arrôté  provisoire  du  23  dé¬ 
cembre  1837  est  rapporté. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
l’EvÔque  d’Alger  sont  chargés,  cliacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  24  avril  1839. 

Comte  Valée. 


2  .liiillft  IS.'ÎO.  (■?!'.  Il  août  1839.)  —  Auuèté  liu  Gouvmieur- 
(léiiéî'al  qui  nullité  M.  Hue  maire,  et  31.  liogues  adjaint  au 
maire  de  la  commune  de  Kouba. 


8  .luillet  1839.  (Pr.  II  août  1839.)  —  Aruêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  rend  libre  l’exportation  des  grains  et  farines. 


23  Juillet  1889.  (Pr.  11  août  1839  )  —  .VunftTÉ  du  31inistrfl  de 
la  guerre  qui  nomme  31.  Leroy  huissier  à  Oi  an. 


27  Juillet  1839.  (Pr.  11  août  1839.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  31.  Ledeau  maire  de  31ustapha-Pacha. 


27  Juillet  1839.  (Pr.  11  août  1839.) — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  31.  IJuarl  maire,  et  31.  .Isfritcadjoint  au 
maire  de  llinnandraïs. 


21  Août  1839  (  Pr.  t"  février  1840.)  — 
OitDONNANCE  sur  V orgrïiisalion  du  régime 
financier,  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  pi'ésens  et  à  venir,  salut, 

Vu  nos  ordonnances  des  22  juillet  1831,  31  octobre  183.3, 
31  mai  et  31  octobre  1838; 

Sur  le  rapport  de  nos  31inistres  Seerétaires-d'Élat  de  la  guerre 
et  des  finauoos, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iRT.  —  Le  service  et  la  comptabilité  des  lin.inees,  en  Al¬ 
gérie,  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions  ei-apriis  : 

CHAPITP.E  1”. 

DES  RECETTES. 

§  1.  Division  des  revenus. 

ivrt.  2.  —  Les  droits,  produits  et  revenus  sont  divisés  en  deux 
catégories  ; 

licveiius  de  ITÎtat  ; 

Ptevenus  coloniaux. 

§  2.  Devenus  de  VElat. 

Art.  3.  —  Sont  revenus  do  l’Etat  : 

Les  droits  d’enregistrement ,  do  timbre ,  de  greffe  et  d’bypo- 
Ibèipie  ;  les  droits  et  demi-droits  en  sus  et  les  amendes  de  eon- 
travenlion  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtes  sur  ces  matières  ; 

Les  revenus  et  prix  de  vente  du  domaine,  tel  qu'il  est  fixé  par 
l’article  137  de  la  présente  ordonnance  ; 

Les  successions  et  les  épaves  dévolues  à  l’Etat  ; 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation  ;  les  droits  aeoessoiros 
et  les  droits  sur  les  sels  ; 

Les  taxes  et  redevances  imposées  à  la  pèche  de  corail  ; 

Le  ju'ix  de  la  vente  des  jioiidres  à  feu  ; 

Les  ili'oits  de  garantie  des  matières  d'ur  et  d'argent , 


Le  jiroduit  de  la  taxe  des  lettres,  celui  do  5  p.  «/o  des  articles 
d'argent,  celui  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  l'Etat. 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre; 

Les  recouvremens  sur  frais  d’instance  ,  frais  de  justice' crimi 
nelle  et  tous  autres  recouvremens  effectués  pour  le  compte  do 
l’Etat  par  le  trésorier-payeur  ou  par  les  eomptables  des  adminis¬ 
trations  financières. 

Art.  4.  —  Ces  revenus  et  tous  autres  qui  seraient  créés  h  l’a 
venir,  au  profit  du  trésor,  seront  compris  dans  le  budget  général 
des  voies  et  moyens ,  sous  le  titre.  :  Produits  et  revenus  de 
PA  Igerie. 

§  3.  Devenus  coloniaux. 

Art.  O.  —  Sont  revenus  culonianx  : 

Les  taxes  d'octroi  colonial  à  l’entrée  par  mer  et  par  terre ,  y 
compris  celle  sur  les  sucres  et  les  cafés  ; 

Les  taxes  imposées  à  l’exercice  des  professions  industrielles  ; 

Les  rétributions  pour  le  poids  public  et  la  vérification  des 
poids  et  mesures  ; 

Les  droits  sur  les  places  et  les  marchés  ; 

Les  taxes  de  voirie  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  ; 

Les  dîmes,  redevances  et  autres  taxes  ou  contiibulioiis  balû- 
tuelles  payées  par  les  arabes  soumis  ii  l’administration  de  la 
France  ; 

Les  revenus,  loyers  et  piix  de  vente  de  la  portion  du  domame 
fixée  par  l'art.  138  de  la  présente  ordonnance  ; 

Le  produit  des  biens  séquestrés  ; 

Celui  de  la  vente  des  arbres  et  des  fruits  des  pépinières  ,  jar¬ 
dins  d'essai  ou  plantations  sur  la  voie  publique  ; 

Le  prix  des  concessions  d’eau  ; 

Olui  des  aboimemens  au  Moniteur  Algérien  et  aux  autri's 
publications  administratives  ; 

Celui  des  passeports,  permis  de  poi  ts-d’ armes ,  diplômes,  li 
vrets  d’bôteliers  ou  gens  de  service  ; 

l.es  recouvremens  d’avances  faites  sur  fonds  coloniaux  ; 

Les  amendes  et  le  prix  des  aulorisations  de  police  ; 

l.es  droits  sanitaires  et  d’altaebc  des  navires  ; 

Les  dons,  legs  et  recettes  extraordinaires  autorisées. 

Art.  (i.  —  Ces  produits  et  tous  autres  qui  seraient  rangés 
ultérieurement  parmi  les  revenus  de  la  colonie  formeront  un 
fonds  commun  affecté ,  sans  distinction  d’origine ,  il  l’acquitte 
ment  des  dépenses  à  la  charge  de  l’Algérie. 

Ils  donneront  lien  à  la  formation  d'un  budget  particulier  sou¬ 
mis  aux  prescriptions  de  la  présente  ordonnance. 

CHAPITRE  II. 

DES  DÉPENSES. 

§  1 .  Division  des  dépenses. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  sont  divisées  en  deux  catégories  ; 

Dépenses  à  la  charge  du  trésor  ; 

Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

§  2.  Dépenses  à  la  charge  du  Trésor. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  sont  de  deux 
espèces  : 

Celles  des  services  spéciaux  ; 

Celles  des  services  généraux. 

Art.  9.  —  Les  services  spéciaux  comprennent  : 

1“  Le  gouvernement  d’Afrique  ;  2“  les  services  militaires  ir¬ 
réguliers;  .3“  ceux  des  services  civils  qui  ne  sont  pas  mis  par 
l’art,  1 1  à  la  charge  du  budget  colonial  et  qui  concernent  : 

Intérieur.  —  Le  personnel ,  le  matériel  et  les  frais  adminis¬ 
tratifs  de  la  direction  et  des  sous-directions  de  l’intérienr  ; 

Les  cultes  ,  l’instmction  publique ,  le  commerec  ,  les  travaux 
publii^s  ordinaires  et  extraordinaires,  pour  les  dépenses  qui  sont 
supportées  en  Franee  par  le  budget  de  l’État  ; 

Justice.  —  Les  dépenses  supportées  en  France  par  le  budget 
de  l’Etat  ; 

Finances.  —  Le  personnel,  le  matériel ,  les  frais  adminislra- 
lifs  et  les  remboursemens  relatifs  à  radmiuistration  et  il  la  per¬ 
ception  des  revenus  du  trésor. 

Art.  10.  —  Les  services  généraux  comprennent  ; 

Tous  les  services  qui ,  portés  au  budget  de  la  guerre  (  2®  sec¬ 
tion,  Algérie),  ne  figurent  pas  dans  la  nümenidaliire  de  l’arlule 
précédent. 

§  3  Dépenses  à  la  charge  de  la  colonie. 

Art.  li  —  Sont  dépenses  à  la  charge  de  la  colonie ,  celli's  qui 
CüIlceiTltllt  : 

L’administration  des  villes  et  des  circonscriptions  adininistra- 
tralives  ; 

Le  personnel ,  le  matériel ,  les  frais  administratifs  et  les  reni- 
boiirsemens  relatifs  h  l'administialion  et  il  la  ])creepliun  des 
revenus  eolunianx  ; 

l.e  eümmamlcmeiit  cl  radmiuistration  des  Irlbus  arabes  ; 
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L’acqiiisiliüu  et  rexprü\iriatiuii  des  immeubles  dans  rhitéi'êl 
tolonial  ; 

l.es  iiulemiiités  dues  pour  occupation  ,  expropriation  ou  démo¬ 
lition  d’immeubles  autrement  que  pour  service  unlitaive  ; 

L'adniinistr.atiou  des  biens  séquestrés  et  les  renibonrsemous  à 
elîertuer  sur  leur  produit  ; 

La  construction  et  rentretien  des  bâtimens  civils,  des  ports, 
nnilcs,  égoùts,  canaux,  aqueducs,  routes  et  chemins  pour  la  par¬ 
tie  qui  est  en  Trance  à  la  charge  des  coinniunes  et  des  dépai  te- 
inens  ; 

Le  nettoiement ,  r-éclairagc  et  le  pavage  de  la  voie  publique 
dans  les  villes  ; 

Les  bureaux  de  santé  et  le  service  des  ports  ; 

Les  dépenses  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Les  hospices  civils  et  étahlissemens  de  bienfaisance  ; 

Les  secours  aux  indigens  et  dans  les  cas  de  calamités  publi¬ 
ques  ; 

Le  service  des  inhumations  ; 

La  milice  africaine  ; 

Le  casernement  do  la  gendarmerie  ; 

Les  prisons  civiles  ; 

Les  dépenses  des  tribunaux,  des  cultes,  de  l' instruction  publi¬ 
que,  du  commerce  et  de  l’agricuUiiro  qiii  sont,  on  Franco,  à  la 
charge  des  roiinimnes  et  des  départeinens  ; 

Les  frais  d’impression  du  Monilexir  Algérien,  des  publica¬ 
tions  administratives  ,  des  passeports,  permis  de  porl-d'armes , 
cliplfimcs  et  livrets  ; 

Les  bilWiolhéques,  musées  et  be.aiix  arts  -, 

Les  pépinières  ,  jardins  d’essai  et  ciicoiiragemons  5  ragriciil- 
ture  et  à  l’industrie; 

Les  fêtes  et  réjouissances  publiques  ; 

Et  généralement  toutes  les  dépenses  qui  sont,  en  France,  h  la 
charge  des  communes  ou  dos  départemens  et  auxquelles  il  ii’au- 
rail  pas  été  ouvert  un  crédit  au  budget  de  la  guerre  (sccliun  de 
1  Algérie). 

ClLVPITr.E  III. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  SERVICES  SPÉCIAUX  CONCERNANT  l.E 
TRÉSOR  ET  AUX  SERVICES  CÜLONTAUX. 

§  1.  Assiette  et  perception  des  produits. 

Art.  12.  —  Les  taxes,  perceptions  ou  revenus  ne  peuvent  être 
éljbbs,  modiliés  ou  supprimés,  saxmir  : 

■Ceux  au  protit  de  l’État ,  qu’en  vertu  d'une  ordonnance  royale  ; 
Ceux  DU  profit  de  la  colonie,  qu’on  vertu  d’avrèlés  rendus  par 
le  Ministre  de  la  Guerre,  ou  par  le  Goiivcrneur-Céiiéral  avec  l’ap- 
l>rùbation  préalab'e  du  .Ministre. 

Ai't.  lis.  —  Les  dispositions  do  l’article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  ; 

1»  Aux  contributions  extraordinaires  qui  seraicut  accidentel¬ 
lement  imposées  par  les  chefs  militaires  pour  fait  de  guerre  ; 

2"  .\iix  recouvremçiis  ù  effectuer  par  suite  de  jugeinens  de.s 
tribunaux  ou  de  décisions  administratives. 

Art  Fi - Le  mode  de  bqiiidation ,  de  recouvrement  et  de 

jionrsintes  relatifs  à  chaque  nature  de  perceplioii  est  déterminé 
l>ar  les  ordonnances  et  arrêtés  mentionnés  en  l’article  12  ;  à  leur 
délaut,  le  Directeur  des  finances  prescrira  provisoirement  et  sous 
lurme  administrative,  les  régies  qui  devront  être  suivies. 

Art.  I.'i.  —  Toutes  coiitributious  directes  ou  iiuUrectes,  toutes 
taxes  ou  perceptions  autres  que  colles  qui  sont  autorisées  dans  la 
forme  prescrite  par  la  présente  ordonnance,  à  quelque  titre  et 
sous  quelques  dénominations  qu’elles  so  perçoivent,  sont  fnrmel- 
nieiit  interdites ,  b  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordoiine- 
raient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  réles  et 
tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d’ètre  poursuivis 
comme  concussionnaires. 

.Art.  IG.  —  Les  recettes  de  toute  nature  au  profit  du  trésor  ou 
do  la  colonie,  les  dépenses  de  l'un  et  l'autre  service  ,  ne  peuvent 
cire  effectuées  qu’en  vertu  d’uu  titre  légalement  établi  et  par  des 
comptables  régulièrement  institués ,  cautionnés  et  placés  sous  la 
survcillaiico  du  Directeur  des  finances. 

Les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finance.s  régleront ,  de  con¬ 
cert,  sur  la  pi’oposition  du  Directeur  des  ünanceset  les  observa¬ 
tions  du  Gouverneur-Général ,  le  taux  des  cautionneraens  aux¬ 
quels  les  comptables  seront  assujettis. 

Art.  17.  —  Los  droits  sanitaires  ,  les  rétributions  payées  par 
les  élevés  admis  au  collège,  les  droits  sur  l'expédition  des  actes 
l'ivils,  le  prix  des  autorisations  de  police  et  autres  produits  ana¬ 
logues  qui  ne  pourraient  être  perçus  directement  par  les  comp¬ 
tables  des  services  financiers  ,  continueront  à  être  perçus  par 
l'ciix  des  agens  de  ces  services  qui  seront  désignés  b  ect  effet. 

l.es  agens  seront,  par  le  fait  do  leur  gesliun  en  eotte  qualité, 
s.iuiiiis  aux  mêmes  obligations  et  à  la  même  surveillance  (|iie  les 
autres  prê])osés  aux  receltes. 


Art.  18.  —  Toute  recette  et  tout  paiement  fait  sans  l'inteweii 
lion  des  comptables  donnera  lieu  aux  poursuites  autorisées  par 
l’art.  258  du  Code  pénal. 

Art.  1!I.  —  Tout  agent  qui  opère  un  maniement  de  deniers 
aiipartcnant  au  trésor  ou  à  la  colonie  est  constitué  comptable  par 
le  fait  seul  de  la  réception  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  sur 
son  récépissé.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  lex 
agens  qui ,  il  raison  de  leur  service ,  reçoivent  sur  leur  quittance 
les  fonds  destinés  au  paiement  des  appointemens  et  salaires. 

§  2.  Des  budgets 

Art.  20.  —  Les  produits  et  revenus  attribués  au  trésor  sont 
l’objet  d’un  état  de  recettes  présumées ,  lequel  est  adressé  au 
Miiiistrede  la  guerre  et  transmispar  lui  aiiMinistre  des  finances. 
Les  résultats  qu’il  présente  prennent  place  ,  ebaque  année,  dans 
le  projet  de  loi  des  recettes. 

Art.  21.  —  Les  crédits  législatifs  portés  aux  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  la  guerre  (2a  section,  Algérie)  énoncées  eu  l’art.  0 
ci-dessus,  donnent  lieu  à  la  formation  d’un  tableau  de  réparti 
tion  entre  los  divers  services  ;  ce  tableau  prend  pour  ordre  le 
nom  de  :  budget  des  services  spéciauec. 

Art.  22.  — _Les  recettes  et  les  dépcnsc.s  coloniales  donnent  lieu 
à  la  formation  d’un  budget  distinct  appelé  :  budget  général  des 
services  coloniaux. 

Art.  20.  —  Cos  budgets  délibérés  en  conseil  d'adniinistralioii 
et  arrêtés  par  le  Gouverneur-Général  ,  sont  approuvés  défmiti 
veinent  par  le  Ministre  de  la  guerre  aux  épo(|ues  et  dans  los  for¬ 
mes  détcrininécs  aux  chapitres  4  et  5  de  la  présente  ordoii 
iianee. 

Art.  2I-.  —  Les  recettes  à  réaliser  pour  compte  de  l’État  ou 
do  la  colonie,  los  dépenses  coloniales  et  celles  des  services  spé 
cianx  à  la  charge  du  trésor,  ne  penvont  être  fuites  que  confor 
niément  aux  budgets  ci-dessus  mentionnés  ou  aux  autorisations 
extraordinaiies  qui  seraient  données  ultérieurement  par  le  Mi 
nistre  de  la  guerre. 

Art.  2lj.  —  Dans  le  cas  ou  ces  budgets  n’auraieiit  pas  éli- 
approuvés  avant  le  commencement  de  rcxercice  auquel  ils  s’oii 
pliquent,  les  recettes  et  les  déiionses  eoiiliniient,  jusqu’à  l’appro¬ 
bation  de  ces  budgets  et  sauf  décision  contraire  du  ftliiiistro  .  à 
être  faites  confurmement  à  ceux  de  l’année  précédente. 

§  3.  Dw'ée  des  exercices. 

Art.  20.  —  L’exercice  pour  les  services  spéciaux  et  pour  les 
services  coloniaux  commence  au  Im  janvier  et  Huit  au  31  dé 
cemlire  de  l'aiiuée  qui  lui  demie  .son  nom. 

Kéannioins,  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  do  recette  et  de  dépense  de  cliaqiu- 
exercice  se  prolonge  pendant  la  seconde  amiéo,  savoir  : 

1“  Jusqu’au  lu  mars,  pour  acliever,  dans  les  limites  des  ci’é 
dits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  rexôctUioii  n’aurait 
pu  ,  d’après  une  déclaration  motivée  de  l'ordoiuiatour,  être  ter 
minée  avant  le  31  décembre. 

2»  Jusi|u’aii  30  septembre  pour  la  délivrance  des  ordonnance.»: 
minisLéiielles  concernant  les  services  spéciaux  à  la  charge  du 
trésor  ; 

3“  .lusc[u'au  31  octobre  pour  racquiltement  de  ces  dépenses; 
■l"  Jusqu’au  31  mai,  pour  la  délivrance  des  mandats  des  or¬ 
donnateurs  locaux,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services  spéciaux 
à  la  charge  du  trésor,  qu’en  ce  qui  concerne  les  services  colo¬ 
niaux  ; 

5»  Jusqu’au  30  juin  pour  l’acquittement  de  ces  mandats. 

§  4.  Des  crédits. 

Art.  27.  —  Les  crédits  ouverts  pour  un  exercice  aux  budgets 
mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  sont  affectés  an  paie- 
ment  des  dépenses  qui  résultent  des  services  faits  pendant  l'an¬ 
née  qui  donne  son  nom  à  l'exercice. 

Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice  les 
services  faits  et  les  droits  acquis  du  lcr  janvier  au  31  décembre 
de  l’amiée  qui  donne  sa  dénomination  audit  exercice. 

Art.  28.  —  Les  crédits  ouverts  pour  los  dépenses  de  chaque 
exercice  ne  peuvent  être  employés  aux  dépenses  d’un  autre  exer¬ 
cice. 

Art.  29.  —  Les  crédits  extraordinaires  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  l'approbation  des  budgets  sont  déli¬ 
bérés  et  approuvés  comme  b;  sont  les  budgets. 

.Art.  30.  —  Les  cbangemeus  d'imputation  du  crédit  ne  peu¬ 
vent  être  effectués  que  sur  l’autorisation  du  Ministre. 

.Art.  31.  —  Les  crédits  portés  au  budget  pour  dépenses  im¬ 
prévues  peuvent,  dans  les  limites  délçrmmées  par  le  Ministre , 
être  employées  par  les  ordonnateurs ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  imniédiateineiit. 

§  ,5.  De  la  liquidation  des  dépenses. 

.\rt.  32  —  .Aucune  dépense  à  la  ebarge  du  trésor  ou  de  L 
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colonie,  ne  peut  être  définitivement  liquidée  que  par  le  Ministre; 
rétablissement  du  droit  constaté  avec  paiement  par  les  ordon¬ 
nateurs  ne  dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquidation  minis¬ 
térielle. 

Art.  33.  —  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  h 
preuve  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  l’État  ou  de  la  colo¬ 
nie  et  être  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du 
1er  décembre  1838,  sur  la  comptabilité  de  la  guerre. 

Art.  34.  —  .Aucune  stipulation  d’intérêts  ou  commission  de 
banque  ne  peut-être  consentie  par  les  ordonnateurs  au  profit 
d’un  fournisseur,  d'un  régisseur  ou  d’un  entrepreneur  à  raison 
d’emprunts  temporaires  ou  d’avances  de  fonds  pour  l’exécution 
et  le  paiement  de  services  civils  ou  des  services  coloniaux. 

Art.  33 - Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et 

fournitures,  ne  doit  stipuler  d’à-conipte  que  pour  un  service  fait. 

Les  à-comptes  ne  doivent ,  dans  aucun  cas ,  excéder  les  onxe 
douzièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant 
le  décompte  en  quantités  et  en  deniers  du  service  fait. 

§  6.  De  l’ordonnancement. 

Art.  30.  —  Les  fonctions  d’ordonnateur  et  d’administrateur 
«ont  incompatibles  avec  celle  de  comptable. 

Art.  37.  —  Aucune  dépense  des  services  à  la  charge  de  l’État 
ne  peut  être  acquittée  si  elle  n’a  été  précédemment  ordonnancée 
soit  par  le  Ministre  de  la  guerre,  soit  par  les  ordonnateurs  secon¬ 
daires  en  vertu  de  ses  délégations. 

Art.  38.  —  Sont  ordonnateurs  secondaires  des  dépenses  à  la 
charge  du  trésor  (^services  spéciaux),  le  Directeur  de  l’intérieur, 
le  Directeur  des  finances  ,  l’Intendant  militaire,  chacun  dans  la 
limite  des  délégations  qui  leur  sont  faites  par  le  Ministre. 

Art.  39.  —  Aucune  dépense  coloniale  ne  peut  être  acquittée 
si  elle  n’a  préalablement  été  mandatée  conformément  aux  règles 
tracées  par  la  présente  ordonnance. 

Alt.  .40.  —  Sont  ordonnateurs  des  dépenses  à  la  charge  des 
fonds  coloniaux  le  Directeur  de  l’intérieur  et  le  Directeur  des  fi¬ 
nances  conformément  aux  répartitions  arrêtées  par  le  Ministre. 

Art  41.  —  Les  mandats  sont  délivrés  au  profil  et  au  nom  des 
créanciers  directs ,  sur  les  caisses  qui  seront  désignées  à  cet  ef. 
fet. 

Art.  42.  —  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ordonnancées  que 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d’elles. 

Art.  43.  —  Les  mandats  doivent  énoncer  l’exercice  et  le  cré¬ 
dit  auquel  la  dépense  s’applique  et  être  accompagnés  ,  pour  jus¬ 
tifier  de  la  réalité  de  la  dette  et  valider  le  paiement,  savoir  ; 

Ceux  qui  concernent  le  trésor,  des  pièces  indiquées  (lar  la  no¬ 
menclature  annexée  au  règlement  du  l<=r  décembre  4838. 

Ceux  qui  concernent  les  dépenses  coloniales ,  des  pièces  qui 
seront  indiquées  dans  une  nomenclature  spéciale  arrêtée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  fournies  en  double 
expédition. 

Art.  44. —  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants-droits  des  mandats  qu’ils 
délivrent  sur  les  fonds  du  trésor  ou  de  la  colonie. 

§  7.  Règles  pour  l’ordonnance  de  diverses  dépenses. 

Art.  43.  —  Les  frais  d’administration,  les  traiteraens  et  frais 
de  bureau  et  autres  dépenses  analogues  payables  par  douzième , 
sont  ordonnancés  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Art.  46.  —  Les  fonds  alloués  pour  dépenses  ordinaires  des 
hospices  et  établissemens  de  bienfaisance  peuvent  être  ordonnan¬ 
cés  par  douzième  et  de  mois  en  mois,  au  profit  des  trésoriers  de 
ces  établissemens  qui  en  deviennent  comptables. 

Art.  47.  —  Les  dépenses  de  ces  établissemens  pour  travaux , 
acquisitions  ou  réparations  peuvent  être  ordonnancées  au  nom 
des  mêmes  comptables,  mais  les  mandats  ne  sont  délivrés  qu’en 
raison  des  services  faits. 

Art.  48.  —  Pour  faciliter  l’expdoitation  des  services  régis  par 
économie,  il  peut  être  fait  aux  agens  spéciaux  de  ces  services  , 
sur  les  ordonnances  du  Ministre  de  la  guerre  ou  sur  les  mandats 
des  ordonnateurs  secondaires ,  des  avances  dont  le  total  ne  doit 
pas  excéder  20,000  fr.,  sauf  à  ces  agens  à  produire  au  payeur, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  les  quittances  des  créanciers  réels. 

Il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  avances  avant  l’entière  jus¬ 
tification  des  précédentes  ,  qu’autant  que  les  sommes  dont  l’em¬ 
ploi  resterait  à  justifier  réunies  au  montant  des  nouvelles  avances 
demandées  n’excéderont  pas  20,000  fr. 

CHAPITRE  IV. 

msposnioNs  pakticuuèhes  aux  recettes  a  réaliser  pour 

COMPTE  DU  TRÉSOR  ET  AUX  SERVICES  SPÉCIAUX. 

§  1.  Recettes  aû  profit  du  trésor. 

Art.  49.  —  L’aperçu  des  recettes  h  réaliser  au  profit  du  trésor, 
dressépar  le  Directeur  des  finances,  est  soumis  au  Conseil  d’ad¬ 


ministration  et  transmis  par  le  Gouverneur-général  au  Ministr^ 
de  la  guerre,  dix-huit  mois  avant  l’ouverture  de  l’exercice  auque* 
il  s’applique. 

Art.  30.  —  L’extrait  de  la  loi  des  recettes  en  ce  qui  concerne 
l’Algérie,  e.st  adressé  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  Gouverneur- 
général  qui  le  transmet  au  Directeur  des  finances  chargé  d’as¬ 
surer  le  recouvrement. 

Budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du  trésor. 

Art.  31.  —  Le  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge  du 
trésor  (tableau  de  sous-répartition  des  crédits  législatifs) ,  est 
subdivisé  en  autant  de  sections  qu’il  y  a  de  services  distincts. 

Art.  52.  —  Le  Gouverneur-général  procède  en  Conseil  d’ad¬ 
ministration  ,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service ,  à  la  sous- 
répartition  des  crédits  législatifs. 

Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  dépenses  sont  sou¬ 
mises,  avant  le  13  septembre  de  chaque  année  ,  à  l’approbation 
du  Ministre. 

Art.  53  —  Les  dépenses  du  personnel  des  directions  de  l'Inté¬ 
rieur  et  des  fonds  coloniaux ,  sont  proposées  et  discutées  en  Con¬ 
seil  d’administration  en  même  temps  que  les  dépenses  de  même 
nature  imputables  sur  les  fonds  du  trésor. 

Les  états  sont  annexés  aux  tableaux  de  sous-répartition  con¬ 
cernant  les  directions  de  l’intérieur  et  des  finances. 

Art.  54.  —  Le  tableau  général  de  sous-répartition  des  crédits 
législatifs  formant  le  budget  des  services  spéciaux  à  la  charge 
du  trésor,  approuvé  parle  Ministre,  est  renvoyé  avant  l’ouver¬ 
ture  de  l’exercice  au  Gouverneur-général  qui  en  transmet  une 
expédtition  au  Directeur  des  finances  et  une  au  Trésorier-payeur. 

Des  extraits  certifiés  sont  adressés  aux  autres  ordonnateurs , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

f  §  3.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  de  sousrépartition. 

Art.  33.  —  Les  crédits  de  sous-répartition  ne  sont  ouverts  aux 
ordonnateurs  secondaires  des  services  spéciaux  qu’en  vertu  des 
délégations  qui  leur  sont  faites  par  le  Ministre  de  la  guerre,  con¬ 
formément  au  règlement  du  1  “ r  décembre  1838. 

Art.  56.  —  Les  crédits  de  délégation  cumulés  sont  valables 
jusqu’au  31  mai  seulement  de  l’année  qui  suit  l’exercice  pour 
1  equel  ils  ont  été  ouverts. 

En  conséquence,  à  partir  du  Ier  juin,  les  ordonnateurs  secon¬ 
daires  ne  peuvent  plus  ordonnancer  aucune  dépense  sur  les  fonds 
de  l’exercice  précédent. 

§  4.  Mode  de  comptabilité  des  services  spéciaux. 

Art.  37.  —  En  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  par  la  présente  or¬ 
donnance  les  règles  de  comptabilité  prescrites  par  le  règlement 
du  1er  décembre  1838,  sont  applicables  aux  services  spéciaux  à 
la  charge  du  trésor  et  aux  ordonnateurs  de  ces  services. 

CII.APITRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX  SERVICES  COLONIAUX. 

§  1.  Budget  général  des  services  coloniaux. 

Art.  58.  —  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses  colo¬ 
niales,  délibéré  en  Conseil  d’administration  est  soumis  à  l’appro¬ 
bation  du  Ministre  avant  le  l'r  octobre  au  plus  tard. 

Art.  39.  —  Le  budget  approuvé  est  renvoyé  avant  l’ouver¬ 
ture  de  l’exercice ,  au  Gouverneur-général  qui  en  remet  expédi¬ 
tion  au  Directeur  de  l’intérieur,  au  Directeur  des  finances  et  au 
Trésorier-payeur. 

§  2.  Partie  des  recettes. 

Art.  60  —  Le  budget  des  'recettes  coloniales,  préparé  et  sou¬ 
mis  au  Conseil  d’administration  par  le  Directeur  des  finances , 
comprend  tous  les  impôts,  produits  ou  revenus  réalisables ,  à  un 
titre  quelconque,  au  profit  de  la  colonie. 

§  3.  Partie  des  dépenses. 

Art.  61.  —  Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  dépen¬ 
ses  colonioles  doivent  être  renfermées  dans  les  limites  du  mon¬ 
tant  présumé  des  recettes  à  réaliser. 

Le  budget  est  divisé  en  deux  chapitres  principaux,  savoir  : 

1“  Frais  d’administration  et  de  perception  des  revenus  colo¬ 
niaux  ; 

2°  Crédits  alloués  aux  divers  services  coloniaux. 

Art.  62.  —  Il  peut  être  porté  au  budget  un  fonds  variable  de 
réserve  et  de  prévoyance  destiné  à  faire  face,  dans  le  cours  do 
l'exercice,  aux  dépenses  coloniales  résultant  de  circonstances  ex¬ 
traordinaires  ou  à  l’insuffisance  des  crédits  alloués  lors  de  la  for¬ 
mation  du  budget. 

Ce  fonds  de  réserve  dont  le  montant  est  déterminé  provisoire¬ 
ment  en  Conseil  d’administration,  figure  en  un  seul  chiffre,  au 
budget  des  dépenses  dont  il  forme  le  troisième  chapitre. 

Il  ne  peut  en  être  disposé  en  totalité  ou  en  partie ,  que  sur 
l’autorisation  expresse  du  Ministre. 
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Art.  63.  —  Le  crédit  relatif  aux  frais  d’administration  et  de 
perception  des  revenus  coloniaux  est  ouveit  au  Directeur  des  fi¬ 
nances,  qui  en  est  l'ordonnateur. 

II  est  destiné  à  couvrir  toutes  les  dépenses  en  personnel ,  ma¬ 
tériel ,  frais  administratifs  et  remboiirsemens  concernant  l’admi¬ 
nistration  et  la  perception  des  revenus  de  la  colonie. 

Il  figure  en  un  seul  chiffre  au  budget  des  dépenses  coloniales 
dont  il  forme  le  premier  chapitre  ;  les  détails  en  sont  développés 
dans  les  tableaux  mentionnés  art.  33  et  dont  extrait  reste  annexé 
au  budget  colonial. 

Art.  &i.  —  L’excédant  du  montant  présumé  des  recettes ,  dé¬ 
duction  faite  des  frgis  d’administration  et  de  perception  des  reve¬ 
nus  coloniaux  et ,  s’il  y  a  lieu  ,  du  fonds  de  réserve  et  de  pré¬ 
voyance,  est  affecté  aux  services  coloniaux  placés  dans  les  attri¬ 
butions  du  Directeur  de  l’intérieur  qui  en  est  l’ordonnateur. 

Art.  63.  —  Ce  crédit  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Les  services  généraux  sont  divisés  en  autant  de  sections  qu’il 
y  a  de  localités  ou  le  budget  doit  recevoir  son  application. 

Ces  sections  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  articles  et  les  ar¬ 
ticles  en  paragraphes. 

Les  dépenses  du  commandement  et  de  l’administration  du  pays 
et  des  populations  arabes  forment  une  section  spéciale. 

Art.  66.  —  Un  tableau  récapitulatif  présente  par  chapitre  et 
section  du  budget  et  par  nature  de  dépense,  les  sommes  allouées 
à  chaque  localité  et  l'ensemble  de  la  dépense. 

§  i.  Ouverture  et  clôture  des  crédits  coloniaux. 

Art.  67.  —  L’ouverture  des  crédits  coloniaux  résulte  de  l’ap¬ 
probation  du  budget  colonial  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  ordonnateurs  peuvent  en  disposer  à  l’ouverture  de  l'exer¬ 
cice,  mais  seulement  dans  la  proportion  des  recouvremens  effec¬ 
tués,  déduction  faite  de  la  portion  afférente  au  fonds  de  réserve. 

Art.  68.  —  Les  crédits  coloniaux  restent  à  la  disposition  des 
ordonnateurs  jusqu’au  31  mai  de  l'année  suivante,  mais  seule¬ 
ment  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  sont  affectés. 

Art.  69.  —  Passé  le  30  juin  ,  l’exercice  est  clos  ,  les  crédits 
demeurés  sans  emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et  à 
payer  sont  reportés  de  droit  et  sous  un  titre  spécial  au  budget  de 
l’exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  eu  lieu  ;  il  en  est  de  même 
de  l’excédant  final  que  présenterait  l’exercice  clos. 

Le  Conseil  d’administration  propose  et  le  Ministre  arrête  l’em¬ 
ploi  de  cet  excédant  final. 

Art.  70.  —  Aucune  dépense  coloniale  afférente  à  l’exercice 
écoulé  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  31  mai,  et  les  mandats 
non  payés  au  30  juin  sont  annulés  ,  sauf  l’éordonnancement ,  s’il 
y  a  lieu  ,  avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l’exercice  clos 
leportés  au  budget  de  l’année  courante. 

§  3.  Des  exercices  clos. 

Art.  71.  —  Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
des  exercices  clos  sont  mandatés  sur  l’exercice  courant. 

Art.  72.  —  Les  ordonnateurs  sont  tenus  de  renfermer  les 
mandats  à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  pour  rappel  sur  les 
exercices  clos  ,  dans  les  limites  des  crédits  par  chapitre  qui  ont 
été  annulés  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
l’exercice. 

Ces  mandats  sont  imputés  sur  un  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
mémoire  et  pour  ordre  ,  au  budget  particulier  de  chaque  ordon¬ 
nateur,  sans  allocation  spéciale. 

Le  montant  des  paiemens  effectués  pendant  le  cours  de  chaque 
année,  pour  des  exercices  clos,  est  porté  au  crédit  de  ce  chapitre 
et  la  dépense  est  régularisée  par  l’arrêté  du  compte  d’exercice. 

Art.  73.  —  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur 
un  exercice  clos  n’auraient  pas  fait  partie  des  restes  il  payer  par 
arrêtés  lors  du  règlement  de  compte ,  il  ne  peut  y  être  pourvu 
qu’au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  suivant  les  formes  pres¬ 
crites. 

Art.  7-4.  —  Les  comptes  annuels  des  oïdonnateurs  et  le  compte 
général  des  recettes  et  dépenses  coloniales  contiennent  un  ta¬ 
bleau  spécial  qui  présente,  pour  chacun  di's  exercices  clos  et  par 
chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  pour  les  dépenses  res¬ 
tant  à  payer,  les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait  l’objet  de 
crédits  supplémentaires  et  les  paiemens  effectés  jusqu’au  terme 
de  déchéance. 

§  6.  Écritures  et  comptes  des  ordonnateurs  des  services 
coloniaux. 

Art.  75.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  la  délivrance  des  mandats, 
il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  les  registres  ouverts  dans  les  bu¬ 
reaux  des  ordonnateurs. 

Ces  livres  présentent,  dans  l’ordre  des  divisions  du  budget,  par 
service  et  par  localité,  la  fixation  des  crédits  ouverts,  la  liquida¬ 
tion,  1  ordonimancement  et  le  paiement  des  dépenses. 

Ils  sont  appuyés  de  registres  auxiliaires,  au  nombre  et  dans  l.i 
forme  prescrits  par  les  insUuclions. 


Art.  76.  —  A  l’expiration  do  chaque  mois  ,  les  ordonnateurs 
transmettent  au  Ministre  de  la  guerre  les  bordereaux  détaillés 
des  mandats  délivrés  et  le  duplicata  de  toutes  les  pièces  justifi¬ 
catives  des  dépenses. 

Art.  77.  —  A  l’expiration  de  chaque  exercice  et  indépendam¬ 
ment  des  comptes  à  rendre  par  chaque  ordonnateur,  il  est  rendu, 
par  le  Directeur  des  finances  ,  un  compte  général  de  l’adminis¬ 
tration  des  finances  coloniales. 

Ce  compte  présente  par  exercice  ,  en  suivant  l’ordre  des  divi¬ 
sions  du  budget  colonial , 

En  recette  : 

1“  La  désignation  de  la  nature  des  recettes  ; 

2o  Les  évaluations  admises  au  budget  ; 

3-'  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer,  d’après  les 
titres  justificatifs  ; 

4®  Les  recouvremens  effectués  pendant  l’exercice  ; 

5®  Les  restes  à  recouvrer. 

En  dépense  : 

1®  La  désignation  des  chapitres  de  dépenses  admises  par  lo 
budget  ; 

2»  Le  montant  des  crédits  ; 

3®  Les  sommes  payées  sur  ces  crédits  pendant  la  durée  dés- 
exercices  ; 

4®  Les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de  l’exercice  cou¬ 
rant  ; 

5®  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler  ,  faute  d’em¬ 
ploi  dans  le  délai  prescrit. 

Art.  78.  —  A  ce  compte  général  sont  joints  les  comptes  par¬ 
tiels  de  dépenses  ci-après,  à  l’aide  desquels  il  est  formé-: 

I®  Compte  des  frais  d’administration  et  de  perception  des  re¬ 
venus  coloniaux ,  dressé  par  le  Directeur  des  finances. 

2®  Comptes  des  dépenses  des  services  coloniaux  de  l’intérieur, 
dressés  par  le  Directeur  de  l’intérieur; 

3®  Compte  d’emploi  du  fonds  de  réserve  ;  ce  compte  ,  formé 
pour  mémoire  par  le  Directeur  des  finances,  présente  ; 

Le  montant  des  crédits  ; 

Le  montant  des  sommes  qui ,  en  vertu  d’autorisations  spé¬ 
ciales,  ont  été  ajoutées  aux  crédits  sjiéciaux  ouverts  à  chaque  or¬ 
donnateur  ; 

Le  crédit  restant  disponible  sur  le  fonds  de  réserve  à  reporter, 
sous  le  même  titre,  au  budget  de  l’exercice  suivant. 

Art.  79.  —  Les  comptes  prescrits  aux  numéros  1  et  2  de  l’ar¬ 
ticle  précédent  présentent  par  année  ,  par  exercice  et  par  nature 
de  dépense  : 

1°  Les  crédits  ouverts  à  chaque  service  ; 

2®  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  ; 

3“  Les  paiemens  effectués  ; 

4“  Les  paiemens  restant  à  faire. 

Ces  comptes  sont  accompagnés  de  tous  les  développemens  pro¬ 
pres  à  faire  apprécier  la  gestion  des  administrateurs. 

Art.  80.  —  Les  comptes  d’exercice  sont  présentés  au  Conseil 
d’administration,  et  soumis  avant  le  Ivr  septembre  à  l'approba¬ 
tion  de  M.  le  Ministre. 

Art.  81.  —  Une  copie  conforme  des  comptes  d’administration, 
formée  par  chacun  des  ordonnateurs  appelés  à  rendre  ces  comptes, 
doit  être ,  comme  élément  de  contrôle ,  jointe  aux  comptes  de 
gestion  des  comptables  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
Comptes. 

ClIAPITUE  VL 

COSIPTABILITÉ  DES  PRÉPOSÉS  COMPTABLES.  —  DISPOSITIONS 
COMMU.NES. 

§  1.  Des  préposés  aux  recettes. 

.4rt.  82.  —  La  recette  des  deniers  publics  dans  l’Algérie,  tant 
pour  compte  du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  est  confiée 
aux  Receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses ,  aux  préposés  aux  recettes  placés 
sous  leur  surveillance  immédiate ,  b  l’entreposeur  des  poudres  à 
feu,  au  trésorier-payeur  et  à  ses  préposés. 

Art.  83.  —  Les  Receveurs  de  l’enregistrement  et  des  domaines 

Perçoivent  au  compte  du  trésor  : 

Les  droits  d’enregistrement,  de  timbre  ,  de  greffe  et  d’hypo¬ 
thèques  ; 

Les  amendes  de  contravention  aux  lois,  ordonnances  ou  arrê¬ 
tés  sur  ces  produits  ; 

Les  loyers,  fermages  et  prix  de  vente  de  la  partie  du  domaine 
dont  les  produits  sont  revenus  de  l’État  ; 

Les  produits  de  la  vente  des  chevaux  réformés  ,  des  denrées  , 
matières  et  effets  appartenant  à  l’État  ; 

Les  recouvremens  de  frais  d'instances  avancés  pour  compte  du 
trésor  ; 

Les  recouvremens  des  avances  des  frais  de  justice  ; 

Ijcs  succc.ssions  et  les  épaves  dévolues  à  l’État. 

Ils  perçoivent  au  compte  de  la  volume  : 
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Ues  loyers,  lormnges  t'i  prix  do  rente  ilo  la  iiarlic  du  domaine 
dont  les  produits  sont  revenus  coloniaux  ; 

Le  jiroduit  des  liions  séquestrés  ; 

Le  prix  des  abonuemens  au  Moniteur  Algérien  et  aux  autres 
publications  administratives ,  le  prix  des  passeports  ,  permis  de 
port-d'armes,  diplômes  et  livrets  ; 

Ues  reeouvremens  d'avances  faites  sur  fonds  coloniaux  ; 

Ue  prix  des  autorisations  et  amendes  de  police  ,  les  droits  sur 
l'expédition  des  actes  civils,  ceux  d’inliiimalion,  les  rétributions 
dues  par  les  élèves  admis  au  collège  ; 

Les  recettes  extraordinaires  et  accidentelles  se  rattachant  à  ces 
produits. 

Ils  reçoivent  comme  opérations  de  trésorerie  : 

Les  dépôts  provisoires  auxquels  les  souniissionnaires  de  four¬ 
nitures  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  les  entrepreneurs  de  di¬ 
vers  travaux  publics  peuvent  être  assujettis  en  garantie  des  cau- 
tionneniens  qu’ils  sont  tenus  de  faire  s’ils  devùeniient  adjudicataires; 

Les  caulionneniens  exigés  pour  la  sûreté  des  niarcbés  passés 
avec  riîtat  ou  avec  la  colonie  ,  lorsque  l'ontrepreneur  renonce 
aux  intérêts  accordés  par  l’art.  2  de  rordonnance  du  i  mars  1835  ; 

Los  dépôts  et  consignations  judiciaires,  administratifs  et  volon¬ 
taires  faits  en  vertu  des  lois  et  réglemcns  et  le  produit  des  suc¬ 
cessions  vacantes  ; 

Les  sommes  revenant  aux  corporations  ou  aux  particuliers , 
pour  les  propriétés  indivises  entre  eux  et  l’État  ou  la  colonie  ; 

I.e  produit  dos  ventes  d’effets  appartenant  aux  individus  décé¬ 
dés  dans  les  hospices  civils  ; 

Les  amendes  de  consignation  ; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  sur  les  salaires 
hypothécaires,  etc. 

Art.  8i.  —  Les  Ueceveurs  de  douanes  et  des  contributions  di¬ 
verses, 

Perçoivent  au  compte  du  trésor  : 

Les  droits  do  douane  et  de  navigation  ; 

Les  droits  sur  les  sels  ; 

Les  droits  accessoires,  etc.  ; 

Les  taxes  ot  redevances  imposées  à  la  pèche  du  corail  ; 

Les  droits  de  garantie  des  matières  d’or  et  d’argent, 

[h  perçoivent  au  compte  de  la  colonie  : 

Les  droits  d’octroi  colonial  à  l’entrée  par  mer  et  par  terre  ,  y 
compris  la  taxe  sur  les  sucres  et  cafés  ; 

Les  taxes  imposées  à  l’exercice  des  professions  industrielles  ; 

Les  rétributions  pour  la  vériflcalion  des  poids  et  inesiires,  le 
pesage  public  ; 

Les  taxes  do  voirie  sur  les  propriétés  hûties  ou  non  bâties  ; 

Los  dîmes ,  redevances  et  autres  contributions  jiayécs  par  les 
tribus  arabes  ; 

Les  droits  de  vente  dans  les  marches  ; 

Les  droits  de  place  et  d’abattoirs. 

Ils  reçoivent  comme  opérations  de  trésorerie  : 

l.es  produits  de  la  taxe  de  ploaitmge  et  d’estampillage  à  ré¬ 
partir  entre  les  employés  après  l’acquitteineiit  des  frais  d’achat  ; 

l.es  fonds  de  saisie  à  répartir  ; 

,Les  fonds  de  masse  d’habillement ,  de  casoritement  et  de  santé 
des  préposés  ; 

Los  consignations  en  garantie  de  paiement  dq  droits  ,  quand 
elles  sont  autorisées  ; 

Les  fonds  déposés  appartenant  à  divers  ; 

Les  cautionuemens  imposés  aux  débilans  de  boissons  et  autres 
assujettis  ; 

Les  fonds  de  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  sur  le  produit 
des  saisies  ,  etc. 

Art.  8.5.  —  L’entreposeur  des  poudres  à  feu  perçoit  le  prix 
de  vente  des  poudres  livrées  à  son  entrepôt. 

Art.  80.  —  Les  préposés  aux  recettes  effectuent,  sous  la 
.surveillance  des  Receveurs  do  renregistrement  et  des  domaines, 
des  douanes  et  contributions  diverses  ,  les  prrcciitions  ipii  leur 
sont  eonliées  par  le  Directeur  des  llnances.  Les  faits  de  leur 
gestion  se  rattachent,  au  fur  et  à  mesure  des  versemeiis,  à  la 
comptabilité  des  Receveurs  ci-dessus  désignés  ,  suivant  la  nature 
des  recettes. 

Art.  87.  —  Dans  les  localités  où  rimportanee  des  receites 
«'exige  pas  le  concours  do  ces  divers  coiii(il,aiiJes ,  le  mémo 
Receveur  pourra  recevoir  l’eiisemble  des  prodii/ls. 

Art.  88.  —  Le  Trésoricr-Payeiir  et  les  l’iénosés- Payeurs 
reiii|ilissent ,  dans  la  i-,, Ionie,  les  fonctions  de  Receveur  des 
linaiiecs  et  Caissier  (  entrai  de  la  colonie.  Les  autres  comptables 
leur  versent  lo  iirodiiit  de  leurs  recettes. 

Le  Trésorier-Payeur  et  ses  préiuisés  font  office  de  Directeurs 
des  postes,  cl,  ù  Cl' litre,  ils  .sont  chargés  direelement  do  la 
porceiilion  des  produits  de  toute  iialure  provenaut  de  ce  service; 
la  coni|ilabilile  en  (.-ji  centralisée  cuire  les  mains  du  Trésorier 
Payeii  r. 

F,u  conséquence  ,  il  leçoil ,  tant  ji.’ii  lui  que  par  ses  picpo.scs  . 

.du  compte  du  trésor  ,  sous  le  titre  Produits  et  revenus  du 


trésor  r-éalisés  directement  par  le  Trésorier  Payeur  ou  par 
scs  préposés  , 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres  ; 

Celui  de  5  p,  0/0  des  ai  ticles  d'argent  déposés  ; 

Celui  des  places  sur  les  bateaux  ù  vapeur  de  l’État  ; 

Les  contributions  extraordinaires  de  guerre  , 

I. 0  produit  des  saisies  faites  sur  l’ennemi  ; 

Le  reliquat  de  compte  des  débets  des  comptables  de  l’adminis¬ 
tration  militaire  en  Afrique  ; 

Le  prix  des  effets  militaires  dégradés  ou  perdus  ; 

Les  indemnités  de  remplacement  ; 

Les  reeouvremens  sur  créances  du  trésor  poursuivies  à  la 
requête  de  l’agent  judiciaire  du  trésor  public  ; 

Èt  les  produits  qui ,  par  leur  nature  ,  n’eulrenl  pas  dans  les 
reeouvremens  des  comptables  des  administrations  financières. 

Le  Trésorier-Payeur  reçoit ,  à  litre  d'opérations  de  tré¬ 
sorerie  : 

Les  verscinens  des  comptables  de  l’enregistrement  et  des 
domaines  ,  des  douanos  ,  des  contributions  diverses  cl  de  l  eu 
Ireposeur  des  poudres  à  feu  ; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  ; 

Les  caulionneniens  à  inscrire  au  trésor  ou  reçus  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Les  pioduits  des  successions  et  des  ventes  d’effets  des  mili¬ 
taires  décédés  ; 

Le  fonds  de  masse  des  mihtaiics  congédiés  ; 

l.cs  retenues  au  [irofit  de  diver.s  ; 

J. es  retenues  exercées  par  suite  de  délégation  ou  d’opposition 
sur  les  Iraitemens. 

Art.  89.  —  Le  recouvrement  des  impôts  et  revenus  pour 
compte  du  trésor  et  de  la  colonie  non  compris  dans  les  nomen¬ 
clatures  précédentes,  ou  qui  seront  créés  à  l’avenir,  seront 
confiés  à  ceux  des  comptables  ci-dessus  désignés  qui  sont  chargés 
des  perceptions  analogues. 

Art.  90.  —  Sont  justiciables  directs  de  la  Cour  des  comptes, 
pour  toutes  les  •eeeltes  et  déjienses  faites  pour  eux  ou  pour  leur 
compte,  le  Trésorier-Payeur,  les  Receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  des  douanes  et  des  contributions  diverses ,  les 
Conservateurs  des  bypolnèques  et  l’enlrcposour  des  poudres  à 
feu. 

Art.  91.  —  Les  préposés  aux  recettes  rendent  leur  compte 
au  comptable  supérieur  à  la  gestion  duquel  se  raltacbent  leurs 
perceptions. 

§  2.  Des  reeouvremens. 

Art.  92.  —  Les  rôles  des  contributions  attribuées  soit  au  tié- 
sor  soit  à  la  colonie  ,  sont  rendus  exécutoires  par  le  Directeur 
des  finances. 

Les  reeouvremens  à  offcctuer  par  suite  des  décisions  judiciaires 
ou  administratives  s’opèrent,  à  la  lüligence  des  Receveurs  de 
renregistrement  et  des  domaines ,  sur  les  extraits  de  jugement 
ou  les  arrêtés  en  forme  exécutoire. 

Art.  93.  —  Iiidépeiidammeiit  dos  budgets  qui  déterminent  les 
recettes  à  effectuer  par  les  Receveurs ,  ces  comptables  doivent 
recevoir  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  ou  de  prestations. 

Us  reçoivent  en  outre  une  expédition  on  forme  de  tous  les  ar¬ 
rêtés,  baux,  contrats,  jugemens,  déclarations,  titres  nouveaux  et 
autres  concernaiil  les  revenus  dont  la  perception  leur  est  conliée. 

Art.  9i.  —  Les  Receveurs  recouvrent  les  produits  aux  éché¬ 
ances  déterminées  par  les  titres  de  perception  ou  par  l’adminis¬ 
tration. 

Ils  sont  tenus  de  faire ,  sous  leur  responsabilité  personnelle 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perceptieii  des  revenus, 
legs,  donations,  amendes  et  reeouvremens  d’avances;  de  faire 
faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  du 
Directeur  des  finances ,  les  exploits,  significatiiuis ,  ]ioursuitcs 
ot  commandenieiis  nécessaires  ;  d'avertir  les  admimstralours  à 
l'expiration  des  baux  ,  d’empêcher  les  prcscriplions  ,  devciller 
à  la  conservalion  du  Domaine ,  des  droits,  ])i'iviléges  et  hypo- 
ibèqucs;  de  roiiuérir  à  cct  effet  rinscripliou  au  bureau  des 
hypotlièques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  de 
tenir  registre  de  ces 'iuscriptions  et  autres  poursuites  cl  dili¬ 
gences. 

Art.  9.5.  —  Us  ne  peuvent  accorder  ni  crédit ,  ni  cscomjite 
en  ce  qui  eoncerne  les  droit  de  douane  et  autres  produits  at¬ 
tribués  au  trésor  ((u'en  vertu  d’un  réglement  spécial  concerté 
entre  le.s  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

§  3.  Droits  et  produits  constatés. 

.\rt.  90.  —  Tous  les  droits  et  produits  constatés  du  Ivr 
janvier  au  31  ilécemlire  di' cbaqiic  année,  ainsi  que  les  droits  el 
produits  payables  l'iiiiiptanl ,  iloiil  le  rei'ouvremenl  est  effcelué 
dans  le  même  intervalle,  .ippai lieimeiil  à  l’exereiee  auquel 
la  nuée  daime  .son  iiiun. 
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Alt.  07.  —  l.es  droits  et  in-odiiits  constatés  (jour  chaque 
exercice,  tant  ceux  au  iirofit  du  trésor  que  ceux  au  prolit  de  la 
colonie ,  doivent  être  entièrement  recouvrés  dans  le  cours  de 
dix-huit  mois  à  partir  de  l'ouverture  de  l’exercice. 

lin  conséquence ,  les  comptables  sont  déclarés  rcsponsahle.s 
des  droits  et  produits  constatés  qu’ils  n’auraient  pas  recouvrés 
au  30  juin  de  la  deuxieme  année  de  l'exercice. 

Art.  93.  —  Néanmoins  les  comptables  peuvent  être  déchargés 
de  cette  responsabilité  eu  justiliant  qu’ils  ont  Mé  dans  l'impos- 
.sibilité  de  recouvrer  les  sommes  qui  restaient  dues  à  la  clôture 
de  l'cxercice. 

Art.  99.  —  .4  cet  effet,  le  Trésorier-Payeur,  les  Receveurs 
de  rcnregi.strement  et  du  domaine  ,  des  douanes  et  des  coiitri- 
hutions  diverses  dressent,  le  l^r  juillet  de  la  deuxième  année  de 
l’exercice,  le  relevé  des  articles  non  recouvrés,  indiquant,  par 
cloaque  article ,  les  motifs  du  défaut  de  recouvrement;  ils  y 
joignent  les  certificats  délivrés  par  l’autorité  locale  et  constatant 
que  les  débiteurs  sont  insolvables ,  absens  au  inconnus  ;  les 
décisions  portant  remises  ou  modérations  des  créances  ,  et  toutes 
autres  pièces  destinées  à  justifier  les  obstacles  qui  ont  empêché 
la  réalisation  des  sommes  restant  dues. 

Art.  100.  —  Ces  relevés  et  les  pièces  à  l’appui ,  vérifiés  et 
visés  par  le  chef  du  service  dans  chaque  localité ,  sont  adressés, 
avant  le  15  juillet ,  au  Directeur  des  finances  qui  arrête  provi¬ 
soirement  l'état  des  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchargé, 
de  celles  qui  doivent  être  mises  à  sa  charge  et  de  celles  qu’il  y  a 
lieu  do  reporter  à  l’exercice  courant. 

Cet  état  est  soumis  à  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre. 

L’état  indicatif  dn  résultat  final  de  ces  liquidations  est  adressé 
le  15  août  au  Ministre  des  finances. 

§  4.  Versemens  et  récépissés. 

Art.  101.  —  Les  comptables  sont  tenus  do  verser,  les  10, 
20  et  dernier  jour  de  chaque  mois  ,  et  plus  souvent  si  les  instruc¬ 
tions  du  Directeur  des  finances  le  prescrivent,  le  montant  du 
total  des  recoiivrcmens  qu’ils  ont  effectués,  tant  pour  compte 
du  trésor  que  pour  compte  de  la  colonie,  au  Trésorier-Payeur 
ou  h  ses  préposés. 

Art.  102.  —  Le  Trésorier-Payeur  et  ses  préposés  délivrent 
immédiatement ,  pour  chacun  des  versemens  qui  leur  sont  faits 
en  exécution  de  l’article  précédent ,  et  pour  toutes  sommes  qu’ils 
re(,:oiveut  des  particuliers  et  débiteurs  envers  l’Ëtat  ou  la  colonie, 
un  récépissé  à  talon. 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  trésor  ou 
la  colonie ,  à  la  charge  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date, 
savoir  :  à  Alger,  par  le  Directeur  des  finances  ,  et  dans  les  autres 
localités  ,  par  les  Soiis-Dirccteurs  de  l'intérieur. 

A  l’égard  des  envois  faits  par  des  comptables  à  d’autres 
comptables  qui  n'habitent  pas  la  même  résidence,  le  visa  à 
apposer  sur  les  récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les 
fonds  et  valeurs.  Les  récépissés  revêtus  du  visa ,  après  <[ue  le 
talon  en  a  été  détaché ,  sont  immédiatement  rendus  aux  parties. 

Art.  103.  —  Les  talons  de  récépissé,  délivrés  par  les  préposés 
ilii  Trêsorier-l’ayeur  et  soumis  au  visa  des  Sous-Directeurs  de 
1  intérieur,  seront  adressés  par  ces  fonctionnaires  au  Trésorier- 
l’ayeiir. 

Le  Trésorier-Payeur,  après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  ,  les 
adressera  immédiatement  au  Ministre  des  finances  avec  les 
talons  de  récépissé  qu’il  aura  lui-même  délivrés. 

Art.  iOi.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  préposés  du 
Trésoriei-l’ayeiir  dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés 
qu'ils  auront  délivrés  pendant  le  mois  expiré  ;  ils  remettront  ce 
relevé  au  Sous-Directeur  de  l’intérieur  de  leur  résidence  qui  , 
apri'S  les  avoir  vérifiés  et  certifiés ,  les  transmettra  au  Directeur 
des  finances. 

Art.  105.  —  Le  Trésorier-Payeur  remettra,  chaque  mois, 
au  Directeur  dos  finances,  un  état  des  récê-pissés  délivrés  à 
Alger. 

Le  Directeur  des  finances  hi  transmettra  au  ?>linistre  des  fi¬ 
nances  ,  en  même  temps  que  les  relevés  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  Sous-Directeurs  de  l'intérieur. 

§  5.  Des  paiemens  et  des  préposés  chargés  de  les  acquitter. 

•Art.  lOG.  —  Les  dépenses ,  soit  à  la  charge  du  trésor,  soit 
à  la  charge  de  la  colonie,  sont  acquittées  par  le  Trésorier-Payeur 
ou  par  ses  pia'qiosés  ;  les  mandats  sont  délivrés  sur  leur  caisse  ; 
ils  peuvent  néanmoins  ,  pour  la  facilité  des  jiarties  prenantes, 
les  faire  payer  en  leur  nom,  par  les  Receveurs  des  administra¬ 
tions  finaneicres.  Dans  ce  cas  ,  les  mandats  sont  revêtus  d'un 
visa  daté  et  signé  par  le  Trésorier-Payeur  ou  par  son  prep  sé  , 
(\ui  indique  le  Receveur  auquel  il  délègue  le  paiement. 

.\rt.  107.  —  Tmile  saisie-airét'ou  opposition  sur  des  snnnues 
dues  par  1  Liai  ou  par  la  colonie,  toule  signilicalion  de  cession 
ou  Iransiiorl  desdite*-  sommes  ,  ci  toutes  autres  ayiitil  pour  objet 


d’en  arrêter  le  paiement ,  doivent ,  pour  être  valables ,  être 
faites  conformément  à  la  loi  du  9  juillet  183ü  et  à  l’ordonnance 
du  31  mai  1838. 

Art.  108.  —  Les  paiemens  et  remboursemens  qui  concernent 
les  opérations  de  trésorerie  sont  effectués ,  conformément  aux 
instructions  propres  aux  différons  services ,  sur  mandats  du 
Directeur  des  finances  ,  par  chacun  des  agens  h  la  caisse  desquels 
ces  opérations  appartiennent. 

Art.  109.  — ^  Le  Trésorier-Payeur  et  ses  préposés  ne  peuvent 
se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en  re¬ 
tarder  le  paiement ,  que  dans  les  seuls  cas  : 

1»  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  ou  l’excéderait  ; 

2»  Oiiles  pièces  produites  seraient  insuffisantes  oit  irrégulières; 

3“  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée  contre  le 
paiement  réclamé ,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
écrite ,  immédiatement  délivrée  par  le  payeur  au  porteur  du 
mandat ,  lequel  se  retire  devant  l’ordonnateur  pour  que  ce 
dernier  avise  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Art.  110.  —  Si,  malgré  cette  déclaration ,  et  sauf  les  cas 
prévus  dans  les  numéros  1  et  3  de  l’article  précédent,  l’ordon 
nateur  requiert  par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu’il  soit 
passé  outre  au  paiement ,  le  comptable  procédera  sans  autre 
délai  et  il  annexera  au  mandat ,  avec  copie  de  sa  déclaration, 
l’origin  il  de  l’acte  de  réquisition  iju  il  aura  reçu. 

11  en  rendra  compte  immédiatement  au  Directeur  des  finances. 

Art.  111.  —  Dans  le  cas  où  le  porteur  d'un  mandat  ne 
saurait  pas  signer,  le  comptable  peut  effectuer  le  paiement  en 
présence  de  deux  témoins  notoirement  connus  qui  signent  avec 
lui ,  sur  le  mandat ,  la  déclaration  faite  par  la  partie  prenante. 

Art.  1 12.  —  Dans  les  ]iaiemens  faits  aux  indigènes ,  leur 
signature  ou  l’apposition  de  leur  cachet  seront  certifiées  par  une 
déclaration  écrite  et  signée  d’un  interprète  assermenté  ou  coiii- 
missionné  par  l’administration. 

CHAPITRE  VU. 

miiECTIOX  ,  Sl'nVEILLA.XCB  ,  ÉCBITUUES  Eï  COMPTES  AX.NUEI.S. 

§  1.  Direction  et  surveillance.. 

Art.  113.  — •  La  direction  de  tous  les  agens  des  administra' 
tions  financières  du  trésor  ou  de  la  colonie  appartient  au  Direc¬ 
teur  des  finances. 

11  dirige  et  surveille  également  la  gestion  du  Trésorier- 
Payeur  et  de  ses  iiréposés  ,  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  contributions  et  revenus  publics  et  coloniaux  et  les  services 
spéciaux  classés  dans  sa  comptabilité  comme  opérations  de  tré¬ 
sorerie  par  l’article  88  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  lli*.  —  Les  comptables,  sans  exception  ,  et  les  employés 
de  tout  grade  des  services  administratifs  financiers  sont  soumis 
aux  vérifications  des  Inspecteurs  des  finances  attachés  aux  ser¬ 
vices  financiers  en  Afrique  ,  et  en  outre  à  toutes  les  vérilicatiusn 
extraoidinaires  que  le  Ministre  des  finances  jugerait  à  propos  de 
prescrire. 

Art.  1  15.  —  Los  liis)iecteurs  des  finances  attachés  aux 
services  financiers  en  .Africiue  ont  les  mêmes  attribiilioiis  que 
les  Inspecteurs  des  finances  sur  le  continent. 

Leurs  rapports  sont  adressés  au  Directeur  des  finances  ipii 
leur  donne  la  suite  convenable  et  les  transmet  au  Ministre  de  la 
guerre  lequel  eu  donne  connaissance  au  Ministre  des  finances. 

Ceux  de  ces  rapports  qui  concerncnl  le  service  de  la  trésorerie 
sont  adressés  directement  juir  le  Directeur  au  Ministre  des 
finances. 

Art.  I IG.  — ■  Les  comptables  des  divers  services  et  les  pré¬ 
posés  aux  recettes  sont  soumis  à  toutes  les  vérifications  dos 
agens  supérieurs  do  cos  administrations  ou  de  ceux  auxiiuels  se 
rattachent  les  faits  de  leur  gestion. 

§  2.  —  Vérifications  mensuelles  et  en  fin  d’année. 

.Art  1 17.  —  Les  chefs  do  chaque  service,  dans  les  différentes 
localités,  vérifient  le  plus  souvent  possible ,  et  au  moins  ii  la  fin 
de  chaque  mois,  les  registres  de  perception  et  ceux  qui  sont 
relatifs  au  travail  et  aux  oiiêratinns  du  service  actif  ;  ils  en  véri¬ 
fient  la  concordance,  se  font  représenter  les  valeurs  de  caisse  et 
de  portefeuille  et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  contrùlent  les  bordereaux  au  vu  dos  piiices  de  recette  et  do 
dépenses,  et  constatent  leurs  véiilications  par  un  arrêté  tant  sur 
les  legistres  que  sur  les  hordereaiix  et  les  pièces  ii  Tappui. 

Les  erreurs,  négligences,  irrégularités  ou  manquomens  recnn 
nus  dans  le  cours  des  vérifications,  .soit  pendant  le  mois’,  soit  lors 
des  arrêles  mensuels,  sont  oonstatés  sur  uu  legistre  spécial  et 
meutiounés  d.ms  les  journaux  de  travail  avec  les  recommaiida- 
ti.ons  aiivqueUes  elles  diimieiit  lieu. 

.Art.  1 18.  —  Le  31  décembre  de  chaque  année  ,  après  la  h'i 
nieluie.  ib'sb'ueaiix.  b*  Diiccleui  de*  finaneesou  riuspectciii  di*^ 
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finances  constate,  jiar  un  prooès-veibal  en  double  expédition, 
les  espèces  et  valeurs  existant  dans  la  caisse  du  trésorier- 
payeur. 

La  même  opération  a  lieu  ,  savoir  : 

Pour  les  préposés  du  payeur  .  par  le  fonctionnaire  ou  l'agent 
désigné  à  cet  effet  par  le  Directeur  des  finances  ; 

Pour  les  autres  comptables,  par  le  chef  du  service  actif  sous 
la  surveillance  duquel  ils  sont  placés. 

Art.  119.  — L’une  des  expéditions  du  procès-verbal  des  sommes 
et  valeurs  en  caisse  ou  en  portefeuille  est  laissé  au  comptable 
pour  être  jointe  à  son  compte  de  fin  d’année  ;  l'autre  est  envoyée 
au  Directeur  des  finances. 

§  3. — Livres  et  écritures. 

Art.  120.  —  Chaque  comptable  tient,  selon  les  ordonnances, 
réglemens  et  instructions ,  des  sommiers  des  droits  et  produits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de  l’Etat  ou  de  la  colonie, 
h  l’égard  de  ceux  de  ces  droits  et  produits  dont  la  perception  n’a 
pas  lieu  au  comptant. 

Art.  121.  — Tout  comptablecbargédela  perception  desdroits 
et  revenus  de  l'État  ou  de  la  colonie  est  tenu  d’enregistrer  les 
faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

lo  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  où  sont  consi¬ 
gnés  les  entrées,  les  sorties  d’espèces  et  valeurs  et  le  solde  de 
chaque  journée  ; 

Ce  livre  présente  le  total  général  des  valeurs  de  caisse  et  de 
portefeuille,  quelle  qu’en  soit  l’origine. 

2»  Des  registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les  dévelop- 
pemens  propres  à  chaque  nature  de  service  ; 

3°  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs  présentant  par  ser¬ 
vice,  par  nature  de  produits  et  par  article,  les  entrées  et  les 
sorties  de  chaque  jour. 

Art.  122.  —  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics 
est  tenu  de  procéder  ; 

1»  A  l’enregistrement  en  toutes  lettres,  aux  rôles,  états  de 
produits  ou  autres  titres  légaux  ,  quelle  que  soit  leur  dénomina¬ 
tion  et  leur  forme ,  de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recou¬ 
vrement  ; 

2“  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  son  livre  réca¬ 
pitulatif  ou  sur  les  autres  sommiers  de  recette  ; 

3“  A  la  délivrance  d’une  quittance  à  souche. 

Le  total  de  chaque  journée  au  journal  à  souche  est  reporté  ,  à 
la  fin  du  jour,  au  journal  général,  lorsque  celui-ci  n’est  pas 
complètement  suppléé  par  le  journal  à  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité  d’une  quittance  à 
souche,  les  recettes  des  droits  d’enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe  et  d’hypothèques,  le  produit  de  la  taxe  des  lettres  et  les 
menues  recettes  qui ,  par  leur  nature  ,  ne  peuvent  être  soumises 
îi  cette  formalité. 

§  4. — Bordereaux  mensuels  et  trimestriels. 

Art.  123.  —  Le  trésorier-payeur  adresse ,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  Directeur  des  finances,  en  simple  expédition ,  un  bor¬ 
dereau  présentant  par  exercice,  pour  le  mois  qui  vient  de  finir  et 
pour  les  mois  antérieurs  : 

l"  Le  montant  des  recettes  directes  du  trésorier-payeur  et  de 
ses  préposés,  en  qualité  de  Pmeeveur  des  finances  et  Directeur 
des  postes  ; 

2»  Le  montant  des  recettes  et  dépenses  sur  les  opérations  de 
trésorerie  désignées  à  l’art.  88  ; 

3“  Le  montant  des  dépenses  sur  produits  coloniaux. 

A  ce  bordereau  est  joint  l’état  détaillé  des  dépenses  coloniales 
acquittées  pendant  le  mois. 

Art.  124.  —  Les  Receveurs  de  l’enregistrement  etdudomaine, 
des  douanes  et  des  contributions  diverses ,  et  l’entreposeur  des 
jioiidres,  adressent  également,  le  l®r  de  chaque  mois,  au  Direc¬ 
teur  des  finances,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne  ,  un  bordereau 
présentant,  pour  le  mois  et  pour  les  mois  antérieurs  ; 

1“  Le  montant  des  recouvremens  qu’ils  ont  effectués  pour  le 
trésor,  pour  la  colonie  et  sur  opérations  de  trésorerie  ; 

2“  Les  versemens  qu’ils  ont  faits ,  les  dépenses  qu’ils  ont 
acquittées  comme  opérations  de  trésorerie,  ctla  situation  de  leurs 
caisses. 

Ils  joignent  h  ces  bordereaux  les  pièces  justificatives  des  verse¬ 
mens  et  des  dépenses. 

Art.  123.  —  Le  Directeur  des  finances  fait  la  vérification  et 
le  dépouillement  des  bordereaux  mentionnés  en  l'articloprécédent 
au  fur  et  il  mesure  de  leur  réception,  et  dresse,  dans  la  même 
forme,  pour  chaque  service,  un  bordereau  général  récapitulatif 
qu’il  adresse  au  Ministre  des  finances. 

Les  pièces  au  soutien  font  partie  de  cet  envoi. 

.\rt.  121).  —  Les  bordereaux  mensuels  contiennent  tous  les 
dévcloppenieiis  qui  sont  exigés  en  Eraiice  par  le  Ministre  des 
finances  et  ceux  que  comportent  les  services  spéciaux  de  la 
colonie. 


Art  127.. —  A  l'expiratioh  de  chaque  trimestre,  chacun  des 
comptables  ci-dessus  dénommés  adresse  au  Directeur  des  finances 
un  état  des  droits  constatés  présentant  pour  chaque  nature  de 
droits  : 

1»  Les  droits  restant  à  recouvrer  à  l’expiration  de  l’exercice 
précédent  ; 

2“  Les  droits  constatés  pendant  le  trimestre  expiré  et  les  tri¬ 
mestres  antérieurs  ; 

3»  Les  recouvremens  effectués  sur  ces  droits  ; 

4°  Les  restes  à  recouvrer. 

Art.  128.  —  Les  états  des  droits  constatés,  vérifiés  et  dépouil¬ 
lés  comme  les  bordereaux  mensuels,  donnent  lieu  également  à  la 
formation  d’un  état  général  par  service  que  le  Directeur  des 
finances  transmet  au  Ministre  des  finances. 

Art.  129.  —  En  fin  de  trimestre,  le  Directeur  des  finances 
adresse  au  Ministre  de  la  guerre  un  état  général  présentant,  par 
service  et  par  nature  de  droits  ; 

Le  montant  général  des  droits  constatés  ; 

Celui  des  recouvremens  effectués; 

Celui  des  dépenses  acquittées  ; 

Le  reste  en  caisse. 

Cet  état  est  divisé  en  trois  parties  :  Revenus  de  l'État,  Reve¬ 
nus  coloniaux,  Opérations  de  trésorerie. 

§  5. —  Des  comptes  annuels. 

Art.  130.  —  Le  trésorier-payeur  adresse  au  Ministre  des 
finances,  dans  les  délais  prescrits  par  les  instructions,  le  compte 
de  sa  gestion  annuelle.  Il  remet  en  même  temps  au  Directeur  des 
finances  un  extrait  de  ce  compte ,  en  ce  qui  concerne  les  contri¬ 
butions  et  revenus  qu’il  perçoit  et  les  opérations  de  trésorerie 
mentionnées  en  l’art.  88. 

Art.  131.  —  Le  1er  janvier,  chacun  des  Receveurs  de  l’eiire- 
gistremenl  et  des  domaines,  des  douanes  et  des  contributions 
diverses  et  l’entreposeur  des  poiipres  à  feu  dresse ,  en  présence 
dé  l’employé  supérieur  désigné  par  le  Directeur  des  finances, 
le  compte  des  droits  et  produits  constatés ,  ainsi  que  des 
recettes  et  des  versemens  effectués  à  son  bureau  pendant  l’année 
écoulée. 

Ce  compte,  affirmé  et  signé  par  le  Receveur  est  vérifié  et  cer¬ 
tifié  par  l’employé  supérieur  qui  assiste  à  sa  rédaction. 

Il  est  formé  en  triple  expédition,  dont  une  reste  entre  les  mains 
du  comptable. 

L’employé  supérieur  qui  a  vérifié  et  arrêté  le  compte  ,  envoie 
immédiatement  les  deux  autres  expéditions,  avec  les  pièces  à 
l’appui  au  Directeur  des  finances. 

Art.  132.  —  Ces  comptes  sont  vérifiés  par  le  Directeur  des 
finances  ;  il  dresse  un  bordereau  récapitulatif  en  triple  expé¬ 
dition,  appose  un  visa  sur  les  comptes  et  les  adresse  sans  délai 
au  Ministre  des  finances  avec  deux  e.xpéditions  du  bordereau 
récapitulatif. 

Art.  133.  —  Les  pièces  justificatives  adressées  périodiquement 
au  Ministère  des  finances  par  le  Directeur  ,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  trésorerie  des  Receveurs,  parle  trésorier-payeur 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  qu’il  acquitte  ,  sont  joints  aux 
comptes  annuels  par  le  Directeur  de  la  comptabilité  générale  et 
adressées  à  la  Cour  des  comptes  avec  ces  comptes  et  une  expé¬ 
dition  des  bordereaux  récapitiilalifs. 

Art.  134.  —  Dans  la  première  quinzaine  de  septembre  : 

Les  comptables  dressent,  d’après  leurs  écritures,  un  état  de 
situation  de  l’exercice  clos  en  ce  qui  concerne  le  revenu  colonial  ; 
cet  état  doit  faii'e  ressortir  les  recouvremens  effectués  et  les 
restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  celles  à  payer  ainsi 
que  les  inédits  annulés  et  enfin  l’excédant  définitif  des  recettes. 

11  est  remis  par  les  comptables  au  Directeur  des  finances,  pour 
être  joint  comme  pièce  justificative  au  compte  d’administration 
et  pour  servir  au  réglement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l’exercice  clos. 

Art  13,3.  —  Les  expéditions  ou  extraits  des  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  sont  transmis  par  le  Ministre  des  finances  au  Direc¬ 
teur  des  finances  qui  les  fait  notifier  aux  comptables. 

Art.  136.  —  En  cas  de  mutation  dans  les  emplois  de 
comptables,  il  est  procédé,  pour  la  remise  du  service  et  de  la 
reddition  des  comptes,  selon  les  règles  prescrites  par  l’ordon¬ 
nance  du  31  mai  1838  et  par  les  instructions  données  pour  son 
exécution. 

CHAPITRE  VIII. 

no  DOMAINE. 

§  1.  —  Domaine  de  l’Étal. 

Art.  137.  —  Le  Domaine  de  l'Etat  comprend  : 

Les  immeubles  qui ,  en  vertu  de  décisions  régulières,  ont  été 
ou  seront  affectés  à  un  service  public  rétribué  sur  les  fonds  de 
l'État  ; 

Ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capitaux, 
sur  les  fonds  du  trésor  ; 
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Ceux  dont,  le  revenu  n’avail  pas  ,  sous  l'ancienne  administra¬ 
tion,  une  affectation  spéciale  à  des  besoins  locaux  des  villes, 
douairs  ,  outhaus  ,  tribus  ou  provinces,  ou  qui  n’étaient  pas 
la  propriété  de  communautés  ,  associations  ou  agglomérations 
d  habitans  ; 

Les  propriétés  en  déshérence  ; 

Les  biens  reconnus  vacans  et  sans  maîtres. 

§  2.  —  Domaine  colonial. 

Art.  138.  —  Le  domaine  colonial  comprend  : 

Les  immeubles  qui,  eu  vertu  de  décisions  régulières ,  ont  été 
ou  seront  affectés  à  un  service  public  rétribué  sur  les  fonds 
coloniaux  ; 

I  Ceux  qui  seront  acquis,  en  rentes  ou  en  capitaux,  sur  les  fonds 

I  coloniaux  ; 

Ceux  dont  le  revenu  était  affecté  à  des  dépenses  locales  concer¬ 
nant  les  villes,  douairs,  outhans,  tribus  ou  provinces,  ou  qui 
étaient  la  propriété  de  communautés,  associations  ou. agglomé¬ 
rations  d’habitans  ; 

;  Les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  pacages,  marais 

!  et  autres  énoncés  en  l'art.  titre  iv  de  la  loi  du  lOjuin  1793. 

i  Art.  139.  —  La  colonie  est  tenue  d’accepter,  comme  charge  de 

la  propriété  : 

î  Les  frais  d’administration ,  d’entretien  et  de  serveillance  du 

il  domaine  colonial  ; 

Les  indemnités  dues  pour  démolition  ,  occupation  ou  expro¬ 
priation  d’immeubles  dans  l’jntérêt  public,  à  l’exception  toutefois 
de  ceux  qui,  àpartir  du  !  =  janvier  1835,  auraientétéou  seraient 
;  affectés  aux  services  militaires  ; 

I  Et  généralement ,  toutes  les  dépenses  de  police  ,  de  salubrité  , 

;  d'assainissement ,  de  constructions  d’égoûts,  fontaines  et  abreu- 

,  voirs,  auxquelles  des  revenus  spéciaux  étaient  autrefois  affectés. 

I  Art.  140.  —  La  colonie  est  tenue,  en  outre ,  d’abandonner  à 

l'État,  quand  il  y  aura  lieu  et  sans  indemnité,  les  terrains  et 
bâtimeiis  dont  l’expropriation  serait  reconnue  nécessaire  dans 
l’intérêt  d’un  service  public  de  l'état ,  sauf  toutefois  le  rembour- 
'  sement  des  dépenses  de  construction  ou  d’appropriation  effectué 
sur  les  fonds  coloniaux. 

Le  montant  du  remboursement  sera  fixé  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  au  vu  des  jiioces  de  dépense  ou  à  défaut  sur  expertises 
contradictoires. 

'  §  3.  — Dispositions  communes. 

Art.  111.  —  11  sera  formé  et  arrêté  en  .Conseil  d’administra¬ 
tion,  sur  la  proposition  des  chefs  de  service,  des  états  distincts  : 

Du  domaine  de  l’État  ; 

Du  domaine  colonial , 

Des  biens  séquestrés. 

Ces  états  seront  transmis  au  Ministre  et  serviront  de  bases 
aux  sommiers  généraux  tenus  à  la  Direction  des  finances  ([ui 
,  présenteront  les  mêmes  divisions. 

Art.  142.  —  Aucune  propriété  ne  peut  cesser  de  figurer  sur 
les  états  mentionnés  en  l’article  précédent ,  ni  être  transportée 
d  un  état  à  l’autre,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  .Ministre. 

Les  cliangemens  résultant  de  ces  décisions  donneront  lieu, 
chaque  année,  à  la  formation  d’un  tableau  de  mutation  qui  sera 
transmis  au  Ministre. 

§  4.  —  Administration  du  domaine. 

Art.  143.  —  Le  domaine  de  l’État  et  le  domaine  colonial, 
lorsque  les  immeubles  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  public, 
sont  administrés,  sous  les  ordres  du  Directeur  des  finances,  con¬ 
formément  aux  règlemens  sur  la  matière  ,  par  les  ageiis  du  do¬ 
maine  nommés  par  le  .Ministre  de  la  guerre. 

Les  immeubles  affectés  à  des  services  publics  sont  administrés 
et  gérés  par  les  chefs  des  services  auxquels  ils  sont  affectés  ;  il 
est  pourvu  à  leur  entretien  et  à  leur  conservation  sur  les  fonds 
de  ces  services. 

Art.  144.  —  Aucun  immeuble  appartenant  à  l’État  ou  à  la 
colonie  ne  peut  être  affecté  à  un  service  public,  même  dans  les 
cas  d’urgence,  qu’en  vertu  d’une  décision  du  Gouverneur  prise 
sur  l’avis  du  chef  du  service  qui  réclame  l'immeuble  et  du  Direc¬ 
teur  des  finances.  11  est  immédiatement  rendu  compte  de  cette 
disposition  au  Ministre. 

Art.  143.  —  Aucun  immeuble  administré  par  le  domaine  ne 
I  peut  être  aliéné  qu'en  exécution  d’un  arrêté  du  Gouverneur, 

!  délibéré  en  Conseil  d’administration,  sur  la  proposition  du  Direc- 
j  tour  des  finances,  et  approuvé  par  le  Ministre. 

1’  L’arrêté  détermine  le  mode  d’aliénation. 

1  Ln  plan  des  immeubles  aliénés  et  une  expédition  du  cahier 

!  des  charges  sont  joints  an  [irojet  d’arrêté  transmis  au  Ministre. 

I  Art.  146  — Les  dispositions  de  l’article  précédent  sont  appli¬ 

cables  aux  échanges. 

.\rt.  117.  —  La  location  des  immeubles  gérés  par  le  domaine 
aura  lieu  par  adjudication  publique  et  aux  enchères;  néanmoins 


et  dans  les  cas  qui  seront  déterminés,  les  baux  de  gré  à  gre  dont 
la  durée  n’excédera  pas  trois  ans  ou  la  prolongation  pour  le 
même  espace  de  temps  des  baux  expirés  pourront  être  autorisés 
par  le  Gouverneur-Général,  sur  la  proposition  du  Directeur  des 
finances. 

Les  baux  de  gré  à  gré  d  une  jilus  longue  durée  seront  approu¬ 
vés  par  le  Ministre. 

Les  baux  de  gré  à  gré  sont  personnels  et  ne  peuvent  être  cédés 
à  peine  de  résiliation. 

Art.  148.  —  Lorsque  des  immeubles  ou  parties  d’immeubles 
affectés  à  des  services  publics  seront  jugés ,  par  les  chefs  de  ces 
services,  susceptibles  d’être  mis  en  location,  l’adjudication  se  fera 
en  présence  du  lleceveur  des  domaines ,  et  les  produits  seront 
versés  au  compte  du  trésor  ou  de  la  colonie,  suivant  la  nature 
des  immeubles. 

CHAPITRE  IX. 

DU  PEBSONSEL. 

§  1«'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  149.  —  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  les  adnii 
nistrations  financières  eu  Afrique  ,  ou  dans  les  services  qui  en 
dépendent ,  qu’en  vertu  d’une  lettre  de  service  délivrée  par  le 
Ministre  de  la  guerre  ou  en  son  nom. 

Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans  le  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes,  qu’en  vertu  d’une  commission  du  Ministre  des 
finances. 

Les  payeurs  et  les  employés  de  tout  grade  attachés  à  ce  service 
sous  les  ordres  et  la  direction  du  trésorier-payeur,  sont  nommés, 
sur  sa  proposition,  par  le  Ministre  des  finances.  Ils  sont  portés 
sur  les  contrôles  du  .Ministre  et  assimilés,  pour  l’avancement  et 
la  retraite,  aux  agens  employés  sur  le  continent. 

Art.  150.  —  Le  personnel  est  composé  : 

1“  Des  employés  du  service  de  la  trésoierie  et  des  postes  ; 

2“  Des  employés  détachés  des  administrations  continentales 
qui,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre  sont  mis  à  sa 
disposition  par  le  Ministre  des  financei,  pour  les  services  finan¬ 
ciers  ; 

3“  Des  auxiliaires  ou  agens  des  services  spéciaux,  nommés 
directement  par  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

4“  Des  préposés,  agens  de  surveillance  ou  sous-employés, 
nommés  par  le  Directeur  des  finances,  conformément  aux  règles 
propres  à  chaque  service. 

Art.  151  —  Seront  choisis  parmi  les  employés  et  surnumé¬ 
raires  des  administrations  continentales  : 

1“  Les  membres  de  l’inspection  des  finances,  attachés  à  la 
direction  des  finances  ; 

2“  Les  agens  supérieurs,  comptables  et  commis  de  l'enregis¬ 
trement,  du  timbre,  des  hypothèques  ,  des  douanes ,  des  contri¬ 
butions  directes  et  indirectes,  des  forêts  et  du  cadastre  ; 

3°  Les  autres  agens  des  services  financiers  dont  le  Ministre 
de  la  guerre  jugera  à  propos  de  faire  la  demande  au  Ministre  des 
finances. 

Art.  152.  —  Le  nombre  des  surnuméraires  attachés  à  chacun 
des  services  financiers  en  Afrique  est  déterminé  de  concert  par 
les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Ils  reçoivent  un  traitement  de  1,200  francs. 

Art.  153.  —  Nul  ne  peut  être  admis  comme  surnuméraire  en 
Afrique  que  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre  et  en  vertu 
d’une  nomination  du  Ministre  des  finances. 

Art.  151. —  Les  employés  détachés  des  administrations  conti¬ 
nentales,  et  ceux  qui  y  seront  rattachés  en  vertu  de  l'article  101 
ci-après,  prennent  le  nom  d'employés  commissionnés. 

Les  auxiliaires  et  agens  des  services  spéciaux  étrangers  aux 
administrations  continentales  prennentle  nom  d’employés  entre¬ 
tenus. 

Les  uns  et  les  autres  exercent  au  même  titre. 

§  2.  —  Des  employés  commissionnés. 

Art.  155.  —  La  lettre  de  service  délivrée  aux  employés  com¬ 
missionnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  ne  confère  que  l’autori¬ 
sation  d’exercer  et  le  traitement. 

Art.  156.  —  Aucun  employé  commissionné,  attaché  aux  ser¬ 
vices  financiers,  ne  peut  être  porté  à  un  nouveau  grade  que  par 
le  Ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
guerre,  d’après  les  règles  adoptés  par  les  administrations  conti¬ 
nentales,  en  ayant  égard  à  leur  rang  d’ancienneté  sur  le  tableau 
de  ces  administrations  et,  aux  notes  qui  seront  remises  tous  les 
six  mois  sur  leur  travail  et  leur  conduite. 

Art.  157.  —  Les  employés  commissionnés  continuent  à 
figurer  sur  les  registres  matricules  du  persounel  des  adminis¬ 
trations  continentales  dont  ils  sont  détachés,  soit  avec  le  grade 
dont  ils  ont  été  pourvus  par  le  Ministre  des  finances  au  moment 
de  leur  départ  de  France ,  soit  avec  celui  qu’il  leur  a  accordé  . 
sur  la  demande  du  .Ministre  de  la  guerre,  pendant  la  durée  ds 
leur  service  en  Algérie. 
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23  -  31  Août  1839. 


Ia'  gi'aJo  ciiiiféié  suit  au  départ,  soit  ultérieuromeiil,  est  tou¬ 
jours  constaté  par  une  commission  du  Itliiiislre  des  linances. 

Le  rang  d’ancienneté  dans  les  administrations  dont  les  employés 
sont  détachés  date  du  jour  de  leur  nnminaliou. 

Art.  158.  —  Les  employés cunnnissionnés  sont  aptes  à  rentrer 
en  Lrance  avec  le  grade  indiqué  sur  la  dernière  commission  qui 
leur  aura  été  donnée  par  le  Ministre  des  linances ,  pourvu  qu'ils 
aient  au  moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie  ,  dont  une  année 
dans  l’exercice  du  dernier  grade  obtenu,  si  c’est  un  emploi  infé¬ 
rieur,  et  deux  années  si  c’est  un  emploi  supérieur. 

Avant  l’expiration  de  ces  délais,  les  employés  qui  rentreraient 
en  France  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  ne  pourront  être 
réadinis  dans  leur  administiation  qu’avec  le  grade  et  le  traite¬ 
ment  dont  ils  étaient  pourvus  avant  leur  dernière  iionnnation, 
sauf  examen  des  droits  qu’à  l'époque  de  leur  retour  ,  ils  pour¬ 
raient  avoir  à  l’avanceinont. 

§  3.  —  Des  employés  entretenus. 

Art.  15!).  —  Nul  ne  peut  être  noininé  employé  entretenu  s  i| 
ne  réunit  les  conditions  exigées  d'aptitude  et  de  moralité. 

Art.  IGO.  —  Les  employés  entretenus  n’ont  point  droit  à  cire 
placés  dans  les  administrations  conlineiilales. 

Art.  IGl. — Néanmoins,  et  pour  cette  fuis  seulement,  les 
employés  étrangers  aux  administrationscnntincntales,  autres  que 
les  administrations  des  douanes  et  de  renregistrement,  pourront, 
s’ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  les  rcgle- 
ineiis,  être  admis  parmi  les  emidoyés  commissionnés. 

I.c  iMinistre  des  finances  dclcrminora  ; 

1”  La  division  du  ministère  ou  radministralion  à  laquelle  ils 
seront  attachés  ; 

12“  Le  grade  et  le  traitement  avec  lesquels  ils  seront  portés 
sur  les  registres  matricules  de  ces  administrations. 

Cette  position  sera  iminédiatemout  constatée  par  tinecorami.s- 
sion  émanée  du  Ministère  des  finances.  Ces  agens  prendront 
rang  parmi  les  employés  commissionnés  et  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

§  -4.  —  Des  retraites. 

.Art.  402.  — Les  employés  commissionnés  subissent,  sur  quel¬ 
que  fonds  qu’ils  soient  payés,  les  retenues  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  telles  qu’elles  sont  fixées  par  les  réglemens  du 
.Ministère  des  finances. 

Seront  comptés  poui  la  retraite  ,  aux  agens  désignés  en  l'ar¬ 
ticle  précédent,  les  services  rendus  pendant  tout  le  temps  pour 
lequel  les  retenues  jn'cscrites  auront  été  versées. 

Art.  1G3.  —  Ces  retenues  sont  elTectiices  par  le  trésorier- 
payeur,  qui  en  passe  écriture  en  dépense  au  compte  du  trésor 
ou  de  la  colonie,  suivant  les  cas,  et  en  recette  au  compte  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  vu  des  états  d'appointe- 
mens  mandatés  au  brut. 

Art.  104.  —  Les  droits  à  la  retraite  des  employés  entretenus 
seront,  s’il  y  a  lieu,  l’objet  d’un  rcglcnienl  particulier. 

§  5.  —  litals  de  sitjnalement. 

.Arl.  165.  —  Tous  les  six  mois,  le  Directeur  des  finances 
.tilresse  au  Goiiveriicur,  pour  être  transmis  au  Ministre  de  la 
guerre,  les  états  de  signalement  dos  employés  des  services 
financiers. 

Des  extraits  cci  tifiés  relatifs  aux  employés  cominissiomiés  s,  iit 
adressés  aux  mêmes  époques  au  Ministère  des  finances. 

CIIAl'lïr.E  X. 

DISPOSITIONS  Tit.VNsrroians. 

'>rt.  IGG.  —  La  présenté  ordonnance  recevra  son  exécution  à 
p.uTir  du  le  janvier  1840. 

Art.  I(i7.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
duniumcc  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  1G8.  —  Nos  Ministres  Secrétaires-d'F.lat  delà  guerre  et 
des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le '21  août  183!). 

Lol'is-Ppiui'Pe. 


■23  Août  1839.  (  Pr.  29  août  1839.  )  ~ 
Auiiètè  ptnUmt  que  tous  les  actes  passés 
en  AItjrric  ou  eu  pays  élrauycr  autrement 
quen  lanyuo  fianraisc,  devront,  pour  rece- 
rotr  la  /orme  de  Vcnreyislrcmcnt  ,  être  ' 


accompagnés  d’une  traduction  entière  cer- 

tifiée  par  un  traducteur  assermenté. 

Nous,  Maréclial  (le  France,  Gouverneur- 
Général  (les  Possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l’Afrique, 

Vu  l’arrêté  du  9  juin  1831  ; 

Considérant  que  la  formalité  de  l’eiiregistretncnt  des  actes 
civils,  en  langue  étrangère,  ne  peut  être  utile  et  complète  qu'au 
moyen  d’une  traduction  entière  et  authentique,  produite  en  même 
temps  que  l’acte  ; 

Considérant  que  cette  condition,  imposée  en  Algérie  pour  les 
actes  sous-seing  privé,  doit  être  étendue  aux  actes  reçus  et  rédigés 
par  les  cadis  et  rabbins,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  langue  des 
contractans  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’y  soumettre  également,  au  cas  où 
l’enregistrement  est  requis  ,  les  actes  reçus  en  pays  étranger  et 
non  rédigés  en  langue  française  ; 

Sur  le  rajiport  du  Directeur  des  finances  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arreté  et  arrêtons  ce  (lui  suit  ; 

Art.  1".  —  Tout  acte  public  ou  sous- 
signature  privée  ,  rédigé  en  Algérie  par 
les  cadis,  rabbins  ou  autres ,  ou  en  pays 
étranger,  autrement  qu’en  langue  fran¬ 
çaise,  devra,  pour  recevoir  la  formalité 
de  l’enregistrement  ^  être  accompagné 
d’une  traduction  entière  faite  aux  frais  de 
la  partie  requérante  et  certiliée  par  un 
traducteur  assermenté. 

Art.  2.  —  Le  délai  prescrit  pour  l’enre¬ 
gistrement  des  actes  qui  y  sont  assujettis , 
est  prorogé  de  dix  jours  a  l’égard  des  ac¬ 
tes  non  écrits  en  langue  française,  qui  ne 
seraient  point  enregistrés  au  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  — La  mention  de  l’enregistre¬ 
ment  sera  apposée  sur  la  traduction  et 
par  duplicata  sur  l’original. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  août  1839. 

Comte  Valée. 


31  Août  1839.  (Pr.  30  septembre  1839.)  — 

OiiüONNANCE  qui  fixe  l’effectif  et  le  tarif 

de  solde  de  la  gendarmerie  d’Afrique. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  la  lui  (lu  24  juillet  1839,  portant  allocation  de  crédits  sup- 
plémcnUviros  sur  l’oxcrcice  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrélairc-d’État  au  dépar- 
lemeni  de  la  Guerre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Le  —  Le  corps  de  la  gendarmerie 
d’Afrique  est  porté  à  708  ofliciers,  sous- 
ofliciers,  brigadiers  et  gendarmes  ,  et  à 
448  chevaux. 

il  prend  la  dénomination  de  Légion  de 
Gendarmerie  d’A frique. 

Art.  2.  —  La  composition  de  cette  légion 
est  détmininée  ainsi  (pi’il  suit  : 


31  Août  1839 
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OFI'ICIKIIS. 

(lolmu'l  ou  liouU’ncnt'Culüiiol,  chol 
<!e  lô^iou , 

(^hcf  (l’escadron  , 

< 'ai»ilaiiie,  coniinamlanl  de  conipg®. 
(^ayiitaine-lrcsoricr  , 

Ideuteuans , 

Maréchal-des-lügis  chef,  adjoint  au 
trésorier  , 

Maréchaux-deS'logis  , 

Hrigadiers , 

Gendarmes  , 

TUOITE  A  PIED. 

Ma  réehaux-des-logis , 
brigadiers , 

(ieiidarmes  , 

Total.  .  . 


Art.  3.  —  l.a  légion  est  formée  de  quatre 
J  compagnies. 

Le  chef-lieu  do  la  L®  compagnie  est  à 
Alger;  celui  de  la  2'=cà  Bouffarick  ;  celui  de 
:  la  3' à  Constantine,  et  celui  de  Ia4®  àOran. 

Chacune  de  ces  compagnies  est  com- 
;  mandée  par  un  capitaine;  toutefois  le 
:  chef-d’escadron  a  le  commandement  su¬ 
périeur  des  deux  premières. 

Art.  4.  —  La  force,  la  composition  par¬ 
ticulière  de  chaque  compagnie,  sa  subdi¬ 
vision  en  lieutenances  et  brigades ,  ainsi 
que  la  circonscription  resnective  des 
compagnies,  lieutenances  et  brigades  se¬ 
ront  établies  ultérieurement  par  nous  sur 
le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairo- 
taire-d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
et  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
(jénéral  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l’Afrique. 

Art.  3.  —  La  solde,  h^s  allocations  et 
les  prestations  en  nature  sont  fixées  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  , 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
i  décision  du  22  novembre  1833,  et  de  notre 
>  ordonnance  du  23  juillet  1839. 

Art.  (>.  —  Les  quatre  compagnies  de  la 
I.égion  d’Afri(iue  sont  administrées  par  un 
seul  et  même  Conseil,  lequel  est  composé; 

Du  Chef  de  Légion,  i)résident  ; 

Du  Capitaine  commandant  la  compa- 
!  gnie  à  Alger  ; 

j  Du  Capitaine-Trésorier; 

^  D’un  Lieutenant  en  résidence  à  Alger. 

’  En  cas  d’absence,  les  membres  du  Con- 
i  seil  d’administration  sont  remplacés  par 
f  des  militaires  du  môme  grade  et  subsi- 
1j  diairement  par  des  militaires  du  grade 
i  inférieur,  sauf  le  capitaine -trésorier  qui 
i  est  remplacé  par  son  adjoint. 

.1  Art.  7.  —  Notre  Ministre  Secrétaire - 
l|  d’Etat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  do  l’exécution  de  la  préssuite 
'i  ordonnance. 

j  Donné  à  Paris,  le  31  août  1839. 

l.oLis-Pninm. 


EllECTil'. 
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.\!Têté  le  iivéseiU  tarif  par  nous  Ministre  Secrétaire-d'Ëtat  de  la  Guerre,  SCllXEIDER. 
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30  Septembre  1839.  —  1"  Février  1840. 


30  Septcmbree  1830.  (Pr.  8  décembre  1839.) —  Akrêté 
du  Gouverneur-Général  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce 
d'Alger  .  président  :  M.  François-lMCrouls  ;  juges  :  MM. 
Bounevialle;  Citati,  Castex,  Suquet,  aîné,  Laugier,  aîné, 
Rolland,  aîné;  juges-suppléants  :  JIM.  l'ourchon,  jeune, 
Bournichon ,  Àlphandéry. 

31  Octobre  1839.  (Pr.  8  décembre  1839.)— 
Ordonnance  sur  l’organisation  du  culte 
protestant  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 

présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l®^  —  11  y  aura  à  Alger  une  église 
consistoriale  pour  le  culte  protestant.  Le 
consistoire  sera  composé  d’un  pasteur  et 
de  douze  anciens.  Le  pasteur  présidera  le 
consistoire. 

Art.  2.  —  Les  anciens  seront  nommés, 
pour  la  première  fois,  par  le  Gouverneur- 
Général,  et  choisis  parmi  les  notables  pro¬ 
testants  domiciliés  à  Alger.  Dans  la  suite, 
ils  seront  nommés  et  renouvelés  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  18  germinal  an  x. 

Art.  3-  —  Il  pourra  être  établi  par  or¬ 
donnances  royales  des  oratoires  du  culte 
protestant  sur  les  dilférents  points  de 
l’Algérie  où  la  nécessité  s’en  ferait  sentir; 
des  pasteurs  auxiliaires  du  consistoire 
d’Alger  seront  attachés  à  ces  oratoires. 

Art.  4.  —  Le  traitement  du  pasteur 
d’Alger  est  fixé  à  trois  mille  francs  ;  celui 
des  pasteurs  auxiliaires  sera  de  mille  cinq 
cents  francs. 

Ces  traitemens  seront  payés  sur  les 
fonds  du  département  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  Le  pasteur  d’Alger  et  les  pas¬ 
teurs  auxiliaires  seront  élus  dans  les  for¬ 
mes  ordinaires  par  le  consistoire,  et  leur 
élection  confirmée  par  nous,  s’il  y  a  lieu, 
sur  la  proposition  de  notre  Garde  des 
sceaux,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
Justice  et  des  cultes,  qui  devra  se  concer¬ 
ter  préalablement  avec-nôtre  Ministre  Se¬ 
crétaire-d’État  de  la  Guerre. 

Art.  6. —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre  et  notre  Garde  des 
sceaux.  Ministre  de  la  Justice  et  des  cul  ¬ 
tes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Paris,  le  31  octobre  1839. 

Louis-Philippe. 


13  Novembre  1830.  (Pr.  8  décembre  1830.) — AunêTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  Garcin,  Maire  de  IIussein-Dey. 


4  Décembre  1839.  (Pr.  8  décembre  1839.)  — 
Arrêté  concernant  la  prohibition  du  com¬ 
merce,  avec  les  Indigènes,  des  armes,  pou¬ 
dres  et  munitions  de  guerre. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtés  (le  nos  prédéeesseurs,  établissant  la  prohibition, 
à  Alger  et  dans  l'intérieur  des  terres,  du  commerce,  avec  les 


indigènes,  des  armes,  poudres  et  munitions  de  guerre,  et  des  ma¬ 
tières  propres  à  la  fabrication  des  armes,  de  la  'poudre  et  des 
munitions  ; 

Vu  la  gravité  des  circonstances  actuelles  de  guerre  ; 

Considérant  le  danger  de  l’opinion  énoncée  dans  le  jugement 
rendu  sur  l’espèce  le  30  novembre  dernier,  par  le  tribunal  de- 
première  instance  d’Alger,  et  d’après  lequel  les  arrêtés  sus-visés 
sont  considérés  comme  abrogés  ou  pouvant  ne  pas  être  appli¬ 
qués  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  et  vu  l’urgence. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  — Les  dispositions  prohibitives 
des  arrêtés  susmentionnés  sont  mainte¬ 
nues  en  vigueur  et  recevront  leur  exécu¬ 
tion  dans  toute  l’Algérie. 

Les  dispositions  pénales  sont  modifiées, 
en  ce  que  pour  tout  délinquant  l’amende 
imposée  sera  de  mille  francs ,  et  l’empri¬ 
sonnement,  selon  la  gravité  des  cas,  de  six 
mois  à  un  an,  en  outre  de  la  confiscation 
des  objets  vendus  ou  introduits  fraudu¬ 
leusement. 

Art.  2.  —  Les  Commandans  supérieurs 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  les  Direc¬ 
teurs  de  l’Intérieur  et  des  Finances,  et  le 
Procureur-général  sont  chargés  ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Au  quartier-général  à  Alger,  le  4  dé¬ 
cembre  1 839. 

Comte  Valée. 


3  Décembre  1839  (Pr.  8  décembre  1839  )  —  AnaÉTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  règle  la  composiUou  de  la  Ire  légion  de 
la  Milice  de  l’Algérie. 


“21  Décembre  1839.  (Pr.  29  décembre  1839.)  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  rend  exécutoire  en  Algérie,  rordouuance 
du  23  juillet  1838  sur  les  droits  de  douam-s. 


24  Décembre  1830.  (Pr.  20  décembre  1839.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  cré  à  Pbilippeville  uii  entrepôt  fictif 
dont  la  durée  est  fixée  à  six  mois. 


25  Décembre  1839.  (Pr.''29  décembre  1839.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  fixe  la  composition  et  riiabillemeiit 
de  la  compagnie  d’artillerie  de  la  milice  d’Alger. 


23  Décembre  1839.  (Pr.  29  décembre  1839.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  Gaubert,  ainé,  juge  au 
tribunal  de  commerce  d’Alger. 

13  Janvier  1840.  (Pr.  17  février  1840.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Guguillière  ,  huissier  à  Oran. 


20  Janvier  1840.  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Girard,  commis-greffier  près  le  tri¬ 
bunal  de  Ira  instance  d'Alger. 


1er  Février  1840.  (Pr.  17  février  1840.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  Sid-Mohammed-ben-sid- Ibra¬ 
him,  rauphti  à  Oran. 


l«r  Février  1840.  (Pr.  17  février  1840  )  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Sid-Mohammed-ben-Gaïd  ,  ca-li  à 
Oran. 

1er  Février  1840.  (  Pr.  17  février  1840.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  ipii  nomme  Sid-Mohammed-ben-sid-Ibrahim , 
assesseur  prés  le  tribunal  français  d’Oran. 


17  Février.  —  23  Avril  1840. 
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17  Février  18iO.  (Pr.  l  iniars  1840.) — Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  portant  institution  d’un  commissariat  civil  dans 
chacun  des  districts  de  Kouba,  de  Douéra  ,  de  Bouffarick  ,  du 
Hamis  et  de  l’Atlas  (Province  d’Alger). 


17  Février  1840.  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  Minis¬ 
tre  de  la  guerre  qui  nomme  commissaires  civils  :  de  Kouba, 
M.  Béquet  ;  de  Douéra,  M.  Grenier  ;  de  Bouffarick  ,  M.  Ber- 
thier  de  Sauvtgny  ;  du  Ilamise ,  51.  Pergaud;  adjoint  civil 
du  commandant  militaire  du  district  de  l’Atlas,  51.  Marey. 
Secrétaires  des  commissariats  civils  :  de  Kouba,  M.  Lapaine; 
de  Douéra,  51.  de  Lamothe-Langon ;  de  Bouffarick  ,  51.  Cos- 
tallat ;  du  Ilamise,  51.  Bautin. 


17  Février  1840.  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  51imstre  de 
la  guerre  qui  nomme  commissaire  dePhilippeville  t  51.  Fenech. 
Secrétaire  de  commissariats  civils  :  51.  Cassaignard ,  à  Phi- 
bppeville  ;  M.  Brosselard ,  à  Bougie  ;  secrétaire  de  la  sous- 
direction  de  Bône  ,  51.  Pécoud;  chef  de  section  à  la  direction 
de  l'intérieur,  51.  Baisse. 


17  Février  1840.  (Pr.  14  mars  1840.) —  Arrêté  du  51inistre 
de  la  Guerre  qui  nomme  51.  Pépin,  maire_de  la  ville  de  Bône. 


17  Février  1840.  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  51iuistre  de 
la  guerre  qui  nomme  51.  Murat ,  commis-greffier  près  le  tri¬ 
bunal  de  Iro  instance  d’Alger. 


20  Février  1840.  (Pr.  le  7  avril  1840.  —  Ordonnance  portant 
que  la  nomination  ,  faite  par  rÉvèque  d’Alger,  de  l’abbé  Da- 
ÿret  (  Jean-Baptiste-Joseph  )  ,  ancien  desservant  de  Verdelin 
(Gironde),  aux  fonctions  de  Vicaire-général ,  est  agréée. 


20  Février  1840.  (Pr.  7  avril  1840.)  — Ordonnance  portant  que 
l’élection  de  51.  Saxitter  (Jean-François)  ,  ancien  pasteur  de 
l’église  réformée  de  Slarseille ,  aux  mêmes  fonctions  à  Alger, 
est  approuvée. 


26  Février  1840.  (  Pr.  7  avril  1840.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
51.  llenriol ,  Procureur-général  près  les  tribunaux  de  l’Algé¬ 
rie. 


7  Mars  1810  (Pr.  13  février  1841  •  )  —  Ar¬ 
rêté  portant  qu’à  l’avenir  la  répartition 
entre  les  pauvres  de  la  religion  musulmane, 
des  fonds  de  la  corporation  de  la  Mecque  et 
Médine  affectés  aux  aumônes,  s’effectuera 
par  les  soins  et  sous  la  surveillance  du  Di¬ 
recteur  de  l’Inté7'ieur. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’arrété  du  7  décembre  1830,  qui  confie  aux  agens  du  Do¬ 
maine  l’administration  des  biens  des  corporations  ; 

Considérant  que  cette  partie  du  service ,  régulièrement  éta¬ 
blie  aujourd’hui ,  a  pris  un  développement  qui  réclame  toute  l’at- 
tenlion  des  agens  auxquels  elle  est  confiée  ;  que  la  répartition 
entre  les  pauvres  de  la  religion  musulmane ,  des  fonds  affectés 
aux  aumônes  ,  absorbe  une  partie  du  temps  qui  peut  être  plus 
utilement  employé  à  la  gestion  des  propriétés  ;  que  le  Directeur 
de  l’intérieur  est  mieux  placé  pour  apprécier  les  besoins  de  la 
population  et  y  pourvoir  avec  équité,  en  évitant  les  abus  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  répartition  entre  les  pau¬ 
vres  de  la  religion  musulmane,  des  fonds 
delà  corporation  de  la  Mecque  et  Médine, 
affectés  aux  aumônes,  s’effectuera  à  l’a¬ 
venir  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
du  Directeur  de  l’Intérieur,  conformé¬ 
ment  à  un  règlement  d’administration 
publique,  arrêté  en  Conseil. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  aumônes  à 


distribuer  chaque  année,  les  frais  de  per¬ 
sonnel  et  de  matériel  qui  pourront  être 
nécessaires,  seront  fixés  tous  les  ans,  sur 
la  proposition  des  Directeurs  de  l’Inté¬ 
rieur  et  des  Finances,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  23  de  l’ordonnance 
du  21  août  1839. 

Art.  3.  —  Les  crédits  alloués  seront 
mandatés  tous  les  mois,  et  d’avance,  par 
le  Directeur  des  Finances,  sur  la  caisse 
de  l’oukil  de  la  Mecque  et  Médine,  au 
nom  du  trésorier  qui  sera  nommé  à  cet 
effet. 

Art.  4.  — En  fin  d’exercice,  le  Directeur 
de  l’Intérieur  rendra,  en  Conseil  d’admi¬ 
nistration,  un  compte  administratif  en 
recette  et  en  dépense  des  fonds  versés 
d’après  l’article  3.  Les  résultats  de  ce 
compte  seront  reproduits  dans  le  compte 
général  des  corporations,  rendu  en  fin 
d’exercice  par  le  Directeur  des  Finances. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  [Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté,  qui  commencera 
à  dater  du  7  mars  1840. 

Alger,  le  7  mars  1840. 

Comte  Valée. 


!)  5I:irs  1840.  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  les  districts  de  Bouffarick  ,  du  Ilamise  et 
de  Pliilippeville  sont  déclarés  en  état  de  guerre. 


9  Mars  18  40  (Pr.  14  mars  1840.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  maintient  provisoirement  les  circonscriptions  du 
territoire  d’Alger  ,  dont  les  limites  ont  été  fixées  par  des 
arrêtés  et  décide  que  les  maires  de  ces  circonscriptions  con¬ 
tinueront  h  les  administrer,  sous  l’autorité  des  commissaires 
civils. 


23  Avril  1840.  (Pr.  6  juin  1840.)  — Ar¬ 
rêté  qui  applique  aux  personnes  qui  se 
rendent  d'un  point  de  l'Algérie  à  l’autre  les 
dispositions  des  arrêtés  du  27  jum  1833  et 
31  mars  1835. 

Louis-Philippe  roi  des  Français,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie. 

Vu  les  arrêtés  des  27  juin  1833  et  31  mars  1833,  relatifs  à  la 
déclaration  et  à  la  publication  des  demandes  de  délivrance  ou  de 
visa  des  passeports  , 

Sur  la  proposition  de  51.  le  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Vu  l’article  3  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834  et  attendu 
l' urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  P^  —  Les  déclarations  et  publica¬ 
tions  préalables  à  la  délivrance  ou  au  visa 
des  passeports,  prescrites  par  les  arrêtés 
précités  des  27  juin  1833  et  31  mars  1835, 
sont  applicables  à  tous  individus  qui  se¬ 
ront  dans  l’intention  de  s’embarquer,  soit 
pour  se  rendre  en  France  ou  à  l’étranger, 
soit  pour  se  transporter  d’un  point  de 
l’Algérie  sur  un  autre. 
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Art.  '2.  —  I-o  Directeur  de  riiitériour 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le 23  avril  1840. 

Comte  Valée. 


Jiiillol  I8i0.  (  l’i'.  8  novembre  1840.)  —  Auiiih'É  du  {îouver- 
iieui'-Géiiéral  qui  crée  uu  bataillon  de  tirailleuro  indigènes  à 
Constanline. 


t)  Juillet  J8iO.  (Pr.  8  novembre  18 «0.) —  AintÈTÉ  ilii  Gouver¬ 
neur-Général  portant  formation  d’escadrons  de  spabis  pour  les 
khalifas  du  Saliel  ,  de  Feijiouah,  de.la  Medjana,  le  eheick  El- 
■Arab  et  le  caïd  dos  Araetas. 


O  Juillet  1840.  (  Pr.  8  novembre  1840  )  —  Anr.éTÉ  ilu  Gouver- 
nenr-Géiiéral  qui  règle  la  fn-malion  du  pclolou  de  gi-ndarmerii' 
maure  de  Constantiiic. 


î<  Juilb't  1840.  (Pr.  S  novembre  1840.) —  Ap.niVriî  d\i  Gouver¬ 
neur-Général  portant  formation  d’un  escadron  de  spabis  irré¬ 
guliers  dans  le  eerele  de  Sétif. 


8  Juillet  1840.  (Pr.  lOjuillet  1840.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  établit  sur  tous  les  points  de  PAl- 
gérie,  où  le  besoin  en  sera  reconnu,  des 
bureaux  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage 
publics. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
préseiis  et  à  venir,  saint. 

Nous,  Maréchal  de  France  ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  arrêtés  di*s  1  !■  décr'inijro  1830,  31  août  1831  ,  18  juin 
1835  cl.  11  juin  1838  ,  relatifs  à  rétîdirissement  do  bnroaiix  do 
p(‘sap;e  et  jau^'eage  îuddies  à  Al^er  et  à  î'ûjie  ; 

Sur  le  rapport  des  Direct'uirs  de  l’intérieur  et  des  finances 
liC  (jûnseil  d’ailniinistralion  entendu  ; 

Vu  l’art.  5  de  rordunnanee  du  2:2  juillet 

Arrêtons  : 

Art.  —  Il  seraélahli  à  Alger  et  snr 
tons  les  points  de  l’Algérie,  où  le  besoin 
en  sera  reconnu,  des  bureaux  de  jaugeage 
et  mesurage  publics. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  de  peseur.  mesureur  et  jangeur 
qu’en  vertu  d’une  commission  délivrée 
j>ar  nous,  snr  la  proposition  du  Directeur 
de  l’Intérieur  et  après  avoir  nrôté  serment 
de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  devoirs. 

Ce  serment  sera  reçu  ])ar  le  présideFÙ, 
du  tribunal  de  coimncrco  ou  par  le  juge 
de  police  du  lieu. 

Art.  3.  —  Les  préposés  aux  pesage, 
jaugeage  et  mesurage  interviendront  né¬ 
cessairement,  sans  pouvoir  être  suppléés 
dans  les  ventes  faites  au  poids,  à  la  jauge 
ou  à  la  mesure  dans  les  places  ,  les  mar¬ 
chés,  chantiers,  ports  et  autres  lieux  pu¬ 
blics  soumis  à  lasurveiüance  de  la  police. 

Art.  4.  —  Seront  exceptés  néanmoins 
de  l’article  précédent  et  sauf  l’obligation 
des  prénosés  d’intervenir,  s’ils  en  sont 
requis  par  les  parties  intéressées, les  A'en- 
tes  en  détail  faites  dans  les  lieux  puliiics 
ci-dessus  désignés,  soit  au  poids  avec  des 
balances  à  la  main,  soit  an  décalitre  et 


au-dessous,  ainsi  que  les  ventes  de  liqui¬ 
des  loi'sqiic  les  pièces  seront  prises  de 
gréa  gré  pour  leur  contenance. 

Art.  .5.  —  Les  préposés  ne  pourront  in¬ 
tervenir  dans  les  ventes  qui  auront  lieu 
dans  les  maisons,  boutiques  et  magasins 
des  particuliers,  s’ils  n’y  sont  appelés  par 
l’iine  des  parties  intéressées. 

Art.  6.  —  Tout  individu  qui  aura  rem¬ 
pli,  sans  y  être  autorisé  les  fonctions  de 
peseur,  mesureur  ou  jaugeur  pour  autrui, 
subira  la  confiscation  des  instrumens  de 
pesage,  jaugeage  ou  mesurage,  indépen¬ 
damment  d’une  amende  de  25  à  50  francs 
qui  sera  prononcée  correctionnellement. 

Art'  7.  —  Toutefois,  et  pour  la  per¬ 
ception  des  droits  d’octroi  de  douanes  et 
autres  institués  par  le  Gouvernement,  le 
pesage,  jaugeageet  mesurage  continueront 
à  être  faits  par  les  préposés  à  ces  percep¬ 
tions. 

Art.  8.  —  Los  préposés  aux  pesage, 
jaugeage  et  mesurage  pul)lics  seront  tenus 
de  délivrer  aux  parties  un  bulletin  de 
leurs  opérations;  ce  bulletin  sera  détaché 
d’un  registre  à  souche  :  la  souche  présen¬ 
tera  les  mêmes  indications  quo  le  volant. 

Art.  9.  —  Los  bulletins  par  eux  déli¬ 
vrés  feront  foi  en  justice  en  cas  de.con- 
testation. 

Art.  10.  —  Tout  préposé  aux  pesage, 
jaugeage  ou  mesurage  publics  qui  sera 
convaincu  d’avoir  fait  usage  do  faux  poids 
ou  fausses  mesures,  sera  passible  des 
peines  portées  par  l’article  423  du  Code 
penal. 

y\rt.  11.  —  Los  droits  à  percevoir  pour 
les  opérations  de  ])esago,  mesurage  on 
jaugeage  faites  soit  dans  les  ljureanx  à  ce 
destinés,  soit  snr  les  marcliés,  ports  ou 
autres  lieux  publics,  soit  an  domicile  des 
parties,  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit  • 

Droit  de  pesage. 

Le  droit  de  pesage  sera  do  vingt  centiincs 
par  100  kilogrammes  pour  toute  espèce 
Tle  marchandises  ou  denrées. 

Droit  de  mesurage. 

G  Le  droit  de  mesurage  au  mètre  sera 
d'un  centime  par  mètre  pour  toute  espèce 
de  marchandises  qui  se  vendent  aux  me¬ 
sures  de  longueur  ; 

2°  Le  droit  de  mesurage  au  litre  sera 
d’un  mitùuc  par  décalitre  pour  toute  es¬ 
pèce  de  marchandises  qui  se  vendent  aux 
mesures  de  capacité. 

Droit  de  cubage. 

Le  droit  de  cubage  seradecmg  centimes 
par  mètre  cube. 

Droit  de  jaugeage. 

Les  droits  de  jaugeage  seront  de  dix 
centimes  par  bectolîlre. 


8  Juillet.  —  20  Août  1840. 


Art  12.  — Relativement  aux  opérations 
de  jaugeage,  mesurage  et  cubage,  le  droit 
sera  dù  pour  la  fraction  de  l’unité  qui 
sert  de  base  à  la  perception  comme  pour 
l’entier. 

Quant  aux  peçages,  dont  le  droit  est  fixé 
par  cent  kilogrammes  pris  pour  unité,  la 
fraction  de  un  à  vingt-cinq,  sera  prise 
comme  vingt-cinq;  de  vingt-cinq  a  cin¬ 
quante,  comme  cinquante;  de  cinquante 
à  soixante  -  quinze  ,  comme  '  soixante- 
quinze  ;  et  de  soixante-quinze  à  cent , 
Comme  une  unité. 

Art.  13.  —  Toutes  les  opérations  faites 
à  domicile  donneront  lieu  à  des  droits 
doubles  de  ceux  déterminés  aux  articles 
Il  et  12  ci-dessus. 

Art.  H.  — Aucune  opération  ne  pourra 
donner  lieu  à  la  perception  d’un  droit 
moindre  de  cinq  centimes. 

Art.  15  —  Tes  droits  seront  payés  moi¬ 
tié  par  le  vendeur  moitié  par  rac(|uéreur; 
le  vendeur  et  l’acquéreur  seront  solidaires 
pour  la  totalité,  et  les  marebandises  ne 
pourront  être  enlevées  qu’après  le  paie¬ 
ment  des  droits,  dont  le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte. 

Les  frais  seront  par  moitié  à  la  charge 
des  parties. 

Art.  10.  —  L’intégralité  du  droit  sera 
versée  h  la  caisse  coloniale. 

.4rt.  17.  —  Le  mode  de  perception, 
ainsi  que  les  écritures  à  tenir  par  les  pré¬ 
posés,  seront  réglés  par  le  Directeur  des 
Finances. 

Art.  18.  — Sont  et  demeurent  révoquées 
toutes  les  dispositions  contraires  au  pré  - 
sent. 

Art.  19.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré  - 
sent  arrêté 

Alger,  le  8 juillet  1840. 

Comte  Valée. 


8  .liiilU't  18i0.  (l'.i.  10  juillot  1810.)  —  Aruttk  du  Oouvcrnciir- 
Géiiéral  qui  mut  on  logie  le  seivioc  du  iics.Tgo,  mesurage  ot 
jaugeage  piiblii  s  ii  Alger,  et  nomme  poseur  receveur  central 

_ 

l.'i  .luillet  1810.  (Pr.  7  août  1840.)  —  Arrêtic  du  Jlinistri"  de 
la  guerre  ([ni  nomme  M.  Leroy,  notaire  à  Alger. 


1.'»  .Inillot  1840.  (Pr.  7  aoi'it  1840.)  —  Arrêté  du  Omivovnrnr- 
('.('■mira!  qui  nomme  JL  Lasbaya^es,  commissaire  de  [lolice  à 
Alger. 


(i  l.‘>  .luillet  1810.  (  Pr.  7  août  1840.  )  .lisaÉïK  du  r.niiverneur- 
i'  Général  i[ui  idiarge  provisoirement  JL  Ario  ,  des  foiicliims 
ijl  d'officier  de  l’Etat  civil  à  J!ers-(d-K('bii'. 

n  _ _ 

!j|  il  , luillet  1840  (Pr.  7  août  1840.)  —  ARiiÊrii  du  Gouvoriieur- 
Gi'aiéral  qui  nomme  M  jllarlïii  ,  capitaine  de  santé  à  Plii- 
lij  liiqievillc. 

1  - 
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10  août  1840.  (Fr.  31  août  1840.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  approuve  définitivement  toutes 
les  concessions  faites  à  titre  provisoire 
dans  la  place  de  Vhilippcville. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie. 

Considérant  que  de  nombreuses  concessions  ont  été  faites  à 
titre  provisoire  dans  la  [dace  de  Pliilippeville. 

Considérant  la  justice  ot  la  nécessité  de  donner  aux  conces¬ 
sionnaires  la  propriété  définitive  des  terrains  sur  lesquels  ils  ont 
élevé  ou  élèvent  des  construelions. 

Avons  arrêté  ét  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  — Toutes  les  concessions  fai¬ 
tes  à  titre  provisoire,  dans  la  place  de 
Pliilippeville  et  dont  le  plan  et  l’état  sont 
ici  annexés  sont  définitivement  approu¬ 
vées. 

Art.  2.  —  Les  concessionnaires  se  fe¬ 
ront  délivrer  par  le  Directeur  des  Finan¬ 
ces  des  titres  de  propriété  définitifs  aux 
seules  charges  qui  leur  ont  été  précédem¬ 
ment  imposées:  ('.es  titres  seront  délivrés 
gratuitement  et  dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  2  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  10  août  1840. 

Comte  Valée. 

11  Août  1840  (Pr.  31  août.) —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  JI.  Lussac,  défenseur  à  Oran. 


1:2  Août  1840.  (Pr.  31  août  1840.)  Arrêté  du  Jlinistre  de  lu 
guerre  (pii  nomme  JL  Delahaye,  notaire  à  Pliilippeville. 


14  Août  1840.  (Pr.  31  août  1840.)  — Aiirêté  du  Ministre  de 
lu  guerre  qui  nomme  JL  Lafontaine,  commis.saiie  oential 
de  pflice  à  Alger. 


14  Août  1840.  (Pr.  31  août  1840.)  —  Arrêté  du  Jlinistre  de 
la  gnerro  qui  nomme  JL  CAerget,  commissaire  de  police  à 
Alger. 


20  Ao'ùt  1840.  (Pr.  31  août  1840.)  -  Ar¬ 
rêté  qui  rend  applicables  à  Philippeville 
les  lois  et  arrêtés  des  adniinisirations  fi¬ 
nancières. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Nous,  Maréchal  de  France,  GÔnvernenr- 
Général  de  l’Algérie, 

C'  nsidi’M'ant  que  la  popidatinn  de  Pliilippeville  a  pris  un  ac  , 
eroissement  rapide  et  que  lu  sitnati  n  de  celte  partie  de  l'.AIgé- 
rie  pisrmet  do  soumettre  les  propriétés  aux  ri-gles  [irescrites  pour 
radministratinn  civile  du  terntoiie  livré  à  la  colonisation  ; 

Vu  les  ordonnances  du  31  octoliro  1838  ni  du  21  août  1830  . 
Vu  notre  arrêté  du  Uc  novembre  1838  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  A  dater  du  octobre  1840, 
les  lois,  arrêtés,  règlemens  et  tarifs  des 
adniinisirations  financières  seront  mis  à 
à  exécution  à  Plnlippevillc ,  comme  dans 
les  autres  localités  actuellement  placées 
sous  l’autorité  de  fonctionnaires  civils. 
Art.  2.  —  f.e  Directeur  des  finances  est 
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chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  20  août  1840. 

Comte  Valée. 

28  Août  1840.  (Pr.  6  novembre  1840.)  — 

Arrêté  qui  détermine  la  Zü7ie  des  servi¬ 
tudes  militaires  de  la  place  d’Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  le  projet  de  nouvelle  enceinte  d’Alger,  qui  reporte  h  l’ex¬ 
térieur  les  défenses  de  la  place  en  les  appuyant  à  la  nouvelle 
Casbah  et  aux  forts  Bab-Aioun  et  des  24  heures  ; 

Vu  la  délibération  du  comité  des  fortifications,  en  date  du 
2  juillet  1840,  approuvée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  21  du 
même  mois,  qui  admet  le  projet  présenté,  sauf  quelques  modi¬ 
fications  de  détails  ; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819,  sur  les  ser¬ 
vitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l’Etat  ; 

Vu  l'ordonnonce  du  l^r  août  i821,  qui  fixe  le  mode  d'exécu¬ 
tion  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ; 

Sur  le  rapport  du  commandant  supérieur  du  génie  en  Algérie; 

Arrêtons  : 

Art.  —  La  première  zone  de  servi¬ 
tudes  dans  laquelle  toutes  pièces  de  cons¬ 
tructions  sont  défendues,  est  réduite,  sur 
le  front  du  sud  de  la  ville,  au  terrain  com¬ 
pris  entre  la  muraille  et  la  grande  route 
qui  monte  à  la  Casbah. 

Art.  2.  —  Le  terrain  compris  entre  la 
grande  route  qui  monte  de  Bab-Azoun  à 
la  Casbah,  jusqu’à  250  mètres  de  cette  ci¬ 
tadelle,  au  point  coté  A  au  plan  ci-joint, 
la  ligne  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  1,  L,  qui 
contourne  la  gorge  des  ouvrages  et  la  mer, 
est  affranchie  de  servitudes  militaires  ;  des 
constructions  de  toutes  natures  pourront 
y  être  exécutées  en  se  conformant  aux 
règlemens  sur  la  grande  voirie. 

Art.  3.  —  Les  terrains  en  avant  de  la 
nouvelle  enceinte,  tels  qu’ils  sont  délimi¬ 
tés  d’après  les  prescriptions  de  l’ordon¬ 
nance  du  1"  août  1821,  seront,  à  l’avenir  , 
soumis  aux  servitudes  militaires. 

Les  Directeurs  de  l’Intérieur  et  des  For¬ 
tifications  sont  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  28  août  1840. 

Comte  Valée. 


2  Septembre  (Pr.  C  septembre  4S40,)  —  Arrêté  ilii  Gouvernenr- 
Général  qui  nomme  au  tribunal  (te  commerce  d'Alger  ,  prési¬ 
dent  :  M.  LaC7'Outs;  juges-.  MM.  Bounevialle ,  Citait, 
Laugier,  aîné,  Gauberl,  aîné,  Suquet,  aîné,  Bournichon  ; 
juges  suppléans  ;  MM.  Fourchon,  cadet,  Alphandéry  ■, 
Lichllin. 


•S  Septembre  1840.  (Pr.  8  novembre  4840.)  —  .Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  création  d’un  escadron  de  spahis 
irréguliers  dans  le  cercle  de  Guelma. 


10  Septembre  1840.  (  Pr.  8  novembre  1840.  )  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  formation  d’un  escadron  de  .spa¬ 
his  irréguliers  dans  la  province  d’Alger. j 


20  Septembre  1840. 

10  Septembre  1840.  (Pr.  8  novembre  1840 .)  — Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  formation  d’un  (lemi  bataillon  de 
de  tirailleurs  indigènes  dans  la  province  d’Alger. 


20  Septembre  1840.  (  Pr.  29  septembre 
1840.  )  — Arrêté  qni  met  sous  le  séques¬ 
tre  les  propriétés  de  la  ville  de  Cherchell 
ui  ne  seraient  pas  réclamées  au  D--  octo- 
re  1840. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  les  habitans  indigènes  de  la  ville  de  Cher- 
cbell  qui  n’ont  pas  reparu  depuis  la  prise  de  cette  place,  ont 
abandonné  leurs  propriétés  pour  se  joindre  aux  ennemis  de  la 
la  France  ; 

Considérant  que  les  maisons  de  Cherchell  et  les  terres  qui 
entourent  cette  place  ne  peuvent  reiter  dans  un  état  compiet 
d’abandon  ; 

Considérant  d’autre  part,  qu’il  importe  de  donner  à  la  popu¬ 
lation  européenne,  qui  se  fixe  en  Afrique,  des  établissemens  qui 
puissent  subvenir  aux  besoins  de  la  Colonie. 

Vu  l’urgence , 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l°^  —  Toutes  les  propriétés  situées 
dans  la  ville  de  Cherchell  et  dans  la  zone 
de  défense  du  territoire  de  cette  place  qui 
n’auront  pas  été  réclamées  au  1"  octobre 
prochain,  seront  séquestrées  et  réunies  au 
domaine  de  l’Etat. 

Art.  2.  —  11  sera  formé  à  Cherchell  une 
colonie  composée  de  cent  familles. 

Chaque  chef  de  famille  recevra  une 
maison  dans  la  ville  et  dix  hectares  de 
terre  dans  la  banlieue,  à  la  charge  de  ré¬ 
parer  la  maison  et  de  cultiver  les  terres 
dans  l’année  1841. 

Ces  concessions  seront  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlemens  en  vi¬ 
gueur  dans  l’Algérie. 

Une  redevance  annuelle  sera  imposée  à 
chaque  concessionnaire  par  l’acte  de  con¬ 
cession. 

Les  maisons  et  les  terres  de  la  colonie 
de  Cherchell  seront  exemptes ,  pendant 
dix  années,  d’impôts  directs. 

Les  transmissions  des  propriétés  con  ¬ 
cédées  ne  pourront  avoir  lieu  qu’à  la  fin 
de  la  seconde  année  et  lorsque  les  conces¬ 
sionnaires  auront  réparé  les  maisons  et 
cultivé  les  terres  qui  leur  auront  été 
délivrées  ;  aucune  hypothèque  ne  pourra 
être  consentie,  avant  l’expiration  du  délai 
de  deux  années. 

Les  terres  qui  n’auront  pas  été  culti¬ 
vées  dans  le  courant  de  l’année  1841,  fe¬ 
ront  retour  au  Domaine  de  l’Etat  et  seront 
données  à  de  nouveaux  concessionnaires. 

Art.  3.  —  Un  adjoint  civil  au  Comman¬ 
dant  supérieur  de  Cherchell  sera  établi 
dans  cette  place;  ilaurades  fonctions  et  at¬ 
tributions  analogues  à  celles  conférées  à 
l’adjoint  du  district  de  l’Atlas,  par  l’arti¬ 
cle  7  de  l’arrêté  ministériel  du  17  fé¬ 
vrier  1840. 


20  Septembre.  —  1*="  Octobre  1840. 
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Art.  4.  —  A  dater  du  l"  novembre  de  la 
présente  année,  les  lois,  arrêtés,  régle- 
mens  et  tarifs  des  administrations  fman- 
cières  seront  mis  à  exécution  à  Ctierchell 
comme  dans  les  localités  actuellement 
placées  sous  l’autorité  des  fonctionaires 
civils. 

Art.  3.  —  La  ville  et  le  territoire  de 
Cherchell  seront  placés  sous  la  juridiction 
des  tribunaux  siégeant  à  Alger. 

Art.  6.  —  Le  District  de  Cherchell  res¬ 
tera  en  état  de  guerre  tant  ({ue  la  situa¬ 
tion  du  pays  rendra  cette  disposition  né¬ 
cessaire.  Le  commandant  supérieur  pourra 
sous  sa  responsabilité  personnelle  en¬ 
vers  le  Gouverneur  -  Gcméral ,  prendre 
toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtront  né¬ 
cessaires  pour  la  sûreté  du  pays. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur, 
Le  Procureur-Général  près  les  tribunaux 
de  l’Algérie,  le  Directeur  des  finances,  et 
le  Commandant  supérieur  de  Cherchell, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  20  septembre  1840. 

Comte  Valée. 


20  Septembre  l,SiO.  (Pr.  8  novembre  1810.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  formation  d'un  escadron  de  spa¬ 
his  irréguliers  dans  le  cercle  de  La  Galle. 


23  Septembre  1810.  (Pr.  29  septembre  1810.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  place  la  ville  de  Pbilippeville  et  ses 
dépendances  dans  le  ressort  de  la  juridiction  du  tribunal  de 
lr«  instance  de  Bône. 

-  - 

21  Septembre  1810.  (Pr.  20  septembre  1810.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  charge  M.  Chavanel  des  fonctions 
d’adjoint  au  commissaire  civil  de  Douera,  pendant  l'absence 
du  titulaire. 


30  Septembre  1810.  (Pr.  28  octobre  18-10.)  —  Ordonmance 
qui  nomme  ’il.  Vaulmier,  juge  et  M.  Beaufils,  juge-sup¬ 
pléant  près  les  tribunaux  de  l'Algérie. 

n  w— — 

I  1"  Octobre  1840.  (Pr.  6  octobre  1840.  )  — 
J  Arrêté  qui  crée  le  cercle  de  Philippcville 
j  et  en  réglemente  le  mode  d’administration. 

I  Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’vilgérie, 

Considérant  que  le  développement  de  la  domination  française 
dans  l.'i  province  de  Constantine  exige  qu’une  partie  des  tribus 
soit  placée  sous  l’autorité  directe  de  chefs  français; 
j  Considérant  que  les  relations  commerciales  qui  .se  sont  éta- 

j  blies  entre  les  indigènes  et  la  population  européenne  de  Phi- 
!  hppeville  exigent  qu’un  officier  français  soit  chargé  du  comman- 
I  dement  des  tribus  qui  habitent  autour  de  cette  place  ; 
j  Vu  nos  arrêtes  des  30  septembre  et  Dr  novembre  1838; 

'I  Vu  l’urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

-4rt.  1“G  —  Le  territoire  de  la  province 

i-  de  Constantine,  limité  au  nord  par  la  mer  ; 

5  à  l’est,  par  les  cercles  de  l’Edough  et  de 

I!  Donc;  au  sud,  par  le  camp  de  l’Arrouch  ; 

ij  au  sud  et  à  l’ouest,  par  la  crête  de  la  berge 

ij  gauche  du  bassin  de  l’Ouad-Zeamah,  for- 

1 

I 

I 


mera  un  cercle  qui  portera  le  nom  de 
Cercle  de  Philippevtlle. 

Art.  2.  —  Les  tribus  comprises  dans  le 
cercle  de  Pbilippeville,  dont  l’état  restera 
ci-annexé  ,  cesseront  d’être  placées  sous 
l’autorité  du  khalifa  du  Sahel. 

Art.  3.  —  Le  commandement  et  l’admi¬ 
nistration  du  cercle  de  Pbilippeville  seront 
confiés  à  un  officier  supérieur  français , 
qui  exercera  son  pouvoir  sous  l’autorité 
du  lieutenant-géneral  commandant  supé¬ 
rieur  de  la  province  de  Constantine. 

La  ville  de  Pbilippeville  et  le  port  de 
Stora  resteront  placés  sous  l’autorité  des 
fonctionnaires  civils  et  la  juridiction  dos 
tribunaux  de  l’Algérie. 

Le  commancrant  du  cercle  de  Philippe- 
ville  ne  pourra  s’immiscer  dans  les  affai¬ 
res  administratives  et  judiciaires  de  cette 
ville  qu’en  vertu  d’ordres  spéciaux  du 
Gouverneur-Général ,  ou,  sous  sa  respon¬ 
sabilité  personnelle,  dans  des  circonstan¬ 
ces  intéressant  la  sûreté  de  la  place. 

Art.  4.—  Le  commandant  du  cercle  de 
Pbilippeville  réunira  dans  toute  l’étendue 
du  territoire  rural  soumis  à  son  autorité, 
les  pouvoirs  militaires,  civils  ou  judiciai¬ 
res. 

Art.  3.  —  Les  Caïds  et  Cheicks  insti¬ 
tués  dans  le  cercle  de  Pbilippeville  seront 
sous  les  ordres  du  commandant  du  cercle. 

Art.  6.  —  Dos  Cadis  musulmans  seront 
institués  dans  le  cercle  de  Philipeville , 
pour  juger  les  différons  entre  les  Indigè¬ 
nes. 

Lorsque  des  Européens  seront  en  cause 
pour  des  crimes  commis  en-dehors  du 
territoire  soumis  <à  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  de  l’Algérie,  ils  seront  traduits 
devant  les  Conseils  de  guerre  de  la  division 
de  Constantine. 

Art.  7.  — Les  Caïds  et  les  Cadis  du  cer¬ 
cle  de  Pbilippeville  continueront  à  être 
nommés  par  le  lieutenant-général  comman¬ 
dant  supérieur  delà  province  de  Constan¬ 
tine  ;  les  candidats  seront  proposés  par  le 
commandant  du  cercle. 

Les  Cheicks  seront  nommés  par  le  com¬ 
mandant  du  cercle  dans  les  formes  en 
usage  dans  le  pays. 

Art.  8.  —  Les  cavaliers  irréguliers  et 
auxiliaires  des  tribus  du  cercle  de  Philip- 
peviile  seront  placés  sous  les  ordres  du 
commandant  du  cercle;  ils  ne  pourront  se 
réunir  qu’avec  son  approbation  et  rentre¬ 
ront  dans  leurs  tribus  dès  qu’ils  en  auront 
reçu  l’ordre. 

Art.  9.  —  L’Achour  et  le  Hokor  et  la 
contribution  en  paille  seront  levés  sur 
toutes  les  tribus  qui  liabitent  le  cercle  de 
Pbilippeville. 

Le  tiers  du  Hokor  sera  abandonné  aux 
chefs  indigènes  pour  leur  tenir  lieu  d’ap- 

)ü 
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pointcniens  ,  de  frais  de  représentation  et 
de  perception. 

Les  Caïds  et  les  Cheicks  paieront  les 
impôts  au  commandant  du  cercle,  qui  sera 
assisté,  pour  la  perception  du  Ilokor, 
d’un  employé  de  l’Administration  des  fi¬ 
nances,  et  pour  la  réception  de  l'Achour, 
d’un  membre  de  l’Intendance  militaire. 

Les  versemens  en  numéraire  seront  faits 
à  Pbilippeville  ;  les  denrées  provenant 
'  de  l’Achour  et  la  contribution  en  paille 
pourront  être  livrées  à  Pbilippeville ,  au 
camp  de  l’Arrouch,  ou  sur  tout  autre 
point,  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  fonds  provenant  des  impôts  du  cer¬ 
cle  de  Pbilippeville  seront  attribués  au 
l)udget  colonial,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  5,  §  3,  éhapitre  1"  de  l’or¬ 
donnance  du  Roi  du  21  août  1839. 

Le  Commandant  du  cercle  do  Philippe- 
ville  rendra  compte  deses  opéxations  pour 
la  perception  des  impôts  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  province  de  Constan- 
tine. 

Art.  10.  —  Les  propriétés  du  Beylick  et 
celles  sous  le  séquestre,  situées  dans  le 
cercle  de  Pbilippeville ,  continueront  à 
être  régies  par  le  Conseil  d’administration 
de  la  province  de  Constantine  :  elles  se¬ 
ront  affermées  par  adjudications  publiques 
et  les  revenus  en  seront  versés  à  la  Caisse 
coloniale.  Les  adjudications  pourront  avoir 
lieu  à  Constantine  et  à  Pbilippeville,  sui¬ 
vant  que  le  Conseil  d’administration  l’or¬ 
donnera  dans  l’intérêt  du  trésor. 

Art.  11.  —  Les  Caïds  et  les  Cheicks 
recevront,  au  moment  de  leur  investiture, 
les  insignes  de  leur  emploi.  Ils  ne  paie¬ 
ront  aucun  droit  à  cette  occasion. 

Art.  12.  —  Le  commandant  supérieur 
<le  la  province  de  Constantine  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  octobre  1840. 

Comte  Valée. 


l'r  Septembre  1840.  (Pr,  6  octobre  1840.)  —  .AnnÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  à  Pbilippeville  un  peloton  de  gendar¬ 
mes  maures. 


l^r  Octobre  1840.  (Pr.  6  octobre  18-40.)  — •  AnrtÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  un  escadron  de  spains  irréguliers 
dans  le  cercle  de  Pbilippeville. 


l'r  Octobre  1840.  (Pr.  G  octobre  4840.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée,  à  Pbilippeville,  un  bataillon  de  milice 
africaine  composé  de  o  compagnies. 


P'  Octobre  1840.  (  Pr.  6  octobre  1840.)  — 
AnnÊTÉ  qui  place  sous  séquestre  toutes  les 
propriétés  de  Blidah  qui  n  auraient  pas  été 
réclamées  avant  le  1“  novembre  1840. 

Nous,  IMarécbal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie, 

Considcraul  que  les  liabitans  ludigi-nes  de  I.Iid.ab  qui  sont 


abseiis  depuis  une  année  ,  ont  abandonné  leurs  propriétés  pour 
se  joindre  aux  ennemis  de  la  Krance  ; 

Considérant  que  les  maisons  non  occupées  dans  la  ville  Je 
Blidah  et  les  terres  et  jardins  qui  entourent  cette  place ,  ne 
peuvent  rester  dans  un  état  complet  d’abandon  ; 

Considérant  que  l’Etat  possédé  dans  Blidah  des  propriétés 
qu’il  importe  de  mettre  en  culture  ; 

Considérant  d’autre  part,  qu’il  importe  de  donner  à  la  popu¬ 
lation  européenne  qui  se  fixe  en  Afrique  ,  des  élablissemens  qui 
puissent  subvenir  aux  besoins  de  la  colonie  ; 

\'u  r  urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Toutes  les  propriétés  situées 
dans  la  ville  de  Blidah  et  dans  la  zône  de 
défense  du  territoire  de  cette  place,  qui 
n’auront  pas  été  réclamées  avant  le  pre¬ 
mier  novembre  prochain,  seront  séques¬ 
trées  et  réunies  au  Domaine  de  l’Etat. 

Les  propriétés  situées  dans  le  môme 
territoire  qui  appartenaient  précédem¬ 
ment  au  Beylick  seront  soumises  à  un 
recensement  qui  sera  fait  par  les  soins 
de  la  Direction  des  Finances. 

Les  propriétés  appartenant  aux  mos¬ 
quées  et  autres  élablissemens  religieux 
seront  soumises  aux  règles  d’administra¬ 
tion  prescrites  pour  les  biens  de  même 
nature  de  la  province  d’Alger. 

Art.  2.  —  il  sera  formé  à  Blidah  une 
colonie  composée  de  300  familles. 

Chaque  chef  de  famille  recevra  dans  la 
ville  de  Blidah  une  maison  ou  un  empla¬ 
cement  destiné  à  recevoir  des  construc¬ 
tions  :  il  lui  sera,  en  outre,  accordé,  en 
dehors  des  murs  de  la  place,  un  jardin  ou 
uneportion  de  jardin  et  des  terres  jusqu’à 
concurrence  de  dix  hectares. 

Ces  concessions  seront  faites  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlemens  en 
vigueur  dans  l’Algérie,  et  à  la  charge  de 
construire  des  maisons  ou  de  réparer  celles 
concédées,  et  de  mettre  les  terres  en  cul¬ 
ture  avant  le  janvier  1842. 

Une  redevance  annuelle  sera  imposée  à 
chaque  concessionnaire  par  l’acte  de  con¬ 
cession. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  abat¬ 
tre  les  arbres  qui  se  trouveront  sur  le  ter¬ 
rain  avant  l’expiration  de  la  troisième 
année  et  qu’après  en  avoir  obtenu  l’auto¬ 
risation  :  dans  l’un  et  l’autre  cas,  ils  se¬ 
ront  tenus  de  les  remplacer. 

La  transmission  des  propriétés  concé¬ 
dées  ne  pourra  avoir  lieu  qu’à  la  fin  de  la 
deuxième  année  et  lorsque  les  concession¬ 
naires  auront  rempli  toutes  les  obligations 
qui  leur  auront  été  imposées  ;  aucune  hy¬ 
pothèque  ne  pourra  être  consentie  avant 
l’expiration  du  délai  de  deux  années ,  à 
dater  du  jour  de  la  concession. 

Les  terres  concédées  qui  n’auront  pas 
étécultivées  àl’époque  du  janvier  1842, 
les  maisons  qui  n’auront  pas  été  réparées 
et  les  terrains  concédés  à  la  charge  de  bâ¬ 
tir,  qui,  à  la  même  époijue.  n’auront  pas 
reçu  de  consiruclions ,  feront  retour  au 
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Domaine  do  l’Etat  et  seront  donnés  à  de 
nouveaux  concessionnaires. 

Art. 3.  — Les  Européens  ([uiuistifleront, 
devant  M.  le  Directeur  des  finances  par 
des  titres  légaux,  antérieurs  au  présent 
arrêté ,  de  la  propriété  de  terres  ou  de 
maisons  sur  le  territoire  de  Blidali,  seront 
admis  à  faire  partie  do  la  colonie  établie 
dans  cette  ville,  aux  charges  et  conditions 
imposées  aux  autres  colons  ;  toutefois,  ils 
ne  seront  tenus  à  aucune  redevance  envers 
l’Etat. 

Toutes  propriétés  du  territoire  de  ïîli- 
dali,  qui  n’auront  pas  été  mises  en  culture 
au  janvier  1842,  seront  réunies  au  Do¬ 
maine  de  l’Etat  et  données  à  des  conces¬ 
sionnaires  aux  charges  prescrites  par  les 
articles  précédons. 

Art.  4.  —  L’adjoint  civil  du  district  de 
l’Atlas  s’établira  immédiatement  à  Blidah 
et  aura  dans  cette  colonie  les  fonctions  et 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
l’art.  7  de  l’arrêté  du  17  février  1840. 

Art.  5.  —  A  dater  du  D"  janvier  1811, 
les  lois,  arrêtés ,  règlemens  et  tarifs  des 
administrations  financières  seront  mis  à 
exécution  à  Blidah,  comme  dans  les  loca¬ 
lités  actuellement  placées  sous  l’autorité 
des  fonctionnaires  civils. 

Art.  6.  —  La  ville  et  le  territoire  de 
Blidah  seront  placés  dans  le  ressort  de  la 
juridiction  des  tribunaux  d’Alger. 

Art.  7.  —  Le  district  de  l’Atlas,  dont  la 
ville  de  Blidah  fait  partie,  restera  en  état 
de  guerre  tant  que  la  situation  du  pays 
rendra  cette  disposition  nécessaire.  Le 
Comm.andant  supérieur  pourra,  sous  sa 
responsabilité  personnelle  envers  le  Gou¬ 
verneur-Général  ,  prendre  toutes  les  me¬ 
sures  qu’il  jugera  nécessaires  pour  la 
sûreté  du  pays. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  do  l’Intérieur, 
le  Procureur-Général  près  les  tribunaux 
de  l’Algérie,  le  Directeur  des  finances  et 
le  Commandant  supérieur  de  Blidah,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  1"  octobre  1840. 

Comte  Valée. 


Octobre  1840.  (Pr.  6  octobre  1840.  )  — 
Aubêté  qui  place  sous  le  séquestre  toutes 
les  propriétés  de  la  ville  de  Coléah  qui 
n’auront  pas  été  réclamées  au  1°'  novem¬ 
bre  1840. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie; 

Considérant  que  les  liabilans  indigènes  de  la  ville  de  Coléah 
qui  sont  absens  depuis  une  année  ont  abandonné  leurs  propriétés 
pour  se  joindre  au:c  ennemis  do  la  Krance  ; 

Considérant  que  les  maisons  non  encore  occupées  dans  la 
ville  de  Coléah  elles  terres  et  jardins  qui  entourent  cette  place 
ne  p.-uvent  rester  dans  un  état  complet  d’abandon  j 
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Considérant  que  l'État  possède  sur  le  territoire  de  Coléah  des 
propriétés  qu’il  importe  de  mettre  en  culture  ; 

Considérant  d’antre  part ,  qu’il  importe  de  donner  à  la  popu 
lation  européenne  qui  se  fixe  en  AFriquo,  des  étahlissemens  qui 
juiissent  subvenir  aux  besoins  de  la  colonie  ; 

Vu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  D'-.  —  Toutes  les  propriétés  situées 
dans  la  ville  de  Coléah  et  dans  la  zone  de 
défense  du  territoire  de  cette  place  qui 
n’auront  pas  été  réclamées  au  novem¬ 
bre  prochain,  seront  séquestrées  et  réunies 
au  Domaine  de  l’Etat. 

Les  propriétés  qui  appartenaient  pré¬ 
cédemment  au  beylick,  seront  soumises  à 
un  recensement  qui  sera  fait  par  les  soins 
de  la  Direction  des  finances. 

Les  propriétés  qui  appartiennent  aux 
mosquées  et  aux  autres  étahlissemens  re¬ 
ligieux  seront  soumises  aux  règles  pres¬ 
crites  pour  lesbiens  de  môme  nature  dans 
la  province  d’Alger. 

Art.  2.  —  Il  sera  formé  à  Coléah  une 
colonie  militaire  de  300  soldats. 

Chaque  soldat  recevra  dans  la  ville  de 
Coléah  une  maison  ou  un  emplacement 
destiné  à  recevoir  des  constructions.  Il  lui 
sera  ,  en  outre  ,  accordé  sur  le  territoire 
environnant  une  concession  en  terre  qui 
pourra  avoir  jusqu’à  10  hectares. 

Ces  concessions  seront  faites  dans  les 
formes  jirescrites  par  les  règlemens  en  vi¬ 
gueur  dans  l’Algerie  et  à  la  charge  de 
construire  des  maisons  ou  de  réparer  cel¬ 
les  qui  seront  délivrées. 

Les  soldats  qni  ont  atteint  ou  qui  auront 
atteint  avant  le  1"  janvier  1842  ,  le  terme 
de  leur  service  seront  susceptibles  d’être 
admis  dans  la  colonie  de  Coléah. 

Les  demandes  de  concessions  devront 
être  adressées  avant  le  D‘-  novem.bre  pro¬ 
chain  par  l’intermédiaire  des  chefs  do 
corps  à  l’état-major  général. 

Les  soldats  qui  demanderont  à  être  pla¬ 
cés  comme  colons  à  Coléah,  devront  s’en¬ 
gager  à  rester  dans  la  colonie  pendant  une 
année  à  dater  de  l’expiration  de  la  durée 
de  leur  service;  ils  deviendront  proprié¬ 
taires  des  maisons  et  des  terres  qui  leur 
auront  été  concédées  à  la  fin  de  la  troi¬ 
sième  année  de  séjour  à  Coléah. 

Les  colons  militaires  qui  voudront  quit¬ 
ter  la  colonie  seront  tenus  d’en  faire  la 
déclaration  six  mois  avant  le  terme  de 
leur  engagement. 

Art.  3.  —  Les  militaires  établis  à  Co¬ 
léah  recevront,  tant  qu’ils  seront  liés  au 
service,  la  solde  et  les  vivres  auxquels  ils 
ont  droit  dans  les  corps  auxquels  ils  ap¬ 
partiennent  :  ils  seront  soumis  à  la  disci¬ 
pline  militaire  et  placés  sous  l’autorité  du 
Commandant  de  place. 

Un  nornbre  suffisant  de  charrues  atte¬ 
lées  do  hœufs  sera  mis  à  la  disposition  du 
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commandant  de  Coléali,  pour  les  travaux 
de  culture. 

Art.  —  La  colonie  de  Coléali  sera 
placée  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  d\41ger. 

Art.  5.  —  Les  européens  qui  justifie¬ 
ront  devant  M.  le  Directeur  des  finances 
par  des  titres  légaux  antérieurs  au  pré¬ 
sent  arrêté  de  la  propriété  de  terres  ou  de 
maisons  situées  sur  le  territoire  de  Co- 
léah,  seront  admis  à  faire  partie  de  la 
colonie  établie  dans  cette  place  ,  à  la 
charge  de  cultiver  les  terres  et  de  répa¬ 
rer  les  maisons  :  ils  seront  soumis  aux 
règles  de  police  et  de  discipline  établies 
dans  la  colonie. 

Toutes  les  propriétés  du  territoire  de 
Coléah,  qui  n’auront  pas  été  mises  en 
culture  au  D"  janvier  1842,  seront  réunies 
au  Domaine  de  l’Etat,  et  données  à  des 
concessionnaires  nouveaux. 

Art  G.  —  Les  Européens  non  militaires 
qui  demanderont  à  s’établir  à  Coléah,  en 
déclarant  se  soumettre  aux  règles  prescri¬ 
tes  par  le  présent  arrêté,  pourront  obte¬ 
nir  des  concessions  aux  cliarges  et  condi¬ 
tions  indiquées  par  les  articles  précédons. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  des  Imances  et 
le  Commandant  de  Coléah  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  1”  octobre  1840. 

Comte  Valée. 


9  Ocldbre  1840.  (Pr.  27  octobre  1840.)  —  Atuièté  du  Gau- 
vcrncur-Général  qui  nomme  M.  Maamus  dcl'eiiscur  prés  le 
tribunal  d  Oran. 


10  Octobre  1840.  (Pr.  8  novembre  1840.)  —  .Vnm'TÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  un  demi  bataillon  de  tirailleurs  de 
Bùne  et  en  règle  l'administration. 


13  Octobre  1840.  (  Pr.  20  octobre  1840.  )  — 

Arrêté  qui  crée  l’arrondissement  de  Sétif. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  l’extension  de  la  domination  française  dans 
1  ouest  et  le  sud  de  la  province  de  Constantino  exige  que  le 
commandement  et  l’administration  de  cette,  partie  de  l’Algérie 
soient  conliés  ,  d'une  manière  spéciale  ,  à  un  chef  français  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  30  septembre  1838  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1”.  —  Le  Djerid  et  le  Khalifat  de  la 
Méjanah  formeront  une  subdivision  qui 
portera  le  nom  d’arrondissement  de  Sétif. 

Les  limites  de  l’arrondissement  de  Sétif. 
seront  successivement  portées  jusqu’à 
la  partie  du  littoral  de  la  Méditerranée 
comprise  entre  Djidjcily  et  Bougie. 

Art.  2.  —  J.,’arrondissement  de  Sétif 
sera  placé  sous  le  commandement  d’un 
Maréchal-de-camp  qui  relevera  du  Com¬ 
mandant  supérieur  de  la  province  de 


Constantine,  et  dont  le  quartier-général 
sera  établi  au  fort  d’Orléans,  à  Sétif. 

Art.  3.  —  Le  Cheick  el  Arah  et  le  Khali  - 
fat  de  Méjanah  continueront  à  administrer 
les  portions  de  territoire  soumises  à  leur 
autorité  par  l’arrêté  du30  septembre  1838. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  nos  arrêtés 
du  30  septembre  sur  le  commandement  et 
l’administration  de  la  province  de  Cons- 
taniine,  continueront  à  être  en  vigueur 
dans  l’arrondissement  de  Sèlif. 

Art.  5.  —  Le  Commandant  supérieur  do 
la  province  de  Constantine  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  octobre  1840. 

Comte  Talée. 


15  Octobre  1840.  (Pr. 20  octobre  1840.)  — 

Arrêté  qui  crée  un  bureau  de  Conservation 

des  hypothèques,  à  Philippeville. 

Vu  la  loi  (lu  21  ventôsp  ,  an  vu  ,  sur  l’organisation  de  la  con¬ 
servation  des  Uypolbôques  et  Tarrèté  spécial  h  l’Algérie,  du  22 
juillet  1835  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  finances  , 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  sera  créé  un  bureau  de 
Conservation  des  hypothèques  pour  la 
ville  de  l  liilippeville  et  ses  dépendances. 
Ce  bureau  sera  établi  à  Philippeville. 

Cette  Conservation  sera  confiée  au  Re¬ 
ceveur  de  l’enregistrement 

x\rt.  2.  —  Seront  applicables  à  cette 
Conservation  toutes  les  lois  et  arrêtés  qui 
régissent  la  matière  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Les  diverses  formalités  dont 
l’accomplissement  est  prescrit  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  en  ce 
qui  concerne  les  hypothèques,  auront  lieu 
jusqu’à  organisation  complète  des  tribu¬ 
naux,  au  secrétariat  du  commissariat  civil. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur, 
le  Procureur-Général  et  le  Directeur  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  octobre  1840. 

Comte  Talée. 


15  Octobre  18.40.  (Pr.  8  novembre  1840.)  — An ntvÉ  do  Gou¬ 
verneur-Général  qui  pourvoit  à  radmiiiislration  des  escadrons 
do  spahis  ii  réguliers  créés  dans  les  cercles  (k>  Sétif,  La  Galle 
et  Guclina. 


15  Octobre  1840.  (Pr.  8  novembre  1840.)  —  Anr.ÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  règle  l'administration  du  balaillou  de 
tirailleurs  indigènes  do  Constantine, 


15  Octobre  1840.  (Pr.  8  novembre  1840.)  —  AniiÉTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  (pii  lixe  les  règles  de  l’administration  des 
escadrons  de  spahis  des  khalifas  de  la  province  de  Constantine. 


15  Octobre  1840.  (Pr.  8  novembre  1840.)  —  Akrèté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  lixe  les  règles  d’administrution  du 
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pf4oloii  ()c  gcnilttniics  maures  et  de  V escadron  de  spahis  irré¬ 
guliers  du  cercle  de  l’iiiliiipeville. 


13  Octobre  IHiO.  (  Pr.  8  novembre  18iO.)  —  Abrèté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  fixe  les  régies  d'administration  du  pelo¬ 
ton  de  gendarmes  maures  et  des  deux  escadrons  de  spahis  de 
Gonstauline. 


13  Octobre  18i0.  (l’r.  8  novembre  1840.)  —  Abbété  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  fixe  les  règles  d'administration  du  peloton 
de  gendarmes  maures  et  du  1/i  bataillon  de  tirailleurs  indi¬ 
gènes  de  Bùne. 


13  Octobre  18-40.  (Pr.  8  novembre  1840.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  fixe  les  règles  d’administration  des  gen¬ 
darmes  maures,  des  spahis  irréguliers  et  du  1/2  bataillon  de 
tirailleurs  iudigèiies  de  la  province  d'Alger. 


20  OLtühro  1840.  (Pr.  29  octobre  1840  )  —  .Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  interdit  provisoirement  l  exportation  des 
chevaux,  jumens,  mules  et  mulets. 


24  Octobre  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  Arrête  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Ilalton,  commissaire  de 
police  à  Alger. 


23  Octobre  1840.  (Pr.  27  octobre  18-40.)  —  Arrêté  iln  Gou¬ 
verneur-Général  qui  autorise  la  formation  à  Alger,  d’une  so¬ 
ciété  qui  prendra  le  titre  do  Société  agricole  de  l’Algérie. 


28  Octobre  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  Ordonnance  qui 
nomme  Jl.  Caillebar,  juge-suppléant  près  les  tribunaux  de 
l'Algérie. 


28  Octobre  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  gueire  (jui  institue  un  4“  office  de  défenseur 
|>rès  le  tribunal  de  Ire  instance  d'Orau.  et  y  nomme 
M.  Germain. 


4  Novembre  18-iO.  (Pr.  3  décembre  1840.) 
—  Arrêté  qui  consacr.e  au  culte  catholique 
la  mosquée  connue,  à  Blidah,  sous  le  nom 
de  Djemâa- el-Kebir  affecte  à  d’autres 
usages  divers  mosquées  et  immeubles  de 
cette  ville. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Considérant  que  l’établissement  d’une  colonie  française  é  Bli- 
dab,  exige  qu’un  édifice  soit  consacré  au  culte  de  la  religion 
cbrélienne  ; 

Considérant  que  le  nombre  dos  habitants  musulmans  de  celte 
ville  ayant  diminué,  il  y  a  lieu  de  réduire  celui  des  mosipiées  ; 

Considérant  que  les  revenus  des  mosquées  actuellement  exis¬ 
tantes  à  Blidah  sont  insuffisans  pour  leur  entretien  ; 

Voulant,  d'autre  part,  pourvoir  aux  besoins  des  services  civils 
dans  la  ville  de  Blidah, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  La  mosquée  connue  à  Blidah 
sous  le  nom  de  Djemàa-el-Kebir  et  actuel¬ 
lement  occupée  par  l’administration  mi¬ 
litaire,  sera  consacrée  à  la  religion  catho¬ 
lique  et  servira  d’église  paroissiale  à  la 
ville  de  Blidah. 

Le  presbytère  et  les  écoles  chrétiennes 
seront  établis  dans  les  annexes  de  la  Dje- 
màa-cl  -Kehir. 

La  mosquée  connue  à  Blidah  sous  le 
nom  de  Djemua-el-Djezair  continuera  à 
être  employée  au  service  dos  troupes  de 
la  garnison. 


Les  mosquées  connues  sous  les  noms 
de  Djemâa-él-Turk  et  Djemàa-ben-Saa- 
doun  continueront  à  êtreal’fectées  au  culte 
musulman. 

Art.  2.  —  Les  revenus  des  mosquées  El- 
Kehir,  Bah-el-Djezaïr  et  ceux  des  étahlis- 
semens  pieux  qui  ont  été  détruits  ou 
abandonnés,  seront  consacrés  à  l’entretien 
des  mosquées  réservées  au  culte  musul¬ 
man.  Ces  revenus  seront  administrés  con¬ 
formément  aux  règles  prescrites  dans  no¬ 
tre  arrêté  du  l"”  octobre  1840. 

Art.  3.  —  La  maison  appelée,  à  Blidah, 
Ibrahim- Agha  prendra  le  nom  d’IIotel-de- 
Ville  de  Blidah.  Les  services  civils  y  seront 
immédiatement  établis. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur,  le 
Directeur  des  finances  et  le  Commandant 
supérieur  de  Blidah  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Blidah,  le  4  novembre  1840. 

Comte  Valée. 


13  Xovenibi'o  1840.  (  Pr.  3  décembre  1840.)  — Arrêté  du 
Gouverueur-Géuéral  qui  nomme  M.  Méquet,  ingénieur  en 
chef  (les  ponts-ct-chaussées  en  Algéiie. 


20  Kovombro  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  organisation  de  la  gendarmerie 
maure  de  la  province  d'Alger. 


27  Xovembre  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  attache  M.  Vaulmier  au  tribunal 
supérieur  d’Alger,  et  M.  lieaufih  au  liibunal  de  Ue  ins- 
taiico  d’Alger  et  l’adjuiut  au  substitut  du  Procureur-Gcucral. 


28  Xovembre  1840.  (  Pr.  3  décembre  1840.  ) —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  prés  le  tribunal  de  l'®  instance 
d’Alger,  une  chambre  tenqioraire  pour  l’expédilion  des  af¬ 
faires  de  police  correctionnelle)  et  de  simple  police,  et  charge 
M.  üelort,  du  service  de  cette  chambre. 


28  Novembre  18-40.  (Pr.  3  décembre  1840.)  —  ,\rrêté  du  Gou- 
vt'iT.'ur-Géuéral  qui  al  tache  M.  Giacobbi  au  tribunal  de 
l"'®  instance  d’Oran,  et  cliargoM.  Gnitron  des  fonctious  de 
juge  correctionnel,  de  jûmple  police  et  d'instruclioii  près  le 
tribunal  de  1'“  instance  d’Alger. 


D'  Décembre  1840.  (Pr.  3  décembre  1840.) 
— Arrêté  qui  confirme  et  maintient  le  sé¬ 
questre  apposé  sur  les  propriétés  des  indi¬ 
gènes  et  en  détermine  les  effets. 

Louis-Plnlippe  I®',  roi  des  Frainiais,  à  tous  préseus  et  à  venir, 
salut  : 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtes  des  8  septembre  1830,  10  juin  et  1 1  juillet  1831 , 
touchant  le  séquestre  ou  la  réunion  au  Domaine  de  certains  im¬ 
meubles  ; 

Vu  les  arrêtés  des  8  novembre  1830,  -4  juin  1832  et  24  avril 
1834  qui  interdisent  l'aliénatieii  et  l'achat  des  immeubles  sé- 
xiueslrés  ; 

Goiisidérant  qu’avaut  et  depuis  la  re]U'ise  des  bostdités,  des  in¬ 
digènes  ont  abaudoimé  les  lieux  où  l'autorité  framjaise  est  établie 
pour  ]iasser  sur  le  territoire  ennemi ,  qu'ils  se  sont  livrés  à  di's 
actes  d’hostilité  et  de  brigandage  contre  la  population  européemie 
et  contre  les  tribus  restées  soumises  ;  que  par  là  ils  ont  pris  parti 
|iriur  les  cmieuns  de  la  Franco  ;  que  di's-lors  il  y  a  lieu  d'appli¬ 
quer  aux  nus  et  aux  autres  les  lois  de  la  guerre,  de  vepremlic  l.i 
possession  des  terres  qu'ils  oi-eupeut  et  de  frapper  de  si'qiiesli  ■; 
l“5  biens  qu'ils  possédaient  en  propre  ; 
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1“  Décembre  1840, 


Considérant  rju'il  eoiivienl  en  même  temps  de  déterminer  les 
effets  du  séquestre  apposé  jusqu'il  ce  jour  ,  soit  en  vertu  des  ar¬ 
rêtés  ci-dessus  visés,  soit  par  mesure  politique  ou  conservatoire  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  l’art,  o  de 
l'oidonnance  du  22  juillet  183-4  ; 

Le  Conseil  d’administration  enleiidu  ; 

Vu  r  urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  1er, 

Vu  séquestre  ;  des  biens  qui  en  sont  frappés  et  de  la 
main  mise. 

Art.  1er.  —  l,e  séquestre  apposé  pour  quelque  cause  et  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  sur  les  propriétés  des  indigènes,  en 
exécution,  soit  des  arrêtés  des  8  septembre  1830,  10  juin  et  11 
juillet  1831  1  soit  de  tous  autres  actes  de  l’administration ,  dont 
l’effet  n’a  pas  encore  cessé,  est  conlirmé  et  maintenu  a  l’égard 
du  tous  les  biens  qui  depuis  le  3  juillet  1830,  jusqu’à  la  promul¬ 
gation  du  présent  arrêté,  ont  été  ,  en  l'absence  des  propriétaires 
indigènes  ,  affectés  à  des  services  publics ,  inscrits  sur  les  som¬ 
miers  du  Domaine  ou  mis  en  sa  possession. 

Art.  2.  —  Sont  ou  seront  frappés  du  séquestre  et  provisoi¬ 
rement  réunis  au  Domaine  les  biens  iimneubles  qui  apjiartien- 
nent  : 

1»  Aux  indigènes  qui  sont  ou  qui  seront  reconnus  avoir  com¬ 
mis  des  actes  d’iiostilité  contre  les  Français  ou  contre  les  tribus 
soumises  à  la  France,  prêté  directement  ou  indirectement  assis¬ 
tance  à  l’ennemi  ou  entretenu  des  intelligences  avec  lui  ; 

2“  A  tous  ceux  qui,  depuis  le  renouvellement  des  hostilités, 
ont  abandonné  on  abandonneront,  pour  passer  à  rennenii ,  leurs 
propriétés  ou  le  territoire  qu’ils  occujiaient. 

L’abandon  et  le  passage  à  Teiincmi  sont  présumés  à  l’égard 
de  ceux  qui  sont  absens  de  leur  domicile  depuis  plus  de  trois 
mois  sans  permission  de  l’autorité  française. 

Le  Domaine  reprendra  immédiatement  la  libre  disposition  dos 
terres  qui  étaient  occupées  par  les  tribus  passées  à  rennemi  ou 
qui  auront  pris  parti  pour  lui. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’art  2  sont  applicables  alors 
même  qu’il  n’y  aurait  eu  ni  poursuites,  ni  condamnations  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’autres  preuves  que  le  fait  administrati¬ 
vement  constaté  qui  donnera  lieu  à  l’apposition  du  séquestre  ou 
h  la  prise  de  possession. 

Art.  4.  —  Seront  également  placés  sous  le  séquestre  établi  par 
l’art.  2,  tous  les  biens  meubles,  droits  et  actions,  capitaux, 
rentes  ou  créances  actives  appartenant  aux  personnes  ci-dessus 
désignées. 

Art.  5.  —  Les  effcls  du  séque.stre  résultant  des  dispositions 
qui  précèdent  remonteront  à  la  date ,  soit  de  la  prise  de  posses¬ 
sion  de  fait,  pour  ceux  des  immeubles  qui  ont  été  occupés  comme 
abandonnés,  depuis  la  reprise  des  hostilités  ,  soit  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  arrêté,  pour  ceux  dont  le  Dumaine  n’a  pas  en¬ 
core  pris  possession. 

L'état  indicatif  des  individus  ou  tribus  atteints  par  le  séquestre 
sera  successivement  arrêté  par  le  Gouverneur-Général  en  Gonseil 
d’administration. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  découverte  des  biens  atteints  par  le 
séquestre  les  ageus  du  Domaine  en  dresseront  successivement  un 
état  détaillé. 

Les  états  mentionnés  au  présent  article  seront  publiés  dans 
les  deux  langues  arabe  et  française  au  fur  et  à  mesure  do  leur 
formation. 

Art.  G.  —  Il  est  enjoint  .à  tous  détenteurs  ou  administrateurs 
de  biens  placés  sous  le  séquestre,  fermiers  ,  locataires  ,  géraiis, 
notaires  ,  oukil  et  tous  autres  ,  à  tous  débiteurs  généralement 
quelconques  de  rentes,  créances  ou  autres  droits  incorporels  ap¬ 
partenant  aux  indigènes  désignés  par  l’art.  2,  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  promulgation  du 
présent  arreté,  savoir  ;  à  Alger,  à  la  Direction  des  finances,  dans 
les  autres  localités,  à  l’agent  du  Domaine  le  plus  élevé  en  grade. 

Art.  7.  —  Cette  déclaration  sera  consignée  sur  les  registres 
ouverts  à  cet  effet,  il  en  sera  délivré  récépissé. 

Elle  indiquera  aussi  exactement  que  possible  : 

1°  La  nature  ,  la  situation  ,  la  consistance  et  les  revenus  dos 
immeubles  ou  fermages,  rentes  ou  loyers  ; 

2“  La  nature  des  biens  meubles,  objets  mobiliers,  droits  et 
actions,  le  montant  des  capitaux  et  celui  des  sommes  exigibles 
avec  les  noms,  profession  et  domicile  des  débiteurs  ou  détenteurs; 

■Te  Les  noms,  profession  et  domicile  du  propriétaire  ; 

4“  Les  noms,  profession  et  domicile  des  déclarans. 

Art.  S.  —  Toute  personne  assujettie  à  cette  déclaration  et  qui 
ne  l’aurait  pas  faite  dans  le  d  lai  prescrit,  sera  traduite  devant 
la  police  correclionmdle  et  coiidanmée  à  une  ameiiiîe  do  .300  fr. 
.1  2,000  fr.  Il  n’y  aura  iioini  lieu  ilaus  '  c  cas  à  l'applicalion  do 
î'arl  403  du  Gode  l'élial. 


Toutefois,  en  raison  des  circonstances  et  même  après  la  con¬ 
damnation  le  Conseil  d’administration  pourra,  sauf  l'approbation 
du  Ministre  ,  faire  remise  nu  condamné  de  tout  ou  partie  de  l’a¬ 
mende  encourue. 

Art.  9.  —  Toutes  personnes  autres  que  celles  désignées  en 
l’art.  G  qui  feront  connaître  à  T  administration  des  biens  meubles 
ou  immeubles  atteints  par  le  séquestre  et  non  déclarés  ,  auront 
droit  après  la  prise  de  possession  par  les  agens  du  Domaine  à 
une  prime  qui  sera  fixée  par  le  Conseil  d'administration. 

Toute  découverte  sera  constatée  par  le  procès-verbal  dos  agens 
du  Domaine,  affirmé  et  enregistré  ;  il  n’y  sera  fait  aucune  men¬ 
tion  du  nom  de  l’indicateur  qui  aura  procuré  la  découverte. 

Art.  10.  —  Los  biens  séquestrés  seront  régis  par  l’adminis¬ 
tration  du  Domaine  do  la  même  manière  que  les  propriétés  do¬ 
maniales.  Celte  administration  percevra  également  les  capitaux, 
loyers,  prix  de  rente  et  toutes  autres  sommes  dues  et  exigibles. 

La  perceptiun  et  la  classification  des  produits  s’effectueront 
conformément  à  l’ordonnance  du  21  août  1839. 

Art.  11.  —  Nulle  inscription  hypothécaire  à  quelque  époque 
que  l'hypothèque  ail  été  fournie,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
piise  sur  les  biens  séquestrés  postérieurement  à  la  promulgation 
du  présent  arrêté.  Los  droits  résultants  de  l’art.  23  demeurent 
réservés  ;  la  nullité  est  de  droit  et  n’aura  pas  besoin  d’être  pro¬ 
noncée. 

Art.  12.  —  Tous  actes  tr.anslatifs  do  propriété  ou  d’usufruit 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  concer¬ 
nant  les  biens  meubles  ou  immeubles  placés  sous  le  séquestre , 
sont  interdits  ;  tous  actes  de  cette  nature  faits  pendant  la  durée 
du  séquestre  sont  déclarés  nuis. 

Défense  est  faite  aux  tribunaux  d’y  avoir  égard  lors  même 
que  les  parties  ii’cn  invoqueraient  le  bénéfice  que  postérieure- 
raent  à  la  levée  du  séquestre. 

Les  notaires  ,  cadis,  rabbins  ou  autres  officiers  publics  qui  au¬ 
ront  reçu  les  actes  prohibés  et  frappés  de  nullité  par  le  présent 
article  pourront  être  révoqués  et  seront  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra. 

TITRE  II. 

De  la  mainlevée. 

Art.  13.  —  Les  propriétés  maintenues  sous  le  séquestre  en 
vertu  de  Tart.  1er  pourront  être  restituées  ,  avec  l’autorisation 
préalable  du  Ministre,  aux  personnes  qui  en  étaient  propriétaires  à 
l’époque  ou  le  séquestre  a  été  apposé,  à  leurs  héritiers  naturels 
ou  ayant  cause,  pourvu  ; 

1“  Que  ces  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayant  cause,  éta¬ 
blissent  qu’ils  ne  se  trouvent  ni  les  uns  ni  les  antres  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  l’art.  2  ; 

2»  Que  les  droits  des  réclamans  soient  justifiés  par  pièces  ou 
titres  authentiques  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  promulga¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Seront  admis  comme  authentiques,  sauf  les  cas  de  dissimula¬ 
tion  ou  de  fraude,  tous  actes  reçus  ou  certifiés  par  un  ufficicr 
institué  ou  reconnu  par  l'autorité  française.  Les  actes  passés  à 
l’étranger  ne  seront  admis  qn’après  avoir  été  dûment  certifiés  et 
légalisés  par  les  Consuls  on  agens  français. 

Art.  1-4.  —  Sont  et  demeurent  ratifiés,  en  tant  que  besoin  se- 
raU,  les  restitutions  précédemment  effectuées  sauf  le  droit  des 
tiers  et  la  réserve  pour  le  Domaine  des  sommes  dues  même  jiar 
l'impétrant  pour  les  loyers  ou  fermages  échus  antérieurement  à 
la  restitution. 

Art.  13.  —  La  mainlevée  des  propriétés  séquestrées  ou  re¬ 
prises  en  conformité  des  art.  2  et  -4  pourra  être  autorisée  en  fa¬ 
veur  des  indigènes  propriétaires  dont  la  soumission  aura  été  faite 
et  acceptée. 

Art.  IG.  —  Les  mainlevées  de  séquestre  autorisées  par  le 
Ministre  seront  insérées  au  Moniteur  Algérien. 

Art.  17.  —  La  mainlevée  du  séquestre  ne  peut  être  réclamée 
comme  un  droit  ;  elle  ne  peut  non  plus  que  le  séquestre  lui- 
même  donner  lieu  à  pourvoi  en  la  forme  contentieuse,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  du  cas  d’erreur  matérielle  touchant  les  personnes 
ou  les  choses  qui  préjudicierait  à  un  individu  non  sujet  aux  dis¬ 
positions  de  Tart.  2. 

Il  n’y  a  jamais  lieu  à  la  restitution  des  fruits  perçus  à  moins 
d’une  exceiition  motivée  dans  la  décision  même  qui  pronunce  la 
mainlevée. 

Le.s  individus  auxquels  la  restitution  est  accordée  n’ont  droit 
qu’aux  choses  dans  l’état  où  elles  se  trouvent  au  moment  de  la 
restitution. 

Si  Timmeuble  a  été  vendu  ,  l’ancien  propriétaire  n’aura  droit 
qu’au  prix  principal  sans  répétition  de  rentes  ou  intérêts  échus, 
perçus  ou  apercevoir,  lesquels  demeurent  acquis  au  Domaine  sauf 
les  exee). lions  autorisées  jiar  le  paragraphe  2  du  présent  article 
et  par  Tai  t.  23. 

Arl.  18  — Ne  seront  non  plus  rcstitnablçs  les  innnenblcs  eoni  - 


1er  _  y  Décembre  1840. 
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l>iis  à  un  titre  quelconque  dans  le  séquestre ,  qui  seraient  affec¬ 
tés  à  un  service  public,  colonial,  ou  désignés  pour  recevoir  une 
destination  quelconque  d’utilité  publique. 

Toutefois  les  demandes  en  mainlevée  pourront  être  faites  et 
instruites  à  l’égard  de  ces  immeubles  et  s’il  est  déclaré  y  avoir 
lieu  à  restitution  ,  la  décision  fixera  l’indemnité  qui  devra  être 
calculée  d’après  la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  où  il  avait 
été  placé  sous  le  séquestre.  L'expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique  ne  sera  pas  nécessaire  dans  ce  cas. 

A  l'égard  des  propriétés  anciennement  séquestrées  .  cette  in¬ 
demnité  pourra  être  accordée  en  tout  ou  partie ,  suivant  les  cir¬ 
constances,  aux  acquéreurs  qui  auront  été  relevés  des  interdictions 
prononcées  par  les  arrêtés  et  décisions  ministérielles  sur  la  ma¬ 
tière. 

TITRE  111. 

De  la  réunion  définitive  au  Domaine. 

Art.  19.  —  .Au  1er  janvier  184:2  seront  réunis  de  droit  au  Do¬ 
maine  colonial  tous  les  biens  meubles  ou  immeubles  désignés  en 
l’art.  1er  ou  séquestrés  en  vertu  des  art.  2  et  -4  ù  l’égard  des¬ 
quels  la  mainlevée  n’aurait  pas  été  prononcée. 

L’effet  de  cette  disposition  sera  suspendu  : 

1»  A  l'égard  des  propriétés  qui  auront  été  l'objet  d’une  de¬ 
mande  en  rustitution  sur  laquelle  il  n’aurait  pas  encore  été  sta¬ 
tué  ; 

2»  A  l’égard  de  ce'les  appartenant  à  des  individus  qui ,  pour 
dos  considérations  politiques ,  seraient  relevés  par  <lécision  mi¬ 
nistérielle  de  la  déchéance  encourue. 

Art.  20.  —  Les  biens  ainsi  réunis  au  Domaine  îseront  gérés  , 
administrés  ,  vendus  et  concédés  ,  mémo  ù  des  indigènes  s’il  y  a 
lieu,  comme  toute  autre  propriété  domaniale. 

Ces  biens  pourront  également  être  vendus  ou  concédés  avant 
la  réunion  définitive  au  Domaine,  sauf  les  droits  de  qui  il  appar¬ 
tiendra  sur  le  prix  do  la  vente. 

TITRE  IV. 


TITRE  V 

De  la  compétence. 

.Art.  2(1. —  Toute  demande  en  mainlevée  du  séquestre  ,  indem¬ 
nité,  lestitution  de  fruits,  revenus,  sommes  d'argent  ou  autres 
réclamations  quelcontpies  ,  résultant  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  sera  instruite  par  le  Directeur  des  finances,  portée  devant 
le  Conseil  d’administration  et  jugée  sur  simple  production  do  mé¬ 
moire  avec  pièces  à  l’appui. 

La  décision  du  Conseil  no  sera  exécutoire  qu’après  avoir  été 
confirmée  par  décision  spéciale  du  Ministre  ,  contre  laquelle, 
sauf  l’exception  ci-apres,  aucun  recours  ne  sera  ouvert. 

Les  réclamaus  amont  trois  mois,  à  partir  do  la  notification  de 
la  décision,  pour  déposer  au  secrétariat  du  Gouvernement,  tous 
mémoires  ou  documens  dont  il  leur  sera  donné  récépissé  et  qui 
seront  transmis  au  Ministre  avec  les  autres  pièces. 

La  décision  du  Ministre,  dans  le  cas  d’exception  prévu  au  l^r 
paragraphe  de  l’art.  17,  pourra  être  déférée  au  Conscil-d’État. 

Art.  27.  —  Les  contestations  entre  les  réclainans  sur  des  ques¬ 
tions  de  propriété  ou  d’attribution  de  droit  continueront  à  être 
portées  devant  les  tribunaux  sans  que  les  jugemens  à  intervenir, 
dans  le  cas  même  où  le  Domaine  aurait  été  mis  en  cause ,  puis¬ 
sent  jamais  avoir  pour  effet  de  modifier  les  règles  de  compétence 
établies  par  l’article  précédent. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  29.  —  Le  Procureur-Général  et  le  Directeur  des  finances, 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  l^r  décembre  1840. 

Cte  Yalée. 


4  Décembre  1840. '•(.Pr.  20  décembre  1850.)  —  AnaèTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  proroge  pendant  un  an  les  disposi¬ 
tions  de  l’arrêté  du  18  février  18-50  sur  radinission  en  fran¬ 
chise  do  douanes  de  divers  objets  de  première  nécessité. 


Des  effets  du  séquestre  à  l’égard  des  tiers. 


Art.  21.  —  .A  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrêté,  les 
débiteurs  des  indigènes  dont  les  biens  sont  frappés  du  séquestre, 
ne  seront  valablement  libérés  qu'en  payant  à  la  cuisse  de  l’ad¬ 
ministration  des  Domaines. 


Tout  paiement  fait  en  d’autres  mains  sera  nul  et  les  débiteurs 
seront  tenus  de  payer  une  seconde  fois,  ù  la  diligence  du  Piece- 
veiir  des  Domaines.  Les  intérêts  seront  dûs  au  taux  légal  par  les 
débiteurs,  à  partir  du  jour  ou  la  dette  est  devenue  exigible. 

Les  contraintes  décernées  par  les  Receveurs  dos  Domaines,  en 
vertu  d'une  décision  du  Directeur  des  finances,  pour  tous  reeoii- 
vremens  diienient  autorisés,  seront  exécutoires  môme  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  (art.  OÜ  de  l’ordonnance  du  10  août 
1834). 

Art.  22.  —  Seront  également  nuis  tous  paieniens  qui  auraient 
été  faits  par  anticipation  et  avant  l'échéance  des  termes  portés 
aux  conventions  ou  obligations.  Sont  toutefois  exceptés  les  paie- 
mens  effectués  avant  la  promulgation  du  présent  arrêté  et  dont 
la  preuve  résulterait  d’actes  authentiques  certifiés  et  reçus  comme 
il  est  exigé  au  n»  2  de  l’art.  13. 


Art.  23.  —  Les  créanciers  ou  leurs  cessionnaires,  porteurs  de 
litres  réguliers  ayant  date  certaine,  antérieure  ii  la  promulgation 
du  présent  arrêté ,  seront  payés  de  leurs  créances  dûment  véri¬ 
fiées  et  constatées  par  une  délibération  du  Goiiscil  d’administra¬ 
tion  ,  soit  sur  les  capitaux,  soit  sur  le  revenu  des  immeubles  sé¬ 
questrés  au  nom  du  débiteur. 

Dans  le  cas  où  le  revenu  annuel  serait  insuffisant  pour  étein¬ 
dre  la  créance,  le  Conseil  pourra,  sauf  approbation  ministérielle, 
autoriser  ou  la  prolongation  du  paiement  d’année  en  année  jus¬ 
qu’à  l’extinction  de  la  dette,  ou  l’abandon  de  rimnieublo  au  cré¬ 
ancier. 

Si  riinmeiible  séquestré  ne  produit  pas  de  revenus  ou  ne  peut 
être  abandonné  au  créancier  il  sera  payé  sur  les  produits  géné¬ 
raux  des  biens  séquestrés  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  do 
1  immeuble  ou  des  immeubles  qui  forment  le  gage  de  la  créance. 

L’estimation  de  ces  immeubles  sera  fixée  à  dire  d’exports,  d’a- 
pres  leur  valeur  à  l’époque  ou  le  séquestre  aura  été  apposé. 


Art.  24.  —  Il  est  accordé  aux  créanciers  à  peine  de  déchéance 
1111  délai  do  six  mois ,  à  partir  de  la  publication  des  états  do  sé¬ 
questre,  pour  effectuer  à  la  Direction  dos  finances  le  dépôt  dos 
titres  établissant  leur  créance  ,  il  en  sera  donné  récépissé. 

.Art.  2.3,  —  La  réunion  au  Domaine  oonsnminée  confornié- 
iiienl.  aux  art.  19  et  2(1  ne  picjiidicicra  pas  à  rexéciilioii  des  dis 
posili.ins  rontemms  dans  le  lu'éscnl  titre  en  ce  qui  concerne  les 
tiers  dont  les  réclainalions  auront  été  fuites  en  temps  utile. 


3  Décembre  1840.  (Pr.  20  décembre  1840  ) 

—  Arrêté  qui  crée  une  Commission  per¬ 
manente  de  salubrité  à  Philippeville. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Agério  ; 

Vu  l’arrélé  du  23  mai  1833,  portant  institution  de  commis 
sions  permanentes  do  salubrité  dans  les  principales  villes  da 
l’Algérie , 

Attendu  l’utilité  du  cette  institution  et  la  nécessité  de  l’appli 
quer  à  rhilippcville  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l’Intérieur  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  créé  dans  la  ville  de 
Pliilippeville  une  Commission  permanente 
de  salubrité  qui  sera  composée  d’un  offi¬ 
cier  de  santé  et  d’un  fonctionnaire  civil, 
à  la  désignation  de  M.  le  Commissaire  ci¬ 
vil  ,  et  de  deux  officiers  de  santé  au  choix 
de  M.  le  Sous-ïntendant  militaire,  chef  du 
service  administratif. 

Art.  2.  —  Les  attributions  de  cotte 
Commission  et  les  peines  applicables  aux 
contraventions  qu’elle  constatera,  sont 
réglées  par  l'arrété  sus  -  visé  du  23 
mai  1833. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Procureur-Général  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  do  rexécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  décombro  1840. 

Comte  Valée, 


l  8  Décembre  1840.  O’r.  26  décembre  1840.)  —  AnuLié  du 


3  Févrieh  18H. 


17  Décembre  1840.  — 
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Couvunieiir  Général  ([ui  attache  M.  Ilenaud-Lebun,  au  tvihu- 
na!  supérieur  d’Alger. 

il  Décembre  1840.  (l*r.  2(i  décembre  1840.)  — Aurèté  du 
Gouverneur-Général  ijui  att-icbe  .M.  Ucaufils  au  tribunal  ru- 
j/érieur,  elM. Cailk'bar  au  tribunal  de  Ire  instance  d'Alger,  ce 
dernier  en  qualité  d’adjoint  au  substitut  du  l’rocureur-Géiiéral. 


17  Décembre  1840.  (  Pr.  20  décembre  1840.  )  —  Arrêté  da 
Gouverneur-Général  qui  attache  M.  üelort  au  tribunal  de 
Ire  instance d’Üran,  et  charge  M.  Fienciu  '-Lebon  du  service  do 
l.T  chambre  temporaire  établie  prés  le  tribunal  de  Ire  ins¬ 
tance  d’.llger,  par  l’arrêté  du  28  novembre  1840. 


18  Décembre  1840.  (Pr.  G  janvier  1841.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  liunel  huissier  à  Bône. 


18  Décembre  1840.  (Pr.  13  février  1841.)  Ordonmance  qui 
nomme  M.  ï’/iotiiiens  greffier  près  le  tribunal  de  1''“  instance 
d’Alger. 


20  Décembre  1840.  (Pr . 1841.) —  Oreon.’m.vncb  qui 

nomme  M.  le  lieutenant-général  Bugeaud ,  Gouverneur-Géné¬ 
ral  de  l'Algérie. 


8  .lanvier  1841.  (Pr.  13  février  1841.  j  —  .Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  rend  délinitive  la  nomination  de  M.  Lieutaud 
en  qualité  de  notaire  à  Alger. 


10  Janvier  18.41.  (Pr.  21  janvier  1841.)  —  -Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  constitue  en  un  bataillon  dt  6  compagnies 
lu  demi  bataillon  de  tirailleurs  indigènes  de  la  province 
d’A-lger. 


15  Janvier  1841.  (Pr.  21  juillet  1841.) — Ar¬ 
rêté  qui  autorise  31.  Mazères  à.  ouvrir, 

à  ses  frais ,  un  chemin  vicinal  dans  la 

commune  de  Dély-lbrahim. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  PAlgérie , 

Attendu  la  nécessité  d’ouvrir  sur  le  territoire  de  Dély-Ibrabim 
un  chemin  vicinal  destiné  h  desservir  une  partie  des  propriétés 
rurales  de  cette  commune  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  ; 

Art.  l=c  — Il  sera  ouvert  dans  la  com¬ 
mune  de  Dély-lbrahim,  entre  les  points 
marqués  O  et  P  au  plan  ci-joint,  sur  une 
longueur  de, 525  mètres,  un  chemin  vici¬ 
nal  pour  l’exploitation  des  propriétés  des 
habitants  de  ladite  commune. 

Ce  chemin  aura  six  mètres  de  largeur 
entre  les  deux  fossés  qui  le  borderont, 
lesquels  devront  avoir  un  mètre  de  lar¬ 
geur  en  tête  sur  cinquante  centimètres 
de  profondeur. 

Art.  2.  —  L’offre  de  M.  Mazères,  colon 
de  cette  commune,  de  faire  établir  ledit 
chemin  à  ses  frais,  est  acceptée. 

Art.  3.  —  L’exécution  du  travail  en 
question  aura  lieu  sous  l’inspection  des 
agens  de  l’administration. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’întérieur 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger  ,  le  15  janvier  1841. 

Comte  y.VLÉE, 


17  Janvier  1841.  (Pr.  21  jaiiviei  1841.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  rend  applicables  à  l’.Algérie  les  disposi¬ 
tions  de  l’ordonnance  .du  24  septembre  18-4Ü ,  sur  les  droits 
de  douanes. 


23  Janvier  1841.  (Pr.  4  mai  1841.)  —  Or¬ 
donnance  portant  qu’à  l’avenir  il  sera 
substitué  aux  prestations  en  nature  perçues 
jusqu’à  ce  jour  par  les  officiers,  fonction¬ 
naires  et  employés  militaires  de  l’armée  d’A¬ 
frique,  uneindemnité  représentative  payable 
avec  la  solde, 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français  , 

-A  tous  présens  et  à  venir,  salut , 

A'u  notre  ordonnance  du  23  décembre  1837  ,  portant  règle¬ 
ment  sur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues  ; 

Vu  le  tarif  des  rations  de  vivies  approuvé  par  nous  le  12 
juin  1834 ,  pour  le  service  de  l’armée  en  .Algérie  ; 

Considérant  qu’en  raison  de  la  position  où  se  trouvent  habi¬ 
tuellement  la  plupart  des  ofliciers ,  fonctionnaires  et  employés 
militaires  de  ladite  armée ,  il  y  aurait  avantage  pour  eux  à 
recevoir  en  argent  la  valeur  représentative  des  rations  de  vivres 
et  de  chauffage  qui ,  jusqu’à  présent ,  leur  ont  été  allouées  en 
nature  ; 

Considérant  que  cette  substitution  est  prévue  et  autorisée  par 
l’art.  208  de  notre  ordonnance  précitée  du  23  décembre  1837  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre ,  Secrétaire  d’État  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

.Art.  1er.  —  Les  officiers,  fonctionnaires  et  employés  mili¬ 
taires  faisant  partie  de  l’armée  d’Algérie,  cesseront  de  recevoir 
en  nature  les  rations  de  vivres  et  de  chauffage ,  sauf  l’exception 
prévue  par  l’art.  2  ci-après. 

11  sera  suppléé  à  ces  distributions  en  nature  par  une  indem¬ 
nité  représentative,  payable  avec  la  solde,  et  li-xéé  à  quarante- 
quatre  centimes  par  ration. 

Cette  indemnité  spéciale  sera  allouée  en  raison  du  nombre 
•  de  rations  de  vivres  réglé  pour  chaque  grade  par  lo  tarif  approuvé 
par  nous  le  12  juin  1834. 

Art.  2.  —  Le  Couvcrneur-Général  de  l’Algérie  déterminera 
les  localités  et  les  positions  dans  lesquelles  lesdits  officiers, 
fonctionnaires  et  employés  militaires  devront  percevoir  en 
nature  les  rations  complètes  de  vivres  et  do  chauffage  ,  sauf 
imputation  sur  le  traitement  de  la  valeur  de  ces  prestations ,  à 
raison  de  quarante-quatre  centimes  pour  chaque  ration  perçue. 

Pour  opérer  ladite  imputation  le  nombre  de  rations  de  chauf¬ 
fage  attribué  à  chaque  grade  par  le  tarif  du  23  décembre  1837 
sera  coiisidéié  comme  égal  à  celui  des  rations  de  vivres. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre,  Secrétaire  d ’Ktat  de  la  guerre 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordoiiiiaace. 

Paris,  le  23  janvier  1841. 

Loms-PuiLii>rn. 


27  Janvier  1841.  (Pr,  17  février  1841.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  proroge  au  lor  mai  1841  le  délai  fixé 
par  l’article  G  de  l’arrêté  du  décembre  1840,  sur  le 
séquestre. 


29  Janvier  1841.  (Pr.  13  février  1841.)  — •  .Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  délinitivement  31.  Lajoulet  notaire 
à  Oiaii. 


29  Janvier  1841.  (Pr.  IC  février  1841.)  —  Arrêté  du  Jlinistre 
de  la  guerre  qui  nomme  .M.  Sol  secrétaire  du  gouveriieineiit- 
géiiéral  de  l’-Algéric. 


2  Février  1841.  (Pr.  IG  février  1841.)  —  OnDOXN,VNCE  qui 
noninie  31.  de  Soubeyran  soiis-directcur  de  riiitéricur  à 
Oraii ,  et  31.  Clément  eu  la  même  qualité  à  Bône. 


3  Février  1841.  (Pr.  13  février  1841.)  —  .Arrêté  du  Gnu- 
verncur-Céiiéral  portant  qu’il  sera  remis  aux  troupes  casernées 
à  proximité  des  camps  perinaneiis ,  des  terrains  qui  seront 
cullirés  par  eux  au  prolil  de  la  masse  et  de  l’ordinaire. 

1  '  "  Il  !■  X. 
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4  Wvrior  18i]  (Er.  IC  fùvi'ier  1841.)—  AiuiêtiS:  du  IKiùstre 
de  la  guerre  qui  iioiiime  M.  Ousscrt  secrétaire  de  la  Üiiec- 
tiuii  do  riulérieur  à  Alger. 


4  Février  1841.  (l’r.  IC  février  1841.)  — ■  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  uomme  .M.  le  barun  Ilubcr  maire  de  la  ville 
d’Alger. 


7  Février  1841.  (Pr.  8  mars  1851.)  —  Or¬ 
donnance  qui  confère  au  Ministre  de  la 
Guerre  le  pouvoir  de  régler^  par  arretés 
spéciaux^  les  rapports  de  son  département 
avec  le  Gouvernevr- Général  de  l'Algérie, 
et  rapporte  celle  du  3  décembre  1838,  qui 
crée  une  Sous-Direction  de  V Intérieur  pour 
la  province  d’Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir ,  salut , 

Vu  nos  ordonnances  des  :2:2  juillet  18.‘W ,  31  octobre  el  3  dé- 
I  cembre  1838,  sur  rorg’anisation  administrative  de  l’Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  31inistre,  Secrétaire  d’État  au  dépur- 
leinent  de  la  guerre  , 

j  A^'ous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  —  A'otre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre  règle,  par  des  arrêtés 
spéciaux,  les  rapports  de  son  département 
avec  le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie 
et  les  chefs  de  service  placés  sous  ses  or¬ 
dres. 

Toutes  disposilions  contraires  sont 
abrogées. 

Art.  2  —  L’ordonnance  du  3  décembre 
1838,  portant  création  d’une  Sous-Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  pour  la  province  d’Al¬ 
ger  ,  e.st  rapportée. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétajre- 
d’État  au  département  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or- 
i  donnance. 

Donné  <à  Paris,  le  7  février  1841. 

:  Lodis-Piiilippe. 


J  17  Février  1841.  (Pr.  8  mars  1841.)  —  ORnoNNA?(üE  (jui 
supprime  la  quarantaine  imposée  aux  provenances  de  l’Algérie 
r  placées  sous  le  régime  de  la  patente  nette, 

^  28  Février  1841.  (Pr.  27  avril  1841.)  — 

j  Ordonnance  portant  organisation  du  ser- 
1  vice  de  la  justice  en  Algérie. 

•j  Loiiis-PIiilippo  roi  des  Français, 
j\  tous  préseiis  cl  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  SFinislre  Secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
t’  meut  de  la  guerre,  Piésideut  du  conseil  ,  et  de  notre  Oorde-des- 
i  Sceaux,  Ministre  Seorétaire-d’État  au  département  do  la  justice 
ij  et  des  cultes, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Notre  ordonnance  du  10  août  1834,  sur  l’organisaluin  do  la 
•|j  Justice  en  .Algérie,  est  modifiée  conformément  au  texte  ci-après, 
<1  qui  sera  le  seul  ofliciel ,  à  partir  de  la  publicatijii  Je  la  présente. 

TITRE  pr. 

De  l'administration  de  la  justice. 

..\rt.  p  r,  —  Ea  justice  on  .Vlgcrie  est  administrée  au  nom  du 
Roi  par  dos  tribuuaiix  français  cl  par  des  liibmnuix  indigènes, 
suivant  les  distindioiis  établies  par  la  présente  ordonnance. 


.Art.  tJ.  —  Les  juges  français  sont  nommés  et  institués  par  le 
Roi. 

Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qn'après  avoir  prêté  ser¬ 
ment. 

Leurs  audiences  sont  publiques  au  civil  comme  au  criminel  , 
excepté  dans  les  affaiies  où  la  publicité  est  jugée  Uaugereuso 
pour  l’ordre  et  les  mœurs. 

Leurs  jugcineiis  sont  toujours  motivés. 

SECTION  ire. 

Des  tribunaux  français. 

Art.  3.  —  L’organisation  judiciaire  comprend  ; 

Une  cour  royale  séant  à  .Alger  ; 

Des  tribunaux  de  première  instance  siégeant  à  Alger,  Béne  et 
Oran  et  dans  les  autres  lieux  où  il  serait  jugé  nécessaire  d’en 
établir  ; 

Des  justices  de  paix  et  des  juridictions  spéciales  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  10  Je  la  présente  ordoimaiice  et  l’art.  3  de  celle 
du  31  octobre  1838  ; 

Un  tribunal  de  commerce  à  Alger  ; 

Des  tribim.aux  musulmans  en  nombre  indéterminé  ,  dont  le 
G JUverneur-Géuéral  arrête  l’établissement  et  uomme  les  mem¬ 
bres. 

Art.  4.  —  Le  ressort  de  la  cour  royale  embrasse  la  totalité  do 
l’Algérie,  sauf  la  juridiction  des  conseils  de  guerre  réservée  par 
l’art.  43. 

La  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  s’étend  sur 
tous  les  territoires  occupés  dans  cbaque  province  jusqu’aux  li¬ 
mites  déterminées  par  des  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur,  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  La  cour  royale  d’Alger  so  compose  : 

D’un  conseiller,  président  ; 

De  quatre  conseillers  ; 

Et  de  deux  conseillers  adjoints,  ayant  voix  délibérative  : 

D’un  greffier  et  deux  commis-grofliers. 

Elle  Connaît  de  l’appel  des  jugemens  rendus  en  premier  ressort 
par  les  tribunaux  de  premiero  instance  ou  do  commerce  et  par 
les  tribunaux  musulmans. 

Elle  ne  peut  juger  qu’au  nombre  de  trois  conseillers  au  moins. 

La  cour  royale  constituée  eu  cour  de  justice  criminelle,  juge  : 

1“  Toutes  les  affaires  do  la  compétence  des  cours  d’assises, 
directement  pour  la  province  d’Alger,  et,  sur  appels  des  juge- 
meiis  rendus  par  les  tribunaux  d’Oran  et  de  Bùne ,  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  12  ci-après. 

2»  Les  appels,  en  matière  correctionnelle,  dans  le  cas  où  l’ap¬ 
pel  est  autorisé  ; 

3“  Les  délits  et  contraventions  imputés  aux  agens  de  l’auto¬ 
rité,  dans  les  cas  où  la  comiaissauce  est  déférée  par  la  loi  fran¬ 
çaise  aux  cours  royales. 

La  cour  criminelle  siège  au  nombre  do  quatre  conseillers  ; 
trois  voix  sont  requises  pour  qu’il  y  ail  coiidaranation. 

Art  G.  —  La  cour  royale  ne  peut  exercer  d'autres  attributions 
que  celles  qui  lui  sont  expressément. conférées  par  la  présente 
ordonnance. 

Le  droit  d’évocation  ,  les  injonctions  au  proeureur-général  lui 
sont  nommément  interdits. 

Elle  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  la  réqui¬ 
sition  du  procureur-général  et  seulement  pour  délibérer  sur  les 
objets  qui  lui  sont  communiqués  par  ce  magistrat. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  de  Da  instance  d’.Alger  se  compose  ; 

Do  deux  juges  et  de  trois  juges  adjoints  ; 

D’uu  greffier  et  de  quatre  commis-greffiers  assermentés. 

Art.  8.  —  L’un  des  deux  juges  au  tribunal  de  première  lus 
tancee  d’Alger  eonnalt  de  toutes  les  matières  civiles.  Il  juge  en 
dernier  ressort  les  demandes  qui  n’excèdent  pas  1 ,000  fr.  do  va¬ 
leur  déterminée  ou  100  fr.  de  revenu  (1)  et,  à  charge  d’appel, 
toutes  les  autres  actions. 

Le  second  juge  connaît  en  dernier  ress'.rt  de  touUs  les  con- 
traveiUious  de  police  et,  à  la  charge  d’appel,  dans  les  limites  ci- 
après,  des  autres  contraventions  et  délits  correctionnels. 

11  est  aussi  chargé  de  l’instruction  des  affaires  criminelles. 

Il  peut  être  a]ipelé  dos  jugemens  rendus  eu  matière  correction¬ 
nelle,  dans  tous  les  cas  où  la  peine  portée  par  la  loi  peut  s’éten¬ 
dre  jusqu’il  deux  années  d’emprisonnement,  ou  plus,  quelle  que 
suit  d’ailleurs  celle  qui  est  appliquée  par  le  juge- 

Art.  0.  —  Ces  deux  juges  remplissent,  cbacuii  selon  la  natiiro 
de  ses  attributions,  les  diverses  fonctions  que  les  lois  confèrent  en 
Lraiiec  au  juges  de  paix. 

Alt.  10.  —  Des  ordonnances  pourront  : 

1°  Charger  l’iin  dos  juges  adjoints  ù  Alger,  Bône  et  Oran  de 
juger  toutes  les  affaires  du  ressort  des  justices  do  paix  ; 


(t)  L'iiitérèt  légal  eu  Algérie  est  de  10  p,  "/o.  (Ordouiiaiice 
du  7  déceuilirc  1833  ) 
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Üo  Instituer,  b  il  y  a  lieu  ,  des  juges  de  paix  dans  les  terri¬ 
toires  érigés  en  commissariats  civils  ,  en  exécution  de  l’art.  3  do 
notre  ordonnance  du  31  octobre  1838. 

Les  juges  de  paix  ainsi  institués  peuvent  être  investis  des 
mômes  pouvoirs  qne  notre  ordonnance  précitée  permet  de  con¬ 
férer,  en  matière  judiciaire,  aux  commissariats  civils. 

Les  arrêtes  du  ministre  de  la  guerre  déterminent  provisoire¬ 
ment  et  modifient,  s’il  est  besoin,  les  régies  de  procédure  à  ob¬ 
server  devant  les  juges  de  paix  ou  commissaires  civils  et  pour 
l’exécution  de  leurs  jugemens. 

Art.  H.  —  Les  deux  juges  du  tribunal  de  première  instance 
d’Al  ger  se  suppléent  réciproquement  dans  toutes  leurs  fonctions. 

En  cas  d’empêchement  des  conseillers  ou  juges  titulaires ,  les 
conseillers  et  juges-adjoints,  attachés  au  même  siège,  sont  appelés 
îi  en  remplir  toutes  les  fonctions. 

Art.  12.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  do  Bône  et 
d'Oran  sont  composés  chacun  d'un  juge,  de  deux  juges  adjoints  , 
d’un  greffier  et  d'un  commi.s-greffier.  Dans  chacun  de  ces  sièges, 
le  juge  réunit  les  attrilmtiüiis  énumérées  dans  les  articles  8  et  9 
de  la  présente  ordonnance.  Il  connaît  en  outre  les  affaires  de 
commerce  ,  à  l'égard  desquelles  sa  compétence  en  dernier  res¬ 
sort  est  la  même  qu’en  matière  civile. 

Le  juge  de  première  instance  h  Bùne  et  h  Oran  .  connaît  des 
crimes  à  charge  d’appel. 

La  dernière  disposition  de  l’art.  8  est  a)>plicable  aux  jugemens 
rendus  p.ar  les  tribunaux  do  Bône  et  d’Oran.  L'appel  de  ces  ju¬ 
gemens  est  néanmoins  interdit,  lorsque  la  poursuite  a  eu  pour 
objet  un  délit  contre  la  ebose  publique,  prévu  soit  par  le  titre  I^r, 
livre  3,  du  Code  pénal ,  soit  par  la  législation  spéciale  de  l'Al¬ 
gérie. 

Art.  13,  — •  Le  tribunal  de  commerce  d’Alger  se  compose  de 
notables  négocians,  nommés  chaque  année  jiar  le  gouverneur  qui 
désigne  en  même  temps  le  président. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Us  ne  peuvent  rendre  de  jugemens  qu’au  nombre  trois. 

Un  greffier  et  un  commis  greffier  sont  attachés  à  ce  tribunal , 
dont  le  président  et  les  juges  titulaires  ou  suppléaiis  ne  reçoi¬ 
vent  ni  traitement,  ni  indemnité. 

Art.  1  i.  —  Un  procureur-général,  deux  avocats  généraux,  un 
substitut  du  procureur-général ,  deux  procureurs  du  Bol  rem 
plissent,  auprès  des  diverses  juridictions,  les  fendions  du  minis¬ 
tère  public. 

Art.  15.  —  Chaque  année  le  procureur-généial,  par  un  ar¬ 
rêté  spécial ,  fait  la  distribution  du  service  entre  1  es  avocats  gé 
néraux  ,  le  substitut  et  les  conseillers  ou  juges  adj  oints  attachés 
au  parquet  d’Alger,  en  vertu  do  l’art.  16,  et  désigne  le  siège  près 
duquel  chacim  d'eux  doit  exercer  ses  fondions. 

Expédition  de  cet  arrêté  est  imniédialement  transmise  au 
gouverneur. 

Le  procureur-général  conserve  toute  l’année  et  mix  mêmes 
conditions,  le  droit  de  modifier,  dans  l’intérêt  du  service,  l’ar¬ 
rêté  pris  en  vertu  du  présent  article. 

Les  procureurs  du  Bol  sont  attachés  aux  tribunaux  d’Oran  et 
de  Bêne. 

Art.  10.  —  L'nn  des  deux  conseillers  adjoints  à  la  cour  royale, 
et  l'un  des  juges  adjoints  aux  tribunaux  de  première  instance 
sont,  par  arrêté  du  gouverneur,  désignés  pour  le  service  du  par¬ 
quet. 

Les  conseillers  et  juges  adjoints,  ainsi  désignés,  peuvent  eu 
outre  siéger,  s’il  est  besoin,  comme  juges,  quand  il  n’en  sont 
pas  légalement  empêchés. 

Art.  17.  —  Le  pvodireiir-général  correspond  directement  avec 
le  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administra¬ 
tion  de  la  justice. 


Art.  18.  —  Le  procureur-général  exerce  directement  ou  par 
ses  substituts  auprès  de  toutes  les  juridictions  la  généralité  des 
attributions  du  ministère  public  en  France. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement ,  il  est  remplacé  par  un 
des  avocats-généraux  qu’il  désigne  et  à  défaut  do  désignation  le 
plus  ancien  d’entre  eux. 

Les  avocats-généraux,  le  substitut,  les  procureurs  du  Boi  et 
les  autres  membres  de  la  magistrature  adjoints  au  service  du 
parquet,  exercent  sous  la  direction  immédiate  du  procureur-gé¬ 
néral  ,  tontes  les  allribulions  du  ministère  puldic  près  de  la  ju¬ 
ridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Art.  19.  —  Dans  le  cas  d’urgence  et  pour  éviter  que  le  cours 
de  la  justice  ne  soit  interrompu,  le  gouverneur,  sur  le  rapport  du 
procureur-général,  désigne,  par  un  arrêté  spécial  et  parmi  les 
magistrats  de  tons  les  sièges,  ceux  qui  doivent  temporairement 
faire  partie  do  telle  juridiction  que  l'arrêté  détermine,  ainsi  que 
les  foiielions  (|u  ils  .sont  appelés  à  remplir. 

Cet  arrêté  est  iminédiatenient  piililié. 

Art.  20  — Les  gveflior.s  sont  suppléés  par  les  cniiiiiiis  gref¬ 
fiers  et  an  besoin  par  des  oflieiers  publics  ou  luinisléricls  asscr- 
nienlés  que  b;  iriluiiial  ilésigiie. 


Art.  21  —  Best  attaché  aux  tribunaux  français,  pour  les  as¬ 
sister  et  Biégcr  avec  eux  dons  les  cas  déterminés  au  titre  sui¬ 
vant,  des  assesseurs  musulmans,  au  nombre  de  quatre  peur 
Alger  et  de  deux  pour  chacune  des  villes  de  Bône  et  d’Oran, 

Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le  gouverneur. 

Art.  22.  —  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement  at¬ 
tachés  au  service  des  divers  tribunaux  et  répartis  ,  selon  les  be¬ 
soins  ,  par  arrêté  du  gouverneur. 

Art.  23.  —  Le  procureur-général ,  les  avocats-généraux  ,  le 
substitut,  les  procureurs  du  Boi,  les  conseillers  et  juges  titulaires 
ou  adjoints  et  les  juges  de  paix  doivent  réunir  toutes  les  condi¬ 
tions  d’aptitude  requises  pour  exercer  les  fonctions  correspon¬ 
dantes  dans  la  magistrature  française. 

Art.  2i.  —  Les  ordonnnances  portant  nomination  des  mem¬ 
bres  de  la  cour  royale  et  des  tribunaux ,  seront  rendues  sur  la 
)iropûsition  et  sous  le  contre-seing  de  notre  Garde-des-sceaux , 
Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  justice,  qui  se  concertera,  à  cet 
effet ,  avec  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre. 

Art.  25.  —  Les  magistrats  nommés  en  conformité  de  l’article 
précédent  seront  considérés  comme  détachés,  pour  un  service  pu¬ 
blic,  du  département  de  la  justice.  Ils  pourront  demander  à  ren¬ 
trer  dans  la  magistrature  métropolitaine  après  cinq  années 
d’exercice  des  fonctions  qui  leur  auront  été  conférées  en  .Algérie. 

Al  t.  26,  —  Le  procureur-général ,  les  avocats-généraux  et  les 
substituts  du  procureur-général  portent  le  costume  attribué  ,  en 
France,  aux  fonctions  qu'ils  remplissent  ; 

Le  conseiller  président  de  la  cour  royale  et  les  conseillers  ti¬ 
tulaires  ou  adjoints,  celui  des  conseillers  , 

Les  procureurs  du  Roi ,  les  juges  titulaires  et  les  juges  ad¬ 
joins  ,  celui  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  27.  —  Les  Iraitemens  de  tous  les  membres  de  la  magis¬ 
trature  sont  déterminés  par  une  ordonnance  spéciale.  Ces  traile- 
niens  subissent  les  retenues  établies  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites  du  ministère  de  la  justice. 

Les  services,  en  Algérie,  sont  comptés  comme  s'ils  avaient  été 
rendus  en  Fiance. 

Art.  28.  —  Les  greffiers  et  les  commis-greffiers  sont  nommés 
par  le  Ministre  de  la  guerre  ,  qui  règle  les  traitemens  et  indem¬ 
nités  à  leur  allouer.  Moyennant  ces  allocations  ,  le  matériel  des 
greffes  et  le  personnel  au.xiUau'e  ,  quand  il  y  a  lieu  ,  demeurent 
il  la  charge  des  greffiers. 

Les  droits  de  greffe  et  d’expédition  sont  perçus  au  profit  du 
trésor. 

Art.  29.  —  Les  juges  français  et  leurs  greffiers  n'ont  droit  Ji 
aucune  vacation  pour  les  actes  ou  opérations  auxquels  ils  pro- 
ecdciit  dans  l’ordre  de  leurs  attributions.  11  leur  est  seulement 
alloué,  selon  les  cas,  une  indemnité  de  transport,  réglée  par  ar¬ 
rêté  du  Ministre  de  la  guerie,  en  raison  des  distances  parcou¬ 
rues. 

Art.  30.  —  Le  Mini.stre  de  la  guerre  détermine  également  le 
mode  de  rémunération  des  assesseurs  musulmans  à  raison  de  leur 
participation  aux  jugomeus  pour  lesquels  leur  assistance  est 
requise. 

SECTION  II. 

Des  tribunaux  indigènes. 

Alt.  31.  —  Les  tribunaux  musulmans  sont  maintenus,  sauf 
la  modification  portée  en  l’art,  -il. 

Les  niupbtis  et  cadis  sont  nommés  et  institués  par  le  gouver¬ 
neur  ;  ils  reçoivent  un  traitement  dont  la  quotité  est  déterminée 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  32.  —  Les  ministres  du  culte  Israélite,  institués  il  un  li¬ 
tre  quelconque  par  le  gouverneur  pour  l’exercice  ou  la  jiolice  de 
ce  culte,  n’ont  aucune  juridiction  sur  leurs  coreligionnaires,  les¬ 
quels  sont  exclusivement  justiciables  des  tribunaux  français  , 
sauf  toutefois  la  disposition  contenue  eu  l’art.  50  ci-après. 

TITRE  IL 

Compétence  des  tribunaux  français  et  indigènes. 

Art.  33.  — Les  tribunaux  français  connaissent,  entre  loiite.t 
personnes,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales  ,  à  l'ex¬ 
ception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls  par¬ 
ties  et  qui  coiilimieroiit  d’être  portées  devant  les  cadis. 

Art.  3-4.  —  Les  tribunaux  français  civils  de  commerce,  pour 
le  jugement  de  tout  procès  dans  lequel  un  musulman  est  inté¬ 
ressé  ,  sont  assistés  d  un  assesseur  musulman  pris  à  tour  de  rôle 
parmi  ceux  nommés  en  exécution  de  l’ai  t.  21  ei-dessus. 

Cet  assesseur  a  voix  consultative  ;  son  avis  sur  le  point  de 
droit  est  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

Art.  35.  —  La  disposition  qui  précède  est  applicable  h  la  cour 
royale  stiituanl  sur  appel  en  matière  civile  ou  commerciale. 

Art.  36, —  Lu  compétence  du  tribunal  de  commerce  d’Alger, 
a  raison  de  la  matière  ,  est  lu  même  que  celle  dos  tribiiuaux  de 
commerce  en  France.  Il  juge  en  dernier  ressort  dans  les  limites 
établies  pour  les  tiibunaux  civils  par  l’art.  8. 
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Avl.  â7.  —  La  lüi  française  i'6git  les  conventions  el  contesta¬ 
tions  entre  Français  et  étrangers. 

l.es  indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  entre  eux ,  selon 
la  loi  du  pays,  h  moins  qu’il  n’y  ait  convention  contraire. 

Les  contestations  entre  indigènes,  relatives  à  l’état  civil,  seront 
jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  dos  parties. 

Dans  les  contestations  entre  français  on  étrangers  et  indigè¬ 
nes,  la  loi  française  on  celle  du  pays  est  appliquée ,  selon  la  na¬ 
ture  de  l’objet  du  litige,  la  teneur  de  la  convention  et ,  il  défaut 
de  conventions  ,  selon  les  circonstances  ou  l’intention  présumée 
des  parties. 

Art.  38.  —  Les  tribunaux  français  connaissent ,  sauf  l’excep¬ 
tion  portée  en  l’art.  43,  de  tous  crimes,  délits  ou  contraventions 
à  quelque  nation  ou  religion  qu’appartienne  l’inculpé. 

Art.  .39. —  Ils  ne  peuvent  prononcer,  même  contre  les  indigè¬ 
nes,  d’autres  peines  que  celles  établies  par  les  lois  pénales  fran¬ 
çaises. 

Art.  40.  —  Eu  matière  coTrcctioniielle  et  criminelle  ,  dans 
tous  les  cas  où  la  législation  française  autorise  à  reconnaître  des 
circonstances  atténuantes  ,  les  tribunaux  français  appliquent 
l'art.  463  du  Code  pénal ,  ù  moins  qu'il  n’en  soit  autrement  or¬ 
donné  par  la  législation  de  l’Algérie. 

Art.  41.  —  ’louteslesfüisqu’unniusulniancstmisen  jugement 
comme  coupable  ou  complice  d’un  délit  ou  d'un  crime ,  le  juge 
français  est  assisté  d’un  assesseur  musulman  ayant  voix  consul¬ 
tative,  comme  il  est  prescrit  en  matière  civile  par  l’art.  34  ci- 
dessus.  Cette  disposition  est  applicable  aux  jugemens  sur  appel. 

Art.  i'2.  • —  Quand  la  cour  royale  est  constituée  en  cour  cri¬ 
minelle  et  appelée  à  juger  un  musulman,  elle  s’adjoint  deux  as¬ 
sesseurs  qui  ont  voix  délibérative  sur  la  déclaration  de  culpabi¬ 
lité  et  voix  consultative  seulement  sur  l’application  de  la  peine. 
Dans  le  premier  cas,  quatre  voix  sont  nécessaires  pour  qu’il  y 
ait  condamnation,  il  en  faut  trois  pour  l’application  delà  peine, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l'art.  5. 

Art.  43.  —  Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  con¬ 
naissance  des  crimes  et  délits  commis  en  dehors  des  limites,  telles 
qu’elles  auront  été  déterminées,  en  exécution  de  l’art.  4. 

Les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  guerre ,  en  vertu  du 
présent  article  ne  donnent  lieu  qu’au  pourvoi  en  lévision,  telqu’iL 
est  réglé  par  les  lois  militaires. 

Néanmoins  ,  lorsqu’un  français  ou  européen  ,  étranger  h  l’ar¬ 
mée  a  été  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  le  jugement  peut 
être  déféré  à  la  cour  de  cassation ,  mais  seulement  pour  incom¬ 
pétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Art.  44.  —  Les  c.idis  continueront  de  connaître  ,  entre  mu¬ 
sulmans  seulement,  de  toutes  affaires  civiles  ou  commerciales. 

Ils  continueront  également  de  constater  et  rédiger  en  forme 
authentique,  les  conventions  dans  lesquelles  des  musulmans  sont 
seuls  intéressés. 

Toutefois,  lorsqu’il  n’existera  point  de  notaires  français  en  ré¬ 
sidence  dans  un  rayon  de  20  kilomètres ,  le  cadi  pourra  consta¬ 
ter  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  lesquelles  un  musulman 
sera  partie. 

Art.  43.  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les  infractions  com¬ 
mises  par  les  musulmaus,  punissables  selon  la  loi  du  pays,  lors¬ 
que  d’après  la  loi  française  elles  ne  constituent  ni  crime  ,  ni  dé¬ 
lit,  ni  contravention. 

Ils  sont,  s’il  va  lieu  ,  saisis  de  la  connaissance  de  ces  faits  par 
l'autorité  française,  et  tenus  de  statuer  sur  cos  réquisitions. 

L’exécution  des  jugemens  des  cadis  a  lieu,  dans  tous  les  cas, 
par  des  agens  spéciaux  de  la  force  publique,  institués  ou  agréés 
par  le  procureur-général. 

.Art.  40. — En  dehors  des  limites  fixées  conformément  ù  l’art.  4, 
les  cadis  musulmans,  nommés  et  institués  par  le  gouverneur-gé¬ 
néral.  conservent  leurs  anciennes  attributions,  sauf  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  et  les  autres  exceptions  déterminées  par 
la  législation  locale. 

Art.  47.  —  11  est  tenu  des  jugemens  rendus  par  le  cadi ,  en 
toute  matière  ,  un  registre  qui  doit  être  soumis  tous  les  mois  au 
visa  du  procureur-général. 

Art.  48.  —  L’art.  -40  de  la  présente  ordonnance  n’est  point 
applicable  aux  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  : 

■1“  Contre  la  sûreté  de  l’État  ; 

2“  Contre  la  chose  publique  ; 

3“  Contre  la  personne  ou  au  préjudice  d’un  l'rançais ,  d'un 
Européen  ou  d’un  indigène  au  service  de  la  France. 

An.  49.  —  Tout  indigène ,  condamné  ù  une  peine  excédant 
6  mois  d’emprisonnement,  pourra  être  transféré  en  F’rance  pour 
y  subir  sa  peine  et  contraint  d’y  résider,  après  son  expiration  , 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le  Gouverneraeiit.  Le 
retour  en  Algéiio  pourra,  de  plus,  lui  être  interdit  à  temps  ou  à 
toujours. 

Art.  50.  —  Les  rabbins  désignés  pour  rliaquo  localité  par  le 
Gouverneur,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les  cniiles- 
tations  relalives  n  !  État  civil  ,  aux  mariages  ci  rénuiliatinus  en¬ 


15Ô 

tre  Israélites.  Cet  avis  demeure  annexé  ii  la  minute  du  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  français. 

Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la  loi  religieuse  lorsque  , 
d’après  la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites. 

La  disposition  finale  de  l'art.  4i>  et  l’art.  47,  sont  applicables 
aux  rabbins. 

Art.  SI.  —  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine 
de  mort  et  prononcé  soit  par  les  tribunaux  institués  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance ,  soit  par  les  conseils  do  guerre  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  43  ,  ne  pourra  être  exécuté  sans  l’autorisation 
formelle  et  écrite  du  Gouverneur. 

Art.  S2.  —  Le  Gouverneur  peut  ordonner  un  sursis  à  l’exé¬ 
cution  de  toute  condamnation  quelconque.  Il  en  rend  compte  sur 
le  champ  au  filinistre.  Le  droit  de  grâce  n’appartient  qu’au  Roi. 

Art.  53.  —  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  aux  parties  , 
mais  seulement  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle. 

Le  pourvoi  ne  pourra  être  formé  et  le  greffier  devra  refuser 
d'en  donner  acte,  si  le  condamné,  même  ayant  obtenu  sa  liberté 
sous  caution  conformément  à  l’art.  59,  no  s’est  préalablement 
constitué. 

TITRE  III . 

De  ta  procédure  devant  les  tribunaux  français  et  indigènes. 

Art.  54.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du  pré 
liminaire  de  la  conciliation.  Les  juges  de  première  instance  pour¬ 
ront,  néanmoins  ,  inviter  les  parties  à  comparaître  eu  personne, 
sur  simple  avertissement  et  sans  frais. 

Quand  un  musulman  doit  être  mis  en  cause ,  l’invitation  sans 
frais  précède  nécessairement  l’assignation.  L’accomplissement 
de  ce  préliminaire  est  constaté  par  le  juge  ,  en  marge  de  l’origi¬ 
nal  qui  est,  à  cet  effet ,  soumis  à  son  visa  avant  notification  ,  à 
peine  contre  l’huissier  de  '2Ü  fr.  d'amende  jiour  chaque  omis¬ 
sion. 

Art.  55.  —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  ou  com¬ 
merciale  devant  les  tribunaux  français  en  Algérie  ,  est  celle  qui 
est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Les 
parties  sont  tenues  do  déposer  à  l’audience  leurs  conclusions  écri¬ 
tes  et  motivées,  signées  d’elles  ou  de  leurs  défenseurs. 

11  peut  être  fait  par  des  arrêtés  ministériels ,  aux  règles  sur 
l’exécution  forcée  des  jugemens  et  actes ,  les  exceptions  et  uio- 
difications  nécessitées  par  l’état  du  pays. 

Art.  56.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  con¬ 
tradictoires,  eu  matière  civile  et  commerciale,  est  d’un  mois  à  par¬ 
tir  de  la  signification  soit  h  personne,  soit  au  domicile  réel  ou 
d'élection.  Le  délai  est  augmenté,  à  raison  des  distances  qui  se¬ 
ront  réglées  par  un  arrêté  du  Gouverneur. 

A  l’égard  des  incapables,  ce  délai  ne  pourra  courrir  que  par  la 
signification  à  pei  sonne  ou  au  domicile  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  leurs  droits. 

Il  peut  être  appelé  de  tous  jugemens  rendus  par  les  cadis 
dans  les  limites,  les  délais  et  les  formes  prescrites  à  l’égard  des 
Jugemens  rendus  par  les  tribunaux  français. 

Dans  aucun  cas,  l'appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugemens 
par  iléfaut,  ni  contre  les  jugemens  interlocutoires  avant  le  juge¬ 
ment  définitif. 

Art.  57.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  , 
le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public ,  soit  qu'il  y  ait  eu  , 
ou  non,  instruction  préalable. 

S'il  y  a  eu  instruction  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur 
général  ou  à  son  substitut ,  qui  peut  ne  pas  donner  suite  à  l’af¬ 
faire  ou  saisir  le  tribunal  compétent. 

Art.  58.  —  La  partie  civile  ne  peut  directement  citer  le  pré 
venu  à  l’audience ,  si  elle  n’est  préalablement  autorisée  par  le 
ministère  publie  sans  préjudice  de  l’action  civile  en  réparation  ou 
en  dommages-intérêts  qu’elle  peut  toujours  intenter. 

Alt.  59.  —  En  toute  matière,  le  procureur-général  peut  au- 
toriser  la  mise  en  liberté  provisoire  avec  on  sans  caution.  Il  peut 
admettre  comme  cautionnement  suffisant,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  dépêt  de  deniers  ou  autres  justifications  et  garanties  exigées 
par  la  loi  française,  la  soumission  écrite  de  toute  tierce  personne 
jugée  solvable,  portant  engagement  de  représenter  ou  faire  re¬ 
présenter  le  prévenu  à  toute  réquisition  de  justice  ou  à  défaut 
de  verser  au  trésor ,  à  titre  d’amende ,  une  somme  déterminée 
dans  l’acte  du  cautionnement.  Le  prévenu  mis  provisoirement  en 
liberté,  sera  solidairement  tenu  au  paiement  de  cette  amende. 
Le  recouvrement  des  sommes  dues  ù  ce  titre  sera  poursuivi  par 
voie  de  eonlrainto  ,  comme  on  matière  d’enregistrement. 

.Art  00.  —  Si  après  l’envoi  des  pièces  de  1  instrnction  par  le 
juge  d'instriu'tion  au  procureur-général ,  celui-ci  est  d’avis  qu'il 
y  a  lieu  de  irudiiire  l’accusé  devant  la  Cour  royale  constituée  en 
Cour  eriminelle,  il  dresse  l'acte  d'aeeubalioii  et  demande  au  pré 
sideut  riiidieatiuii  irmi  jour  pour  l'ouverture  des  débats.  L’or 
iloiinatiee  du  juge  et  l  ai'te  (l'areusatioii  sont  signifiés  ii  l'aeeiisr 
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auquiH  toutes  les  pièces  île  Ui  procédure  soûl  communuiuées  sur 
sa  demande. 

Le  prucuruur-générid  peut  également,  dans  le  cas  de  crime, 
saisir  directement  la  Cour  royale  sans  instruction  préalable. 

Art.  Cl.' —  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  l’instruction  le 
procureur-général  peut  requérir,  à  l’instant,  la  remise  des  pièces, 
faire  cesser  la  poursuite  et  mettre  le  prévenu  eu  liberté. 

Art.  02.  —  La  forme  de  procéder  eu  matière  criminelle,  cor¬ 
rectionnelle  ou  de  police ,  ainsi  que  les  formes  de  l’appel ,  dans 
le  cas  où  il  est  autorisé,  sont  réglées  par  les  dispositions  du  code 
d’instruction  criminelle  ,  relatives  à  la  procédure  devant  les  tri¬ 
bunaux  de  police  correctionnelle. 

Toutefois,  les  dépositions  des  témoins  à  l’audience  seront  cons¬ 
tatées  en  la  forme  suivante  ;  il  sera  donné  lecture  par  le  greflier 
des  notes  par  lui  tenues ,  le  juge  les  rectiliera  et  les  comidétera 
s'il  y  a  lieu.  Le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si  l’analyse  som¬ 
maire  de  sa  déposition  est  fidèlement  reproduite,  le  témoin  sera 
en  outre  requis  de  signer,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
l’en  eiupéeliK. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  greffier,  certifiées 
parle  juge  et  jointes,  en  cas  d’appel,  à  l’expédiPoii  du  juge¬ 
ment. 

Art.  C3.  —  En  matière  criminelle  ,  le  conseiller-président  de 
la  Cour  royale  et  les  jugqs pourront  faire  application  de  l'art.  2G9 
du  code  d’iiistructiou  criminelle. 

TITRE  IV. 

Juridiction  administrati ce. 

Art.  Gt.  —  Le  conseil  d’administration  établi  près  du  Gou- 
voriieur  statue  sur  les  matières  contentieuses  dont  la  cuiiiiais- 
saiice  lui  est  attribuée  par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie. 

L’instruction  a  lieu  dans  les  foriiies  observées  en  France  ,  de¬ 
vant  le  conseil  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  heu  à  visite  ou  estimation  par  ex¬ 
perts,  leur  rapport  ne  vaut ,  devant  le  Conseil ,  que  coiiime  ren- 
seigiieiiieiit. 

Art.  05.  —  Les  décisions  du  conseil  d’administration,  en  ma¬ 
tière  contentieuse ,  sauf  les  exceptiuns  prévues  par  les  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie  ,  pourront  être 
déférées  an  conseil  d’état ,  mais  elles  seront ,  dans  tous  les  cas  , 
provisoirement  exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  le  Gouverneur 
pourra  d’uflice  ,  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ,  sus¬ 
pendre  l’cxécutioii  juscpi’ù  décision  déliiiitive. 

Art.  CG.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  Gouverneur  peut  pronon¬ 
cer  seul ,  les  arrêtés  ne  donnent  ouverture  à  aucu.a  recours  au 
contentieux,  sauf  aux  intéresses  à  porter  leurs  réclamations  de¬ 
vant  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  G7.  —  Lorsque  l’autorité  administrative  élève  le  conflit 
d’attributions,  le  conseil  auquel  est  adjoint  un  nouveau  membre 
de  l’organisation  judiciaire,  se  réunit  sous  la  présidence  du  Gou¬ 
verneur  et  juge  le  eoullil  eu  dernier  ressort. 

TITRE  V. 

Üisposiliotis  particulières. 

Art  68.  —  Toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musulman, 
en  matière  civile  ou  criminelle ,  sera  accompagnée  d’une  ana¬ 
lyse  sommaire  ,  en  langue  arabe ,  faite  et  certifiée  par  un  inter¬ 
prète  assermenté  ;  le  tout  à  peine  contre  l’Iuiissier  de  20  fr.  d’a- 
iiiemle  pour  cliaipie  omission  et  sans  préjudice  de  la  nullité  de 
l'acte,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

Art.  GO.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois ,  les  nulti- 
lés  des  actes  ,  d’exploits  et  de  procédure  seront  facultatives  poul¬ 
ie  juge  qui  pourra ,  selon  les  circonstances ,  les  accueillir  ou  les 
rejeter. 

-Art.  70  —  Les  délais  pour  les  ajnurncmcns  h  comparaître  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  l’Algérie  et  pour  la  notification  île  tous 
actes  seront  augmentés  de  trente  jours  îi  l'égard  des  personnes 
domiciliées  en  .Algérie  dans  l'arrondissement  d’un  autre  tribunal, 
<le  quarante  jouis  à  l’égard  do  celles  qui  sont  doiiiieiliées  en 
F'raiieo  ;  de  soixante  jours  pour  celles  qui  demeurent  d;  ns  les 
Etats  limitroiibes  de  la  France  ou  de  l’.Algéric. 

Les  dispositions  de  l’art.  73  du  Code  de  procédure  seront  exé¬ 
cutées  à  l'égard  de  toutes  les  autres  persouiios  ,  selon  le  lieu  de 
leur  résidence, 

-Art.  71.  —  Seront  valables,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et 
actions  qui  auront  pris  naissance  en  Algérie,  les  citations  et  iio- 
Giications  faites  dans  ce  pays  : 

1“  Au  domicile  élu  dans  les  coitvontioiis  ; 

2'>  .A  la  dernière  résidence  cimmie  de  ceux  ipii  possèdent  ou 
ont  possédé  des  iiiinieubles  dans  le  pays,  v  ont  fondé  un  élablis- 
seinent  ou  exercé  une  industrie  ; 

3“  .Au  domicile  cl  en  la  persoimc  du  mandataire  général  un 
pjiécial  de  la  ju-rsoiine  ii  laquelle  la  lujlilication  est  destinée. 
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A  défaut  d'éloetion  de  domicile,  de  dernière  résidenee  connue 
ou  de  mandataire  constitué ,  les  citations  et  notifications  seront 
valablement  faites  au  panpiet  du  procureur-général ,  lequel  en 
fera  insérer  l’extrait  au  Moniteur  .ilgèrien. 

Art.  72  —  Tout  jugement  portant  eundamnation  au  paiement 
d’une  Somme  d’argent,  ou  ù  la  délivrance  de  valeurs  ou  objets 
mobiliers  pourra  ,  lors  de  sa  proiionciation  ,  être  déclaré  exécu¬ 
toire  par  la  voie  de  contrainte  par  corps. 

Toutefois,  cette  contrainte  prononcée  contre  des  militaires  pré¬ 
sens  en  Algérie  et  en  activité  sous  le  drapeau  ,  no  sera  mise  à 
exécution  qu’un  mois  après  l’avis  donné  par  la  partie  poursui¬ 
vante  au  chef  de  l’état-major  de  la  division  qui  en  fournira  ré¬ 
cépissé. 

Art.  73.  — Les  règlemens  concernant  l'exercice  des  fonctions 
ou  professions  de  notaires,  défenseurs  près  les  tribunaux,  liuis- 
siers ,  commissaires-priseurs  et  courtiers  de  commerce  ,  seront 
arrêtés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  règlemens  pour  le  service  intérieur  etl’ordiedesaudieiices 
des  divers  tribunaux  ,  ne  seront  exécutuires  qu’après  son  appro¬ 
bation  et  sous  les  modifications  qu’il  aura  prescrites. 

Art.  7-i.  —  Les  tribunaux  de  l’Algérie  n’auront  point  de  vaca¬ 
tions  ;  ils  seront,  toutefois,  autorisés  à  suspendre  leurs  audiences 
pendant  dix  jours  consécutifs  de  chacun  des  mois  do  juin  ,  juil¬ 
let,  août  et  septembre. 

Art.  75.  Toutes  dispositions  des  ordonnances  ,  arrêtés  ou  rè- 
glomeiis  antérieurs  sur  l’org.aiiisatioii  ou  l’administration  de  la 
justice,  cesseront  d’avoir  leur  effet,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire 
il  la  présente  ordonnance. 

Art.  7G.  —  Notre  Ministre-secrétaire  d’État  au  département 
de  la  guerre ,  président  du  conseil  ,  et  notre  garde-des-scaux  , 
Ministre-secrétaire  d’Etat  de  la  justice  et  des  cultes,  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutieu  de  la  présente 
oi'doiinaiice. 

Donné  à  Paris,  le  28  février  1841. 

Louis-Puilippe. 


28  Février  1841.  (Pr.  27  avril  1841.)  — 
Ordonnance  qui  fixe  le  traitement  des 
membres  de  la  magistrature  en  Algérie. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français  ,  ù  tous  présens  et  à  venir, 
salut  ; 

A’ii  notre  ordonnance  de  ce  jour  (art.  27)  ,  sur  l’organisation 
de  la  justice  en  Algérie, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  dépar- 
temeut  de  la  guerre  ,  président  du  Conseil  et  de  notre  garde- 
des-sceaiix  Ministre  Secrétaire  d’Ëtat  au  département  de  la  jus¬ 
tice  et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  —  Les  traiteraeiis  des  membres  de  la  magistrature 
eu  Algérie  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Procureur-Géuéral ,  y  compris  frais  de  bureau  et  de  représen¬ 
tation,  quinze  mille  francs  ; 

Conseiller-président  do  la  Cour  royale,  dix  mille  francs. 

Conseillers,  six  mille  francs. 

Avocat-général,  six  mille  francs. 

Substitut  du  procureur-général,  cinq  mille  francs. 

Juge  à  Alger,  Pêne  et  à  Oran,  cinq  mille  francs. 

Procureur  du  Pmi  à  Rêne  et  à  Oran,  cinq  mille  francs. 

Conseiller-adjoint,  trois  mille  six  cents  Iraiies. 

Juge-adjoint  ù  Alger,  Rêne  et  Oran,  trois  mille  francs. 

Art.  2.  —  L’intégralité  de  leurs  traitemciis  sera  provisoire¬ 
ment  conservée  aux  magistrats  appelés,  par  ordonnance  de  ce 
jour,  ù  remplir  dans  les  tribunaux  de  l'Algérie  des  fonetioiis 
moins  rétribuées  i|ue  celles  qu’ils  y  occupent  actuellement. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  département  do 
la  guerre  ,  Président  du  Conseil ,  et  notre  garde-di-s-secaux  Mi¬ 
nistre  Seurétaire  d’État  au  départciiieiit  de  la  justice  et  des 
eiiltes  .  sont  eliargés  ,  chaeiin  en  ce  qui  le  coneerne  ,  de  rexéeu- 
tion  da  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  le  28  février  1841. 

■  Louis  PiiiLierE. 


G  Mars  1841.  (Pr.  8  mars  1811.)  —  .Ane, été  du  Gniivcrneiir- 
Céiiéral  ipii  interdit  le  eoiiimerce  d’imporlation  et  d’ex]inrta- 
lioii  avec  toutes  les  tribus  arabes  ou  kabyles  qui  sont  en 
guerre  avee  le  gimveriiemont  fiançais  eu  avec  les  tribus  alliées 
à  la  France. 


6-24  Mars  1841. 
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6  Mars  1841.  (Pr.  8  mars  1841.)  —  Arrêté 

qui  rèijle  les  conditions  sous  lesquelles  la 
soumission  des  Jrabcs  pourra  être  reçue 
et  qui  détermine  les  points  affectés  à  leur 
cantonnement. 

Nous,  Lieutenant-C^néi'.il ,  Gouvovneur-Général  de  l’Algérie, 

I.e  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l'article  S  de  l’ordonnance  du  22  janvier  1834  ; 

Attendu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l®r.  —  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  reçu  dans  la  province 
d'Alger,  aucune  soumission  isolée  d’Arabes  ou  de  familles 
d’.Arabes  ayant  ou  non  fait  partie  des  tribus  du  Sahel  ou  de  la 
Wétidja. 

i!  Les  chefs  seuls  pourront  Être  admis  à  traiter  de  la  soumission 
de  leurs  tribus. 

Art.  2.  —  Seront  arrêtés  et  mis  h  la  disposition  de  l’autorilé 
militaire,  pour  être  employés  aux  travaux  publics,  tous  Arabes 
autres  que  ceux  désignés  en  l’article  ci-après  , 'qui  seroiit  ren- 
conlrés  dans  l’étendue  dos  districts  créés  par  l’arrêté  ministériel 
du  17  février  1840. 

Art.  3.  ' — '  Les  Arabes  qui  jusqu'à  présent  ont  été  admis  à 
se  soumettre  et  les  tribus  dont  la  soumission  pourra  être  ulté- 
rieurement  acceptée  ,  seront  dirigés  sur  les  points  désignés  par 
nous  où  ils  pourront  établir  leurs  demeures  ,  cultiver  ou  faire 
paître  leurs  troupeaux. 

,  Art.  4.  —  Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  les 
Arabes  admis  jusqu’à  ce  jour,  seront  réunis  dans  le  territoire 
situé  entre  la  Maison-Carrée  ,  l’Arach  et  la  mer. 

Les  limites  de  ce  territoire  seront  indiquées  du  côté  des  terres 
par  des  lignes  apparentes. 

Ils  seront  placés  sous  l'autorité  d’un  ca'id  qui  sera  nommé  par 
nous  et  relèvera  du  bureau  arabe. 

Défense  expresse  leur  est  faite  de  franchir  l'.Arach  ,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  et  sons  les  conditions  déterminées  ci-après. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  entre  le  pont  de  l’Arach  et  la 
Maison-Carrée  un  marché  à  jours  fixes  dont  l’emplacement  et 
,.  les  époques  péiiodiquos  seront  déterminés  par  un  arrêté  du 
Directeur  de  l'Intérieur,  approuvé  par  nous ,  et  où  se  feront 
1  exclusivement  les  échanges  avec  lesdits  indigènes. 

Art.  6.  —  Les  Arabes  cantonnés  comme  il  est  dit  ci-dessus, 

1  auront  la  faculté  de  s'engager  pour  travailler  ,  soit  sur  les 
chantiers  de  l’administration  ,  soit  chez  les  colons  européens. 

1  11  ne  pourra  être  traité  des  engagcmeiis  que  par  l’intermédiaire 

,  du  ca’id  et  au  lieu  où  se  tiend'’a  le  marché  qui  sera  établi  en 
exécution  de  l’article  précédent. 

Les  noms  des  Arabes  engagés  au  service  de  l’administration 
ou  des  colons  seront  mentionnés  sur  un  registre  que  tiendra  le 
caïd  et  il  leur  sera  délivré  par  ce  chef  une  médaille  dont  lu  forme 
sera  réglée  par  le  Directeur  de  l’Intérieur. 

1  Ils  seront  tenus  de  porter  cette  médaille  d’une  manière  osten¬ 
sible  et  de  la  représenter  à  toute  réquisition  de  l’autorité  ou  de 
' ,  ses  agens  ;  à  leur  retour  elle  leur  sera  retirée  par  le  caïd. 

'.!  L’administration  et  les  colons  qui  les  emploieront,  tiendront 
\  également  note  des  noms  de  ces  ouvriers  ;  les  colons  seront  en 
'  outie  tenus  d’en  faire  la  déclaration  à  l’autorité  civile  et  aux 
postes  de  gendarmerie  les  plus  voisins  du  heu  où  ils  les  feront 
travailler. 

!  Art.  7.  —  Les  Arabes  cantonnés  qui  seront  trouvés  circulant 
de  jour  et  sans  armes  en  dehors  des  limites  du  territoire  désigné 
en  l’article  4,  sans  être  porteurs  de  la  médaille  et  sans  justifier 
qu’ils  se  rendent  au  travail  pour  lequel  ils  seraient  engagés  ou 
’’  qu’ils  en  reviennent,  seront  arrêtés  et  conduits  devant  le  caïd 
i  qui  leur  infligera  une  amende  de  dix  francs  et  une  peine  corpo¬ 
relle. 

’  Art.  8.  —  Ceux  desdits  indigènes  qui ,  même  porteurs  de 
.'  médailles  et  employés  comme  ouvriers  par  l’administration  ou 
par  des  particuliers  seraient  trouvés  circulant  au  dehors  du  ter¬ 
ritoire  indiqué  dans  les  circonstances  ci-après  seront  également 
I  arrêtés  et  punis  ,  savoir  : 

!  1“  En  cas  de  circulation  de  jour  avec  armes,  d’un  à  cinq  ans 

I  d’emprisonnement  ; 

2“  En  cas  de  circulation  do  nuit  et  sans  armes ,  de  cinq  à  dix 
ans  de  travaux  forcés  ; 

j  3“  En  cas  de  circulalian  ,  la  nuit ,  avec  armes  ,  de  la  peino 
j  de  mort. 

I  -Art.  9.  —  Les  peines  portées  par  l’ai  ticb  précédent ,  seront 
prononcées  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division. 

En  cas  do  récidive  de  Tune  des  contraventions  spécifiées  en 
l’art.  7  et  aux  §§  1  et  2  de  l'art.  8,  la  peine  immédiatement 
supérieure  parmi  celles  portées  auxdits  articles ,  sera  appliquée. 

1  Art.  10.  —  Il  sera  pris  immédiatement  possession  des  terrains 


désignés  en  l’art,  i  et  de  ceux  qui  pourraient  recevoir  la  même 
affectation  en  vertu  de  l’art.  3 ,  sauf  règlement  ultérieur  des 
indemnités  temporaires  ou  définitives  dues  aux  ayant-droits, 
suivant  les  formes  usitées  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique. 

Art.  H.  —  11  n’est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté  aux 
dispositions  de  l’arrêté  du  31  janvier  1838,  sur  les  corporations 
indigènes. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur,  le  Directeur  des 
finances  et  le  Maréchal-de-Camp,  commandant  le  territoire, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  ariêté. 

Alger,  le  G  mars  1841. 

Buceaud. 


18  Mars  1841.  (Pr.  30  mars  1841.)  —  Dé¬ 
cision  ministérielle  relative  à  la  liquidation 
des  indemnités  qui  sont  V objet  de  l’ordon¬ 
nance  du  W  juillet  1836. 

Le  Directeur  de  l’Intérieur  porte  à  la  connaissance  du  public 
l’extrait  ci-après  d’une  décision  prise  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  le  12  février  dernier,  au  sujet  des  liquidations  d’indem¬ 
nités  qui  ont  fait  l’objet  de  l’ordonnance  du  30  juillet  1836. 

••  1“  II  est  accordé  aux  anciens  propriétaires  d’immeubles 
'  occupés  ou  démolis  pour  cause  d’utilité  publique  depuis  les 
•  premiers  temps  de  la  conquête  jusqu’au  jour  de  la  publication 

-  en  Algérie  de  l’ordoimance  du  30  juillet  183C,  un  nouveau  et 
»  dernier  délai  pour  la  présentation  de  leurs  demandes  en  in- 
»  deninité  et  la  production  de  leurs  titres  ; 

»  2e  Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  ayants-droit  résidant 
•>  en  France  ou  dans  nos  l’ossessions  d’Afrique  ,  et  de  six  mois 
”  pour  ceux  résidant  en  pays  étranger  ; 

»  3“  Les  délais  courront  du  jour  do  la  publication  ;  dans  le 

-  Moniteur  algérien,  de  la  présente  décision,  qui  sera  insérée 
»  en  même  tems  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du  gouver- 
»  nement  de  l'Algérie.  » 

M.  le  Ministre  a  en  même  tems  décidé  que  la  remise  dos 
réclamations  et  titres  aurait  lieu  à  la  Direction  de  l’Intérieur, 
qui  demeure  chargée  des  liquidations. 

Alger,  le  18  mars  1841. 

Comte  E.  Guvot. 


19  Mars  18-41.  (Pr.  30  mars  1841.)  —  Arbêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  déclare  en  état  de  guerre  tous  les  points 
occupés  de  l’Algérie. 


22  Mars  1841.  (Pr.  30  mars  1841.)  —  AaaÊTÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  interdit  la  chasse  avec  armes  à  feu  dans 
toute  l’étendue  de  l’Algérie ,  l’arrondissement  de  Boue 
excepté. 


24  Mars  1841.  (Pr.  SO  mars  1841.)  —  Ar¬ 
rêté  concernant  l’achat  et  la  détention 
illicites  d’objets  provenant  du  matériel  de 
l’État. 

Louis- Philippe  ,  roi  des  Français ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Au  nom  du  Pioi  , 

Nous  ,  Gouverneur-Général  do  l’Algérie  , 

Vu  les  arrêtés  des  22  avril  1831  et  30  mars  183,7  ; 

Vu  aussi  l’article  5  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  le  rapport  du  Procureur-Général ,  et  après  avoir  entendu 
le  Conseil  d’administration  ; 

Attendu  l’urgence  , 

Arrêtons  ; 

Art.  Dr.  —  Quinconque  sera  convaincu  d’avoir  acheté  à  un 
militaire  ou  d’en  avoir  reçu  ,  à  titre  de  gage-,  de  paiement ,  de 
prêt  ou  de  don  ,  ou  par  tout  autre  moyen  de  tradition  ,  des  effets 
d’armement,  d’habillement,  de  grand  ou  de  petit  équipement, 
de  caseinement,  de  campement  ou  autres  choses  mobilières 
faisant  partie  du  matériel  ou  de  l’approvisionnement  de  l’armée, 
et  appartenant  à  l’Etat ,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  ,  et  d’une  amende  de  25  fr.  à  500  fr. 

Art.  2.  —  Les  effets  de  même  nature  qui  auraient  été 
trouvés,  ou  qu’un  militaire  aurait  ah.andonnés  ou  laissés  en 
dépôt ,  devront  être  immédiatement  remis  par  le  détenteur  ou 
dépositaire  à  l’autorité  locale  ou  au  poste  de  gendarmerie  le 
plus  voisin  de  sa  résidence. 

Ceux  qui .  sciemment ,  auront  gardé  en  leur  possessions  les- 


I 
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dits  efri'ts ,  sans  avoir  fait  .auinino  diligonce  pour  en  opérer  la 
remise ,  ainsi  qu'il  est  dit  ei-dessns ,  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article,  il  moins  qu’ils  ne  justi¬ 
fient  qu’il  leur  a  été  impossible  d’effectuer  ladite  remise. 

Art.  3.  —  Si  le  coupable  de  l’une  dos  infractions  aux  ar¬ 
ticles  1  et  2  ,  est  un  revendeur,  fripier,  brocanteur,  aubergiste, 
logeur,  traiteur  ou  débitant  de  boissons ,  la  peine  sera ,  outre 
l'einprisunncinent  porté  par  l’article  1er,  de  50  fr.  h  3,000  fr. 
d’amende. 

Art.  4.  —  Tout  individu  exerçant  l’une  des  professions  in¬ 
diquées  en  l’article  précédent ,  qui  .sera  trouvé  nanti  ou  sera 
reconnu  avoir  été  détenteur  d’effets  de  l’espèce  ci-dessus  énoncée, 
provenant  des  magasins  de  l’Htat  sera  ,  pour  ce  seul  fait ,  pas¬ 
sible  des  peines  portées  par  l’article  3,  s’il  ne  prouve  que  ces 
effets  étaient ,  ii  son  insu  ,  dans  son  domicile  ou  qu’il  les  tient 
de  personnes  ayant  droit  d’en  disposer. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui ,  détenant  ou  ayant  détenu 
do  pareils  effets,  les  auraient  dénaturés  d’une  manière  quel¬ 
conque  on  en  auraient  fait  disparaître  les  marques  distinctives, 
afin  d’en  dissimuler  l’origine  et  d’en  faire  l’objet  d’un  commerce. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  2  et  3,  la 
confiscation  des  effets  saisis  et  leur  réintégration  dans  les  ma¬ 
gasins  de  l’Etat  seront  toujours  ordonnées ,  lors  même  que  le 
jugement  ne  prononcerait  aucune  condamnati  01  contre  les 
détenteurs.  La  confiscation  sera  également  ordonnée  dans  le  cas 
de  l’article  4  ,  lorsque  le  détenteur  n’aura  pas  prouvé  que  les 
effets  saisis  lui  proviennent  de  personnes  ayant  droit  d’eu  dis¬ 
poser. 

Art.  fi.  —  Toutes  personnes  autres  que  celles  désignées  en 
l’article  3,  qui ,  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  articles  1,  2  et  4,  auront  détenu,  soit  comme  les  ayant 
achetés  ou  reçus  é  un  titre  quelconque  d’individus  non  militaires, 
soit  par  suite  de  toute  autre  cause ,  des  effets  de  l’espèce  men¬ 
tionnée  dans  l’article  for  et  appart-mant  à  l’Etat,  seront  con¬ 
damnés  à  un  emprisonnement  do  C  jours  à  2  mois,  et  à  une 
amende  de  10  h  30  fr.  ou  h  l’une  de  ees  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances  si  elles  ne  justifient  de  leur  bonne  foi ,  et 
si  elles  ne  fournissent  en  même  temps  le»  indications  nécessaires 
pour  faire  découvrir  ceux  de  qui  elles  tiennent  lesdits  effets. 

Dans  tous  les  cas,  elles  seront  passibles  de  la  conliscation  et 
responsables  des  frais  de  poursuite,  sauf  leur  recours  contre  qui 
de  droit. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  ceux  qui  détiendraient 
de  pareils  effets  en  vertu  de  rautorisation  duement  constatée  de 
radiiiiiiistratioii  militaire  compétente. 

Art.  7.  —  En  cas  de  récidive  de  l’un  des  délits  prévus  par 
les  articles  1,  2,  3  et  4,  le  maximum  des  pcmes  prononcées  pour 
le  second  délit  sera  toujours  appliqué  et  pourra  être  élevé  jus¬ 
qu’au  double.  Les  coupables  en  récidive  du  délit  énoncé  en  l’ar¬ 
ticle  5  seront  condamnés  h  une  année  d’emprisomiement  et 
50  francs  d’amende. 

Art.  8.  ■ —  Les  peines  portées  par  les  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent  seront  prononcées  par  les  tribuiiciix  de  police  correction¬ 
nelle,  sans  préjudice  de  celles  que  les  cou]iables  auraient  pu  en¬ 
courir  comme  auteurs  ou  complices  de  vols  ou  détouincmeiis 
frauduleux  d’effets  de  l’État.  Eu  cas  de  concours  de  plusieurs  pei¬ 
nes,  la  plus  grave  serait  seule  appliquée. 

Art.  9.  —  Lorsqu’il  y  aura  des  circonstances  atténuantes  ces 
peines  ne  pourront  être  réduites,  savoir  :  I»  dans  le  cas  des  ar¬ 
ticles  1  et  2  au  dessous  de  six  jours  d’emprisonnement  et  de 
10  francs  d’amende  ;  2“  dans  le  cas  des  articles  3  et  4,  au  des¬ 
sous  u’un  mois  d’emprisonnement  et  de  25  francs  d’amende; 
3°  en  cas  de  léctdive  de  l’un  des  délits  prévus  par  cos  trois  ar¬ 
ticles,  au  dessous  de  trois  mois  de  prison  et  de  .50  francs  d’a¬ 
mende. 

Si  dans  le  cas  de  l’artiide  3,  les  circonstances  sont  atténuan¬ 
tes,  les  peines  pourront  être  réduites  au  minimum  de  celles  de 
simple  police  ;  dans  le  même  cas,  s’il  y  a  récidive,  elle  ne  pr  ur- 
ront  être  moindres  de  7  jours  d’einprisoimement  et  de  10  fr. 
d’amende. 

Art.  10.  —  L’arrêté  du  22  avril  1831  est  rappoité  ;  l’art.  2 
de  l’arrêté  du  30  mars  1833,  relatif  à  l’exercice  de  la  profession 
de  fripier  et  do  brocanteur  est  également  rapporté  en  tout  ce 
qui  est  contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art.  11.  —  Le  présent  arreté  sera  applicable  un  mois  après 
sa  promulgation,  à  tous  individus  qui  se  trouvant  dans  run  des 
cas  exprimés  aux  articles  1,  2,  3,  4  et  G  auraientsciemraentcon- 
servé  en  leur  possession  au-delà  de  ce  délai  des  effets  de  l’c.spèce 
énoncée  aiixdits  articles ,  lors  même  que  l’origine  de  cette  pos¬ 
session  remanterait  à  une  époque  antérieure  .à  ladite  promulga¬ 
tion. 

Seront  exemptés  de  poursuites  pour  le  passé,  ceux  dosdits  dé- 
tiMitcurs  qui  avant  l’expiration  du  même  délai  auront  volcntai- 
lemcnt  opéré  la  remise  dans  les  magasins  de  1  Etat  ou  entre  les 
-'nains  de  l’aul  uité,  des  effets  di'  même  ii'iture possédés  par  eux. 


Art.  12.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur,  le  Procureur- Général 
et  l'Iiiteiidant  militaire  sont  chargés  ,  cliaciin  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  affiché 
dans  les  deux  langues  française  et  arabe ,  partout  cià  besoin 
sera. 

Alger,  le  24  mars  1841. 

BcCE-tUI). 


24  Mars  1841.  (Pr.  20  août  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  et  organise  un  peloton  de  dix  cavaliers  indi¬ 
gènes  montés  pour  servir  d’escorte  permanente  au  Gouver¬ 
neur-Général. 


28  Mars  1841.  (Pr.  30  mars  1841.) —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  garde  urba'ne  indigène  dans  chacune 
des  villes  de  Blidah  ,  Goléah  et  Djidjelly  et  en  réglé  la 
composition. 


28  Alars  1841.  (Pr  30  mars  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  confère  h  l’autorité  militaire  l’application  des 
peines  disciplinaires  encourues  par  les  miliciens. 


29  Mars  1841.  (Pr.  4  mai  1841.  )  —  Arrêté  du  Directeur  de 
l’Intérieur  qui  détermine  les  limites  de  l’emplacement  affecté 
aux  marchés  des  Arabes  et  définit  la  forme  et  l’inscription  de 
la  médailie  dont  ils  devront  être  poi  teins. 


30  Mars  1841.  (Pr.  20  avril  1841.)  —  ARRÊrf:  du  Gouverneur- 
Général  qui  attribue  pendant  son  absence,  à  M.  le  général 
Barag'uay-d’Hilliers ,  la  direction  supérieure  de  l’adminis¬ 
tration. 


2  .Avril  1841.  (Pr.  20  avril  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  portant  que  le  Secrétaire  de  la  Direction  de  l’intérieur 
prendra  le  titre  de  Secrétaire-Général  et  recevra  un  traitement 
annuel  de  0,000  fr. 


12  Avril  1841.  (Pr,  20  avril  1841.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  réglemente  la  police  des  voitures 

publiques. 

Nous,  Lieutonant-Géncral,  Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie , 

Vu  l’arrêté  du  11  août  1832,  sur  la  police  des  voitures 
publiques  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’adminittration  entendu  ; 

Vu  l’article  3  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 

Attendu  l’urgence  , 

Arrêtons  ; 

Art.  1".  — Un  mois  après  la  publication 
du  présent  arrêté,  aucune  voiture  publi¬ 
que  ne  pourra  circuler  sans  un  laissez- 
lasser  délivré  à  Alger  par  le  Directeur  de 
'Intérieur,  et  sur  tous  les  autres  points  de 
'Algérie  par  les  sous-directeurs  et  com¬ 
missaires  civils. 

Art  2.  —  !.e  laissez-passer  sera  délivré 
pour  chaque  voiture  sur  la  déclaration 
des  entrepreneurs  ou  loueurs,  énonçant 
l’espèce  et  le  nombre  des  voitures  qu’ils 
tioiment  à  la  disposition  du  public,  le 
nombre  des  places  qu’elles  contiennent, 
le  genre  de  service  auquel  elles  sont  des¬ 
tinées,  les  routes  qu’elles  doivent  desser¬ 
vir,  et  après  (jue  les  chevaux,  voitures  et 
baniais,  visités  par  un  expert  désigné  par 
l’administration,  auront  été  reconnus  ol'- 
l'rir  les  garanties  nécessaires. 

Le  coût  de  la  visite,  fixé  à  5  francs,  sera 
payé  immédiatement  entre  les  mains  de 
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>'  l’oxpevt  qui  dressera  procès-verbal  de  la 
!  visite. 

i  Art.  3.  —  Aucune  voiture  publique  ne 
j;  pourra  circuler  sans  que  le  conducteur 
j  soit  muni  du  laissez-passer  qui  devra 
»  être  représenté  à  toute  réquisition  de  l’au- 
I'  toi’ité  ou  de  ses  agens.  Chaque  contra- 
!  vention  à  cette  disposition  donnera  lieu 
i  contre  l’entrepreneur  ou  loueur,  à  une 
I  amende  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
i  inférieure  à  30  francs  et  pourra  être  por- 
I  tée  à  200  francs  sans  préjudice  de  la  mise 
i  en  fourrière. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  do  l’Intérieur 
j  pourra  de  plus,  selon  les  circonstances, 
(  interdire  la  circulation  des  voitures  ])eîi- 
j  dant  5  jours  au  moinset  un  mois  au  plus. 

I  Dans  le  cas  où  nonobstant  cette  interdic¬ 
tion  notifiée  administrativement,  les  voi- 
i,  turcs  continueraient  à  circuler,  le  laissez- 
f  passer  sera  définitivement  retiré;  les 
j  contrevenans  seront,  en  outre,  passibles 
I  d’une  nouvelle  amende  de  100  francs  au 
'  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

■  Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
publiera  par  voie  d’arrêté  les  dispositions 
de  police  auxquelles  les  entrepreneurs  et 
loueurs  de  voitures  ainsi  que  leurs  pré¬ 
posés  devront,  sous  les  peines  portées 
aux  articles  475  et  476  du  Code  pénal , 
être  soumis  dans  l’intérêt  de  la  circula¬ 
tion  sur  la  voie  publique  ,  de  la  sûreté  et 
de  la  commodité  des  voyageurs. 

Art.  6.  —  L’arrêté  du  11  août  1832  est 
rapporté. 

Art.  7.  —  l.e  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Procureur-Général  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  12  avril  1841. 

lîUGEAüD. 


Ii2  Avril  18i!.  (IV.  7  mai  18il.  )  —  Arrêté  du  Directeur  de 
rintéiicur  qui  régiomenle  la  iioliee  des  voilures  publiques. 


1.3  Avril  I8il.  (Dr.  27  avril  18.il.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
il  la  Cour  royale  d’Alg'cr  : 

l’rocureur-Général  ,  51.  Henrint. 

Conseiller  président  ,  51.  Ihibard. 

Conseillers,  51.11.  Giaccobi,  üolaplace ,  Paulmicr  cl 
Uoutclier. 

Conseiller  adjoint ,  51.  Hîajorcl. 

Avocats-généraux  ,  51,11.  Darerton  et  Debrix. 

Substitut  du  l'rocureur-Général ,  Üegrcslan. 


18  Avril  1811.  (Pr.7  mai  1841.)  —  Aruété 
concernant  la  concession  des  terres  et  la 
formation  des  centres  de  populatian. 

Nous,  I.ieutenant-Général  ,  Gouverneur-Général  de  IWlgéiie  , 
Considérant  qiÆ  s’il  impoite  d’encourager  les  projets  de  colo- 
satien  sur  les  points  où  la  défense  est  assurée ,  l'état  du  pays  ne 
permet  pas  encore  de  laisser  de  nouveaux  établissemens  so  fonder 
sans  l’intervention  de  l’autorité  supérieure  ; 

Considérant  que  pour  activer  ,  le  plus  possible  ,  la  formation 
de  nouveaux  centies  de  jiopulation,  la  reconnaissance  et  la 
Jistributi'  n  des  terres  à  concéder,  il  est  nécessaire  de  régler  les 
attributions  des  diverses  brandies  de  l’adniinistration  liuldi.qne 
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qui  sont  appelées  à  prendre  part  aux  opérations  préparatoires  da 
la  colonisation  ; 

Sur  la  proposition  des  IMrccteiirs  do  l'intérieur  et  des  finances  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  —  J, a  colonisation  d’un  territoire  déterminé  et  la 
formation  de  nouveaux  centres  do  |)opu!ation  sont  autorisés  par 
arrêtés  du  Gouverneur-Général  ,  qui  règle  les  conditions  d’exis¬ 
tence  de  ces  étahlissemons,  leur  emplacement ,  leur  circons¬ 
cription  ,  la  population  qu’ils  sont  susceptibles  de  recevoir 
immédiatement  et  l’étendue  des  terres  h  concéder  aux  premiers 
habitans. 

Art.  2.  —  L’arrêté  du  Gouverneur-Général  est  rendu  en 
Conseil  d'administration  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
rinlérieur. 

Cette  proposition  ne  peut  être  mise  en  délibéiatlonsi  elle  n’est 
acenmpag-née  d’un  plan  détaillé  et  d’un  rapport  explicatif 
indiquant  : 

1“  Le  périmètre  des  villes  et  villages  et  celui  des  terres  qm 
doivent  y  être  annexées  pour  ou  former  le  territoire  ; 

2»  Les  routes,  clieniiiis,  places  ,  rues  et  autres  voies  de  coin 
niunicalioii  ; 

3“  Les  bàtimcns  ou  eniplacemçns  réservés  pour  les  établisse 
mens  publies  ainsi  que  pour  les  différens  services  militaires,  civils 
et  financiers. 

Art.  3.  . —  A  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  seront 
nécessairement  joints  : 

1“  L’avis  du  Directeur  des  finances  et  le  relevé  sommaire  des 
propriétés  présumées  appartenir  aux  particuliers,  aux  corpora 
lions  et  au  Domaine  ; 

2“  L’avis  du  Directeur  des  fortifications  ,  lequel  sera  accom¬ 
pagné  d'im  plan  indicatif  des  travaux  à  exécuter  pour  assurer  la 
défense  par  les  babitaiis,  avec  évaluation  de  la  dépense. 

Art.  -i.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  Gonverneur-Généra!  en 
conformité  des  art.  1  et  2,  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  avant 
l'approbation  du  5îiuistre  auquel  les  projets,  plans  et  rapports 
seront  adressés. 

Al  t.  f>.  —  I.es  propriétés  domaniales  non  réservées  pour  dos 
services  publics  seront  affectées  à  la  colonisation  et  remises  5 
cet  effet  au  Diroetenr  de  rintérieur  par  le  Directeur  des  liiianees. 
Cette  remise  sera  constatée  par  procès-verbal  conlradictoiie  de.s 
agens  des  deux  adminislralions. 

Les  propriétés  particulières  et  dos  corporations ,  qui  auront 
été  reconnues  indispensables  à  la  colouisation  par  la  délibération 
du  Conseil  seront  expropriées  d'urgence  p.mr  cause  d’utilité 
publique,  à  la  diligence  du  Directeur  de  rinlérieur  et  affectées  ii 
la  colonisation  immédiatement  après  l’arrété  qui  aura  prononcé 
l'expropriation,  sauf  réglement  ultérieur  de  l’indemuité. 

Art.  ().  —  Les  propriétés  lu'ities ,  les  emplacemens  à  bâtir  et 
les  terrains  à  cultiver,  seront  distribués  aux  colons  conformement 
à  un  état  de  proposili.  ii  dressé  par  le  Directeur  de  l’iiilérieur  et 
arrêté  provisoirement  par  le  Gouverneur-Cénéral. 

Cet  état  eontieiidra  ; 

i  '  Les  noms,  pronoms  et  profefsior.s  des  concessionnaires  ; 

2“  La  situation,  les  tenaas  et  aboutissants,  la  nature  et 
rélcndiie  des  concessions  ; 

3“  Les  conditions  spéciales  et  obligatoires  que  les  concession¬ 
naires  auront  ii  remplir  sous  peine  de  décliéanee. 

Art.  7.  — Cbaeimdes  colons  admis  sera  envoyé  en  possession 
provisoire  des  immeubles  compris  dans  si!  concession  ;  il  recevra 
du  Directeur  do  rinlérieur  un  litre  de  concession  eonfornip  an 
modèle  n®  1  ,  annexé  an  présent  arrêté  et  contenant  la  mention 
de  toutes  les  couditionssniposées  au  concessiomiaire  et  acceptées 
par  lui. 

Art.  8.  —  Les  conccssiGimaires  pourront,  avec  l’autorisation 
du  Directeur  de  l’intérieur,  substituer  au  bénéfice  de  leur 
concession  toute  personne  ngiééo  par  ec  fonctionnaire.  Les  con¬ 
ditions  de  cette  substitiilicn  seront  b  peine  de  nullité  écrites 
dans  l’acte  même  qui  la  constituera.  Toute  contre-lettre  ,  toute 
simulation  donnera  lien  à  la  révocation  de  la  concession,  tant 
contre  le  o.oncessionnaiie  que  contre  son  ayant-droit.  Leconccs- 
siomi.iire  pourra  également,  sous  la  même  autorisatiuii ,  grever 
d'hypulhoques  les  immeubles  concédés  ,  mais  sculoment  lorsque 
la  eiéaiice  aura  pour  cause  vérifiée  des  dépenses  do  coiistructiou 
ou  de  mise  en  culture.  Celte  autorisation  cessera  d'être  nécessaire 
après  la  délivrance  du  titre  délinilif  de  propriété  dont  il  sera 
parlé  ci-apiés. 

.\rt.  9.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l’acte  de  eonces- 
sinn,  l’exéeiitioii  ou  la  uoii-exéeution  des  conditions  imposées 
sera  vérifiée  par  un  agent  de  la  diroetioii  de  rintérieur.  Le 
résultat  de  cette  vérifiration  sera  coustalé  par  un  prccts-verbaî 
dans  lequel  le  eoiicessionm  ire  aura  droit  de  faire  eonsigiier  ses 
dires  et  oxplicalions. 

.\rt  19.  —  Si  l  uîtes  les  l■.■lil!itii■n'.  ne  sont  pas  remplies  1 
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concPssiomiaire  pourra  demander  et  le  Directeur  de  rintéricur 
accorder,  s’il  y  a  lieu,  une  proroption  do  de  délai. 

En  cas  de  refus,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  se 
pourvoir  devant  lu  Gouverneur-Général  (lui  statuera  défuiili- 
venient. 

Art.  il-  —  Le  concessionnaire  est  toujours  admis,  même  avant 
l’expiration  du  délai,  é  justifier  de  racciimplissemeut  des  condi¬ 
tions  à  lui  imposées.  Il  en  est  dressé  procés-verlial  de  vérification 
comme  il  est  dit  en  l’article  9.  L’état  de  tous  les  concessionnaires 
libérés,  dressé  par  le  Directeur  de  l’intérieur,  est  transmis  au 
Gouverneur-Général  (pii  l’arrête  en  Conseil  d’administration.  Il 
est  ensuite  soumis  à  l’approbation  du  ministre  avec  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Art.  12.  —  En  conséquence  de  l’approbation  ministérielle,  le 
Directeur  des  finances,  auquel  l'état  définitif  mentionné  en 
l’article  précédent  est  remis  par  le  Gouverneur-Général,  délivre 
à  chacun  des  concessionnaires  y  dénommés,  un  titre  définitif  de 
propriété  conforme  au  modèle  u»  2,  et  fait  procéder  à  rinscrip- 
tion  du  propriétaire  sur  les  sommiers  du  Domaine. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  10,  où  le  conces¬ 
sionnaire  n'aura  pas  entièrement  accompli  les  conditions  mises 
à  sa  charge,  la  concession  pourra  lui  être  retirée  en  tout  ou 
en  partie,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  riuLérieur,  par 
décision  du  Gouverneur-Général  rendue  en  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

Cette  décision  sera  notifiée  adiuinislrativcnu'nt  par  l’agent 
de  la  Direction  de  l’intérieur.  Elle  sera  sans  recours  et  iniinédia- 
tenieiit  exécutoire.  Les  immeubles,  ou  parties  d'immeubles 
devenues  disponibles  resteront  dans  les  mains  de  l’adminis¬ 
tration,  libres  de  tous  droits,  privilèges  et  hypothèques  autres 
que  celles  ipii  auront  été  formellement  autorisées  par  le  Di¬ 
recteur  de  l’intérieur,  conforméineiit  à  l’article  8  du  présent 
arrêté. 

Art.  14,  — .lusqu’h  la  délivrance  du  titre  définitif  de  propriété, 
toute  contestation  relative  aux  immeubles'  concédés  sera  vidée 
par  décision  du  Directeur  de  l’intérieur,  sauf  recours  au  Conseil 
d’administration,  qui  statuera  définitivement.  Ce  recours  devra 
être  exercé  à  peine  de  déchéance  dans  le  mois  de  notification  de 
la  décision  du  Directeur. 

Art.  lo.  —  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  et  règlemens 
concernant  l’administration  des  propriétés  appartenant  au  Do¬ 
maine  et  aux  corporations  qui  ne  seront  ni  comprises  dans  les 
territoires  colonisables  ,  déterminés  conformément  à  l'article  2, 
ni  expropriées,  ni  délaissées  en  exécution  de  l’article  S. 

Art.  10.  —  Toutes  dispositions  contraires  nu  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  17.  —  Les  Directeurs  de  l’intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  18  avril  18-41. 

Bugeaud. 


19  Avril  1841  {Pr.  20  avril  1841.)  —  .AitnÈTé  du  Gouverneur- 
Général  qui  interdit  provisoirement  l’exportation  des  laines  de 
la  province  do  Coiistantine. 


19  Avril  1841.  (Pr.  20  avril  1841.)  —  Acuèté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  pendant  son  absence,  M.  le  général  Dii- 
vivier  réunira  au  commandement  de  la  division  de  Tittcry  et 
du  territoire  d’Alger  la  direction  supérieure  de  l'administra¬ 
tion  . 


21  Avril  1841.  (Pr.  23  juin  1841.)  —  Auiiêté  du  Gouverneur 
Général  qui  affecte  aux  troupes  établies  dans  les  camps  per 
manenS  trente  hectares  de  terrains  piopres  à  la  production. 


26  Avril  18-41.  (Pr.  29  mars  1842.)  —  Ar- 
BÊTÉ  qui  détermine  les  règles  suivant 
lesquelles  doit  s’opérer  la  répartition  des 
■prises  faites  sur  l’ennemi. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrélaite-d'ÉtiU  de  la 
guerre,  décide  : 

La  répartition  desprises  faites  sur  l’ennemi  en  Algérie  s’opérera 
désormais  conforménient  aux  règles  ci-après  ; 

§  1er.  —  Ees  prises  faites  par  les  Arabes  non  soldés  agissant 
sans  l’assistance  d'aiiciiue  force  française  appartiendront  aux 
capteurs  pour  les  (piatre  cinquièmes,  le  cinquième  restant  sera 
partagé  en  deux  parts  égales  dont  l’une  sera  versée  au  trésor, 
l’autre  à  la  caisse  coloniale. 

§  2,  —  Les  prises  faites  par  des  corps  ou  détachemens  de 
troupes  indigènes,  fi  la  solde  de  la  France  et  agissant  sains  l’assis¬ 


tance  d’aucune  force  française,  seront  réparties  dans  les  propor¬ 
tions  iiidiipiées  an  §  précédent. 

§  3.  —  Si  1111  détachemriit  de  troupes  françaises,  ngitsaiit 
isolément  et  en  vertu  d'ordres  positifs  ,  fait  une  prise  sur  l’en¬ 
nemi,  elle  sera  répartie  entre  les  honiflies  comiiusaiit  le  détache¬ 
ment  selon  les  règles  indiquées  en  l’art.  119  de  l’ordonnance  du 
3  mai  1832. 

§  4.  ■ —  Les  prises  faites  par  un  corps  ou  une  colonne  expédi¬ 
tionnaire  seront  réparties  siiisi  qu'il  suit  ;  un  tiers  sera  distribué 
aux  troupes,  les  deux  autres  tiers  appartiendront  par  portions 
égales  au  trésor  public  et  à  la  caisse  coloniale. 

Dans  le  cas  du  présent  paragraphe,  la  part  des  troupes  pourra 
être  élevée  jusqu’à  la  moitié  par  les  officiers  généraux  comman¬ 
dant  l’expédition. 

S  3. — Les  indigènes  qui  auront  concouru  aux  prises  énoncées 
au  §  4,  seront  admis  an  partage  de  la  portion  attribuée  aux 
troupes,  au  prorata  de  leur  effectif. 

§  C.  Les  Européens  autorisés  expressément  à  suivre,  pour  les 
ressaisir,  les  choses  à  eux  enlevées  par  l’ennemi  ou  à  exercer  sur 
lui  des  représailles  ,  conserveront  l’entière  propriété  des  pri.ses 
(jii  ils  auront  faites  à  la  suite  de  ladite  autorisation  et  non 
autrement. 

§  7.  —  Lorsque  l'expédition  aura  été  entreprise  pour  assurer 
la  perception  des  taxes  ou  impôts  dûs  par  les  indigènes,  le 
produit  des  prises,  déduction  faite  de  la  part  réservée  aux 
troupes  dans  les  proportions  établies  au  §  4 ,  sera  attribué  h  la 
caisse  coloniale  e.xcliisivement .  jusqu’à  concurrence  des  sommes 
011  valeurs  dues  pour  tributs  arriérés.  Le  surplus,  s’il  y  en  a,  sera 
partagé  entre  le  trésor  et  la  colonie,  conformément  aux  règles 
établies  ci-dessus. 

§  8.  —  Les  denrées  et  les’oestiaiix  provenant  de  prises  seront 
versés  dans  les  magasins  et  parcs  de  radmimslralion  militaire 
qui  en  fera  payer  la  valeur  au  prix  courant.  Il  eu  sera  de  même 
des  bêtes  de  charge  ou  de  somme  qu’elle  jugera  pouvoir  servir 
aux  transports  de  l’armée. 

Les  armes  et  munitions  de  guerre  seront  livrées  au  service  de 
l’artillerie,  sans  indemnité. 

Les  chevaux  reconnus  propres  au  service  de  la  cavalerie  seront 
dirigés  sur  l’un  des  régiiueiis  de  chasseurs  et  payés  comme  che¬ 
vaux  de  remonte. 

Les  objets  qu’aucun  des  services  militaires  ne  pourrait  utiliser 
seront  vendus  aux  enchères,  dans  la  place  la  [dus  voisine. 

La  répartition  se  fera  sur  les  produits  réalisés  en  exécution 
des  dispositions  ci-dessus. 

l’aris,  le  26  avril  1841. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 

20  Avril  1841.  (Pr.  26  mai  1841.)  —  AaiiÊTÉ  du  Ministre  de 

la  guerre  portant  que  le  Seciétaire  du  Gouvernement  prendra 

le  titre  de  Secrétaire-Général. 


30  Avril  1841.  (Pr.  26  mai  18il.)  —  Ak- 
RÊTÉ  parlant  que  tes  Arabes  saisis  en  état 
d’hostilité  seront  traités  comme  pi  isonniers 
de  guerre. 

Lo  Président  du  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire- d  Etat  au  département  de  la 
guerre  , 

Vu  la  loi  du  4  mai  1792  et  le  décret  impérial  du  4 
août  1811 

Arrête  : 

Art.  L'.  —  Seront  traités  comme  pri¬ 
sonniers  de  guerre  et  transférés  dans  nn 
des  châteaux  ou  forteresses  de  l’intérieur 
pour  y  être  détenus,  les  Arabes  apparte¬ 
nant  aux  tribus  insoumises  dans  l’Algérie 
qui  seraient  saisis  en  état  d’hostilité  con¬ 
tre  la  France. 

Art.  2.  —  Les  prisonniers  do  guerre  pro¬ 
venant  de  l’Algérie  seront,  à  moins  qu’il 
n’en  soit  autrement  ordonné,  dirigés  sur 
l’île  Ste-Marguerite  et  renfermés  dans  le 
château  sous  la  garde  et  la  responsabilité 
du  commandant  de  la  garnison. 
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Des  décisions  spéciales  et  individuelles 
détermineront  à  l’égard  de  chacun  des  pri¬ 
sonniers  .  l’assimilation  du  grade  selon 
lequel  il  devra  être  traité  pendant  la  durée 
de  sa  détention. 

Art.  3. —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  dirigera  successivementsur  Tou¬ 
lon  les  prisonniers  de  guerre  arabes  dési¬ 
gnés  en  l’article  1",  et  en  donnera  avis  au 
Lieutenant-Général  commandant  la  8*  di¬ 
vision  militaire,  qui  les  fera  transférer 
dans  le  lieu  où  ils  devront  être  détenus, 
et  prescrira,  selon  les  cas,  les  mesures  de 
surveillance  dont  ils  seront  l’objet. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  184 L. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


8  Mai  1841.  (Pr.  26  mai  1841).  —  Arbêté 

qui  institue  des  commissariats  civils  à  Bli- 

d  ah  et  à  Cherche  II. 

La  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  guerre. 

Vu  l'article  3  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1838  et  l'arrêté 
ministériel  du  17  février  1810, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Des  commissariats  civils 
sont  institués  à  Blidab  et  à  Chercbell. 

Art.  2.  —  Les  villes  et  territoires  de  Bli- 
dah  et  de  Chercbell,  ainsi  que  ceux  de 
Bougie,  de  Mostaganem  et  de  Philippe- 
ville,  formeront,  à  partir  de  ce  jour,  des 
districts  administres  selon  les  mêmes  rè¬ 
gles  que  ceux  institués  dans  la  province 
d’Alger  par  l’arrêté  du  17  février  1840. 

Ges  districts  qui  comprendront  provisoi¬ 
rement  l’espace  renfermé  dans  la  ligne 
extérieure  des  postes  militaires,  seront 
délimités  par  des  arrêtés  ultérieurs.  Celui 
de  Blidab  conserve  la  délimitation  attri¬ 
buée  au  district  de  l’Atlas  par  le  §  5  de 
l’article  2  de  l’arrêté  du  17  février  1840. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  civils  dans 
chacun  des  districts  ci-dessus  désignés 
exerceront  les  pouvoirs  définis  par  l’ar¬ 
rêté  précité  du  17  février  1840,  sauf  tou¬ 
tefois  la  distraction  des  attributions  judi¬ 
ciaires  dans  le  cas  où  des  justices  de  paix 
seraient  instituées  en  conformité  de  l’art. 
10  de  l’ordonnance  royale  du  28  février 
dernier. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  do 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  8  mai  1841 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


8  MailSil  (Pr.  26  mai  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  fixe  les  traitcmens  des  commissaires  civils  et  de 
leurs  secrétaires. 


8  Mai  1841.  (Pr.  26  mat  1841  )  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  commissaires  civils  :  à  Blulah  ,  M.  Pé- 
coud ;  à  Chercbell,  M.  Moret/ ;  h  Douera,  M.  Devoisins  ;  à 


Kouba,  M.  le  hostie  ü’e  l'esins;  à  Mostaganem,  M.  Calen- 
diri  ;  secrétaires  de  la  sous-direction  de  l’intérieur  ;  à  Eftne  , 
M.  Pleyel  ;  à  Oran  ,  M.  Costallat  ;  secrétaires  de  commissa¬ 
riats  civils  :  à  Blidah,  M.  Brosselard  ;  à  Bougie,  M.  de  Pra- 
las  de  llosières  ;  à  Cherchell,  M.  Chaumont,  à  Douéra, 
M.  Thierry,  à  Kouba,  M.  Charpentier  ;  à  Mostaganem, 
M.  Vidal;  à  Philippeville,  M.  Lapaine. 


11  Mai  1841.  (Pr.  26  mat  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur 
Général  portant  que,  pendant  son  absence,  la  direction  supé¬ 
rieure  de  l'administration  est  déléguée  it  SI.  le  général  De 
Bar. 


14]Mai  1841.  (Pr.  23  juin  1841.)  —  Arrêté 

qui  règle  la  forme  des  ventes  «t  concessions 

des  biens  domaniaux. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’État  au  département  de  la  guerre  , 

Vu  la  délibération  du  conseil  d’administration  en  date  du 
24  mars  1841  ,  sur  le  rapport  fait  par  le  Directeur  des  fi¬ 
nances  ; 

Et  apres  avoir  pris  l'avis  du  Gouverneur-Général  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  la  forme  des  ventes  et 
concessions  de  biens  domaniaux,  de  manière  il  assurer  aux  ac¬ 
quéreurs  et  concessionnaires  la  franchise  des  frais  de  rédaction, 
d’expédition  et  de  dépôt  des  actes  destinés  à  constater  les  alié¬ 
nations  consenties  par  l’administration , 

Arrête  : 

Art.  1'^  —  A  partir  du  D'  juillet  pro¬ 
chain,  les  ventes  par  adjudication  publi¬ 
que  des  biens  du  domaine  de  l’État,  de 
la  colonie  ou  des  corporations,  autorisées 
conformément  aux  dispositions  de  l’article 
143  de  l’ordonnance  du  21  août  1839,  se¬ 
ront  faites  sans  le  concours  des  notaires, 
savoir  : 

A  Alger,  parle  Directeur  des  Finances 
ou  son  délégué,  en  présence  de  l’employé 
supérieur  de  l’Enregistrement  et  des  Do¬ 
maines,  et  du  chef  de  l’un  des  bureaux  de 
l’administration  centrale,  désigné  par  le 
Directeur  ; 

Dans  les  autres  localités,  par  le  Direc¬ 
teur  des  Finances  ou  son  délégué,  en  pré¬ 
sence  des  deux  employés  du  Domaine  les 
plus  élevés  en  grade. 

Art.  2.  Les  actes  de  concession  ou  d’é¬ 
change  dûment  autorisés  par  arrêté  du 
Gouverneur-Général,  délibéré  et  approuvé 
dans  la  forme  ordinaire,  seront  passés  par 
le  Directeur  des  Finances  et  rédigés  dans 
ses  bureaux. 

Art.  3. — Tous  les  actes  portant  trans¬ 
mission  en  propriété  ouusufruit,  des  biens 
provenant  du  Domaine  ou  des  corpora¬ 
tions,  seront  assujettis  aux  règles  ordinai  ¬ 
res  de  l’Enregislrement  et  déposés  en  mi¬ 
nute  aux  archives  de  la  Direction  des 
Finances. 

Art.  4.  — La  grosse  et  la  première  expé¬ 
dition  à  délivrer  aux  parties  contractantes 
seront  délivrées  sans  frais  autres  que  les 
droits  d’enregistrement  et  d’hypothèque, 
et  s’il  y  a  lieu,  de  papier  timbré. 

Les  expéditions  ultérieures  qui  seraient 
requises  par  les  parties  donneront  lieu  au 
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paiement  de  50  centimes  i)ar  rôle  au  pro¬ 
lit  des  commis  expéditionnaires. 

Art  5.  —  Lorsque  les  actes  de  vente  ou 
de  concession  donneront  lieu  à  des  clauses 
emportant  obligation  de  la  part  des  tiers 
non  acquéreurs  ou  hypotheques  et  garan¬ 
ties  subsidiaires  fournies  par  l’acquéreur  ou 
le  concessionnaire,  pour  plus  grande  sûre¬ 
té  du  paiement  du  prix  ,  ces  conventions 
complementaires  et  additionnelles  aux 
conditions  ordinal  es  des  aliénations  con¬ 
senties  par  l’Administration,  seront  rédi¬ 
gées  en  acte  notarié  aux  frais  desdits 
concessionnaires  et  acquéreurs. 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  estchargé  del’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  14  mai  1841 . 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


14  Mai  1841  (Pr.  29  mai  1841.)  —  Ariiêté  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  M,  Grenel  Da~irnére  huissier  à  Alger. 


18  Mai  1841.  (Pr.  27  juin  1841  )  —  Ordon¬ 
nance  qui  crée  des  justices  de  paix  à 
Philippeville  et  à  Bouffarick  et  en  déli¬ 
mite  le  ressort. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français,  à  tous  pré»ens  et  à  venir 
salut. 

Vu  l'art.  10  de  notre  ordonnance  du  28  février  dernier,  et 
l'article  3  de  celle  du  31  octobre  1838  : 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  conseil,  Ministre  Scoré- 
taire-d’Etat  au  département  de  la  Guerre,  et  de  notre  GarUe-des- 
Sceaux  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  —  Des  justices  de  paix  sont  instituées  dans  cha¬ 
cun  des  districts  de  i'hilippcville  et  de  Roiiffarick.  Le  ressort 
comprendra  la  totalité  du  territoire  de  chacun  de  ces  distiicts, 
tel  qn’il  a  été  ou  sera  délimité  par  les  arrêtés  de  notre  Minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Le  district  de  l’Atlas,  le  territoire  de  Kcléah  et  ce¬ 
lui  compris  entre  la  Ghiffa  et  la  route  de  Blidah  à  Koléah  ,  se¬ 
ront,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  compris  dans 
le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Bouffarick.  Toutefois,  dans 
les  territoires  ci-dessus  désignés ,  les  commissaires  civils  ou 
leurs  adjoints  connaîtront  en  dernier  ressort  de  contraventions  de 
police  et  de  toutes  affaires  civiles  ,  jusqu’à  une  valeur  de 
loO  fr.  ,  au-delà  de  cette  valeur  les  affaires  seront  portées  de¬ 
vant  le  juge  de  paix  de  Bouffarick,  sans  préjudice  de  la  proro¬ 
gation  de  juridiction  qui  serait  cousentie  par  les  parties  dans  les 
limites  de  l'article  o. 

Art.  3.  —  Les  juges  de  paix  dans  les  districts  de  Philippe- 
ville  et  de  Bouffarick  connaîtront  : 

1°  En  dernier  ressort  ,  jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.,  et  à 
la  charge  d’appel,  jusqu’au  taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  Ire  instance,  de  tontes  les  affaires 
énoncées  dans  les  articles  1, 2,  4  et  C,  de  la  loi  du  23  mai  1838, 
et  dans  les  mêmes  limites,  de  toutes  les  affaires  de  commerce  ; 

2°  En  dernier  ressort,  jusqu’à  la  valeur  de  300  fr.,  et,  à  la 
charge  d’appel  ,  à  quelque  somme  que  la  demande  puisse  s’éle¬ 
ver,  des  affaires  mentionnées  dans  les  articles  3  et  3  de  la 
même  loi. 

3»  A  la  charge  d’appel,  des  affaires  comprises  dans  l’article  C 
de  la  lui  précitée. 

Art.  4.  — .  La  compétence  du  juge  de  paix  sera  réglée  exclu¬ 
sivement  par  la  valeur  de  la  demande  originaire  sans  égard  aux 
demandes  rcconveutionnellcs  en  compensation  ou  en  dommages- 
intérêts,  sur  lesquelles  il  statuera  en  dernier  ressort  si  la  de¬ 
mande  principale  était  susceptible  d’être  jugée  sans  appel. 

Si  la  demande  originaire  ne  pouvait  être  jugée  en  dernier 
ressort ,  le  juge  de  paix  ne  jugera  sur  le  tout  qu’à  charge 
de  l’appel. 

l.orsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  sont 


réunies  en  une  seule,  leur  valeur  cumulée  détermine  les  limite,s 
de  la  juridiction. 

Art.  S.  —  La  juridiction  du  juge  de  paix  peut  être  prorogée 
par  les  parties  jusqu’aux  limites  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  Les  parties  peuvent 
également  renoncer  h  appeler  de  sa  sentence  ;  enfin  accepter  le 
juge  de  paix  comme  arbitre  et  amiable  compositeur  et  le  dispen¬ 
ser  des  formes  et  délais  de  procédure.  Dans  ces  divers  cas,  il 
est  fait  mention  de  leurs  déclarations  qu'elles  signent,  à  défaut 
de  quoi,  la  cause  qui  empêche  de  signer  est  constatée. 

Art.  6.  —  En  matière  correctionnelle  ,  les  juges  de  paix  con¬ 
naissent,  à  charge  d’appel  ,  des  délits  et  contraventions  contre 
lesquels  la  loi  ne  prononce  pas  une  peine  supérieure  à  une  année 
d’emprisonnement,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  taux  de  l’amende. 
Ils  jugent  sans  appel  toutes  les  contraventions  de  police. 

Art.  7.  —  Les  juges  de  paix ,  pour  la  recherche  et  la  consta¬ 
tation  des  crimes  et  délits ,  procèdent  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  juges  d’instruction. 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix,  s'il  n'est  licencié 
en  droit ,  et  s’il  ne  réunit  d’ailleurs  les  conditions  exigées  pour 
être  admis  à  remplir  ces  fonctions  en  France. 

Art.  9.  —  Les  règles  à  observer  pour  la  procédure  devant  les 
juges  de  paix  et  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens ,  seront  dé¬ 
terminées  conforniéinent  à  l’art.  10  de  notre  ordonnance  du 
28  février  1841. 

Art.  10.  —  Notre  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  et  notre  Garde-des-Sceaux  ,  Ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécutioii  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1841. 

Loiis-Pim.iPPE. 


24  Mai  1841.  (Pr.  29  juin  1841.)  —  Oudosxanxe  qui  nomme  : 
conseiller-adjoint  à  la  Cour  royale  d’Alger  ,  M.  Bernard  de 
Marigny  ;  juge-adjoint  au  tribunal  de  Ifo  instance  d’Alger  . 
M.  Caillebar  ;  juges-adjoints  au  tribunal  de  Ire  instance  de 
Bêne  :  M.M.  Ernouf  ci  Lefrançois. 


30  Mai  IS-iG  (Pr.  23  juin  1841 .)  —  Arrêté 
qui  déclare  déchus  de  tout  droit  de'propriéié 
les  hahitans  de  Mascara  qui,  ayant  aban¬ 
donné  leurs  biens  pour  suivre  V ennemi , 
ne  seraient  pas  rentrés,  dans  un  délai  dé¬ 
terminé,  et  qui  interdit  toute  transaction 
immobilière  dans  cette  ville. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie . 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  1"  — Les  hahitans  de  Mascara  et 
ceux  établis  dans  un  rayon  de  24  mille  mè¬ 
tres  autour  de  cette  ville,  qui  ont  aban¬ 
donné  leurs  biens  pour  suivre  l’ennemi, 
seront  déchus  de  tout  droit  de  propriété 
sur  ces  immeubles,  s’ils  ne  sont  pas  ren¬ 
trés  d’ici  à  un  mois. 

Passé  ce  délai,  leurs  propriétés  seront 
séquestrées  et  réunies  au  domaine  de 
l’Etat. 

Art.  2.  — Jusqu’à  disposition  contraire, 
toute  transmission  d’immeubles  est  inter¬ 
dite  à  Mascara  et  dans  un  rayon  de  24  mille 
mètres  autour  de  la  ville. 

Art.  3.  —  La  durée  des  baux  à  terme  ne 
pourra  dépasser  trois  ans  ;  ces  actes  ne  se¬ 
ront  valables  qu’autant  qu’ils  auront  été 
revêtus  du  visa  de  l’autorité  française. 

Art.  4.  — Toute  infraction  aux  disposi¬ 
tions  qui  précèdent  entraînera  de  plein 
droit  la  nullité  des  actes. 

Art.  .3.  —  Le  Commandant  supérieur 
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de  Mascara  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Mascara,  le  30  mai  1841. 

Bogeaud. 


1"  Juin  1841.  (Pr. 23  juin  1841.)—  Arrêté 

qui  règle  l’exercice  de  la  profession  de  Com¬ 
missaire-priseur. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire-d'État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  73  de  l'ordonnance  du  28  février  18il ,  sur  l’organi¬ 
sation  de  la  justice  eu  Algérie,  portant  : 

»  Les  règlemens  concernant  l’exercice  des  fonctions  ou  pro- 
»  fessions  de  notaires,  défenseurs  près  les  tribunaux  ,  huissiers  , 
»  commissaires-priseurs  et  courtiers  de  commerce  seront  arrêtés 
»  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

-  Les  règlemens  pour  le  service  intérieur  et  l'ordre  des  au- 

-  dicnces  des  divers  tribunaux  ne  seront  exécutoires  qu’après 

-  son  approbation  et  sous  les  modilieations  qu’il  aura  prescri- 
"  tes.  » 

Arrête  : 

Art .  i  er.  —  Les  commissaires-priseurs  institués  en  Algérie 
procèdent  exclusivement  dans  les  lieux  de  leur  résidence  et  dans 
un  rayon  de  quatre  kilomètres  à  la  prisée  et  à  la  vente ,  aux  en¬ 
chères  publiques ,  de  tous  les  biens  meubles  et  marchandises 
neuves  ou  d’occasion  ,  à  l’exception  des  droits  mobiliers  incorpo¬ 
rels,  dont  la  vente  s'effectuera  par  le  ministère  des  notaires. 

Pourront  néanmoins  les  huissiers  procéder,  concurremment  et 
par  continuation  de  poursuites ,  ù  la  vente  des  fruits  et  objets 
mobiliers  saisis. 

Art.  2. —  Les  ventes  seront  faites  au  comptant.  Le  commis¬ 
saire-priseur  sera  responsable  de  la  réalisation  immédiate  des 
prix,  à  moins  qu’ii  n’y  ait  terme  accordé  ou  consenti  par  les 
propriétaires  des  objets  vendus. 

Art.  .3.  —  Les  préposés  de  l'administration  continuf ront  à 
vendre  publiquement  aux  enchères  les  meubles  et  effets  mobi¬ 
liers  appartenant  à  l’État,  d’après  les  lois  et  ordonnances  en  vi¬ 
gueur.  Il  sera  toutefois  loisible  à  l’Administration  de  confier  ces 
ventes  aux  commissaires-priseurs. 

Ces  derniers  procéderont  seuls  aux  ventes  faites  pour  le 
compte  de  l’État,  lorsqu’elles  intéresseront  des  tiers. 

Ait.  4.  —  11  est  interdit  à  tous  particuliers  et  à  tous  autres 
officiers  publies  de  s’immiscer  dans  les  prisées  et  ventes  attri¬ 
buées  aux  commissaires-priseurs ,  à  peine  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  du  prix  des  objets  prisés  ou  vendus , 
sans  préjudice  de  tels  dommages-intérêts  qu’il  appartiendia. 

Art.  5.  —  Les  commissaires-piiseurs  pourront  recevoir  toutes 
déclarations  concernant  les  ventes,  recevoir  et  viser  toutes  les 
oppositions  qui  y  seront  formées,  introduire  devant  les  autorités 
compétentes  tous  référés  auxquels  leurs  opérations  donneraient 
lien,  et  à  cet  effet  ajourner,  par  le  procès-verbal,  les  parties  in¬ 
téressées  devant  lesdites  autorités. 

Art.  6.  —  Toute  opposition,  toute  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  des  comniisssaires-priseurs,  toute,  signification  de  ju- 
gemens  qui  en  prononcent  la  validité,  seront  sans  effet  à  moins 
que  l’original  desdites  opposition  ,  saisie-arrêt  ou  signification 
de  jugement  n'ait  été  visé  par  le  commissaire-priseur  ;  en  cas 
d’absence  ou  de  refus,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l’huis¬ 
sier,  qui  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le  maire  ou  le  fonction¬ 
naire  qui  eu  tiendra  lieu. 

Art.  7.  —  Les  commissaires-priseurs  auront  la  policedansles 
ventes  ;  ils  pourront  faire  toutes  réquisitions  aux  dépositaires 
de  la  force  publique  ,  pour  y  maintenir  l’ordre  et  dresser  tous 
procès-verbaux  de  rébellion.  Ils  seront  tenus  de  porter,  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  l’habit  noir  complet  ,  la  ceinture 
noire  et  le  chapeau  à  la  française. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre  et  la 
résidence  des  commissaires-priseurs  qui  sont  nommés  et  révo¬ 
cables  par  lui. 

Les  titulaires  actuels  devront  se  pourvoir  d’une  commission 
confirmative  qui  leur  sera  délivrée,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  9.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  de  commissaire- 
priseur  : 

1“  S’il  n’est  français  ou  domicilié  en  Afrique  depuis  plus  de 
cinq  ans  ; 

2“  S’il  n’a  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

3“  S’il  n’est  Sgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4“  S  il  ne  justifie  de  sa  moralité. 

.Art.  10.  —  Tout  traité  direct  ou  indirect  pour  la  cession, 
transmission  ou  exploitation  en  commun  de  titre  ou  clientelle 


Je  cotmnissaii  e-pviseur  est  interdit  à  peine  de  destitution .  La  des¬ 
titution  sera  prononcée  même  contre  le  successeur  régulièrement 
nommé ,  à  quelque  époque  que  soit  constatée  l’existence  d’ac¬ 
cords  ou  de  conventions  quelconques  avec  le  précédent  titulaire. 

Art.  11.  —  Il  est  interdit  aux  commissaires-priseurs  à  peine 
de  destitution  il»  de  se  rendre  adjudicataires  directement  ou 
indirectement  d’objets  qu’ils  sont  chargés  de  priser  ou  de  ven¬ 
dre  ;  2»  d’exercer  par  eux-mêmes,  par  personnes  interposées  ou 
prête-noms ,  la  profession  de  marchands  de  meubles ,  de  mar¬ 
chands  fripiers  ou  tapissiers,  et  même  d’être  associés  à  aucun 
commerce  de  cette  nature  ;  3“  de  vendre  de  gré  à  gré  et  autre¬ 
ment  qu’aux  enchères  publiques  ;  4»  de  comprendre  dans  les 
ventes  ,  des  meubles,  objets  mobiliers  ou  marchandises  non  ap¬ 
partenant  aux  personimes  dénommées  dans  les  déclarations  pres¬ 
crites  par  l’art.  13. 

Art.  12.  —  Les  commissaires-priseurs  tiendront  un  répertoire 
sur  lequel  ils  inscriront  leurs  opérations  jour  par  jour  et  qui 
sera  préalablement  visé  au  commencement,  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  ,  par  le  juge  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  de 
leur  résidence. 

Ce  répertoire  qui  énoncera  les  noms  des  propriétaires ,  la  na 
ture  des  objets  vendus ,  la  date  et  le  montant  de  la  vente  ,  et  la 
quotité  des  droits  d’enregistrement  perçus  ,  sera  arrêté,  tous  les 
trois  mois,  par  le  receveur  de  l’enregistrement;  une  expédition 
en  sera  déposée  chaque  année,  avant  le  Isr  mars  au  greffe  du 
tribunal. 

Art.  13.  —  Aucun  commissaire-priseur  ne  pourra  procéder  à 
aucune  vente  avant  d’en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration 
au  bureau  d’enregistrement,  dans  l’arrondissement  duquel  la 
vente  aura  lieu. 

Cette  déclaration  sera  inscrite,  à  sa  date,  sur  un  registre  spé¬ 
cial  et  signée  du  commissaire-priseur  ;  elle  contiendra  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  l’officier  public,  du  requérant  et  de  la  per¬ 
sonne  dont  les  meubles  ou  effets  mobiliers  seront  mis  en  vente 
avec  l’indication  de  l’endroit  ou  la  vente  se  fera  et  du  jour  de 
son  ouverture. 

Art.  14.  • —  Les  commissaires-priseurs  transcriront  en  tête  de 
leurs  jirocès-verbaux  de  vente  les  copies  de  leurs  déclarations. 
Chaque  objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  ;  le  prix 
y  sera  inscrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres. 

Chaque  séance  sera  close  et  signée  par  l’officier  public  et  deux 
témoins  domiciliés. 

Lorsqu’une  vente  aura  lieu  par  suite  d’inventaire ,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  avec  indication  de  la  date  de  l’in¬ 
ventaire  et  du  nom  du  notaire  qui  y  aura  procédé. 

Art.  13.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  12,  13  et  14  sera  punie  d’une  amende  de  50  fr., 
sans  préjudice -des  dommages-intérêts  dûs  aux  parties,  s’il  y  a 
lieu. 

Les  amendes  seront  recouvrées  comme  en  matière  d’enregis- 
tiemeiit. 

A  défaut  de  constatation  par  procès-verbaux  des  contraven. 
tiens  aux  dispositions  du  présent  arrêté  ,  la  preuve  par  témoins 
sera  toujours  admissible. 

An.  16.  —  Les  commissaires-priseurs  se  conformeront  aux  lois, 
ordonnances,  arrêtés  et  règlemens  sur  la  vente  de  certaines mar 
cliandises,  telles  que  :  armes,  substances  réputées  dangereuses, 
matières  d’or  et  d’argent ,  matériel  d’imprimerie  ,  voitures  de 
place  et  autres  à  l’égard  desquelles  des  précautions  ou  formalités 
Iiarliculières  sont  prescrites. 

Art.  17.  —  Les  préposés  de  la  régie  de  l’enregistrement  sont 
autorisés  à  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  feront  de.s 
ventes  publiques  et  par  enchères  et  à  s’y  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations  préalables. 
Ils  constateront  en  la  forme  ordinaire  les  contraventions  qu’ils 
auront  reconnues. 

Art.  18.  —  Les  procès-verbaux  des  commissaires-priseurs  se¬ 
ront  exécutoires  par  provision  en  vertu  d’une  simple  ordonnance 
d'exequalur  rendue  par  eux. 

Art.  19,  —  Les  procès-verbaux  de  prisée  et  de  vente  de  meu¬ 
bles  seront  enregistrés,  pour  chaque  vacation,  dans  les  dix  jours 
de  sa  date. 

Art.  20.  — Tout  commissaire-priseur  sera  tenu  de  déclarer  au 
pied  de  la  minute  de  son  procès-verbal,  en  le  présentant  à  l’en- 
gistrement  et  de  certifier  par  sa  signature  qu’il  a  ou  n’a  pas 
connaissance  d’oppositions  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui 
ont  précédé  ladite  vente. 

Art.  21.  —  Dana  la  huitaine  de  la  consommation  des  ventes , 
les  commissaires-priseurs  devront  rendre  leurs  comptes  aux  ayant- 
droit  ;  ils  recevront  quittance  et  décharge  en  la  forme  prescrite 
par  l’avis  du  Conseil  d’État  du  21  octobre  1809. 

S’il  existe  des  oppositions ,  comme  aussi  en  cas  de  contesta¬ 
tions  entre  les  intéressés  et  lorsque  les  ventes  ont  été  ordonnées 
par  justice,  ils  effectueront  le  dépêt  du  reliquat  à  la  caisse  des 
dépôts  et  cunsignatiuiis. 
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Art.  22.  —  Aprhs  le  dixibme  jour  à  partir  de  la  dernière  séance 
du  procès-verbal  de  vente ,  les  commissaires-priseurs  seront  dé¬ 
biteurs  envers  qui  de  droit  et  au  taux  légal ,  de  l'intérêt  des 
sommes  demeurées  entre  leurs  mains. 

Art.  23.  —  Eu  cas  de  retard  dans  le  compte  à  rendre  aux 
parties,  ou  dans  le  dépôt  à  effectuer,  le  Procureur-général ,  sur 
la  demande  de  tout  intéressé  et  même  d’office ,  fera  au  commis¬ 
saire-priseur  toutes  réquisitions  nécessaires  et  provoquera  ,  s’il 
y  a  lieu,  la  suspension  ou  la  révocation. 

Art.  24.  — Le  Directeur  des  finances,  sur  l’avis  du  Procureur- 
général,  décernera  contrainte  contre  le  commissaire-priseur  pour 
le  versement  dans  la  caisse  publique  du  reliquat  des  ventes  dont 
il  n’aura  pas  été  compté  avec  les  parties.  L’exécution  des  con¬ 
traintes  aura  lieu  comme  en  matière  d’enregistrement. 

Art.  25.  —  Les  commissaires-priseurs  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  en  numéraire  fixé,  pour  Alger,  à  2,000  francs,  et 
pour  toutes  les  autres  résidences  à  1,000  francs. 

Ce  cautionnement  sera  affecté  par  privilège  à  l’acquittement 
des  condamnations  prononcées  ou  des  contraintes  dénoncées 
contre  les  titulaires,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  26.  —  Avant  d’entrer  en  exercice  et  après  avoir  justifié 
du  versement  de  leur  cautionnement  et  s’être  pourvus  de  pa¬ 
tente  ,  les  commissaire-priseurs  prêtent  devant  le  tribunal  civil 
le  serment  suivant  : 

'  Je  jure  fidélité  au  Pioi  des  Français,  obéissance  aux  lois, 
•  ordonnances  ,  arrêtés  et  règlemens  en  vigueur  dans  l'Algérie 
■>  et  de  remplir  les  devoirs  de  ma  profession  avec  exactitude  et 
«  probité.  " 

Art.  27.  —  Tout  commissaire-priseur  qui  se  sera  absenté  de 
sa  résidence  pendant  plus  de  vingt  jours,  sans  un  congé  régu¬ 
lièrement  obtenu  ,  sera  considéré  comme  démissionnaire  et  rem¬ 
placé. 

Art.  28. —  Il  est  alloué  aux  commissaires-prifeurs  ; 


1“  Pour  droit  de  prisée,  par  chaque  vacation  de 

trois  heures ,  Cl .  6  fr. 

2“  Pour  assistance  aux  référés .  5 

3"  Pour  tous  droits  de  vente ,  non  compris  les 
déboursés  faits  pour  y  parvenir  et  pour  en  ac¬ 
quitter  les  droits .  7  50  c. 

p.  v/o,  quel  que  soit  le  produit  de  la  vente  ; 

40  Pour  consignation  à  la  caisse,  quand  il  y  aura 

lieu .  3 

5°  Pour  seconde  expédition  ou  extrait  de  procès- 
verbaux  de  vente,  par  chaque  rôle  de  30  lignes 
à  la  page  .  1  50 


Art.  29.  —  Lorsque  la  taxe  des  vacations ,  droits  et  remises 
alloués  aux  commissaires-priseurs  sera  requise,  elle  sera  faite  par 
le  juge  civil  du  tribunal  de  D»  instance,  ou  par  le  juge  de  paix 
du  district. 

Art.  30.  —  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes  ,  autres 
que  celles  autorisées,  à  quelque  litre  et  sous  quelque  dénomina¬ 
tion  que  ce  soit,  sont  formellement  interdites. 

L'infraction  à  cette  disposition  sera  punie  de  destitution,  sans 
préjudice  de  l’action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  la  concussion. 

Art.  31.  —  Il  est  également  interdit  aux  commissaires-priseurs 
de  faire  aucun  abonnement  ou  modification  ,  à  raison  des  droits 
ci-dessus  fixés,  si  ce  n’est  avec  l’État  ou  les  établisse'mens  pu¬ 
blics.  Toute  contravention  sera  punie  d’une  suspension  de  3  à  G 
mois  ;  en  cas  de  récidive  la  destitution  sera  prononcée. 

Art.  32.  — 11  y  aura  entre  les  commissaires-priseurs  d’une 
même  résidence  une  bourse  commune  dans  laquelle  entrera  la 
moitié  des  droits  proportionnels  qui  leur  sont  alloués  sur  chaque 
vente. 

Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs,  qui  aurait 
pour  objet  de  réduire  ou  modifier  directement  ou  indirectement 
le  taux  ci-dessus  fixé,  estnulle  de  plein  droit,  et  les  officiers  mi¬ 
nistériels  qui  y  auront  concouru  seront  passibles  des  peines  pro¬ 
noncées  par  l'article  31  ci-dessus. 

Art.  33.  —  Les  fonds  de  la  bourse  commune  sont  affectés, 
comme  garantie  spéidale  au  paiement  des  deniers  produits  par 
les  ventes  ;  ils  seront  saisissables. 

Art.  34.  —  La  répartition  des  fonds  de  la  bourse  commune 
sera  faite,  tous  les  mois,  par  portions  égales,  entre  les  commis¬ 
saires-priseurs. 

Art.  35.  —  Les  commissaires-pri.seurs  sont  placés  sous  la  sur¬ 
veillance  du  Procureur-général  qui  leur  adresse,  au  besoin  ,  les 
avertissemens  qu’il  juge  nécessaires.  Quand  il  y  a  lieu  à  suspen¬ 
sion  ou  révocation,  il  est  statué  par  le  ministre ,  sur  le  rapport 
du  Procureur-général ,  qui  provoque  et  transmet  les  explications 
de  l'inculpé. 

Art.  36.  —  Les  commissaires-priseurs  se  conformeront  aux 
dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales  sur  les  patentes,  les 
eautionnemens,  l'enregistrement,  la  tenue  des  répertoires  elleurs 
vérifications,  en  tout  ce  qui  n’a  pas  été  prévu  par  le  présent  arrêté. 


Art.  37.  —  Tout  commissaire-priseur  qui  cessera  ses  fonctions 
sera  tenu  de  remettre  ses  minutes  à  son  successeur  et ,  s’il  n’en 
est  pas  nommé,  à  l’officier  public  désigné  par  le  tribunal. 

Art.  38.  —  Tous  arrêtés  et  règlemens  antérieurs  relatifs  aux 
commissaires-priseurs  sont  abrogés. 

Art.  39.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  juin  1811. 

Le  Président  du  conseil ,  Ministre-Secrétaire 
d’Ètat  de  la  guerre. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


4  Juin  1841.  (Pr.  29  juin  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  crée  un  emploi  de  commissaire-priseur  dans  cha¬ 
cune  des  villes  d’Oran,  de  Bône  et  de  Philippeville. 


8  Juin  18-11.  (Pr.  21  juillet  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  un  cadi  à  la  résidence  de  Philippeville  et 
nomme  le  sieur  Ben-Azghouda  à  cet  emploi. 


9  Juin  1841.  (Pr.  29  juin  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
gueire  qui  nomme  commissaires-priseurs  .  à  Oran,  M.  Rémy  ; 
à  Bône,  M.  Carrière;  à  Philippeville,  M.  Doria. 


14  juin  1841.  (Pr.  2.3  juin  1841.)  — Arrêté 
portant  qu’aucun  individu  exclu  du  terri¬ 
toire  de  l’Algérie,  par  mesure  de  haute 
police,  ne  pourra  y  reparaître  sans  l’auto¬ 
risation  écrite  et  spéciale  du  Gouverneur- 
Général. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’art.  5  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834; 

Le  conseil  d’administration  entendu, 

Vu  l’urgence. 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Toute  personne  exclue  à 
toujours  ou  pour  un  temps  déterminé, 
soit  du  territoire  entier  de  l’Algérie,  soit 
de  quelqu’un  des  points  occupés ,  ne 
pourra,  à  moins  qu’elle  ne  justifie  d’une 
autorisation  écrite  et  spéciale  accordée 
par  le  Gouverneur-Général,  reparaître, 
durant  le  tems  fixé  par  l’arrété  d’exclu¬ 
sion,  dans  aucun  des  lieux  dont  l’appro¬ 
che  et  le  séjour  lui  auront  été  interdits. 

Art.  2.  — En  cas  de  désobéissance  aux 
dispositions  prescrites  par  l’article  précé¬ 
dent,  l’individu  expulsé  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  ; 
la  peine,  en  cas  de  récidive,  sera  toujours 
portée  au  maximum,  et  pourra  même 
être  élevée  jusqu’au  double. 

L’article  463  du  Code  pénal  n’est  point 
applicable  au  délit  prévu  par  le  presenl 
arrêté 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Procureur-Général  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  14  juin  1841. 

Pourle  Gouverneur-Général ,  absent, 

Le  Général  commandant  le  territoire  , 

De  Bar. 


I 


16  Juin.  —  16  Jüiliet  1841. 


16  Juin  1841,  (Pr.  23  juin  1841.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  crée  un  entrepôt  réel  à  Oran. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ordonnance  du  11  novembre  1835,  art.  9,  portant  qu'il 
pourra  être  établi  un  entrepôt  réel  dans  la  ville  d’Oran  ; 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Puig  y  Mundo,  négociant,  d’affec¬ 
ter  à  cet  établissement  un  immeuble  à  lui  appartenant  ,  sis  à 
Oran  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances , 

Avons  arrêté  : 

Art.  1".  —  11  est  créé  à  Oran  un  entre¬ 
pôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères 
et  les  productions  des  colonies  françaises. 

Art.  2. —  L’immeuble  appartenant  au 
sieur  Puig  y  Mundo  et  situé  à  Oran, 
rue  d’Orléans,  n°  ,  sera  affecté  au  ser¬ 
vice  de  l’entrepôt  réel 

Art.  3.  —  Le  règlement  constitutif  et  le 
tarif  des  droits  de  magasinage  annexés  à 
l’arrêté  de  notre  prédécesseur ,  du  20 
mars  1837,  seront  applicables  à  l’entrepôt 
réel  d’Oran,  Les  conditions  imposées  par 
le  titre  1"  dudit  règlement  seront,  à  Oran, 
à  ta  charge  du  sieur  Puig  y  Mundo. 

Art,  4.  —  La  faculté  de  Tentrepôt  fictif 
est  conservée  aux  marchandises  qui  ne 
seront  passibles  que  du  droit  d’octroi. 

Art.  5.  —  Les  marchandises  étrangères 
actuellement  en  entrepôt  fictif,  avec  fa¬ 
culté  de  réexportation ,  devront  être,  à 
l’expiration  des  délais  accordés,  ou  li¬ 
vrées  à  la  consommation  ou  réexportées, 
ou  mises  en  entrepôt  réel. 

Art.  6.  —  L’entrepôt  réel  sera  ouvert  au 
plus  tard  le  1“^  juillet  prochain,  sous  peine 
de  500  francs  d’amende  à  la  charge  du 
sieur  Puig  y  Mundo,  pour  chaque  mois  de 
retard. 

Art.  7  —  Le  Directeur  des  Finances 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le  16  juin  1841. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent, 

Le  Général  commandant  le  territoire, 

De  Bar. 


22  Juin  1841.  (  Pr.  22  juillet  1841.') —  Ôbdonnance  qui  dé¬ 
termine  le  prix  de  vente  des  poudres  en  .41gérie. 


24  Juin  1841.  (Pr.  29 juin  1841.)  —  .4tmÊïÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  .M.  Filidoro,  fils,  capitaine  de  port  à 
Djidjelly. 

23  Juin  1841.  (Pr.  30  août  1841.)  —  AnnÈTÉ  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  M.  üaget  notaire  à  Bouffarick. 


26  Juin  1841.  (Pr.  29  juin  1841.)  —  AanÈTÉ  du  Gouverneur-- 
Général  qui  nomme  au  tribunal  de  commerce  : 

Président,  M.  Lacrouts. 

Juges,  M.M.  Bounevialle  ;  Citati ;  Laugier,  aîné;  Caubert, 
aîné  ;  Suquet,  aîné  ;  Bournichon. 

Juges  -  suppléants  ,  M.M.  Fourchon,  cadet;  Àlphandéry  ; 
Lichltin. 


5  Juillet  18-41.  (Pr.  21  juillet  1841)  —  .\RRÈTé  du  Gouverneur- 
Général  qui  proroge  jusqu'au  30  juin  1842  les  dispositions 
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de  l'arrêté  du  30  juin  1836  sur  la  francisation  des  navires  em¬ 
ployés  au  cabotage. 


11  Juillet  1841.  (Pr.  21  juillet  1841.)  —  Arrêté  du  Directeur 
de  l'iutéiieur  qui  met  le  balayage  des  rues  d’Alger  à  la  charge 
des  habitans  d'.Alger. 


12  juillet  1841.  (Pr.  21  juillet  1841,)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  l’arrêté  du  19  avril  1841,  qui  interdit 
l’exportation  des  laines  dans  la  province  de  Constantine,  est 
et  demeure  rapporté. 


14  Juillet  1841.  (Pr.  21  juillet  1841.) — Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  le  chef  du  service  des  Domaines  fera 
désormais  partie  du  Conseil  d’administration  delaprovinee  de 
Constantine  ;  et  y  tiendra  la  plume  comme  secrétaire,  en  rem- 
plr.cemenl  du  Payeur  de  la  division  ,  qui  eesse  d’ètre  membre 
de  ce  Conseil. 

16  JuilleH84l.  (Pr.  21  juillet  1841.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  interdit  l’achat  et  la  vente  des 
rations  de  fourraye. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  22  juillet  1834  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Et  attendu  l’urgence  ; 

Arrêtons  : 

Art.  D'.  —  Tont  employé  de  l’ordre  ci¬ 
vil,  toute  personne  appartenant  à  la  po¬ 
pulation  civile,  qui  aura  acheté,  échangé 
ou  autrement  obtenu,  directement  ou  in¬ 
directement,  d’un  militaire,  d’un  compta¬ 
ble,  ou  de  toute  autre  personne  attachée 
à  l’armée  à  un  titre  quelconque,  des  ra¬ 
tions  de  fourrage  pris  en  nature,  ou  des 
bons  sur  lesquels  lesdites  rations  devaient 
être  délivrées,  sera  puni  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  jours  à  deux  mois  et  d’une 
amende  de  15  francs  à  200  francs. 

JEn  cas  de  récidive,  l’emprisonnement 
sera  de  trois  mois  à  deux  ans  et  l’amende 
de  200  fr.  à  500  francs. 

L’art.  463  du  Code  pénal  n’est  point 
applicable  au  délit  prévu  par  le  présent 
arrêté. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  sera,  en 
outre,  condamné  à  verser  au  trésor  la 
valeur  réelle  des  fourrages  achetés  ou 
obtenus. 

Art.  2.  —  11  n’est  point  dérogé  par  le 
présent  arrêté  aux  dispositions  des  lois 
du  12  mai  1793  et  21  brumaire,  an  5,  les¬ 
quelles  demeurent  applicables  par  les 
conseils  de  guerre  aux  militaires  ou  em¬ 
ployés  à  la  suite  de  l’armée,  qui  se  ren¬ 
dront  coupables  des  délits  prévus  par 
ces  lois. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  lOjuillet  1841. 

Büceaud. 


Extrait  des  lois  rappelées  en  exécution  de 
l’ arrêté  qui  précède. 

(Loi  du  12  mai  1793.  —  Seclion  3.  —  Des  vols.) 

.Art.  2.  —  Tout  militaire  ou  commissaire  de  guerre  (sottf. 
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3  Août  —  10  Septembre  1841. 


inlendanC  militaire),  qui,  après  avoir  pris  en  nature  les  rations 
de  fourrage  que  la  lui  lui  accorde  ,  sera  convaincu  de  les  avoir 
vendues  à  quelque  habitant,  sera  destitué  de  son  emploi  et  puni 
d’un  an  de  prison. 

Art-  3.  —  Tout  employé  quelconque  dans  les  administrations 
des  équipages  des  différents  services  des  armées,  qui  sera  con¬ 
vaincu  d'avoir  vendu  à  sou  profit  ou  distrait  le  fourrage  qui  lui 
aura  été  confié ,  sera  puni  de  six  ans  de  fers  et  condamné 
â  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qu'il  aura  vendu  ou 
distrait. 

^Lui  du  21  brumaire  an  5,  titre  7.  —  Du  vol  et  de  l'infidélité 
dans  la  gestion  et  manutention.) 

Art.  3.  —  Tout  garde-magasin  ,  distributeur  ou  manutention¬ 
naire  de  vivres  et  fourrages  pour  les  emniagasinemens  et  distri¬ 
butions  h  faire  à  l'armée  et  dans  les  places  en  état  de  siège,  tout 
voiturier,  charretier,  muletier  ou  conducteur  de  charriots  employé 
au  transport  de  l’artillerie ,  bagages  ,  vivras  et  fourrages  de 
l'armée,  qui  sera  convaincu  d’avoir  vendu  ou  détourné  à  son 
profit  une  partie  des  objets  confiés  à  sa  garde,  manutention  ou 
conduite,  sera  puni  de  5  ans  de  fers  et  condamné  à  la  restitution 
desdils  objets. 


3  Août  1841.  (Pr.  17  août  18-41.)  —  OnuoNNAscE  qui  nomme 
M.  Berlier  de  Saurigny  Sous-Directeur  de  l’intérieur  à 
Béne. 


3  Août  1841.  (Pr.  17  août  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  delà 
guerre  portant  que  les  sieurs  Molina,  Schwab  et  Demolins, 
institués  commissaires-priseurs  provisoires  h  Alger,  sont 
nommés  définitiiement,  en  la  même  qualité,  à  cette  résidence. 


9  Août  1811.  (Pr.  17  août  1841.)  —  Arrêté  du  Gonverneur- 
Géuéral  qui  nomme  Iladj-Mustapka-Oulid-Osman-Bey  Bey 
de  Mostagaiiera  et  de  Mascara,  et  pour  son  klialifat  Ibrahim- 
Oulid-Osman-Bey. 


10  Août  1841.  (Pr.  31  août  1841.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Toussenel  Commissaire  civil  à 
Bouffarick. 


10  Août  1841.  (Pr.  31  août  1841.)  — Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Lussac  défenseur  à  Alger. 


12  Août  1841.  (Pr.  17  août  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  Si-el-Mazary  Agha  du  Bey  de  Mostaga- 
nem  et  de  Mascara. 


16  Août  1841.  (Pr.  17  août  1841.)—  Ar¬ 
rêté  qui  rétablit  la  Direction  des  affaires 

arabes. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtés  des  18  novembre  1834et  loavril  1837,  sur  l'or- 
gauisation  provisoire  de  la  Direction  des  affaires  arabes  ; 

Vu  l’organisation  provisoire  des  troupes  indigènes  irrégulières 
de  la  province  d’Alger,  créée  par  les  arrêtés  des  8  et  20  no¬ 
vembre  1840  ; 

Considérant  que  le  commandement  des  troupes  indigènes 
irrégulières  de  la  province  d’Alger  est  devenu  assez  important 
pour  absorber  tous  les  niomeus  de  l’officier  qui  en  est  chargé  ; 

Que  la  police  du  pays,  en  ce  qui  concerne  les  Indigènes  sou¬ 
mis,  les  relations  à  ouvTir  avec  les  tribus  non  encore  soumises , 
et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  aux  fonctions  dévolues 
par  les  précédons  arrêtés  à  l'Agha  des  Arabes  et  au  Directeur 
des  affaires  arabes,  suffisent  à  motiver  la  création  d'un  emploi 
spécial  ; 

Qu’il  est  important,  tant  sous  le  rapport  de  la  discrétion  que 
de  la  promptitude  d’exécution,  que  l’officier  revêtu  de  cet  emploi 
«oit  attaché  à  notre  état-major  particulier  , 

Arrêtons  ; 

Art.  1".  —  La  Direction  des  affaires  ara¬ 
bes,  créée  par  arrêté  du  15  avril  1837,  et 
rentrée  dans  les  attributions  de  l’état- 
major  général  pur  décision  de  M.  le  ma¬ 
réchal  comte  Valéo,  du  5  mars  1839.  est 
rétablie. 


Art.  2.  —  Le  Directeur  des  affaires  ara¬ 
bes  aura  seul,  en  notre  nom,  l’autorité  sur¬ 
fes  Caïds  ,  Sclieicks ,  Ilakems  ,  Cadis  , 
Muphtis  et  autres  autorités  indigènes  éta¬ 
blies  sur  le  territoire,  tantsous  le  rapport 
de  la  police  que  de  l’administration.  Les 
ordres  qu’il  leur  donnera,  sous  notre  ap¬ 
probation,  seront  considérés  comme  éma¬ 
nés  de  notre  cabinet  particulier.  Il  aura 
la  surveillance  administrative  sur  les  gar¬ 
des  urbaines  indigènes  et  milices  locales. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  affaires  ara¬ 
bes  sera  chargé  ,  en  notre  nom,  d’établir 
des  relations  avec  les  tribus  du  dehors  et 
celles  non  soumises,  de  recueillir  les  ren- 
seignemens  divers  propres  à  éclairer  no¬ 
tre  politique  et  nos  opérations  ,  il  devra, 
sous  notre  approbation,  transmettre  aux 
differens  chefs  de  service  les  renseigne- 
rnens  qui  leur  seraient  nécessaires. 

Art.  4. —  Le  Directeur  des  affaires  ara¬ 
bes  aura,  sous  notre  responsabilité,  la 
gestion  des  fonds  alloués  au  titre  des  dé¬ 
penses  delà  Direction  des  affaires  arabes, 
dépenses  du  Gouvernement  et  dépenses 
secrètes,  dans  tes  limites  que  nous  fixe¬ 
rons  pour  chacune  de  ces  dépenses. 

Alger,  le  16  août  1841. 

Bugeaud. 


16  Août  1841.  (Pr.  17  août  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  le  commandant  Daumas  Directeur  des 
affaires  arabes,  etM.  le  capitaine  A’AUonville  au  commande¬ 
ment  provisoire  des  troupes  indigènes  irrégulières  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger. 


17  Aoiit  1841.  (Pr.  17  août  1841.)  -—Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  prohibe  l’exportation  à  toute  destination  des  cé¬ 
réales  et  des  laines  de  la  province  de  Constantine. 


20  Août  1841.  (Pr.  31  août  1841.) —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  31.  Garreau  de  Loubresse  huissier  à 
Alger  ;  31.  Pelletier  commis-greffier  près  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  d’Alger  ;  .M.  Mérot  commis-greffier  près  le  tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  Bûne. 


30  Août  1841.  (Pr.  31  août  1841.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  rend  e,xécutoires  en  Algérie  les  dispositions  de  la 
loi  du  6  mai  1841,  portant  tarif  des  Douanes  de  la  métropole. 


iRT  Septembre  1841.  (  Pr.  22  septembre  1841.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  détermine  la  composition  de  la  cava¬ 
lerie  du  Bey  do  ûlascara,  et  en  règle  la  solde,  les  prestations 
et  l’habillement. 


S  Septembre  1841.  (Pr.  16  novembre  1841.) —  ORDOM«.txcE 
qui  institue  Hadj-Muitapha-Uulid-Osman-Bey  Boy  de  3Ios- 
taganem  et  de  Slascara. 


10  Septembre  1841.  (Pr.  22  septembre 
1841.)  —  Arrêté  qui  détermine  les  ser¬ 
vitudes  imposées  dans  l’intérêt  de  la  défense 
aux  propriétés  des  places  d’Oran,  Mosta- 
ganem,  Bône  et  Constantine . 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  la  <lêîih»;raiion  Hu  comiié  des  foi  lilienlions  on  date  du  lijnil- 


10  -  30  Septembke  1841. 
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let  1841,  approuvée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  le  17  août  sui¬ 
vant,  qui  indique  le  mode  de  défense  des  places  du  littoral  de 
l’Algérie; 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819  sur  les  servi¬ 
tudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Elat; 

Vu  l'ordonnance  du  l<=r  août  1821,  qui  fixe  le  mode  d'exécu- 
lion  de  la  loi  du  17  juillet  1819; 

Vu  la  nécessité  de  pourvoir  provisoirement  aux  besoins  de  la 
défense  des  différentes  places  et  postes  militaires  de  l’Algérie; 

Sur  le  rapport  du  Général  du  Génie  en  Algérie, 

Arrêtons  : 

Art.  —  Les  servitudes  imposées  à 
la  propriété,  dans  IMntérêt  de  la  défense, 
pour  les  places  d’Oran,  Mostaganem,  Bône, 
Constantine,  sont  celles  des  places  de  pre¬ 
mière  classe. 

Elles  sont  fixées  conformément  à  l’or¬ 
donnance  du  1"  août  1821. 

Art.  2.  —  Les  servitudes  imposées  pour 
les  divers  camps  et  postes  existans  sont 
celles  fixées  pour  les  postes  militaires  par 
l’ordonnance  précitée. 

Art.  3.  —  Les  limites  ci-dessus  ne  sont 
que  provisoires,  elles  cesseront  dans  cha¬ 
que  localité  dès  qu’une  décision  spéciale 
fixera  définitivement  la  zone  de  servitude 
qui  doit  être  assignée. 

Art.  4.  —  Le  Commandant  supérieur 
du  génie  fera  dresser  le  plus  prochaine¬ 
ment,  pour  chaque  localité,  le  plan  des 
zones  de  servitudes,  en  préparant  tout  le 
travail  pour  qu’elles  soient  promptement 
exécutoires. 

Art.  5.  —  Lors  de  l’établissement  de 
nouveaux  postes ,  camps  ou  lignes  défen¬ 
sives  ,  M.  le  Commandant  supérieur  du 
génie  fera  dresser  par  le  Commandant  du 
génie  un  projet  de  zone  de  servitudes.  Ce 
projet ,  dont  une  copie  sera  remise  au 
Général  commandant  la  province,  qui  me 
l’adressera  avec  ses  observations ,  sera 
soumis  à  notre  approbation  par  le  Com¬ 
mandant  supérieur  du  génie. 

Un  arrêté  spécial  sera  pris  à  cet  égard. 

Les  limites  de  prohibition  seront  fixées 
provisoirement  par  le  Général  comman¬ 
dant  la  province,  sur  la  proposition  du 
Commandant  du  génie. 

Art.  6.  —  Les  ordres  de  démolition  des 
bàtimens  construits  sur  un  des  points  de 
la  Régence ,  contrairement  aux  règlemens 
en  vigueur,  seront  donnés  par  les  chefs 
du  génie  qui  en  rendront  compte  à  MM.  les 
Commandans  de  province  ou  Comman- 
dans  supérieurs  qui  devront  en  assurer 
l’exécution. 

Art.  7.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur, 
les  Commandans  supérieurs  des  provinces, 
le  Général  commandant  le  territoire 
d’Alger  et  le  Commandant  supérieur  du 
génie  sont  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  10  septembre  1841, 

BlT.EAin. 


17  Septembre  1841.  (Pr.  22  septembre  lail.)  —  Arkêié  du 
Gouverneur-Général  portant  que  l’ofticier  général  investi  ,  en 
son  absence  ,  des  attributions  du  commandement  à  Alger, 
aura  la  direction  supérieure  de  l’administration. 


17  Septembre  1841.  (  Pr.  22  septembre  1811.)—  Arrêté  du 
Gouvorneur-Générai  portant  qu’il  sera  formé  à  Blidah  une  se¬ 
conde  compagnie  de  milice  africaine. 


18  Septembre  1841.  (  Pr.  22  septembre  1841.)  —  Arrêti;  du 
Gouverneur-Général  qui  prohibe  l’exportation  des  bétes  bo¬ 
vines  d’un  point  h  l'autre  de  l'Algérie. 


23  Septembre  1841 .(  Pr  ,  19  octobre  1841.)  —  Arrêté  du  Mi 
nistre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Olten  commissaire  civil  à 
Gberchell. 


2o  Septembre  1841,  (  Pr.  19  octobre  1841.) — Arrêté  du  Gou¬ 
verneur  Général  qui  crée  deux  nouvelles  compagnies  de  milice 
ù  Bône. 


29  Septembre  1841.  (Pr.  19  octobre  1841 .) 

Arrêté  gwi  fixe  les  droits  à  percevoir  dans 

l’abattoir  de  Philippeville . 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  juin  1840  par  laquelle  le  con¬ 
seil  d’administration  a  adopté  un  tarif  des  droits  û  percevoir  dans 
l’abattoir  de  Philippeville; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  9  août  1840  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  finances. 

Le  conseil  d^’administration  entendu  , 

Arrêtons  ; 

Art.  D'.  —  Il  sera  perçu  sur  chaque 
tête  de  bétail  introduit  dans  l’abattoir  de 
Philippeville,  les  droits  ci-après  : 


Taureaux.  6  fr. 

Bœufs  5 

Vaches,  porcs,  veaux  3 

Moutons  1  50 


Chèvres,  chevreaux,  agneaux.  0  75 

Le  bétail  abattu  par  l'administration 
militaire  pour  le'  compte  de  l’armée  sera 
excepté  des  droits  d’abattage. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu 
d’abattre  des  bestiaux  hors  du  local  de  l’a¬ 
battoir.  Toute  contravention  à  cette  dis¬ 
position  sera  punie  d’une  amende  de  25  f. 
et  de  la  confiscation  de  l’animal  abattu  , 
sans  préjudice  du  paiement  des  droits 
d’abattage. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Finances 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le  29  septembre  1841. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent. 

Le  Général  commandant  le  territoire, 

De  Bar. 


30  Septembre  1841.  (  Pr.  19  octobie  1841.)  —  Arrêté  du  Mi 
nistre  lic  la  gueiTc  qui  nomme  M.  Bilhard  défenseur  à  Orun. 


.30  Septembre  1841.  (Pr.  19  octobre  1841 .  )  —  Arrêté  du  Gau- 
lenu'iir-Général  portant  que  les  milices  existantes  à  Mers-el- 
Kebir  et  à  Miserghin  formeront  deux  compagnies  et  feront 
parlie  de  la  milite  d  Oran. 
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9  Octobre  1841.  (Pr.  5  novembre  1841.)— 

Arrêté  concernant  la  police  des  voitures 

particulières. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur, 

Vu  les  lois  des  1-i  décemlire  1789  ,  16-24  août  1790,  19-21 
juillet  1791  et  les  articles  473,  470  et  478  liu  Code  péual, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  —  A  partir  du  25  novembre, 
tout  propriétaire  de  voitures,  cabriolets 
ou  autres  à  son  usage  personnel  ne  pourra 
les  mettre  en  circulation  avant  d’en  avoir 
fait  la  déclaration,  savoir  : 

An  commissaire  central,  à  Alger,  pour 
les  voitures  d’Alger  et  de  la  banlieue  ;  et 
aux  Sous-Directeurs  et  Commissaires  ci¬ 
vils  ,  pour  les  voitures  des  autres  points 
de  l’Algérie. 

Cette  déclaration  indiquera  les  nom  et 
demeure  du  propriétaire,  l’espèce  de  voi¬ 
ture,  si  elle  est  a  deux  ou  à  quatre  roues, 
montée  ou  non  sur  ressorts,  et,  en  géné  ¬ 
ral,  tous  les  autres  renseignemens  propres 
à  faire  reconnaître,  lorsqu’il  y  aura  lieu  , 
chacune  des  voitures  dont  il  s’agit- 

Art.  2.  —  il  sera  délivré  à  chaque  pro¬ 
priétaire  un  certificat  de  sa  déclaration 
indiquant  le  numéro  que  doit  porter  sa 
voiture,  lequel  numéro  sera  posé  à  l’exté¬ 
rieur  et  à  l’arrière  de  la  caisse,  en  chiffres 
de  couleur  rouge,  de  huit  centimètres  de 
de  hauteur  sur  trois  de  largeur. 

Art.  3. —  A  partir  du  même  jour,  25  no¬ 
vembre  ,  aucune  des  voitures  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  pourra  circuler  la  nuit, 
dans  les  villes  et  faubourgs  de  l’Algérie  , 
si  elle  n’est  pourvue  d’une  lanterne  au 
moins.  Cette  lanterne  devra  être  allumée 
aussitôt  après  le  coucher  du  soleil. 

Art.  4.  —  Les  conducteurs  des  cabriolets 
et  voitures  dont  il  s’agit,  devront  prendre 
la  droite  lorsqu’ils  rencontreront  d’autres 
voitures ,  et  leur  laisser  libre  au  moins  la 
moitié  delà  chaussée.  Ils  resteront,  en 
outre ,  assujettis  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  les  règlemens  et  ordonnan¬ 
ces  de  police,  concernant  la  rapidité  et  la 
mauvaise  direction  des  voitures.  En  con¬ 
séquence  il  leur  est  interdit  de  les  con¬ 
duire  au  galop ,  sur  les  routes ,  autre¬ 
ment  qu’au  petit  trot  dans  les  villes  et 
et  faubourgs  et  au  pas  dans  les  rues  étroi¬ 
tes. 

Art.  5.  —  Toute  contravention  à  chacune 
des  prescriptions  ci-dessus,  donnera  lieu 
aux  peines  portées  aux  articles  475,  476  et 
478  du  Code  pénal,  sans  préjudice  de  tou¬ 
tes  autres  peines  ou  dommages  et  intérêts, 
s’il  y  a  lieu. 

Art.  6.  —  Les  Sous-Directeurs,  les  Com- 
rnissaires  civils,  la  Police  et  la  Gendarme¬ 
rie  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 


concerne,  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le  9  octobre  1841. 

Comte  E.  Guyot. 

9  Octobre  1841.  (  Pr.  5  novembre  1841.  )  —  Arrêté  du  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur  qui  prescrit  de  nouvelles  obligations  aux  en¬ 
trepreneurs  de  voitures  publiques. 


11  Octobre  1841.  (Pr.  19  octobre  18-41  )  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  que  la  milice  existant  à  Stora  formera 
une  compagnie  et  fera  partie  de  celle  de  Pbilippeville. 


19  Octobre  1841.  (Pr.  16  novembre  1841.) 
—  Ordonnance  qui  rend  exécutoires  les 
lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en 
France  les  droits  d’enregistrement,  de  greffe, 
d’hypothèques  et  les  obligations  des  officiers 
ministériels . 

Louis-Pbilippe ,  Roi  des  Français,  b  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil ,  Ministre  Se- 
crétaire-d'État  de  la  guerre ,  et  de  notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  des  ünances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®r.  —  A  partir  du  l®r  janvier  1842  ,  seront  applicables 
et  exécutoires  en  Algérie ,  sauf  les  exceptions  et  modifications 
ci-après ,  et  celles  qui  résulteraient  de  l'exécution  de  notre  or¬ 
donnance  du  28  février  Ib-il,  art.  10,  les  lois,  décrets  et  ordon¬ 
nances  qui  régissent  en  France  : 

1»  Les  droits  d’enregistrement  ; 

2“  Les  droits  de  greffe  ; 

3“  Les  droits  d’iiypotlièques  ; 

4“  Les  obligations  des  notaires  ,  huissiers ,  greffiers  ,  commis¬ 
saires-priseurs  et  tous  autres  officiers  publics  et  ministériels,  en 
ce  qui  concerne  la  rédaction  matérielle  des  actes  et  la  tenue  des 
répertoires. 

Art.  2.  —  11  ne  sera  perçu  pour  les  droits  d’enregistrement, 
de  greffe  et  d’hypotheques ,  que  la  moitié  des  droits,  soit  fixes, 
soit  proportionnels ,  décime  non  compris ,  qui  sont  perçus  en 
France,  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  minimum  du 
droit  perçu  pour  un  même  acte  puisse  être  au-dessous  do  vingt- 
cinq  centimes. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  greffe  continueront  à  être  perçus 
au  profit  du  Trésor,  conformément  à  l’art.  28  de  notre  ordon¬ 
nance  du  28  février  1841. 

•Art.  4.  —  Les  mutations  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
droits  et  créances  opérées  par  décès,  ne  sont  assujetties  à  aucun 
droit  ni  soumis  à  aucune  déclaration. 

Art.  5.  —  Il  est  fait  remise  de  toutes  les  amendes  encourues 
jusqu’au  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour 
contravention  aux  lois  sur  l’enregistrement ,  le  greffe  et  les 
hypothèques. 

Alt.  G.  —  Il  est  accordé  jusqu’au  l^r  janvier  1842',  pour 
faire  enregistrer  sans  droits  en  sus,  ni  amendes,  tous  les  actes 
qui  n’auraient  pas  encore  été  soumis  à  la  formalité. 

Le  même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration 
des  mutations  entre  vifs,  d’immeubles  ou  de  droits  immobiliers, 
qui  n’auraient  pas  encore  été  constatées  par  conventions  écrites. 

Art.  7.  —  Lçs  lois  et  ordonnances  qui  seraient  rendues  en 
France  relativement  aux  droits  d’enregistrement,  de  greffe  ou 
d’hypothèques,  ne  deviendront  exécutoires  eu  Algérie  qu’en 
vertu  d’ordonnances  spéciales. 

Art.  8  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  or¬ 
donnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  9.  —  Notre  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre ,  et  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

A  Saint-Cloud,  le  19oetobre  1841. 

Louis-Philippe. 

25  Octobre  1841.  (Pr.  5  novembre  1841.) 
—  Arrêté  sur  le  mode  de  procéder  dans 
les  instances  qui  intéressent  soit  le  Domaine 
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de  l'Etat  ou  de  la  colonie,  soit  les  corpo¬ 
rations  musulmanes. 

Nous  ,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  linances  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Attendu  l'urgence ,  ^ 

Arrêtons  : 

Art.  Ier.  —  Préalablement  à  toute  action  contre  le  Domaine 
de  l'Etat ,  de  la  colonie  ou  des  corporations  musulmanes ,  les 
demandeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir  devant  le  Directeur  des 
finances ,  par  simple  mémoire ,  avec  production  de  pièces  à 
l'appui  ;  ce  mémoire  devra  contenir  élection  de  domicile  ,  soit  à 
Alger,  soit  dans  le  ressort  du  tiibunal  compétent. 

Ln  récépissé  en  sera  délivré  ,  qui  interrompra  la  prescription 
de  l'action  ,  lorsqu’il  aura  été  ,  dans  les  3  mois  de  sa  date ,  suivi 
d'une  assignation  en  justice. 

Dans  les  3ü  jours  à  partir  de  celui  du  récépissé ,  le  Directeur 
1  des  linances  uotiüera  au.v  parties,  dans  la  forme  administrative 
'  et  au  domicile  élu  ,  les  instructions  de  l’administration. 

-Art.  2.  —  Nulle  action  relative  à  une  propriété  domaniale 
ne  pourra  être  portée  devant  les  tribunaux ,  au  nom  de  l'État, 
de  la  colonie  ou  des  corporations  musulmanes ,  si  préalablement 
le  Directeur  des  finances  ii'a  fait  notifier,  en  la  forme  adminis¬ 
trative ,  aux  parties  intéressées,  l’objet  et  les  motifs  de  la  de- 
I  mande  avec  invitation  de  faire  connaître  leurs  observations  en 
réponse  dans  le  délai  de  30  jours.  Cette  notification  interrompra 
I  la  prescription  de  l'action  .  comme  il  est  dit  en  l’art,  l^r. 

Apres  l’expiration  du  délai  ci-dessus  fixé ,  il  sera  statué  ou 
procédé  comme  il  appartiendra. 

Communication  des  pièces ,  sans  déplacement ,  sera  donnée 
aux  parties  si  elles  le  requièrent. 

J  Art.  3.  —  Toute  audience  sera  refusée  au  demandeur,  s'il 
n'est  justifié  de  l’accomplissement  des  tormahtés  ci-dessus  pres- 
,  crites. 

i  Si  les  motifs  ou  les  conclusions  de  l’assignation  en  justice 
!  different  de  l'exposé  communiqué  par  le  demandeur,  en  confor¬ 
mité  des  deux  articles  précédons ,  le  tribunal  pourra  ,  sur  la 
i  demande  de  l'une  des  parties  ,  ordonner  que  le  défendeur  pro¬ 
duira  ses  défenses  écrites  ,  et ,  à  cet  effet ,  accorder  le  délai  qu’il 
jugera  nécessaire. 

Il  en  sera  de  même ,  lorsque  ,  durant  le  cours  de  l’instance 
soit  devant  le  premier  juge  ,  soit  en  appel ,  les  conclusions  de  la 
demande  originaire  seront  modifiées. 

-Art.  -i.  —  L’instruction  des  instances  se  fera  ,  et  le  jugement 
sera  rendu  sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés  et  sans 

I  plaidoiries. 

Art.  5.  —  11  ne  sera  statué  par  le  tribunal  qu’ après  conirau- 
|i  nicatiun  au  ministère  public,  dont  les  cunclusioiis  écrites  seront 
I;  mentionnées  au  jugement. 

Art.  6.  —  Toutes  modifications  de  mémoires,  pièces  et  actes 
judiciaires  ou  extra-judiciaires  ,  en  matières  domaniales  ,  seront 
faites  ,  dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  qui  auront  à  eu 
;  connaître  ,  savoir  ;  à  .Alger,  au  Directeur  des  finances ,  et  dans 

II  les  autres  cliefs-lieux  judiciaires ,  en  la  personne  du  Chef  du 

i  service  des  Domaines  qui  délivrera  le  récépissé  prescrit  par  l'ar- 
’  ticle  et  fournira  les  communications  dont  il  est  parlé  dans 
:  l'article  2. 

Art.  7.  —  Tous  les  délais  réglés  par  le  présent  arrêté  seront 
[  augmentés  ou  à  raison  de  la  résidence,  ou  à  raison  des  distances 
conformément  aux  articles  5G  et  70  de  l’ordonnance  du  23  fé¬ 
vrier  IS-il. 

Art.  8.  —  Les  requêtes  civiles  et  tierces-oppositions'  sont 
i  introduites  et  jugées  conformément  aux  dispositions  du  présent 
arreté. 

Art.  9.  —  Les  oppositions  sont  formées  et  les  appels  inter¬ 
jetés  par  le  Directeur  des  finances.  Ils  peuvent  l’être  eu  son 
nom  ,  dans  les  provinces  autres  que  celle  d’Alger,  par  les  chefs 
de  service  de  l  enregistrement  et  des  domaines,  mais  seulement 
'  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  leur  résidence. 

I  Art.  10.  —  11  ne  peut  être  valablement  transigé  sur  les 
1  actions  litigieuses  intéressant  le  domaine  de  l'État ,  de  la  colonie 
i  ou  des  corporations  musulmanes ,  sans  l’autorisation  préalable 
du  Ministre. 

Cette  autorisation  est  également  nécessaire  pour  l'acquiesce- 
'  ment  aux  jugemens  de  De  instance  qui  rejettent  les  demandes 
de  l’administration  on  prononcent  contre  elle  des  condamnations. 

Art.  11.  —  Le  Directeur  des  finances  et  le  l’rocureur-Général 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

i,  Alger,  le  25  octobre  1841. 

I.  Pour  le  Gouverneur-Général  ,  absent  ; 

1,  Le Maréchal-de-Camp,  Commandant- Supérieur  du  Génie, 
‘  Commandant  par  intérim  le  territoire, 

Baron  De  Beutitois. 


29  Octobre  1841.  (Pr.  16  novembre  1841.) 

' —  Arrêté  concernant  le  logement  des 
officiers  et  des  employés  assimilés. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Scerétaire-d'État  au  dé¬ 
partement  de  la  guerre  , 

Considérant  qu'il  importe  de  rendre ,  aussitét  que  possible  , 
à  leurs  propriétaires  et  à  la  libre  circulation  ,  un  grand  nombre 
d’immeubles  militairement  occupés  eu  .Algérie  et  non  susceptibles 
d'être  définitivement  affectés  au  casernement  ; 

Que  ,  toutefois ,  le  délaissement  de  ces  immeubles  doit  être 
effectué  successivement  et  à  la  condition  que  les  officiers  ou 
fonctionnaires  assimilés  qui  en  occupent  la  majeure  partie- 
recevront ,  selon  leur  grade  ,  une  iudenmité  mensuelle  équiva¬ 
lente  au"!  prix  mojen  des  logemeiis  meublés  dont  ils  auront  à 
se  pourvoir  ; 

Considérant  que  l’indemnité  réglée  en  France  par  le  tarif 
du  5  décembre  1840,  est  reconnue  insuffisante  pour  l’Algérie, 
qu’il  y  a  lieu  d’y  suppléer  et  qu'il  est  juste  de  mettre  ce  supplé¬ 
ment  à  la  charge  de  la  colonie ,  qui  profitera  du  délaissement 
et  de  l'exploitation  privée  des  propriétés  dont  l'occupation  devra 
cesser  ; 

Après  avoir  pris  l’avis  du  Gouverneur-Général  et  du  Conseil 
d’administration  de  l’.Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  l“r.  —  L'indemnité  de  logement  sera  due  ,  à  partir 
du  Dr  janvier  184:2  ,  à  tout  officier  de  l'armée,  d’.Afrique  qui  ne 
recevra  point  le  logement  en  nature  et  ne  sera  m  campé  ni 
baraqué;  l'indemnité  spéciale  d’ameublement ,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  décision  du  12  juin  1834,  continuera  d’être  allouée 
à  tous  les  autres,  à  l'exception  de  ceux  qui  seraient  logés  dans 
des  bitimens  meublés  aux  frais  de  l'État. 

Art.  2.  —  L'officier,  non  logé  dans  les  bitimens  militaires, 
recevra,  selon  son  grade  et  tant  sur  les  fonds  de  l'État  que  sur 
ceux  du  budget  colonial ,  l'indemnité  et  le  supplément  fixés  pat 
le  tarif  ci-annexé. 

Art.  3.  —  L'officier  venant  de  France  eu  rentrant  de  l'un 
des  postes  ou  camps  dans  lesquels  l'indemnité  de  logement  ne 
peut  encore  être  allouée ,  pour  résider,  à  raison  de  son  service  , 
dans  l'une  des  places  auxquelles  le  présent  arrêté  aura  été  rendu 
applicable,  ne  pourra  exiger  le  logement  eu  natal e  ;  mais  s'il 
ne  lui  en  est  point  assigné,  il  entrera  en  jouissance  de  l’indem- 
nité  ci-dessus  réglée  à  compter  du  jour  de  son  arrivée.  La 
quinsaine  commencée ,  à  partir  des  Dr  et  IG  de  chaque  mois 
sera  décomptée  tout  entière  ù  l’officier  admis  à  l’hôpital  ou 
partant ,  soit  pour  se  rendre  en  France  ,  soit  pour  suivre  une 
destination  qui  ne  lui  donnerait  droit  qu’à  l'indemnité  d’ameii- 
Mement ,  sans  que  les  deux  allocations  puissent  être  faites 
cumulativement  pour  les  mêmes  journées.  Le  même  mode  de 
décom]ite  sera  appliqué  à  l'officier  jouissant  de  l’indemnité 
d'ameublement. 

Art.  4.  —  Tout  officier  pourra  être  admis,  sur  sa  demande, 
à  jouir  de  l’indemnité  de  logement ,  pourvu  que  le  jour  même 
où  il  devra  commencer  à  la  recevoir  il  renonce  au  logement  en 
nature  qu’il  ne  pourra  plus  réclamer. 

Cette  faculté  cesse  lorsque  les  règlemens  ou  les  devoirs  du 
service  obligent  l'officier  à  loger  dans  les  bàtimens  militaires, 
ou  lorsque  l’occupation  de  ces  bàtimens  est  jugée  nécessaire. 

Art.  5.  —  Auront  seuls  droit  à  conserver  le  logement  en 
nature  : 

4“  Le  Gouverneur-Général,  ses  aides-de-camp  et  officiers 
d’ordonnace  ; 

2»  Le  Chef  de  l’état-major  général  ; 

3»  Les  officiers-généraux  commandant  les  troupes  ; 

4»  L'Intendant  militaire  de  l’armée  ; 

50  Les  Chefs  d’état-major  des  divisions  territoriales  ; 

6»  Le  Directeur  de  l’artillerie  ; 

7“  Le  Directeur  et  les  Chefs  du  génie  ; 

8“  Les  Sous-lntendans  militaires,  chefs  de  service  dans  les 
provinces,  ou  les  adjoints  qui  eu  remplissent  les  fonctions  ; 

9“  Les  Commandans  de  place  ; 

10»  Les  .Agens  -  Comptables  qui  devront  être  logés  dans  les 
magasins  mêmes  confiés  à  leur  surveillance  ; 

11»  Les  Gardes  de  l’artillerie  et  du  génie  ; 

12»  Les  Concierges  des  bitimens  militaires  et  les  Portiers- 
Consignes. 

Al  t.  G.  —  La  suppression  des  logemens  en  nature  s’effec¬ 
tuera  dans  l’ordre  suivant  : 

1»  Les  Sous-lntendans  militaires,  les  officiers  de  santé, 
d'administration  ou  employés  militaires  ; 

2“  Les  officiers  des  états-majors  ; 

3»  Les  officiers  de  treupe  qui  ne  seront  pas  logés  dans  les 
pavillons  d’officiers. 
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Art,  7.  —  Les  officiels  du  génie,  conjuinlement  avec  les 
membres  de  l'Inlendance ,  désigneront  successivement  les  im¬ 
meubles  ,  actuellement  affectés  au  logemenf  des  officiers ,  qui 
devront  cesser  d’ètre  occupés.  Cette  désignation  aura  lieu  de 
manière  h  ce  que  la  cessation  de  l’occupation  soit ,  autant  que 
possible,  complétée  en  18iî>,  et  que  le  service  du  casernement 
ne  retienne  que  les  maisons  nécessaires  au  logement  des  fonc¬ 
tionnaires  à  qui  il  continue  d’être  du  eu  nature  ,  conformément 
!>  l’article  5. 

Art.  8.  —  L’évacuation  des  maisons  occupées  sera  activée 
en  raison  de  la  facilité  que  trouveront  les  officiers  à  se  procurer, 
chez  les  particuliers ,  des  logemens  meublés  dont  le  prix  n’excède 
)ias  moyennement  les  allocations  portées  au  tarif.  Les  logemens 
en  nature  qu’il  y  aura  lieu  de  conserver  provisoirement ,  seront 
successivement  concentrés  de  manière  à  faire  occuper  les  im¬ 
meubles  en  entier  et  à  en  libérer  le  plus  grand  nombre  possible. 

Art.  9.  —  Les  maisons  louées  seront  rendues  à  leurs  pro¬ 
priétaires  à  l’expiration  des  baux  ,  s’il  n’est  pas  reconnu  indis¬ 
pensable  de  les  proroger  pour  l’exécution  de  l’article  u. 

Les  immeubles  dont  l’État  est  en  possession  et  qui  seront 
délaissés  par  le  service  militaire ,  seront  remis  au  Domaine 
pour  être  restitués,  quand  il  y  aura  lieu ,  aux  réclamans,  ou 
autrement  administrés  ainsi  qu’il  appartiendra. 

Art.  fO.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
le  présent  arrêté  ne  sera  exécutoire  que  dans  les  places  d’Alger, 
Oran  ,  lîùne ,  Constantine  et  l’bilippeville. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3  et  i  sont 
communes  aux  officiers  de  troupe  et  sans  troupe  ,  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires  et  employés  assimilés. 

Art.  12.  —  Des  publications  spéciales  seront  faites  par  l’au¬ 
torité  civile  dans  l’objet  d’avertir  les  propriétaires  ,  principaux 
locataires  et  loueurs  en  garni ,  des  nouveaux  moyens  qui  leur 
sont  offerts  pour  tirer  parti  de  leurs  maisons. 

Art.  13.  —  Des  instructions  particulières  détermineront  le 
mode  de  paiement  du  supplément  d’indemnité  mis  à  la  charge 
des  services  coloniaux ,  ainsi  que  les  voies  et  moyens  destinés  à 
pourvoir  à  cette  portion  de  dépense. 

Art.  14.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
algérien  ainsi  qu’au  liulletin  officiel  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

he  Président  du  Conseil , 

Ministre  Secrétaire-d’Ètat  de  la  Guerre  , 

Maréchal  Duc  De  Daliiatie. 


ï'.l/lir  de  l’ indemnité  de  logement  accordée  aux  officiers 
de  l'armée  d’Afrique  et  aux  fonctionnaires  assimilés. 

(  Arrêté  ministériel  du  29  octobre  1841 .  ] 
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Paris,  le  29  octobre  1841. 

Le  Président  du  conseil,  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  lu  guerre  , 

.Maiécbal  Duc  de  Dalm.mie. 


5  Novembre  1841.  (Pr.  7  novembre  1841.) 

—  Arrêté  qui  fixe  les  cautionnements 

des  comptables  des  Finances  en  Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  -  d’Etat  au  département  de  la 
guerre, 

Vu  l’ordonnance  du  21  août  1839  sur  l’organisation  des  ser¬ 
vices  financiers  en  Algéie  ; 

Vu  les  ordonnances  des  22  mai  1825  et  25  juin  1835  ,  rela¬ 
tives  aux  cautionnemens  des  agens  des  administrations  finan¬ 
cières  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Et  avec  l’assentiment  du  Ministre  Secrétaire  d’État  au  dépar¬ 
tement  des  Finances, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  cautionnemens  des  com¬ 
ptables  des  finances  en  Algérie  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  les  recettes  dont  les  perceptions 
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Art.  2.  —  Les  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  seront  assujettis,  conformément 
à  la  loi  du  21  ventôse  an  vu  (art.  11),  à  un 
cautionnement  en  immeubles,  savoir  : 

A  Alger,  de .  30,000  fr. 

Dans  les  autres  villes,  de  20. 000 

Ce  cautionnement  sera  fourni,  soit  en 
immeubles  situés  en  France,  soit  en  pro¬ 
priétés  bâties  dans  les  villes  occupées  de 
l'vllgérie. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  25  juin  1335  qui  concernent  les 
agens  des  régies  financières  sur  le  conti¬ 
nent  sont  appliquées  aux  cautionnemens 
des  divers  comptables  en  Algérie. 

Le  Directeur  des  Finances  et  les  chefs 
de  service,  chargés  de  l’installation  des 
agens,  devront  veiller  à  l’accomplissement 
par  ceux-ci  des  conditions  stipulées  dans 
les  articles  2  et  3  de  ladite  ordonnance. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  5  novembre  1841. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


14  Novembre  1841.  (Pr.  15  novembre  1841.)  —  Ordox.xakce 
qui  nomme;  substitut  fin  procureur-général,  M.  Gauran;  juge 
au  tribunal  de  !'<=  instance  d’Oran  ,  M.  Majorai  ;  procureur 
du  roi  près  le  même  tribunal,  M.  Hamelin  ;  conseiller  adjoint 
à  la  cour  royale  d’Alger,  M.  Delort  ;  juge  adjoint  au  tribunal 
de  U®  instance  d'Alger,  M.  Hamelin  (Charles). 


19  Novembre  1841.  (Pr.  15  décembre  1841.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Barberet  défenseur  près 
la  cour  royale  d'Alger. 


23  Novruibrc  1841,  (  Pr  7  décembre  1841.)  —  ApRtiF  <lu  Mi- 


26  Novembiœ  1841. 


lustre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Fencch  secrétaire  du  com- 
uussariat  civil  de  Mostaganem, 


26  Novembre  1841.  (Pr.  7  décembre  1841.) 
— ■  Arrêté  qui  réglemente  Vexercice  de  la 
profession  de  défenseur. 

Le  Président  du  conseil ,  Ministre  Secrélaire-d’Etat  au  dépar¬ 
tement  do  la  guerre, 

Vu  l’art.  73  de  l'ordonnance  du  28  février  18il  ,  sur  l'orga¬ 
nisation  do  la  justice  en  -Vlgérie,  portant  : 

»  Les  règlemens  concernant  l'exercice  des  fonctions  ou  pro- 
•  fessions  de  notaires,  défenseurs  prés  les  tribunaux  ,  huissiers, 
»  commissaires-priseurs  et  courtiers  de  commerce  seront  arré- 
»  tés  par  le  Ministre  de  la  guerre.  - 

Arrête  : 

.\rt.  l«r.  —  Les  défenseurs  ont  seuls  qualité  pour  plaider  et 
conclure  devant  la  Cour  royale  et  les  tribunaux  français  de  l’Al¬ 
gérie,  pour  faire  et  signer  tous  les  actes  nécessaires  à  l'instruc- 
tion  des  causes  civiles  et  commerciales  et  à  l'exécution  des  juge- 
mens  ou  arrêts  ,  défendre  les  accusés  ou  prévenus  devant  les 
tribunaux  criminels  ou  correctionnels  ,  le  tout  sans  préjudice  du 
droit  des  )iarties  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  de  l'exécution 
do  l'art.  2'J3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Seront  toutefois  admis  à  plaider  en  toute  matière  devant  .les 
tribunaux  de  l'Algérie  les  avocats  inscrits  au  tableau  de  leur  or¬ 
dre  en  France  auxquels  le  Ministre  de  la  guerre  aurait  délivré 
des  autorisations  spéciales.  L’autorisation  sera  mentionnée  au  ju¬ 
gement  ou  au  procès-verbal  de  l'audience. 

Art.  2.  —  Les  tribunaux  devront,  même  d’office  et  sauf  les 
exceptions  portées  en  l'article  précédent ,  interdire  la  parole  à 
quiconque,  n’étant  ni  intéressé  dans  la  contestation,  ni  pourvu 
du  titre  de  défenseur,  se  présenterait  pour  la  soutenir  ou  y  dé¬ 
fendre. 

Art.  3-  —  Le  ministère  des  défenseurs  ne  sera  point  admis 
dans  les  affaires  de  le  compétence  des  justices  de  paix ,  si  ce 
n'est  dans  celles  qui  seront  sujettes  à  l’appel  et  en  vertu  de  l'au¬ 
torisation  spéciale  du  juge. 

Art.  4.  —  La  comparution  et  le  consentement  de  la  partie 
présente  et  interpellée  par  le  juge  tiendront  lieu  à  sou  défenseur 
du  pouvoir  spécial  requis  par  l’art.  412  du  Code  de  procédure 
civile. 

11  y  aura  présomption  de  mandat  en  faveur  du  défenseur  qui 
se  présentera  porteur  de  la  copie  d'ajournement  et  des  pièces  du 
procès.  La  représentation  desdites  copies  et  pièces  sera  expres¬ 
sément  meiitioimée  dans  le  jugement. 

Art.  S.  Le  nombre  des  défenseurs  est  fixé  à  douze  pour 
les  tribunaux  d’Alger  et  à  -i  pour  chacun  des  tribunaux  de  Bùiie 
et  d'Oran. 

Ils  sont  nommes  par  le  Ministre  de  la  guerre  sur  la  proposi¬ 
tion  du  procureur-général. 

Art.  —  Tout  aspirant  au  titre  de  défenseur,  devra  :  1®  être 
âge  de  25  ans  accomplis  et  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques; 
2®  avoir  obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit  et,  en  outre,  jus¬ 
tifier  de  deux  années  de  travail  dans  l'étude  d'un  avoué  en  France 
ou  d'un  défenseur  en  Algérie  :  3®  être  Français  ou  résidant  de¬ 
puis  cinq  aimées  consécutives  en  Algérie  ;  4®  avoir  satisfait  à  la 
lui  du  recrutement;  5®  justifier  de  sa  moralité. 

Art.  7.  —  Les  défenseurs  ne  peuvent  exercer  leur  ministère 
hors  des  limites  de  l’arrondissement  judiciaire  pour  lequel  ils  ont 
été  nommés  et  oi'i  ils  sont  tenus  de  résider  ,  si  ce  n’est  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée,  à  Alger,  par  le  Frocureur- 
Lénéral  et  par  le  Procureur  du  lîoi  dans  les  autres  sièges. 

Art.  8.  —  Tout  défenseur  qui,  sans  autorisation  et  hors  le  cas 
d  excuse  vérifiée,  aura  cessé  pendant  deux  mois  consécutifs  de 
jiaraltre  aux  audiences,  sera  considéré  comme  démissionnaire  et 
il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  !>.  —  L’article  81  de  la  loi  du  28  avril  181G  n’est  point 
a]>plicable  aux  défenseurs  institués  par  le  présent  arrêté.  Tout 
traité  pour  la  cession  ou  transmission  de  titres  ou  clientelles  ,  à 
quclqu  epoque  qu’il  apparaisse  et  alors  même  qu'il  n’aurait  pas 
été  suivi  d’effet,  entraînera  la  révocation,  soit  du  défenseur  en¬ 
core  en  exercice,  soit  de  son  successeur ,  si  la  nomination  avait 
suivi  le  traité. 

Art.  10.  —  Les  défenseurs  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
fixé  ,  pour  la, résidence  d’.Alger,  à  4.000  fr.  ;  pour  toutes  les 
autres  à  2,000  fr.,  et  qui  devra  appartenir  en  propre  au  titu¬ 
laire. 

Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  devront  ,  dans  le  dé¬ 
lai  d  une  année  ,  libérer  les  cautionnemens  par  eux  versés  de 
toute  intervention  de  bailleurs  de  fond.s  et  île  tout  privilège  de 
deuxième  ortlre,  laule  do  quoi  et  ledit  delai  passé,  ils  seront 
rotisidèrés  comme  ilémissiomiaires. 
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Lorsque  Tintégralilé  du  cautionnement  sera  affectée  par  des 
conventions  quelconques,  ou  des  jugemeiis  passés  en  force  de 
chose  jugée,  le  défenseur  sera  tenu  de  le  remplacer  ou  compléter 
dans  les  deux  mois  de  l’invitation  qui  lui  en  sera  adressée  par  le 
Procureur-Général  ;  après  l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  pourvu 
à  son  remplacement. 

Le  cautionnement  des  défenseurs  demeure  affecté  ,  par  privi¬ 
lège,  à  la  garantie  des  condamnations  qu'ils  auraient  encourues, 
à  raison  de  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  11.  : —  Avant  d’entrer  en  exercice  les  défenseurs  prêtent 
le  serment  suivant  ; 

«  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  aux  lois  , 

-  ordonnances,  arrêtés  ou  règlemens  obligatoires  en  Algérie,  et 

-  de  remplir  avec  exactitude  et  probité  les  devoirs  de  ma  pro- 
•>  fessioii.  » 

Le  serment  est  prêté  devant  la  Cour  royale  par  les  défenseurs 
nommés  à  la  résidence  d’Alger,  et  par  tous  les  autres  devant  les 
tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés. 

Les  défenseurs  no  sont  admis  au  serment  qu’ après  avoir  jus¬ 
tifié  du  versement  de  leur  cautiomiemeiit. 

lis  seront  déchus  du  bénéfice  de  leur  nomination  si,  dans  les 
deux  mois  du  jour  où  elle  aura  été  notifiée  ,  ils  ne  se  sont  pas 
conformés  aux  prescriptions  du  présent  article. 

Art.  12.  —  Les  défenseurs  ont  droit  à  des  honoraires.  Ils  ont 
action  pour  leur  recouvrement.' 

En  matière  civile  ou  commerciale,  les  défenseurs,  tant  en 
demandant  qu’en  défendant ,  sont  tenus  de  dresser  chacun  pour 
sa  partie  un  état  de  frais  ,  lequel  ne  peut  contenir,  outre  les  dé¬ 
boursés  ,  qu’un  article  unique  d’honoraires  portés  en  un  seul 
chiffre  pour  tous  soins  donnés  à  l’affaire,  plaidoieries,  mémoires 
et  autres  diligences  quelconques  jusques  et  compris  le  jugement 
definitif.  11  est  interdit  de  faire  figurer  dans  cet  état  aucun  droit 
ou  vacation  résultant  de  l’application  des  tarifs  de  Franco,  sauf, 
toutefois,  l’exception  portée  en  Tart.  11. 

Les  états  dressés,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sont  déposés  en 
double  au  greffe  pour  être  taxés  par  le  juge.  Mention  est  fuite 
de  la  taxe  sur  les  Jeux  originaux  de  l’état ,  dont  l’un  est  remis 
au  défenseur,  qui  ne  peut  rien  exiger  au-delà  de  la  taxe. 

Le  juge  détermine  la'portion  des  frais  taxés  quijdoit  être  mise,, 
dans  la  liquidation  ,  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  aux  dé¬ 
pens;  cette  liquidation  ne  peut  comprendre  à  titres  d’honoraires 
et  selon  l'importance  des  affaires  que,  savoir  : 

Pour  obteution  d’un  arrêt  contradictoire  ,  20  à  CO  fr.;  pour 
obtention  d’un  jugement  contradictoire,  10  à  20  fr.  ;  et  la  moitié 
de  ces  sommes  pour  l'obtention  d'un  arrêt  ou  jugement  par  dé¬ 
faut. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  3  ou  une  partie  com¬ 
parante  en  justice  de  paix  aura  été  autorisée  h  se  faire  assister 
par  un  défenseur,  les  honoraires  de  la  défense  ne  pourront  être 
répétés  contre  T  autre  partie. 

-Art.  14.  —  Pour  les  poursuites  de  saisie  immobilière  ,  les  li¬ 
citations  et  ventes  en  justice  des  biens  immeubles,  les  procédures 
d’ordres  ou  de  distributions  par  contribiilion  entre  créanciers,  les 
droits  et  vacations  passés  aux  avoués  de  Paris  par  les  tarifs  de 
France  seront,  par  le  juge  taxateur  et  sur  état  dressé  comme  il 
est  dit  en  l’article  précédent,  alloués  aux  défenseurs,  sans  distinc¬ 
tion  de  résidence,  mais  ils  n'auront  droit  à  aucun  autre  émolu¬ 
ment  à  titres  d’honoraires.  11  ne  leur  sera  dans  aucun  cas,  rien 
passé  pour  rédaction  d'actes  quelconques  du  ministère  des  huis¬ 
siers.  Les  autres  contestations  portées  à  Tatulience  à  l’occasion 
de  Tcxéeiitiuii  des  jugemens  et  actes  ,  hors  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  donneront  lieu  à  l’application  de  Tart  12. 

Art.  15.  —  Seront  tenus  les  défenseurs  de  donnner  ,  au  bas 
de  Tétat  mentionné  aux  articles  précédents  ,  quittance  aux  par¬ 
ties,  soit  des  honoraires  taxés  par  le  juge  ,  soit  de  toutes  autres 
s. mimes  volontairement  payées  au  même  titre. 

Art.  IC.  —  Toute  clause  ou  condition  qui  aurait  pour  objet 
d’éluder  la  taxe  exigée  par  les  articles  12  et  14  est  réputée  non 
écrite  sans  préjudice  de  telles  peines  qu’il  appartiendra  contre  le 
défenseur. 

Art.  17.  —  En  matière  criminelle  on  correctionnelle ,  les  dé¬ 
fenseurs  ne  sont  assujettis  à  aucune  taxe.  Ils  sont  néanmoins 
tenus  de  délivrer  quittance  des  sommes  par  eux  reçues  pour 
soins  donnés  à  la  défense.  Il  leur  est  interdit,  à  peine  de  révo¬ 
cation  ,  d’exiger  ou  d’accepter  des  accusés  et  prévenus  ,  préala¬ 
blement  au  jugement,  des  engagemens  ou  garanties  pour  paie¬ 
ment  de  leurs  honoraires. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  qu'ils  auront  été  désignés  d’office  par 
le  juge  pour  défendre  les  accusés  ou  prévenus  devant  les  tribu¬ 
naux  criminels  ou  correctionnels  ou  devant  les  conseils  de  guerre, 
les  défenseurs  ne  pourront  refuser  leur  ministère  sans  avoir  fait 
agréer  leur  excuse. 

.Art.  18.  —  Ghaque  aimée  ,  le  Procureur-général  désigne,  a 
tour  de  rôle  ,  deux  défenseurs  chargés  de  fournir  gratuilcuicnl 
des  eeiisMltatinns  aux  indigens  cl  de  defeudre  au  hesciu  lein> 
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intérêts  civils,  ainsi  que  ceux  des  militaires  ou  marins  absens. 

Art.  20.  —  L'exercice  de  la  profession  de  défenseur  est  in¬ 
compatible  avec  toute  fonction  publique  salariée  ,  toute  autre 
profession  et  toute  espèce  de  négoce. 

Art.  21.  —  11  est  interdit  aux  défenseurs  ,  U  peine  de  révo¬ 
cation  ; 

1»  De  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires 
des  biens  meubles  ou  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  pour¬ 
suivre  la  vente  ; 

2“  De  se  rendre  cesssionnaires  de  droits  successifs  ou  litigieux; 

3“  De  faire  avec  leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou 
autres  subordonnées  à  l’évènement  du  procès  ; 

4“  De  s'associer  suit  entr’eiix,  soit  avec  des  tiers  pour  l’exploi¬ 
tation  de  leur  office  et  le  partage  de  ses  produit-. 

Art.  22.  —  Les  peines  encourues  par  les  défenseurs  pour 
toute  infraction  ,  à  laquelle  le  présent  arrêté  n'attacbe  pas  une 
peine  particulière  sont,  selon  la  gravité  des  cas,  lu  rappel  à  l'or¬ 
dre,  la  suspension  pour  six  mois  au  plus,  la  révocation. 

Art.  23.  —  Les  défenseurs  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
Procureur-général  qui  prononce,  selon  les  cas ,  après  les  avoir 
entendus  ,  le  rappel  à  l’ordre  ou  la  réprimande  et  leur  donne 
d’ailleurs  les  avertissemens  qu’il  juge  convenable. 

Les  pouvoirs  du  Procureur-général  sont  exercés  par  le  Procu¬ 
reur  du  Uoi,  hors  la  province  d’Alger. 

Quand  il  y  a  lieu  a  suspension  ou  révocation,  il  est  statué  par 
le  Ministre  sur  le  rapport  du  Procureur-général ,  qui  provoque 
et  reçoit  les  explications  de  l’inculpé.  En  cas  d’urgence  et  sur  la 
réquisition  du  Procureur-général,  la  suspension  est  provisoirement 
pi  ononcée  par  le  Gouverneur-général  qui  eu  rend  compte  immé¬ 
diatement  au  Ministre. 

Art.  24.  —  Si  les  défenseurs  s’écartent,  à  l’audience,  du  res¬ 
pect  dù  aux  lois  et  à  la  justice  ,  les  tribunaux  peuvent  ,  dans 
tous  les  cas,  prononcer  eu  dernier  ressort,  le  rappel  à  l’ordre,  la 
réprimande  ou  la  suspension  pendant  deux  mois  au  plus. 

Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu’il  y  a  lieu  à  l'application 
d’une  peine  plus  grave,  il  est  dressé  procès-verbal  des  faits,  le¬ 
quel  est  sans  délai  transmis  au  Procureur-général.  Le  défen¬ 
seur  inculpé  est  invité  à  faire  connaître  )  ar  écrit  ses  moyens  de 
défense.  Le  Ministre  prononce  au  vu  desdites  pièces  et  sur  le 
rapport  du  Procureur-général. 

Art.  23.  —  Le  Procureur-général  désigne  ,  parmi  les  défen¬ 
seurs  en  exercice  dans  l’arrondissement  judiciaire  d’Alger  ,  un 
président  et  quatre  membres  pour  former  une  chambre  de  disci¬ 
pline  dont  les  attributions  consistent  : 

1“  A  donner  son  avis  sur  toute  plainte  portée  contre  un  dé¬ 
fenseur  ; 

2»  A  intervenir  officieusement  pour  prévenir  tout  débat  ,  soit 
entre  défenseurs,  soit  entre  les  défenseurs  et  les  parties. 

3»  A  représenter  les  intérêts  collectifs  des  défenseurs  pour 
toutes  demandes  ou  réclamations  et  dans  toutes  relations  ou 
communications  avec  le  Procureur-général. 

Les  attributions  de  la  Chambre  de  discipline  seront,  dans  les 
autres  résidences,  conférées  à  un  défenseur  qui  prendra  le  nom 
de  syndic,  et  qui  sera  également  désigné  par  le  Procureur-géné¬ 
ral. 

Art.  2G.  —  Les  défenseurs  ne  peuvent,  dans  les  actes  de  leur 
ministère,  prendre  d’autre  titre  que  celui  assigné  à  leur  profes¬ 
sion  par  l’ordonnance  du  28  février  1841  et  par  le  présent  ar¬ 
rêté. 

Ils  sont  tenus  de  se  présenter  en  robe  aux  audiences.  Les  li¬ 
cenciés  en  droit  portent  les  insignes  de  ce  grade  et  sont  admis  à 
plaider  couverts. 

.\rt.  27. — Sont  maintenus  en  exercice  les  défenseurs  nommés 
depuis  le  27  janvier  1833  ,  alors  même  qu’ils  ne  réuniraient  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  le  présent  arrêté  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  commissions  confirmatives. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sur  l’exercice  de  la 
profession  de  défenseur  sont  abrogées. 

Art.  29.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l’execution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  26  novembre  1841. 

Maréchal  Duc  de  Dal.matie. 


6  Décembre  18-11.  (  Pr.  7  décembre  1841.)  —  .AnRèrÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  autorise  l’importation,  en  franchise  de 
droits,  de  différentes  denrées. 


7  Décembre  1841.  (Pr.  7  décembre  1841.)  —  OnnoNNANCE  por¬ 
tant  que  tout  transport  entre  la  France  et  l’.Mgérie  ne  pourra 
s’effectuer  que  par  navires  français  sauf  les  cas  d’urgence  et 
de  nécessité  absolue. 


7  Décembre  1841.  (  Pr.  30  décembre  1841.) 
—  RiPPOUT  AU  ROI  sur  l’organisation  des 
corps  indigènes  en  Algérie. 

Paris,  7  décembre  1841. 

Sire  , 

Une  bonne  organisation  des  forces  militaires  indigènes  est  un 
des  principaux  besoins  de  l’.Mgérie. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  conquête  on  avait  reconnu  l’a¬ 
vantage  de  rattacher  à  la  cause  française  tous  ceux  d’entre  les 
hahitans  du  pays  qui  se  montreraient  disposés  à  la  servir.  En 
divers  temps  ,  sous  des  noms  qui  ont  souvent  changé  ,  ont  été 
formés  des  corps  spéciaux  de  cavalerie  ou  d’infanterie  ,  tantôt 
mêlés  de  Français,  tantôt  exclusivement  musulmans.  Le  régime 
et  la  destination  de  ces  corps  ont  nécessairement  varié  selon  les 
circonstances  et  les  lieux  ;  mais  ,  partout  et  sous  toutes  les  for¬ 
mes,  ils  ont  rendu  d’incontestables  services,  et  il  n’est  pas  un 
seul  combat  glorieux  pour  nos  armes  dont  ils  n’aient  pris  leur 
part.  C’est  enfin  une  vérité  reconnue  que  les  Indigènes  résistent 
mieux  que  les  Européens  à  l’insalubrité  trop  commune  dans  leur 
patrie,  supportent  plus  aisément  les  privations  et  les  fatigues 
des  courses  lointaines  et  échappent  mieux  ,  par  leurs  habitudes 
ainsi  que  par  leur  connaissance  du  pays  ,  à  une  grande  partie 
des  causes  d’affaiblissement  qui  affectent  les  troupes  françaises. 
Une  expérience  déjà  assez  longue  a  d’ailleurs  démontré  que , 
traités  avec  bienveillance  et  justice,  ils  sont  dévoués  et  Cdeles. 

Le  recrutement  parmi  les  indigènes  u' offrit  d'abord  à  l’armée 
d’occupation  que  des  ressources  fort  limitées.  11  était,  en  effet, 
circonscrit  dans  la  province  d’.Alger  dont  nous  ne  possédions 
qu’une  faible  partie.  Plus  tard  ,  l’accession  d'un  certain  nombre 
de  tribus  dans  les  territoires  de  Bône  et  d’Üran  permit  la  for¬ 
mation  de  plusieurs  escadrons  de  spahis.  En  1837  et  dans  la 
province  d’Oran,  les  services  militaires  irréguliers  reçurent  un 
nouveau  développement  par  l’adjonction  de  cavaliers  auxiliaires 
laissés  à  leur  existence  de  tribu,  mais  recevant  une  solde  légère 
pour  être  toujours  prêts  à  marcher.  Enfin  la  jirise  de  Constan- 
tine  vint  donner  aux  services  militaires  indigènes  de  la  province 
une  nouvelle  et  favorable  impulsion  et,  sur  un  assez  grand  nom¬ 
bre  ue  points,  de  nouveaux  escadrons  purent  être  réunis.  D’un 
autre  côté,  les  débris  des  anciennes  milices  turques,  la  jeunesse 
des  villes  musulmanes,  les  fugitifs  qui  venaient  chercher  un  asile, 
fournirent  successivement  les  éléniens  de  corps  d'infanterie  ,  qui 
ont  élé  et  sont  encore  fort  utiles,  non  seulement  pour  la  garde 
des  postes  extérieurs,  mais  encore  dans  le  cours  des  diverses  ex¬ 
péditions. 

L’effectif  de  ces  difféiens  corps  ,  les  uns  organisés  en  vertu 
d’ordonnances  ,  les  autres  créés  sous  l’empire  des  circonstances 
par  des  arrêtés  de  l'autorité  locale,  est  aujourd’hui  de  6,500  hom¬ 
mes,  dont  plus  de  4,000  en  cavalerie.  Cette  force  d'jàinipoi- 
taiite,  tend  incessamment  à  s’acccoitre  et  les  circonstances  fai¬ 
sant  d’ailleurs  prévoir  un  accroissement  plus  sensible  encore,  j’ai 
dù  arrêter  mon  attention  sur  les  moyens  de  donner  aux  corps 
indigènes  une  constitution  forte  et  régulière  ,  et  d’en  assurer  la 
bonne  administration. 

Tel  est  l’objet  des  deux  projets  d’ordonnances  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Le  premier  crée  un  corps  unique  de  cavaliers  sous  le  nom  de 
spahis  dont  la  force  est  ,  quant  à  présent  ,  fixée  à  vingt  esca¬ 
drons,  et  le  complet  à  4,000  hommes.  Dans  les  escadrons  doi¬ 
vent  être  incorporés  tous  les  officiers  ,  sous-officiers  ,  brigadiers 
et  cavaliers  composant  actuellement  les  spahis  réguliers.  L’or¬ 
ganisation  nouvelle  comprendra  également  la  totalité  des  spahis 
irrréguhers  formés  sur  divers  points  de  l’.Mgérie  ,  ainsi  que  la 
gendarmerie  maure  ;  en  sorte  que  toute  la  cavalerie  indigène, 
assujettie  à  un  service  permanent  ,  ne  formera  désormais  qu’un 
seul  et  même  corps  dont  la  force  sera  ,  s’il  y  a  lieu,  augmentée 
selon  que  les  circonstances  l’exigeront. 

Le  second  projet  porte  création  de  trois  bataillons  distincts 
d’infanterie  indigène,  sous  le  nom  de  tirailleurs,  chaque  batail¬ 
lon  fort  de  1,784  hommes,  ouvrant  ses  cadres  aux  fantassins  de 
chacune  des  trois  provinces  et  porté  à  un  complet  réglementaire 
assez  élevé  pour  qu’il  puisse  recevoir  aisément  tous  les  hommes 
qui  demanderont  a  y  entrer. 

Le  commandement  est  réglé  dans  ces  corps  de  cavalerie  et 
d’infanterie  par  des  dispositions  qui  ,  en  assurant  la  supériorité 
à  la  portion  des  cadres  composée  d’officiers  et  de  sous-officiers 
français,  font  cependant  une  juste  part  à  l’avancement  des  indi¬ 
gènes  et  permettent  de  récompenser  toujours  convenablement 
leurs  services.  D’un  autre  côté  ,  les  officiers  fiançais  des  corps 
indigènes,  appartenantà  des  cadres  réguliers  ,  auront  tous,  à  l’a¬ 
venir,  les  mêmes  chances  d’avancement,  au  choix  comme  à  l’an¬ 
cienneté,  que  s’ils  servaient  dans  tout  autre  corps  de  l’armée. 
L’absence  de  cette  garantie,  partout  ailleuri  que  dans  les  spahis 
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réguliers,  avait  eu  juaqu'icl  les  plus  graves  inconvéniens  et  il 
était  temps  d’y  remédier. 

Les  tarifs  de  solde  ont  été  arrêtés  de  manière  à  ne  rien  faire  per¬ 
dre  aux  corps  transformés  des  avantages  qui  leur  étaient  jusqu’ici 
assurés  et,  au  contraire,  à  améliorer  la  situation  de  ceux  que  la 
diversité  des  règlemens  organiques  avait  placés  dans  des  condi¬ 
tions  moins  favorables. 

Enfin  ,  des  dispositions  spéciales  préparent ,  sans  secousse  et 
sans  perturbation,  la  transition  de  l’état  actuel  il  l'organisation 
générale  qui  doit  suivre  la  publicationjdes  nouvelles  ordonnances. 

Si  tous  les  corps  dont  elles  ont  pour  objet  d’autoriser  la  for¬ 
mation  étaient  portés  au  complet ,  ils  présenteraient  une  force 
totale  de  9,33:2  hommes  ,  dont  4,000  en  cavalerie.  Les  autres 
troupes  irrégulières  ,  dont  le  chapitre  XWII  du  budget  de  la 
guerre  (2®  section,  Algérie)  supporte  aussi  la  dépense,  offrent 
en  ce  moment  un  effectif  de  plus  de  1,000  cavaliers,  nombre  qui 
peut-être  bientôt  de  beaucoup  dépassé. 

Une  telle  situation  ,  si  elle  fait  prévoir  une  augmentation  con¬ 
sidérable  de  dépense  au  titre  des  services  irréguliers  ,  n’a  rien 
pourtant  dont  on  ne  doive  hautement  se  féliciter  ;  elle  sera  la 
meilleure  preuve  des  progrès  de  la  domination  française,  d’au¬ 
tant  mieux  acceptée  qu’on  recherchera  davantage  l’honneur  de 
la  servir  ;  elle  permettra  d'assurer  plus  au  loin  ,  plus  prompte¬ 
ment  et  aux  prix  de  moindres  sacrifices  ,  l’action  de  l’autorité  ; 
elle  donnera  enfin  les  moyens  d’affaiblir  sans  danger  l’effectif  de 
l’armée  d’Afrique,  tout  en  lui  épargnant  une  grande  partie  des 
I  souffrances  et  des  fatigues  qu’elle  supporte  avec  tant  découragé. 
'  Le  Président  du  Conseil  ,  Ministre  Secrétaire-d'Êtat 

de  la  guerre. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


1  7  Décembre  1841.  (Pr.  30  décembre  1841.) 
i  —  Ordonn.ance  qui  réglemente  Vorganisa- 
'  tion  de  l’infanterie  indigène  en  Algérie. 

\  Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  lui  du  9  mars  1831  ; 

I  Voulant  régler.rorganisation  de  l’infanterie  indigène’en  Algérie. 

1  Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  conseil,  Ministre  Secré- 
I  taire  d’Etat  au  département  de  la  guerre , 

!  [Xous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

j  CHAPITRE  1er. 

Organisation  et  avancement. 

'  Art.  l«r.  —  11  sera  formé  en  Algérie  des  bataillons  d’infante¬ 
rie  indigène  qui  prendront  le  dénomination  de  bataillons  de 
I  tirailleurs  indigènes. 

Chaque  bataillon  portera  en  outre  le  nom  de  la  province  ou 
1  subdivision  militaire  dans  laquelle  il  aura  été  organisé. 

!  La  composition  d’un  bataillon  sera  conforme  au  tableau  A  an- 
I  nexé  à  la  présente  ordonnance. 

I  Art.  2.  —  Le  nombre  de  bataillons  de  tirailleurs  indigènes 
j  sera,  quant  à  présent,  fixé  à  trois,  savoir  ; 

j  Un  pour  les  provinces  d’Alger  et  de  Tittori  ; 

j  Un  pour  celle  de  Constantme  ,  comprenant  la  subdivision  de 

i  Bône  ; 

I  Un  pour  celle  d’Oran,  comprenant  les  commandemens  de  Mos- 

II  taganem  et  de  Mascara. 

II  Art.  3.  — ■  Les  emplois  de  l’état-major  et  ceux  du  petit  état- 
lj‘  major  seront  exclusivement  dévolus  aux  militaires  français.  Il 
;  en  sera  de  même  des  emplois  de  capitaine ,  de  sergent-major  et 
i‘  de  fourrier. 

'I  La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  sera 
li  affectée  aux  français,  l’autre  moitié  demeurera  réservée  aux  in- 
digènes. 

l'  Le  commandement,  même  par  intérim,  d’une  compagnie  ne 
l  pourra  jamais  être  e.xercé  que  par  un  officier  français.  Dans  les 
f  compagnies,  les  sergens,  les  caporaux,  les  tambours  ou  clairons 
i!  et  les  tirailleurs  seront  tous  indigènes. 

i  Les  chefs  de  bataillon  ,  les  adjudans-m.ajors  ,  capitaines  et 
t,  chirurgiens  aides-majors  seront  montés. 

t  Art.  4.  —  Nul  officier  ne  sera  admis  dans  les  bataillons  après 
t  la  première  formation,  s'il  ne  possède  la  connaissance  pratique 
I  de  la  langue  arabe. 

I  Art.  5.  —  L’avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de  capi- 
1  taine,  tant  au  choix  qu’à  l’ancienneté ,  aura  lieu  par  bataillon 
i  pour  les  officiers  français. 

Les  chefs  de  bataillon  et  les  capitaines  concourront,  pour  l’a¬ 
vancement,  sur  toute  l’arme  de  l’infanterie,  avec  les  officiers  de 
leur  grade  en  activité. 

Art.  6.  —  Des  permutations  pourront  s’effectuer  entre  les  of¬ 
ficiers  français  des  bataillons  et  des  officiers  du  même  grade  ap- 
;  partenant  aux  corps  d  infanterie  ;  mais  les  demandes  ne  seront 
acceuillies  qu’autant  que  les  officiers  qui  voudront  entrer  dans 


les  Tirailleurs  indigènes  posséderont  la  pratique  de  la  langue 
arabe. 

Art.  7.  —  Les  deux  tiers  des  emplois  de  sous-lieutenant  pour¬ 
ront  être  donnés  aux  sous-officiers  des  bataillons.  Le  dernier  tiers 
sera  réservé  aux  sous-officiers  des  corps  d’infanterie  portés  au 
tableau  d’avancement ,  proposés,  sur  leur  demande  ,  à  l’inspec¬ 
tion  générale  et  fournissant  toutes  les  conditions  d’aptitude  exi¬ 
gées,  spécialement  celle  prescrite  par  l’art.  4. 

Art.  8.  —  Les  emplois  d’adjudans  sous-officiers  seront  donnés 
aux  sergens-majors  dans  chaque  bataillon  ;  ceux  de  sergem-ma- 
jors  appartiendront  aux  sergens  fourriers. 

Les  emplois  de  sergens-fourriers  pourront  être  donnés  :  un 
tiers  aux  caporaux  secrétaires,  trois  quarts  aux  fourriers  ou  aux 
caporaux  des  corps  d’infanterie  portés  au  tableau  d’avancement , 
à  qui  il  restera  encore  trois  ans  au  moins  de  service  à  faire  pour 
atteindre  leur  libération.  Ces  militaires  devront,  en  outre,  avoir 
été  proposés  sur  leur  demande,  à  l’inspection  générale,  après  que 
leur  aptitude  au  service  du  bataillon  aura  été  reconnue. 

Les  caporaux  secrétaires  seront  choisis  dans  les  corps  d’infan¬ 
terie,  soit  parmi  les  caporaux,  soit  parmi  les  soldats  qui,  ayant 
accompli  six  mois  de  service,  seront  portés  au  tableau  d’avance¬ 
ment  et  rempliront ,  en  outre  ,  les  conditions  indiquées  au  para¬ 
graphe  précédent.  Toutefois,  les  soldats  français  compris  dans 
le  petit  état-major  pourront  concourir  pour  l’emploi  de  caporal 
secrétaire. 

L’avancement  des  Français  aux  divers  emplois  du  grade  de 
sous-officier  et  de  caporal  s’effectuera  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  en  vigueur  dans  les  corps  français  ;  il  en  sera  de  même , 
lorsqu’il  y  aura  lieu  de  prononcer  leur  cassation.  Les  militaires 
qui  auront  encouru  la  cassation  seront  renvoyés,  comme  soldats, 
dans  les  corps  auxquels  ils  appartenaient  précédemment. 

Art.  9.  —  Les  emplois  de  lieutenant  et  sous-lieutenant  indi¬ 
gènes  seront  conférés  uniquement  au  choix  et  sans  que  les  no¬ 
minations  soient  assujetties  aux  règles  de  l’avancement  dans 
1  armée  française. 

Ces  officiers  seront  nommés  par  le  roi;  mais  ils  n’auront  point 
droit  à  l’application  des  dispositions  de  la  lui  sur  l’état  des  offi 
ciers. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  indigènes  seront  nommés  et 
cassés,  quand  il  y  aura  cause  suffisante,  par  le  commandant  du 
bataillon,  en  observant  d’aillenrs  les  formalités  présentés  par 
les  règlemens  pour  les  corps  français. 

Art.  10.  —  Les  français  pourront  contracter  des  engagemens 
volontaires  pour  les  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  ;  tontefois 
ils  ne  seront  admis  à  servir  qu’en  qualité  d’ouvriers  armuriers, 
muletiers  ou  d’infirmiers. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  français  pourront  se 
rengager.  Le  rengagement  aura  lieu  d’après  le  mode  suivi  dans 
les  corps  do  l’armée. 

Les  indigènes  seront  reçus,  sans  engagement,  dans  les  tirail¬ 
leurs,  lisseront  renvoyés  soit  d’après  leur  demande  ,  soit  pour 
cause  d’inapititude  au  service  ou  d’inconduite. 

L’admission  ou  le  renvoi  des  indigènes  aura  lieu  sur  la  pro¬ 
position  du  chef  de  corps  et  avec  l’approbation  ducommandant 
militaire  supérieur. 

CHAPITRE  II. 

Solde  et  accessoires.  —  Administration. 

Art.  11  —  Les  officiers  des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes 
recevront  la  solde  .  les  indemnités  et  allocations  diverses  déter¬ 
minées  par  le  tarif  B.  ci-annexé. 

La  solde  de  la  troupe  et  la  prime  pour  l’entretien  de  l’habil¬ 
lement  seront  décomptées  par  jour  conformément  an  même  ta¬ 
bleau  ,  qui  détermine  également  les  premières  mises,  le  complet 
de  la  masse  individuelle  et  les  prestations  en  nature. 

Art.  12.  —  Chacun  des  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  sera 
administré  par  un  conseil  d’administration  ,  composé  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

Le  chef  de  bataillon,  président  ; 

Le  capitaine  adjudant-major . 

Deux  capitaines . 

L’officier  faisant  fonctions  de  trésorier 

et  d’officier  d’habillement . 

L’officier  faisant  fonctions  de  trésorier  et  d'officier  d’habille¬ 
ment  remplira  les  fonctions  de  rapporteur. 

Les  règles  d’administration  et  de  comptabilité  seront  les 
mêmes  que  dans  les  autres  corps  d’infanterie  de  l'armée. 

La  responsabilité  du  conseil  sera  la  même  que  celle  qui  est 
imposée  dans  les  corps  français. 

La  surveillance  administrative  appartiendra  aux  fonctionnai¬ 
res  de  l’intendance  militaire  qui  exerceront,  à  l’egard  du  batail¬ 
lon, 'îles  attributions  qui  leur  sont  dévolues  près  des  corps  français. 

Art.  13.  —  La  masse  générale  d’entretien  sera  formée  des 
allocations  partielles  détérminées  pour  chaque  compagnie. 

L’excédant  de  la  masse  individuelle  donnera  lieu  à  un  dé¬ 
compte  qui  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  pour  les  corps  français 


I  membres. 


17â 


/  Décembre  1841. 


Art.  14-  —  L'uflicier  faisant  fonctions  de  trésorier  et  ü'officier 
d'iiabillement  devra  ,  au  moyen  de  scs  frais  de  Imrcau  ,  faire 
face  aux  dépenses  d’écritures  générales  du  bataillon  et  tenir, 
sous  la  surveillance  du  conseil ,  les  registres  dont  la  nomencla¬ 
ture  forme  le  tableau  C  ci  annexé. 

Chaque  officier,  sous-officier  ,  caporal  et  soldat  sera  porteur 
d'im  livret,  sur  lequel  seront  inscrites  les  sommes  qui  lui  auront 
été  payées,  ainsi  que  les  effets  qui  lui  auront  été  délivrés. 

Le  paiement  de  la  solde  aura  lieu  le  Ifi  et  le  30  de  ohaque 
mois,  en  présence  du  cairitaine  commandant  la  compagnie. 

CllAl'ITRE  III. 

Armement  et  habillement. 

Art.  lo.  —  Le  tableau  D  annexé  à  la  présente  ordonnance 
détermine  : 

lo  L'armement  des  officiers  et  de  la  troupe  ; 

2°  L’unifor.ue  des  officiers,  des  sous-officiers  et  des  caporaux 
fi  ançais  ; 

Les  insignes  des  grades  seront  les  mêmes  que  dans  l’infanterie 
de  ligne. 

3»  L’habillement  des  indigènes.  Les  détails  en  seront  réglés , 
ainsi  que  ceux  de  l’équipement,  par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  TV. 

^  Dispositions  transitoires 

\,  t  iO.  —  Seront  admis  à  concourir  à  la  formation  des  nou¬ 
veaux  bataillons  de  tirailleurs  les  officiers  ,  sous-officiers  ,  capo¬ 
raux  et  soldats  de  tous  les  corps  d’infanterie  indigènes  créés  jus¬ 


qu’à  ce  jour  en  .Mgérie  et  actuellement  existans  ,  sous  quelque 
titre  que  ce  puisse  être,  à  l’exception  des  milices  musulmanes  , 
dites  gardes  urb.aines  ,  assujetties  à  un  service  sédentaire  dans 
les  places,  et  dont  notre  Ministre  de  la  guerre  autoriserait  la 
conservation  ou  l’organisation. 

Art.  17.  —  Pour  la  première  formation  ,  il  pourra  être  admis 
dans  les  cadres  de  chaque  bataillon  de  tirailleurs  indigènes  ,  des 
officiers  des  corps  d’infanterie  et  des  officiers  d’autres  arme.s.  Le 
rang  d’ancienneté  de  ces  derniers  sera  fixé  conformément  h  l’ar¬ 
ticle  .u6  de  l’ordonnance  du  K!  mars  1838. 

Art.  18.  —  Les  officiers  des  régimeiis  d’infanterie  qui  passe¬ 
ront  dans  les  bataillons  de  tirailleurs  indigènes  seront  remplacés 
dans  leurs  corps,  conformément  à  l’article  12,  §  3  de  notre  or- 
domiance-du  8  septembre  1841. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  19.  —  Les  dépenses  de  toute  nature  des  bataillons  de  ti¬ 
railleurs  indigènes  seront  acquittées  sur  les  crédits  ouverts  pour 
services  militaires  irréguliers  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre  (2“  section,  Algérie). 

Art.  20.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sur  l’organisation 
de  l'infanterie  ludigène  en  Algérie  sont  abrogées. 

^  Art.  21.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  au  département 
de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palais  dos  Tuileries,  le  7  décembre  1841. 

LoulS-PlilLlPPE. 


TABLEAU  A. 


ÉT.VT-MAioa. 

Chef  de  bataillon  . 

Capitaine  adjudant-major . .  •  •  . . I  ' 

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  faisant  fonctions  de  IréuOrier  et  d’ofiii  ier 

d'iiabillement  (n) . 

Chirurgien  aide-majur  (c) . 


Total . 


Petit  état-major  et  section  hors  rang. 

Adjudans  sous-officiers . 

Sergent  clairon . 

Caporal  clairon  ou  caporal  tambour . 

Maître  armurier . 

Caporaux  secrétaires . 

Ouvriers  armuriers . 

Muletier  et  infirniiev . V 


Total . . 
Une  compagnie. 


Officiers. 


Troupe. 


Capitaine . 

Lieutenant . 

Sous-lieulenaiit  . . . . 

Sergent-major . 

Sergens . 

Fourrier . 

Caporaux . 

Tirailleurs . 

Tambour  et  clairon. 


Toüd . 

CoMPI.ET  nu  DATAILLON. 


Etat-major . 

Peut  état-major. 
Huit  compagnies. 


Effectif  complet. 


Officiers 

Troupe 

M 

S 

CA 

C 

a 

iZ 

Indigènes  ^ 

Français,  j 

Indigènes  | 

S  ^ 

JS 

O  ^ 

-O 

1 

„ 

„ 

2 

1 

»• 

1 

1 

.. 

» 

1 

2 

-  " 

2 

5 

• 

0  1 

2 

1 

" 

» 

4 

• 

»  i 

i> 

4 

- 

.  1 

«> 

>. 

4 

» 

»  1 

» 

* 

2 

A 

H 

M 

i 

»> 

*  t 

** 

2 

! 

41 

** 

"  1 

4 

1 

4 

4 

.. 

A 

». 

1 

4 

•* 

- 

- 

» 

4 

A 

A 

- 

»• 

- 

4 

4 

« 

» 

H 

P. 

8 

A 

». 

. 

- 

200 

* 

2 

1 

3 

2 

2 

214 

1  1 

5 

5 

» 

» 

41 

». 

A 

46 

16 

1712 

8 

29 

46 

27 

1712 

13  1 

(a)  î.’officier  commandant  le  bataillon  a  droit  à  un  supplément  de  traitement,  de  75  fr.  par  mois. 

in)  L'officier  faisant  fonctions  de  trésorier  et  d’officier  d'habillement  recevra,  en  outre,  une  indemnité  annuelle  de  600  fi.,  pour 
frais  de  bureau. 

Ce)  Selon  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  et  conformément  aux  dispositioii.s  de  rordomiance  du  19  octobre  1841. 
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TABLEAU  B. 

Tarif  de  solde,  accessoires  et  prestations  alloués  aux  bataillons  de  tirailleurs  indigènes. 


Solde  de  présence 

Solde 

d’absence  par 

jour. 

PRESTATION 

GR.ADES. 

P.-ir 

Par  mois. 

Par  jour. 

O 

b.  . 

.a; 

«  ^ 

S  §  O 

■O 

O 

“  §  '4 

r;  “■ 

^  O 

•s  5  “ 

'D 

'•M 

Nombre  de  rations  par 
jour  et  par  grade. 

an. 

2  c 

< 

^  a> 

<31 

'OJ 

Zi 

C 

» 

Vivres. 

Fouf- 

raj^'es. 

Cliauf- 

fage. 

Officiers. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  'c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

O 

*n* 

Chef  de  bataillon . 

Adjudant-m.ajor . | 

3,600 

300  00,0 

10  00,0 

5  00,0 

7  00,0 

2  00,0 

5  00,0 

2 

4 

£ 

Lieutenant  ou  s. -lieutenant  f.  f.  j 
t  de  très,  et  d’offic.  d'habilleni.  \ 

2,000 

166  66,6 

5  55,5 

2  77,7 

3  55,5 

2  77,7 

*• 

1 

4 

•a 

Chirurgien  aide-major . 

«  ». 

». 

»  ». 

« 

.. 

» 

» 

m 

1 

4 

v! 

/  Capitaines  de  l*’®  classe . 

2, 400 

200  00,0 
166  66, 6 

6  66,6 

3  33,3 

4  66, 6 
3  55  5 

53, 3 

2  77,7 

1 

4 

'a 

Id.  de  2“  classe . 

2, 000 

5  55,5 

2  77,7 

77,7 

2  77,7 

1 

4 

Lieuten.  de  fr»  classe . 

1,600 

133  33,3 

4  44, 4 

2  22  2 

2  94,4 

72,2 

2  01,3 

4 

Id.  de  2*  classe . 

1,450 

120  83,3 

4  02,7 

2  01,3 

2  52,7 

51,3 

2  01,3 

« 

4 

O 

Sous.lieutenans . 

1,350 

112  50,0 

3  75,0 

1  87,5 

2  50,0 

62,5 

Il  87,5 

- 

■■ 

4 

Sous-Officiers  et  Soldats. 


GRADES. 


S 

O 


O 


Adjudant  sous-officier . 

Slaltre  armurier . 

Secrétaire  caporal . 

•Sergent  clairon . 

Caporal  tambour  ou  clairon..  . 

Muletier  et  infirmier . 

Sergent-major  (a) . 

Sergent-fourrier . 

Sergens . 

Caporaux,  tambour  et  clairon 
Tirailleurs . 


fr.  c. 
1  9ii 
1  25 

1  10 
1  25 
1  10 
1  10 
1  50 
1  25 
1  25 

1  10 
1 


(a)  Les  officiers  français  de  tirailleurs  ont  droit,  pour  les  sup- 
plémeiis  et  accessoires  de  solde,  et  pour  les  prestations  de  vi¬ 
vres,  aux  mêmes  allocations  que  les  officiers  des  coriis  réguliers 
d'infanterie  légère  en  Algérie. 

(b)  Lcs^sous-offieiers  français  ont  droit  à  une  ration  de  vivres. 

Les  indigènes  ,  en  service  extraordinaire  ,  ont  droit  aux  vi¬ 
vres.  En  service  ordinaire,  ils  peuvent  recevoir  le  pain,  mais  à 
charge  de  remboursement. 


Haute  paie  après  trois  ans  de  service 
dans  le  corps. 


fr.  c. 

IAdjud.  s. -officier.  0  20 

Sergent-major .  0  20 

Sergent-fourrier..  0  15 
Caporal  et  tamb.  ..  0  10 
Tirailleur .  0  05 


Masse  individuelle. 

ABO.VNEMENS. 

Indemnités,  allocations  diverses, 
première  mise  ,  masse  générale 
d’entretien,  etc. 

£  - 

.•ï  « 

£  3 
£  3 

Prime  1 

lurnalière  i 
entretien. 

l 

Il  est  alloué  à  chaque  bataillon,  pom¬ 
masse  générale  d’entretien,  900  francs 
par  an  (d). 

V  (00  . 

.  25 

Le  complet  de  la  masse  individuelle 
est  fixé  à  100  francs. 

Les  dépenses  afférentes  à  la  masse  générale  d'entretien 
sont  : 

l»  Entretien  et  réparation  des  armes,  par  suite  de  dégrada¬ 
tions,  du  service,  des  évènemens  de  guerre  et  de  l’usure  natii- 
reüei 

2°  .Achat,  entretien  et  réparation  d'instrunieiis  de  musique  et 
de  leurs  accessoires  ; 

3“  Remboursement  des  médieamens  tirés  des  lidpitaiix  mili¬ 
taires  ;  achat  de  niédicamcns  pour  les  mulets  malades  ;  frais  do 
bureau  intérieur  des  compagnies. 


TABLEAU  C. 

Nomenclature  des  registres  à  tenir  par  l’officier  remplissant  les  fonctions  de  trésorier 
et  d’officier  d’habillement,  dans  chaque  bataillon  de  tirailleurs  indigènes. 


Un  registre  matricule  des  Français  ; 

Un  registre  des  services  des  officiels  ; 

Un  registre  matricule  des  indigènes  ; 

Ihi  registre  des  délibérations  du  conseil  d’administra¬ 
tion  ; 

Un  registre  de  caisse  ; 

Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses  ; 

Un  registre  central  ; 

Un  registre  de  situation  journalière  ; 


Un  registre  livret  de  solde; 

Un  registre  de  la  niasse  individuelle  ; 

Un  registre  matricule  de  l’armement  ; 

Un  registre  livret  d’armement  ; 

Un  registre  des  réparations  à  l'armement  ; 

Un  compte  ouvert  aux  effets  de  campement  ; 

Un  registre  d'habillement  pour  les  sous-officiers  et  h's  capu» 
vaux  fr.anoais  ; 

Un  compte  ouvert  aux  iiiéihcameus. 
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TABLEAU  D. 

Armement  et  habillement  déterminés  pour  les  halaillons  de  tirailleurs  indigènes. 


\o  ARMEJIEXT. 

Pour  les  officiers. 

I.e  sabre  du  modèle  adopté  pour  les  chasseurs  é  pied. 

Pour  la  troupe. 

Sous-officiers  et  caporaux  :  le  sabre  de  l’infanterie  légère  ;  le 
fusil  comme  celui  de  la  troupe. 

Troupe  ;  le  fusil  en  usage  dans  les  corps  ,  compagnies  du 
centre  de  l’infanterie  légère. 

2»  HAB1L1.E.MENT. 

Officiers,  sous-officiers  et  caporaux  fraxçais. 

Capote  vert-dragon  boutonnant  droit  sur  la  poitrine.  Marques 
distinctives  jonquille. 


Pantalon  garance  garni  d’une  bande  verte. 

Ceinture  rouge,  en  soie  pour  les  officiers,  en  laine  pour  les 
sous-officiers  et  caporaux  ;  képi  vert-dragon. 

Officiers,  sous-officiers  et  troupe  ixdigèxes. 

Turban;  veste,  gilet,  culotte  et  ceinture  de  la  forme  et  de  la 
couleur  qui  seront  réglées  en  exécution  de  l’art.  15  de  notre  or¬ 
donnance  de  ce  jour,  l'ensemble  du  costume  musulman  devant 
être  conservé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  décembre  18il. 

Louis-Philippe. 


O  «V  ««I 


7  Décembre  1841.  (Pr.  30  décembre  184J.) 
—  Ordonnaack  qui  réglemente  l’organisa¬ 
tion  de  la  cavalerie  indigène  ,  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut- 

Vu  nos  ordonnnanccs  des  10  septembre  1831,  10  juin  1835, 
12  août  1830  et  31  août  1839,  en  ce  qui  est  relatif  à  l'organisa¬ 
tion  de  la  cavalerie  indigène  en  Algérie  ; 

Voulant  établir  cette  organisation  sur  des  bases  fixes  et  uni¬ 
formes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  conseil  ,  Ministre  secré¬ 
taire  d'Ètat  au  département  de  la  guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1er. 

Organisation  et  avancement. 

Art.  1er  —  Il  sera  formé  en  Algérie  un  corps  de  cavalerie 
■indigène  dont  la  force  est,  quant  à  présent,  fixée  à  vingt  esca¬ 
drons  et  qui  prendra  le  nom  de  Spahis. 

La  cuniposition  et  la  force  du  corps  seront  conformes  au  ta¬ 
bleau  A  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

La  répartition  des  escadrons  entre  les  provinces  sera  réglée 
par  le  Ministre  de  la  guerre  en  raison  des  besoins  du  service. 

Les  escadrons  de  Spahis  réguliers  formés  jusqu’à  ce  jour  en 
Algérie,  ainsique  les  "r  et  8®  escadrons  du  l®r  régiment  de 
chasseurs  d’Afrique,  seront  transformés  en  escadrons  jde  Spahis 
organisés  conformément  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Le  corps  de  Spahis  sera  placé  sous  les  ordres  d’un 
colonel  ou  lieutenant-colonel  français  ou  indigène ,  dont  le  Cou- 
verncur-Général  fixera  la  résidence  et  qui  pourra ,  selon  le  be¬ 
soin,  prendre  le  commandement  des  escadrons  stationnés  hors  de 
la  province  où  il  résidera  habituellement.  Le  commandant  du 
corps  remplira  les  fonctions  d’inspecteur  permanent  et  centrali¬ 
sera  les  rapports  du  service. 

Art.  3.  —  Les  emplois  d’officier  supérieur,  sauf  Pcxception 
consacrée  par  l’art.  2,  ceux  de  capitaine,  d’officier  comptable  et 
de  chirurgien  seront  exclusivement  réservés  aux  Français. 

La  moitié  des  emplois  de  lieutenant,  sous-lieutenant,  maréchal- 
des-logis  et  brigadier  d’escadron  sera  affectée  aux  Français  ; 
l'autre  moitié  demeurera  réservée  aux  indigènes. 

Le  commandement  ,  même  par  intérim  ,  de  l’escadron  ne 
pourra  jamais  être  exercé  que  par  un  officier  fi  ançais. 

Les  emplois  de  sous  -  officier  comptable  appartiendront  aux 
Français. 

Les  officiers  indigènes  pourront  obtenir-,  soit  dans  les  esca¬ 
drons,  soit  dans  les  états-majors  des  spahis,  des  emplois  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  il  leur  est  permis  d’arriver,  d’après  la 
présente  ordonnance,  lorsqu’ils  auront  mérité  cette  récompense 
par  la  distinction  de  leurs  services. 

Art.  4.  —  Nul  officier  ,  sous-officier  ou  brigadier  français  ne 
sera  admis  dans  le  corps,  après  la  première  formation,  s'il  ne 
possède  la  connaissance  pratique  de  la  langue  arabe. 

Art.  5.  Les  vacances  de  sous-lieutenant  français  appartien¬ 
dront,  un  tiers  aux  sous-officiers  français  du  corps,  et  les  deux 
-autres  tiers,  soit  à  ces  mêmes  soiis-ofliciers  ou  à  des  sous-offi- 
•ciers  des  régimens  de  chasseurs  d’Afrique  proposés  pour  l'avan 


cernent,  soit  à  des  sous-lieutcnans  de  ces  mêmes  régimens  qui, 
étant  proposés  pour  le  corps  des  spahis,  rempliraient  la  condi¬ 
tion  exigée  par  l'article  précédent. 

L'emploi  de  capitaine  trésorier  et  celui  de  sous-lieutenant  of¬ 
ficier  de  détails  seront  dévolu  à  un  lieutenant  on  à  un  officier 
français  du  corps.  La  nomination,  l’emploi  de  sous-lieutenant, 
officier  de  détails  comptera  dans  le  tiers  dévolu  aux  sous-offl- 
ciers. 

Art.  C  —  L'avancement  au  grade  de  lieutenant  et  de  capi¬ 
taine  aura  lieu  pour  les  officiers  français  ,  sur  la  totalité  des  es¬ 
cadrons,  et  tant  au  choix  qu'à  l'ancienneté  de  la  même  manière 
que  dans  les  autres  corps  de  l’armée. 

I.es  capitaines  et  officiers  supérieurs  français  du  corps  des 
spahis  concourront,  pour  le  grade  supérieur,  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  et  ordonnances  sur  l’avancement,  avec 
les  officiers  des  mêmes  grades  de  l’arme  de  la  cavalerie. 

Art.  7.  —  L’officier  fronçais  du  corps  des  spahis  ne  pourr 
demander  son  passage,  par  permutation,  dans  un  corps  français, 
qii’aprcs  deux  années  d’exercice  de  son  grade  dans  les  spahis  ; 
l’officier  permutant  devra  réunir  toutes  les  conditions  d'aptitude 
au  service  du  corps  dans  lequel  il  demandera  son  admission  et 
spécialement  posséder  la  connaissance  pratique  de  la  langue 
arabe. 

Art.  8.  —  Les  emplois  de  maréchal-des-logis  chef  et  de  maré- 
chal-des-logis  fourrier  sont  dévolus  aux  sous-officiers  et  briga¬ 
diers  français  du  corps  présentés  pour  l’avancement.  En  cas 
d'insuffisance  ,  ces  places  seront  remplies  par  des  sous-officiers 
comptables  ou  par  des  brigadiers  proposés  pour  l’avancement 
dans  les  régimens  de  chasseurs  d’Afrique. 

1. 'avancement  des  Français  aux  divers  emplois  du  grade  de 
sous-officier  s'effectuera  conformément  aux  dispositions  en  vi¬ 
gueur  dans  les  corps  français  11  en  sera  de  même  lorsqu'il  y 
aura  lieu  de  prononcer  leur  cassation.  Les  militaires  qui  auront 
encouru  la  cassation  seront  renvoyés  comme  soldats  dans  les 
corps  auxquels  ils  appartenaient  précédemment. 

Art.  9.  —  I.es  emplois  de  lieutenant  et  de  sous-lieutenant  in¬ 
digènes  seront  conférés  uniquement  au  choix. 

Les  licutenanans  et  sous-lieu.tenans  indigènes  seront  nommés 
par  le  roi,  mais  ils  n’auront  point  droit  à  l’application  des  dis¬ 
position  de  la  loi  sur  l'état  des  officiers. 

Les  maré(baux-des-logis  et  brigadiers  indigènes  seront  nom¬ 
més  et  cassés  ,  quand  il  y  aura  cause  suffisante,  par  le  chef  d’es¬ 
cadron  commandant  la  fraction  du  corps  dans  chaque  province, 
en  observant  d’ailleurs  les  formalités  prescrites  par  les  règle- 
menspour  les  corps  français. 

Art.  10  —  Tout  indigène  ,  ùgé  de  seize  ans  au  moins,  et  de 
quarante  ans  au  plus,  peut  être,  sur  la  preposilion  du  chef  du 
corps  et  avec  l’approbation  de  l’autorité  militaire  supérieure, 
admis  à  servir  dans  les  spahis,  s’il  est  reconnu  réunir  les  qua¬ 
lités  nécessaires,  et  s’il  est  monté  convenablement. 

L'admission  aura  lieu  avec  ou  sans  engagement ,  selon  qu'il 
sera  prescrit  pour  chaque  province  par  le  Gouverneur-Général. 
Lorsque  l’engagement  devra  être  exigé,  l’acte  sera  dressé  par  le 
Sous-Intcndant  militaire  ,  en  présence  du  Gommandant  des  es¬ 
cadrons,  d’un  interprète  .  qui  expliquera  à  haute  voix  les  condi¬ 
tions  de  l'engagement,  d’un  officier  et  d’un  sous-officier  indigè¬ 
nes  qui  lui  serviront  de  témoins.  L’engagé  prêle  ,  sur  le  Koran  , 
serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français.  11  en  sera  dressé  pro¬ 
cès-verbal  par  le  Sous-Intendant  militaire  ,  qui  en  fera  mention 
dans  l’acte  d'engagement. 
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La  dnrêe  du  Bcrvlco  sera  de  trois  ans  ;  elle  pourra  être  pro¬ 
longée  par  des  rengagemens  d’un  à  trois  ans,  contractés  dans  la 
même  forme  que  l’engagement. 

Les  indigènes  non  liés  par  un  engagement  pourront,  sur  leur 
demande,  être  admis  à  se  retirer  du  service. 

Tout  indigène,  engagé  ou  non,  pourra  être  congédié  pour  inap¬ 
titude  au  service  ou  mauvaise  conduite. 

Le  renvoi  aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  sur  la  proposition  du 
chef  de  corps  et  avec  l’approbation  du  commandant  de  la  pro¬ 
vince. 

CHAHTRE  II. 

Solde  et  accessoires.  —  Administration. 

Art.  H.  —  La  solde,  les  indemnités  ,  allocations  diverses  et 
prestations  attribnées  au  corps  des  spahis,  seront  celles  fixées 
par  le  tableau  lî,  ci-annexé. 

Art.  12.  —  Il  sera  foi  mé  dans  chacune  des  villes  d'Alger,  Orah, 
Bôiie  et  Constantine  et  pour  les  escadrons  stationnés  dans  la 
provmce  ou  la  subdivision,  un  conseil  d’administration  composé 
ainsi  qu’il  suit  : 

1  Chef  d’escadron,  président  ; 

2  Capitaines  d'escadron,  membres  ; 

1  Oap’taine  trésorier  ; 

1  Sous-lieutenant,  ofücer  de  détails. 

Le  trésorier  fera  les  fonctions  de  rapporteur. 

Art.  13.  —  Le  capitaine  trésorier  et  l’officier  de  détails  de¬ 
vront  ,  au  moyen  de  leurs  frais  de  bureau ,  faire  face  aux  dé¬ 
penses  d’écritures  générales  du  corps  et  tenir  les  registres  indi¬ 
qués  au  tableau  C,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Chaque  officier,  sous-officier  ou  soldat  sera  porteur  d’un  livret 
sur  lequel  seront  enregistrées  les  sommes  qui  lui  seront  payées, 
ainsi  que  les  effets  qui  lui  auront  été  délivrés. 

La  solde  aura  lieu  en  présence  du  capitaine  commandant  l’es¬ 
cadron  ou  devant  l’officier  commandant  le  détachement. 

CHAPITRE  in. 

Armement  et  habillement. 

Art,  14.  —  Le  tableau  D  annexé  à  la  présente  ordonnance 
détermine  : 

1“  L’armement  des  officiers  et  de  la  troupe  ; 

2“  L’uniforme  des  officiers,  sous-officiers  et  brigadiers,  ainsi 
que  les  insignes  des  grades  et  le  harnachement. 

Les  autres  détails  de  l’habillement  seront  réglés  par  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  IS.  — Pour  la  première  formation,  seront  incorporés  dans 
les  escadrons  de  spahis  : 

1“  Les  officiers,  sous-officiers  ,  brigadiers  et  cavaliers  indi¬ 
gènes  des  7e  et  8®  escadrons  du  l®r  régiment  de  chasseurs  d’A¬ 
frique  et  des  spahis  réguliers. 


'  2»  Les  officiers  ddtaebés  de  leur  régiment  pour  servir  dans 

les  corps  de  cavalerie  indigène  irrégulière  ; 

3“  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  faisant  partie  des 
mêmes  corps  ,  pourvu  qu’ils  réunissent  les  conditions  d’aptitude 
exigées. 

Les  cavaliers  français  servant  dans  lesdits  corps  et  escadrons 
feront  également  partie  des  nouveaux  escadrons  de  spahis ,  jus¬ 
qu’à  l’expiration  de  leur  engagement  ou  l’époque  de  leur  libéra¬ 
tion. 

En  cas  d’insuffisance  ,  les  cadres  seront  complétés ,  quant  aux 
emplois  dévolus  aux  Français  : 

1  “  Par  des  officiers  des  régimens  de  chasseurs  d’Afrique  et 
des  autres  corps  de  l’armée  ;  le  rang  de  oes  derniers  sera  fixé 
conformément  à  l’art.  66  de  l’ordonnance  du  16  mars  1838  ; 

2“  Par  des  sous-officiers  et  brigadiers  des  régimens  de  chas¬ 
seurs  d’Afrique. 

Art.  16.  —  Les  officiers  français  des  7®  et  8®  escadrons  du 
1er  régiment  de  chasseurs  d’Afrique,  ainsi  que  des  corps  de  spa¬ 
his  réguliers,  qui  n’auraient  pu  être  compris  dans  l’organisation 
des  spahis  créés  par  la  présente  ordonnance  ,  seront  placés  en 
non-activilé,  conformément  à  la  loi  du  19  mai  1834.  Ils  seront, 
s'il  y  a  lieu ,  l’objet  de  propositions  particulières. 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  des  mêmes  corps  et  escadrons, 
non  admis  dans  les  escadrons  de  nouvelle  formation ,  seront  in¬ 
corporés  dans  les  régimens  de  chasseurs  d’Afrique 

Art.  17.  —  Les  militaires  compris  dans  l’organisation  du  corps 
des  spahis  recevront ,  à  dater  de  leur  admission  ,  les  allocations 
déterminées  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance.  Ceux 
d'entre  eux  qui ,  au  moment  de  la  réorganisation,  se  trouveront 
appartenir  aux  spahis  réguliers  ou  aux  gendarmes  maures,  comp¬ 
teront,  pour  la  haute  paie  d'ancienneté,  le  temps  précédemment 
passé  au  service  dans  les  corps  qui  cesseront  d’exister. 

Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre  pourra  autoriser, 
en  faveur  des  cavaliers  indigènes  encore  liés  au  service,  la  con¬ 
tinuation  de  leur  solde  actuelle,  mais  seulement  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  de  leur  engagement  ;  en  ce  cas  ,  ces  militaires  n’auront 
pas  droit  à  la  haute  paie  d’ancienneté. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  18.  ‘ —  Les  dépenses  de  toute  nature  du  corps  des  spahis 
seront  acquittées  sur  des  crédits  ouverts,  pour  services  militaires 
irréguliers,  au  budget  du  Ministère  de  la  guerre  (2®  section,  Al¬ 
gérie). 

Art.  19.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  or¬ 
donnance  sont  abrogées. 

Art.  20.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  an  département 
de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  7  décembre  1841. 

Louis-Philippe. 


TABLEAU  A. 

Composition  et  effectif  du  corps  de  spahis. 


GRADES. 


État-Major. 

Colonel  ou  lieutenant-colonel . 

Chefs'  d’escadron . . 

Capitaines  trésoriers . 

Sous-lieutenans  officiers  de  détail . 

Chirurgiens  majors .  . 

Id.  aides-majors . 

Adjudans  s. -officiers . 

Vétérinaires  en  l®r . . . 

Id.  en  second . 

Brigadiers  trompettes . 

Maitres  armuriers . 

Total . 


OFFICIERS. 

TROUPE. 

CHEVAUX. 

«A 

ra 

C" 

a 

es 

<Ü 

indigènes.  j 

cÂ 

•a 

C 

CS 

Cm 

(A 

dJ 

'B 

.2 

d’officiers. 

O) 

P 

Z> 

*-• 

'P 

1 

t* 

S 

7 

m 

n 

28 

K 

7 

» 

» 

M 

7 

» 

7 

H 

M 

7 

» 

1 

M 

n 

S. 

2  m 

sa 

6 

» 

» 

>* 

12  ^2) 

» 

H 

» 

7 

» 

7 

» 

» 

1 

» 

1 

M 

rs 

6 

» 

6 

» 

M 

7 

» 

« 

7 

“ 

» 

7 

m  * 

7 

29 

- 

28 

- 

61 

28 

,1)  Un  cheval  et  un  mulet. 

(2)  Six  chevaux  et  six  mulets. 

Ao(a.  Ces  mulets  sont  spécialement  destinés  au  transport  des  médicamens  et  appareils. 
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Suite  du  Tableau  A. 


■5" 


GRADES. 

OFFICIERS. 

TROUPE. 

CHEVAUX. 

français.  | 

indigènes.  ^ 

français. 

indigènes.  | 

d’officiers. 

de  troupe. 

Escadrons. 

Capitaine  commandant . 

1 

“ 

- 

- 

2 

« 

Lieutenans . 

1 

i 

** 

>* 

4 

• 

2 

*• 

« 

H 

8 

« 

Maréchal-des-logis-chef . ,  .  .  .  • . 

1 

» 

1 

Maréchaux-des-logis . 

•* 

* 

4 

4 

- 

8 

Maréchal-des-logis  fourrier . 

- 

1 

*• 

1 

Brigadier  élève  fourrier . 

« 

1 

** 

1 

•* 

8 

8 

16 

*• 

2 

159 

159 

Maréchaux  ferrans . 

** 

3 

*• 

•* 

3 

" 

2 

2 

» 

4 

* 

** 

* 

- 

** 

(3^ 

Total . 

4 

3 

20 

173 

14 

194 

Force  des  vingt  escadrons. 


État-major . 

29 

- 

28 

» 

61  (4) 

28 

80 

60 

400 

3, 460 

280 

3.880  (5) 

Effectif  complet . 

109 

60 

428 

3,460 

341 

3,908  (6) 

(3)  Un  mulet  de  bât  pour  le  service  de  l’escadron. 

(4)  y  compris  sept  mulets. 

(5)  Y  compris  vingt  mulets. 

(6)  Dont  vingt-sept  mulets  de  bât. 

TABLEAU  B. 


Tarif  de  la  solde,  accessoires  et  prestations  alloués  au  corps  des  spahis. 


GRADES 


SOLDE  DE  PRÉSENCE 


OFFICIETS. 

ÉTAT-MAJOB. 

Command.  i  Colonel . 

du  corps,  i  Lient. -colonel 

Chef  d'escadron . 

Capitaine  trésorier . 

Officier  de  détail . 

Cbirurgien-major . 

Id .  aide-major . .  . . 

CSCADHON. 

Capitaine . 

Lieutenant . 

Sous-lieutenant . 


5300 

4700 

4000 

2300 

1300 

2500 

1800 

1500 


458  33,3 
391  66,6 
333  33,3 
191  66,6 
125  » 


208  33,3 
150  . 

125  . 


SOLDE  D'ABSENCE 
par  jour 


a 

c9  ai  .0) 

w  a 


15  27,7 
13  05,5 
11  11,1 
6  38,8 
4  16,6 


6  94,4 
5  » 

4  16  6 


7  63,8 
6  52,7 
5  55,5 
3  19,4 
2  08,3 


3  47,2 
2  50  .. 
2  08,3 


O. 

«r 

-C 


2  S 


12  27,7 
10  05,5 
8  11,1 
4  38,8 
2  91,6 


4  94,4 
3  50  » 
2  91,6 


4  63,8 
3  52,7 

2  55,5 

3  19,4 
•  83,3 


47,2 


83,3 


7  63,8 
6  52,7 
5  55, 5 
3  19,4 
2  08,3 


3  47,2 
2  50  H 
2  08,3 


INDEMNITÉ 

mensuelle 


100 

100 

100 

60 

40 

60 

40 

60 

40 

40 


c 


150  » 

66  66, 6  D 

100  » 

100  - 


PRESTATIONS 
en  nature. 
Nombre 
de  rations  par 
jour  et  par  grade 


Four¬ 

rages. 


1  F 


A  Cette  indemnité  reste  la  même,  quel  que  soit  le  grade  du  commandant  du  corps. 

B  Frais  de  représentation. 

c  Frais  de  bureau.  Une  première  mise  de  50  fr.  est,  en  outre,  accordée  à  chacun  de  ces  deux  officiers. 

n  Les  officiers  recevant  une  indemnité  représentative  de  vivres,  il  ne  leur  est  alloué  aucune  ration  à  ce  litre  ;  dans  le  cas  où  ils  en 
recevraient  en  nature  ,  ils  devront  en  faire  le  remboursement. 

E  Selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  conformément  aux  dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  19  octobre  1841. 

F  Pour  le  mulet  affecté  au  service  do  l'escadron. 

L'iademnité  d'ameublement  cl  logement  sera  la  môme  que  dans  les  régimeus  de  chasseurs  d’Afrique. 
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Sous -officiers  et  soldats. 


GRADES. 


Petit  état-major.  • 


Eseadi'on. 


Adjudant  sous-officier .... 
Vétérinaire  1  ‘î"  J" 

I  de  2®  classe 

Brigadier  trompette . 

Maître  armurier . 


Maréchal-des-logis  chef.  . 

Maréchal-des-logis . 

Maréchal-des-logis  fourrier 
Brigadier  élève  fourrier.  . 

Brigadier . 

Spahis . . 

Maréchal  ferrant . 

Trompette . 


SOLDE 
de  présence 
par  jour. 


fr. 

2 

S 

3 

i 

1 


2 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

i 


c. 

70  - 

88  8 
70  » 
70  » 


70  . 
70  » 
GO  . 
50  .. 
30 
30  - 
50  - 


ALLOCATIONS  DIVERSES. 


ACCESSOmES  DE  SOLDE,  ABONSEMENS ,  GRATIFICATIONS,  ETC. 


La  solde  d’hôpital  est  fixée  à  0  fr.  50c.  par  jour. 

Accessoires  de  solde. 

(  Aux  militaires  français  ,  la  même 

Haute  paie.  ,  “î"®  “'l®  des  tr.  franç 

^  1  Aux  indigenss  J  2  ans  de  service. 

*  après  ]  3  ans  de  service. 
Indemnité  en  remplacement  de  vivres,  par  homme 
et  par  jour . 

Abonnemens. 

Masse  irénérale  i  première  mise  de. . .  . 

dLitretien...  2»  Entretien  de  ladite  masse 

1  par  mois . 

La  première  mise  aux  indigènes  qui  contractent 

un  engagement  est  de . 

La  prime  journal,  d'entret.  et  de  remonte  est  de 
Le  complet  de  la  masse  individuelle  d’entretien  et 

dé  remonte  est  fixé  à . . .  400  00 

Supplément  de  mise  aux  sous-offic.  prom. 

adjudans . 

Premières  mises  aux  sous-offic.  prom.  officiers. 
Gratifications  d’entrée  en  campagne . 


0  10 
0  15 

0  60  A 
100  00  D 

50  00 


200  00 
O  70 


200  00  G 


A  II  est  alloué  une  ration  de  fourrage  en  nature.  L’indemnité  représentative  de  vivres  ,  qui  doit  toujours  rester  distincte  de  la 
solde  proprement  dite ,  cesse  d’être  allouée  lorsque  des  prestations  sont  distribuées  en  nature.  Dans  aucun  cas  ,  tout  ou  partie  de  ces 
allo.cations  ne  peut  se  cumuler 

B  Les  dépenses  afférentes  à  la  masse  générale  d'entretien  sont  : 

lo  Entretien  et  réparation  des  ai’mes  par  suite  de  dégradations,  du  service  ,  des  événemens  de  la  guerre  ou  de  l’usure  naturelle. 

2°  Achat ,  entretien  et  réparation  des  instrumens  de  musique  et  de  leurs  accessoires  ; 

g»  Remboursement  des  médicamens  tirés  des  hôpitaux  militaires  ,  achat  de  médicamens  pour  les  chevaux  malades ,  frais  do 
bureau  intérieur  des  escadrons 

c  Ces  allocations ,  lorsqu’il  y  aura  lieu  d’en  accorder,  seront  établies  sur  le  même  pied  que  dans  les  chasseurs  d’Afrique. 

—  Les  sous-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers  français  ou  indigènes  qui  perdent  leur  cheval ,  par  le  fer  ou  par  le  feu  de  l’ennemi, 
ou  par  suite  de  blessures ,  peuvent  prétendre  à  une  indemnité  dont  le  maximum  est  de  250  fr. 


TABLEAU  C. 


Nomenclature  des  registres  à  tenir  par  le  Capitaine- 
Trésorier  dans  les  escadrons  de  spahis. 

L’n  registre  matricule  pour  les  Français  ; 

Un  registre  matricule  pour  les  Indigènes  ; 

Un  registre  des  délibérations  du  Conseil  d’administration  ; 
Un  registre  journal  des  recettes  et  dépenses  , 

Un  registre  d’effectif  ; 

Un  livret  de  solde. 


Nomenclature  des  registres  à  tenir  par  l’offlcier 
de  détail  dans  le  même  corps. 

Un  registre  matricule  de  l’armement  ; 

Un  journal  de  réparations  à  faire  h  l’armement  ; 

Un  livret  d’armement  ; 

Un  compte  ouvert  aux  objets  de  campement  ; 

Un  compte  ouvert  aux  médicamens. 


TABLEAU  D. 

Armement  et  habillement  du  corps  des  spahis. 


lo  ARiMEMENT. 

L’armement  sera  le  même  que  celui  des  chasseurs  d’Afrique  ; 
il  pourra  être  accordé  en  sus  des  baionnettes.  Les  ceintures  de 
sabre  seront  en  cuir  noir.  La  giberne  arabe  en  cuir  rouge ,  le 
porte-pistolet  en  cuir  rouge. 

2°  HABILLEMENT. 

OFFICIERS  FRANÇAIS. 

Képi  bleu  de  roi ,  avec  les  marques  distinctives  du  grade  en 
soutaches  d’or. 

Spencer  garance  avec  des  tresses  noires. 

Pantalon  bleu  de  roi ,  avec  bandes  garance. 

Capote-tunique  bleu  de  roi  à  boutons  ronds  en  or,  avec  pare¬ 
ment  et  patte  de  collet  garance. 

Cbacbia  pour  la  petite  tenue. 

Pour  marque  distinctive  du  service,  une  ceinture  rouge  en 
«oie. 


OFFICIERS  INDIGÈNES. 

Les  officiers  indigènes  auront  l'uniforme  des  sous-offleters  et 
brigadiers  ,  avec  les  marques  distinctives  et  orneraens  en  sou- 
taches  d’or. 

SOUS-OFFICIERS  ET  BRIGADIERS. 

Turban  bleu  rayé  de  blanc ,  veste  garance  avec  soutaches 
noires  ,  gilet  et  culotte  gros  bleu  ,  bournous  garance  ,  ceinture 
rouge  ,  bottes  molles  ,  ensemble  du  costume  musulman. 

Les  marques  distinctives  du  grade  sont  ; 

Les  galons  de  grade  en  or  pour  les  sous-officiers ,  le  nœud 
lioiigrois  en  tresses  d’or  sur  les  manches  pour  les  officiers. 

3»  HARNACHEMENT. 

Selle  et  bride  arabe  pour  la  troupe.  Selle  et  bride  de  cavalerie 
légère  pour  les  officiers  français. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  7  décembre  1841. 

LotlIS-PHILIPl'F.. 
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9  Décembre  1841. 


9  Décembre  18i1.  (Pr.  15  décembre  1841.) 
—  Arrêté  sur  V expropriation  pour  cause 
d’utilité  pub  lique . 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Vu  les  arrêtés  du  20  octobre  1830 ,  17  octobre  1833  ,  2  avril 
1834,  et  la  décision  du  4  novembre  1835  ; 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  du  22  juillet  1834  ; 

Sur  les  rapports  des  Directeurs  de  l’intérieur  et  des  finances; 

Attendu  rurgonce, 

Le  Gonseil  d’administration  entendu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ■ 

TITRE  Dr. 

De  l’expropriation. 

SECTION  ire. 

Formes  de  l’expropriation. 

Art.  l<ir.  — Il  y  a  lieu  à  expropriation,  toutes  les  fois  que 
l'utilité  publique  commande  l'occupation  définitive  ou  temporaire 
de  tout  ou  partie  d’une  ou  plusieurs  propriétés  particulières. 

Art.  2.  —  L’utilité  publique  est  déclarée  et  l’expropriation 
prononc  e  par  un  arrêté  du  Gouverneur-Général,  rendu  en 
Gonseil  d’administration.  Cet  arrêté  e.xpvime  si  l’occupation 
doit  être  temporaire  ou  défiuitive.  Il  n’est  susceptible  d’aucun 
recours. 

Art.  3.  • —  Le  Conseil  d'administration,  avant  de  donner  son 
avis,  peut  appeler  devant  lui  les  propriétaires  qu’il  s'agit  d'ex¬ 
proprier  et  toutes  autres  parties  intéressées,  pour  entendre  leurs 
observations  ow  réclamations. 

Art.  4.  —  L’arrêté  portant  expropriation  indique ,  s’il  y  a 
lieu,  l’époqueàlaquelle l'administration  doit  prendre  possession. 
La  prise  de  possession  peut  être  immédiate;  en  ce  dernier  cas, 
l'état  et  la  consistance  de  l’immeuble  sont  constatés  conforiné- 
mément  à  l’art.  17. 

Extrait  de  cet  arrêté  indicatif  des  immeubles  soumis  à  l’ex¬ 
propriation,  de  leur  nature  et  situation,  et  de  leurs  propriétaires, 
est  inséré,  sans  délai,  dans  le  Moniteur  algérien,  et  affiché  au 
chef-lieu  de  la  province  dans  l’étendue  de  laquelle  lesimmeiibles 
sontsitués. 

Pareil  extrait  est  notifié  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représen- 
tans  légaux. 

SECTION  II. 

Des  suites  de  l’expropriation  quant  aux  privilèges, 
hypothèques  et  autres  droits  réels. 

Art.  5.  —  L’arrêté  du  Gouverneur  est  exécutoire  du  jour  où 
il  a  été  notifié  conformément  à  l’article  précédent. 

Dans  le  cas  d’occupation  définitive,  cet  arrêté  est,  immédiate- 
inent  après  la  notification,  transcrit  sans  frais  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  ,  conformément  à  l’art.  2,181  du 
Code  civil. 

Art.  6.  —  Dans  la  quinzaine  delà  transcription,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  conventionnelles  judiciaires  ou  légales,  anté¬ 
rieurs  à  la  publication  de  l’arrêté,  seront  inscrits. 

A  l’expiration  de  ce  délai,  l'immeuble  exproprié  demeurera 
libre  de  tous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques,  non  encore 
inscrits,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  auraient 
dù  requérir  les  inscriptions  et  des  droits  des  femmes,  mineurs  et 
interdits  ou  de  l'état ,  sur  le  montant  de  l’indemnité  ,  tant  qu’elle 
n'a  pas  été  payée  ou  que  l’ordre  n’a  pas  été  réglé  définitivement 
entre  les  créanciers. 

Art.  7.  —  Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes 
autres  actions  rée.les  ne  pourront  arrêter  l’expropriation,  ni  en 
empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamans  sera  transporté  sur  le 
prix  pour  être  exercé  comme  celui  des  créanciers  de  tout  ordre, 
et  l’immeuble  en  sera  affranchi.  L’indemnité  une  fois  payée,  en 
exécution  des  dispositions  ci-après,  nul  recours  ne  sera  admis 
contre  l’administration. 

TITRE  IL 

Règlement ,  attribution  et  paiement  de  l’indemnité. 

Art.  8.  — Le  propriétaire  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  h 
l’indemnité  est  tenu  de  produire  ses  titres  de  jiropriété.  Ces 
titres  sont  dans  tous  les  cas  communiqués  au  Directeur  des 
finances  qui  fait  procéder  à  b-ur  examen,  et  prend  ou  provoque 
telles  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  la  conservation  des 
intérêts  du  Donmine. 

L’expression,  dans  les  titres  produits,  des  origines,  consistance 
et  contenance,  ne  dispense  iioint  le  réclamant  de  justifier  du 
droit  de  ses  auteurs  ainsi  ipie  des  limites  entre  les  fonds  expro¬ 
priés  et  les  autres  propriétés  contigüos  appartenant  soit  nu 
Domaine,  soit  aux  particuliers. 


Art.  9.  —  L'indemnité  pour  occupation  définitive  est  réglée 
par  le  Conseil  d’administration  ,  après  une  expertise  contradic¬ 
toire. 

A  cet  effet,  et  dans  la  notification  de  l’arrêté  d’expropriation 
prescrite  par  l’article  4,  l’administration  fait  connaître  le  choix 
qu’elle  a  fait  d’un  expert  au  propriétaire  ou  à  son  représentant 
légal  qui,  dans  les  dix  jours  de  cette  notification,  est  tenu  de 
faire  connaître  à  l’administration  l’expert  qu’il  a  lui-même  choisi. 

Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  le  propriétaire,  ou  son  représentant 
légal,  n’a  pas  désigné  son  expert,  celui  de  l’administration  opère 
seul  ;  s’il  l'a  désigné,  l’expertise  a  lieu  contradictoirement. 

L  orsque  les  deux  experts  ne  s’accordent  pas,  l’avis  de  chacun 
d’eux  est  consigné  dans  le  procès-verbal. 

L’expertise  doit  être  terminée  et  le  procès-verbal  remis  ù 
l’administration  dans  les  quarante  jours  à  partir  de  la  notifica¬ 
tion  par  elle  faite  de  l’arrêté  d’expropriation  et  du  choix  de  son 
expert. 

Art.  10.  — Les  experts  prennent  pour  base  de  leur  estimation 
le  prix  porté  dans  le  dernier  acte  d’acquisition,  augmenté  des 
frais  et  loyaux  coûts.  La  valeur  estimative  est  accrue  des  inté¬ 
rêts  échus  depuis  la  prise  de  possession  effective  ,  ou  depuis  le 
délaissement  que  le  propriétaire  a  toujours  le  droit  d’effectuer, 
après  la  notification  à  lui  faite,  en  exécution  de  l’article  4. 

Art.  11.  —  11  est  tenu  compte  an  propriétaire  des  améliora¬ 
tions  par  lui  faites  à  l’immeuble  depuis  son  acquisition.  Toutefois, 
ces  améliorations  ne  sont  point  comprises  dans  l’évaluation  de 
l’indemnité;  1“  lorsque,  par  l’appréciation  des  circonstances,  la 
Gonseil  acquiert  la  conviction  que  le  propriétaire,  en  les  faisant, 
a  en  vue  d’obtenir  une  indemnité  plus  élevée  ,  2“  lorsqu’elles 
n’auront  point  accru  la  valeur  vénale  ou  le  revenu  annuel. 

Art.  12.  —  Les  fermiers  ou  locataires  des  biens  expropriés 
n'ont  d’action  que  contre  le  propriétaire,  qui  a  la  faculté  de  faire 
valoir  ses  risques  à  raison  de  cette  action  pour  la  fixation  de 
l’indemnité. 

Le  dédommagement  qui  pourrait  être  réclamé  par  les  loca¬ 
taires  ou  fermiers  ne  s’appliquera  qu’aux  pertes  matérielles 
éprouvées,  jamais  au  bénéfice  dont  ils  prétendraient  avoir  été 
privés,  ni  à  la  valeur  des  fonds  ou  achalandages. 

L’indemnité  li([uidée  au  nom  du  propriétaire  comprendra , 
quand  il  y  aura  lieu,  en  chiffres  distincts,  la  valeur  propre  de 
l’immeuble ,  et  le  dédommagement  autorisé  par  le  présent 
article.  Le  propriétaire  n’est  obligé  envers  ses  fermiers  et  loca¬ 
taires  que  jusqu’à  concurrence  des  sommes  ou  valeurs  qui 
lui  sont  allouées  pour  pertes  matérielles  éprouvées  par  ces 
derniers. 

Art.  13.  —  Si  l’exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la 
propriété  ou  à  une  propriété  contiguë  et  appartenant  au  même 
propriétaire,  cette  augmentation  est  évaluée  et  portée  en  déduc¬ 
tion  du  chiffre  de  l’indemnité. 

Art.  14.  —  A  l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  9,  les 
pièces  sont  déposées  au  Secrétariat-Général  du  Gouvernement. 
Dans  les  trente  jours,  à  partir  de  cette  expiration,  le  Gonseil 
d’administration  fixe  l’indemnité  au  vu  du  rapport  des  experts. 

Si  les  experts  ont  négligé  de  donner  leur  avis  dans  le  délai 
prescrit ,  l’évaluation  est  faite  d’office  par  le  Gonseil  sur  tous 
autres  documens  produits  par  l’Administration  nu  les  intéressés. 

Le  Gonseil  n’est  pas  tenu  de  suivre  l’avis  des  experts  ,  si  sa 
conviction  s’y  oppose.  11  peut,  avant  de  statuer,  ordonner  une 
nouvelle  expertise  et  prescrire  ou  faire  telles  vérifications  qu’il 
juge  convenables. 

Art.  15.  — L’indemnité  fixée  p.ar  le  Gonseil  d’administration 
ne  peut  être  inférieure  au  prix  porté  dans  le  dernier  acte  d’ac¬ 
quisition  augmenté  des  frais  et  loyaux  coûts  ,  des  intérêts  échus 
depuis  la  prise  de  possession  et  des  améUorations,  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  10  et  11. 

Néanmoins,  s’il  s'élève  des  présomptions  graves  contre  la 
sincérité  des  actes  produits,  le  Conseil,  en  motivant  sa  décision, 
peut  prendre  pour  base  de  l’estimation  les  actes  anciens,  les 
baux  authentiques  ou  notoires  ,  les  actes  de  vente  et  les  baux 
concernant  les  propriétés  voisines  ou  du  môme  nature  et  généra¬ 
lement  tous  documens  et  reiiseigncmens  qu’il  juge  propres  à 
éclairer  sa  religion. 

Art.  16.  — Lorsqu’il  y  a  lieu  seulement  à  expropriation  d’une 
portion  de  l’immeuble ,  la  portion  non  expropriée  est  également 
estimée ,  et  le  propriétaire  a  l’option  ou  de  se  réserver  cette 
portion  nu  de  l’nbaiidoiiner  à  l’Administration  en  réclamant  une 
indemnité  pour  le  tout. 

L’ojition  doit  être  notifiée  à  l'Administration  avant  l’expiration 
du  délai  de  quarante  jours  porté  à  l’art.  9.  Dans  tous  les  cas,  le 
Gonseil  d’administration  a  la  faculté  d’étendre  l’expropriation  à 
la  totalité  de  l'immeuble,  s’il  reconnaît  que  la  portion  qui  serait 
réservée  au  propriétaire  ne  peut  être  utilisée  par  lui  pour  une 
eoiistriictioii  ou  une  exploitation  indépendante. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  d’expropriation  pour  occupation  tem- 
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p'oraire,  l'état  et  la  consistance  de  l’immeuble  sont  constatés,  au 
moment  de  l’occupation  ,  par  un  procès-verbal  descriptif  que  les 
agens  de  l’administration  dressent  contradictoirement  avec  le 
propriétaire  ou  ses  représentons. 

Art.  18.  —  L’indemnité  pour  occupation  temporaire  peut  être 
réglée  administrativement  de  gré  à  gré. 

A  défaut  de  réglement  amiable  et  après  la  cessation  de  l’occu¬ 
pation,  il  est  procédé  à  l’évaluation  de  l’indemnité,  selon  les 
formes  prescrites  en  cas  d’occupation  définitive.  Sur  la  demande 
du  propriétaire,  des  allocations  provisoires  à  titre  d’à-compte 
peuvent  être  autorisées. 

Art.  19.  —  Lorsque  les  fonds  des  particuliers  sont  occupés 
temporairement  pour  l’exploitation  de  cairières  ou  minières, 
l’extraction  de  matériaux  ou  l’enlèvement  des  terres,  il  est  dii 
dédommagement  au  propriétaire,  mais  seulement  pour  la  des¬ 
truction  des  bàtimens  ou  clôtures,  pour  la  perte  des  récoltes 
pendantes  et  pour  la  diminution  de  valeur  que  les  terrains  ont 
subie  par  suite  des  travaux  de  l’Administration. 

S’il  existait  sur  lesdits  fonds  des  carrières  en  état  d’exploitation 
régulière,  les  experts  et  le  Conseil  d’administration  auraient 
égard  il  cette  circonstance  dans  l’évaluation  de  l’indemnité,  sans 
toutefois  prendre  aucunement  en  cousidératiciii  l’existence  ou 
les  besoins  des  travaux  qui  ont  nécessité  l’occupation. 

Les  dispositions  de  l’article  13  sont  applicables  à  l’indemnité 
due  pour  occupation  temporaire. 

Art.  20.  —  Si  l’occupation  se  prolonge  plus  de  trois  ans  ,  le 
propriétaire  a  le  droit  d’offrir  le  délaissement  ,  par  une  déclara¬ 
tion  expresse  notifiée  à  l’Administration  ;en  ce  cas,  il  est  procédé 
à  l’expropriation  définitive,  conformément  aux  dis])ositions  du 
présent  arrêté ,  et  l’indenmité  est  réglée  eu  égard  à  l’état  et 
consistance  de  l’immeuble,  tels  qu’ils  auront  été  constatés  par 
le  procès-verbal  mentionné  en  l’article  17. 

Art.  21 .  —  Si,  de  la  part  de  quelque  personne  etpour  quelque 
cause  que  ce  soit,  il  s’élève  des  contestations  relativement  à 
l’attribution  de  tout  ou  partie  de  l’indemnité  ,  le  règlement  eu 
est  fait  avec  la  simple  indication  de  l'immeuble  exproprié ,  sauf 
attribution  ultérieure  et  sous  la  réserve  des  droits  do  qui  il 
appartiendra. 

An.  22.  —  S’il  existe  des  inscriptions  sur  l’immeuble  expro¬ 
prié,  des  oppositions  ou  d’autres  empêchemens  à  la  délivrance 
au  propriétaire  des  valeurs  représentatives  de  l’indemnité,  ces 
valeurs  seront  déposées  dans  la  caisse  du  Domaine,  pour  être 
distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  23.  —  L’indemnité  est  liquidée  en  rentes  constituées  et 
rachetables  au  taux  de  l’intérêt  légal  dans  la  Colonie  à  l’époque 
de  l’expropriation. 

Un  arrêté  spécial  déterminera  les  dispositions  applicables  à  la 
forme  et  à  la  délivrance  des  titres,  au  paiement  des  arrérages, 
aux  transferts  et  enfin  à  l’inscription  sur  les  sommiers  du  Do¬ 
maine  des  immeubles  expropriés. 

Art.  24.  —  La  décision  du  Conseil  n’est  définitive  qu’ après 
qu’elle  a  été  rendue  exécutoire  par  le  Ministre. 

Dans  le  délai  dé  trente  jours,  à  partir  de  la  notification  qui 
leur  en  est  faite,  les  parties  intéressées  peuvent  déposer  au  secré¬ 
tariat  du  Gouvernement  leurs  observations  et  les  pièces  à 
l’appui,  lesquelles  sont  adressées  au  Ministre  avec  la  décision 
elle-même. 

Si  le  Ministre  n’autorise  pas  l’exécution  de  la  décision,  le 
Conseil  est  appelé  de  nouveau  k  statuer,  et  les  parties  intéressées 
admises  à  présenter  do  nouvelles  observations,  le  tout  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Les  décisions  du  Conseil  d’administration,  rendues  exécutoires 
par  le  Ministre,  ne  sont  sujettes  à  aucun  recours. 

Art.  25.  —  En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  des  im¬ 
meubles  expropriés,  ou  sur  l’attribution  de  l’indemnité,  les 
tribunaux  ordinaires  sont  appelés  è  en  connaître,  et  les  titres  de 
liquidation  ne  peuvent  être  délivrés  que  sur  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ou  sur  transaction  régulière  et  autlienlique. 

TITUE  III. 

Dispositions  particulières  ou  transitoires. 

Art.  26.  —  L’arrêté  qui  déclare  l'utilité  publique  et  pro¬ 
nonce  l’expropriation ,  est  rendu  sur  la  proposition  du  chef  du 
service  ,  dans  l’intérêt  duquel  cette  expropriation  est  poursuivie. 

Le  Directeur  de  l’intérieur  fait  ,  pour  tous  les  services  ,  pro¬ 
céder  au  règlement  et  à  l’attribution  do  l’indemnité  ,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Les  droits  du  Domaine  et  des  corporations  sont  exclusivement 
débattus  par  le  Directeur  des  finances ,  soit  administrativement, 
soit  devant  les  tribunaux. 

Art.  27.  — .  Tous  actes  et  notifications  relatifs  à  l’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique  seront  faits  et  rédigés  en  la 
forme  admiaistralive  et  enregistrés  gratis,  lorsqu’il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'cntcgistrenient. 


Art.  28.  —  L’article  71  de  l’ordonnance  du  28  février  18-41 
est  applicable  à  toutes  les  notifications  faites  pour  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Si  le  propriétaire  de  l’immeuble  exproprié  est  inconnu  ,  les 
notifications  sont  faites  au  parquet  du  Procureur-Général  ,  sans 
préjudice  de  l’intervention  dudit  propriétaire  en  tout  état  da 
l’instruction  administrative  jusques  à  liquidation  définitive  et 
attribution  de  l'indemnité. 

Seront  en  outre  observés  à  l’égard  des  propriétaires  expropriés 
ou  de  leurs  représentans,  notoirement  résidant  hors  de  la  pro¬ 
vince  dans  laquelle  l’expropriation  se  poursuivra ,  les  délais 
réglés  par  l’art.  70  de  l’ordonnance  précitée. 

Art.  29.  —  Les  frais  avancés  par  l’administration  pour  par¬ 
venir  à  l’expropriation  et  au  règlement  de  l’indemnité,  resteront 
à  sa  charge.  L’exproprié  acquittera  sans  répétition  les  honorairea 
de  l’expert  qu'il  aura  nommé. 

Toutes  notifications  faites  par  l’huissier  sont  supportées  par  la 
partie  qui  les  aura  requises. 

Alt.  30.  —  L’indemnité  due  pour  expropriations  consommées 
depuis  le  7  août  1830  jusqu’à  la  publication  de  l’arrêté  du  17  oc¬ 
tobre  1833,  sera  réglée  ,  en  prenant  pour  base  la  valeur  des 
maisons  ou  terrains  à  l’époque  de  la  démolition  ou  del’occupation. 

Art.  31. — L’expropriation  pour  le  teins  antérieur  à  la  promul¬ 
gation  de  l’arrêté  du  31  octobre  1833  ,  est  réputée  consommée  ; 
1°  par  le  seul  fait  de  la  démolition  ou  de  l’occupation  effective 
de  l’immeuble  ;  2“  par  sou  attribution  à  un  service  public  ; 
3°  par  la  disposition  qu'en  aurait  faite  l'administration  en  faveur 
des  tiers  à  titre  d’aliénation,  d’échange  ou  de  toute  autre  manière; 
4°  enfin ,  en  conséquence  de  tout  acte  ou  fait  administratif, 
ayant  eu  pour  résultat  de  faire  cesser  la  possession  du  proprié¬ 
taire. 

Art.  32.  —  Toutes  dispositions  des  arrêtés  ou  règlemens 
antérieurs ,  relatifs  à  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  pubhque, 
sont  abrogées. 

Art.  33.  —  Les  Directeurs  de  l’intérieur,  des  finances  et 
des  fortifications  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrête. 

Alger,  le  9  décembre  1841, 

Bugeaud. 


14  Décembre  1841.  (Pr.  17  décembre  1841.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  prescrit  la  formation  d’une  seconde- 
compagnie  de  milice  à  Cherchell. 


14  Décembre  1841.  (Pr.  12  juillet  18-42.1  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  rend  applicable  à  la  ville  de  Gonstaiitiiie 
l’arrêté  du  7  décembre  1830 ,  sur  les  patentes. 


15  Décembre  1841.  (Pr.  17  décembre  1841.) 

—  Arrêté  portant  que  la  commune  de 

Bouffarick  ressortira  du  bureau  de  Bliàah 

pour  l’enregistrement  des  actes. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  des  finances  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Vu  l’ordonnance  du  18  octobre  dernier,  sur  les  droits  d’enre¬ 
gistrement  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  commune  de  Bouffarick 
ressortira,  pour  l’enregistrement  des  actes, 
de  l’arrondissement  du  bureau  de  l’enre¬ 
gistrement  et  des  domaines  établi  à  Blidah. 

Art.  2.  —  Tous  les  actes  des  officiers 
publics  et  ministériels  assujettis  à  la  for¬ 
malité  devront  la  recevoir  au  bureau  de 
Blidah  dans  le  délai  de  20  jours. 

Art.  3  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  décembre  1841. 

Bugeaud. 
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17  Décembre  1841. 

17  Décembre  1841.  (Pr.  17  décembre  1841.) 
—  Arrêté  qui  modifie  certaines  disposi¬ 
tions  de  l’arrêté  organique  des  milices 
algériennes. 

Nous  ,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
Vu  l’arrété  du  28  octobre  1836  portant  organisation  de  la 
milice  algérienne  et  les  divers  arrêtés  qui  ont  étendu  cette  orga¬ 
nisation  aux  autres  points  occupés  ; 

Vu  l'arrêté  du  19  mars  1811  ; 

Considérant  que  l’expérience  a  démontré  la  nécessité  de  mo¬ 
difier,  dans  l’intérêt  du  service  ,  quelques-unes  des  dispositions 
de  l’arrêté  organique  sur  la  milice,  autant  que  pour  assurer  la 
bonne  exécution  du  service  que  pour  y  faire  participer  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  cas  d'y  concourir  ; 

Vu  r urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  Isr.  —  Jusqu’à  disposition  contraire,  le  conseil  de  re- 
rensement  sera  présidé  dans  chaque  localité  par  le  Commandant 
de  la  place  ou  par  un  officier  supérieur  de  l’armée. 

Les  autres  membres  ,  au  nombre  de  six  ,  appartiendront  tous 
à  la  milice  ,  et ,  à  Alger,  l’un  deux  sera  désigné  parmi  les  of¬ 
ficiers  supérieurs. 

Art.  2.  —  Le  conseil  se  réunira  périodiquement ,  savoir  :  à 
Alger,  à  l’état-major  de  la  milice ,  les  premiers  vendredis  de 
chaque  mois  ,  et  extraordinairement  sur  la  convocation  du  pré¬ 
sident,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  service  l’exigera.  Il  statuera 
en  dernier  ressort. 

Art.  3.  —  L’autorité  civile  fournira  chaque  mois  au  conseil 
de  recensement,  la  veille  de  sa  réunion  ,  les  documens  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  l’exécution  de  l’article  Cl  de  l’arrêté  or¬ 
ganique  sur  la  milice. 

Art.  4.  —  Le  service  pour  tout  milicien  étant  obligatoire 
dans  le  lieu  où  il  a  son  domicile  réel ,  le  conseil  considérera 
comme  tel  l’endroit  où  le  milicien  paie  sa  patente,  où  il  a  son 
principal  établissement  et  où  soit  ses  fonctions,  soit  ses  occu¬ 
pations  l’appellent  habituellement. 

Art.  5.  —  Aussitôt  après  que  le  conseil  de  recensement  aura 
été  installé ,  il  procédera  à  la  vérification  de  toutes  les  décisions 
antérieures  relatives  aux  exemptions  de  service  ,  et  statuera  de 
nouveau  sur  celles  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  suffisamment  jus¬ 
tifiées. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  milicien  ne  pourra ,  pour  cause  de 
maladie  temporaire,  faire  le  service  qui  lui  aura  été  commandé, 
il  se  fera  visiter  par  le  chirurgien  de  son  bataillon  ou  par  un  des 
autres  officiers  de  santé  de  la  milice ,  lesquels  ont  seuls  le  droit 
de  lui  délivrer,  s’il  y  a  lieu ,  une  exemption  pour  ce  service 
seulement. 

Art.  7.  —  Quand  un  milicien  sera  malade  au  point  de  no 
pouvoir  se  rendre  auprès  du  chirurgien ,  l'officier  de  santé  de 
son  bataillon  sera  tenu  d’aller  le  visiter  chez  lui ,  et  chirurgien- 
major  de  la  milice  veillera  à  l  e.xécution  de  cotte  mesure. 

Art.  8.  —  Les  exemptions  pour  être  valables  devront  être 
produites  à  l’état-major  de  la  milice  avant  l’heure  fixée  poui  le 
service  commandé. 

Art.  9.  —  Le  commandant  de  la  place  pourra,  quand  il  la 
jugera  convenable  dans  l'intérêt  du  service  ,  faire  centrevisiter 
les  miliciens  par  des  chirurgiens  de  l'armée. 

Art.  10.  — ■  Les  remplacemens  pour  la  garde  sont  permis 
parmi  les  miliciens  du  même  bataillon  ,  pourvu  que  le  capitaine 
de  la  compagnie  de  service  et  de  l’état-major  de  la  milice  aient 
été  prévenus  au  moins  deux  heures  avant  l’heure  fixée  pour  la 
convocation. 

Pour  tout  autre  service  les  remplacemens  sont  expressément 
interdits. 

Art.  11.  —  Los  officiers  d’état-major  concourront  pour  le 
service  de  la  jdace  avec  tous  les  autres  officiers  sans  exception. 

A  Alger,  le  nombre  des  sous-licutenans  dans  les  batjillons 
intra  muros  sera  porté  à  deux  par  compagnie. 

Art.  12.  —  Le  Gouverneur-Général  nomme  à  tous  les  emplois 
d'officier,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur.  Les 
sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés  prr  le  Directeur  de 
l’intérieur,  sur  la  présentation  du  Ghef  de  la  milice. 

Art.  13.  —  Les  officiers,  quel  que  soit  leur  grade,  qui 
quitteront  l’Algérie  sans  avoir  obtenu  un  congé  du  Chef  de  la 
milice,  seront  considérés  comme  démissionnaires  et  seront  rem¬ 
placés  ;  s'ils  s’absentent  d’un  point  de  l’Algérie  pour  aller  sur 
un  autre ,  ils  seront  tenus  d’en  prévenir  de  même  le  chef  de 
corps. 

Art.  l  i.  —  Nul  individu  ne  pourra  obtenir  sa  patente  s’il 
Il  a  justifié,  par  un  certificat  émané  de  l’état-major  de  la  milice, 
qii  il  en  fait  )iartie  nu  bien  ijii'il  eu  a  clé  dispensé  par  le  conseil 
recenscnienl. 


—  10  Janvier  1842. 

Art.  IS.  —  Le  Commissaire  central  à  Alger,  les  Commis¬ 
saires  ou  agens  de  police  dans  les  autres  localités ,  ne  pourront 
délivrer  ou  régulariser  aucun  passeport ,  si  l’individu  qui  le 
demande  n’a  justifié  par  un  certificat  de  la  milice  avoir  rendu 
ses  effets  d’armement  et  d’équipement. 

Art.  16.  —  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  dans 
runifurme,  l’équipement  et  l’armement  actuels  de  la  milice; 
toute  infraction  à  cet  égard  entraînera  l’application  des  peines 
disciplinaires  prévues  par  les  arrêtés. 

Art.  17.  —  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l’arrêté  or¬ 
ganique  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  18.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur,  le  Commandant  du 
territoire  à  Alger  et  les  Commandons  supérieurs  dans  les  autres 
provinces  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  17  décembre  1841. 

Bugeaud. 


31  Décembre  1841.  (Pr.  11  janvier  1842.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  détermine  le  taux  de  la  patente  à 
laquelle  seront  imposés  les  huissiers  dans  les  différentes  lo¬ 
calités  de  l’Algérie. 


4  Janvier  18-42.  (Pr..  19  janvier  1842.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  autorise  l’exportation  des  animaux  de  race 
bovine  des  ports  de  la  province  d’Oran  ù  destination  d’Alger 
et  de  Cherchell. 

7  Janvier  1842.  (Pr.  4  mars  1842.)  — Ar¬ 
rêté  qui  modi  fie  le  tarif  des  droits  alloués 
aux  commissaires-priseurs . 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  guerre, 

Vu  l’arrêté  du  l®r  juin  1841,  sur  les  commissaires-priseurs 
en  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  !■='.  —  Les  droits  proportionnels 
alloués  aux  commissaires-priseurs  par 
Part.  28,  §  3  de  l’arrêté  du  4"  juin  1841 
à  raison  de  ventes  auxquelles  ils  sont  ap¬ 
pelés  à  procéder,  seront  acquittés  par  l’a¬ 
cheteur.  Cette  obligation  sera  mentionnée 
dans  les  affiches  indicatives. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris  ,  le  7  janvier  1842. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


10  Janvier  1842.  (Pr.  19  janvier  1842.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  investit ,  pondant  son  absence  ,  M.  le 
général  de  Piuniigny  de  la  direction  supérieure  de  l’adminis¬ 
tration. 


10  Janvier  1842.  (Pr.  12  février.)  —  Arrêté 

portant  ciu’il  est  formé  dans  le  district  de 

Kouba  un  village  de  51  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l'arrêté  du  lav  décembre  1840  ,  sur  le  séques¬ 
tré  ; 

Vu  les  art.  1,  2  et  3  de  l’arrêté  du  18  avril  1841  concernant 
la  concession  de  terres  et  la  formation  de  centres  de  population 
agricole  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  que  les  tribus  arabes  demeurant  aux  lieux  dits  de 
Drariah,  Beni-Xrbia,  Ouled-Sriah  et  lieux  voisins  (district  de 
Kouba,  communes  de  Kaddous  et  lürkadem)  ont  passé  h  l'en¬ 
nemi  en  novembre  et  décembre  1839  en  incendiant  les  gourbis 
et  assassinant  des  colons  européens  ; 

Considérant  qn'il  importe  de  placer  sur  ce  même  point  une 
population  riiropéeime  ; 


il  -  15  Janvier  1842. 
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Sur  le  r»ppo)  t  de  M.  le  Directeur  de  rinlèneur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  • 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  sur  le  terri¬ 
toire  des  tribus  émigrées  de  Drariah,  Beni- 
Arbia,  Ouled-Sriah  {  district  de  Kouba  , 
commune  de  Kaddous)  ,  un  village  com- 

fiosé  de  51  familles;  il  sera  construit  sur 
'emplacement  désigné  au  plan  annexé  et 
conformément  aux  indications  de  ce  plan. 

Sa  circonscription  territoriale  renfer¬ 
mera  450  hectares  environ,  compris  dans 
le  périmètre  tracé  au  plan  cadastral  éga¬ 
lement  ci-joint. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Di¬ 
rection  de  l’Intérieur  par  la  Direction  des 
Finances  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  territoire  qui  vient  d’être 
spécifié.  Quant  aux  parcelles  comprises 
dans  le  même  territoire  et  reconnues 
comme  apparlenant  à  des  particuliers, 
elles  seront  expropriées  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  et  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  seront  liquidées 
conformément  à  l’arrêté  du  9  de  ce  mois. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  10  janvier  1842. 

Bügeaud. 


11  Janvier  1852.  (Pr.  19  mars  1842.) — Ar¬ 
rêté  qui  rapporte  les  prohibitions  portées 
par  celui  du  28  octobre  1836,  relatives  aux 
transactions  immobilières  entre  les  indi¬ 
gènes  musulmans  de  Constantine. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie , 

Vu  l’arrêté  de  l’un  de  nos  prédécesseurs ,  en  date  du  28  oc¬ 
tobre  1836  ; 

Vu  l’article  5  de  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  183-1  ; 
Considérant  que  rien  ne  s’oppose,  dans  les  circonstances  ac¬ 
tuelles,  à  ce  que  les  transmissions  de  biens  immeubles,  situés 
dans  la  ville  de  Constantine,  reprennent  leur  cours  entre  musul¬ 
mans  indigènes;  mais  qu’il  y  a  lieu  néaiimoiiis  de  maintenir, 
quant  à  présent,  toutes  proliibitions  établies  [lar  l’arrêté  pré¬ 
cité,  en  ce  qui  concerne  les  transactions  immobilières,  soit  entre 
musulmans  et  indigènes  israélites,  soit  entre  musulmans  et  eu¬ 
ropéens  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Lieutenant-Général,  commandant 
supérieur  do  la  province  de  Constantine  ; 

Attendu  l’urgence  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Sont  et  demeurent  rappor-- 
tées  les  prohibitions  portées  par  l’arrêté 
du  28  octobre  1836,  en  tant  qu’elles  ont 
pour  objet  les  transactions,  entre  indigènes 
musulmans,  relatives  aux  propriétés  im¬ 
mobilières  situées  dans  la  ville  de  Cons¬ 
tantine. 

Ces  transactions  sont  autorisées. 

Art.  2.  —  Sont  maintenues,  jusqu’à  ce 


qu’il  en  ait  été  ordonné  autrement,  les 
dispositions  du  même  arrêté  qui  prohibent 
toutes  transmissions,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  soit  entre  musulmans  et  europé¬ 
ens,  soit  entre  musulmans  et  indigènes 
israélites,  de  biens  immeubles  situés  dans 
la  province  de  Constantine  et  de  Bône,  à 
l’exception  seulement  des  propriétés  im¬ 
mobilières  faisant  partie  du  territoire  de 
cette  dernière  ville 

Art.  3.  —  Indépendamment  de  la  nul¬ 
lité  des  transactions,  les  européens  ou 
indigènes  israélites  qui  les  auront  con¬ 
tractées,  soit  directement,  soit  par  per¬ 
sonnes  interposées,  encourront,  s’il  y  a 
lieu,  l’exclusion  de  tout  ou  partie  du  ter¬ 
ritoire  de  l’Algérie. 

Art.  4.  —  Le  lieutenant-Général,  com¬ 
mandant  supérieur  de  la  province  de 
Constantine,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  11  janvier  1842. 

Bdgeaüd. 


15  Janvier  1842.  (Pr.  4  mars  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  règle  le  mode  de  liquidation  des 
rentes  dues  pour  indemnités  d’expropria¬ 
tion. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétairc-d’État  de  lu 
guerre  , 

Vu  l’ordonnance  royale  du  21  août  1839  ; 

Vu  l’arrêté  du 9  décembre  1841  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  en  Algérie  , 

Anête  ce  qui  suit  ; 

Art.  l®r.  —  Les  rentes  dnes  en  Algérie  pour  indemnité  d’ex¬ 
propriation  et  liquidées  en  conformité  de  l'arrêté  du  9  décembre 
1841  coudront  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  pris  possession  de 
l’immeuble  exproprié. 

Le  paiement  desdites  rentes  sera  imputé  sur  les  revenus  colo¬ 
niaux,  même  lorsque  l’indemnité  sera  due  par  le  trésor. 

Art.  2.  —  Les  rentes  servies  pour  indemnités  liquidées  à  la 
charge  du  Trésor  seront  remboursées  par  le  service  détenteur  de 
l’immeuble  ;  le  recouvrement  sera  effectué  à  la  diligence  du 
Directeur  des  Finances.  Le  montant  des  remboursemens  à 
poursuivre  en  exécution  de  la  disposition  qui  précède,  sera  porié 
au  budget  des  recettes  coloniales. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  au  budget  des  services  coloniaux  un 
crédit  spécial  sous  le  titre  :  Rentes  pour  expropriations.  Ce 
crédit  sera  augmenté  chaque  semestre  d'une  somme  égale  à  celle 
des  rentes  liquidées,  dans  le  cours  du  semestre  expiré. 

11  en  sera  fait  emploi  par  le  Directeur  des  finances  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  ci-après. 

Alt.  4,  —  Les  procès-verbaux  de  liquidations  dressés  en 
Conseil  d'administration  et  approuvés  par  le  Ministre  seront,  il 
cet  effet,  transmis  au  Directeur  des  finances  et  transcrits  sur  un 
registre  coté  et  paraphé. 

Les  procès-verbaux  ,  registres  et  certificats  d’inscription  meii- 
tinniieront  le  taux  de  la  liquidation  et  le  service  débiteur  de  la 
rente. 

Art,  5.  —  Les  titres  constatant  l’inscription  des  rentes  au 
registre  dont  il  vient  d’être  parlé,  seront  détachés  d'un  journal 
à  souche  ;  chaque  extrait  ou  certificat  d'inscription  portera  un 
talon. 

Art.  G. — Ces  extraits  d’inscription  seront  délivrés  aux  parties 
aussitôt  apres  justification  de  leurs  droits  par  un  agent  spécial 
nommé  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  du  Directeur  des 
finances  et  qui  pourra,  s’ily  a  lieu,  continuer  de  remplir  d’autres 
fonctions  actives. 

Cet  agent  sera  assujetti  à  un  cautionnement  de  S, 000  francs 
et  prêtera  serment  ;  il  sera  chargé  ,  sous  les  ordres  et  la  surveil¬ 
lance  du  Directeur  des  finances,  du  détail  des  écritures. 

Art.  7.  —  Les  extraits  d’inscription  ne  seront  valables  qu’au 
tant  qu’ils  auront  été  revêtus  d’un  limbi'e  sec  et  du  visa  poui 
cniiirôl»  du  Dirscleur  des  finanres.  Le  talon  sera  détaché,  araul 
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la  remise  du  titre,  pour  être  transmis  au  BLuistre  de  la  guerre 
avec  le  certificat  constatant  que  les  immeubles  ont  été  cpnsignés 
sur  les  sommiers  du  Domaine. 

Art.  8.  —  Aucune  inscription  ne  peut  être  délivrée  pour  une 
rente  de  moins  de  10  francs-  Les  indemnités  inférieures  n'en 
seront  pas  moins  liquidées  dans  la  forme  ordinaire  ;  mais  le 
capital  en  sera  remboursé  sur  mandat  du  Directeur  des  finances 
aussitôt  après  la  réception  du  procès-veibal  de  liquidation 
approuvé  par  le  Ministre  et  la  reconnaissance  des  droits  de 
propriété. 

Art.  9.  —  Les  coupures  de  rente  produisant  'des  fractions  de 
francs  sont  interdites  :  les  fractions  au-dessous  de  50  centimes 
seront  laissées  en  dehors  ;  au-dessus,  de  50  centimes  elles  seront 
portées  au  franc. 

Mutation  et  transfert. 

Art.  10.  —  Les  titres  constitutifs  de  rentes  et  les  certificat 
d'inscription  sont  nominatifs. 

La  propriété  ne  peut  en  être  transmise  que  par  acte  authen¬ 
tique  ou  par  succession  réglée  conformément  aux  lois. 

Art.  11.  —  Tout  nouveau  propriétaire  de  rentes  par  cession 
ou  transport,  succession  ou  donation  ,  obtiendra  un  titre  nouveau 
en  son  nom  ,  sur  dépôt,  à  la  Direction  des  finances  ,  de  l’ancien 
litre  et  des  actes  constatant  sa  propriété. 

Ce  dépôt  donnera  lieu  à  la  délivrance  d’un  récépissé  extrait 
d’un  journal  à  souche. 

Art.  12.  —  Lorsque  ,  par  le  résultat  d’un  partage  entre  les 
ayants-droits  à  une  même  inscription,  la  part  de  quelqu’un 
d’entr’eux  se  trouvera  inférieure  à  10  fr.  de  rente ,  l’adminis¬ 
tration  aura  la  faculté  d’en  rembourser  le  capital  ou  d’acquitter 
les  rentes  suivant  qu’il  y  aura  lieu. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  ne  sera  délivré  qu’une  seule  inscrip¬ 
tion  de  rente ,  au  nom  de  l’intéressé  désigné  par  les  parties  ; 
faute  par  elles  de  s’entendre,  l’administration  choisira  d’office 
le  plus  intéressé ,  ou  l’intéressé  le  plus  âgé  si  l’intérêt  est  égal. 

Les  noms  des  co-partageans  et  leur  quote  part  seront  inscrits 
pour  mémoire  sur  le  titre  nouveeu. 

Du  paiement  des  rentes. 

Art.  13.  — '  Les  rentes  sont  payables  à  la  caisse  du  Trésorier- 
Payeur  ou  de  ses  préposés,  à  toute  personne  connue  ou  domiciliée 
qui  se  présente  munie  de  l’inscription. 

Les  paiemens  commencent  au  13  janvier  et  au  15  juillet  pour 
tes  intérêts  du  semestre  îprécedent  et  sont  ouverts ,  pour  le 
iar  semestre  Jusqu’au  15  juin  ,  pour  le  2®  jusqu’au  15  décembre. 

Art.  14.  —  Les  inscriptions  délivrées  pendant  la  durée  du 
sémestre  ne  porteront  jouissance  qu'à  partir  du  sémestre  suivant. 

Les  arrérages  dûs  depuis  la  prise  de  possession  des  immeubles 
jusqu’à  l’époque  ci-dessus  indiquée  ,  seront  acquitttês  en  un 
mandat  délivré  par  le  Directeur  des  finances  et  imputés  sur  les 
crédits  mentionnés  en  l’art.  2  Le  mandat  sera  remis  à  la  partie 
intéressée  en  même  temps  que  l’extrait  d’inscription. 

Amortissement , 

Art.  15.  —  A  dater  du  l<ir  janvier  1843,  il  pouiTa  être 
porté  chaque  année  ,  au  budget  des  services  financiers  ,  un  crédit 
spécial  affecté  au  rachat  d'une  somme  représentative  de  rentes. 

Art.  16.  —  Les  inscriptions  à  rembourser  seront  désignées 
par  la  voie  du  sort,  sauf  l’exécution  des  dispositions  contenues 
aux  articles  16  et  17. 

Le  tirage  au  sort ,  quand  il  y  aura  lieu  d’y  procéder,  s'effec¬ 
tuera  en  public,  à  la  Direction  des  finances ,  en  présence  du 
Directeur,  du  Trésorier-Payeur,  d’un  Inspecteur  des  finances, 
d’un  employé  supérieur  du  Domaine  et  de  l’agent  spécial  chargé 
de  la  tenue  des  écritures,  qui  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

L’époque  du  tirage  sera  annoncée  deux  mois  à  l’avance  par 
insertions,  trois  fois  renouvelées,  au  Moniteur  algérien,  avec 
énonciation  du  crédit  ouvert  pour  remboursement. 

Art.  17.  —  Les  propriétaires  de  rentes  qui  désireront  obtenir 
le  remboursement  du  capital  sans  attendre  les  chances  du  sort, 
devront  en  adresser  la  demande  au  Directeur  des  finances  et 
déposer  avant  l'époque  du  tirage ,  au  bureau  de  l’agent  spécial, 
qui  en  délivrera  récépissé  ,  une  soumission  cachetée  indiquant 
le  capital  demandé  pour  chaque  franc  de  rente.  La  demande 
sera  nécessairement  inférieure  au  taux  de  liquidation. 

Art.  18.  —  Au  jour  fixé  pour  le  tirage  ,  la  liste  des  soumis¬ 
sions  sera  close  à  l’ouverture  de  la  séance,  il  sera  immédiate¬ 
ment  procédé  à  leur  dépouillement  en  présence  des- fonctionnaires 
ci-dessus  désignés. 

Les  soumissionnaires  qui  offriront  les  meilleures  conditions 
auront  la  préférence  et  leurs  inscriptions  seront  admises  pour 
être  remboursées  jusqu’à  concurrence  du  crédit  ouvert. 

Dans  les  cas  ou  les  demandes  admises  n’absorberaient  pas  la 
totalité  du  crédit,  la  somme  de  rentes  à  rembourser  sera  com¬ 
plétée  par  le  tirage  au  sort. 


Art.  19.  —  Les  kiscriptions  admieee  à  remboursemenf  seront 
payées  d’après  le  taux  de  la  soumission. 

Les  inscriptions  désignées  par  le  sort  seront  remboursés  au 
pair  d’après  le  taux  de  liquidation. 

Les  mandats  de  remboursement  seront  délivrés  sur  la  remise 
de  l'inscription  dans  le  mois  qui  suivra  le  dermer  parement  des 
arrérages  et  sans  bonification  d’intérêts  pour  le  tems  échu 
depuis  le  tirage. 

Écritures  et  comptabilité. 

Art.  20.  —  Tous  les  trois  mois  le  Directeur  des  finances 
transmettra  an  Ministre  de  la  guerre  : 

1“  Les  talons  d'inscriptions  délivrées  ; 

2»  Les  inscriptions  déposées  pour  mutations  effectuées  ; 

3“  Les  inscriptions  annulées  pour  rachat. 

Art.  21.  —  Le  relevé  des  inscriptions  en  cours  de  circulation 
sera  dressé  tous  les  six  mois  par  l’agent  spécial  des  finances  et 
arrêté  par  le  Directeur  pour  servir  de  bordereau  de  paiement  des 
arrérages. 

Ce  bordereau  derva  être  remis  au  Payeur  ou  à  ses  préposé» 
le  10  janvier  et  le  10  juillet  au  plus  tard. 

Art.  22.  —  Chaque  paiement  d’arrérages  donnera  lieu  : 

1“  A  la  délivrance  d’une  quittance  qui  sera  jointe  aux  acquits 
de  paiement  ; 

2“  A  l’apposition  au  dos  du  certificat  d’inscription  d’une  es¬ 
tampille  qui  indiquera  le  trimestre  payé  et  la  date  du  paiement. 

La  quittance  et  l’estampille  seront  en  noir  pour  les  paiemens 
afféreiis  à  l'exercice  courant ,  en  rouge  pour  les  paiemens  af- 
férens  aux  exercices  clos. 

Art.  23.  —  Les  arrérages  non  acquittés  pendant  l’exercice 
pourront  être  payés  pendant  cinq  ans. 

Au-delà  de  ce  terme ,  ils  seront  prescrits  conformément  h 
Tart.  2,277  du  Code  civil. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  24.  . —  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  partir  dn 
Ier  juillet  1842. 

Art.  25.  —  Les  rentes  liquidées  jusqu'à  ce  jour  seront  rem¬ 
placées  au  profit  des  titulaires ,  par  des  extraits  d’inscription 
délivrés  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

L’état  général  desdites  rentes  sera  dressé  par  le  Directeur  de 
l’intérieur,  communiqué  au  Directeur  des  finances  et  approuvé 
par  le  Ministre  avant  toute  exécution.  > 

Art.  26.  — •  Les  nouveaux  extraits  délivrés  en  échange  du 
titre  primitif,  qui  sera  remis  à  la  Direction  des  finances  et 
transmis  au  Ministre,  porteront  jouissance  à  dater  du  Ier  juil¬ 
let  1842,  époque  à  laquelle  les  crédits  affectés  au  service  des 
rentes  seront  annulés  au  budget  de  l’intérieur  et  transportés  à 
celui  des  finances.  (Services  coloniaux). 

Art.  26.  —  Les  modèles  des  registres  et  du  journal  à  souche 
prescrits  par  les  articles  4  et  5,  ainsi  que  les  instructions  et 
règlemens  concernant  les  mesures  d’ordre  ou  de  comptabilité 
pour  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus ,  seront  soumis  à  l’ap¬ 
probation  du  Ministre. 

Art.  28.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  15  janvier  1842. 

Le  Président  du  Conseil  , 

Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  guerre , 
Maréchal  duc  De  Dalmatie. 


19  Janvier  1842.  (Pr.  12  février  1842.)  —  Aiikété  du  Gouver 
neur-Général  qui  nomme  M.  Carontène  juge  suppléant  près 
le  tribunal  de  commerce  d’Alger. 


20  Janvier  1842.  (Pr.  12  février  1842.)  —  Arbêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  compagnie  d’arlilleurs-pompier» 
dans  la  milice  d’Oian. 


20  Jamùer  1842.  (Pr.  12  février  1842.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  le  sieur  Dahy,  imau  de  la  mosquée 
d’Oian. 


31  Janvier  1842.  (  Pr.  12  février  1842.  )  — 
Arrêté  qui  fixe  les  heures  de  travail  pour 
les  états  à  marteau. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  en  Al¬ 
gérie, 

Vu  Toidomiaiice  royale  du  31  octobre  1839 , 
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Ÿu  les  artkloB  479,  n»  8,  480,  n»  3,  ct“î8a  du  Code  pt'nal. 

Considérant  qu,il  importe,  dans  l'intérêt  du  repos  et  de  la 
tranquillité  des  citoyens,  de  fixer  les  heures  du  travail  pour  les 
états  à  marteau , 

;  Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  Ier.  —  A  partir  de  la  publication 
;  du  présent,  tous  serruriers  ,  forgerons  , 
taillandiers,  charrons,  ferblantiers,  chau¬ 
dronniers,  maréchaux-ferrans,  layetiers, 

'  menuisiers,  et  généralement  tous  entre¬ 
preneurs  ou  ouvriers  exerçant  en  Algérie 
des  professions  qui  exigent  l’emploi  de 
marteaux  ou  de  matières  et  appareils 
1  susceptibles  d’occasionner  des  percussions 
i  et  un  bruit  assez  considérable  pour  trou¬ 
bler  la  tranquilité  des  babitans,  seront 
tenus  d’interrompre  chaque  jour  leurs 
i  travaux,  savoir  : 

De  9  heures  du  soir  à  5  heures  du  ma- 
I  tin,  depuis  le  1»  avril  jusqu’au  30  sep¬ 
tembre,  et  de  8  heures  du  soir  à  6  heures 
I  du  matin,  depuis  le  !<’'  octobre  jusqu’au 
1  31  mars. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  aux  pres¬ 
criptions  qui  précèdent  seront  déférées  au 
tribunal  de  simple  police,  et  punies  d’un 
emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  ,  et 
d"une  amende  de  onze  à  quinze  francs  en 
conformité  des  articles  479,  n»  8,480,  n°  5, 
et  482  du  Code  pénal.  En  cas  de  récidive, 
l’emprisonnement  sera  toujours  de  cinq 
jours. 

Art.  5.  —  Les  Sous- Directeurs,  les 
commissaires-civils  et  la  police,  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté, 

Alger,  le  31  janvier  1842. 

Comte  E.  Güyot. 

Vu  et  approuvé  : 

Pour  le  Gouverneur -Général  absent , 

'  Le  Lieutenant- Général  commandant 
la  province. 

Comte  de  Rdmigny. 


14  Février  4842.  (Pr.  4  mars  1842.) —  Ar¬ 
rêté  qui  met  sous  le  séquestre  les  pro¬ 
priétés  des  habitons  de  Tlemcen,  du  Bou- 
meddin  et  d’ A’in-el-Hoût,  qui  ont  abandonné 
la  ville  pour  suivre  Vennemi. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  TAlgérie, 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Seront  placées  immédiate¬ 
ment  sous  le  séquestre  les  propriétés  des 
babitans  de  Tlemcen  ,  de  Roumeddin  et 
d’Aïn-el-Hoût,  qui  ont  abandonné  la  ville 
poursuivre  l’ennemi. 

Les  propriétés  de  ceux  qui  ne  seront 
pas  rentrés  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 


I  partir  de  la  date  du  présent  arrêté  seront 
réunies  définitivement  au  domaine  de 
l’État. 

Art.  2. — ■  Tbute  transaction,  de  quelque 
nature  qu’elle  soit,  relative  à  des  immeu¬ 
bles  situés  dans  la  ville  et  le  territoire  dé¬ 
pendant  de  Tlemcen,  est  expressément  in¬ 
terdite  aux  Européens  et  aux  israélites. 

Art.  3.  —  Les  baux  à  ferme  pourront 
être  tolérés,  mais  leur  durée  ne  dépassera 
pas  trois  ans.  Ces  actes  ne  seront  valables 
qu’autant  qu’ils  auront  été  revêtus  du 
visa  de  l’autorité  française. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  aux  disposi¬ 
tions  qui  précédent  entraînera  de  plein 
droit  la  nullité  de  ces  actes. 

Art.  5.  —  Le  Général  commandant  la 
province  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Tlemcen,  le  14  février  1842. 

Bügeaud. 


14  Février  18-49.  (Pr.  4  mars  1849  )  —  AnnÊTÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  prescrit  la  formation  de  4  compagnies  de  milice 
indigène  h  Tlemcen. 


16  Février  1842.  (Pr.  9  avril  1842.)  —  AnnÈré  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  un  cadi  à  la  résidence  de  Blidah  et 
nomme  Sidi-Ahmed  à  ces  fonctions. 


22  Février  18-42.  (Pr.  4  mars  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  l’arrêté  du  18  septembre  1841  ,  qui 
interdit  l’exportation  des  bêtes  bovines  d’un  point  de  l’Algérie 
Bur  l’autre  ,  est  et  demeure  rapporté. 


28  Février  1842.  (  Pr.  29  mars  1842.  )  — 
Av.ViÈTt  qui  réglemente  le  service  de  B  équar¬ 
rissage  public. 

Nous ,  Directeur  de  l’Intérieur  en  Al- 
#  gérie , 

Vu  l’arrêté  du  Gouverneur-Général ,  en  date  du  21  ]uilletl833 
sur  les  contraventions  en  matière  de  police  et  de  salubrité  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l'^  —  A  dater  du  avril  prochain, 
tous  les  animaux  morts  ou  susceptibles 
d’être  abattus  dans  la  ville  et  la  banlieue 
d’Alger,  et  dans  les  circonscriptions  des 
communes  deMustapha-Pacha  et  Hussein- 
Dey  seront  enfouis  dans  un  terrain  situé 
à  400  mètres  de  la  baraque  des.  ponts-et- 
chaussées,  à  200  mètres  de  la  "route,  et 
dont  les  limites  seront  indiquées ,  d’une 
manière  apparente,  par  l’Administration. 
A  cet  effet,  les  propriétaires  desdits  ani¬ 
maux  sont  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
à  la  police. 

Art.  2.  —  L’enlèvement  et  l’enfouisse- 
sement  aura  lieu  à  la  première  réquisition 
de  la  police ,  du  Commissaire  civil  de 
Kouba  et  de  la  Gendarmerie,  par  les  soins 
d’un  entrepreneur,  qui  jouira  du  privilège 
d’équarrir  les  animaux  et  d’utiliser  leurs 
dépouilles  aux  conditions  suivantes. 

Art.  3.  —  Le  transport  se  fera  dans  des 
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voitures  couvertes ,  portant  une  plaque 
avec  cette  inscription  :  Equarrissage  public. 

Art.  4.  —  Les  animaux  seront  abattus 
et  équarris  dans  le  jour.  Ceux  atteints 
(le  maladies  charbonneuses  le  seront  en 
présence  d’un  expert  vétérinaire,  désigné 
par  l’Administration,  lequel  indiquera  les 
précautions  à  prendre  et  rédigera  le  pro¬ 
cès-verbal. 

Tous  les  débris  de  l’équarrissage  seront 
enfouis  dans  les  vingt-(îuatre  heures  ,  à 
trois  mètres  de  profondeur.  Les  os  pour¬ 
ront  toutefois  être  utilisés,  soit  à  la  pré¬ 
paration  du  noir  animal,  soit  à  un  autre 
usage,  mais,  le  cas  échéant,  une  autorisa¬ 
tion  spéciale,  délivrée  par  nous,  sera 
nécessaire. 

Art.  5.  —  L’emplacement  sera  tenu  dans 
un  état  de  propreté  tel  qu’après  l’enfouisse¬ 
ment,  il  ne  s’cn  exhale  aucune  mauvaise 
odeur. 

Art.  6.  —  Défense  est  faite  de  vendre  ou 
délivrer  à  la  consommation  les  chairs  pro¬ 
venant  de  l’équarrissage,  de  les  employer 
à  la  nourriture  des  porcs  et  autres  ani¬ 
maux,  et  de  les  utiliser  d’une  manière 
quelconque. 

Art.  7.  —  La  fonte  des  graisses  n’aura 
lieu  que  sur  ledit  emplacement. 

Art.  8.  — Les  contraventions  aux  dispo¬ 
sitions  dudit  arrêté,  seront  punies  confor¬ 
mément  à  l’arreté  du  Gouverneur-Général 
du  11  juillet  1835,  d’une  amende  de  quinze 
francs  indépendamment  d’un  emprisonne¬ 
ment  de  cinq  jours  selon  le  cas.  L’empri¬ 
sonnement  sera  toujours  prononcé  en  cas 
de  récidive. 

Le  Commissaire  civil  de  Kouba ,  la  gen¬ 
darmerie  et  la  police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  28  février  1842. 

Le  Directeur  tJe  l’Intérieur., 
Comte  E.  Guyot. 


6  Mars  1842.  (Pr.  29  mars  1842.)  — Arkêté 

relatif  à  la  police  des  débits  de  boissons. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’art.  9  de  l’arrêté  du  10  mars  1832,  relatifs  la  puliee 
des  cabarets  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  d’Alger  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  l<=^  —  Aucun  café  ou  établisse- 
uKînt  de  débits  de  vins ,  liqueurs  ou  autres 
boissons ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  he  pourra  s’ouvrir  sans  l’autorisa¬ 
tion  du  Directeur  de  l’intérieur  à  Alger, 
des  Sous-Directeurs  ou  Commissaires 
civils  sur  les  autres  points  de  l’Algérie. 
Les  patentes  et  licences  ne  seront  déli¬ 


vrées  aux  impétrans  que  sur  la  présenta¬ 
tion  de  cette  autorisation. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  dans  toutes  les 
localités  de  l’Algérie,  aux  marchands  de 
vins,  liqueurs,  cabaretiers  et  autres  dé- 
bitans  de  boissons,  de  vendre  en  détail  ou 
donner  à  boire,  soit  dans  l’établissement 
même ,  soit  pour  emporter,  des  vins  ou 
autres  liquides  aux  sous-oftîciers  et  soldats. 

Pourront  néanmoins  être  exceptés  des 
dispositions  qui  précèdent  un  ou  plusieurs 
des  établissemens  dont  il  s’agit  dans 
chaque  localité  suivant  la  désignation  qui 
en  sera  faite  par  le  Commandant  de  place, 
sous  forme  d’ordre  du  jour;  copie  de  cet 
ordre  sera  affichée  à  la  porte  de  l’étahlis- 
sement  et  devra  être  représentée  à  toute 
réquisition  des  commissaires  et  agens  de 
police  ou  de  la  force  publique. 

Art.  3.  —  Les  contraventions  au  présent 
arrêté  seront  constatées  par  procès-ver¬ 
baux  des  officiers  et  agens  de  police ,  de 
la  gendarmerie  et  des  préposés  des  con¬ 
tributions  diverses. 

Art.  4.  —  Les  contrevenans  seront  tra¬ 
duits  devant  le  tribunal  de  police  correc¬ 
tionnelle  et  punis  d’une  amende  de  50  fr. 
et  d’un  emprisonnement  de  trois  jours. 

Il  sera  en  outre,  loisible  à  l’autorité 
administrative  de  prononcer  la  fermeture 
temporaire  ou  définitive  de  l’établisse¬ 
ment  ,  en  cas  de  récidive  ou  si  ledit  éta¬ 
blissement  était  une  occasion  habituelle 
de  trouble  ou  de  désordre. 

Art.  5.  —  Toutes  dispositions  des  ar¬ 
rêtés  antérieurs  auxquels  il  n’est  par  dé¬ 
rogé  par  le  présent ,  continueront  à  re¬ 
cevoir  leur  plein  et  entier  effet. 

^  Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur, 
le  Procureur-Général ,  le  Directeur  des 
finances  et  les  Commandans  supérieurs 
dans  chaque  localité  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  6  mars  1842. 

Bugeaüd. 


13  .Mars  18i2.  (Pr.  6  avril  1812.)  —  Oudonnamce  qui  agrée  les 
nominalions  de  M.  Suchet  aux  fonctions  de  vicaire-général,  et 
de.M.  G'stalter  à  celles  de  chanoine  de  la  cathédrale  d’Alger. 


li  Mars  1842.  (Pr.  20  mars  1842  )  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Poutié  caintaine  de  santé  à  Mosta- 
ganem. 


14  Mars  1842.  (Pr.  O'avril  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  qu’il  sera  formé  une  compagnie  de  sapeurs- 
pompiers  dans  la  milice  de  Béne. 


17  Mars  1842.  (Pr.  6  avril  1842.)  — Arrêté 
portant  qu'il  sera  formé  dans  le  territoire 
de  Douéra  un  centre  de  jjopulation  de  250 
à  300  familles. 

Nous,  Lieutcnant-Géiicral,  Gouverneur- 
Général  de  l'AIgth’it' , 
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Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  décembre  1840,  sur  le  sé¬ 
questre  ; 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  de  l’arrêté  du  18  avril  1811,  concer¬ 
nant  la  concession  des  terres  et  la  formation  de  centres  de  popu¬ 
lation  i 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  fonder  dans  le  Sabel  un  établis¬ 
sement  central  où  les  divers  services  administratifs  puissent  se 
réunir  et  dans  lequel  les  populations  agricoles  voisines  trouvent 
les  ressources  et  les  industries  qui  leur  seront  nécessaires,  ; 

Considérant  que  Douera  contient,  dès-ù-présent  et  depuis 
longtems  ,  de  grands  établissemeiis  militaires  et  que  sa  situation, 
qui  l'a  fait  déclarer  cbcf-lieu  du  district,  est  éminemment 
propre  à  satisfaire  aux  conditions  qui  viennent  d’être  énoncées  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

!  Art.  l'c  —  11  sera  formé  dans  le  terri- 
I  toire  de  Douéra  un  centre  de  population 
;  composé  de  250  à  300  familles,  sur  l’em- 
I  placement  désigné  au  plan  ci-annexé  et 
]  conformément  aux  indications  de  ce  plan. 

;  La  circonscription  territoriale  qui  dtivra 
être  affectée  à  ce  centre  de  population, 
sera  ultérieurement  déterminée. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Direc- 
i  tion  de  l’intérieur,  par  la  Direction  des 
finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
:  appartenir  au  Domaine  dans  les  limites  de 
I  cette  circonscription.  Quant  aux  parcelles 
;  comprises  dans  le  même  territoire  et 
reconnues  comme  appartenant  à  des  par- 
)  ticuliers,  elles  seront  expropriées  pour 
[  cause  d’utilité  publique,  et  les  indemnités 
*  dues  aux  propriétaires  dépossédés  seront 
réglées  conformément  à  l’arrêté  du  9  dé¬ 
cembre  dernier. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur  et 
le  Directeur  des  finances  sont  chargés, 

I  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  17  mars  1842. 

Bügeaud. 


21  Mars  1842.  (Pr.  29  mars  1842.]  —  ARatrÉ  dn  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Lavallée  maire  de  .Miistaiiba-Pacha. 


23  Mars  1842.  (Pr.  C  avril  1842.)  —  Arkèié  du  Ministre  do  la 
guerre  qui  transfère  ù  Blidah  l'oftico  de  notaire  établi  à  Bouf- 
lariek  par  décision  ministérielle  du  14  mai  1841. 


29  Mars  1842.  (Pr.  G  avril  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  le  nombre  des  sous-lieutenans  sera  porté 
à  deux  dans  les  compagnies  de  Blidali  comme  dans  celles  de 
la  milice  d'Alger  (intra-muros). 


31  Mars  1842.  (Pr.  G  avril  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  qu’il  sera  formé  à  Blidah  une  troisième  com¬ 
pagnie  de  milice  africaine. 


D'Avril  1842.  (Pr.  24  avril  1842.)  —  Or¬ 
donnance  portant  qu'aucune  exécution  à 
mort  ne  pourra  avoir  lieu  quPaprès  qu’il 
en  aura  été  rendu  compte  au  Roi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir ,  salut, 

1  \  U  les  art.  43  et  SI  de  notre  ordonnance  dn  28  féviicr  1841  . 

!  sur  l'organisation  do  la  inslicc  en  Algéria  ; 


Sur  le  rapport  de  notre  .M  nistre  Secrélaire-d’Étatde  la  guerre' 
Président  du  Gonseil  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  D'.  —  Aucune  exécution  à  mort, 
par  quelque  juridiction  qu’elle  ait  été  or¬ 
donnée,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  toute 
l’étendue  des  Possessions  françaises  en 
Algérie,  qu’autant  qu’il  nous  en  “aura  été 
rendu  compte  et  que  nous  aurons  décidé 
de  laisser  un  libre  cours  cà  la  justice. 

Toutefois,  dans  les  cas  d’urgenceextrême, 
le  Gouverneur -Général  pourra  ordonner 
l’exécution,  à  la  charge  de  faire  immédia¬ 
tement  connaître  les  motifs  de  sa  décision 
à  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  au  dé¬ 
partement  de  la  guerre,  qui  nous  en  ren¬ 
dra  compte. 

Ce  pouvoir  attribué  au  Gouverneur-Gé¬ 
néral  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
délégué. 

Art.  2.  Notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat 
de  la  guerre.  Président  du  Conseil ,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Paris,  le  D'  avril  1842. 

Logis-Philippe. 


20  Avril  1842.  (Pr.  24  avril  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  portant  qu’il  sera  formé,  sur  le  terri¬ 
toire  d’El-Achour,  unvillage  .de  50  famil¬ 
les. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l’arrêté  du  1er  décembre  1840,  sur  le  séquestre; 
Vu  les  articles  1,  2  et  3  de  l’arrêté  du  18  avril  1841  ,  cou- 
cernant  la  concession  de  terres  et  la  formation  de  centres  de 
population  agricole  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  relier  entr’eux  par  un  village 
intermédiaire  ceux  déjà  existans  de  Dély-lbrahim  et  Draria  ,  et 
par  ce  moyeu  de  rendre  plus  sûres  les  communications  par  la 
route  d’Alger  à  Douéra  et  principalement  d’augmenter  la  sécu¬ 
rité  des  fermes  et  propriétés  situées  en  arrière  ; 

Considérant  que  le  territoire  d’El-Achour,  composé  en  grande 
partie  de  terres  domaniales  et  séquestrées ,  offre  toutes  les 
conditions  nécessaires  à  l’établissement  d’une  population  euro¬ 
péenne  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Vu  l’urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  . 

Art.  D'.  —  11  sera  formé  sur  le  terri  ¬ 
toire  d’El-Achour,  district  de  Douéra,  uii 
village  composé  de  cinquante  familles  ;  il 
sera  construit  sur  l’emplacement  désigné 
au  plan  annexé  et  confoiTOément  aux  in¬ 
dications  de  ce  plan.  La  circonscription 
territoriale  renfermera  500  hectares  en¬ 
viron,  compris  au  plan  cadastral  égale¬ 
ment  ci-joint. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  par  la  Direction  des 
Finances  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenirau  Domaine  dans  les  limiles  du 
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territoire  cl-dessus  spécifié.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  môme  terri¬ 
toire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers,  elles  seront  expropriées 
pour  cause  d’utilité  publique  et  les  indem¬ 
nités  dues  aux  propriétaires  dépossédés, 
seront  liquidées  conformément  à  l’arrôté 
du  9  décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrôté. 

Alger,  le  20  avril  <842. 

Bügeaüd. 


20  Avril  1S12.  (Pr.  21  avril  1842.)  —  AiinÈTÉ  du  Gouverneur- 
Général  porlanl  que,  pendant  son  absence ,  M.  le  général  de 
Uar  aura  la  direction  supérieure  de  l’administration. 


25  Avril  1842.  (Pr.  7  juin  1842.)  ■ — Arrêté 

portant  qu’il  sera  formé  sur  le  territoire 

d’Aïn-Fouka  un  village  militaire  de  80  feux. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l'art.  2  de  l’arrêté  du  Ivr  décembre  1810,  sur  le  séquestre; 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  de  l'arrêté  du  18  avril  1841  ,  concer¬ 
nant  la  concession  de  terres  et  la  formation  de  centres  de  popu¬ 
lation  agricole  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’établir  sur  la  limite  même  de 
l’obstacle  continu  des  villages  qui  étant  exclusivement  composés 
de  militaires  congédiés  puissent  opposer  à  l'ennemi  une  résistance 
énergique  ; 

Considérant  que  le  territoire  d’Ain-Fouka  en  avant  de  Kuléah, 
formé  en  grande  partie  de  terres  domaniales  et  séquestrées , 
offre  toutes  les  conditions  nécessaires  à  l'établissement  d’une 
population  composée  comme  il  vient  d’être  dit  ; 

Considérant  que  d’importans  travaux  ont  déjà  été  exécutés 
sur  ce  point  pour  l’établissement  do  cette  colonie  par  le  génie 
militaire  ; 

Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  rallotissement  et  la  conces¬ 
sion  des  terres  il  y  a  lieu  d’agir  selon  les  dispositions  de  l’arrêté 
du  18  avril  1841  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'intéiieui  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence  , 

Avons  arrôté  et  arrôtons  : 

Art.  De  —  Il  sera  formé  sur  le  terri¬ 
toire  (l’Aïn-Fouka,  près  de  Coléali,  un 
village  composé  de  80  feux;  il  sera  construit 
par  le  génie  militaire  sur  l’emplacement 
désigné  au  plan  annexé  et  conformément 
aux  indications  de  ce  plan.  La  circonscrip¬ 
tion  territoriale  renfermera  600  hectares 
environ,  compris  au  plan  cadastral  égale¬ 
ment  ci-joint. 

Art.  2.  —  Dans  la  partie  de  territoire 
qui  touche  à  la  mer  et  qui  est  indiquée  au 
plan  cadastral  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  il 
sera  fondé  un  village  principalement  des¬ 
tiné  à  l’établissement  d’entrepôts  pour  les 
besoins  et  les  opérations  du  commerce. 
Les  dispositions  relatives  à  ce  village 
seront  concertées  entre  les  autorités  civiles 
et  militaires  et  ultérieurement  arrêtées 
par  nous. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’intérieur,  par  la  Direction  des 


finances ,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites 
des  territoires  ci-dessus  spécifiés  ;  quant 
aux  parcelles  comprises  dans  le  môme 
territoire  et  reconnues  comme  apparte¬ 
nant  à  des  particuliers ,  elles  seront  ex- 
iropriées  pour  cause  d’utilité  publique  et 
es  indemnité  duesauxpropriétaires  seront 
iquidées  conformément  à  l’arrôté  du  9 
décembre  1841. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur 
et  le  Directeur  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrôté. 

Alger,  le  25  avril  1842. 

Bogeaud. 


28  avril  1842.  (IV.  7  juin  1842.)  —  Arrêté  du  Gouveineur- 
Cénéral  qui  établit  un  service  régulier  do  correspondance 
entre  Oran  et  Tlemcen,  Oran  et  .llascara,  Oran  et  Müstaganeni 
et  Mascara  et  Mostaganem  ,  et  organise  ce  service 


8  Mai  1842.  (Pr.  7  juin  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Bertrand  inspecteur-receveur  de  l’a¬ 
battoir  civil  d'Alger. 


12  Mai  1842  (Pr.  7  juin  1842.)  —  Arrêté 

qui  détermine  la  longueur  des  essieux  des 

voitures  dites  à  bras  et  règle  la  police  de 

ces  voitures. 

Nous,  Directeur  de  l'intérieur  en  Algérie, 

Vu  les  articles  -471  et  474  du  Code  pénal  ; 

Vu  l’ordonnance  du  31  octobre  1838  ; 

Considérant,  qu’il  importe  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
d’assujétir  les  voitures  à  bras  qui  circulent  dans  les  rues  de  petite 
voirie  à  des  dimensions  uniformes  ,  mais  cependant  en  rapport 
avec  les  besoins  du  commerce  et  de  l’industrie  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  1"  juillet  1842 
la  longueur  des  essieux  de  toutes  les  voi¬ 
tures  dites  à  bras ,  ne  pourra  excéder  1 
mètre  17  centimètres  entre  les  deux  ex¬ 
trémités,  et  chacune  des  deux  extrémités 
ne  pourra  se  trouver  en  saillie  au-delà 
des  moyeux  de  plus  de  3  centimètres. 

En  conséquence ,  à  partir  de  la  môme 
époque,  la  circulatien  des  anciennes  voi¬ 
tures  à  bras,  baquets  et  autres  dont  les 
essieux  dépasseraient  les  dimensions  ci- 
dessus  fixées,  est  interdite  dans  toutes 
les  rues  de  la  ville  d’Alger  qui  ne  sont  ou 
ne  seraient  pas  à  l’avenir  déclarées  de 
grande  voirie. 

Art.  2.  —  A  partir  du  môme  jour,  1" 
juillet  1842,  nul  propriétaire  ou  détenteur 
de  voitures  à  bras  ne  pourra  les  mettre  en 
circulation  avant  d’en  avoir  fait  la  décla- 
tion  au  Commissaire  central  de  police. 

Le  Commissaire  central  fera  vérifier  les 
dimensions  de  la  voiture  et  délivrera  au 
propriétaire  un  permis  indiquant  le  nu¬ 
méro  d’ordre  qu’elle  devra  porter. 

Ce  numéro  sera  peint  en  chiffres  de 
couleur  blanche  de  cinq  centimètres  de 
hauteur  sur  une  plaque  noire  attachée  au 
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côté  gauche  et  à  l’extérieur  de  la  voiture. 

Art.  3.  — Les  conducteurs  des  voitures 
seront  d’ailleurs  soumis  aux  mesures  de 
police  qui  sont  ou  seront  adoptées  à  l’égard 
des  portefaix. 

Art.  4.  — Les  contraventions  aux  dispo¬ 
sitions  du  présent  arrêté  seront  constatées 
par  la  gendarmerie  et  les  agens  de  police 
et  donneront  lieu  à  l’application ,  contre 
les  propriétaires  et  détenteurs,  des  peines 
portées  par  les  articles  471,  n»  15,  et  474 
du  Code  pénal. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  central  de 
police  et  la  gendarmerie  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  12  mai  1842. 

Comte  E.  Gutot. 


27  Mai  18-i2.  (Pr.  7  juin  1842  )  —  Abbêté  du  Gouvernetir- 
Général  oui  porte  à  dix  compaffnies  l’effectif  du  4e  bataillon 


Général  qui  porte  à  dix  compagnies 
I  de  la  milice  de  la  province  d’Alger. 


27  Mai  1842.  (Pr.  7  juin  1842.)  —  Abbèté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  la  milice  de  Drariah  formera  une  section 
de  compagnie  de  la  milice  rurale  qui  sera  commandée  par  un 
sous-lieutenant  et  fera  partie  de  la  compagnie  de  Kaddous. 


31  Mai  1842.  (Pr.  11  août  1842.)  —  OnnoxxANCE  qui  nomme 
Mohamed-ben-Abdallah-üuled-Sidi-Chigr  khalifa  de  l’ouest 
de  la  province  d'Oran. 

14  Juin  1842.  (Pr.  12  juillet  1842.)  —  Abrûté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Sabatery  défenseur  près  le  tribunal 
de  Ire  instance  d’Oran. 


14  Juin  1842  (Pr.  12  juillet  1842.)  Obdonxaxce  qui  agrée 
la  nomination  de  M.  Daidou  à  un  canonicat  à  la  cathédrale 
d’Alger. 


18  Juin  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.)  —  Abbêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Gauthier  maire  de  Dély-lbrahim. 


20  Juin  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.)  —  Abbèté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Bernard  défenseur  près  les  tribunaux 
d’Alger. 


24  Juin  18-42.  (Pr.  29  juin  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  les  viandes  de  porc  salé ,  les 
graisses  ,  le  riz  ,  les  pommes  de  terre  ,  les  légumes  secs  et 
leurs  farines,  les  gruaux  et  fécules,  les  grains  perlés  et  mondés, 
les  œufs  de  volaille  et  l’huile  d’olive  continueront ,  jusqu’à 
disposition  contraire ,  h  être  admis  en  franchise  du  droit  de 
douane  dans  les  ports  de  l’Algérie. 


25  Juin  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  Pierrey  conseiller-adjoint  à  la  Cour  royale  d’Alger  et 
M.  Saint-Narc  juge-adjoint  près  le  tribunal  de  l^e  instance 
d’Oran. 


Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1”.  —  L’arrêté  du  30  juin  1836, 
concernant  la  francisation  des  navires  em¬ 
ployés  au  cabotage  est  prorogé  jusqu’à  ce 
qu’il  soit  pris  des  dispositions  contraires. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger  ,  le  26  juin  1842. 

Bggeaud. 


27  Juin  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.)  —  Ordonnance  qui  agrée 
la  nomination  de  l’abbé  Pelletan]  au  titre  d’archi-prétre. 


30  juin  1842.  (Pr.  12  juillet  1842.)  —  Arrêté  qui  nomme  au 
tribunal  de  commerce  ;  président  :  M.  Lacrouts  ;  juges  : 
MM.  Bounevialle ,  Cilati ,  Laugier  aîné,  Gauberl  aîné , 
Suquet  aîné  et  Bournichon;  juges-suppléans  :  MM.  Four- 
chon  cadet ,  Alphandéry,  Lichtlin  et  Carenlène. 


2  Juillet  1842.  (Pr.  11  août  1842.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
Ben- Abdallah-ben- Aouly  -Ould-  Sidi~Lariby  khalifa  du 
Cherck  dans  la  province  d’Oran. 


26  Juin  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.)  —  Ar- 
KÊTÉ  qui  proroge  celui  du  30  juin  1836, 
sur  la  francisation  des  navires  employés 
au  cabotage. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  les  ordonnances  du  11  novembre  1833  et  du  7  dé¬ 
cembre  1841  ; 

Vu  les  arrêtés  du  30  juin  1830  et  du  5  juillet  1841  , 

Attendu  l’urgence  , 


5  Juillet  1842.  (Pr.  12  juillet  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  divisions  politiques 
de  la  province  de  Tittery. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

La  province  de  Tittery  s’étant  soumise  devant  les  armes  de  la 
France, 

Et  attendu  l’urgence. 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  province  de  Tittery,  qui 
est  limitée  au  nord  par  une  portion  de 
l’Atlas,  au  sud  par  le  lac  Chahabounia  et 
le  Désert,  à  l’ouest  par  le  Chélif,  à  l’est 
par  les  Beni-A^acoub  et  les  Beni-Soliman, 
est  divisée  en  trois  aghaliks  ou  arrondis- 
semens  qui  sont  : 

L’aghalik  du  sud  ou  Gabela  , 

L’aghalik  de  l’est  ou  Chergue, 

Et  enfin,  l’aghalik  du  sud-ouest,  connu 
chez  les  Arabes  sous  le  nom  de  Tell. 

Art.  2.  —  La  tribu  de  Mouzaïa,  quoique 
placée  topographiquement  en  dehors  de 
la  province  de  Tittery,  en  fera  partie. 

Art.  3.  —  Deux  tribus  ,  les  Douairs  et 
les  Abids,  ne  font  partie  d’aucun  aghalik 
et  forment  le  makhzen  de  Médéah. 

Art.  4.  —  Les  aghaliks  sont  composés 
et  commandés  conformément  au  tableau 
ci-annexé ,  lequel  indique  le  nom  des  agas 
et  des  kaïds  qui  ont  reçu  l’investiture  le 
4  juillet  1842. 

Art.  S.  —  Le  Général  commandant  la 
province  de  Tittery  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  juillet  1842. 

Bugeaud. 
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Tableau  présentant  l’organisation  des 
Aghalicks. 


,  AGIIALICK  DE  L’EST. 

Si-e!-Aldidar  ben-sl-lladj,  agha. 
Koiiiiler-bcn-Abdallah  (son  Kbalifa). 


Koms  des  caïds- 

Brabim-ben-Yabia. 
Kouider-ben- Aniran . 
Kouidei'-ben-Mekkid . 
Bpl-Aâbbès. 

Alid-el-Kadcr-bPn-lIohamcd . 


Boii-Souar. 


Mohamod-ben-Ali. 


non-Kniboul. 


Noms  des  tribus. 

Sidi- Ahmed -ben -Youssef  ou 
Mchcrba . 
liebaïa. 

Oïdad-Allane. 

Sebari. 

L’Adaftoura. 

Oulad-Derkat. 

Oiilad-si-Moussa. 

Djouab. 

Oulad-Mer  iem. 
Oulad-bou-Arif. 

Oulad-l’errab. 

Oii!ad-si-Ameur. 

Oulad-Selama. 

Oulad-Dreïs. 

Oalad-Abdallah. 
Oiilad-sidi-Aïssa. 
Oulad-sidi-îlereraclie. 
ünlad-sid-AIi-ben-Daoiid . 
Oiilad-Xajl. 


AGHALICK  DU  SUD. 


Sid-Mahammed-ben-eI-.\khdar,  agha 
Bel-Hassem-ben-el-Ta!eb  (son  kbalifa). 


Noms  des  caïds. 

Kouider-  ben-Ahmed-  ben  -  Mi- 
mouna. 

BL>lhout-ben-Zioufh. 

Mobamed-ben-Brahim. 

ncn-.\tia. 

Slobampd-ben-îilob  kbout. 
El-Monefak-ben-Abdallab. 
El-Hadi-ben-Sliman. 
Bou-Sbonàa-ben-Sliraan . 


Abd-el-A/,iz-ben-Nùdja, 

El-Aoudj. 

A  bdallah-ben-Sliman 

Ben-Abdollab-ben-Iîaddid. 

Mobamedb-ben-Boudouna. 


Noms  des  tribus- 


Oulad-Mokbtar. 

Oulad-IIamza. 

Otdad-Abmed. 

Kliemegna. 

Zenakbra. 

El-Abadlia. 

Moïdet  el  Gheraba  ou  Scberaga 
Uhaman. 


Titory 


Oulad-Debâb. 

üulad-ülbman. 


Souari. 

Deimet 

El-Einfetab. 

Oïdad-Maaref. 

Oulad  sidi-Aadjy. 

Oulad-Déid. 

Oulad-Iîadim. 


AGIIALICK  DU  SUD-OUEST  ou  TELL. 

Si-IIamed-îloul-el-Ouad ,  bacbe-agha. 
Si-Amar-ben-el-Aadj  cd-.\rbi  ,  agba. 
Bouzid  des  Céni-IIassen  (son  kbalifa). 


iVoms  des  caïds - 


Mubamed-bel-Annêabe. 
Abinouda-ben- Animai'. 

El-Mabjevb. 

Si-Mansour. 

Bababb-ben-el-Arby. 

Si-Abmed-el-Aklessi. 

Rfbab-ben-Gbebbék . 

Saïd-ben-Kouider. 

Si-Leqbîial. 


Noms  des  tribus. 

Oulad-.Ynlcur. 

Oulad-Ilellale. 

Gtièi'ib. 

Ouamri. 

El-Ilannacha. 

Kigba. 

lîaouara. 

Beni-IIassen. 

Hassen-ben-Aly. 

Ouzra. 

Beni-Bouyagoub. 

Beni-iMisserab. 

üulad-sid-Ahmed-bcn-Joussef. 

Mouzaya. 


MAGIIZEN. 


Noms  des  caïds. 

Kouider-bcn-Cbaourar. 

Lekbal-ben-el-Oussif. 

Bel-Aaïd. 

Küuider-si-Amed. 


*1  Noms  des  tribus. 
I  Düuors. 
j  .Abid. 


6  Juillet  1842.  (Pr.  12  juillet  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  relatif  aux  concessions  à  faire  dans 

les  cimetières  européens  de  l’Algérie. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie . 

Vu  les  articles  10  el  11  du  décret  du  3  prairial  an  XII  , 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Lo  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  Turgrnee  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Dans  tous  les  cimetières 
européens  de  l’Algérie,  lorsque  leur  éten¬ 
due  le  comportera,  il  pourra  être  fait  des 
concessions  de  terrain,  temporaires  ou 
perpétuelles,  aux  personnes  qui  désire¬ 
ront  y  posséder  une  place  séparée  pour 
y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leur 
famille,  et  y  construire  des  caveaux,  mo- 
numens  ou  tombeaux. 

Art.  2.  —  Un  règlement  du  Directeur 
de  l’Intérieur  déterminera  dans  chaque 
cimetière  l’étendue  et  la  position  des  ter¬ 
rains  qui  pourront  être  affectés  aux  conces¬ 
sions. 

Ari.  3.  —  Les  concessions  seront  accor¬ 
dées,  à  Alger,  par  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur,  et  partout  ailleurs  par  le  chef  de 
l’administration  locale.  Il  sera  remis  à 
chaque  concessionnaire,  en  échange  du 
prix  de  la  concession,  un  titre  dont  la 
forme  sera  réglée  par  nous  sur  la  propo¬ 
sition  du  Directeur  de  l’Intérieur. 

Art.  4.  —  Les  concessions  temporaires 
seront  de  cinq  années.  Elles  pourront 
être  renouvelées  pour  la  même  période 
de  tems  et  aux  môme  charges. 

Art.  5.  —  Le  prix  des  concessions  est 
fixé  savoir  : 

Pour  chaque  période  de  cinq  ans  des 
concessions  temporaires,  à  dix  francs  le 
mètre  carré  ; 

Et  pour  les  concessions  perpétuelles,  à 
trente  francs  le  mètre  carré  de  terrain 
occupé. 

Le  produit  en  sera  versé  à  la  caisse  co¬ 
loniale. 

Art.  6.  —  Il  n’est  pas  dérogé  au  droit 
qu’à  chaque  particulier,  sans  besoin  d’au¬ 
torisation  spéciale,  de  faire  placer  une 
pierre  sépulcrale,  ou  tout  autre  signe  fu¬ 
nèbre,  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de 
son  ami.  L’autorité  civile  pourra  néan¬ 
moins  ordonner  l’enlèvement  des  monu¬ 
ments  ou  inscriptions  qui  seraient  un  su¬ 
jet  de  scandale  ou  de  désordre. 

Art.  7.  —  Les  concessions  obtenues 
avant  la  publication  du  présent  arrêté  de¬ 
vront  être  régularisées  le  1"  janvier  1843 
pour  tout  délai,  dans  les  formes  ci-dessus 
stipulées,  à  défaut  de  quoi  elles  seront 
considérées  comme  non  avenues. 

Art.  8.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  d(>s  Finances  sont  chargé.'*, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  6  juillet  1852. 

Bugeaud. 


10  Juillet  184S2.  (Pr.  9  août  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  les  cavaliers  indigènes  faisant  partie  des 
gendarmes  maures,  seront  admis  sans  engagement  dans  les 
escadrons  de  spahis  pour  la  !■■<=  formation  seulement. 


10  Juillet  1842.  (Pr.  9  août  18-42.)  -  Or¬ 
donnance  qm  établit  à  Oran  et  à  Delij- 
Ibrahim  des  oratoires  du  culte  réformé  et 
de  la  confession  d'Augsbourg. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français ,  à 
tous  présens  et  avenir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  octobre  1839  ,  portant  organisa 
tion  du  culte  protestant  en  Algérie  ,■ 

Vu  l’avis  de  notre  Garde-des  Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre,  Président  du  Consejl  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1®G  —  Il  est  établi  à  Oran  un 
oratoire  du  culte  réformé;  un  pasteur 
auxiliaire  du  consistoire  d’Alger  sera  at¬ 
taché  à  cet  oratoire. 

Art.  2.  —  Il  est  établi  à  Dely-Ibrabim 
un  oratoire  du  culte  de  la  confession 
d’Augsbourg  :  un  pasteur  de  communion 
sera  chargé  de  desservir  cet  oratoire. 

Ce  pasteur  et  cet  oratoire  relèveront 
du  consistoire  d’Alger, sous  la  surveillance 
et  sous  l’autorité  du  Directoire  du  con¬ 
sistoire  général  de  la  confession  d’Augs¬ 
bourg,  séant  à  Strasbourg. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
et  notre  Garde-des-Sceaux ,  Ministre 
Secrétaire-d’État  de  la  justice  et  des 
cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donnée  à  Neuilly,  le  10  juillet  1842. 

Louis-Philippe. 


16  Juillet  1842.  (Pr.  21  juillet  1842.) --Ar¬ 
rêté  qui  fixe  les  droits  d’abattage  à  per¬ 
cevoir  à  Bone. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  dePAlgérie, 

Vu  l’ordonnance  du  21  août  1839,  art.  12  ; 

Sur  la  propositionde  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  conseil  d’administration  entendu  , 

.4  prête  ; 

Art.  1".  — Les  droits  d’abattage  seront 
perçus  à  Bône,  d’après  le  tarif  suivant  ; 

Taureaux . 6  fr. 

Bœufs  et  vaches  ...  5 

Porcs  et  veaux  pesant  moins 
deSOkil . 3 


Moutons . 1  fr.  50 

Chèvres ,  chevreaux  et 
agneaux . 0  75 

Le  bétail  abattu  par  l’administration 
militaire  sera  affranchi  des  droits. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu 
d’abattre  des  bestiaux  hors  du  local  dési¬ 
gné  à  cet  usage  par  l’administration. 

Toute  contravention  à  cette  disposition 
sera  punie  d’une  amende  de  25  fr.  et  de 
la  confiscation  de  l’animal  abattu,  sans 
préjudice  du  paiement  des  droits  d’abat¬ 
tage 

Art.  3.  — La  perceptoin  des  droits  ac¬ 
tuellement  effectuée  à  la  porte  de  la  ville 
de  Bône  sur  les  bestiaux  abattus,  est  in¬ 
terdite. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  la  mise  à  execution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  16  juillet  1842. 

Bugeaud. 


18  Jui'.let  1842.  (Pr.  21  Juillet  1842.)  —  Arrêté  du  Gouvcr- 
iieui -Généra!  qui  autorise  le  commerce  des  fers  et  aciers  avec 
les  indigènes. 


19  Juillet  1842.  (Pr.  11  août  1842.)  —  ORCOxriANCE  qui  nomme 
Sidi-AU-ben-ba-Ahmed  khalifat  de  diverses  tribus'  de  h 
province  de  Constantine. 


22  Juillet  1842.  (Pr.  11  août  18.42.) —  Ordonnance  qui  nomme 
Sidi-Zin-ben-Aouda  bach-agha  de  la  confédération  des  Beni- 
Amcr  (province  d’Oran). 


20  Août  1842.  (Pr.  9  août  1842.)  —  Arrêté  du  Gnuvcrnenr- 
•  Général  qui  nomme  M.  Leboul  Vaujours  maire  de  Eirman- 
dreïs . 


27  Juillet  1812  (Pr.  9  août  1842.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  déclare  radiés  de  la  liste  officielle  du  séquestre 
publiée  au  Moniteur  Algérien',  du  4  juin  1842,  n»  481  ,  les 
individus  ci-après,  qui  ont  3usti!ié  de  leur  présence  à  Alger, 
Mustapha,  Mohamed,  Uakir,  Fatma,  Mohamed-el-!ihiar- 
ben-el-Uadj-Zerouch-ben-Seman  et  Hamido-el-Attar-ben- 
el-sid-Mohamcd-ben- Sema. 


28  Juillet  1842.  (Pr.  30  Septembre  1842.)  — 
Arrêté  qui  règle  d’une  manière  uniforme 
la  quotité  et  le  mode  de  perception  des  droits 
de  place,  d’octroi  de  terre  et  d’abattage 
dans  les  villes  de  l'Algérie. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtés  sur  les  droits  de  place  dans  les  marchés,  les  oc¬ 
trois  et  les  abattoirs  ; 

Vn  les  ordonnances  du  31  ootubro  1838  et  21  août  1839  ; 

Considérant  que  les  droits  perçus  actuellement  sur  les  mar¬ 
chés,  à  rentrée  des  villes  par  terre  et  dans  les  abattoirs,  repo¬ 
sent,  pour  la  plupart,  sur  des  hases  vicieuses  et  quelquefois  même 
sur  d’anciens  usages  ;  que  les  tarifs  varient  suivant  les  localités  ; 
qu’il  en  résulte  ,  dans  les  charges  supportées  par  la  population  , 
une  inégalité  qu’l!  convient  de  faire  disparaître  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  des  finances  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  1er. 

Établissement  des  droits. 

•Art.  1er,  —  La  vente  et  le  stationnement  sur  la  voie  publique, 
d(.'S  objets  de  eonsommation  .  des  chevaux  do  selle,  des  bêtes  de 
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somme  ou  de  trait  et  des  beetiaiiï,  des  combustibles  et  des  four¬ 
rages  ,  l’introduction  des  marchandises  dans  les  villes  par  les 
portes  do  terre  et  l’abattage  des  bestiaux,  donneront  lieu  en  Al¬ 
gérie  il  la  perception  d'un  droit  qui  s’effectuera  conformément 
aux  dispositions  et  aux  tarifs  du  présent  arreté. 


TITRE  H. 

Des  ventes  sur  les  marchés. 

Art.  2.  —  La  vente  en  public  et  le  stationnement  des  objets 
de  consommation,  des  chevaux  de  selle,  des  bêtes  de  somme  ou 
do  trait  et  des  bestiaux  ,  des  combustibles  et  des  fourrages ,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  les  niarehé,s  ou  emplacemens  désignés 
à  cet  effet. 

Art.  3.  “  Les  marchés  généraux  ou  spéciaux,  ouverts  ou  fer¬ 
més,  seront  établis  en  Algérie  par  des  arrêtés  du  Gouverneur 
rendus  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur. 

Provisoirement,  les  marchés  actuellement  créés  continueront 
à  se  tenir  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l'Intérieur  déterminera  ,  par  des 
arrêtés  de  police,  les  lieux  de  stationnement  des  animaux  ,  l'em¬ 
placement  et  l’espece  des  marchés ,  les  jours  où  ils  se  tiendront, 
les  heures  d’ouverture  et  de  clôture  ainsi  que  les  mesures  de  po¬ 
lice  et  de  surveillance  nécessaires  pour  y  assurer  le  bon  ordre. 

Art.  5.  —  Dans  les  villes ,  des  marchés  spéciaux  seront  éta¬ 
blis,  autant  que  possible,  pour  la  vente  des  huiles  ainsi  que  pour 
celle  des  céréales  et  des  légumes  secs. 

Les  huiles,  céréales  et  légumes  secs,  arrivés  soit  par  mer,  soit 
par  terre  ne  pourront  être  vendus  en  public  que  dans  lesdits 
marchés  ;  ces  denrées  seront  passibles  d’un  droit  de  mesurage  qui 
pourra  être  payé  en  argent  de  France  ou  en  nature,  à  la  volonté 
des  redevables. 

Art.  6  —  Le  droit  ne  sera  dù  qu’une  fois  si  le  séjour  de  ces 
denrées  dans  le  marché  ne  dure  que  trois  jours  ;  il  sera  dû  une 
seconde  fois,  si  ce  séjour  excède  ce  délai. 

Après  le  sixième  jour,  les  denrées  devront  être  enlevées  par 
les  soins  du  propriétaire,  sous  peine,  pour  chaque  jour  en  plus, 
d’une  amende  égale  au  montant  des  droits  dûs  sur  les  quantités 
mesurées. 

Art.  7.  —  Los  droits  de  place  et  de  mesurage  dans  les  mar¬ 
chés  et  lieux  de  stationnement,  sont  et  demeurent  fixés  confor¬ 
mément  au  tarif  ci-après  ; 


TARIF  DES  DROITS  DE  PLACE  ET  DE  MESURAGE. 


Droits  de  place. 

Chameaux,  pour  chaque  jour  de  stationnement  ou 

de  présence  sur  les  marchés . 

Chevaux,  mules  et  mulets . 

Taureaux,  bœufs,  vaches,  taurillons,  bouvillons  et 

génisses . 

Porcs  . 

Veaux  de  six  mois  et  au-dessous;  boucs,  béliers, 

chèvres . • . 

Chevreaux  ,  moutons  ,  brebis  et  agneaux . 

Anes,  ûnons  et  ànesses' . 

Objets  et  denrées  compris  dans  les  catégories  de 
l’art.  Ivr,  sauf  les  denrées  ci-après  quand  il  existe 
des  marchés  généraux  (  par  mètre  carré  de  su¬ 
perficie  occupée) . - . 

Droits  de  mesxirage. 


O  fr.  23  c*. 
O  20 

0  13 

0  13 

0  13 

0  10 

0  03 


0  10 


Huile,  par  hectolitre  . . . .  3  fr.  » 

Froment  —  ....  0  60 

Orge  et  légumes  secs^. ...  0  40 


argent  de  France  ou  4  li¬ 
tres  en  nature. 


Art.  8.  —  Les  ânes ,  mules  et  mulets  destinés  exclusivement 
h  la  promenade  et  stationnant  à  cet  effet  dans  les  emplacemens 
désignés  par  l’autorité,  sont  exemptés  des  droits  de  place. 

Art.  9.  —  La  vente  en  public  des  objets,  animaux  et  denrées 
ci-dessus  dénommés,  dans  les  lieux  autres  que  les  marchés  dési¬ 
gnés  par  l'autorité,  sera  punie  d’une  amende  de  cinq  francs  et 
de  la  confiscation  des  objets  mis  en  vente ,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  aux  règlemens  de  police. 


TITRE  III. 


rcaux  seront  étahris  et  les  disposittons  h  prendre  pour  assurer  la 
perception  et  la  surveillance. 

Art.  12.  —  Les  introductions  ne  pourront  avoir  lieu  que  par 
les  portes  où  des  bureaux  auront  été  établis. 

Ces  bureaux  seront  indiqués  par  un  tableau  portant  ces  mots  ■ 
Bureau  de  l'Octroi. 

Art.  13.  —  Les  portes  interdites  à  la  circulation  des  mar¬ 
chandises  seront  indiquées  par  une  inscription. 

Art.  14.  —  Tout  individu  qui  aura  introduit  des  charges  quel¬ 
conques  par  les  portes  interdites  à  la  circulation  des  marchan¬ 
dises,  ou  qui  aura  passé  devant  les  bureaux  avec  une  charge 
soumise  au  droit,  sans  acquitter  le  montant  du  droit ,  sera  pas¬ 
sible  d’une  amende  de  vingt  francs  et  de  la  confiscation  des  mar¬ 
chandises. 

Art.  13.  —  Les  droits  d’octroi  aux  portes  de  terré  seront  per¬ 
çus  d’après  le  tarif  ci-après  : 

I  Charrette  attelée  par 

l  collier . OT.  43  c. 

I  Charrette  à  bras,  par 

Par  charge  de  '  homme .  0  40 

J  Chameau .  0  40 

f  Chevaux  et  mulets.  0  30 

\  D’homme  et  d’àne..  0  13 

Art.  16.  —  Ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  d’octroi  ; 

1“  Les  charges  composées  exclusivement  d’objets  appartenant 
ù  l’État,  pourvu  qu’elles  soient  portées  ou  conduites  par  des  mi¬ 
litaires,  sur  les  voitures  ou  les  mulets  de  l’armée  ; 

2»  Les  viandes  revêtues  du  timbre  des  abattoirs  ; 

3»  Les  meubles  ,  effets  ù  usage  ,  ustensiles  de  ménage  ét  de 
travail  ; 

4°  Les  menus  paquets  fermés,  les  fleurs,  fruits  et  comestibles 
portés  à  la  main. 

Art.  17.  —  Les  viandes  non  revêtues  du  timbre  des  abattoirs, 
seront  saisies  et  confisquées  au  profit  des  hôpitaux. 

Les  viandes  marquées  d’un  timbre  faux  seront  saisies  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour  la  falsification  du  timbre. 


Toutes  denrées 
et  marchandi¬ 
ses  non-com¬ 
prises  dans  les 
exceptions  ci- 
après. 


TITRE  IV. 


Des  droits  d’abattage. 

Art.  18.  — Les  bestiaux  et  animaux  destinés  à  la  consomma¬ 
tion,  ne  poliront  être  abattus  que  dans  les  abattoirs  publics,  ou 
à  défaut,  dans  les  lieux  désignés  à  cet  effet  par  les  arrêtés  du  Di¬ 
recteur  de  l’intérienr  approuvés  par  le  Gouverneur. 

Art.  19.  —  Ces  arrêtés  détermineront  les  jours  et  heures  d’a¬ 
battage. 

Art.  20.  —  Dans  les  abattoirs  publics  ,  les  droits  dont  la  per¬ 
ception  est  autorisée  par  l’art,  l^r,  seront  payés  au  poids  sur  la 
viande  abattue. 

il  ne  sera  perçu  qu’un  droit  de  marque  quand  les  abattages 
auront  lieu  dans  un  emplacement  non  clos  et  couvert.  Cette 
marque  sera  apposée  au  moyen  d’un  timbre. 

Art.  21 .  —  Tout  individu  qui  se  sera  soustrait  au  paiement 
des  droits ,  soit  en  abattant  en  dehors  des  abattoirs  publics  ou 
des  emplacements  désignés  pour  l’abattage,  soit  en  abattant  dans 
ces  emplacements,  mais  avant  ou  après  l’heure  fixée  pour  l’a¬ 
battage,  sera  passible  d’une  amende  de  30  francs,  sans  préjudice 
des  amendes  de  police  encourues  pour  l’abattage  en  dehors  des 
lieux  désignés  à  cet  effet. 

Art.  22.  —  Les  droits  d’abattage  et  de  marque  seront  perçus 
d’après  le  tarif  ci-après  : 


Droit 
d’abattage 
dans  les  abat¬ 
toirs 

publics  clos 
et  couverts. 


Viande  de  taureaux, 
bœufs  ,  vaches  , 
moulons  et  brebis 

De  porc . 

De  chèvres,  agneaux 
et  chevreaux. . .  . 


Par  x/m. 


6  fr.  •  c. 

8  w 

5 


Droit 
de  marque 
dans  les 
emplacemens , 
affectés  à  l’a- 
baltage,  non 
clos  et  cou  verts 


Taureaux ,  boeufs  et 

vaches . 

Porc . 

Moulons  ,  brebis  , 
chèvres,  agneaux 
et  chevreaux. .  . . 


Par  tête. 


1 

-  50 


23 


Des  droits  d'octroi. 

Art.  10.  —  Les  droits  d’octroi,  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  ta¬ 
rif  ci-après  ,  seront  perçus  à  l’entrée,  par  les  portes  de  terre, 
dans  toutes  les  villes  ayant  plus  de  1,200  âmes  de  population. 

Toutefois ,  la  perception  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu 
d’un  arrêté  du  Gouverneur,  rendu  sur  la  proposition  du  Direc¬ 
teur  des  finances. 

Art.  11.. —  Ces  arrêtés  détermineront  les  points  où  les  bu 


TITRE  V. 

Perception  des  droits.  —  Installation  des  bureaux. 

Art.  23.  —  Il  ne  pourra  être  perçu  ,  en  Algérie  ,  sur  les  mar¬ 
chés,  aux  octrois  et  dans  les  abattoirs,  d’autres  droits  ni  des  droits 
plus  forts  que  ceux  résultant  du  présent  arrêté  ou  des  arrêtés  qui 
seraient  rendus  ultérieurement  par  le  Gouverneur,  à  peine,  pour 
ceux  qui  auraient  prescrit  ou  effectué  des  perceptions  non  régu- 
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liérement  aHlorisécs,  d'ètre  poursuivis  eorame  coneussionuaires. 

Art.  24.  —  La  perception  des  droits  établis  par  le  présent  ar¬ 
rêté  s’effectuera  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  Directeur 
des  finances,  soit  par  bail  à  ferme,  soit  en  régie,  suivant  qu’il  y 
aura  lieu. 

Art.  2f>.  —  La  perception  ne  pourra  être  mise  en  ferme  qu'en 
vertu  des  décisions  du  Gouverneur ,  rendues  sur  la  proposition 
du  Directeur  des  finances  ;  elle  aura  lieu  ,  autant  que  possible  , 
par  adjudication  publique. 

Art.  20.  —  La  perception  en  régie,  s’effectuera  par  des  agents 
des  finances  commissionnés  et  cautionnés,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  16  de  l’ordonnance  du  21  août  1839. 

Néanmoins,  sur  les  propositions  du  Directeur  des  finances ,  la 
perception  pourra  être  confiée  aux.  agents  administratifs  insti¬ 
tués  par  le  Directeur  de  l’Intérieur  pour  la  surveillance  des  éta- 
blisssemeiis. 

Dans  ce  cas  et,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  17  de 
l’ordonnance  du  21  août  1839,  ces  agents  recevront  une  commis¬ 
sion  spéciale  du  Directeur  des  finances  et  ils  seront  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  ccinptables. 

Art.  27.  —  Les  comptables,  cliargés  des  perceptions  dans  les 
marchés  fermés  ou  dans  les  abattoirs  publics ,  devront  toujours 
avoir  leur  bureau  et  leur  logement  dans  les  bâtiments  affectés  à 
ces  établissements. 

La  construction ,  l’entretien  et  la  place  des  bâtiments  affectés 
aux  marchés  fermés  et  aux  abattoirs  publics ,  resteront  dans  les 
attiibiitions  du  Directeur  de  l’Intérieur,  mais  les  dépenses  rela¬ 
tives  à  ragcncemeiit  intérieur  et  au  mobilier  des  bureaux  réser¬ 
vés  aux  comptables ,  seront  imputables  sur  le  budget  des  servi¬ 
ces  financiers. 

1  Art.  28.  —  Les  tarifs  et  les  réglements  relatifs  à  la  percep¬ 
tion  ,  seront  toujours  affichés  â,  l’intérieur  et  à  l’extérieur  des 
bureaux  de  perception. 

TITRE  VL 

Procès-verbaux ,  poursuites  des  contraventions. 

—  .Transactions. 

Art.  29.  • —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  et  aux  règlemens  administratifs  destinés  à  assurer  la  per¬ 
ception,  seront  constatées,  à  la  requête  du  Directeur  des  finances, 
par  procès-verbaux  des  comptables  ,  des  agents  des  douanes  et 
des  contributions  diverses,  des  octrois,  de  la  police  et  de  la  gen¬ 
darmerie. 

.\rt.  30.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  et  affirmés  dans  les 
2i  heures  par  deux  agents .  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de 
1  leur  date,  seront  crus  jusqu’à  inscription  de  faux. 

’  .\rt.  31 .  —  Les  contraventions  qui ,  en  vertu  du  présent  ar- 

I  rêté  ou  des  règlemens  ,  entraînant  la  confiscation  ou  l’amende  , 
seront  poursuivies  par  devant  les  tribunaux  de  police  correction¬ 
nelle  ou,  à  défaut,  devant  le  juge  de  paix  de  la  loca'ité. 

.  Les  tribunaux. ne  pourront  modérer  les  confiscations  et  amen¬ 
des,  ni  en  ordonner  l’emploi  au  préjudice  de  l’administration. 

Al  t.  32.  —  Le  Directeur  des  finances  aura  la  faculté  do  tran- 
'  siger,  soit  avant,  soit  après  jugement,  sur  le  montant  des  ameu- 
|{  des  et  des  confiscations  encourues. 

Art.  33.  —  l  e  montant  des  amendes  et  des  confiscations,  sera 
réparti,  moitié  à  la  caisse  coloniale,  moitié  aux  agens  qui  auront 
constaté  les  contraventions 

TITRE  VU. 

Dispositions  générales. 

Art.  3-4.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  partir  du  Ier 
octobre  1842. 

Art.  33.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Néanmoins  les  droits  en  ferme  pourront  continuer  à  être  per¬ 
çus  jusqu’à  l’expiration  des  baux  actuels  conformément  aux  ta¬ 
rifs  en  vigueur  à  l’époque  où  le  bail  à  ferme  a  été  passé. 

Art.  36.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur  et  des  Einances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  28  juillet  18-42. 

Bugeaüd. 

,  Vu  et  approuvé  conformément  à  l’art.  12  de  l’ordonnance  du 

I  21  août  1839,  pour  être  publié  et  mis  à  exécution. 

Eu  ,  le  17  septembre  1842. 

1  le  Ministre  de  la  Guerre , 

Maréchal  Di'C  oc  DMuiTir. 


29  Juillet  184-2.  (Pr.  27  août  1842.)  —  Or¬ 
donnance  qui  détermine  les  divisions  po¬ 
litiques  de  la  province  de  Tittery. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à 
tous  préseiis  et  à  venir,  salut , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seirétaire-d’Ëtat  de  la  guerre, 
Président  du  Conseil , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  La  province  de  Tittery  qui 
est  limitée  au  nord  par  une  portion  de 
l’Atlas,  au  sud  par  le  lac  Chahabounia 
et  le  Désert,  à  l’ouest  parle  Chélif,  à  l’est 
par  les  Beni-Bou-Yacoub  et  les  Beni- 
Soliman,  est  divisée  en  trois  aghaliks  ou 
arrondisseraens  qui  sont  : 

L’agbalik  du  sud  ou  Keblah. 

L’aghalik  de  l’est  ou  Cherk, 

L’agbalik  du  sud-ouest,  connu  chez  les 
Arabes  sous  le  nom  de  Tell. 

Art.  2. —  La  tribu  de  Mouzaïa,  quoique 
placée  topographiquement  en  dehors  de 
la  province  de  Tittery  fera  partie  de  cette 
province. 

Art.  3.  —  Deux  tribus,  lesDouairs  et 
les  Abids,  ne  feront  partie  d’aucun  agha- 
lik  et  formeront  le  Makhzen  de  Médéah. 

Art.  4.  —  Les  aghaliks  sont  composés 
et  seront  commandés  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  29  juillet  1842. 

Louis -Philippe. 


Tableau  présentant  Vorganisation 
des  Aghaliks. 

AGIIALIIs.  DE  L’EST. 

Si  el-Akh(lar-ben-el-lla(lj ,  agha. 
Kouider-ben-Abdallali  [son  khalifa). 


Koms  des  tribus. 

Sidi  Ahmed-ben-Youssef  ou 
Meherba. 

Rcba’ia. 

Oulad-Allan. 

Sebari. 

L’Adaàoura. 

Oulad-Berkat. 

Oulad-si-Moussa. 

Djouab. 

Oulad-Meriem. 

Oulad-bou-Arif, 

Oulad-Ferrah. 

Oïdad-si-Ameiir. 

Oulad-Selama. 

Oulad-Dreïs. 

Oulad-Abdallah. 

Oulad-skii-Aïssa. 

Oïdail-sidi-IIexcrachc. 

Oulad-sidi-Ali-hen-Daoud. 

Oulad-Nayl. 


Noms  des  ka'ids 
Brahim-ben-Yabia. 

Kuuider.ben-Amran. 

Kouider-ben-Mekid. 

Rel-Aàhbès. 

Abd-cl-Kader-ben-Mûhamed 


Bou-Souar. 

Mohamed-ben-Ali. 

Ben-Kuihoul. 


AGIIALIK  DU  SUD. 

Si-JIohamnipd-bcn-cl-Akhdar,  agha. 
Bid-Ilasscn-ben-el-Tha’iPb  [son  khalifa]. 
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Oulad-Mokhtar. 

Oulad-llamza. 

Oiilad-Ahmed. 

Khemegna. 

Zenaklira. 

El-Abadlia. 

Moïdet-el-Gheraba  et  Scbe- 
raga. 

Rhaman. 


Titery 


Oiilad-Debâb. 

Oulad-Othman. 


Souarl. 

Deïniet. 

El-Emfetah. 

Oulad-Maâref. 

OuIad-sidi-Nadjy. 

Oulad-Deïd 

Üulad-Hadiin. 


Komder  -  beu  -  Ahmed  -  ben- 
Mimoiina. 

Belhout-ben-Zioueb. 

Mohamed-ben-Brahiin . 
Ben-Atia. 

Muhamed-ben-JIobkhout . 

El-Münefak-ben-Abdallah. 

El-IIadj-beii-Sliman. 

Bou-Sbüuàa-beii-Sliman. 

Abd-el-Bziz-bea-Nàdja. 

El-Aoudji 

Abdallah-bsn-Mubamed. 
Ben-Abdallah-ben-ïIaddad . 
Mohammed-ben -Boudouma 


AGIIALIK  DU  SUD-OUEST  ou  TELL. 

Si-Ahmed-Moul-el  Ouad ,  bach-agha. 
Si-Amar-beii-el-Hadj-el-Arbi ,  agba. 
Bouzid  des  Beni-Hassen  (son  khalifa]. 

•Oulad-Anteur. 
üulad-HeUal. 

Guénb. 

Ouamri. 

El-IIannacba. 

Bigha. 

Haouora. 

Beni-Hassen. 

Hassen-ben-Aly. 

Ouzra. 

Beni-Bouyagoub. 

Beni-Misserah. 

Oulad  -  sid  -  Ahmed  -  ben 


MAKHZEN. 

IKouider-ben-Cbaourar. 

Lekhal-ben-e!-Ous8if. 

1  Bel-.Aaid. 

I  Kouider-si-Abmed. 

Approuvé  : 
Louis-Philippe. 


31  Juillet  1842.  (Pr.  9  août  1842).  —  Ar- 
RÊTÉ  qui  détermine  l’emplacement  des  sta¬ 
tions  affectées  aux  arabes  et  règle  la  po¬ 
lice  des  marchés. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  les  art.  471  et  474  du  code  pénal  ; 

Vu  les  arrêtés  des  2o  avril  1835,  16  mars  et  3  juin  1842  sur 
la  police  des  marchés  ; 

Vu  les  ordonnances  rovales  des  22  juillet  1834  et  31  octobre 
1838  ; 

Considérant  que  ,  par  suite  des  circonstances  politiques,  les 
relations  commerciales  sont  rétablies  entre  la  ville  d’Alger  et 
les  Arabes  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  fixer  l'emplacement  des  stations 
et  marchés  qui  doivent  être  spècialeineut  aflectés  aux  Arabes  et 
de  rappeler,  en  même  teins,  les  règles  de  police  auxquelles  ces 
stations  et  marchés  doivent  être  soumis  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence , 

Arrêtons  : 

Art.  1er.  —  Les  Arabes  arrivant  pendant  la  nuit  des  divers 
points  do  l’extérieur  pour  se  rendre  aux  marchés  d’Alger,  s’ar¬ 
rêteront  avec  leurs  bestiaux  ou  bêtes  de  somme  aux  stations  ci- 
après,  savoir  ; 

Ceux  venant  par  les  routes  de  la  Maison-Carrée,  de  Kouba  et 
de  Birkadem,  à  l'extrémité  du  champ  de  manoeuvres  la  plus  rap¬ 
prochée  de  Kouba. 

Et  ceux  venant  par  les  routes  de  Dély  Ibrahim,  Staouëli,  etc. 
dans  les  terrains  vagues  situés  au-dessous  du  fort-l’Empereur. 


Joussef. 

Mouiaya. 

Douairs. 

Abid. 


Mohammed-bel-.\nnech. 

Hamouda-ben-Ainmar. 

El-Mahjeb. 

Si-Maiisour. 
Baba-ben-el- Arby . 
Si-Ahmed-el-.Aklessi. 
Rebah-ben-Chebbek . 
Sa'id-ben-Kouider. 
Si-Lckhal. 


Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  quitter  «et  lieux  de 
stationnement  avant  le  coup  de  canon  du  matin. 

Art.  2.  —  Les  marchés  spéciaux  des  Arabes  se  tiendront  à 
Alger  dans  les  emplacemens  suivans,  savoir  ; 

1“  Le  marché  aux  chevaux  et  aux  bestiaux,  en  avant  du  fort 
Bab-Azoun,  à  droite  de  la  roule  des  nouvelles  fortifications; 

2“  Le  marché  à  la  volaille,  au  beurre,  aux  légumes  et  aux 
fruits,  en  dehors  de  la  porte  Bab-Azoun,  à  gauche,  sur  l’empla¬ 
cement  de  l’ancienne  porte  qui  conduit  à  la  porte  aujourd’hui 
fermée,  et  sur  les  terrains  contigus  le  long  du  fossé  d’enceinte; 

3“  Le  marché  aux  grains,  dans  le  local  dit  de  la  Rahba,  rua 
Bab-Azoun,  précédemment  aflecté  à  cette  destination  ; 

4“  Le  marché  aux  huiles,  dans  l’ancienne  mosquée  situés 
près  de  la  porte  Bab-Azoun,  précédemment  ailecléeau  dépôt  des 
ouvriers  des  Ponts-et-Chaussées. 

Art.  3,  —  Les  différens  maichés  sus-désignés,  seront  ouverts 
au  coup  de  canon  du  malin  et  fermés  au  coup  de  canon  du  soir. 

Art.  4.  —  Les  places  appartiendront  au  premier  occupant. 
En  cas  de  contestations,  elles  seront  jugées  sur  les  lieux  mêmes 
par  le  commissaire  ou  l’inspecteur  de  police  de  service. 

Art.  5.  —  Les  vendeurs  seront  tenus  de  payer  les  droits 
qui  sont  ou  pourraient  être  établis. 

Art.  6.  —  Ils  ne  pourront  laisser  stationner  sur  les  voies  ou 
places  publiques,  les  bêtes  de  somme  qui  auront  apporté  des 
denrées  ou  'marchandises  pour  l’approvisionnement  des  marchés, 
et  devront  les  conduire,  aussitôt  après  le  déchargement  aux 
lieux  de  stationnement  qui  seront  ultérieurement  indiqués. 

Art.  7.  —  Les  denrées  de  toute  espèce  exposées  en  vente,  se¬ 
ront  soumises  à  un  examen  sous  le  rapport  de  la  salubrité  Cel¬ 
les  qui  seront  trouvées  dans  un  état  de  corruption  et  les  fruits 
non  arrivés  à  maturité  seront  saisis  et  jetés  à  la  mer. 

-Art.  8.  —  Il  est  défendu  de  faire  des  dépôts  contre  les  arbres 
et  leurs  tuteurs,  et  de  jeter  quoique  ce  soit  dans  les  bassins  ou 
abreuvoirs. 

Art.  9.  —  Il  demeure  interdit  aux  revendeurs  de  se  trans¬ 
porter  sur  les  routes  et  chemins  pour  y  attendre  les  Arabes  et 
leur  acheter  des  animaux  et  des  denrées  avant  leur  arrivée  sur 
les  marchés. 

Il  leur  est  pareillement  interdit  de  rien  acheter  sur  les  mar¬ 
chés  avant  10  heures  du  matin. 

Les  objets  achetés  en  contravention  aux  dispositions  qui  pré¬ 
cèdent,  seront  immédiatement  saisis. 

Art.  10.  —  Les  porteurs  ou  commissionnaires  ne  pourront 
circuler  dans  les  marchés  arabes  s’ils  ne  sont  employés  par  des 
acheteurs,  et  porteurs  de  la  plaque  prescrite  par  l’art.  3  do 
l’arrêté  du  Directeur  de  l’Intérieur  du  3  juin  1842. 

Art.  11.  —  Seront  punis  d’une  amende  de  1  à  5  francs,  et 
en  outre,  en  cas  de  récidive,  d’un  emprisonnement  de  1  à  3 
jours,  conformément  aux  art.  471  et  474  du  Code  pénal  : 

1 0  Ceux  qui  s'établiront  pour  vendre  les  bestiaux  ou  denrées 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  sur  d’autres  places  ou  à 
d’autres  heures  que  celles  sus-indiquées  ; 

2»  Ceux  qui  laisseront  leurs  bêtes  de  somme  stationner  sur 
les  voies  ou  places  publiques  ; 

o°  Ceux  qui  se  refuseront  au  paiement  des  droits  ; 

4“  Ceux  qui  exposeront  en  vente  des  denrées  ou  comestibles 
gâtés  ; 

5“  Ceux  qui  contreviendront  aux  art.  8,  9  et  10. 

Art.  12.  — Pour  l’exécution  de  l’article  précédent  et  pour 
les  cas  où  les  contrevenans  seront  des  Arabes  de  la  plaine  ou 
de  la  montagne,  il  est  institué  un  agent  spécial  qui  prendra  le 
nom  de  Caïd  dos  marchés. 

Art.  13.  —  Ce  Caïd  sera  commissionné  par  nous-  Il  devra 
parler  la  langue  française.  11  ne  pourra  entrer  en  fonctions 
qu’après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  Ir»  instance. 

Art.  14  —  Lorsque  les  Arabes  dont  il  est  question  dans 
l'art.  l«r  se  seront  rendus  coupables  d’une  des  contraventions 
prévues  par  les  art.  10  et  11,  ils  seront  arrêtés  par  les  soins  des 
agens  de  police  et  conduits  immédiatement  devant  le  Caïd,  qui 
après  avoir  constaté  le  fait,  interrogé  l’inculpé  et  entendu,  s’il 
y  a  lieu,  les  témoins,  statuera  sans  délai. 

Art.  15.  —  La  décision  sera  sans  recours,  l’exécution 
suivra  immédiatement. 

En  cas  de  condamnation  à  l’amende,  les  sommes  en  prove¬ 
nant  seront  versées  à  la  caisse  coloniale. 

En  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  le  condamné 
subira  sa  peine,  h  la  prison  militaire 

Art,  10.  —  A  partir  du  15  août  prochain,  le  marché  aux 
chevaux  et  bêtes  de  somme  provisoirement  établi  à  l’esplanade 
Bab-el-Oued,  sera  transféré  dans  l’emplacement  désigné  en 
l’article  2  pour  servir  de  marché  aux  bestiaux. 

Les  mesures  de  police  prescrites  par  l’arrêté  du  Directeur  de 
l’Intérieur  du  16  mars  1842  continueront  de  recevoir  leur  exé- 
■ciition  sur  le  nouvel  emplacement  dont  il  s’agit. 
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3i  Juillet  —  ^2  Août  1842. 


Xr-,  n.  — Le  bireetear  de  ITnlérieuv  et  le  Procureur-Géiiè- 
mI  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutum 
du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé  en  langues  française  et  arabe 
et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Alger,  le  31  juillet  fS42. 

Bdge.\ui). 


31  Juillet  184-2.  (Pr.  9  août  1842.)  —  ARRéré  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  26 
juin  1842  sur  les  douanes  sont  rendues  exécutoires  en  Algé¬ 
rie,  é  dater  du  15  août  suivant,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  spé¬ 
cial  à  la  France. 


2  Août  1842.  (Pr.  9  août  1842.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  un  débit  de  poudres  à  feu  il  PhilippeviUe. 


13  Août  1842.  (Pr.  27  août  1842.)  —  ARnéTÉ  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  crée  un  second  office  de  eommissaire-priseur  à 
PhilippeviUe. 


13  Août  1842.  (Pr.  27  août  18-42,)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Pierre  huissier  û  .Alger. 


14  août  1842.  (Pr.  7  septembre  1842.)  —  OanovxAncE  portant 
que  les  aghalicks  des  IJoni-Zuug-Zoug  et  des  Oulcd-.Aiad  re¬ 
laveront  du  Gominandaiit  supérieur  de  Milianah. 


16  Août  18-42.  (Pr.  27  août  1842.) — Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  JouveUe  commissaire-priseur  à 
Pliilippeville. 

17  Août  1842.  '’Pr.  27  août  1842.) —Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  un  emploi  d’adjoint  an  maire  de  la  commune 
de  Hussein-Dey,  et  y  nomme  M.  Ch.  Bains. 


18  Août  1842.  (Pr.  26  septembre  1842.)  — 

Arrêté  qui  règle  le  mode  de  distribution 

des  eaux  d’arrosement  à  Blidah. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  en  Al¬ 
gérie, 

Vu  l’ordonnance  du  31  octobre  1838,  et  l’arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  ,  en  date  du  !«>■  juillet  1835  ; 

Voulant  régulariser  le  service  des  eaux  û  Blidah , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Les  eaux  d’arrosement  de 
Blidah  seront,  jusqu’eà  ce  gu’il  en  soit  au¬ 
trement  ordonné,  distribuées  par  les  soins 
de  l’architecte  de  la  province  d’Alger  , 
dans  la  proportion  des  surfaces  à  arroser. 

Art.  2.  —  La  distribution  aura  lieu  par 
heure,  par  jour  et  par  semaine.  Les  van¬ 
nes  d'écoulement  seront  ouvertes  et  fer¬ 
mées  par  le  garde  des  eaux,  sans  que  les 
usagers  puissent,  sous  aucun  prétexte , 
s’immiscer  dans  cette  opération. 

Art.  3.  — Les  travaux  nécessaires  pour 
amener  l’eau  des  canaux  principaux  dans 
les  jardins  seront  à  la  charge  des  usagers, 
et  exécutés  par  eux  sous  la  surveillance  et 
d’après  les  indications  écrites  de  l’agent 
qui  sera  préposé  à  ce  service.  En  cas 
d’absence,  ou  d’inexécution  dans  les  dé¬ 
lais  prescrits,  il  y  sera  pourvu  d’office  et 
à  leurs  frais  par  les  soins  de  l’adminis¬ 
tration. 

Défense  est  faite  aux  usagers  d’exécuter 
sans  autorisation  aucun  travail  auxdits 
canaux,  non  plus  qu'aux  canaux  princi¬ 
paux. 


Art.  4.  —  Les  anciens  concessionnaires 
d’eaux  d’arrosement  ou  d’abreuvement  de¬ 
vront,  à  peine  de  déchéance,  faire,  d’ici 
au  1"  octobre  prochain,  au  secrétariat  du 
commissariat  civil  la  déclaration  écrite 
des  prises  dont  ils  jouissent  ou  dont  ils 
réclament  le  rétablissement,  et  déposer  à 
l’appui  les  titres  sur  lesquels  ils  se  fondent. 

11  sera  donné  récépissé  du  tout. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  aux  dis¬ 
positions  du  présent  arrêté,  comme  à  cel¬ 
les  qui  régissent  la  poHce  générale  des 
eaux,  seront  poursuivies  et  réprimées  , 
conformément  aux  articles  6,  8  et  9  de 
l’arrêté  susvisé  du  juillet  1835. 

Alger,  le  18  août  1842. 

Comte  Guyot. 

Vu  et  approuvé  par  nous, 
Lieutenant-Général ,  Gouverneur-Géné¬ 
ral  de  l’Algérie  , 

Bugeaud. 


22  Août  1842.  (Pr.  27  août  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  crée  à  Chéragas  un  centre  de  po¬ 
pulation  de  60  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  articles  1,  2  et  3  de  l’arrêté  du  48  avril  1841  ,  con¬ 
cernant  la  concesssion  des  terres  et  la  formation  des  centres  de 
population  agricole  , 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  qu’il  lm;iorte  de  compléter  par  l’élablisseeraent 
d’un  village  en  avant  du  quartier  de  Beni-Messoiis  et  û  l’entrée 
de  la  plaine  de  Staouëli,  la  première  zêne  de  la  colonisation  du 
Sahel  ; 

Considérant  que  le  territoire  précédemment  occupé  par  la 
tribu  des  Gbéragas  émigrée  en  1840  ,  est  composé  en  grande 
partie  de  terres  domaniales  et  qu’il  offre  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  rétablissement  d'une  population  européenne  ; 

Sur  le  rappoit  de  iM.  le  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Censeil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l'urgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  l'G  —  îl  sera  formé  sur  le  territoire 
de  Gbéragas,  district  de  Douéra,  un  village 
de  soixante  familles.  Il  sera  construit  sur 
l’emplacement  désigné  au  plan  annexé,  et 
conformément  aux  indications  de  ce  plan. 
La  circonscription  territoriale  renfermera 
100  hectares  environ  compris  au  plan  ca¬ 
dastral  également  ci-joint.  Un  supplé¬ 
ment  sera  ajouté  s’il  y  a  lieu  à  cette  quan¬ 
tité,  et  d’après  des  plans  établis  et  ap¬ 
prouvés  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  2.  —  1!  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  la  limite  des 
territoires  ci-desus  désignés.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  môme  ter¬ 
ritoire  et  reconnues  comme  appartenant 
à  des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
dès-à-présent  expropriées  pour  cause  d’u¬ 
tilité  publique,  et  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  seront  liquidées 
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22  -  25  Août  1842. 


conformément  à  l’arrété  du  9  décembre 

1841. 

Art.  3. — Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  août  1842. 

Bugeaüd. 


22  Août  1842.  (Pr.  27  août  1842.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  règle  le  mode  d’entretien  du  sol 
des  passages,  bazars  et  galeries. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l’ordonnance  du  31  octobre  1838, 

Vu  les  art.  471  et  474  du  code  pénal , 

Considérant  qu'il  importe  dans  l’intérêt  de  la  circulation  de 
régler  le  mode  d’entretien  du  sol  des  passages,  barars  et  galeries 
qui  dépendent  de  la  voie  publique  et  de  déterminer  la  part  et  les 
charges  des  propriétaires  et  de  l'administration. 

Sur  le  rappoit  du  Directeur  de  l’Intérieur, 

Le  Ccnseii  d’administration  entendu  , 

Vu  l’urgence , 

Arrêtons  : 

TITRE  I". 

Passages  et  Bazars. 

Art.  1".  —  Dans  les  passages  couverts 
et  bazars  livrés  à  la  circulation  publique 
l’entretien  du  sol  ou  pavage  esta  la  char¬ 
ge  des  propriétaires. 

Si  les  pas.sages  ou  bazars  appartiennent 
à  divers,  chacun  est  tenu  de  la  réparation 
jusau’au  milieu  de  la  voie  et  au  droit  de 
sa  propriété. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  sol  des  passages 
nécessitera  des  réparations  ,  il  y  sera 
pourvu  par  les  propriétaires  dans  les  15 
jours  de  la  notilication  qui  leur  sera  faite 
du  procès-verbal  constatant  les  dégrada¬ 
tions  avec  mise  en  demeure;  faute  de  quoi, 
l’autorité  civile  pourra  les  faire  exécuter 
d’office,  aux  frais  et  risques  desdits  pro¬ 
priétaires. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  par 
les  commissaires  de  police  ou  par  les 
agens  des  travaux  coloniaux,  et  les  con¬ 
traventions  seront  punies  des  peines  por¬ 
tées  parles  articles  471  et  474  du  code 
pénal,  sans  préjudice  du  remboursement 
des  frais  de  réparation  et  des  dommages- 
intérêts  auxquels  elles  pourraient  don¬ 
ner  lieu. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  les  proprié¬ 
taires  ne  résideraient  pas  sur  les  lieux  , 
les  poursuites  seront  valablement  dirigées 
contre  les  locataires,  et  les  réparations 
devront  être  faites  par  eux,  sauf  leur  re¬ 
cours  contre  qui  de  droit. 

TITRE  II. 

Galeries. 

Art.  4.  —  Dans  les  galeries  ouvertes 


qui  longent  la  voie  publique,  les  frais  de 
premier  établissement  du  dallage  sont  à 
la  charge  des  propriétaires. 

Les  frais  d’entretien  seront  partagés  par 
moitié  entre  les  propriétaires  et  l’admi¬ 
nistration. 

Art.  5.  —  A  l’avenir,  les  autorisations 
de  construire  qui  seront  délivrées  pour 
les  maisons  comportant  des  galeries,  indi¬ 
queront  les  matériaux  dont  il  sera  fait 
usage  pour  le  dallage  desdites  galeries. 

L’administration  ne  sera  tenue  de  con¬ 
tribuer  h  l’entretien  de  ce  dallage  qu’a  - 
près  vérification  des  travaux  de  premier 
établissement  constatée  par  procès-ver¬ 
bal  d’un  agent  des  Ponts-et- Chaussées 
ou  des  travaux  coloniaux,  délégué  à  cet 
effet.  Les  réparations  demeureront  exclu¬ 
sivement  à  la  charge  des  propriétaires 
jusqu’à  ce  que  cette  vérification  soit  opérée 
et  les  travaux  approuvés. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  mai¬ 
sons  déjà  construites  au  moment  de  la  pu¬ 
blication  du  présent  arrêté,  l’administra¬ 
tion  devra  contribuer  à  l’entretien  du  dal- 
lagedes  galeries,  sans  qu’il  soit  besoin  de 
procéder  à  une  vérification  préalable  des 
travaux  de  premier  établissement. 

Art.  7.  —  Les  travaux  d’entretien  du 
passage  des  galeries  seront  exclusivement 
exécutés  par  l’administration  des  Ponts- 
et-Chaussées  dans  les  rues  de  grande  voi¬ 
rie,  et  partout  ailleurs,  par  les  architectes 
des  travaux  coloniaux. 

Art  8.  —  Les  propriétaires  rembourse¬ 
ront  la  moitié  des  frais  à  leur  charge  sur 
états  dressés  parles  ingénieurs  ou  archi¬ 
tectes  civils  et  approuvés  par  le  chef  de 
l’administration  civile  locale. 

En  cas  de  refus,  tes  propriétaires  y  se¬ 
ront  contraints  parles  voies  ordinaires. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  exé¬ 
cutoire  dans  toutes  les  villes  de  l’Algérie. 

Art.  10.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur, 
le  Directeur  des  Finances  et  le  Procureur- 
Général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le  22  août  1842, 

BUGE  VUD. 


24  Août  1842.  (Pr.  27  .ooût  1842.)  —  Aurété  du  Goiivcrnpur- 
Général  poitaiit  qu'à  l'avoiiir  lu  luêdecin  dos  établissemcnj 
civils  reniijlauera  l’officier  de  santé  militaire  dans  la  Commis¬ 
sion  permanente  de  santé  d’Oran,  et  que  le  Chef  de  la  police 
de  la  localité  fera  également  partie  de  cette  C"mmis.sion. 


23  Août  1842.  (  Pr.  7  septembre  1842.  )  — 
Arrêté  qui  modifie  les  dispositions  du  ta¬ 
rif  des  commissaires-priseurs. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’État  de  la  Guerre, 

Vu  les  arrêtés  des  1er  qi  7  Janvier  1842  .  swr 

üomuâ-sauei-pi isenis  eu  Algérie. 


3  Septembre  1842. 
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Arrête  ; 

Art.  1".  —  Sont  exceptées  des  disposi¬ 
tions  du  tarif  établi  par  l’article  28  de 
l’arrêté  du  1'^  juin  1841  ; 

1“  Les  ventes  aux  enchères  de  navires, 
agrès  ou  apparaux,  et  de  marchandises 
ou  effets  quelconques,  faites  en  vertu  de 
jugemens,  décisions  ou  ordonnances  de  la 
juridiction  consulaire  dans  les  circonstan¬ 
ces  suivantes  :  après  faillite,  par  suite  de 
sauvetage,  pour  cause  d’avarie,  de  délais¬ 
sement,  de  liquidation  forcée  et  de  laissé 
pour  compte  ; 

2»  Les  ventes  publiques  volontaires  fai¬ 
tes  par  des  cornmerçans,  de  navires,  agrès 
ou  apparaux ,  et  de  marchandises  autres 
qu’etïets  mobiliers  ou  à  usage. 

Art.  2.  —  Dans  les  ventes  énumérées 
en  l’article  qui  précède,  il  sera  alloué  aux 
commissaires-priseurs  : 

3  0/0  jusx}u’à  5,000  fr.  inclusivement; 

2  0/0  de  5, 000  à  10,000  fr.  ; 

1  1/2  0/0  au-dessus  de  10,000  fr. 

Art.  3.  —  Moyennant  l’allocation  allouée 
ci  -dessus ,  tous  les  frais  quelconques  de 
publicité,  d’emmagasinage  et  de  vente, 
sauf  les  droits  d’enregistrement,  resteront 
à  la  charge  dos  commissaires-priseurs. 

Art.  4.  — Sont  expressément  mainte¬ 
nues,  en  ce  qui  n’y  est  point  dérogé  pas 
le  présent  arrêté,  îes  dispositions  des  ar¬ 
rêtés  antérieurs  sur  la  matière. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  25  août  1842. 

Maréchal  Duc  de  Dai.m.\tie. 


3  Septembre  1842.  (Pr.  7  septembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  réglemente  le  mode  de  per¬ 
ception  de  Vimpôt  et  de  l’acquittement  des 
dépenses  dans  tes  villes  où  l’autorité  civile 
n’est  pas  encore  établie. 

Louis-Philippe  !«'■,  roi  des  Prançais  , 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 
Vu  les  ordonnances  des  31  octobre  1838  et  :21  août  18311  ; 
Considérant  qu'il  n'est  pas  encore  possible  d’instituer  toute 
l'admimstration  civile,  ni  d’appliquer  entièrement  les  règles  rela¬ 
tives  à  la  perception  des  impôts,  ii  l’administration  du  Domaine 
et  à  l'acquiteiuant  des  dépenses  d'un  intérêt  local  dans  les  villes 
de  l'intérieur  de -rAlgéric  où  l’iiitérét  même  de  l’avenir  com¬ 
mande  de  réserver  une  grande  action  h  l’autorité  politique  et 
militaire  ; 

Voulant  cependant  pourvoir  à  l’administration  de  ces  villes 
ainsi  qu’à  la  perception  des  revenus,  conformément  aux  prin¬ 
cipes  généraux,  en  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  les  exigences 
actuelles  ; 

Sur  la  proposition  de  51.  le  Directeur  dos  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

.Vi  t.  1er.  —  Dans  toutes  les  villes  où  l’autorité  civile  n'est  pas 
encore  établie  et  jusqu’à  ce  qu’elle  y  suit  régulièrement  insti¬ 
tuée,  l’administration  locale  sera  assurée,  la  perception  des  im¬ 
pôts  et  revenus  ainsi  que  l’acquitteoienl  des  dépenses  s’effectue¬ 
ront  conformément  aux  rlisposilions  du  présent  arrête. 


Cummission  ad nuni tirai i¥e. 

Art.  2.  —  11  y  aura  dans  chaque  ville,  auprès  ducominundant 
supérieur,  une  commission  administrative  chargée  de  pourvoir 
aux  intérêts  de  la  cité  et  du  territoire  composant  la  subdivision. 

Art.  3.  —  Celte  commission  sera  composée  : 

Du  commandant-supérieur,  président,  ou  de  l’officier  qui  com¬ 
mande  en  son  absence  : 

De  l’intendant  ou  d’un  sous-intendant  militaire  ; 

De  deux  officiers  supérieurs  et,  à  défaut,  de  deux  capitaine», 
dont  l’un  sera  pris  dans  l’arme  du  génie  ; 

D’un  médecin  des  hôpitaux  militaires  ; 

De  l’agent  le  jilus  élevé  en  grade  des  services  financiers  ; 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission  pourront  être 
confiées  à  ce  dernier,  ou  à  l’un  des  employés  de  l’administratioc 
qui,  dans  ce  cas,  n’aura  pas  voix  délibérative. 

Art.  4.  • —  La  commission  administrative  délibérera  sur  toutes 
les  propositions  à  soumettre  au  Gouverncnr-Géiiéral  et  sur  celles 
des  réclamations  individuelles  qui  lui  seront  communiquées  par 
le  comiiiandanl  supérieur. 

Les  procès-verbaux  de  ses  délibérations  seront  transmis  eu 
Gouverneur  dans  les  dix  jours  de  leur  date  au  plus  tard. 

Des  impôts  et  revenus. 

Art.  O.  —  Î1  ne  pourra  être  perçu  d’autres  impôts  ni  d’autros 
revenus  que  ceux  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  , 
ordonnances  ou  arrêtés  dans  le  reste  de  1' .Algérie. 

-Art.  6.  —  La  perception  des  impôts  et  revenus  établis  dans 
le  reste  de  l’Algérie  ne  pourra  commencer  dans  chaque  localité 
qu'en  vertu  d'une  décision  vendue  par  le  Gouvernenr  sur  l'avis 
do  la  commission  administrative  et  du  Directeur  des  finances. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  dîmes ,  redevances 
et  contributions  dues  par  les  tribus  à  l'égard  desquelles  il  «st 
statué  par  lus  articles  18  et  suivans  du  présent  arrêté. 

Des  recettes- 

Art.  7.  —  Le  recouvrement  des  la.xes  ou  revenus  dont  la  per¬ 
ception  aura  été  autorisée,  celui  des  amendes  prononcées  en  vertu 
des  décisions  de  la  commission  adnim'strative  ou  des  jugements 
de  police  et  généralement  de  toute  espèce  de  produits,  s’effectuera 
exclusivement  par  les  agens  des  services  financiers  désignés  à  cet 
effet  par  le  Directeur  des  finances  et  conformément  aux  instruc¬ 
tions  qu'ils  en  recevront  directement. 

Du  domaine  public. 

Art.  8.  —  11  sera  procédé ,  le  plus  tôt  possible  ,  au  levé  des 
plans  et  au  tracé  des  alignemens  nouveaux  dans  chaque  ville. 

Ge  plan  ,  discuté  par  la  commission  administrative  et  arrêté 
provisoirement  par  le  commandant-supérieiir  ne  sera  exécutoira 
qu’après  avoir  été  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'ad¬ 
ministration. 

Des  immeubles  domaniaux. 

Art.  9.  —  Aucun  immeuble  appartenant  à  l'étal,  à  la  colonie 
ou  aux  corporations  ne  peut  être  aliéné  qu’en  vertu  des  arrêtés 
du  Gouverneur  approuves  par  le  Alinistre  et  conformément  à 
toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du  21  août  1839. 

Art  10.  —  11  sera  formé  et  arrêté  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  un  état  général  des  immeubles  domaniaux  de  toute  na¬ 
ture  indiquant  leur  origine,  leur  sitiialioii  et  leur  affectation. 

Un  double  de  cet  état  sera  toujours  déposé  cher  l’agent  supé¬ 
rieur  du  Doniaino. 

Art.  11.  —  .liisqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  et  en 
vertu  de  ta  délégation  qui  lui  en  est  faite  par  le  présent  arrêté  , 
le  commandant-supérieur  déterminera  seul  l’affectation  à  donner 
aux  immeubles. 

Art.  12.  —  Tout  immeuble,  tout  emplacement  propre  à  la  cul¬ 
ture  ou  aux  constructions  dont  il  n’aura  pas  été  disposé  ou  dont 
il  ne  sera  plus  disposé  pour  un  service  public  sera  porté  sur  un 
état  spécial  des  immeubles  disponibles  ,  arrêté  ainsi  qu’il  est  dit 
à  l’art.  10  et  spécialement  remis  à  l'agent  supérieur  du  Domaine, 
cbaigé  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  la 
mise  en  valeur. 

Art.  13.  —  Nulle  addition  ,  nul  retranchement  ne  pourront 
être  faits  à  l’état  des  immeubles  disponibles  qii’en  vertu  des  dé¬ 
cisions  écrites  du  commandant-supérieur.  Ampliation  certifiée  ds 
sa  décision  sera  toujours  transmise  à  l’agent  du  domaine  et  joints 
par  lui  aux  états  de  produits  qu'il  doit  transmettre  au  Directeur 
des  finances. 

Art.  14.  —  Les  immeubles  disponibles  seront  loués  soit  aux 
enchères  ,  soit  de  gré  à  gré,  suivant  qu’il  aura  été  décidé  par  la 
commission  administrative. 

Art.  IS.  —  Les  locations  aux  enchères  s’effectueront  en  pré¬ 
sence  de  l’agent  supérieur  du  domaine,  assisté  de  deux  membre» 
de  la  commission  administrative  et  d’un  interprète. 

Les  locations  de  gré  à  gré  ne  seront  définitivss  qu'jvsc  l'ap 
probiit'OB  de  la  eommissieii  administrativu. 
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Art.  IC.  —  I.a  (iiirce  dc«  baux  ne  pourra  excéder  trois,  six  ou 
neuf  années  suivant  riiiij.'ortance  des  répavaliuus  à  effectuer. 

Dans  les  cas,  où,  en  raisande  reconstruction,  les  baux  devraient 
avoir  une  durée  plus  longue,  cette  durée  no  pourra  excéder  vingt 
neuf  années  et  ces  baux  ne  seront  définitifs  qu'avec  l’approba¬ 
tion  du  conseil  d’administration. 

Art.  17.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  baux  seront  passés  par  l'a¬ 
gent  supérieur  du  domaine  ,  qui  en  gardera  uu  double  avec  les 
pièces  à  l'appui. 

Des  dîmes,  redevances  et  contributions  dues  par  les  Arabes. 

Art  18.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre  les  contributions  de  toute 
nature  à  exiger  des  tribus  arabes,  telles  que  l’achour,  le  liukhor 
ou  autres  seront  déterminées  dans  leur  base  et  leur  quotité  par 
les  commandans-supérieurs,  d’après  les  instructions  qu'ils  auront 
reçues  du  Gouverneur. 

-Art.  19.  —  11  sera  établi  à  cet  effet,  par  leur  soin  et  en  com¬ 
mission  administrative  ,  d’après  les  modèles  qui  seront  arrêtés 
par  le  Gouverneur,  un  rôle  présentant  : 

1“  I.e  nom  de  eluiqiie  tribu  ; 

2“  Gelui  du  caïd  chargé  de  la  perception  ; 

3“  Le  nombre  Je  tentes  ; 

■4“  Ij’étendue  approximative  des  terres  cultivées  ; 

5»  La  nature  ,  la  quotité  et  le  chiffre  total  de  chaque  impôt  ; 

8“  La  portion  revenant  au  caïds  ; 

7“  Le  net  à  percevoir  en  argent  ou  en  nature. 

.Art  20.  ■ —  Une  ampliation  de  ce  rôle  sera  remise  au  Rece¬ 
veur  des  contributions  diverses,  une  autre  ampliati'.ii  sera  trans¬ 
mise  au  Gouverneur  qui  en  fera  l’envoi  au  Directeur  des  finances. 

Art.  21 .  —  Les  perceptions  commenceront  aux  époques  déter¬ 
minées  par  le  commandant-supérieur  et  s’effectuerunt,  chez  les 
Arabes,  par  le  caïd  de  chaque  tribu. 

Art.  22.  —  Le  caïd  versera,  savoir  : 

1“  Les  contributions  en  numéraire  ,  au  Receveur  des  contri¬ 
butions  diverses  qui  délivrera  quittance  spéciale  pour  les  verse- 
mens  faits  au  nom  de  chaque  tiihu  ; 

2“  Les  contributions  en  nature,  aux  comptables  de  l’adminis¬ 
tration  militaire. 

Art.  23.  —  Les  versemens  en  nature  seront  constatés  par  pro¬ 
cès-verbal  dressé  contradictoirement  par  le  sous-intendant  mili¬ 
taire,  le  receveur  des  contributions  diverses  elle  caïd. 

Une  expédition  du  procès-verbal  sera  remise  .au  caïd  pour  ré¬ 
cépissé  ;  les  deux  autres  expéditions  seront  conservées,  l’une  par 
le  sous-intendant ,  l’autre  par  le  receveur  des  contributions  di¬ 
verses  qui  en  fera  l'envoi  à  la  Direction  des  finances. 

Art.  24.  —  Tous  les  trois  mois,  le  Directeur  des  finances  éta¬ 
blira  le  relevé  des  versemens  faits  en  nature  dans  les  magasins 
de  raiimiriistraüon  militaire. 

Le  prix  du  remboursement  sera  réglé  sur  le  tarif  fixé  par  le 
Ministre  et  versé  dans  la  caisse  des  receveurs  des  contributions 
diverses  en  vertu  des  mandats  délivrés  par  les  inteudans  mili¬ 
taires  de  chaque  province. 

Art.  25.  —  Les  denrées  provenant  de  contributions  qui  ne 
ne  pourraient  être  utilisées  par  l’administration  militaire  seront 
vendues  par  le  receveur  des  contributions  diverses. 

Des  budgets  et  de  l’acquittement  des  dépenses. 

Art.  20.  . —  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  que  par  le 
trésorier-payeur ,  en  vertu  d’un  m.indat  délivré  par  l'intendant 
militaire,  membre  de  la  commission. 

Aucun  mandat  ne  peut  être  délivré  qu’en  vertu  et  dans  la 
proportion  des  crédits  ouverts  par  le  budget  ou  par  des  autori¬ 
sations  spéciales. 

Art.  27.  —  A  cet  effet,  chaque  année,  dans  le  courant  de  juil¬ 
let,  il  sera  préparé  et  arrêté  par  le  commandant-supérieur,  après 
examen  de  la  commission  administrative,  un  projet  de  budget  des 
dépi  lises  locales  autres  que  les  frais  d’adininislration  et  de  per¬ 
ception  des  contributions. 

Art.  28.  —  Ce  projet  de  budget  sera  divisé  en  deux  sections  : 

1°  Dépenses  prévues  et  imprévues  auxquelles  donnent  lieu  le 
commandement  et  l'administration  des  tribus  ; 

2“  Dépenses  d'entretien  et  d’administration  des  villes. 

Une  nomenclature  spéciale  sera  ultérieurement  déterminée 
pour  les  dépenses  de  la  1'®  section  ;  celles  de  la  seconde  section 
seront  établies  dans  l’ordre  adopté  par  les  nomenclatures  existau- 
tes. 

Art,  29.  —  Ces  projets  seront  transmis  au  Gouverneur  dans 
le  mois  d'août  pour  être  discutés  en  conseil  d’administration  et 
transmis  au  Ministre  avec,  les  budgets  de  l'intérieur  auxquels  ces 
budgets  siéront  rattachés  p*ar  ordre. 

Art.  ,30.  —  Aussitôt  que  les  budgets  seront  revenus  approuvés 
par  le  Ministre .  il  sera  formé  et  transmis  au  commandant-supé¬ 
rieur  un  extrait  en  double  expédition  du  budget  qui  concerne  sa 
subdivision  ;  l’une  pour  rester  dans  ses  archives  ,  l'autre  pour 
être  remise  à  l’intendant  ou  au  sons-intendant  qui  ordonnance 


les  dépenses  d  après  les  principe»  de  l’ordonnance  du  21  août  18,79' 

Art.  31.  —  Tous  les  mois,  le  sous-intendant  ordonnateur  des 
dépenses  locales  adressera  un  double  des  pièces  de  dépense  au 
Directeur  de  l’Intérieur  qui  en  fera  l’envoi  au  Ministre,  confor¬ 
mément  aux  règles  ordinaires. 

Alt.  32.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  33.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur  et  des  finances,  et 
les  commandans-supérieurs  dans  chaque  localité  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  septembre  1842. 

Bugeaud. 


3  Septembre  1842.  (  Pr.  7  septembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  fixe  les  di'oits  de  place  , 
mesurage,  octroi  et  abattage  à  percevoir 
à  Biidah. 

Kous.  Lieutenant-Général,  Gonvernenr-Général  de  l’ Algérie, 
Vu  les  arrêtés  sur  les  droits  d’octroi  et  de  place  dans  les  mar¬ 
chés  ; 

Vu  les  ordonnances  des  31  oct-jbre  1838  et  21  août  1839, 
Sur  la  proposition  de  M.  le  Direotcur  des  l’inances  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Vu  rurgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  —  Ea  vente  et  le  stationnement  sur  la  voie  publlqu» 
des  objets  de  consommation,  des  chevaux  de  sello  ,  de  bêtes  do 
somme  ou  de  trait  et  des  bestiaux,  des  combustibles  ou  des  four¬ 
rages  ;  l'introduction  des  marchandises  dans  la  ville  ;  le  mesu¬ 
rage  des  grains  et  lêguiiies  secs  et  l’abattage  des  bestiaux  don¬ 
neront  heu  ,  à  lîlidab  ,  à  la  perception  d'un  droit  qui  s’effectuera 
conformément  aux  tarifs  ci-après  : 

Droits  de  place. 

Chameaux  ,  pour  chaque  jour  de  stationnement  et 


de  présence  sur  le  marché,  par  tète . .  0  fr.  23  e. 

Chevaux ,  mules  et  mulets,  —  .  0  20 

Taureaux,  bœufs,  vaches,  taurillons  ,  bouvillons  et 

génisses . 0  15 

Veaux  de  six  mois  et  au-dessous ,  boucs ,  beliers , 

chevies,  moutons,  brebis,  agneaux  etchevraux..  0  10- 

Anes,  ànons  et  ânesses .  0  03 

Objets  et  denrées  quelconques  (par  mètre  carré  de 

supeificie  occupé) .  0  10 


Sauf  ceux-ci  apres  : 

Droits  de  mesurage. 

Froment,  par  hectolitre,  en  argent  de  France  ou 


quatre  litres  en  nature .  0  fr.  60  c. 

Auties  céréales  et  légumes  secs ,  par  hectolitre  ou 

quatre  litres  en  nature .  0  40 

Droits  d’octroi. 

j  Charrette  attelée  par 

l  collier . 0  f.  45  c. 

Toute  denrée  i  1  Charrette  à  bras,  par 

et  )  Par  charge  de  <  homme . 0  40 

marchandise.  I  1  Chameaux . 0  40 


f  Chevaux  et  mulets..  0  30 
\  D’hommes  et  d’ànes  0  13 

Droits  d’abattage. 

Viande  de  taureaux,  bœufs,  vaches,  moutons  et  bre¬ 


bis,  par  quintal  métrique .  6fr. 

Viande  de  porc,  par  quintal  métrique .  8 

Viande  de  chèvres,  agneaux  et  chevraux ,  par  quin¬ 
tal  métrique  .  5 


Art.  2.  —  Un  avis  du  Directeur  des  Finances,  affiché  dans  la 
ville  de  Rlidali,  fera  connaître  ,  dix  jours  à  l'avance,  l’époque  à 
laquelle  les  perceptions  devront  commencer. 

Alt.  3.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de  l'exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  septembre  1842. 

Bugeaud. 


3  Septembre  1842.  (Pr  2  décembre  1842.)  —  AatiÈTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  fixe  d’ime  manière  uniforme  la  perception 
des  droits  sanitaires  et  de  mouillage. 


14  -  26  Septembre  1842. 
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14  Septembre  1843  (Pi.  2<5  septembre  1843.) —  Arrêté  du 
Gouverueur-Générul  qui  crée  un  débit  de  poudres  k  t'eu  à  llli- 
dah. 


14  Septembre  1842.  ('Pr.  4  novembre  1842.)  —  ORnovx.tscE 
qui  nomme  Sidi-Ali-Oulid-sidi-Lekar-Ould-sidi-irbareck 
kbalifatdes  lladjoulhs  de  Djendel  et  de  Brai. 


23  Septembre  1842.  (Pr.  23  septembre  1842.)  —  AanÈTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  .M.  Grisolle  receveur-adjoint 
au  bureau  du  poids  public  à  Alger. 


26  Septembre  1842.  (Pr.  8  octobre  1842.) — 
Ordonnance  sur  l’organisation  de  la  jus¬ 
tice  en  Algérie. 

Louis-Pbilippe ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre,  Président  du  Conseil,  et  dt  notre  Garde-des- 
Scerux ,  Ministre  Secrétaire-d'État  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Notre  ordonnance  du  28  février  1841  sur  l'organisation  de  la 
justice  en  Algérie  est  modifiée  conformément  au  texte  ci-après 
qui  sera  le  seul  officiel  à  partir  du  1er  janvier  1843. 

TITRE  1er. 

DE  L'ADMIXISraATIOX  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  1er.  _  La  justice  en  Algérie  est  administrée  au  nom  du 
Roi  par  des  tribunaux  français  et  par  des  tribunaux  indigènes , 
suivant  les  distinctions  établies  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Les  juges  français  sont  nommés  et  institués  par  le 
Roi.  —  Iis  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté 
serment. 

Leurs  audiences  sont  publiques  au  civil  comme  au  criminel, 
excepté  dans  les  affaires  dont  la  publicité  est  jugée  dangereuse 
pour  l'ordre  et  les  mœurs. 

Leurs  jugemens  sont  toujours  motivés. 

SECTION  rRESllÈRE. 

Des  tribunaux  français. 

Art.  3.  —  L’organisation  judiciaire  comprend  : 

l"  Une  Cour  royale  siégeant  à  Alger  ; 

2»  Des  tribunaux  de  première  instance  siégeant  h  .Alger, 
Bône,  Oran,  Philippeville,  et  dans  tous  les  autres  lieux  oit  il 
serait  jugé  nécessaire  d’en  établir  ; 

3°  Un  tribunal  de  commerce  siégeant  à  Alger  ; 

4“  Des  tribunaux  de  paix  siégeant  à  Alger ,  Rlidah  ,  Béne, 
Oran,  Philippeville,  et  dans  les  autres  lieux  oit  leur  établissement 
serait  jugé  nécessaire  ; 

tii  Des  juridictions  spéciales  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  3 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1838  ; 

1)0  Des  tribunaux  musulmans,  en  nombre  indéterminé,  dont 
lo  Gouverneur-Général  arrête  l’établissement  et  nomme  les 
membres,  avec  l'approbation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  -4.  —  Le  ressort  de  la  Cour  royale  embrasse  la  totalité 
de  l’Algérie  ,  sauf  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre,  réservée 
par  l’art.  42. 

La  juridiction  des  tribunaux  de  première  instance  s’étend  sur 
tous  les  territoires  occupés  dans  chaque  province ,  jusqiies  aux 
bniites  déterminées  par  arrêtés  du  .Ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  La  Cour  royale  ü’.Alger  se  compose  : 

D'un  président  ; 

De  sept  conseillers  ; 

De  deux  conseillers  adjoints  ayant  voix  délibérative  ; 

D’un  greffier  et  de  commis  greffiers  assermentés,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  le  Ministre  de  la  guerre  selon  les  be¬ 
soins  du  service. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  la  Cour  sont  remplies 
par  un  procureur-général ,  deux  avocats-généraux,  un  substitut 
du  procureur-général. 

Constituée  en  chambre  civile,  la  Cour  connaît,  en  matière 
civile  et  commerciale,  de  l'appel  des  jugements  rendus  en  pre¬ 
mier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  com¬ 
merce,  et  par  les  tribunaux  musulmans. 

Constituée  en  chambre  criminelle,  elle  juge  ; 

1“  Toutes  les  affaires  de  la  compétence  des  cours  d’assises, 
directement  pour  la  province  d’.Mger,  et  sur  appel  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  Béne  ,  Oran  et  Philippeville,  dans 
les  cas  prévus  par  le  troisième  alinéa  do  l'art.  10  ci-après  ; 

2“  Les  appels  en  matière  correctionnelle  ; 

3“  Direrlemeni  ,  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  chapitre  3  i 


du  titre  4,  livre  2  du  code  d’instruction  criminelle  dans  tous  les 
cas  où  la  connaissance  en  est  déférée  aux  Cours  royales  de 
France  ; 

En  toute  matière  la  Cour  ne  peut  juger  qu'au  nombre  de  cinq 
conseillers  au  moins. 

Art.  6.  —  La  Cour  royale  ne  peut  exercer  d’autres  attrihu- 
tions  que  celles  qui  lut  sout  expressément  conférées  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Le  droit  d’évocation,  les  injonctions  au  procureur-général  lui 
sont  nommément  interdits. 

Elle  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale  que  sur  la  réqui¬ 
sition  du  procureur-général ,  et  seulement  pour  délibérer  sur  les 
objets  qui  lui  sont  communiqués  par  ce  magistrat. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  de  première  instance  d'Alger  se 
compose  : 

D'un  président  ; 

D'un  juge  d'instruction  ; 

De  quatre  juges  ; 

De  trois  juges  adjoints  ayant  voix  délibérative  ; 

D’un  greffier  et  de  commis  greffiers  assermentés,  dent  la 
nombre  est  réglé  par  le  Ministre  de  la  guerre  selon  les  besoins 
du  service. 

fl  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi  et  un  substitut 
du  procureur  du  Roi. 

Art.  8.  —  Le  tribunal  de  première  instance  d’ -Alger  se  diviso 
en  deux  chambres  ; 

La  première  chambre  connaît  des  affaires  civiles  ;  le  président 
du  tribunal  la  préside  ; 

La  seconde  chambre  connaît  des  affaires  correctionnelles,  et, 
s’il  y  a  lieu,  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être  renvoyées 
par  le  président.  Elle  est  présidée  par  l'un  des  juges  désignés 
chaque  année,  à  cet  effet,  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  président  du  tribunal  peut,  quand  il  le  juge  convenable; 
présider  la  seconderliambre. 

L'une  et  l’antre  chambres  jugent  au  nombre  de  trois  juges. 

Art.  9.  —  Les  trihunaux  çle  première  instance  de  Bône,  Oran 
et  l’bllippeville  se  composent  chacun  d’un  président,  de  deux 
juges,  dont  l'un  est  chargé  du  service  de  l’instruction  criminelle  , 
de  deux  juges  adjoints  ayant  voix  délibérative,  d’un  greffier  et 
de  commis  greffiers  assermentés  dont  le  nombre  est  réglé  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Ils  jugent  au  nombre  d»  trois  juges. 

Il  y  a  près  de  chacun  de  ces  tribunaux  un  procureur  du  Roi 
et  un  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Art.  10.  —  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance ,  en  matière  civile  et  correction¬ 
nelle,  est  la  même  que  celle  des  trihunaux  de  première  instanco 
de  France. 

Ils  connaissent  de  l'appel  dss  jugemens  en  premier  ressort 
des  tribunaux  de  paix,  en  matière  civile  et  do  simple  police. 

Les  tribunaux  de  première  instance  de  Bùne  ,  Oran  et  Pbilip- 
peville  connaissent,  en  outre  : 

1“  Des  crimes  à  cliarge  d’appel  ; 

2“  Des  affaires  de  commerce  à  l'égard  desquelles  leur  com¬ 
pétence  en  premier  et  dernier  ressoct  est  la  même  qu’eu  matière 
civile. 

Dans  tous  les  cas  où  le  tribunal  statue  sur  des  faits  qualifiés 
crimes,  le  juge  qui  a  fait  l'iiistruclion  ne  peut  siéger. 

Art.  H.  —  Chacun  des  juges  de  paix  institués  par  l’article  3 
de  la  présente  ordonnance  aura  deux  suppléaiis  et  un  greffier. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix 
jugeant  en  m.atière  do  simple  police,  sont  remplies  par  un  com¬ 
missaire  de  police  ou  autre  officier  de  police  désigné,  à  cet  effet, 
par  le  precureur-giuiéral, 

Art.  2.  —  La  compétence  en  premier  et  dernier  ressort,  et 
les  attributions  spéciales  des  juges  de  paix  en  matière  civile  et 
de  simple  police,  sont  les  mêmes  que  celles  dos  juges  de  paix 
de  France. 

Art.  13.  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  d’instituer  des  justices  de 
paix  sur  d’autres  iioiiits  que  ceux  où  il  en  est  établi  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  il  y  sera  pourvu  par  ordonnance  royale. 

Les  arrêtés  du  Ministre  de  la  guerre  modifient  provisoirement, 
s’il  y  a  lieu,  la  compétence  et  les  attributions-  du  juge  de  paix  de 
Blidali. 

Il  pourr.N  également  être  statué  par  arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  sur  la  compétence  des  justices  île  paix  qui  seraient  ulté¬ 
rieurement  établies  en  dehors  des  lieux  où  siègent  des  tribunaux 
de  première  instance,  sur  celles  des  commissariats  civils,  ainsi 
que  sur  les  règles  de  ia  procédure  ù  observer  devant  ces  juridic¬ 
tions  et  pour  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

Art.  14.  —  Le  tribunal  de  commerce  d’Alger  se  compose  de 
notables  négocians  nommés,  chaque  année,  par  ordonnance 
royale  sur  la  présentation  du  Gonverneur-Gciiéral,  et  sur  le 
rapport  de  notre  Slinislrc  de  la  guerre.  Les  membres  de  ce 
tribunal  sont  indéfiniment  rééligibles.  Us  ne  peuvent  rendre 
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jugement  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  indemnité. 

Un  greffier  et  des  commis  greffiers  dont  le  nombre  est  réglé 
par  le  Ministre  de  la  guerre  sont  attachés  au  tribunal  de 
commerce. 

Art.  lii.  — Le  procureur-général  exerce  toutes  les  attributions 
qui  sont  conférées  en  France  aux  procureurs-généraux  près  les 
Cours  royales,  et,  en  outre,  celles  qui  lui  sont  spécialement 
conférées  par  les  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens  en  vigueur 
dans  l’Algérie. 

Art.  16.  — En  cas  d'absence  ou  d’empêchement,  le  procureur- 
général  est  remplacé  par  l’un  des  avocats-généraux  qu’il  dé¬ 
signe,  et,  à  défaut  de  désignation,  par  le  plus  ancieu  d’entre  eux. 

Art.  17.  —  Le  procureur-général  correspond  directement 
avec  le  Ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui  concerne  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice. 

Art.  18.  —  Les  avocats-généraux  ,  le  substitut  du  procureur- 
général,  les  procureurs  du  Pmi,  les  substituts  du  procureur  du 
lloi,  les  autres  membres  de  la  magistrature  adjoints  au  parquet, 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  les  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  simple  police  ,  exercent ,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  procureur-général,  toutes  les  attributions  du 
ministère  public  auprès  de  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Art.  19.  — Les  conseillers  adjoints  à  la  Cour  royale  peuvent 
être  attachés  au  service  du  parquet,  sur  la  désignation  du  pro- 
cureur-géuéral. 

Les  juges  adjoints  aux  tribunaux  de  première  instance  peuvent 
également  être  attachés  au  même  service  dans  leur  siège,  sur  la 
désignation  du  même  magistrat. 

Les  conseillers  et  les  juges  adjoints,  ainsi  désignés  pour  le 
service  du  parquet,  reprendront  leur  siège  comme  juges  lorsqu'ils 
ne  seront  plus  employés  au  parquet. 

Art.  20.  —  Les  gi-effiers  seront  suppléés  par  les  commis- 
gi'effiers,  et  au  besoin  par  des  officiers  publics  ou  ministériels 
assermentés  que  le  tribunal  désigne. 

Art.  21.  —  Il  est  attaché  aux  tribunaux  français,  pour  les 
assister  et  siéger  avec  eux,  daus  les  cas  déterminés  au  titre 
suivant,  des  assesseurs  musulmans,  au  nombre  de  quatre  pour 
Alger  et  de  deux  pour  cbacuue  des  villes  de  Hùne,  d’Oraii  et  de 
Pliilippeville. 

Ces  assesseurs  sont  nommés  par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  22.  —  Des  interprètes  assermentés  sont  spécialement 
attachés  au  service  des  divers  tribunaux  et  répartis  selon  les 
besoins,  par  arrêté  du  Gouverneur-Général. 

Art.  23.  — Le  procureur-gcnéral,  le  président  de  la  Cour, 
les  avocats-généraux,  les  conseillers  Uliilaires  et  adjoints,  le 
substitut  du  procureur-général,  les  présidens ,  juges  titulaires 
et  adjoints,  procureur  du  Pmi  et  substituts  des  tribunaux  de  Ire 
instance,  les  greffiers  et  commis-greffiers  de  la  Cour  et  des  tri¬ 
bunaux  ,  doivent  réunir  toutes  les  conditions  d’aptitude  requises 
pour  exercer  les  fonctions  correspondantes  dans  l’ordre  judiciaire 
de  France. 

Les  juges  de  paix  doivent  être  licenciés  en  droit  ;  ils  peuvent 
être  nommés ,  ainsi  que  leurs  suppléaiis  à  l’àge  de  23  ans 
révolus. 

•Art.  21.  —  Les  ordonnances  portant  nomination  des  membres 
de  la  Cour  royale,  des  tribunaux  de  Iro  instance  et  des  juges  de 
paix  des  villes  d'Alger,  Dône.  Oran  et  Philippevillo,  seront  ren¬ 
dues  sur  la  proposition  et  sous  le  contre-seing  de  notre  Garde- 
dcs-Sceaux ,  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la  Justice,  qui  se 
concertera,  b  cet  effet,  avec  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de 
la  Guerre. 

Art.  2.3.  —  Les  magistrats  nommés  en  conformité  de  l’article 
précédent  seront  considérés  comme  détachés,  pour  un  service 
public,  du  département  de  la  Justice.  Us  pourront  demander  à 
rentrer  dans  la  magistrature  métropolitaine  après  cinq  années 
d'exercice  des  fonctions  qui  leur  aiircnt  été  conférées  en  Algérie. 

Art.  26.  —  IjO  procureur-général,  le  président  de  la  Cour,  les 
conseillers  titulaires  et  adjoints,  les  avocats-généraux  -et  le  subs¬ 
titut  du  procureur-général  portent  le  costume  attribué  eu  France 
aux  fonctions  qu’ils  remplissent. 

Les  présidens,  les  juges  titulaires  et  adjoints  des  tribunaux 
de  Ire  instance,  les  procureurs  dulloi  et  substituts  du  procureur 
du  Uni  portent  le  costume  des  membres  des  tribunaux  de  Ire 
instance.  Toutefois,  la  président  de  la  Cour  royale  et  les  piési- 
deiis  des  tribunaux  de  Ire  instance  auront  un  galon  de  plus  en 
haut,  et  autour  de  leur  toque. 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  d'Alger  portent  le 
costume  des  juges  des  tribunaux  de  cumiiierce  de  France. 

Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  celui  des  membres  de 
justices  de  paix  de  France. 

Le  greftier  de  la  Cour,  celui  des  greffiers  de  la  Cour 
royale. 

Les  greffiers  el  commis-greffiers  des  iribiiiiaux  de  1  r»  instance. 


de  commerce  et  de  paix,  celui  des  fonctions  correspondantes 
près  les  tribunaux  de  France. 

Art.  27.  —  Les  traitements  de  tous  les  membres  de  la  magis¬ 
trature  sont  déterminés  par  une  ordonnance  royale.  Ces  traite- 
meiis  subissent  les  retenues  établies  en  faveur  de  la  caisse  des 
retraites  du  Ministère  de  Injustice. 

Les  services  eu  Algérie  sont  comptés  comme  s’ils  avaient  été 
rendus  en  France. 

Art.  28.  —  Les  juges  de  paix  créés  en  exécution  de  l’article 
13  ci-dessus  pour  les  lieux  dans  lesquels  des  tribunaux  de  lr« 
instance  ne  sont  point  établis  seront  nommés,  ainsi  que  les  sup¬ 
pléans  de  toutes  les  justices  de  paix,  par  ordonnance  royale 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  guerre  nomme  les  greffiers  et  commis- 
greffiers,  il  règle  les  traiteméns  et  indemnités  à  leur  allouer. 
Moyennant  ces  allocations,  lemalénel  des  greffes  elle  personnel 
auxiliaire,  quand  il  y  a  lieu,  demeurent  à  la  charge  des 
greffiers. 

Les  droits  de  greffe  et  d'expédition  sont  perçus  au  profit  du 
trésor. 

Art.  29.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  gi-effiers  n’ont  droit  à 
aucune  vacation  pour  les  actes  ou  opérations  auxquels  ils  pro- 
cèdeut  dans  l’ordre  de  leurs  attributions.  U  leur  est  seulement 
alloué,  selon  le  cas  ,  une  indemnité  de  transport,  réglée  par  le 
Ministre  de  la  guerre  en  raison  des  distances  parcourues. 

Art.  30.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine  également  le 
mode  de  rémunération  des  assesseurs  musulmans  ,  h  raison  de 
leur  participation  aux  jugeniens  pour  lesquels  leur  assistance 
est  requise. 

SECTION  II. 

Des  tribunaux  indigènes. 

Art.  31.  —  Les  tribunaux  musulmans  sont  maintenus,  sauf 
la  modification  portée  en  l’art.  43. 

Les  niupbtis  et  cadis  sont  nommés  et  institués  par  le  Gouver¬ 
neur-Général,  avec  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre.  Ils 
reçoivent  un  traitement  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  32.  —  Les  ministres  du  culte  Israélite  institués  à  un 
titre  quelconque  par  le  Gouverneur-Général  pour  l'exercice  ou 
la  police  de  ce  culte,  n’ont  aucune  juridiction  sur  leurs  co-reli- 
gionnaircs,  lesquels  sont  exclusivement  justiciables  des  tribunaux 
français,  sauf  toutefois  la  disposition  contenue  en  l’article  49 
ci-après. 

TITRE  IL 

CO.VPÉTENCE  DES  TRIBUXAUX  FRANÇAIS  ET  INDIGÈNES. 

Art.  33.  —  Les  tribunaux  français  connaissent,  entre  toutes 
persunnes,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  commerciales,  i 
l'exception  de  celles  dans  lesquelles  les  musulmans  sont  seuls 
parties,  et  qui  continueront  d’être  portées  devant  les  cadis. 

Art.  3i.  —  Les  tribunaux  français  civils  et  de  commerce,  pour 
le  jugement  de  tout  procès  dans  lequel  un  musulman  est  inté¬ 
ressé,  sont  assistés  d’un  assesseur  musulman,  pris  à  tour  de 
l'éle  parmi  ceux  nommés  en  exécution  de  l'article  21  ci-dessus. 
Cet  assesseur  a  voix  consultative  ;  son  avis,  sur  le  pobit  de  droit, 
est  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

Art.  33.  —  La  disposition  qui  précède  est  applicable  à  la 
Cour  royale  statuant  sur  appel  eu  matière  civile  ou  commer¬ 
ciale. 

Art.  36.  —  La  compétence  du  tribunal  de  commerce  d’Alger, 
à  raison  de  la  matière,  est  la  même  que  celle  des  tribunaux  de 
commerce  en  France.  Il  juge  en  dernier  ressort  dans  les  limites 
établies  pour  les  tribunaux  civils  par  l’ait.  10. 

Art.  37.  —  La  loi  française  régit  les  contraventions  et  con¬ 
testations  entre  l'rançais  et  étrangers. 

l^es  Indigènes  sont  présumés  avoir  contracté  entr’eiix,  selon  la 
loi  du  pays,  à  moins  qu'il  n’y  ait  convention  contraire. 

Les  contestationsentre  Indigènes,  relatives  à  l’état  civil,  seront 
jugées  conformément  à  la  loi  religieuse  des  parties. 

Dans  les  contestations  entre  Français  ou  étrangers  cl  Indi¬ 
gènes,  la  loi  française  ou  celle  du  pays  est  appliquée,  selon  la 
nature  de  l’objelen  litige,  la  teiieurde  la  convention,  et  à  défaut 
de  convention  selon  les  circonstances  ou  l'intention  présumée 
des  parties. 

Art.  38.  —  Les  tribunaux  français  connaissent,  sauf  l'excep¬ 
tion  portée  en  l'art.  42  de  tous  crimes,  délits  ou  contraventions, 
à  quelque  nation  ou  religion  qu’appartienne  l’inculpe. 

Art.  39.  —  Us  ne  peuvent  prononcer,  même  contre  les 
Indigènes,  d’autres  peines  que  celles  établies  par  les  lois  pénales 
françaises. 

Art.  -iO.  . —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle  les  asses¬ 
seurs  musulmans  sont  supprimés. 

.Art.  41.  —  S’il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  reinpbiccmeiH  pro- 
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I  Tismre  des  greffiers  d«  jusliees  de  paix,  elle  est  réglée  par  le 
;  Ministre  de  la  guejre. 

I  Art.  4l2.  —  Demeure  réservée  aux  conseils  de  guerre  la  con- 
;  naissance  des  crimes  et  délits  commis  en  dehors  des  limites, 

1  telles  qu'elles  auront  été  déterminées  en  exécution  de  l'art,  -i. 

I  Les  jugemens  rendus  par  les  conse'ils  de  guerre,  en  vertu  du 
!  présent  article,  ne  donnent  lieu  qu’au  pourvoi  en  révision  ,  tel 
i  qu'il  est  réglé  par  les  loi  militaires. 

Kéaniiioins,  lorsqu’un  Français  ou  Européen,  étranger  àl’ar- 
'  mée  a  été  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre ,  le  jugement 
peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  ;  mais  seulement  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir, 
i  Art.  43.  —  Les  cadis  continueront  de  connaître ,  entre  mu- 
I  Eulmans  seulement,  de  toutes  affaires  civiles  ou  commerciales, 
j  Ils  continueront  également  de  constater  et  rédiger  en  forme 
;  authentique  les  conventions  dans  lesquelles  des  musulmans  sont 
seuls  intéressés. 

Toutofois,  lorsqu'il  n’existera  point  de  notaires  français  en 
'  résidence  dans  un  rayon  de  'iO  kilomètres,  le  cadi  pourra  cons¬ 
tater  et  rédiger  toutes  les  conventions  dans  lesquelles  un 
!  musulman  sera  partie. 

Art.  44.  —  Les  cadis  connaissent  de  toutes  les  infractions 
commises  par  les  musulmans,  punissables  selon  la  loi  du  pays, 

,  lorsque,  d’après  la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention. 

I  Ils  sont,  s’il  y  a  lieu,  saisis  de  la  connaissance  de  ces  faits  par 
l’autorité  française  et  tenus  de  statuer  sur  ses  réquisitions. 

L'exécution  des  jugemens  des  cadis  a  lieu  ,  dans  tous  les  cas, 

!  par  des  agens  spéciaux  de  la  force  publique  institués  ou  agréés 
par  le  procureur-général. 

Art.  43.  —  En  dehors  des  limites  fixées,  conformément  à 
l'art.  4,  les  cadis  musulmans  nommés  et  institués  par  le  Gouver¬ 
neur-Général  conservent  leurs  ancienues  attributions  sauf  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre  et  les  autres  exceptions  déter¬ 
minées  par  la  législation  locale. 

Art.  40.  ■ —  11  est  tenu  des  jugemens  rendus  par  le  cadi  en 
toute  matière,  un  registre  qui  doit  être  soumis  tous  les  mois  au 
visa  du  procurour-g  iiéral. 

Art.  47.  — L’article4C3  du  Code  pénal  ii’cst  point  applicable 
aux  crimes  et  délits  commis  par  des  Indigènes  : 

1“  Contre  la  sûreté  de  l’État  ; 

2“  Contre  la  chose  publique  ,- 

3“  Contre  la  personne  au  préjudice  d’un  Français,  d'un  Euro¬ 
péen  ou  d’un  Indigène  au  service  de  la  France. 

Art.  48.  —  Tout  Indigène  condamné  à  une  peine  excédant  6 
.  mois  d’emprisonnemeut  pourra  être  tranféré  eu  France'  pour  y 
subir  sa  peine.  A  l’expiration  de  la  peine ,  il  pourra  être  con¬ 
traint  d’y  résider  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
Gouvernement.  Le  retour  en  Algérie  pouira  de  plus  lui  être 
i  interdit  à  temps  ou  à  toujours. 

'  Art.  49.  —  Les  rabbins  désignés  pour  chaque  localité  par  le 
Gouverneur-Général,  après  l’approbation  du  Ministre  de  la  guerre, 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  écrit  sur  les  contestations  rela¬ 
tives  k  l’état-civil ,  aux  mariages  et  répudiations  entre  Israélites. 
Cet  avis  demeure  annexé  à  la  minute  du  jugement  rendu  par 
les  tribunaux  français. 

Ils  prononcent  sur  les  infractions  à  la  lui  religieuse  lorsque, 
d’après  la  loi  française  ,  elles  ne  constiluenut  ni  crime  ,  ni  délit, 
ni  conlraventioii. 

Toutes  autres  attributions  leur  sont  interdites. 

I*  La  disposition  finale  de  l’article  4.i  et  l’article  4G  sont  appli¬ 
cables  aux  rabbins. 

Art.  50.  —  Tout  jugement  portant  condamnation  à  la  peine 
de  mort  et  prononcé  soit  par  les  tribunaux  institués  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance  ,  soit  par  les  conseils  de  guerre  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  42,  soit  par  toute  autre  juridiction  quel¬ 
conque,  ne  pourra  être  excuté  que  coiil'ormémeiit  aux  disposi- 
:  lions  de  notre  ordonnance  du  le'  avril  dernier. 

Art.  51.  —  Le  Gouverneur-Général  peut  ordonner  le  sursis 
à  l’exécution  de  toute  condamnation  criminelle  non  capitale  ;  il 
en  rend  compte  sur  le  champ  à  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  52.  —  Le  droit  de  grâce  n’appartient  qu’au  Roi. 

Art.  63.  —  Eu  toute  matière  le  recours  en  cassation  est 
ouvert  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort. 

,  TITRE  III. 

DE  Li  PROCÉDURE  DEV4XT  LES  TIllDUSAUX  FRANÇAIS  ET  INDIGÈNES. 

Art.  54.  —  Toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du 
1  ])réliminaire  de  conciliation.  Le  piésident  du  tribunal  ou  le 
,  juge  qui  le  remplace  peut  néanraoins  inviter  les  parties  à  com¬ 
paraître  en  personne  sur  simple  avertissement  et  sans  frais. 

Quand  un  musulman  doit  être  mis  en  cause,  l’invitation  sans 
'  frais  précède  nécessairement  l'assignation.  L’accomplissement 
:  de  ce  préliminaire  est  constaté  par  le  juge,  en  marge  de  l’original 


qui  est,  â  cet  effet,  soumis  à  son  visa  avant  nütificalion  ,  à 
peine  contre  l’huissier  de- 20  francs  d’amende  pour  chaque 
omission. 

Art.  53.  ■ —  La  forme  de  procéder  en  matière  civile  ou  com¬ 
merciale  devant  les  tribunaux  français  en  Algérie  ,  est  celle  qui 
est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Les 
parties  sont  tenues  de  déposer  à  l’audience  leurs  conclusions 
écrites  et  motivées  ,  signées  d’elles  ou  de  leurs  défenseurs. 

En  matière  de  justice  de  paix  ,  la  forme  de  procéder  est  celle 
qui  est  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  paix. 

An.  5G.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  con¬ 
tradictoires  en  matière  civile,  commerciale  et  de  justice  de  paix, 
est  d’un  mois  à  jiartir  de  la  signification,  soit  à  personne,  soit 
au  domicile  réel  ou  d’élection.  Ge  délai  est  augmenté  à  raison 
des  distances  qui  seront  réglées  par  un  arrêté  du  Gouverneur- 
Général. 

A  l’égard  des  incapables ,  ce  délai  ne  pourra  courir  que  par 
la  signification  à  personne  ou  à  doiiiieile  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  leurs  droits. 

Il  peut  être  appelé  de  tous  jugemens  rendus  par  les  cadis 
dans  b  s  limites ,  les  délais  et  les  formes  prescrites  à  l’égard  des 
jugemens  rendus  par  les  tribunaux  fiançais. 

Dans  aucun  cas  ,  l’appel  ne  sera  reçu  ni  contre  les  jugemens 
par  défaut,  ni  contre  les  jugemens  interlocutoires,  avant  1» 
jugement  définitif. 

Art.  57.  —  En  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police, 
le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public  ,  soit  qu'il  y  ail  ou 
non  instruction  préalable. 

S’il  y  a  eu  instruction  ,  le  juge  remet  les  pièces  au  procureur- 
général  ou  à  ses  substituts ,  qui  peuvent  ne  pas  donner  suite  à 
l’affaire  ou  saisir  le'tribunal  compétent. 

Art.  58.  —  La  partie  civile  ne  peut  directement  citer  le  pré¬ 
venu  à  l’audience  ,  si  elle  n’est  piéalablement  autorisée  par  le 
ministère  public  ,  sans  préjudice  de  l’action  civile  en  réparation 
ou  dommages-intérêts  qu’elle  peut  toujours  inteuter. 

Alt.  5 J.  —  En  toute  matière  le  procureur-général  à  Alger, 
et  dans  les  autres  sièges  le  procureur  du  Roi ,  peuvent  autoriser 
la  mise  en  liberté  provisoire,  avec  ou  sans  caution.  Ils  peuvent 
admettre  comme  caution ncmeiit  suffisant,  sans  qu’il  soit  besoin 
de  dépôt  de  deniers  ou  autres  justificatii  us  et  garanties  exigées 
par  la  loi  française ,  la  soumission  écrite  de  toute  tierce  per¬ 
sonne  jugée  solvable ,  portant  engagement  de  représenter  ou 
faire  représenter  le  prévenu  à  toute  réquisition  de  justice  ou  ,  à 
défaut,  de  verser  au  trésor,  à  titre  d’amende,  une  somme  dé¬ 
terminée  dans  l’acte  du  cautioiiremeiit.  Le  prévenu  mis  provi¬ 
soirement  en  liberté  ,  sera  solidairement  tenu  au  paiement  de 
cette  amende.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  à  ce  titre  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte ,  comme  en  matière  d’enre¬ 
gistrement. 

Art.  GO.  —  A  Alger,  dans  le  cas  de  crime ,  anssitAt  quo 
l’information  est  terminée. ,  le  procureur  du  R.oi  transmet  les 
pièces  de  la  procédure  au  procureur-général.  Si  celui-ci  est 
d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  traduire  l'accusé  devant  la  cour  royale 
constituée  en  cour  criminelle  ,  il  dresse  l’acte  d’accusation  et 
demande  au  président  l’iiKlication  d’un  jour  pour  l’ouverture  des 
débats.  L’ordonnance  du  juge  et  l’acte  d’accusation  sont  signifiés 
à  l’accusé  ,  auquel  toutes  les  pièces  de  la  procédure  sont  com¬ 
muniqués  sur  sa  demande. 

Le  procureur-général  à  Alger  et  les  procureurs  du  Roi  dans 
les  autres  sièges ,  peuvent  également ,  dans  le  cas  de  crime  , 
saisir  directemeut  la  cour  royale  ou  le  tribunal ,  sans  instruction 
préalable. 

Art.  Gl.  ' —  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause,  le 
procureur-général  peut  requérir  à  l’instant  la  remise  des  pièces, 
faire  cesser  les  poursuites  et  mettre  le  prévenu  en  liberté. 

Ge  droit  peut  être  exercé  par  le  procureur  du  Roi  dans  les 
sièges  autres  que  celui  d’Alger. 

Art.  02.  —  La  forme  de  procédure  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle  ,  ainsi  que  les  formes  de  l’opposition  ou  de  l'appel, 
sont  réglées  par  les  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle 
relatives  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Toutefois,  les  dépositions  des  témoins  à  l'audience  seront 
constatées  en  la  forme  suivante  ;  il  sera  donné  lecture  ,  par  le 
greffier,  des  notes  par  lui  tenues  ;  le  juge  les  rectifiera  et  les 
complétera  ,  s’il  y  a  lieu  ;  le  témoin  sera  invité  à  déclarer  si 
l’analyse  sommaire  de  sa  déposition  est  fidèlement  reproduite. 
Le  témoin  sera ,  en  outre,  requis  de  signer  ou  mention  sera 
feite  de  la  cause  qui  l'en  empêche. 

Les  notes  ainsi  arrêtées  seront  signées  du  greffier,  certifiées 
par  le  juge  et  jointes  ,  en  cas  d’appel .  à  l’expédition  du  jugement. 

Le  modo  de  procéder,  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
est  réglé  par  les  sections  1  et  3  du  chapitre  le',  titre  I«',  du 
livre  2  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Néanmoins  ,  l’appel  des  jugemens  de  simple  police  ,  dans  les- 
vas  où  il  est  autorisé,  doit  être,  sous  peine  de  déchéance,  déclaré- 
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aa  greffe  des  tribunaux  de  pais  ,  dans  les  dix  jours  an  plus  lard, 
à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  contradictoire¬ 
ment  ,  et  si  le  jugement  est  par  défaut ,  dans  le  dix  jours  au 
plus  tard ,  après  celui  de  sa  signification ,  outre  le  délai  à  raison 
des  distances. 

Art.  63  —  En  matière  crimiaellle  le  président  de  la  cour 
royale  d'Alger,  les  présidens  des  tribunaux  de  fre  instance  de 
BOne,  Oran  et  Philippeville  ,  pourront  faire  application  de  l’ar¬ 
ticle  269  du  Code  d'instruction  criminiuelle. 

TITRE  IV. 

JDBIDIOTIO.X  AnMINISTMATIVE. 

Art.  61.  —  Le  Conseil  d’administration  établi  près  du  Gou- 
xerneur-Général  statue  sur  les  matières  contentieuses  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  la  législatiun  de  1  Algérie. 

L’instruction  a  lieu  dans  les  formes  observées  en  Erance  devant 
les  conseds  de  préfecture. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  par 
experts,  leur  rapport  ne  vaut,  devant  le  Conseil,  que  comme 
renseignement. 

Art.  63.  —  Les  décisions  du  Conseil  d’administration  en 
matière  contentieuse  .  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  ayant  force  de  loi  en  Algérie,  pourront  être 
déférées  au  Conseil-d’Ëtat,  mais  elles  seront,  dans  tous  les  cas, 
provisnirement  exécutoires. 

Néanmoins,  en  ayant  égard  aux  circonstances,  le  Gouver¬ 
neur-Général  pourra  d’office  ,  sur  la  demande  des  parties  inté¬ 
ressées  ,  suspendre  l’exécution  jusqu'à  décision  définitive. 

Art.  66.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  Gouverneur-Général 
peut  prononcer  seul  ,  ses  arrêtés  ne  donnent  ouverture  à  aucun 
recours  au  contentieux  ,  sauf  aux  intéressés  à  porter  leurs  récla¬ 
mations  devant  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  67.  —  Lorsque  l’autorité  administrative  élève  le  conflit 
d’attributions ,  le  Conseil  ,  auquel  est  adjoint  un  nouveau 
membre  de  l’organisation  judiciaire  ,  se  réunit  sous  la  présidence 
du  Gouverneur-Général ,  et  juge  le  confit ,  sauf  appel  au  Conseil 
d’Étal  s’il  y  a  lieu. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

Art.  68.  —  Toute  citation  ou  notification  faite  à  un  mu¬ 
sulman  ,  en  matière  civile  ou  criminelle ,  sera  accompagnée 
d’une  analyse  sommaire  en  langue  arabe ,  faite  et  certifiée  par 
un  interprète  assermenté ,  le  tout  à  peine  contre  l'huissier  de 
20  francs  d'amende  pour  chaque  omission  ,  et  sans  préjudice  do 
la  nullité  de  l'acte  ,  si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

Art.  69.  —  Nonobstant  toutes  dispositions  des  lois  ,  les  nul¬ 
lités  des  actes  d'exploits  et  de  procédure  seront  facultatives  pour 
le  juge  qui  pourra ,  selon  les  circonstances  ,  les  accueillir  ou  les 
rejeter. 

Art.  70.  —  Les  délais  pour  les  ajournemens  à  comparaitre 
devant  les  tribunaux  de  l’Algérie ,  et  pour  la  notification  de 
tous  actes  ,  seront  augmentés  de  30  jours  à  l’égard  des  personnes 
domiciliées  en  Algérie  dans  l’arrondissement  d’un  autre  tribunal, 
de  40  jours  à  l’égard  de  celles  qui  sont  domiliées  en  Erance, 
de  60  jours  pour  celles  qui  demeurent  dans  les  états  limitrophes 
de  la  E'rance  ou  de  l’Algérie. 

Les  dispositions  de  l’art.  73  du  code  de  procédure  seront 
exécutées  à  l’égard  de  toutes  les  autres  personnes ,  selon  le 
lieu  de  leur  résidence. 

.Art.  71.  —  Seront  valables ,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
et  actions  qui  auront  pris  naissance  en  Algérie,  les  citations  et 
notifications  faites  dans  ce  pays  : 

1°  Au  domile  élu  dans  les  conventions  ; 

2»  A  la  dernière  résidence  connue  de  ceux  qui  possèdent  ou 
ont  possédé  des  immeiililes  dans  le  pays ,  y  ont  fondé  un  éta¬ 
blissement  ou  exercé  une  industrie  ; 

3“  Au  domicile  et  en  la  personne  du  mandataire  général  ou 
spécial  de  la  personne  à  laquelle  la  notification  est  destinée. 

A  défaut  d’élection  de  domicile ,  de  dernière  résidence  connue 
ou  de  mandataire  constitué ,  les  citations  ou  notifications  seront 
valablement  faites  au  parquet  du  procureur-général ,  lequel  en 
fera  insérer  l’extrait  au  Moniteur  algérien. 

Art.  72.  - —  Tout  jugement  portant  condamnation  au  paie¬ 
ment  d'une  somme  d’argent ,  ou  à  la  délivrance  de  valeurs  ou 
objets  mobiliers  ,  pourra  ,  lors  de  sa  prononciation ,  être  déclaré 
exécutoire  par  la  voie  de  contrainte  par  corps. 

Toutefois  ,  celte  contrainte  prononcée  contre  des  militaires 
présens  en  Algérie  et  en  activité  sous  les  drapeaux  ,  ne  sera 
mise  à  exécution  qu’un  mois  après  l’avis  donné  par  la  partie 
poursuivante  au  chef  de  l’État-Major  de  la  division  qui  en  four¬ 
nira  récépissé. 

Art.  73.  — Le.s  règlemens  concernant  l’exercice  des  fonctions 
•U  professions  de  notaires,  défenseurs  prés  les  tribunaux  ,  huis¬ 


siers  ,  commissaites-priseurs  et  courtiers  de  commerce ,  seront 
arrêtés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Les  règlemens  pour  le  service  intérieur  et  l’ordre  des  au¬ 
diences  des  divers  tribunaux  ,  ne  seront  exécutoires  qu’après 
son  approbation ,  et  sous  les  modifications  qu’il  aura  prescrites. 

Le  Ministre  de  la  guerre  continue  de  nommer  à  tous  les  em¬ 
plois  d’officiers  publics  et  ministériels. 

Art.  74.  —  Les  tribunaux  de  l’.Algérie  n’auront  point  da 
vacations  ;  ils  seront  toutefois  autorisés  à  suspendre  leurs  au¬ 
diences  pendant  dix  jours  consécutifs  de  chacun  des  mois  de 
juin  ,  juillet  ,  août  et  septembre. 

Art.  73.  —  L’ordonnance  du  18  mai  1841  est  rapportée  ; 
toutes  autres  dispositions  des  ordonnances ,  arrêtés  ou  règlemens 
antérieurs  sur  l’organisation  ou  l’administration  de  la  justice 
cesseront  d'avoir  leur  effet,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire  à  la 
présente  ordonnance  qui  sera  exécutoire  à  dater  du  premier 
janvier  1843. 

Art.  76.  — Notre  Ministre,  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre,  l'rési  dent  du  Gonseil ,  et  notre  Garde-des- 
Sceaux  ,  Ministre  ,  Secrétaire-d’État  de  la  justice  et  des  Gultes 
sont  chargés  .  chacun  en  qui  le  concerne ,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pirésente  ordon¬ 
nance. 

Donné  à  Eu ,  le  26  septembre  18-42. 

Louis-Philippe. 


26  Septembre  1842.  (Pr.  8  octobre  1842.) — 
Ordonnance  qui  fixe  les  traitemens  des 
membres  de  la  magistrature  en  Algérie. 

Louis-Pbilippe  ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  sur  l’organisation  de  la  Justice 
en  Algérie. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre.  Président  du  conseil,  et  de  notre  Garde-des- 
Soeaiix ,  Ministre  Secrétaire-d’État  au  département  de  la  Justice 
et  des  Cultes  j 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®''.  —  Les  traitemens  des  membres  de  la  magistrature 
en  Algérie,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  • 

Cour  royale. 

Procureur-Général ,  y  compris  les  frais  de  bureau 


cl  de  représentation .  15,000  fr- 

Président  de  la  cour .  12,  000 

Conseiller .  6,000 

.Avocal-géiiéial .  6,000 

Substitut  du  Procureur-Général .  5,  000 

Coiiseiller-adjuint .  3,600 

Tribunal  de  instance  d'Alger. 

Président .  6, 000  fr . 

Procureur  du  Rui .  6,000 

Juge  d’instruction .  4,500 

Juge .  4,000 

Substitut  du  Procureur  du  Roi . • .  4,  000 

Juge  adjoint .  2,400 

Tribunaux  de  1'®  instance  de  Bâne ,  Oran  et 
Philippeville. 

Président . — .  5,000  fr. 

Procureur  du  Roi .  5,  000 

.luge  d’instruction .  3,500 

Juge .  3,000 

Substitut  du  Procureur  du  Roi .  3,000 

Juge  adjoint .  2,0U0 

Justices  de  Paix. 

Juge  de  paix  d'Alger. .  .  .  • .  3,000  fr. 

Juges  de  paix  à  Rêne,  Oran,  Philippeville  et  Blldab.  2,400 

Art.  2.  —  L’intégralité  de  leurs  traitemens  sera  provisoire¬ 


ment  conservée  aux  magistrats  appelés  à  remplir,  dans  les  tri¬ 
bunaux  de  l'.Algérie  ,  des  fonctions  moins  rétribuées  que  celles 
qu’ils  y  occupent  actuellement. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secréiaire-d’État  au  département 
de  la  Guerre,  Président  du  conseil  et  noire  Garde-des-Sceaux  , 
Ministre  Sècrétaire-d'Élat  an  département  de  la  Justice  «l  des 


28  SKPTEMJînE.  — 

Culte*,  sent  obargée,  chacun  en  ee  qui  le  coucerne  ,  de  l'exèeu- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  Château  d'Eu  ,  le  26  septombte  1842. 

Lonis-PmuprB. 


28  Septembre  1842.  (Pr.  30  septembre.) 

—  Akrêtê  qui  autorise  la  vente  des  em¬ 
placements  à  bâtir  restant  disponibles  à 

Blidah,  Coléah,  Moslaganem  et  Philippe- 

ville. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  'venir,  salut. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  la  lettre  en  date  du  13  août  18-41  ,  par  laquelle  M.  le 
Maréchal  Ministre  de  la  Guerre  prescrit  de  procéder,  d’apres  les 
règles  ordinaires,  û  l’aliénation  des  terrains  disponibles  daus  les 
▼illes  de  Hhdah,  Coléah,  Mostaganem  et  Philippeville  ; 

Considérant  qu'il  Importe  ,  dans  l’intérêt  de  la  reconstruction 
de  ces  villes,  d'activer  autant  que  possible  les  aliénations  ; 

Sur  le  rajjport  du  Directeur  des  rinaiices  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  —  Le  Directeur  des  Finances 
est  autorisé  à  faire  procéder  successive- 
înent  à  la  vente  aux  enchères  publiques, 
de  tous  les  emplacemens  à  bâtir  restant 
disponibles,  d’après  les  plans  d’aligne¬ 
ment  régulièrement  arrêtés,  dans  l’inté¬ 
rieur  des  villes  de  Blidah,  Coléah,  Mosta- 
ganein  et  Philippeville. 

Art.  2.  — Ces  ventes  auront  lieu  dans 
les  formes  et  d’après  les  règles  ordinaires 
tracées  pour  la  vente  des  biens  du  Do¬ 
maine,  mais  à  charge  de  construction 
dans  un  délai  déterminé. 

Art.  3.  —  I>e  cahier  des  charges  et  les 
affiches  apposées  un  mois  avant  l’époque 
des  adjudications,  feront  connaître  les  lots 
en  vente,  la  mise  à  prix  et  les  conditions 
imposées  aux  adjudicataires  ,  dans  le 
cas  où  les  constructions  ne  seraient  pas 
terminées  dans  les  délais  fixés. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
à  proposer  des  aliénations  de  gré  à  gré,  à 
titre  onéreux,  elles  devront  être,  comme 
par  le  passé,  l’objet  d’un  rapport  au 
Conseil  et  d’une  décision  spéciale  dans  la 
forme  ordinaire. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  28  septembre  1842. 

BUf.E.4ÜD. 


29  Septembre  1842.  (Pr.  30  septembre  18i2.) —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  investit,  pendant  Sun  absence,  M.  le 
général  De  liar  de  la  direction  supérieure  de  l’administration. 


1*'  Octobre  1842.  (Pr.  22  octobre  1842.)  — 
Arrêté  qui  modifie  les  dispositions  du  rè¬ 
glement  sur  la  police  de  l’abattoir  civil 
d’A  l'jer. 

Vous.  Directeur  de  rinlérienr, 
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Vu  le  règlement  sur  la  poiioe  de  l'abattoir  ctvil  de  la  ville 
d’Alger  en  date  du  29  novembre  1833  ; 

Attendu  que  ses  dispositions  ne  sont  plus  sufüsBntes  aujour¬ 
d’hui  et  qu’il  importe  de  les  étendre  ou  de  les  modifier  ,  de  ma 
niera  à  les  mettre  eu  rapport  avec  les  besoins  actuels  du  service, 

.Avons  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er,  —  L'abattoir  civil  demeurera  constamment  ouvert , 
à  la  diligence  de  l’ Inspecteur-receveur  de  cet  établissement,  tou» 
les  Jours,  dimanches  et  fêtes  compris,  excepté  de  11  heures  à 
une  heure  en  été  et  de  10  heures  à  midi  en  liiver. 

Art.  2.  —  Lorsque  le  travail  du  matin  sera  terminé ,  c’est-à- 
dire  à  10  heures  et  à  11  heures,  selon  la  saison,  l'abattoir  devra 
être  débarrassé  des  cuirs,  pieds,  tripes  et  autres  issues,  puis  net¬ 
toyé  et  lavé,  le  tout  à  la  diligence  et  aux  frais  des  houcheis. 

.Art.  3.  —  St  dans  l'intervalle  de  la  fermeture  de  l'abattoir, 
depuis  dix  heures  jusqu’à  midi  ou  depuis  11  heures  jusqu’à  uno 
heure ,  quelques  bouchers  étaient  pressés  de  faire  abattre  ,  ils 
pourront  en  obtenir  rautorisalion  de  l'inspecteur-receveur,  à  la 
charge,  par  eux  ,  de  faire  nettoyer  et  laver  de  nouveau  les  lieux, 
aussitôt  après  l’ab  .t. 

Art.  4.  —  L’Inspecteur  receveur  veillera  à  ce  que  les  gros  ro¬ 
binets  de  l’abattoir  ne  soient  ouverts  par  qui  que  ce  soit,  autre¬ 
ment  que  pour  les  besoins  du  service  de  l’établissement.  Le  petit 
robinet  du  grand  abattoir  sera  seul  affecté  à  l’usage  des  em¬ 
ployés. 

Art.  3.  —  L'entrée  de  l’abattoir  demeurera  interdite  au  pu¬ 
blic.  Si  des  étrangers  désirent  visiter  l’établissement ,  ils  seront 
toujours  accompagnés  de  l’inspecteur-receveur. 

Art.  6.  —  Gliaque  boucher  ne  pourra  abattre  qu’à  la  place 
qui  lui  est  spécialement  affectée  et  aux  heures  qui  lui  auront  été 
désignées,  à  moins  qu'il  n'y  suit  autorisé  par  son  confrère  ,  eu 
présence  de  l'Iiispectcur-receveur- 

.4rt.  7.  —  Les  bouchers  ne  pourront  introduire  dans  l'abat¬ 
toir  que  le  nombre  de  bestiaux  qui  devra  être  abattu  en  deux 
jours. 

Art.  8.  —  Les  bestiaux  devront  toujours  être  abattus  en  pré¬ 
sence  et  après  vérification  préalable  de  ITiispecteur-receveur  da 
l’abattoir,  qui  s'assurera  s'ils  sont  sains,  exempts  de  maladie  «t 
SI  la  \  lande  est  de  bonne  qualité. 

.\i  t.  9.  —  Si  les  bestiaux  ou  la  viande  ne  présentaient  pas  les 
conditions  sanitaires  requises  ,  ils  seront  provisoirement  séques¬ 
trés  dans  l'abattoir  ;  procès-verbal  en  sera  dressé  par  l’Iiispec- 
teur-receveiir  et  transmis  immédiatement  par  lui  à  M.  le  Gom- 
missaire  central  île  ii  lice,  qui  s’assureia  des  faits  et  fera  visiter 
les  objets  séquestrés  par  un  homme  de  l’art.  Les  bouchers  pour¬ 
ront  désigner  de  leur  côté  un  expert  pour  assister  à  cette  opéra¬ 
tion;  il  sera  pris  par  .M.  le  Commissaire  central  telle  mesure  que 
de  droit. 

Art.  10.  —  Les  issues  de  chaque  animal  abattu  devront  êtra 
immédiatement  transportées  auxciidtoits  désignés  pour  les  rece¬ 
voir.  11  est  expressément  défendu  de  laver  les  entrailles  des 
bestiaux  abattus  dans  les  baquets  servant  à  abreuver  ceux  qui 
sont  encore  sur  pied. 

Art.  11.  —  11  est  interdit  au  bouchers ,  ou  à  tous  autres ,  de 
sortir  du  sang  de  l'abattoir  autre  que  celui  de  veau  et  de  porc  ; 
en  conséquence  ,  l'inspecteur-receveur  exigera  que  le  sang  des 
bestiaux  abattus  en  sa  présence  soit  répandu  dans  le  ruisseau 
ou  conduit  de  l'établissement ,  à  moins  d’une  permission  con¬ 
traire  et  pour  tout  autre  usage  que  celui  de  l’alimentation  pu 
bliqiie. 

Art.  12.  —  Les  bouchers  ne  pourront ,  sons  aucun  prétexte  , 
placer  sur  les  voitures,  servant  à  transporter  les  viandes  en  ville, 
aucuns  cuirs  ou  peaux  ,  ni  autres  dépouilles  ou  débris  d’ani¬ 
maux.  Les  viandes  seront  toujours  placés  sur  un  linge  blanc 
étendu  sur  le  fond  et  les  côtés  de  la  voiture  et  rangée  avec  or¬ 
dre. 

•Art.  13.  —  Il  sera  loisible  aux  bouchers  d’entretenir  à  leurs 
frais,  à  l'abattoir,  un  surveillant  de  leur  choix  qui  sera  chargé  de 
donner  ses  soins  à  leurs  bestiaux  ,  de  nettoyer  les  écuries  où  ils 
sont  reiifermés  et  qui  devront  toujours  être  tenues  en  état  do 
parfaite  propreté.  L'inspecteur-receveur  ni  aucun  autre  piéposé 
de  l’établissement  ne  pourra  tenir  des  chevaux  pour  son  usage 
dans  lesdites  écuries,  qui  doivent  rester  exclusivement  à  la  dis¬ 
position  des  boucliers,  ni  dans  aucune  autre  partie  de  l’abattoir. 

Alt.  IL  —  Les  boucliers  qui  fréquentent  l'abattoir  avec  des 
chevaux  ou  des  cliicns,  auront  soin  de  les  tenir  attachés  dans  la 
cour,  pour  éviter  les  aecidens. 

Al  t.  13.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  rè¬ 
glement  seront  constatées  par  procès-verbaux  de  l’Iiispccteur-re- 
ccveiir  de  l’abaltoir,  qui  les  adressera  au  parquet  de  51.  le  Pro¬ 
cureur  du  Roi  ;  les  coiitrevenans  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  punis  conformément  aux  art.  471  , 
^  13  et  474  du  Gode  pénal. 

1  \rt.  t6.  —  Le  Commissaire  central  de  police  et  l'Inspecteuv- 
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reeeveur  de  l'abatlaii'  civil  ,  sont  charités,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'eiécution  du  présent  arrêté. 

Fuit  il  .Mger,  le  Iv  octobre  1842. 

Comte  E.  Guyût. 


8  Octobre  1842  (Pr.  22  octobre  1842.)  —  AnisiTÉ  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Delacour  commis-greflier  à 
Orau. 


1 1  Octobre  1842.  (  Pr.  22  octobre  1842.)  —  AaitÉTÉ  du  .Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  secrétaires  des  commissariats  civils 
de  Bougie,  M.  Fenech  (Auguste),  de  Mostagauera,  M.  Pralas 
de  hosiéi-e. 


12  Octobre  1842.  (Pr.  4  novembre  1842.)  —  Auhête  du  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  qui  nomme  ,M.  le  comte  de  Fcsins  maire  de 
la  ville  d’.Alger. 


12  Octobre  1842.  (Pr.  17  novembre  1842.) —  OnDo:v?^\^rGE  ijui 
nomme  Sid-lSraham-Uuld-Osman-Dey  kbalifat  des  Ouastb 
(province  d’Oran). 


12  Octobre  18-42.  (Pr.  17  novembre  1842.) —  OaDO^■sA^■CE  qui 
approuve  l’élection  de  M.  Hoffmann,  en  qualité  de  pasteur 
auxiliaire  de  l’église  consistoriale  d’Alger,  et  lixe  sa  résidence 
b  Oran 


17  Octobre  1842.  (Pr.  17  novembre  1842.)  — ORt)Oxx.t>’OE  qui 
nomme,  président  de  la  Cour  royale  d’Alger  :  M.  Uubard  ; 
conseillers  à  la  Cour  royale  d'.\lger  :  MM.  Solvet ,  Jollivei , 
Oauran  ;  conseillers  adjoints  à  la  Cour  royale  d’Alger  : 
MM.  Tonragin-Dcsbrissards ,  Le  François  ;  substitut  du 
Procureur-Général  près  la  Cour  royale  d’Alger  :  M.  Bernard 
de  Marigny  ;  président  du  tribunal  de  l^o  instance  d’Alger  : 
M.  Ponton  d’Amécourt  ;  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Ive  instance  d’Alger  :  M.  Heverlegat  ;  substitut  du  procureur 
de  roi  près  le  tribunal  de  Ire  insiance  d’Alger  :  M.  Pierrey. 


19  Octobre  1842.  (Pr.  22  octobre  1842.)  —  AaiiÈxÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  }Iassan-bcn-Hassil  cadi-banéfi  à 
Alger. 

22  Octobre  1842.  (Pr.  4  novembre  184'2.)  — 
Arrêté  qui  modifie  l’art.  16  de  celui  du 
28  juillet  18i2  sur  les  droits  de  place., 
d’octroi  et  d’abattage. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrêté  du  28  juillet  1842  sur  les  droits  de  place  ,  de  me¬ 
surage,  d’octroi  et  d’abattoir  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  conseil  d'adiiiinistration  entendu  , 

Vu  r urgence. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1". — L’article  16  de  l’arrêté  du 
28  juillet  1842  est  modifié  conformément 
au  texte  ci-après  qui  devient  le  seul  of- 
fieiel. 

Ne  sont  pas  assujettis  aux  droits  d’oc¬ 
troi  : 

1°  Les  viandes  revêtues  du  timbre  des 
abattoirs  ; 

2“  Les  meubles,  effets  à  usage,  usten¬ 
siles  de  ménage  et  de  travail; 

3“  Les  menus  paquets  fermés,  les  fleurs, 
fruits  et  comestibles  portés  à  la  maiu  ; 

4“  Les  charges  composées  exclusive¬ 
ment  d’objets  appartenant  à  l’administra¬ 
tion  militaire  pourvu  qu’elles  soient  por¬ 
tées  ou  conduites  par  des  militaires  sur 
les  voitures  ou  mulets  de  l’armée  ; 

6°  Les  charges  composées  exclusivement 
de  sables,' terres,  pierres,  chaux,  briques. 


tuiles,  pouzzolane,  asphalte  et  ciment, 
d’eau,  de  farines  de  blé,  bois  à  brûler  et 
de  fourrages  verts. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  octobre  184 L 

Bügeaud. 


31  Octobre  1842.  (Pr.  17  novembre  1842.) 

—  Arrêté  rend  applicable  à  la  ville 

de  B lidah  celui  du  29  octobre  1841  sur  les 

logernens  militaires. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vil  l’aiTcté  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  29  oc¬ 
tobre  1841  ,  sur  le  loge.iieiit  des  officiers  de  l’armée  d’Algérie 
dans  les  places  d’Alger,  Gonstantine  ,  Oran,  Bûne  et  Pbilippe- 
ville  ; 

Gciisidérant  que  la  place  de  Blidab  est  devenue  d’une  impor¬ 
tance  telle  que  la  présence  d’une  division  de  l’armée  y  est  main¬ 
tenant  indispensable  et  (}ue  dès  lors  les  bàtimens  militaires  se 
trouvent  insul'fisans  pour  le  logement  des  officiers  de  troupe  et 
employés  militaires  de  la  garnison  ; 

Que  d'une  autre  part  il  est  bien  établi  que  MM.  les  officiers 
peuvent  facilement  trouver  des  logenicns  garnis  dans  cette  place, 
puisque  la  plupart  d’entre  eux  ont  été  obligés  de  recourir  à  cette 
ressource  à  défaut  d’emplacement  dans  les  bâtimens  de  l’État  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  D'.  — Les  dispositions  de  l’arrêté 
ministériel  du  29  octobre  1841,  susvisé 
sont  rendues  applicables  à  la  place  de 
Blidah  à  partir  dut"  novembre  prochain. 

Art.  2. —  M  l’Intendant  militaire  de  la 
division  d’Alger  est  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  31  octobre  1842. 

Bügeaud. 


7  Novembre  1842.  (Pr.  17  novembre  1842). 
—  ARRÊTÉçm"  rend  applicables  à  certaines 
localités  les  dispositions  de  l’arrêté  du  3 
novembre  1842  sur  l’administration  des 
villes  de  l’intérieur . 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’iilgérie. 

Vu  notre  arrêté  du  3  septembre  1842,  sur  l’administration  des 
villes  de  l’intérieur  ; 

Considérant  qu’il  convient  de  déterminer  les  villes  de  l’inté¬ 
rieur  où  les  dispositions  dudit  arrêté  seront  applicables  ,  afin  de 
laisser  l’autorité  civile  exercer  son  action  partout  où  elle  devient 
sans  danger  par  suite  de  la  domination  politique  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  en  même  temps  de  pourvoir  par  des 
dispositions  spéciales  à  la  constatation  et  à  la  iierception  des  im- 
pêts  arabes  dans  toutes  les  localités  où ,  par  suite  de  la  soumis¬ 
sion  des  tribus,  ces  iinjiôts  doivent  être  acquittés  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'G  —  Les  dispositions  de  notre 
arrêté  du  3  septembre  1842  recevront 
leur  entière  et  pleine  exécution  à  partir 
du  1"  janvier  1843  ,  dans  les  villes  et  lo¬ 
calités  de  Gonstantine,  Sétif,  Guelma, 
Lacallc,  Djidjelly  ,  Médéah,  Milianab  , 
Mascara  et  Tlemceii. 
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Art.  2.  —  Tant  qu’il  n’y  aura  pas  d’a¬ 
gents  des  services  financiers  à  Sétif  et  à 
Guelma,  les  impôts  arabes  y  seront  per¬ 
çus  par  le  préposé  du  payeur  pour  compte 
du  receveur  des  contributions  diverses;  à 
défaut  d’un  préposé  du  paveur,  les  pro¬ 
duits  seront  centralisés  :  ceux  de  Sétif, 
dans  la  caisse  des  contributions  diverses 
à  Constantine,  ceux  de  Guelma  dans  la 
même  caisse  à  Bône . 

Art.  3.  —  A  partir  du  i"  janvier  1843,  il 
sera  institué  dans  chacune  des  villes  de 
Bône,  Pbilippeville,  Blidab,  Coléab,  Cher- 
cbell  et  Mostaganem,  une  commission  ad¬ 
ministrative  spéciale  chargée  uniquement 
de  pourvoir  à  l’exécution  des  dispositions 
de  l’arrêté  du  3  septembre  1842,  en  ce  qui 
concerne  les  dimes,  redevances  et  contri¬ 
butions  dues  par  les  Arabes. 

Art.  4.  —  Dans  ces  localités,  les  com¬ 
missions  administratives  spéciales  seront 
composées  ainsi  qu’il  suit:  le  comman¬ 
dant  supérieur,  l’administrateur  civil, 
le  sous-intendant  militaire  ou  son  sup¬ 
pléant, l’officier  chargé  des  affaires  arabes, 
l’agent  financier  chargé  du  service  des 
contributions  arabes 

Art.  5.  —  A  Alger,  les  fonctions  de  la 
commission  administrative  seront  rem¬ 
plies  par  le  bureau  arabe. 

Art.  G  —  Trois  des  chefs  indigènes  dé¬ 
signés  dans  chaque  localité  par  le  com¬ 
mandant  supérieur  pourront,  lorsqu’il  le 
jugera  nécessaire  ,  être  appelés  dans  les 
commissions  administratives  instituées 
par  le  présent  arrêté  ou  par  celui  du  3 
septembre  avec  voix  consultative  seule¬ 
ment. 

Art.  7  — Les  commissions  administra¬ 
tives  connaîtront  de  toutes  les  affaires  de 
leur  compétence  qui  concerneront  le  ter¬ 
ritoire  placé  sous  les  ordres  de  l’officier 
supérieur  président  de  chaque  commis¬ 
sion. 

Art.  8.  — Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  et  les  commandants  supé¬ 
rieurs  sont  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  7  novembre  1842. 

Bcgeaüd. 


8  Novembre  1842.  (Pr.  2  décembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  régularise  les  dispositions 
déjà  prises  en  Algérie  pour  l’érection  d’un 
monument  a  la  mémoire  du  Duc  d’Orléans. 

Le  Président  du  Conseil  ,  Ministre  Secrétaire-d’Ètat  de  l.i 
Guerre  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  le  Lieutenant-Général  Gouvernour- 
Géné.'al  de  l’Algérie  a  rendu  compte  du  vœu  spontanément  ma¬ 
nifesté  par  l'année  d’Afrique  et  la  population  civde,  d’élever,  sur 
la  principale  pdace  d'Alger  ,  par  voie  de  souscription  ,  un  monu¬ 
ment  à  ia  mémoire  de  S.  A.  II.  .Mgr  le  duc  d'Orléans  ,  Prince 
royal  ; 

Voulant  régulariser  les  dispositions  déjà  piises  pour  la  réali¬ 
sation  de  eelto  grande  et  uohlu  pensée  et  admettre  à  riumneur 
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d'y  concourir  les  autres  eerps  de  l’aiBiée  et  netamtaeut  «eux  qu 
ont  fait  la  guerre  en  Afrique  ; 

Gonsidéraiit  qu’il  importe  aussi  de  déterminer  la  forma  du 
monument  et  de  désigner  le  statuaire  qui  sera  chargé  de  son 
exécution  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Une  souscription  facultative  est  ouverte  dans  tous 
les  corps  de  l’armée  et  notamment  dans  ceux  qui  ont  fart  la 
guerre  en  .Afrique,  à  l'effet  de  réaliser  le  vœu  déj'à  manifesté 
d’élever,  sur  la  princijiale  place  d’Alger,  un  monument  à  la  mé¬ 
moire  de  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d’Orléans,  Prince  royal. 

Art.  2.  —  Le  montant  des  souscriptions  sera  versé,  en  France, 
dans  les  caisses  des  receveurs-généraux  ou  d’arrondissement.  Les 
déposans  retireront  en  échange  des  sommes  versées,  des  man¬ 
dats  sur  le  caissier  central  du  trésor  royal  ,  à  l’ordre  de  l’agent 
comptable  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Les  mandats  et  les  listes  de  souscription  seront  adressés  au 
Ministre  de  la  Guerre  par  rintermèdiaire  des  Ueuten,ans-généraux 
commandant  les  divisions  militaires. 

Art.  3.  —  Eu  Algérie,  les  souscriptions  continueront  d’étre 
réalisées  et  perçues  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  à  ce  sujet 
par  le  Gouveineur-Généval. 

Art.  4.  —  Üue  commission  supérieure  est  instituée  à  Paris 
pour  centraliser  le.s  souscriptions  réalisées  tant  en  France  qn’en 
Algérie,  faire  dresser  la  liste  générale  des  souscripteurs  et  veiller 
enfin  an  recouvrement  et  à  l'emploi  des  fonds. 

Art.  O.  —  Cette  commission  est  composée  de  : 

MM.  le  maréchal  comte  Valée,  piésident  ; 

r.es  lieiitonans-généraux  :  baron  Atthalin  ; 

Baudrand  ; 
baron  Berthezéne  ; 
comte  d'Erlon  ; 
baron  Voirol  ; 
baron  P>apatel  ; 
comte  Sebramm  ; 

L'intendant  mililaire  :  Melcion  d’Arc  ; 

Secrétaire  ;  M.  Martineau  des  Chenez ,  auditeur  au  Conseil 
d’F.tat. 

Art.  0.  —  Le  monument  con.sistera  en  une  statue  équestre  en 
bronze  ,  qui  sera  érigée  d’après  le  plan  préalablement  approuva 
par  le  Ministre,  sur  le  rapport  de  la  commission  supérieure. 

Art.  7.  —  M.  Marochettl  est  chargé  de  l'exécution  de  cette 
statue. 

Paris,  8  novembre  1842. 

Maréchal  duc  De  Dalmatie. 

-  '  ■  Il 

16  Novembre  1842.  (Pr.  2  Jécembre  1842.) 

—  Arrêté  qui  crée  le  village  de  Birkha- 

dem. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’oirété  du  18  -avril  1811  ; 

Vu  l'arrèlé  du  0  décembre  dernier  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’u'.ilité  publique  : 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  au  village  de  BirUadein 
les  développeraeus  dont  il  est  susceptible  et  d’aggloinéi  er  la  po¬ 
pulation  qui  se  porte  sur  ce  point  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'intéiieiir  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  Turgence, 

Arrêtons  : 

Art.  —  11  sera  créé  à  Birkhadem  un 
villago  conforme  aux  dispositions  du  plan 
ci-aimexé. 

Art.  2.  —  Les  portions  de  terrain  néces¬ 
saires  pour  l’emplacement  de  ce  village, 
tel  qu’il  est  indiqué  au  plan  et  qui  seront 
reconnues  appartenir  à  des  particuliers, 
sont  et  demeurent  expropriées  pourcause 
d’utilité  publique,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  ré¬ 
glées  conformément  à  l’arrêté  précité. 

Art.  3.  —  Les  terrains  expropriés  seront 
ensuitf'  remis  à  la  Direction  des  Finances 
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pour  être  aliénés  con  'urremment  avec  ceux 
qui,  appartenant  déjà  au  Domaine  dans  le 
périmètre  du  village,  défalcation  faite  des 
emplacemens  nécessaires  pour  les  éta- 
blissemens  publics  et  conformément  aux 
alignemens  fixés  par  le  plan. 

Art.  4. —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Directeur  des  Finances,  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  novembre  1842. 

Bugeaud. 


18  Novembre  1842.  (Fr.  22  décembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  fixe  le  tarif  des  voitures 
publiques  pour  certains  points. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  , 


Vu  DOS  arrêtés  des  12  avril  et  9  qptühre  1841  ; 

Considérant  que  rétablissement  de  divers  centres  de  popula¬ 
tion  dans  le  Sahel  d’Alger,  l’ouverture  de  nouvelles  routes  car¬ 
rossables  et  la  sécurité  des  parcours ,  donnent  à  la  circulation 
une  activité  incessante ,  et  qu’il  est  devenu  nécessaire  de  modi¬ 
fier  et  d'étendre  les  tarifs  des  prix  de  courses  des  voitures  pu¬ 
bliques  fixés  par  les  arrêtés  sus-visés  ; 


Arrêtons  : 

Art.  \er,  —  i^es  prix  des  courses  des  voi¬ 
tures  publiques  pour  les  points  ci -après 
indiqués,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  pour 
chaque  personne,  savoir  ; 

D’Alger  au  village  des  Chéra- 
gas  2  fr.  00  c 

id.  au  village  d’El-Achour  2  fr.  00  c 

id.  au  village  de  Drariah  2  fr.  00  c 

id.  à  Dély-Ibrahim  1  fr.  50  c 

id.  à  la  Maison-Carrée  2  fr.  00  c 

De  Dély-lbrahim  au  village 

d’Hl-Acbour  0  fr.  50c 

De  Dély-lbrahim  au  village 

de  Drariah  1  fr.  00  c 

De  Dély  -lbrahim  au  village 
des  Chéragas  1  fr.  00c 

Art.  2  — Les  points  de  stationnement 
seront  déterminés  par  l’autorité  locale  et 
choisis  autant  que  possible  au  centre  de 
chacune  des  localités  sus-indiquées. 

Art  3. — Le  présent  tarif  sera  appli¬ 
cable  aux  fractions  de  distances  comme 
aux  distances  entières,  à  moins  de  stipu¬ 
lations  contraires  volontairement  consen¬ 
ties. 

Les  voituriers  seront  d’ailleurs  soumis 
aux  règles  établies  dans  nos  arrêtes  des 
12  avril  et  9  octobre  1841. 

Ai-t.  4.  _  Le  présent  arrêté  sera  placar¬ 
dé  dans  tous  les  lieux  de  stationnement 
et  affiché  par  extrait  dans  l’intérieur  de 
chacune  des  voitures  publiques. 

La  police  et  la  gendarmerie  sont  char¬ 
gées  de  son  exécution. 

Alger ,  le  18  novembre  1842. 

Pour  le  Directeur  de  l’Intérieur  en  tour- 
née  : 

Le  Secrétaire-Général , 

Louis  Dusseut. 


19  Novembre  18i2.  (Pr.  fi  décembre  1943.)  —  ÀRBÉTi  dn  6eo 
verneur-Général  qui  investit,  pendant  son  absence,  M.  le  gé¬ 
néral  De  Bar  de  ia  direction  supérieure  de  l’administration. 


20  Novembre  1842.  (Pr.  7  décembre  1842.)  —  OanoNHitNcr  qui 
nomme  ,  juge  d’instruction  au  tribunal  de  1'®  instance  d’Al¬ 
ger  :  M.  Argence  ;  juges  au  tribunal  de  U®  instance  d’Alger: 
M.VI.  Majorel,  Cazamajour,  Coutlolenc  el  Mourel  Sl-Do- 
nat  ;  juges-adjoints  au  tribunal  de  U®  instance  d’Alger: 
M.\l,  Brown,  Bertaud  et  Carcassonne  ;  président  du  tribu¬ 
nal  de  U®  instance  de  Bône  :  M.  Marion;  juge  d’instruction 
au  tribunal  de  1'®  instance  de  Bône  ;  M.  Pelluchon  Destou¬ 
ches  ;  juges  du  tribunal  de  U®  instance  de  Bôue  :  M.  Caille- 
bar  ;  juges-adjoiiits  au  tribunal  de  1'®  instance  de  Bône: 
MM.  Hun  et  Thierry  ;  substitut  du  procureur  du  Roi  au  tri¬ 
bunal  de  Ir®  instance  de  Bône  :  M.  Bonie  ;  président  au  tri¬ 
bunal  de  1'®  instance  d’Oran  :  M.  Planchai  ;  juge  d’instruc- 
au  tribunal  de  Ir®  instance  d’Oran  :  M.  Beaufils  ;  juge  au 
tribunal  de  l'®  instance  d’Oian  t  M.  Colonna  d'Ornano  ; 
juges-adjoints  au  tribunal  de  Ir®  instance  d'Oran  :  M.M.  Es- 
gonnières  et  Bonhomme  de  Lajaumont  ;  procureur  du  Roi 
au  tribunal  de  l'®  instance  d’Üran  ;  M.  André  ;  substitut  du 
procureur  du  Roi  au  tribunal  de  l'®  instance  d’ür;in  ;  M.  St- 
Marc  ;  président  du  tribunal  de  1'®  instance  de  Philippeville  : 
M.  Mongrand  ;  juge  d’instruction  au  tribunal  de  1'®  instance 
de  Philippeville  :  M.  Pinson  de  Ménerville  ;  juge  au  tribunal 
de  1'®  instance  de  Philippeville  :  M.  Grenier  ;  juges-adjoints 
au  même  tribunal  :  M.M.  Dunaigre  et  Mottet  ;  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  Ir®  instance  de  Philippeville  :  M.  Serni- 
de'i  ;  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  4'® 
instance  de  Philippeville  :  M.  îfamelin. 


20  Novembre  48.42.  (Pr.  7  décembre  1842.)  — OanonnsncE  qui 
nomme  juges  de  paix  :  à  .Alger ,  M.  Marroin  ;  a  Bône  , 
M.  Uonnafous  ;  à  Oran  ,  M.  Melon  Pradoux  ;  à  Philippe- 
ville,  M  Caylet, 

22  Novembre  1842.  { Pr.  1 3  décembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  règle  les  attributions  du 
Procureur-Général  et  la  discipline  de  l’or¬ 
dre  judiciaire. 

Nous,  Président  du  conseil ,  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dé¬ 
partement  de  la  guerre. 

Vu  l’arrêté  du  Gouverneur-Général  de  l’Algérie,  du  20  octobre 
4834  , 

A'u  l'arrêté  ministériel  du  2  aofit  1836  ; 

Vu  les  ordonnances  du  31  octobre  1838  et  du  26  septembre 
ia42  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  l®r. 
cnAPirnE  premieb. 

Du  Procureur-Général. 

Art.  If.  —  Le  Procureur-Général  a,  sous  les  ordres  du  Gou¬ 
verneur-Général  ,  la  direction  du  service  judiciaire  de  Algérie. 

Les  membres' de  la  magistrature,  les  officiers  publics  et  minis¬ 
tériels  et  tous  autres  funclionnaircs  ,  employés  ou  agens  dépen¬ 
dant  de  l’administration  de  la  justice  sont  placés  sous  sa  surveil¬ 
lance. 

.Art.  2.  —  R  a,  seul ,  la  correspondance  avec  le  Ministre  et  le 
Gouverneur-Général  ; 

Seul ,  il  est  chargé  : 

1“  De  proposer  les  nominations  ,  avanremens  ou  mutations 
des  magistrats  ,  des  officiers  publics  et  ministériels  et  de  tous 
fonctionnaires  dépendant  du  service  de  la  justice  ;  de  recevoir 
les  plaintes  dont  ils  sont  l'objet  ,  d’instruire  sur  les  mesures  dis¬ 
ciplinaires  à  prendre  contre  eux  et  de  provoquer,  lorsqu'il  y  a 
lieu  ,  les  suspensions  et  les  révocations  ; 

2®  De  recevoir  et  de  transmettre  à  qui  de  droit ,  les  instrue- 
tions  du  .Ministre  el  du  Gouveineur-Généial ,  les  nomiuatious  ou 
commissions  des  membres  de  l’ordre  judiciaire  ,  des  officiers  pu¬ 
blics  ou  niimstèriels  et  des  divers  agens  attachés  aux  tribunaux  , 
3®  De  recevoir  et  de  transmettre  à  1  autorité  supérieure  ,  les 
demandes  de  congé  et  l  utes  autres  demandes  ou  réclamations , 
de  quelques  natures  quelles  soient,  qui  seraient  adressées  par  les 
mêmes  fonctionnaires,  soit  au  Ministre  ,  soit  au  Geuverneur-Gé- 
néial  ,  le  tout  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l’art.  2o  ci- 
après  ; 

4®  D'instruire  sur  les  contestations  relatives  aux  fonctions  . 
rang  et  prérogatives  du  personnel  judiciaire  et  généralement  sur 
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toutes  questions  ou  dispesitions  «oneemaat  le  personnel  et  Je 
proposer  les  décisions  convenables. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  est  entendu  toutes  les  fois 
qu’il  s’agit  de  suspendre  un  fonctionnaire  de  l’ordre  judiciaire. 

Les  communications  ou  réclamations  relatives  à  l’exécution 
des  lois,  ordonnances,  arrêts  ou  règlemens,  à  l’exécution  des  ar¬ 
rêts  ,  jugemens  ou  mandemens  de  justice  ;  à  l’instruction  ou  à 
l’expédition  des  affaires,  aux  dénis  de  justice  qui  seraient  impu¬ 
tés  à  des  magistrats  français  ou  indigènes  ,  au  personnel  judi¬ 
ciaire,  au  matériel  des  sièges  de  justice  et  aux  dépenses  qui  s’y 
rapportent,  lui  sont  directement  adressées  sauf  néanmoins  ce  qui 
sera  dit  eu  l’art.  Il2  ci-après. 

11  instruit  sur  les  recours  en  grâce  ou  en  commutation  de 
peines. 

Art.  i.  —  11  adresse  en  duplicata  au  Ministre  de  la  Guerre  et 
au  Ministre  de  la  Justice  ; 

1“  Les  comptes,  états  et  relevés  statistiques  de  l'administra¬ 
tion  de  la  justice  civile  et  criminelle  ; 

2“  Les  rapports  spéciaux  qui  seraient  réclamés  sur  le  même 
objet  par  le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

3“  Les  discours  prononcés,  à  titre  officiel ,  dans  les  solennités 
judiciaires  ; 

4“  Les  feuilles,  notes  et  rapports  conneerant  le  personnel  de 
la  magistrature,  ainsi  que  ses  propositions  de  toute  nature  à  cet 
égard. 

•Art.  5.  —  Le  Procureur-Général  fixe  chaque  année  les  épo¬ 
ques  des  suspensions  d’audiences  autorisées  par  l’art.  74  de  l’or¬ 
donnance  du  26  septembre  1842.  Cette  fixation  sera  toutefois 
soumise  à  l’approbation  du  Gouverneur-Général. 

Art.  C.  —  Il  a,  seul,  la  surveillance  des  bâtimens  et  du  maté¬ 
riel  affectés  au  service  de  la  justice. 

11  arrête  les  feuilles  d’émargement  des  traitemens  ou  indem¬ 
nités  dus  aux  magistrats  et  employés  de  la  cour  et  des  tribu¬ 
naux ,  reçoit  et  quittance  les  mandats  délivrés  pour  cet  objet. 

Il  règle  l’emploi  des  fonds  alloués  parle  budget  aux  divers  siè¬ 
ges  de  justice  pour  menues  dépenses  et  pour  entretien  du  mobi¬ 
lier  et  des  bilbliotliéqiies,  arrête  et  certifie  les  mémoires  des 
fournisseurs  ou  autres  parties  prenantes. 

Il  nomme  et  remplace  les  agens  du  service  intérieur,  concier¬ 
ges,  gardiens,  et  autres  employés  de  cette  classe,  dont  le  nombre 
et  les  salaires  sont  déterminés,  sur  sa  proposition,  par  le  .Minis¬ 
tre  de  la  Guerre. 

Art.  7.  ^  11  exerce  directement,  on  par  ses  substituts,  la  dis¬ 
cipline  envers  les  notaires  ,  défenseurs,  huissiers,  commissaires- 
priseurs  ,  interprètes  judiciaires  et  autres  officiers  ministériels, 
et  peut,  après  les  avoir  entendus,  leur  infliger  le  rappel  à  l’ordre 
ou  la  réprimande  et  leur  donner  tels  avertissemens  qu’il  juge 
convenables. 

S’il  y  a  lieu  à  l’application  de  peines  disciplinaires  plus  graves, 
il  est  statué  ,  sur  sa  proposition,  par  le  Slinistre  de  la  Guerre, 
sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  les  ar¬ 
rêtés  en  vigueur,  de  prononcer  la  suspension,  dans  certains  cas. 

Art.  8.  —  Comme  membre  du  conseil  d’Administration  de 
l’Algérie ,  le  Procureur-Général  prépare  et  soumet  au  Gouver¬ 
neur-Général  ,  pour  qu’il  en  soit  délibéré  en  ce  conseil  : 

1»  Les  projets  d’ordonnances,  arrêtés  ou  de  règlemens  géné¬ 
raux  sur  les  matières  judiciaires  ; 

2»  Les  projets  de  budget,  en  ce  qui  concerne  l’administration 
de  la  justice  ; 

3®  Les  projets  d’arrêtés  sur  les  conflits  d’attribution»  élevés 
par  l’administration  ; 

4»  Les  rapports  sur  les  demandes  à  fin  d’autorisation  de  mise 
en  jugement  des  agens  du  gouvernement  attachés  aux  adminis¬ 
trations  civiles  de  l’Algérie,  et  sur  toutes  autres  affaires  dépen¬ 
dant  de  son  service,  dont  le  conseil  d’.Adniinistration  est  appelé 
à  connaître. 

Art.  9.  —  Le  Procureur-Général  est ,  en  cas  d’absenoe  ,  sup¬ 
pléé,  au  conseil  d’.Vdniinistration,  par  celui  des  avocats-généraux 
qui  fait  l’intérim  de  ses  fonctions. 

Art.  10.  — '  Le  Procureur-Général  exerce  ,  d’ailleurs  ,  toutes 
autres  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  lois  générales, 
par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie  et  par  les  dispositions  ci- 
après. 

CHAPITRE  II. 

Des  Procureurs  du  Rot  et  autres  officiers  du  ministère 
public. 

Art.  11.  —  Le  Procureur  du  Roi  reçoit  dans  l’étendue  de  la 
juridiction  territoriale  du  siège  auquel  il  est  attaché,  les  procès- 
verbaux,  plaintes  ou  dénonciations  sur  tous  faits  qui  sont  de  na¬ 
ture  à  provoquer  l’application  soit  de  peines  aflictivcs  ou  infa¬ 
mantes,  soit  de  peines  correctionnelles. 

Toute  personne  arrêtée  par  la  force  publique  ou  par  les 
citoyens  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ,  doit  être  immédiatement 
eonduite  devant  lui ,  pour  qu'il  eu  dispose  selon  lu  lor. 


Dans  tous  les  cas  où  le  ministère  publie  poursuit  directement 
à  l’audience  et  sans  instruction  préalable,  les  inculpés  de  crimes 
ou  de  délits,  l'ordre  d’incarcération  provisoire,  délivré  par  l’of¬ 
ficier  du  parquet  compétent  pour  la  poursuite,  tient  lieu  de  man¬ 
dat  de  dépôt. 

Art.  12.  —  Le  Procureur  dn  Roi  surveille  les  officiers  publics 
et  ministériels,  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  les  admi¬ 
nistrateurs  des  biens  des  absens. 

11  surveille  également,  en  ce  qui  le  concerne,  et  visite  les  pri- 
jon^  de  son  ressort ,  vérifie  la  régularité  des  arrestations  ,  celle 
des  registres  d’écrou  et  s’assure  de  l’éxécution  des  lois  à  l’égard 
des  détenus. 

11  autorise  ,  lorsqu’il  y  a  lieu  ,  après  s’être  concerté  avec  l’au¬ 
torité  administrative  locale ,  le  transfert  du  détenu  dans  un  hos¬ 
pice  ou  d’une  prison  dans  une  autre. 

11  correspond  directement  avec  les  autres  chefs  de  service  du 
lieu  de  sa  résidence,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  son  administra¬ 
tion  judiciaire. 

11  remplit,  au  surplus,  sous  les  ordres  du  Procureur-Général , 
toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  générales 
et  par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie. 

Art.  13.  —  Dans  les  sièges  de  Iro  instance  ,  outres  que  celui 
d’Alger,  les  attributions  du  Procureur-Général  touchant  à  l'exer¬ 
cice  de  la  discipline  â  l’égard  des  officiers  publics  et  ministériels, 
la  surveillance  des  bâtimens  et  l’administration  du  matériel  de» 
sièges  de  justice,  le  règlement  des  traitemens  et  l’emploi  des  me¬ 
nues  dépenses  ,  la  désignation  et  le  remplacement  des  agens  sa¬ 
lariés  des  tribunaux  peuvent  être  exercées  ,  en  vertu  de  la  délé¬ 
gation  dudit  Procurenr-Général ,  par  le  Procureur  du  Roi. 

Art.  14.  —  Dans  chacune  des  villes  où  sont  établies  des  jiis- 
tices-de-paix  ,  l'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal  da 
simple  police,  reçoit  les  procès-verbaux,  plaintes  ou  dénonciation» 
ayant  pour  objet  des  contraventions  de  simple  police  de  la  com¬ 
pétence  de  la  juridiction  à  laquelle  il  est  attaché. 

Art.  lo.  —  Les  juges-de-paix,  les  commissaires  civils,  les  of¬ 
ficiers  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police  et 
tous  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  placés  sous  la  sur¬ 
veillance  immédiate  du  Procureur  du  Roi  de  leur  ressort  et  cor¬ 
respondent  avec  lui ,  en  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  leur» 
fonctions. 

TITRE  II. 

De  la  discipline  de  l'ordre  judiciaire. 

CHAI'ITRE  PREMIER. 

Des  peines  de  discipline  et  de  ta  manière  de  les  infliger. 

Art.  16.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  exerce  directement  1» 
discipline  à  l’égard  des  membres  de  la  magistrature. 

Le  Procureur-Général  peut  néanmoins  avertir  tout  magistrat 
qui  manquerait  aux  devoirs  et  aux  convenances  de  sou  état  ; 
dans  ce  cas,  il  devra  en  donner  avis  au  Ministre  de  la  Guerre  et 
au  Mmistve  de  la  Justice. 

Art.  17.  —  Si  l’avertissement  reste  sans  effet  ou  si  le  fait  re¬ 
proché  au  magistrat  est  de  nature  à  compromettre  l'honneur  ou 
la  dignité  de  son  caractère,  le  Procureur-Général  peut  provoquer 
contre  ce  magistrat,  après  l’avoir  entendu  ou  duement  appelé, 
l’application  de  l’une  des  peines  de  discipline  suivantes  : 

La  censure  simple  ; 

La  censure  avec  réprimande  ; 

La  suspension. 

Ces  peines  sont  prononcées,  s’il  y  a  lieu,  par  le  .Ministre  de  la 
Guerre  qui  se  concerte  ,  â  cet  effet  ,  avec  le  Garde-des-Sceaux  , 
toutes  les  f  is  que  le  magistrat  inculpé  est  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  nommés  sur  le  rapport  de  ce  dernier  -Ministre. 

Art.  18.  —  La  censure  avec  réprimande  emporte  de  droit,  la 
privation  du  traitement  pendant  un  mois.  La  suspension  emporte 
également ,  pendant  tout  le  temps  de  sa  durée  ,  la  privation  du 
traitement  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  durée  de  cette  privation 
de  traitement  puisse  être  moindre  de  deux  mois. 

Art.  19.  —  Lorsqu’il  y  a  lieu  â  révocation  de  l’un  des  magis¬ 
trats  nommés  sur  le  rapport  du  Garde-des-Sceaux  ,  il  est  statué 
sur  le  rapport  du  même  Ministre  qui  se  ooncerte  ,  à  cet  effet  , 
avec  le  Ministre  de  la  Guerre.  La  révocation  de  tous  autres  ma¬ 
gistrats  ,  est  prononcée  ,  le  cas  échéant  ,  par  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  20.  —  Les  peines  de  discipline  mentionnées  aux  précé- 
dens  articles  du  présent  chapitre  sont  applicables  aux  greffiers 
et  commis-greffiers  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  1^®  instance, 
de  commerce  et  de  paix. 

S’ils  manquent  aux  devoirs  de  leur  état ,  ils  sont  avertis  sa¬ 
voir  :  à  Alger,  par  le  Procureur-Général,  et,  dans  les  autres  siè¬ 
ges,  par  le  Président  du  tribunal  de  lr«  instance  d’office  ou  sur 
le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi.  Lorsqu’ils  ont  encouru  la 
censure  simple  ou  la  censure  avec  réprimande  ,  elle  est  pronon¬ 
cée  par  le  Procureur-Général.  S’il  y  a  lieu  Je  les  suspendra  ou 
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de  les  révo«iuei',  il  est  stalué  sur  le  rapport  du  Procureur-Géné¬ 
ral  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

21 . _ Il  est  interdit,  sous  telles  peines  de  discipline  qu’il 

appartiendra  ,  à  tous  les  membres  de  l’ordre  jiidiuiaire  de  se 
charger  de  procuration,  de  souscrire  des  billets  négociables  et  de 
se  livrer  directement  ou  indirectement  à  des  opérations  de  com¬ 
merce  de  quelque  nature  qu’elles  soient. 

Sont  au  surplus  applicables  aux  magistrats  et  greffiers  de 
l’Algérie',  toutes  autres  prohibitions  imposées  aux  membres  de 
l’ordre  judiciaire  de  la  métropole,  par  les  lois  et  réglemens  de 
France,  ou  par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie  et  les  déci¬ 
sions  ministérielles. 

CBAriTIlE  II. 

De  l’obligation  de  résider  et  des  congés. 

Art.  22.  —  I.e  Procureur-Général  ,  le  Président  de  la  Cour 
royale,  les  Avocats-Généraux ,  le  Substitut  du  Procureur-Géné¬ 
ral  ,  les  autres  membres  de  la  Cour  royale ,  ceux  des  tribunaux 
de  Ir®  instance,  les  Procureurs  du  I\oi  et  Substituts  sont  tenus 
de  résider  dans  la  ville  où  siège  la  juridiction  a  laquelle  chacun 
d’eux  est  attaché. 

Les  Juges-de-paix  doivent  résider  au  chef-lieu  dans  lequel  est 
établi  le  tribunal  de  paix. 

Art.  23.  —  Les  magistrats  désignés  en  l’article  précédent,  ne 
peuvent  fixer,  en  aucune  manière  ,  leur  résidence  dans  la  ban¬ 
lieue  de  la  ville  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  sans  l’autorisa¬ 
tion  expresse  et  spéciale  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  2i.  —  Aucun  des  mêmes  magistrats  ne  peut  s’absenter 
de  sa  résidence  sans  congé,  si  ce  n’est  pour  cause  de  service.. 

Art.  25.  —  Si  l’absence  ne  doit  pas  excéder  15  jours  et  si  le 
magistrat  qui  demande  l'autorisation  de  s’absenter  ne  doit  pas 
sortir  du  territoire  de  l’Algérie,  cette  autorisation  peut  être  dé¬ 
livrée  par  le  Procureur-Général,  qui  en  donnera  immédiatement 
avis  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  2C.  —  Si  le  congé  doit  excéder  quinze  jours,  sans  toute¬ 
fois  dépasser  trente  jours,  ou  s’il  est  demandé  par  le  Procureur- 
Général  /  il  peut  être  accordé  par  le  Gouverneur-Général ,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s’agit  que  d’une  absence  à  faire 
dans  l’intérieur  de  l’Algérie  ;  le  Ministre  de  la  Gueixe  en  sera 
immédiatement  iiitormé. 

Art.  27.  —  Les  congés  demandés  à  l'effet  de  s’absenter  de 
l’Algérie,  ou  pour  plus  de  trente  jours,  sont  délivrés,  s'il  va  lieu, 
par  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur  le  rapport  du  Procureur-Géné¬ 
ral. 

Néanmoins  dans  ce  dernier  cas  ,  s’il  y  a  urgence  ou  nécesité 
absolue  dùement  constatée,  le  congé  peut  être  provisoirement  dé¬ 
livré  par  le  Gcuverneur-fiénôral  et  même,  eu  l’absence  du  Gou¬ 
verneur  et  de  son  délégué,  par  le  Procureur -(  .énéral ,  à  charge 
d’en  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  (,ucrre. 

■Art.  23.  —  Tout  congé  excédant  un  mois  entraîne  la  priva¬ 
tion  de  moitié  du  traitement  pendant  les  trois  premiers  mois  et 
de  la  totalité  du  traitement  pendant  le  surplus  de  sa  durée,  s’il 
déliasse  ce  dernier  terme. 

Néanmoins,  le  Ministre  reste  juge,  dans  tous  les  cas,  des  mo¬ 
tifs  qui  pourraient  permettre  d’accorder  le  traitement  entier. 

Art.  25.  — •  Les  dispositisns  du  présent  chapitre  sont  rendues 
communes  aux  greffiers  et  commis-greffiers  de  la  Gour  royale 
et  des  tribunaux  de  fre  instance,  de  commerce  et  de  paix  ainsi 
qu’aux  interprètes  judiciaires. 

Art.  30.  —  Seront  au  surplus  observées,  en  tout  ce  qui  n’est 
pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  ,  les  réglemens  ap¬ 
plicables  à  l’ordre  judiciaire  de  France,  en  matière  de  résidence 
et  de  congés, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art,  31.  —  Le  titre  2  de  l’ariêté  du  Gouverijeur-Gcnéral  du 
l’Algérie  ,  en  date  du  20  octobre  183'i'  ,  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté  sont  abrégés. 

■Art.  32.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  lir 
janvier  1843. 

Paris,  le  22  novembre  1812. 

Maréchal  Duc  de  Dalm.itie. 


22  Novembre  18-12.  (Pr.  13  décembre  18-12  ) 
—  Règlement  sur  l’ordre  du  service  judi¬ 
ciaire  et  des  assemblées  générales  ;  sur  les 
prestations  de  serment  des  membres  de 
l’ordre  judiriairc  ;  sur  les  préséances  et  les 


honneurs,  en  exécution  de  l’art,  73  de  l’or¬ 
donnance  du  26  septembre  1842. 

TITRE  PREMIER. 

CHAPITRE  lor. 

Du  rang  de  service  aux  audiences. 

Art.  Irr,  —  Le  rang  de  service  aux  audiences  de  la  Cour 
royale,  des  tribunaux  de  Ire  instance  et  de  Commerce  est  réglé 
ainsi  qu’il  suit  ; 

COUR  ROYALE. 

Le  Président  ; 

Les  Conseillers  ; 

Les  Conseillers-adjoints  ; 

L’Assesseur  musulman,  dans  le  cas  où  il  est  appelé  à  siéger. 
TRIBUNAL  DE  Ire  INSTANCE. 

Chambre  Civile. 

Le  Président  ; 

Les  Juges  ; 

Les  Juges-adjoints  ; 

L’Assesseur  musulman. 

Chasibre  Correctioxxelle. 

Le  Président  ou  le  Juge  désigné  pour  en  faire  les  fonctions  ; 

Les  Juges  ; 

Les  Juges-adjoints. 

TRIBUNAUX  DE  Ire  INSTANCE  DE  BONE,  OR  AN  ET 

PIIILIPPEVILLE. 

Le  Président  ; 

Les  Juges  ; 

Les  Juges-adjoints  ; 

L  Assesseur  musulman. 

TRIBUNAL  DE  CO.UMERCE  D’ALGER. 

Le  Président  ; 

Les  Juges  ; 

L'Assesseur  musulman. 

Art.  2.  —  Les  Conseillers,  Conseillers-adjoints,  Juges,  Juges- 
adjoints  et  Juges  du  tribunal  de  Commerce  prennent  rang  en- 
tr’eux  ,  d’après  la  date  et  l’ordre  de  leur  nomination. 

chapitre  II. 

Ordre  et  police  des  audiences  de  la  Cour  rorjale. 

Art.  3.  —  Le  Président  et  les  Conseillers  titulaires  delà  Cour 
royale  sont  tenus  de  siéger  à  toutes  les  audiences  des  chambres 
civile  et  criminelle,  à  moins  d’empêchement  lé,.,itime. 

Les  Conseillers-adjoints  peuA  eut  siéger  également  comme  ju¬ 
ges,  avec  voix  délibérative,  lorsqu'ils  n’en  sont  pas  empêchés  par 
leur  service  au  parquet. 

Art.  4.  —  La  police  des  audiences  de  la  Cour  royale  appar¬ 
tient  au  Président  ou  au  Conseiller  qui  le  remplace. 

Art.  5.  —  Le  Président  do  la  Cour  ouvre  l’audience  à  l’heure 
indiquée  par  le  règlement. 

Le  tcnqis  destiné  aux  aiidieiii'cs  ne  peut  être  employé  à  déli¬ 
bérer  en  chambre  du  Conseil  sur  les  affaires  à  juger,  ui  à  aucun 
autre  service. 

Si  l  audii'iice  vient  il  manquer,  à  défaut  d’un  nombre  suffisant 
de  magistrats,  le  Président  ou  le  plus  ancien  des  Conseillers  pré¬ 
sens  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  envoyé  au  Ministre  de  la 
Guerre  par  le  Procureur-Général. 

Art.  t).  —  Aux  anilieiices  solimnclles  et  tou,les  les  fois  que  la 
Cour  se  constitue  en  chambre  criminelle  les  membres  qui  la  com¬ 
posent  doivent  porter  la  robe  rouge. 

Al  t.  7.  —  il  est  tenu  par  le  greffier  de  la  Cour  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  le  Président  et  les  Conseillers  titulaires  sont  obli¬ 
gés  de  s’inscrive.  I.e  Président  ou’Je  Conseiller  qui  le  remplace  ar¬ 
rête  ce  legistre  cl  poiiile  les  absous.  Si  la  cause  de  l'absence  est 
comuie,  il  en  est  fait  mention  eu  regaid  du  no.oi  de  l'absent. 

Les  Coiiseillers-adj.dnts  sont  sounii.î  ii  la  pointe,  toutes  les  fois 
qu'ils  sont  appelés  à  suppléer  des  Conseillers  titulaires. 

Copie  (lu  registre  de  pointe  est  transmise,  tous  les  trois  mois, 
par  le  Procui'eur-Géni''fal  au  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  8.  —  .Avant  d’entrer  à  l’aiidieiici  ,  le  Préskleut  fait  pré- 
\enii'.  par  un  huissier,  celui  des  membics  du  parquet  qui  doit 
y  assister  que  la  Cour  est  complété  et  qu'il  est  attendu  h  la 
chambre  du  Conseil. 

Toutefois,  lorsque  le  Procurenr-Cénéral  juge  à  propos  d'en¬ 
trer  à  l’audience,  pour  y  remplir  les  fonctions  du  ministère  pu¬ 
blic,  le  Président  ne  le  fait  prévenir  en  son  parquet  qii'après  que 
1.1  Cour  est  montée  sur  les  rangs.  Les  huissiers  de  service  eon- 
dniseiil  le  Proi'iirpnv-t.éiipvul  a  sou  banc. 


22  -  25  Novembre  1842. 


CHAPIIRE  Ht. 

Ordre  et  policedes  audiences  des  tribunaux  de  !''«  Instance, 
de  Commerce  et  de  Paix. 

Art.  9.  —  A  la  fin  de  chaque  année  le  Ministre  de  la  Guerre, 
apres  délibération  du  tribunal  de  l''®  instance  d'Alger  et  sur  la 
proposition  du  Procureur-Général ,  désigne  ,  par  un  arrêté  spé¬ 
cial  ,  ceux  des  Juges  de  ce  tribunal  qui  devront  faire  partie  pen¬ 
dant  l’année  suivante,  de  chacune  des  chambres  civile  et  correc¬ 
tionnelle. 

Cette  désignation  subsiste  aussi  longtemps  que  l’arrêté  de  re¬ 
nouvellement  n’est  pas  intervenu  ;  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  Juges  attachés  à  l’une  de  ces  deux  chambres  soient ,  en 
cas  d’empêchement  et  de  besoin,  suppléés  par  ceux  de  l'autre 
chambre. 

La  premièie  désignation  pour  l'année  1843,  sera  faite  d’office 
par  le  Ministre  de  la  Guerre,  avant  l’installation  des  juridictions 
instituées  par  l’ordonnance  du  2G  septembre  1842. 

Art.  10.  —  La  police  des  audiences  du  tribunal  de  l^e  ins¬ 
tance  d’Alger  appartient  au  Président  de  chacune  des  sections 
de  ce  tribunal  ou  au  Juge  qui  le  remplace. 

•Xrt.  U.  —  Pans  les  autres  sièges  de  fr®  instance,  la  police 
des  audiences  appartient  également  au  Président  du  tribunal  ou 
au  Juge  qui  le  remplace. 

Il  en  est  de  même  pour  le  tribunal  de  Commerce  d’Alger. 

Le  Juge-de-paix  et ,  en  son  absence,  le  suppléant  qui  le  rem¬ 
place  a  la  police  de  son  audience. 

Les  Juges-adjoints  sont  tenus  de  siéger  aux  audiences  du  tri¬ 
bunal  auquel  ils  sont  attachés,  lorsqu'ils  n’en  sont  pas  empêchés 
par  leur  service  au  parquet.  Ils  assistent  aux  délibérations  j  mais 
ils  ne  peuvent  prendre  part  au  jugement,  avec  voix  délibérative, 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  appelés  il  suppléer  un  Juge  titulaire. 

Art.  13.  —  Sont  applicables  aux  tribunaux  de  Ir®  instance 
les  dispositions  des  articles  S,  7  et  du  Ier  pargraphe  de  l’art.  8 
ci-dessus.  Les  Juges-adjoints  ne  sont  soumis  à  la  pointe  que  lors¬ 
qu’ils  suppléent  des  Juges  titulaires. 

A  Alger,  il  est  tenu  un  registre  de  pointe  pour  chacune  des 
deux  chambres  du  tribunal  de  Jri  instance  établi  dans  cette 
ville. 

CII.IPITUE  IV. 

Des  assemblées  generales. 

Art.  14.  —  Les  assemblées  qui  peuvent  avoir  lieu  en  confor¬ 
mité  de  l'ai  t.  G  de  l’ordonnance  du  26  septembre  dernier ,  ont 
pour  objet  de  dé'ibérer  sur  les  matières  qui  concernent  l’ordre  et 
le  service  intérieur  et  qui  sont  dans  les  attributions  de  la  Cour 
royale  et  des  tribunaux  de  Ir®  instance. 

Art.  13.  —  Elles  se  tiennent  en  chambre  du  Conseil ,  à  huis 
clos,  et  se  composenl  de  tous  les  membres  de  la  Cour  ou  du  tri¬ 
bunal.  Les  Présidons  ,  Conseillers  ou  Juges  titulaires  et  adjoins 
qui  n’assistent  pas  à  ces  assemblées  sont  soumis  à  la  pointe, 
comme  en  cas  d’absence  aux  audiences. 

Les  membres  du  parquet  y  sont  appelés  et  ils  y  ont  indivi¬ 
duellement  voix  délibérative. 

Le  greffier  y  tient  la  plume 

Les  décisions  sont  prises  à  la  simple  majorité. 

Art.  16.  —  Les  assemblées  générales  de  la  Cour  n’ont  lieu  que 
sur  la  convocation  du  Procureur-Général  faite  ou  de  son  propre 
mouvement,  ou  sur  l’ordre  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Lorsque  le  Procureur-Général  assiste  k  ces  assemblées,  la  pré¬ 
sidence  lui  appartient. 

En  son  absence  ,  la  Présidence  appartient  au  President  de  la 
Cou,-  ou  au  Conseiller  le  plus  ancien. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  de  Ir®  instance  se  réunissent  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu,  en  assemblée  générale,  sur  la  convocation  du  Pré¬ 
sident  du  tribunal. 

Cette  convocation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  du  Pmi. 

La  présidence  de  l’assemblée  appartient  au  Président  du  tribu¬ 
nal  et,  en  son  absence ,  au  plus  ancien  des  Juges  présens. 

TITRE  IL 

Des  prestations  de  serment  des  membres  de  l’ordre 
judiciaire  ;  des  préséances  et  des  honneurs. 

CIUPITRE  I®''. 

Prestations  de  serment  des  membres  de  l’ordre  judiciaire. 

Art.  18.  —  La  Cour  royale  reçoit  le  serment  de  son  Président, 
des  Conseillers  titulaires  et  adjoins,  des  .Avocats-généraux  et  Sub¬ 
stituts  du  Procureur-Général ,  des  membres  des  tribunaux  de 
Iro  instance  et  de  Commerce,  ainsi  que  celui  de  son  greffier  et 
de  ses  commis-greffiers. 

Art.  19.  —  Les  tribunaux  de  Ir®  instance  reçoivent  le  ser¬ 
ment  de  leurs  greffier  et  commis-greffiers  .  ainsi  que  celui  des 
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Juges-de-paix  et  des  euppléans  de  justice-de-paix  établis  dans 
leur  ressort. 

Art.  20.  —  Les  greffiers  et  commis-greffiers  du  tribunal  spé¬ 
cial  de  Commerce  d’.Alger  prêtent  serment  devant  ce  tribunal. 

Art.  21.  —  Les  Juges-de-paix  reçoivent  le  serment  de  leur 
greffier.  Ils  peuvent  ,  en  outre,  être  délégués  par  le  tiibunaldo 
Ive  instance  de  leur  ressort ,  pour  recevoir  le  serment  de  leurs 
suppléans. 

Art.  22.  —  Expédition  des  procès-verbaux  de  prestation  de 
serment  est  transmise  par  le  Procureur-Général,  savoir  :  au  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  et  au  Garde-des-Sceaux ,  lorsque  le  serment 
est  prêté  par  des  magistrats  nommés  sur  le  rapport  de  ce  der¬ 
nier  .Ministre,  et  au  Ministre  de  la  Guerre  seulement ,  s’il  s’agit 
de  tous  autres  membres  de  l’ordre  judiciaire. 

CII.VPITRE  II. 

Des  préséances  et  des  honneurs. 

Art.  23.  —  Sont  applicables,  sous  les  modifications  exprimées 
ci-après  ,  aux  corps  judiciaires  de  l’Algérie  les  dispositions  des 
règlemens  de  France  concernant  le  rang  des  magistrats  entr’eux, 
l’ordre  des  préséances  et  les  honneurs  à  rendre  aux  Cours  et 
.tribunaux. 

.Art.  24.  —  Dans  les  cérémonies  qui  ont  lieu  au  Palais  de  Jus¬ 
tice,  et  toutes  les  fois  que  la  Cour  sort  en  corps,  hors  l’enceinte 
de  ce  palais,  le  Procureur-Général,  s’il  est  présent,  marche  seul 
en  tète  de  la  compagnie.  Le  Président  de  la  Cour  et  les  Conseil¬ 
lers  marciient  après  lui. 

.Art.  23.  —  Pour  les  cérémonies  qui  ont  lieu  ,  hors  l'enceinte 
du  Palais  de  (Justice  ,  les  corps  judiciaires  et  les  officiers  publics 
et  ministériels  sont  convoqués ,  savoir  :  à  Alger,  sur  l’invitation 
du  Gouverneur-Général,  par  le  Procureur-Général,  à  défaut  de 
celui-ci ,  par  le  Président  de  la  Cour,  et  dans  les  autres  lieux  , 
par  le  President  du  tribunal  de  Ir®  instance,  ensuite  de  l’invita¬ 
tion  qui  lui  est  adressée  par  l’autorité  compétente. 

Art.  26.  —  Lorsqu’il  y  a  heu  de  complimenter  soit  un  Prince, 
soit  le  Gouverneur-Général ,  les  corps  judiciaires  sont  présentés, 
savoir  :  à  .Alger  par  le  Procureur-Général  qui  seul  porte  la  pa¬ 
role  et,  en  son  absence  par  le  Président  delà  Cour  royale  ;  dans 
les  autres  lieux,  par  le  Président  du  tribunal  de  fv®  instance. 

Art.  27.  —  Le  Procureur-Général  du  Pioi  en  Algérie  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  règlement. 

Approuvé  ; 

Pans,  le  22  novembre  1842. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre-Secrétaire  d’Étal 
de  la  guerre, 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


23  Novembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  institue  un  commissariat  civil  à  Cons- 
tantine. 


23  Novembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842  )  —  Arrêté  du  Mi 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  commissaire  civil  de  Constan- 
tine  ;  M.  Lapaine  ;  secrétaire  du  commissariat  de  Constantine  : 
M.  Tassin,  secrétaire  du  commissariat  civil  de  Philippeville  : 
M.  de  Lamothe-Langon. 


23  Novembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  crée  trois  offices  de  défenseurs  près  le 
tribunal  de  l®®  instance  de  Philippeville  et  rend  applicables  à 
ces  emplois  les  dispositions  de  l’arrêté  du  26  novembre  1841. 


24  Novembre  1842.  (  Pr  7  décembre  1842.)—  Arrêté  du  Mi-, 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M  Sauf  fret,  greffier,  et  M.  La 
vergne,  commis-greffier  du  tribunal  de  Ir®  instance  de  Philip¬ 
peville. 

23  Novembre  1842.  (Pr.  7  décembre  1842.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Dyvrande  commis-greffier 
près  la  Cour  royale  d’Alger. 


23  Novembre  1842.  (Pr.  7  décembre  1842.)  — ,  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  greffiers  des  justices-de-paix , 
d’Alger  :  M.  Dubrac;  de  Rêne:  M.  Ilerirand /d’Oran  :  M.  Sci- 
pioni.  _ 

23  Novembre  1842.  (Pr.  7  décembre  1842.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Sabatery,  défenseur  près 
la  Cour  royale  d’Alger ,  et  M.  Ptenaud  Lebon  défenseur  près 
le  tribunal  d’Oran. 


14 


25  -  26  NovemcrB  1842. 
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25  Novembre  18-i3.  (  Pr-  <3  déeembre  18i2.)  —  Oadons.wce  qui 
attribue  à  la  Cour  royale  d'Alger  la  faculté  de  recevoir,  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1842,  le  serment  des  magistrats  nommés  en 
exécution  de  l’ordonnance  du  20  septembre  18i2. 


25  Novembre  1842.  (  Pr.  13  déi'cmbre  1842.)  —  AnnÉrÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  désigne  ÎM.  Maj  rel  pour  présider, 
pendant  l’aimée  1842.  la  chambre  correctionnelle  du  tribunal 
de  Ire  instance  d'Alger. 


26  Novembre  1842.  (Pr.  17 décembre  1842  ) 
—  Arrêté  qui  règle  l’exercice  et  la  disci¬ 
pline  de  la  profession  d'huissier  en  Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d'État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Vu  l’art.  74  de  l’ordonnance  du  20  septembre  1842  ,  sur  l’or¬ 
ganisation  de  la  Justice  en  .Algérie  ,  portant  que  les  règlemens 
concernant  l’excTcice  des  fonctions  d'huissier  seront  arrêtés  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  Toutes  citations  ,  notifications  ou  sommations  , 
tous  exploits  nécessaires  pour  l’exécution  des  actes  ,  an  étés ,  Ju- 
gemens  ,  ordonnances  ou  mandomens  de  justice  ,  sont  faits  prés 
la  Cour  royale  et  les  tribunaux  de  Ire  instance,  de  commerce  et 
de  ^aix,  en  toute  matière  civile,  commerciale  et  criminelle,  par 
le  ministère  d’huissier,  sauf  les  exceiitions  portées  par  les  lois, 
ordonnances,  arrêtés  et  règlemens  obligatoires  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  huissiers  est  fixé  ,  savoir  :  à  dix  , 
pour  l’arrondissement  du  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger,  dont 
un  à  la  résidence  de  Blidali,  et  à  trois  pour  chacun  des  arrondis- 
semens  des  tribunaux  de  Ire  instance  de  Cône ,  Oran  et  Philip- 
peville. 

Art.  3. — Les  huissiers  ont  tous  le  même  caractère,  lesmémes 
attributions  et  le  droit  d’exploiter  concurremment  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  Jre  instance  de  leur  résidence.  Ils  sont  également 
aptes  à  faire  concurremment  le  service  des  audiences  dans  les 
diverses  juridictions  près  desquelles  ils  sont  établis,  le  tout,  sans 
préjudice  des  dispositions  exprimées  aux  art.  4,  5  et  G  ci-apres. 

Art.  4.  —  Dans  chacun  des  sièges  de  Rêne  ,  Oran  et  Philip- 
peville  le  tribunal  de  l'e  instance  pourra,  par  une  délibération 
spéciale,  désigner  l’un  des  huissiers  de  son  siège  pour  faire  seul 
et  exclusivement  le  service  des  audiences  de  la  justice-de-paix. 

Art.  5.  —  L’huissier  atttaché  au  tribunal  de  jiaix  de  Rlidah , 
aura  seul  le  droit  d’exploiter  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cet  huissier,  le  Procu¬ 
reur-Général  pourra  pourvoir  à  son  rempdacement  provisoire  par 
la  désignation  d’un  autre  huissier ,  appartenant  à  l’arrondisse¬ 
ment  judiciaire  d’Alger. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  par  la  Cour  royale  un  règlement  pour  la 
répartition  du  service  des  audiences  des  diverses  juridictions 
d’Alger,  entre  les  huissiers  attachés  à  cette  résidence.  Ce  règle¬ 
ment  ne  sera  définitif  qu’après  l’appprobatiou  du  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  7. —  Les  huissiers  sont  tenus,  toutes  les  fois  qu’ils  en  sont 
requis  par  le  ministère  public,  de  notifier,  dans  l'intérêt  des  par¬ 
ties  notoirement  indigentes  ou  des  militaires  et  marins  absens, 
et  ce,  moyennant  les  simples  déboursés  et  frais  de  transports, 
les  citations  en  justice  ,  les  jugemens  obtenus  et  les  actes  néces¬ 
saires  pour  l’exécution  de  ces  jugemens  ;  en  cas  de  recouvrement 
sur  la  partie  condamnée,  les  droits  restant  dus  pourront  être  ré¬ 
pétés. 

Art.  8.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  fonctions  d’huissier  : 

4“  S’il  n'est  français  ou  domicilié  on  Algérie  depuis  plus  de 
cinq  ans  ; 

2»  S'il  n’est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3°  S’il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques  ; 

4»  S’il  n’a  satisfait  â  la  loi  du  recrutement  , 

.5°  S’il  n’a  travaillé  pendant  deux  années  au  moins,  soit  dans 
on  greffe,  soit  dans  l’étude  d’un  avoué,  d’un  défenseur,  d’un  no¬ 
taire  ou  d’un  huissier  ; 

6“  S’il  ne  justifie  de  sa  moralité. 

Art.  9.  —  Les  huissiers  .sont  nommés  par  le  Ministre  de  la 
Gnerre  sur  la  proposition  du  Procureur-Général. 

L’arrêté  de  nomination  des  huissiers  les  attache  à  une  rési¬ 
dence  déterminée.  Cette  résidence  ne  peut  être  échangée  que  par 
l’arrêté  do  Ministre  de  la  Guerre  ,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu 
en  l’art.  5. 

Les  huissiers  de  Tarrondissement  d’.Alger  prennent  le  titre 
d  huissier  près  la  Cour  royale  et  les  tribunaux  do  l’arrondissc- 
tnent  d’Alger. 

Art.  10  —  Avant  d'entrer  eu  exercice  et  après  avoir  justifié 


du  versement  de  leur  cautionnêmeut  et  s’ètrs  pourvus  d«  pate»H, 
les  huissiers  prêtent  le  serment  suivant  : 

•  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français  ,  obéissance  à  la  charte 
»  constitutionnelle,  aux  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlemens 
»  obligatoires  en  .Algérie  et  de  remplir  avec  exactitude  et  probité 
•  les  devoirs  de  ma  profession.  » 

Ce  serment  est  prêté,  savoir  ;  par  les  huissiers  de  l’arrondis¬ 
sement  d’Alger  devant  la  Cour  royale  et  par  ceux  des  autres  ar- 
rondissemens  devant  le  tribunal  de  instance  auquel  ils  sont 
attachés. 

Art.  11.  —  Les  huissiers  sont  assujettis[à  un  cautionnement  en 
numéraire  fixé,  savoir  ;  pour  ceux  Je  l’arrondissement  d'Alger, 
à  2,000  fr.  et  pour  ceux  des  antres  arrondissemens  à  1,200  fr. 

Ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  ,  à  la  garantie  des 
condamnations  prononcées  contre  les  titulaires,  à  raison  de 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  titulaires  sont  déchus  du  bénéfice  de  leur  nomination  si , 
dans  les  deux  mois  à  partir  du  jour  où  elle  leur  a  été  notifiée , 
soit  par  le  Ministre,  soit  par  l’autorité  judiciaire  de  l’Algérie,  ils 
n’ont  pas  prêté  le  serment  prescrit,  ut  ne  sont  pas  entrés  en  fonc¬ 
tions,  à  moins  qu’ils  ne  justifient  d’une  excuse  légitime. 

Art.  12.  . —  Les  huissiers  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
siège  la  Cour  ou  le  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonc¬ 
tions.  Ils  ne  peuvent,  sous  peine  d’être  réputés  démissionnaires, 
s’en  absenter  pendant  plus  de  dix  jours  sans  une  autorisation  dé¬ 
livrée,  à  Alger,  par  le  l’rocureur-Général  ;  à  Rlidah,  par  le  juge  ■ 
de-paix  du  lieu  ;  et  dans  les  autres  sièges  ,  par  le  Président  du 
tribunal  de  Ire  instance  ,  sur  l’avis  du  Procureur  du  Roi.  S’ils 
doivent  s’absenter  plus  d’un  mois  ou  sortir  de  l’Algérie  ,  l’auto¬ 
risation  ne  peut  leur  être  accordée,  quelle  que  soit  leur  résidence, 
que  par  le  Procureur-Général  qui  en  donne  avis  au  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  13  —  Aux  audi-^nces,  dans  les  cérémonies  publiques  et 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  de  service  auprès  des  magistrats  ,  ils 
doivent  être  vêtus  on  noir  et  porter  le  petit  manteau. 

Art.  14.  —  Dans  tous  les  sièges ,  les  droits  et  honoraires  dus 
aux  huissiers  ,  pour  les  actes  de  leur  ministère,  sont  réglés  ,  d’a¬ 
près  le  t.arif  du  IG  février  1807,  et  sur  le  taux  de  la  taxe  accor¬ 
dée  aux  huissiers  de  Paris. 

Les  rôles  d’écritures  leur  sont  également  payés  d’après  les  ta¬ 
rifs  de  Paris,  conformément  au  même  décret  du  10  février  1807. 

Pour  toute  notification  faite  à  plus  de  500  mètres  de  la  ville 
dans  laquelle  ils  résident,  les  huissiers  peuvent  réclamer  un  droit 
de  transport  pour  un  demi  myriamètre. 

Le  surplus  de  la  distance  parcourue  se  règle  sur  le  tableau  des 
distances. 

Dans  les  lieux  pour  lesquels  ce  tableau  n’a  pas  encore  été 
dressé,  les  distances  sont  arliitrées  par  le  Juge  et  les  droits  do 
transports  taxés  en  conséquence. 

Art.  15.  —  Tons  exploits  et  copies  de  pièces  signifiées  par  les 
huissiers,  doivent  être  écrits  lisiblement  et  correctement  à  peine 
du  rejet  de  la  taxe  et  de  telle  mesure  de  discipline  qu’il  appar¬ 
tiendra. 

Art.  IG.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  huissiers  d’exiger 
ou  de  recevoir  des  parties  aucune  somme  au-delà  des  droits  qui 
leur  sont  alloués,  aux  termes  de  l’art.  14  ;  de  se  livrer  directement 
ou  indirectement  à  des  opérations  de  commerce ,  de  change, 
banque  ou  courtage  et  de  procéder,  dans  les  territoires  ou  sont 
établis  les  commissaires-priseurs,  à  la  vente,  aux  enchères,  da 
biens  meubles,  effets  mobiliers  ou  fruits,  si  ce  n’est  dans  le  cas 
de  saisie  ou  par  continuation  de  poursuites. 

Art.  17.  —  Tout  traité  pour  la  cession  ou  transmission  de  ti¬ 
tres  ou  clicntelles ,  à  quelque  époque  qu’il  apparaisse  et  alors 
même  qu’il  n’aurait  pas  été  suivi  d’effet,  entraînera  la  révoca¬ 
tion,  soit  de  l’huissier  encore  en  exercice,  soit  de  son  successeur 
si  la  nomination  avait  suivi  le  traité. 

Art.  18.  — L’exercice  delà  profession  d’huissier  est  incom¬ 
patible  avec  toute  fonction  publique  salariée ,  avec  toute  autre 
profession  et  toute  espèce  de  négoce. 

Art.  19.  —  11  est  interdit  aux  huissiers  sous  peine  de  révoca¬ 
tion  : 

1»  De  se  rendre  directement  ou  indirectement  adjudicataires 
des  biens  meubles  ou  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  pour¬ 
suivre  la  vente  ; 

2»  De  se  rendre  cessionnaires  de  droits  successifs  ou  litigieux  ; 

.3»  De  faire  avec  leurs  parties  des  conventions  aléatoires  ou 
autres  subordonnées  à  l’évènement  du  procès. 

4»  De  s’associer  soit  entr’eux ,  soit  avec  des  tiers  pour  l’ex¬ 
ploitation  de  leur  office  et  le  partage  de  ses  produits. 

Art.  20.  —  Les  peines  encourues  par  les  huissiers  pour  toute 
infraction  à  laquelle  le  présent  arrêté  n’attache  pas  une  peine 
particulière  sont,  selon  la  gravité  des  cas,  le  rappel  5  l’ordre,  la 
suspension  pour  six  mois  au  plus,  la  révocation. 

Art.  21.  —  Les  huissiers  sont  placés  sous  la  surveillance  du 
l’rocureur-Général ,  qui  prononce,  selon  les  cas ,  après  les  avoir 
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înlfndus  ,  le  rappel  à  l’ordre  ou  la  réprimande  et  leur  donne 
d'ailleurs  les  avertissemens  qu’il  juge  convenables. 

Les  pouvoirs  du  Procureur-Général  sont  exercés  par  le  Pro¬ 
cureur  du  Roi ,  hors  de  la  province  d'Alger. 

Quand  il  y  a'iieu  à  suspension  ou  révocation,  il  est  statué  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  sur  le  rapport  du  Procureur-Général 
qui  provoque  et  reçoit  les  explications  de  l'inculpé  ;  en  cas  d’ur¬ 
gence  et  sur  la  réquisition  du  Procureur-Général ,  la  suspension 
est  jirovisoirement  prononcée  par  le  Gouverneur-Général  qui  en 
rend  compte  immédiatement  au  .Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  22.  —  Pour  les  fautes  ou  manquemens  commis  ou  décou¬ 
verts  à  l’audience ,  la  Cour  royale  pour  les  huissiers  d’Alger,  et 
les  trihiinaux  de  Ire  instance  pour  les  autres  sièges,  peuvent  pro¬ 
noncer  contre  eux,  sans  recours,  la  peine  de  la  suspension  peu 
dant  quatre  mois  au  plus.  Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu'il 
y  a  lieu  à  l’application  d’une  peine  plus  forte,  il  est  dressé  |iro- 
oés-verbal  des  faits.  Ge  procès-verbal  est  sans  délai  transmis  au 
Pruoureiu -Général ,  l'huissier  inculpé  est  invité  à  faire  connaître 
■par  écrit  ses  moyens  de  défense.  Le  Ministre  de  la  Guerre  pro¬ 
nonce  an  vu  desdites  et  sur  le  rapport  du  Procureur-Général. 

Art.  2.3.  —  Au  commencement  de  chaque  année  le  Procureur- 
Général  nomme  parmi  les  huissiers  de  chaque  arrondissement  un 
syndic  dont  les  attributions  consistent  : 

1“  A  prendre,  s'il  y  a  lieu  ,  des  inforraations  et  h  donner  son 
avis  aux  magistrats  compétens  sur  les  plaintes  portées  contre  les 
membres  de  sa  compagnie  ; 

2»  A  intervenir  officieusement,  pour  prévenir  tout  débat,  soit 
entre  ses  confrères,  soit  entre  ceux-ci  et  leurs  parties  ; 

3“  A  représenter  les  intérêts  collectifs  de  sa  compagnie,  pour 
toutes  dem.andes  ou  réclamations  et  dans  toutes  relations  ou  com¬ 
munications  avec  l’autorité  judiciaire. 

Le  Procureur-Général  donne  au  Ministre  de  la  Guerre  avis  de 
la  nomination  du  syndic. 

Art.  24.  —  Les  répertoires  des  huissiers  sont  cotés  et  para¬ 
phés,  savoir  :  ceux  des  huissiers  en  résidence  dans  les  villes  où 
siège  un  tribunal  de  instance  ,  par  le  Président  de  ce  tribu¬ 
nal  ou  par  le  Juge  qui  le  remplace,  et  ceux  des  huissiers  établis 
en  d'autres  lieux  par  le  Juge-de-paix  de  leur  résidence. 

Art.  25.  —  Sont  au  surplus  applicables  aux  huissiers,  en  tout 
.ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté  et  à  la  législation 
spéciale  de  l’Algérie,  les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  rè- 
glemcns  de  France  relatives  aux  obligations  imposées  à  cette 
classe  d'officiers  ministériels  et  notamment  celles  des  art.  35,  41 
42,  io,  47  et  48  du  décret  du  14  juin  1813.  (I). 

Art.  2C,  —  Il  sera  ultérieurement  statué,  s’il  y  a  lieu,  sur  l’é¬ 
tablissement  d'une  bourse  commune  ponr  les  huissiers. 

Art.  27.  —  Sont  maintenus  en  exercice  et  sans  qu'ils  soit  be¬ 
soin  de  commissions  confirmatives,  les  huissiers  nommés  près  les 
tribunaux  de  l’Algérie,  depuis  le  27  janvier  1835. 

Art.  28.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sur  l’exercice  et  la 
discipline  de  la  profession  d’huissiers  sont  abrogées. 

Art.  29.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

.Parts,  le  26  novembre  1842. 

Maréchal  Duo  de  Dalmatie. 


26  Novembre  1842.  (Pr.  2  décembre  18-42.)  —  Aiibêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  une  2«  compagnie  de  milice  à  Bli- 
dah. 


(1)  Article  35  du  décret  du  14  juin  1813. 

Dans  tous  les  cas  où  les  règlemens  accordent  aux  huissiers  une 
indemnité  pour  frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit 
de  transport  pour  la  totalité  des  actes  que  l'huissier  aura  faits 
dans  une  même  course  et  dans  le  même  heu.  Ge  droit  sera  par¬ 
tagé  en  autant  de  portions  égales  entre  elles ,  qu’il  y  aura  d’ori¬ 
ginaux  d’actes ,  et  à  chacun  de  ces  actes,  l’huissier  appliquera 
l’une  desdites  portions  ,  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe  ou  da 
restitution  envers  la  partie  et  d’une  amende  qui  ne  pourra  excé¬ 
der  100  fr.  ni  être  moindre  de  20  fr. 

Art.  41.  —  Il  est  défendu  aux  huissiers  sous  peine  d’être  rem- 
-placés,  de  tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  billard,  même 
sous  le  nom  de  leur  femme  ,  à  moins  qu’ils  n’y  soient  spéciale¬ 
ment  autorisés. 

Art.  42.  —  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur  ministère 
toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis  et  sans  acception  de  per¬ 
sonnes,  sauf  les  prohibitions  pour  causes  de  parenté  ou  d’alliance 
portées  par  les  articles  4  et  66  du  Gode  de  procédure  civile.  L’ar¬ 
ticle  85  de  notre  décret  du  18  juin  1811  sera  exécuté  à  l’égard 
de  tout  huissier  qui  sans  cause  valable  refuserait  d’instrumenter 
à  la  requête  d’un  particulier. 

(Art.  85  du  décret  du  18  juin  1811.) 

Tout  huissier  qui  refusera  d'instrumenter  dans  une  procédure 


•  29  Novembre  1842.  (.Pr.  13  décembre  1842.)  —  AnnÈrÉ  du  Mi- 
nistie  de  la  Guerre  qui  nomme  M.M.  Decroix,  Teissier  et 
Villenem^e  défenseurs  près  le  tribunal  de  instance  de  Phi- 
lippeville. 


29 NoA'erabre  1842.  (Pr. 21  décembre  1842.) 
—  Arrêté  qui  étend  ù  l’armée  de  mer  la 
souscription  facultative  ouverte  dans  tous 
les  corps  de  l’armée  pour  l’érection  de  deux 
statues  à  la  mémoire  du  duc  d’Orléans  et 
ordonne  la  translation  en  France  de  l’arc 
de  triomphe  de  Djimilah. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Socrétaire-d'État  do  la 
Guerre  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  8  de  ce  mois,  ayant  pour  objet  d’auto¬ 
riser  tous  les  corps  de  l'armée  fi  souscrire  pour  l’érection  à  Alger, 
d’un  moinunont  à  la  mémoire  de  S.  A.  R.  Mgr  le  Duc  d’Orléans, 
Prince  royal ,  et  de  régulariser  les  dispositions  à  prendre  pour 
l'exécution  de  ce  projet  ; 

Considérant  que  depuis  la  publication  dudit  arrêté,  l’armée  do 
mer,  mue  par  un  noble  sentuiient  de  confraternité,  a  témoigné  !o 
désir  de  s’associer  au  vœu  de  l’armée  de  terre  et  de  voir  s’élever 
à  Paris,  un  monument  qui  eut  la  même  destination  que  celui  qui 
doit  être  érigé  sur  la  principale  place  d’Alger. 

Empressé  d'aceeuillir  ces  manifestations  dont  la  spontanéité  est 
un  touchant  hommage  à  la  mémoire  du  Prince,  objet  d'éternels 
regrets,  et  de  réaliser  en  même  temps  une  des  dernières  pensées 
de  Mgr.  le  duo  d'Orléans  qui,  investi  d’un  commandement  lors 
de  1  expédillon  partie  de  Constantiiie ,  sous  les  ordres  de  SL  le 
Maréchal  Valée,  et  dirigée  sur  Alger  par  les  Bibans,  ou  portes  de 
Fer,  adressait  au  Roi  une  lettre  contenant  le  passage  suivant  : 

■< . Je  ne  puis  prononcer,  Sire  ,  le  nom  de  Djimilah  , 

«  sans  vous  soumettre  un  vœu  que  j’ai  formé,  en  campant,  avec 
”  l'armée  au  milieu  des  ruines  de  cette  ville,  et  qui ,  ici ,  a  été 
»  accueilli  par  un  assentiment  trop  unanime  pour  que  je  ne  sois 
»  pas  encouragé  fi  vous  l’adresser.  Je  demanderais  que  l’Arc  de 
”  Triomphe  de  Djimilah,  le  plus  complet  des  moniimens  romains 
>>  que  nous  ayons  vi-ités  en  Afrique,  fut  dém' nté  pierre  par 
»  pierre  et  transporté  fi  P.aris ,  comme  consécration  et  trophée 
»  de  notre  conquête  de  l’Algérie.  La  conversion  de  la  Bavharie 
”  eu  province  F-uropécmie  marquera  votre  règne  d’un  des  grands 
»  évoueniens  du  siecle.  Depuis  neuf  ans,  plus  de  cent  mille  fran- 
■■  çais,  dont  vous  avez  voulu  que  vos  fils  partageassent  les  dan- 
“  gers  et  les  travaux,  ont  conquis  fi  la  France  et  fi  la  civilisation 
»  un  vaste  empire  ,  ont  construit  des  routes,  bâti  des  établisse- 
••  meus  do  tout  genre  ,  bravé  bien  des  périls ,  supporté  bien  des 
“  privations  ;  ce  serait  une  récompense  digne  de  leurs  travaux 
-  que  d’élever  sur  une  des  places  de  la  capitale  le  plus  beau  sou- 
»  venir  qu’ait  laissé  dans  notre  nouvelle  possession ,  le  graiiil 
••  peuple  qui  nous  y  a  donné  de  si  mémorables  exemples.  Je  suis 
>•  sùr  que  ehaciin  de  ceux  qui  ont  porté  les  armes  en  Afrique  et 
»  qui  ont  dépensé  dans  ce  difficile  pays  leur  sang  ou  leur  santé, 

»  serait  fier  de  vo'ir  à  Pans,  avec  cette  simple  inscription  :  i'.l;-- 

màe  d'Afrique  à  la  France  !  ce  monument  qui  rappoller.n't 
•>  ce  qu'il  a  fallu  d’efforts  et  de  persévérance  à  nos  soldats  pour 
»  arriver  à  ce  résultat .  » 

Devant  assurer  l’éxécution  d’un  vœu  si  noblement  exprimé  et 


suivie  fi  la  requête  du  ministère  public  ou  de  faire  le  service  au¬ 
quel  il  est  tenu  près  la  Cour  et  le  tribunal  et  qui ,  après  injonc¬ 
tion  fi  lui  faite  par  l’officier  compétent,  persistera  dans  son  refus, 
sera  destitué  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  des 
autres  peines  qu’il  aura  encourues. 

Art.  4ti.  —  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  au  domicilo 
l’exploit  ou  les  copies  de  pièces  qu’il  aura  été  chargé  de  signifier, 
sera  condamné  par  voie  de  police  correctionnelle  fi  une  suspen¬ 
sion  de  trois  mois,  fi  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
200  fr.,ni  excécer  2,0üü  fr.  et  aux  dommages-intérêts  des  par¬ 
ties.  Si,  néanmoins,  il  résulte  de  l’instructlun  qu’il  a  agi  frau¬ 
duleusement  ,  il  sera  poursuivi  criminellement  et  puni  d’après 
l’article  iUt  du  Code  pénal. 

Art.  47. —  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de  l'.art.  50  de 
la  même  loi ,  doivent  être  faites  dans  lendits  répertoires,  les  huis¬ 
siers  y  marqueront  dans  une  colonne  particulière  le  coùl  de  cha¬ 
que  acte  ou  exploit  déduction  faite  de  leurs  déboursés. 

Art.  48.  —  l'our  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers  outre 
la  mention  qu’ils  doivent  faire  au  bas  de  l’original  et  de  la  copie 
de  chaque  acte,  du  montant  de  leurs  droits,  seront  tenus  d’indi¬ 
quer  en  marge  de  l’original  le  nombre  de  rûles  des  copies  de 
pièces  et  d’y  m.arquer  de  même  le  détail  de  tous  les  article*  de 
frais  formant  le  coût  de  l’acte. 


30  Novembre  1842. 
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qne  S.  A.  R.  Mgr  le  due  d’OrlèsBS  a  transmis  eomme  un  legs 
aacré  à  l’armée  et  à  la  France  entière,  vœu  que,  jusqu’à  ses  der¬ 
niers  momens  le  Prince  royal  à  manifesté  l’intention  de  faire  un 
jour  réaliser  ; 

Dépositaire  de  ses  sentimens  et  regardant  comme  un  devoir 
d’en  rattacher  l’accomplissement  à  l’œuvre  toute  nationale  à  la¬ 
quelle  l’Algérie  et  la  métropole  sont  appelées  à  concourir  ,  afin 
de  perpétuer  plus  dignement  le  souvenir  d’une  des  marches  les 
plus  glorieuses  de  l’armée  d’Afrique  ,  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1=''.  —  La  souscription  facultative  ouverte  dans  tous  les 
corps  de  l’armée  par  l’arrêté  du  8  novembre  courant,  à  l’effet 
d’ériger  un  monument  à  la  mémoire  de  S.  A.  U.  Mgr.  le  duc  d’Or¬ 
léans,  Prince  Royal ,  est  étendue  à  l’armée  de  mer. 

Art.  2.  —  Les  souscriptions  déjà  perçues  soit  en  Algérie,  soit 
en  France  et  celles  qui  le  seront  d’après  le  présent  arrêté,  seront 
réunies  et  le  montant  en  sera  employé  à  élever  deux  statues 
équestres  en  bronze  à  l’effigie  de  S.  A.  P».  Mgr.  le  duc  d’Or¬ 
léans,  l’une  à  Paris ,  l’autre  sur  la  principale  place  d’Alger, 
comme  il  est  dit  à  l’art.  6  de  l’arrêté  du  8  novembre  précité. 

Art.  3.  —  L’Arc  de  triomphe  de  Djimilah  [Cuicullum)  sera 
démonté  pierre  par  pierre  et  transporté  jusqu’à  Philippeville  ,  où 
des  bâtimens  de  l'État  le  recevront  pour  l’amener  en  France. 

Il  sera  réédifié  sur  un  des  points  de  la  capitale,  qui  sera  ulté¬ 
rieurement  déterminé. 

Art.  4.  —  Les  attributions  conférées  a  la  commission  supé¬ 
rieure,  instituée  par  l’arrêté  du  8  novembre  courant,  s’étendront 
aux  nouvelles  souscriptions  qui  font  l’objet  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Le  montant  de  ces  nouvelles  souscriptions  sera 
versé,  à  Paris,  à  la  caisse  des  consignations  et,  dans  les  départe- 
mens,  entre  les  mains  des  receveurs-généraux  ou  d’arrondisse¬ 
ment,  qui  en  créditeront  ladite  caisse  et  lui  en  rendront  un 
compte  détaillé.  De  son  côté ,  le  Directeur-Général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  adressera  tous  les  dix  jours ,  au  Mi¬ 
nistre  de  de  la  Guerre  les  listes  des  souscriptions  réalisées  par  la 
caisse  ou  par  ses  agens. 

Art.  0.  —  Les  souscriptions  de  différons  corps  de  l’armée  de 
terre,  en  France,  et  celles  qui  auront  été  recueillies  en  Algérie, 
continueront  d’être  versées  et  perçues  conformément  aux  ai  t.  2 
et  3  de  l’arrêté  du  8  novembre ,  à  charge  par  l’agent  comptable 
du  Miiiist  re  de  la  Guerre  d’opérer  à  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  les  versemeiis  successifs  de  toutes  les  sommes  qu’il 
aura  reçues  en  vertu  de  cet  arrêté. 

Art  7.  —  Sont  et  demeurent  maintenues  les  dispositions  de 
l’arrêté  du  8  novembre  qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  qui 
précèdent. 

Paris,  le  20  novembre  1842. 

Maréchal  duc  de  Dauiatie. 


30  Novembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.)  —  Abbêté  du  51i- 

nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  buissiers,  à  Alger  :  M.  Bas- 

lard  ;  à  Blidah  :  M.  Franco  ;  à  Üran  :  M.  Satirine  ;  et  à 

Bône  :  M.  Lemet. 

30  Novembre  1842.  (Pr.  21  décembre  1842.) 
—  Arrêté  relatif  à  l’administration  des 
corps  indigènes  organisés  en  Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre , 

Vu  les  ordonnances  royales  des  23  décembre  1837  et  7  dé¬ 
cembre  1841  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  4  octobre  1842  ; 

Voulant  compléter  les  diverses  dispositions  qui  do’jvent  assurer 
la  bonne  administration  des  bataillons  de  tirailleurs  et  du  corps 
de  spahis  indigènes,  créés  en  Algérie , 

Arrête  : 

TITPiE  lir. 

Dispositions  communes  aux  halaülons  de  tirailleurs 
et  aux  escadrons  de  spahis  indigènes. 

Art.  1er.  —  Les  sous-officiers  et  indigènes  promus  officiers 
n’ont  droit  ni  à  la  gratification  de  première  mise  d’équipement 
ni  à  celle  d’entrée  en  campagne. 

Art.  2.  —  La  solde  et  les  supplémens  de  solde  des  officiers 
indigènes  ne  sont  point  passibles  de  la  retenue  de  2  p.  0[0. 

Art.  3.  —  La  solde  de  congé  des  sous-ofiieiers,  caporau.x  et 
brigadiers  et  soldats,  français  et  indigènes,  est  fixée  à  la  moitié 
de  la  solde  de  présence. 

Art.  4.  —  Les  sous-officiers  ,  caporaux  ,  brigadiers ,  soldats 
dans  ha  position  d’hôpital,  en  congé,  n’ont  droit  qu'à  la  prime 
journalière  d’entretien. 

Art.  a  —  Le  paiomenl  de  la  solde  aura  lieu,  pour  la  traupe. 


tous  les  cinq  jours  ,  à  terme  échu,  es  se  «oiiforraaut  aux  dispo¬ 
sitions  prescrites  à  ce  sujet  par  des  ordonnances  royales  d’or¬ 
ganisation. 

Art.  G.  —  Les  dépenses  intérieures  des  compagnies  et  des 
e  cadrons,  pour  frais  de  bureau,  sont  prélevées  chaque  mois  à 
raison  de  deux  francs  par  compagnie  et  de  quatre  francs  par 
escadron,  sur  les  allocations  que  reçoivent  à  ce  titre  les  trésoriers. 
Aucune  dépense  de  cette  nature  ne  peut  être  mputée  à  la  masse 
générale  d’entretien. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  de  l’habillement  et  de  l’équipement 
des  sous-officiers  ,  caporaux  ,  brigadiers  et  soldats  ,  français  et 
indigènes,  sont  à  leur  cbarge  personnelle,  les  effets  nécessaires 
leur  sont  fournis  par  le  corps,  au  compte  de  la  masse  indi¬ 
viduelle. 

TITRE  II. 

Dispositions  particulières  aux  bataillons  de  tirailleurs 
indigènes. 

Art.  8.  —  Le  tarif  de  solde  faisant  suite  à  l’ordonnance  du 

7  décembre  1841,  demeure  rectifié  comme  suit: 

Solde  de  présence  par  jour. 

Sergent  clairon.  .  .  1  fr.  50c. 

Gaporal  clairon  ...  1  2,') 

Ouvriers  armuriers.  .  1  00 

Art.  9.  —  Les  sous-officiers  français,  promus  officiers,  ont 
droit  aux  gratifications  de  première  mise  d’équipement  et 
d’entrée  en  campagne,  attribuées  aux  sous-officiers  promus 
officiers  dans  les  réginiens  d’infanterie  de  ligne  en  .Algérie. 

Art.  10.  —  11  est  alloué  au  trésorier  de  chaque  bataillon  à 
titre  de  l^e  mise  do  frais  de  bureau,  une  indemnité  une  fois 
payée  de  vingt-cinq  francs  par  compagnie  organisée. 

Art.  H.  —  L’indemnité  annuelle  de  frais  de  bureau  accordée 
au  trésorier  est  fixée  à  douze  cents  francs  pour  un  bataillon  à 

8  compagnies,  elle  est  alh  uée  dans  les  proportions  suivantes,  en 
raison  du  nombre  des  compagnies  organisées,  savoir  : 

400  fr.  pour  les  dépenses  générales. 

100  fr.  en  sus  pour  chaque  compagnie  organisée. 

Art.  12.  —  Au  moyen  de  cette  albication,  les  trésoriers 
doivent  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de  bureau  qui 
se  rattachent  à  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  tenus,  en 
outre,  d'acquitter  les  indemnités  mensuelles  déterminées  par 
l'article  G. 

Art.  13.  — ’  La  quotité  de  l’allocation  mensuelle  attribuée  à  la 
masse  générale  d’entretien  de  chaque  bataillon  est  déterminée 
par  le  nombre  de  compagnies  ;  elle  est  fixée,  pour  chacune 
d’elles,  à  cent  douze  francs  cinquante  centimes. 

Art.  14.  —  Lne  indemnité  fixe  de  cinquante  francs  par 
compagnie  organisée  est  également  accordée  à  cette  masse,  à 
titre  de  première  mise. 

Art.  15.  —  Chaque  bataillon  a  droit  à  deux  mulets  pour  lo 
transport  de  ses  bagages.  Fne  ration  de  fourrage  par  jour  est 
accordée  pour  chacun  de  ces  mulets. 

.Art.  IG.  —  Dans  les  tirailleurs,  est  seul  considéré  comme 
service  extraordinaire  et  donnant  droit  à  recevoir,  à  titre  gra¬ 
tuit,  les  rations  de  vivres,  le  service  fait  en  expédition  (marche 
et  séjour)  ;  dans  ce  cas,  les  rations  sont  allouées  du  jour  de 
dépait  des  colonnes  au  jour  inclus  de  leur  rentrée  dans  lescamps 
ou  cantonnemens  ;  à  moins  d’une  autorisation  ministérielle 
spéciale,  toute  prestation  en  nature,  délivrée  en  dehors  de» 
expéditions,  est  à  charge  de  remboursement. 

TITRE  lir. 

Dispositions  particulières  au  corps  des  spahis. 

.Art  17.  —  La  retenue  exercée  sur  la  solde,  en  cas  de  séjour 
à  l’hôpital,  est  fixée  pour  la  troupe  à  cinquante  centimes  par 
journée  de  traitement. 

Art.  18.  —  Les  allocations  mensuelles  et  de  première  mise 
fixées  par  le  tarif  annexé  à  l’ordonnance  du  7  décembre  1841 
pour  la  masse  générale  d’entretien  doivent  se  percevoir  pour 
chaque  escadron. 

Art.  19.  —  Les  rations  de  vivres  peuvent  être  perçues  en 
tout  temps  des  magasins  de  l’armée,  soit  par  les  spahis  indivi¬ 
duellement,  soitpar  tout  ou  partie  des  escadrons  ou  détachemens; 
ces  rations  seront  toujours  remboursables,  au  moyen  de  l’impu¬ 
tation  de  leur  valeur  au  décompte  de  libération  des  revue.s.  L» 


prix  de  remboursement  est  fixé,  jusqu’à 
ci-après  : 

nouvel 

ordre,  comme 

Ration 

de  pain  ou  biscuit. 

Ofr. 

20  c. 

Id. 

de  riz  ou  légumes. 

0 

033 

Id. 

de  sel . 

0 

003 

Id. 

de  vin  ou  sucre  et  café  . 

0 

OG 

Id. 

de  viande  ou  lard. 

0 

30 

Total 


0 


60 
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Art.  29,  —  Lej  souB-offiolers  ,  brigadiers  on  autres  Français 
admis  ou  à  admettre  dans  les  cadres ,  doivent  être  pourvus  d’un 
bon  cheval  avant  leur  incorporation  au  corps.  11  ne  sera  fait 
d'exceptions  à  celte  règle  qu’en  cas  d’absolue  nécessité,  et  sur 
l'ordre  écrit  du  commandant  supérieur  de  la  province. 

Art.  21.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  portion  du  corps  s’admi- 
mstraut  séparément,  en  outre  'des  registres  indiqués  dans  la 
nomenclature  du  tableau  C  joint  à  l’ordonnance  du  7  décembre 
1841  ; 

Un  registre  de  caisse. 

Id.  décentralisation  (recettes  et  dépenses) . 

Id.  de' masse  individuelle. 

Id.  des  services  des  officiers. 

ïd.  niatriculedesichevaux  d’officiers  et  detroupe. 

Id.  des  recettes  et  consommations  d’effets  d’ha¬ 

billement,  d’équipement,  etc. 

Les  cinq  premiers  de  ces  registres  seront  tenus  et  fournis  par 
les  trésoriers  et  le  dernier  par  les  ofücieis  de  détails. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

-Art.  22.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  qui  seraient 
contraires  à  celles  dn  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Art.  23.  • —  Le  Gouverneur-Général  et  les  Intendants  militaires 
des  trois  divisions  de  l’Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  l'application  sera 
faite  h  chaque  nouveau  bataillon  de  tirailleurs  et  escadron  de 
spahis  indigènes,  à  partir  de  son  organisation. 

Paris,  le  30  novembre  1842. 

Le  Président  du  consetl ,  Ministre-Secrétaire 
d’Etat  de  la  guerre, 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


l«r  Décembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  commissaire  civil  à  Constaii- 
line  M.  Lapaine  secrétaire  du  commissariat  civil  de  Philip- 
peville,  M.  Lamotte-J.angon  :  secrétaire  du  commissariat 
civil  de  Constantine,  M.  Tassin. 


l«r  Décembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.  )  — Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.M.  Dourcier ,  Déchut  et 
Dailly  huissiers  à  Philippeville. 


l®r  Décembre  1842.  (Pr.  13  décembre  1842.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  crée  h  Alger  un  quatrième  office  de 
commissaire  priseur. 


2  Décembre  1842.  (Pr.  '13  décembre  1842.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre_(qui  nomme  M.  Jonvelle  commissaire 
priseur  à  Alger. 


2  Décembre  1842.  (Pr.  2  décembre  1842.) 

—  Arrêté  qui  crée  un  village  sur  les  ter¬ 
ritoires  d’Ouled-Fayet  et  de  D  schioued. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2jde  l’arrêté  du  1^’’  décembre  1840,  sur  le  séquestre  ; 

Vu  les  art.  1,  2  et  3  de  l’arrêté  du  18  avril  1841,  concernant 
la  concession  des  terres  et  la  formation  des  centres  de  popu¬ 
lation  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Considérant  que  la  l^e  léne  de  colonisation  du  Sahel  étant 
complètement  entreprise,  il  convient  de  passer  à  la  seconde  zône  ; 

Considérant  que  le  territoire  d’Ouled-Fayet  réunit  toutes  les 
conditions  nécessaires  à  l’établissement  d’une  population  euro¬ 
péenne  ; 

.Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur, 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  sur  le  territoire 
d’Ouled-Fayet  et  Desebioued,  un  village 
composé  de  50  familles  ;  ce  village  sera 
construit  sur  l’emplacement  désigné  au 
plan  annexé  et  conformément  aux  indica¬ 
tions  de  ce  plan. 


La  circonscription  territoriale  renfer¬ 
mera  environ  sept  cents  hectares  compris 
au  plan  cadastral  également  ci-joint. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Di¬ 
rection  de  l’Intérieur  par  la  direction 
des  Finances  ,  des  terres  qui  se  trou¬ 
veraient  appartenir  au  Domaine  dans  les 
limites  du  territoire  ci -dessus  spécifié. 
Quant  aux  parcelles  comprises  dans  le 
même  territoire  et  reconnues  comme  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers,  elles  sont  et 
demeurent,  dès-à-présent ,  expropriées 
pour  cause  d’utilité  publique,  et  les  in*- 
demnités  dues  aux  propriétaires  dépossé¬ 
dés  seront  liquidées  conformément  à  l’ar¬ 
reté  du  9  décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  2  décembre  1842. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent  : 

Le  Général  commandant  la  Province  , 

De  b  AK. 


9  Décembre  1842.  (Pr,  21  décembre  1842.)  —  Ordoxnarcb 
qui  liümme  au  tribunal  de  commerce  d’Alger  ;  Président , 
M.  Lacrouts;  Juges,  I\IH.  Bounevialle ,  Citati ,  Laugier 
ainé,  Suquet  aîné,  Gaubert  ainé,  Bournichon,  Fourchon 
cadet  et  Alphandéry  ;  iages  suppléans ,  M.M.  Lichtlin,  Ca- 
rentène  et  Couput. 


9  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.) 

Ordonnance  portant  institution  d’une  jus¬ 
tice  de  paix  à  Consiantine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut , 

Vu  les  art.  3,  n»  4,  et  13  §  l®r  de  l’ordonnance  royale  du 
20  septembre  18-42  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre,  président  du  Conseil,  et  de  notre  Garde- 
des-Sceaux,  Ministre  Secrétaire-d’État  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  D'. — Il  est  créé  une  Justice  dô 
paix  à  la  résidence  de  Constantine. 

Art.  2.  — L’organisation  de  cette  justice 
de  paix  sera  la  môme  que  celle  des  tribu¬ 
naux  de  paix  institués  par  l’ordonnance 
royale  du  26  septembre  1842. 

Art.  3. —  Le  traitement  du  Juge  de  paix 
de  Constantine  est  fixé  à  trois  mille  fr. 

Art.  4.  —  Notre  Président  du  Conseil , 
Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  8  décembre  1842. 

Loüis-Philippe. 


10  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.) 
Ordonnance  qui  crée  une  Sous-Direction  de 
l’Intérieur  à  Philippeville. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tou» 
présens  et  à  venir,  salut , 
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Vu  l'ordunnance  royale  du  SG  septembre  ISVi  portant  insti¬ 
tution  d'un  tribunal  de  première  instance  à  l’hilippeville  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'JÙtat  de  la  guerre, 
Président  du  Conseil , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  1”'. — Ilestcrééàla  résidence  de 
Philippeville.  une  Sous-Direction  de  l’In¬ 
térieur,  dont  l’organisation  et  les  attribu¬ 
tions  administratives  seront  les  mêmes 
que  celles  des  sous-directions  de  l’Inté¬ 
rieur  établies  à  Eône  et  à  Oran. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Constantine  res¬ 
sortira,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’admi¬ 
nistration  civile,  de  la  Sous-Direction  de 
l’Intérieur  de  Philippevilie. 

Art.  3.  —  Notre  Président  du  Conseil, 
Ministre  Secrétaire-d’Ètat  de  la  Guerre, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  10  décembre  1842. 

Loüis-Phïlippe. 


14  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.)  —  Aiirêté  du 
Miuislre  de  la  guerre  qui  institue  un  commissariat  de  police  à 
la  résidence  de  Constautiiie. 


16  Décembre  1842.  (Pr.  21  décembre  1842.)  —  Xmt.TÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  .M-  Mazères  maire  de  Dély- 
Ibraliiin. 


17  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.)  —  .Ahrèté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Corbière  commissaire 
de  police  à  Constantine. 


18  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.) 
—  Arbêté  portant  organisation  des  com¬ 
missariats  civils  et  règlement  de  leurs 
attributions. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la 
guerre  , 

Vu  l'art.  3  de  l’ordonnance  royale  du  31  octobre  1838  et 
l'art.  13  de  l’ordonnance  du  20  septembre  18-42  ; 

Arrête  : 

TITRE  Ivr. 

OUCANISATION  DES  COMMISSARIATS. 

Art.  Iv.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'instituer  des  commissariats 
civils  en  Algérie  ,  il  y  est  pourvu  par  des  arrêtés  spéciaux  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Ces  arrêtés  déterminent,  en  même  tems,  le  ressort  territorial 
des  conimissaiiats  civils  ainsi  établis. 

Art.  2.  —  Chaque  commissariat  civil  se  compose  d'un  com¬ 
missaire  civil  et  d’iiii  secrétaire. 

l.es  attributions  de  ces  fonctiounaires  ,  en  matière  administra¬ 
tive  et  judiciaire  ,  sont  détermiuées  par  les  titres  2  et  3  du 
présent  arrêté. 

Art.  3.  —  chaciiu  des  commissariats  civils  sont  attachés 
un  interprète  assermenté  ,  et  sous  le  titre  de  gardes  coloniaux, 
des  agens  français,  également  assermentés,  dont  le  iiomhre  est 
déterminé  )iar  décision 'ministérielle ,  selon  les  besoins  du  service. 
Les  attributions  de  ces  agens  sont  réglées  par  les  titres  siiivans. 

.\i't.  -4.  —  Les  commissaires  civils  ,  les  secrétaires  et  inter¬ 
prètes  des  commissariats  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre ,  directement  ou  sur  la  proposition  du  Gouverueur- 
Cènéral. 

L’un  des  gardes  coloniaux  esfnommé  par  le  Procureur-Général 
et  spécialeineiU  désigne  par  ce  magistrat  pour  rcin|)lir,  auprès 
(lu  commissariat  civil ,  les  fonctions  d’huissier,  ainsi  qu’il  sera 
du  ci-après.  Les  autres  gardes  coloniaux  sont  nommés  par  le 
Directeur  de  l'intérieur. 

Le  Diroeleur  de  1  intérieur  et  le  Procurcur-Génér.al  donnent 


immédiatement  avis  au  Ministre  de  h»  gueire ,  chacun  en  »e  qui 
le  concerne ,  de  la  noiniiiatioii  des  gardes  coloniaux. 

Art.  5.  —  Xul  ne  peut  être  commissaire  civil  et  secrétaire 
du  commissariat  civil ,  s’il  ii’est  âgé  de  23  ans  révolus,  et  s'il 
ii’esl,  en  outre  ,  licencié  en  droit  ou  s’il  n’a  rempli ,  pendauS 
deux  armées  au  moins ,  soit  en  France ,  soit  en  Algérie,  des 
fonctions  administratives. 

Les  interprètes  des  commisariats  doivent  remplir  les  conditions 
d’aptitude  qui  sont  exigées  par  les  règleniens  en  vigueur  pour- 
être  admrs  aux  fuuctions  d’interprète  judiciaire  et  d’interprete 
traducteur  de  la  langue  arabe. 

Les  gardes  coloniaux  doivent  être  âgés  de  23  ans  révolus  ;  ils 
sont  choisis  de  préférence  parmi  les  sous-ofliciers  congédiés,  s’ils 
justifient  qu’ils  parlent  et  écrivent  corn  ctement  la  langue  fran¬ 
çaise  ,  et  s’ils  offrent ,  d’ailleurs,  les  garanties  nécessaires  du 
moralité  et  de  capacité. 

Art.  0.  —  Avant  d’entrer  en  fonctions ,  les  commissaires 
civils  ,  les  secrétaires  ,  interprètes  et  gardes  coloniaux  des  com¬ 
missariats  civils  ,  prêtent  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

X  Je  jure  fidélité  au  Pioi  des  Français  ,  obéissance  â  la  Chatte 
»  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume ,  aux  ordonnances, 
X  arrêtés  et  règlemens  obligatoires  en  .âlgérie ,  et  de  remplir 
»  mes  fonctions  en  mon  âme  et  conscience.  « 

Ce  serment  est  prêté,  savoir  ;  par  les  cummissalres  civils  et 
les  secrétaires  des  commissariats,  devant  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions  ,  par  les  interprète.s  et  gardes  coloniaux  des  commis¬ 
sariats,  entre  les  mains  du  commissaire  civil  auquel  ils  sent 
attachés. 

Art.  7.  —  Le  costume  des  commissaires  civils  est  le  même 
que  celui  des  maires  des  chefs-lieux  d’arrondissement  de  France. 

Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  de  juge  ,  ils  doivent  toujours 
siéger  en  ce  costume  et  ceints  de  l'écharpe. 

Los  secrétaires  des  commissariats  portent  l’habit  noir  complet 
et  la  cravate  blanche  ,  toutes  les  fois  qu’ils  remplissent,  à  l’au¬ 
dience  ,  l’office  de  greffier.  Ils  portent  l'écharpe ,  lorsqu’ils  sup¬ 
pléent  le  commissaire  civil  dans  les  fonctions  île  juge.  Les  gardes 
coloniaux  sont  armés  de  sabre  et  de  carabine  ;  leur  costume 
sera  ultérieurement  déterminé  par  le  Mmistre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Les  commissaires  civils  prennent  rang  parmi  les 
fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  savoir  :  dans  la  province 
d’Alger,  après  le  secrétaire-général  de  la  Direction  de  l'intérieur, 
et  dans  les  autres  provinces  après  le  sous-directeur  de  l’intérieur; 
néanmoins,  dans  les  cérémonies  auxquelles  assiste  uii  tribunal 
de  instance  ,  ils  ne  marcbeiit  qu’après  ce  tribunal. 

Art.  9.  —  Les  commissaires  civils ,  les  secrétaires ,  inter¬ 
prètes  et  gardes  coloniaux  des  commissariats  reçoivent  un  trai¬ 
tement  fixe,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  des  indemnités. 

Les  traiteuiens  et  indemnités  â  leur  allouer  et  toutes  autres 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel  des  commissariats,  sont 
dôteriniiiés ,  au  budget  des  services  coiouiaux ,  par  décision 
spéciale  du  Jliuistre  de  la  guerre. 

Le  même  budget  supporte  les  dépenses  de  construction, 
location  et  entretien  des  bâtimens  affectés  au  logement  des 
commissaires  civils  et  des  gardes  coloniaux,  ainsique  celles 
d’ameublement  des  prétoires  et  bureaux. 

Art.  10.  —  Dans  le  siège  de  cliaque  commissariat  civil,  ou 
dans  le  lieu  le  plus  voisin,  il  est  établi  une  brigade  de  gendar¬ 
merie  française  ,  et  dans  la  caserne  de  cette  gendarmerie,  une 
chambre  de  sâreté  ou  geôle  placées  sous  la  garde  de  celte  bri¬ 
gade  et  qui  tient  lieu  (le  prison  de  dépôt  pour  les  détenus. 

Le  Gouveiiieur-Général  règle,  selon  les  circonstances,  le 
nombre  de  gendarmes  dont  chaque  lirigade  doit  se  composer. 

Les  dépenses  d’établissement  de  la  caserne  de  gendarmerie 
et  do  la  geôle  sont  à  la  charge  du  budget  des  services  coloniaux. 

Art.  11.  —  Les  commissaires  civils  et  les  secrétaires  de» 
commissariats  ,  sont  jilacés,  en  ce  ((ui  concerne  leurs  fonctions 
ndmmistratives  ,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  diiÿn-lenr 
et  des  sous-directenrs  de  l’intérieur  et  en  tout  ce  qui  a  rapport 
b  leurs  fonctions  judiciaires,  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  Procureur-Général  et  de  ses  substituts  près  les  tribunaux 
de  Ire  instance. 

.\rt.  12.  —  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  du 
commissariat  civil  auquel  ils  sont  attachés. 

Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  poste  sans  une  autorisation 
(lu  Gouverneur-Général  qui  prend  l’avis  du  directeur  du  l’in¬ 
térieur  et  du  Prucureur-Géiiéral. 

Si  leur  absence  doit  durer  plus  d'un  mois  ,  le  congé  ne  peut 
leur  être  accordé  que  par  le  âliiiistre  de  la  guerre ,  sur  le  double 
rapport  du  directeur  de  l’intérieur  et  du  Procureur-Général. 

.\rt.  13.  —  Les  interprides  et  gardes  coloniaux  sont  ('gaie¬ 
ment  tenus  de  résider  au  chef-lieu  du  commissariat  civil  près 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  et  ne  peuvent  s’en  absenter, 
savoir  :  pendant  moins  de  15  jours  ,  sans  l'autorisation  du  com- 
miitaiie  civil  ;  pendant  13  jours  et  plus,  sans  l'autorisation  du 
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rflrseteur  île  l'intérieur  ;  et,  si  le  eongé  est  demandé  par  le  garde 
•«jlonial  chargé  des  fonctions  d'huissier,  sans  la  permission 
expresse  du  Procureui-Général. 

Art.  14.  —  En  cas  d’absence  ou  d'empêchement,  le  commis¬ 
saire  civil  est  suppléé ,  dans  ses  fonctions  administratives  et 
judiciaires  ,  par  le  secrétaire  du  commissariat. 

Dans  le  même  cas  ,  le  secrétaire  ,  faisant ,  par  intérim  ,  fonc¬ 
tions  de  commissaire  civil,  est  lui-iiièmc  suppléé  par  un  agent 
que  désigne  d’office  et  provisoirement  le  Gouverneur-Général, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  l’intérieur,  à  la  charge  d’en 
rendre  immédiatement  compte  au  Ministre  de  la  guerre.  Cet 
agent  intérimaire  prête  ,  devant  le  tribunal  de  Ire  instance  du 
ressort ,  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions 
dont  il  est  temporairement  chargé.  S’il  y  a  lieu  de  lui  allouer 
une  indemnité  ,  elle  est  réglée  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  commissaire  civil ,  à  moins  de  dispositions  contraires 
prises  par  le  Gouverneur-Général ,  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  de  l’intérieur,  pourvoit  au  remidaceiiieiit  provisoire  de  son 
secrétaire,  lorsque  celui-ci  est  absent  ou  autrement  empê¬ 
ché  ;  il  reçoit  de  cet  agent  intérimaire  le  serment  de  bien 
et  üdelenient  remplir  ses  fonctions.  11  est  tenu  d’informer  de  ce 
remplacement  provisoire  le  directeur  de  l’intérieur  qui  eu  rend 
compte  au  Ministre  de  la  guerre  par  l’intermédiaire  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

Art.  lo.  —  Tous  officiers  ou  commandans  de  la  force  pu¬ 
blique  et  spécialement  les  commandans  des  brigades  de  gendar¬ 
merie  établies  dans  les  districts ,  sont  tenus  de  déférer  aux 
réquisitions  qui  leur  sont  adressées  par  les  commissaires  civils 
ou  leur  intérimaire,  pour  l’exécution  des  lois  ,  ordonnances  ou 
arrêtés  ayant  force  de  loi ,  des  jugemens  des  tribunaux  et  des 
ordres  de  l'autorité  supérieure. 

Dans  leurs  rapjiorts  avec  la  gendarmerie ,  les  commissaires 
civils  doivent  se  conformer  aux  règles  tracées  par  l’ordonnance 
royale  du  tîD  novembre  18t2ü,  sur  le  service  de  cette  arme  ,  et 
adresser  leurs  réquisitions  au  commandant  de  la  brigade ,  dans 
la  forme  prescrite  par  ladite  ordonnance. 

•Art.  IC.  —  Les  commissaires  civils  sont  tenus  de  déférer  à 
toute  réquisition  que  l’autorité  militaire  supérieure  leur  adresse 
par  écrit ,  et  sous  sa  propre  responsabilité,  dans  l’intérêt  de 
l’armée  et  de  la  sûreté  du  iiays ,  sauf  à  eux  à  en  rendre  compte 
ù  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  '  ^ 

TITRE  II. 

XTiaiBUTIONS  ADMISISTR.VTIVES  DES  COM.MISS.ilRES  CIVILS 
ET  LE  LEL'llS  AGEMS. 

Art.  17.  —  Les  commissaires  civils  exercent,  comme  ad¬ 
ministrateurs  ,  dans  l’étendue  de  leur  district ,  sous  lautorité 
du  Directeur  et  des  sous-direeteurs  de  l’intérieur,  les  pouvoirs 
ci-aprés  déterminés  : 

Ils  sont  chargés  , 

1“  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois ,  ordonnances 
arrêtés  ou  règlemens  ; 

2“  De  l’exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

3°  De  la  police  municipale  ; 

4»  De  la  police  rurale  ; 

5“  De  la  voirie  vicinale  ; 

6“  De  la  surveillance  des  biens  appartenant  à  la  colonie  ; 

7“  De  la  surveillance  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds  du 
budget  des  services  coloniaux  ; 

gv  De  toutes  les  autres  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  ou 
leur  seraient  ultérieurement  attribuées  p.ir  la  législation  spéciale 
de  l'Algérie  et  de  celles  qui  peuvent  leur  être  régulièrenieiit 
déléguées. 

Art.  18.  — Ils  peuvent  prescrire,  dans  les  mêmes  cas  et 
avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  maires  des  villes  et  communes 
de  France,  les  mesures  locales  de  police  sur  les  objets  confiés  à 
leur  surveillance  ,  spécialement  en  ce  qui  eoiicerue  la  sûreté  , 
la  tranquillité  et  la  salubrité  publiques. 

Ces  mesures  ne  sont  néanmoins  exécutoires  qu’apros  avoir  été 
coueerlées  avec  le  commandant  supérieur  du  lieu ,  et,  en  cas 
d’opposition  de  la  part  de  celui-ci,  qu’après  avoir  été  approuvé 
par  le  Gouverneur-Général ,  sur  le  rapport  du  Directeur  de 
l'intérieur. 

Eu  aucun  cas ,  les  commissaires  civils  ne  peuvent  créer  des 
pénalités  ,  ni  statuer  sur  des  matières  qui  sont  du  domaine  de 
la  loi  ou  de  l’ordonnance ,  ou  que  le  gouvernement  a  seul  jiou- 
voir  de  réglementer.  Les  contraventions  à  leurs  arrêtés  sont 
pûmes  conformément  aux  dispositions  du  livre  -i  du  code  pénal. 

-Art.  11).  —  Au  chef-litu  du  commissariat  et  jusqu’à  la  dis¬ 
tance  de  deux  kilomètres  de  ce  cbef-lieii ,  les  commissaires  civils 
remplissent  les  fonctions  d’ofüeier  de  l’état-eivil  et  sont  chargés 
de  la  tenue  des  registres  destinés  à  constater  les  naissances  , 
mariages  ,  publications  et  décès. 

Ln  eeîts  qualité  d’offieisr  de  l'état-civil  .  iU  sont  soumis  à  la 
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surveillance  du  minstère  public ,  oouformémenl  aux  dispositions 
de  la  loi  française, 

Dans  celles  des  localités ,  dépendant  de  leur  district ,  qui 
seraient  .situées  à  plus  de  deux  kilomètres  de  distance  du  chef- 
lieu  du  commisssariat ,  les  fonctions  d’officier  de  l’état-civil 
sent  remplies,  s’il  y  a  lieu,  par  des  maires  que  le  Gouverneur- 
Général  peut  instituer  et  qui  peuvent,  en  outre,  être  chargés, 
eu  matière  administrative  et  de  police  municipale  et  rurale, 
d'uiie  partie  déterminée  des  attributions  du  commissaire  civil, 
en  vertu  de  la  délégation  de  ce  dernier,  approuvée  par  le  Di¬ 
recteur  de  l’intérieur. 

Ces  maires  sont  [riacés  sous  l’autorité  immédiate  du  com¬ 
missaire  civil  ;  il  peut  leur  être  alloué  des  iudeiiinités  annuelles 
réglées  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  20.  —  Les  propositions ,  touchant  les  recettes  ou  dé¬ 
penses  à  effeefuer  dans  les  districts ,  sont  transmises  par  les 
commissaires  civils  au  Directeur  de  liutéiieur  de  la  mamèra 
prescrite  par  l’article  suivant. 

Alt.  2i.  —  Les  commissaires  civils  delà  province  d’Alger 
correspondent  directement  avec  le  Directeur  de  l’intérieur. 

Dans  les  autres  provinces ,  les  rapports  et  correspondances 
des  commissaires  civils  sont  adressés  au  sous-directeur  de  l’in¬ 
térieur  qui  les  trausmet ,  sans  délai  et  en  original ,  au  Directeur 
de  l’intérieur,  elles  accompagne,  s’il  y  a  lieu ,  de  ses  obser¬ 
vations  et  propositions  personnelles. 

Les  ordres  et  instructions  du  Directeur  de  l’intérieur  aux 
commissaires  civils  sont  également  transmis  en  original,  par 
l'intermédiaire  du  sous-direeteur  qui  les  accompague ,  au  be¬ 
soin  des  explications  ou  observations  convenables.  Kéannioins, 
lorsque  le  bien  du  s’ervice  l’exige ,  le  Directeur  de  l'intérieur 
leur  donne  directement  ses  ordres  et  en  informe  sans  retard  le 
sous-diiecteur  qu’il  charge  d’en  assurer  l’exécution. 

Al  t.  22.  —  Les  commissaires  civils  peuvent  requérir,  toutes 
les  fois  qu’il  en  est  besoin  pour  le  service  d’ordie  et  de',  sûreté, 
les  bataillons  et  compagnies  de  la  milice  africaine  organisés 
dans  l’étendue  de  leur  commissariat  et  qui  sont  placés  sous  leur 
autorité  ,  eoiiformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  d’organisa¬ 
tion  de  cette  milice ,  en  date  du  28  octobre  1836. 

Les  commissaires  civils  déféreront ,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l'ar¬ 
ticle  16  ci-dessus,  à  toute  demande  qui  leur  serait  adressée  par 
le  coiinnaiidant  militaire  supérieur,  pour  le  concours  ,  par  ces 
bataillons  et  compagnies  de  la  milice  ,  au  service  général  et  a 
la  défense  c..mmiiiie. 

Art.  23.  —  Les  commissaires  civils  surveillent ,  à  défaut 
d’agens  spéciaux  du  domaine,  la  perception  des  revenus,  taxes, 
impùts  de  toute  nature,  dont  le  recniivrement  peut  être  pour¬ 
suivi ,  h  la  diligence  du  Directeur  des  finances ,  en  vertu  soit 
des  anciennes  lois  ou  cüutumes  du  pays  ,  soit  des  arrêtés  inter¬ 
venus  depuis  1830. 

Art.  21-  —  Le  secrétaire  du  commissariat  exerce,  en  matière 
administrative  ,  sous  les  ordres  du  commissaire  civil ,  les  attri¬ 
butions  qui  peuvent  lut  être  déléguées  par  ce  fonctionnaire. 

Il  est,  en  outre,  spécialement  chargé  de  la  tenue  des  registres 
d’ordre ,  de  la  garde  et  du  classement  des  archives  du  ecinmis- 
sariat,  ainsi  que  des  registres 'do  l'élat-eivil ,  et,  au  besoin  ,  de 
l’expédition  de  la  correspondance. 

Il  délivre  gratis  à  l’autorité  compétente,  lorsqu'il  en  est 
requis  par  elle  ,  toutes  expéditions  d’actes  administratifs  et  de 
l’état-civil.  Si  ces  expéditions  sont  requises  par  des  particuliers, 
il  est  autorisé  à  pereevuic,  à  son  jirulit,  10  centimes  par  rôle 
de  -40  lignes  à  la  page  et  de  13  syllabes  ii  la  ligne,  En  ce  cas , 
l’expédition  délivrée  porte  quittance  détaillée  des  honoraires 
ainsi  perçus. 

Art.  2.3.  —  L’interprète  du  commissariat  traduit  ,  lorsqu'il 
en  est  besoin  ,  toutes  iiolilications- et  tous  écrits  administratifs. 

Il  assiste ,  d’ailleurs ,  le  commissaire  civil  et  son  secrétaire  dans 
tous  les  actes  d’aduiiiiistvatiou  ,  dans  lesquels  son  concours  peut 
leur  être  nécessaire. 

Art.  £C.  —  Les  gardes  coloniaux  et,  îi  leur  défaut  ,  les  gen¬ 
darmes  établis  près  du  eonimissariat  ont  qualité  pour  faire,  par 
ordre  du  commissaire  civil ,  toutes  notifications  administratives. 
Ces  iiotifieatiüns ,  certifiées  par  eux,  font  foi  jusqu’à  iiiseriptioa 
de  faux. 

Elles  sont  faites  gratuitement,  ainsi  que  tous  autres  actes 
pour  lesquels  le  ministère  desdits  ageus  peut  être  requis ,  en 
matière  administrative. 

TITRE  III. 

ATTltlBL'TIOXS  JUDICIAIBES  DES  COMllISSAmES  Cl  ILS 
ET  DE  LEUllS  ACEXS.  -  PrûüÉDUBE. 

CHAPITRE  lor. 

Attributions  judiciaires  des  commissaires  civils. 

An.  27.  —  Comme  juges  et  comme  officiers  de  police  judi¬ 
ciaire  ,  les  commissaires  civils  exercent,  dans  l'étendue  de  leur 
district,  sous  l'autorité  du  Procureur-Général  et  de  ses  substituts, 
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les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  les  dispositions  ci' 
après. 

SECTION  !>■“. 


Attributions  en  matière  civile  et  commerciale. 


.\rt.  28.  —  En  matière  civile,  les  commissaires  civils  con- 
naisent  : 

1“  En  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  et  à  charge 
d’appel  jusqu’à  la  valeur  de  200  fr.  ,  de  toutes  actions  person¬ 
nelles  et  mobilières  ; 

2»  En  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr.,  et  h  charge 
d’appel  jusqu’au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  l^e  instance  : 

Des  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et 
les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie 
et  pertes  ou  avaries  d’effets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans 
l’hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voitures  ou  bateliers ,  pour  retard, 
frais  de  route  et  perte  ou  avaries  d'effets  accompagnant  les 
voyageurs  ;  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ou¬ 
vriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux 
voilures  de  voyage  ;  dos  indemnités  réclamées  par  le  locataire 
ou  fermier,  pour  non  jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n’est  pas  contesté  ; 

Des  dégradations  et  perles  dans  les  cas  prévus  ]iar  les  articles 
1732  et  1733  du  code  civil  ; 

3“  Eu  dernier  ressort ,  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr,  et  à  charge 
d’appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever; 

Des  actions  en  paiemeirt  de  loyers  ou  fermages ,  des  congés, 
des  demandes  en  résiliation  de  baux ,  fondés  sur  le  seul  défaut 
de  paiement  des  loyers  ou  de  fermages ,  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie  gagerie  ,  le  tout ,  lorsque 
les  locations  verbales  ou  par  écrit  n’excèdent  pas  annuellement 
200  fr.,  et,  lorsque  le  prix  principal  du  bail  ne  consiste  qu’en 
argent  ; 

Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs ,  fruits  et 
récoltes  ,  soit  par  l’homme  ,  soit  par  les  animaux  ,  et  de  celles 
relatives  à  l’élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit 
des  fossés ,  soit  des  canaux  ,  servant  à  l'irrigation  des  propriétés 
ou  au  mouvement  des  usines ,  lorsque  les  droits  de  propriété  et 
de  servitude  ne  sont  pas  contei-tés  ; 

Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  mises  par  la 
loi  à  la  charge  du  locataire  ou  fermier  ; 

Des  contestations  relatives  aux  engagemens  respectifs  des  gens 
de  travail ,  au  jour,  au  mois  et  à  l'aiinée  et  de  ceux  qui  les  cm- 
ployent  ,  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à 
gages  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis  ; 

Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices,  des  ac¬ 
tions  civiles  pour  diffamation  verbale,  ou  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  des  mômes  actions  pour 
rixe  ou  voie  de  fait  ,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
pourvues  par  la  voie  criminelle. 

4°  A  charge  d’appel  : 

Des  entreprises  commises  dans  l’année  sur  les  cours  d’eau  ser¬ 
vant  à  l’irrigation  des  jiropriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l’autorité  administra¬ 
tive  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  réglemens  ; 

Des  dénonciations  de  nouvel  œuvre  ,  compilamtes  ,  actions  en 
réintégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits 
également  commis  dans  l’année  ; 

Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance  pres¬ 
crite  par  la  loi,  les  réglemens  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d  arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l’établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncées 
dans  1  art.  G7-4  du  Code  civil  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoven- 
ueté  du  mur  ne  sont  j  as  contestées. 

Des  demandes  en  pensions  alimentaires  n’excédant  pas  cent 
cinquante  francs  par  an,  et  seulement  lorsqu’elles  sont  formées 
en  vertu  des  art.  20.3,  20G  et  207  du  code  civil. 


Art.  29.  —  En  matière  commerciale  ,  les  commissaires-  civils 
connaissent  de  tonte  affaire,  savoir  : 

En  dernier  ressort  jusqu’à  la  valeur  de  cent  francs  et  à  charge 
d'appel  jusqu’à  la  valeur  de  cinq  cents  francs. 

Toute  demande  excédant  cette  dernière  somme  est  poitée  de¬ 
vant  le  tribunal  de  commerce  du  res.-ort. 


Art.  30.  —  Les  commissaires  civils  connaissent  ,  en  matièi 
civile  et  commerciale,  de  toutes  les  demandes  reconventionnelh 
ou  en  compensation  qui ,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  soi 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  alors  meme  que  ces  demai 
des,  remues  à  la  demande  principale,  s’élèveraient,  dans  le  ci 
prevu  par  le  n»  ler  qe  l’art.  28,  au-dessus  de  deux  cents  franc: 
et,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  29.  au-dessus  de  cinq  cents  fran 
51s  connaissent  en  outre  ,  à  quelques  sommes  qu’elles  puisse. 


monter,  des  demandes  reconvcntioniielles  en  dommagcs-iiitèrèU 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

Art.  31.  —  Lorsque  chacune  des  demandes  principale,  recon¬ 
ventionnelle,  ou  en  compensation  est  dans  les  limites  de  la  com¬ 
pétence  du  commissaire  civil,  en  dernier  ressort,  il  prononce  sans 
qu’il  y  ait  heu  à  apipel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n’est  susceptible  d’étre  jugée  qu’à 
charge  d’apipel,  le  commisssaire  civil  ne  prononce  sur  toutes  qu’en 
premier  ressort. 

Si  la  demande  recnnventionnelle  ou  en  compeiisation  excède  les 
limites  de  sa  compétence,  il  peut ,  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale  ,  soit  renvoyer,  sur  le  tout ,  les  parties  à  sa 
pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

Art.  32.  —  Lorsque  plusieurs  demandes,  formées  par  la  même 
partie,  sont  réunies  dans  une  niéuie  instance,  le  commisssaire  ci¬ 
vil  ne  prononce  qu’en  premier  ressort ,  si  leur  valeur  totale  s’é 
lève  au  dessus  de  cent  francs ,  lors  même  que  quelqu’une  de  ces 
demandes  serait  inférieure  à  cette  somme.  I)  est  inconqiétent  sur 
le  tout,  si  ces  demandes  excèdent ,  par  leur  léuuion  ,  les  limites 
de  sa  juridiction. 

■Art.  33.  —  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volon¬ 
tairement  devant  le  commissaire  civil ,  auquel  cas  il  juge  leur 
différent,  soit  en  dernier  ressort  si  la  loi  ou  les  parties  l’y  auto¬ 
risent,  soit  à  la  charge  d’appel ,  encore  qu'il  ne  soit  pas  le  juge 
naturel  des  parties ,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à 
raison  de  la  situation  de  l’objet  litigieux. 

I.a  déclaration  des  parties  qui  demandent  jugement  est  signée 
d'elles,  ou  mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  empêche  de  si¬ 
gner. 

Art.  34.  —  En  cas  de  demande  en  validité  de  saisie  gagerie 
formée  devant  le  commissaire  civil ,  en  conformité  de  l’art.  28, 
s’il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers  ,  pour  des  causes  et  pour 
des  sommes  qui ,  réunies,  excéderaient  sa  compétence  ,  le  juge¬ 
ment  en  est  déféré  an  tribunal  de  instance. 

Art.  33. —  L’appel  des  sentences  du  commissaire  civil ,  en 
matière  civile  et  de  commerce  ,  est  porté  devant  le  tribunal  civil 
de  Iro  instance  du  ressort. 

K’est  point  recevable  l'appel  des  jugemens  mal  à  propos  qua- 
liliés  en  premier  ressort,  ou  qui ,  étant  en  dernier  ressort ,  n’ont 
point  été  qualiliés. 

Sont  sujets  à  l’appel  ; 

1“  Les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort ,  s’ils  ont  statué 
sur  des  matières  dont  le  commissaire  civil  ne  pouvait  connaître 
qu’en  premier  ressort  ; 

2“  Les  jugemens,  même  rendus  en  dernier  ressort,  s’ils  sont 
attaqués  pour  cause  d’incompétence  ,  d’excès  de  pouvoir  ou  de 
violation  de  la  loi  ou  pour  l’uns  des  causes  d'ouverture  à  requête 
civile  énoncées  en  l’art.  *480  du  Code  de  procédure  de  France. 

En  aucun  cas,  les  jugemens  des  commissaires  civils  ,  eu  ma¬ 
tière  civile  et  de  commerce,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation. 

Art.  3G.  —  Les  contestations  sur  l’exécution  des  jugemens  des 
commissaires  civils,  en  matière  civile  et  de  commerce,  sont  por¬ 
tées  devant  le  tribunal  civil  de  Ire  instance  du  ressort. 

Néanmoins  ,  si  l'exécution  est  poursuivie  dans  le  district  du 
commissaire  civil  qui  a  rendu  le  jugement  ,  et  si  les  difficultés 
auxquelles  elle  donne  heu  requièrent  célérité,  ce  magistrat  y  sta¬ 
tue  provisoirement,  en  état  de  référé,  et  renvoie  la  ccnnaissance 
du  fond  devant  le  tiihunal  de  Ire  instance. 

Art.  37.  —  Le  commissarie  civil  peut  également,  dans  tous  les 
cas  d’urgence  statuer  provisoirement  en  référé ,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  présidens  des  tribunaux  de  Iro  instance,  sur  les 
difficultés  élevées,  soit  à  l'occcasion  de  rexécution  de  tous  juge¬ 
mens  ou  titres  exécutoires,  poursuivie  dans  l'étendue  de  sa  juri¬ 
diction  ,  soit  en  matière  d’apposition  et  de  levée  de  scellés,  d’in¬ 
ventaire,  et  de  ventes  mobilières  opérées  dans  son  ressort. 

En  ce  cas,  comme  dans  celui  prévu  en  l’article  précédent,  ses 
ordonnances,  dont  il  doit  être  gardé  minute  au  greffe  du  commis¬ 
sariat,  sont  sujettes  à  l’appel  devant  le  tribunal  de  Ive  instance, 
alors  même  que  l’objet  de  la  contestation  ,  ii’e.xcède  pas  les  limi¬ 
tes  de  sa  juridiction. 

Art.  38.  —  Il  peut  aussi,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  péril  en  la 
demeure,  autoriser  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  toutes 
mesures  conservatoires  et  spécialement  des  saisies  arrêts  et  sai¬ 
sies  revendication,  lorsque  le  tiers  saisi  ou  le  tieis  détenteur  des 
effets  mobiliers  revendiqués  est  domicilié  dans  son  lessort,  et  des 
saisies  gageries,  même  pour  des  causes  excédant  sa  compétence. 

Les  demandes  en  validités  des  saisies  arrêt  et  saisies  revendi¬ 
cation  ainsi  autorisées  et  celles  des  saisies  gagerie,  loisque  leurs 
causes  excèdent  la  compétence  du  commissaire  civil,  sont  portées 
devant  le  tribunal  de  Ivn  instance. 

Art.  39.  — '  En  cas  de  faillite  d’un  commerçant  établi  dans  son 
district,  le  commissaire  civil  peut ,  s’il  y  a  urgence  ,  donner  aux 
syndics  provisoires  les  autorisations  nécessaires  à  l'effet  de  pro¬ 
céder  conformément  aux  articles  469  et  470  du  Code  du  eom- 
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merce.  Il  peut  même,  s'il  en  est  besoiu,  arant  le  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  commerce ,  charger  un  agent  de  son  choix  de  remplir, 
sous  sa  suiveillance  ,  les  actes  conservatoires  les  plus  urgens , 
dans  l'intérêt  de  la  faillite.  Les  fonctions  de  cet  agent  cessent  dès 
l’instant  où  commencent  celles  des  syndics  nommés  par  le  tribn- 
nal  de  cocmierce. 

Art.  iü.  —  Les  commissaires  civils  exercent,  d’ailleurs,  dans 
l’étendue  de  leur  district,  les  attributions  spéciales  que  les  lois 
françaises  confèrent  aux  juges  de  paix,  notamment  en  matière 
do  douane,  de  conseils  de  famille,  d  avis  de  [larens,  de  déclara¬ 
tion  de  tiers  saisis,  d’apposition  et  do  levée  de  .scellés,  d'inventaire 
ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  lüO,  23i,  243,  243, 
24t),  414,  457,  471  et  autres  du  Code  de  commsree. 

Ils  connaissent ,  en  outre  ,  de  toutes  autres  matières  civiles  et 
commerciales  et  procédant  à  tous  autres  actes  à  l’égard  desquels 
compétence  leur  est  attribuée  par  la  légidation  spéciale  de  l’Al 
gène. 

Section  ii. 

Alti'ibulions  en  matière  criminelle. 

Art.  41  — Eu  matière  criminelle,  les  commissaires  civils 

connaissent  comme  juges,  des  contraventions  de  simple  pclice  , 
suivant  les  règles  de  compétence  établies  pour  les  juges  de  paix. 
Ils  jugent ,  sans  l'assistance  du  ministère  public  et  se  saisissent 
d’office  de  la  connaissance  des  affaires  dont  le  jugement  leur  est 
attribué. 

-Art.  -42.  —  Les  jugemeiis  des  commissaires  civils,  en  matière 
de  simple  police,  sont  susceptibles  d’appel  devant  le  tribunal  cor- 
rectiûimcl  du  ressort,  dans  les  mêmes  cas  que  ceux  des  juges  de 
rie  paix.  Ils  sont,  en  outre ,  sujets  à  l’appel  pour  incompétence  , 
excès  de  pouvoir,  ou  violation  do  la  loi ,  même  lorsqu’ils  ont  été 
rendus  en  dernier  ressoi  t. 

Ils  ne  peuTOiit  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa¬ 
tion. 

Art.  43.  —  Pour  la  recherche  ,  la  constatation  et  la  poursuite 
des  crimes  ou  délits  commis  dans  l’étendue  de  leur  district  ,  les 
commissaires  civils  remplissent  les  fonctions  d’ofliciers  de  police 
judiciaire  et  procèdent  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  procu¬ 
reurs  du  lloi  et  les  juges  d’instruction. 

Us  instruisent ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  réquisition  du  procu¬ 
reur-général  ou  de  ses  substituts  près  les  tribunaux  de  Irc  ins¬ 
tance  ,  et  envoient  l’inculpé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de 
conviction,  devant  le  procureur  du  l\oi  du  ressort. 

Us  sont  tenus  de  déférer  aux  instructions  du  procureur-général 
ou  de  ses  substituts  et  d’exécuter  les  commissions  rogatoires  qui 
leur  sont  adressés  par  les  magistrats  conipétens. 

Art.  44.  —  Us  reçoivent  raflirniation  de  tous  procès-verbaux 
sujets  à  cette  formalité  et  dressés  par  des  agens  établis  dans  leur 
ressort  et  remplissent  au  sur]ilus,  en  matière  criminelle  ,  toutes 
autres  attributions  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
ou  qui  leur  seraient  conférées  par  la  législation  spéciale  de  l’.\l- 
gérie. 

Art.  45.  —  Des  gardes  coloniaux,  attachés  aux  commissariat^, 
exercent  dans  l’étendue  du  district  pour  lequel  ils  sont  assermen¬ 
tés,  les  fonctions  do  gardes-champetres. 

Us  ont  qualité  pour  constater  tous  crimes,  délits  ou  contraven¬ 
tions  ip.ii  s’y  commettent. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  eux  pour  contraventi'  ii  de 
police  municipale  ou  rurale  font  foi  jusqu'à  jireuve  contraire. 

Les  dispositions  des  deux  par  agraplies  qui  précèdent  sont  ap¬ 
plicables  aux  geiidariiies  établis  près  des  commissariats. 

Les  gardes  coloniaux  et  les  gendarmes  peuvent  toujours  être 
entendus  comme  ténioins  à  l’appui  de  leurs  procès-verbaux. 

CHAPITRE  IL 

Attributions  particulières  du  Secrétaire,  de  l'Interprète  et 

des  Gardes  coloniaux  du  commissariat  en  matière  judi- 
•  ci  aire. 

-Art.  40.  —  Le  Secrétaire  du  commissariat  remplit,  auprès  du 
I  eommissaire  civil ,  toutes  les  fois  que  ce  magistrat  agit  en  qualité 
de  juge  ou  d'officier  de  police  judiciaii'e  ,  l’office  du  greffier  des 
I  tribunaux  de  paix 

I  II  lui  est  alloué  un  fonds  d’abonnement  pour  matériel  et  menues 
I  dépenses. 

.  .Art.  47.  —  If  rédige,  dans  la  forme  et  suivant  les  règles  pres- 
t  erites  par  les  tribunaux  de  paix  ,  les  minutes  de  tous  jugeiiiens 
ou  ordonnances  rendus  par  le  commissaire  civil  et  de  tous  autres 
actes  du  ministère  du  juge  et  du  greffier. 

Art.  48.  —  Il  est  astreint  à  la  tenue  d’un  répertoire  sur 
lequel  sont  mentionnés,  jour  par  jour,  tous  les  actes  des  minis¬ 
tère  du  jiig.;  et  du  greffier . 

Ce  répertoire  est  soumis,  tous  les  trois  mois  au  moins,  au  visa 
I  du  receveur  de  rcnregistremeiit  le  plus  voisin  de  la  résidence  du 
I  commissaire  civil. 

'  Art.  40.  —  Le  Secrétaire  du  rnnimissarial  est  tenu  de  délivrer 


aux  parties  intéressées  qui  le  requièrent  expédition  de  tous  juge- 
niens  du  commissaire  civil  ou  de  tous  actes  du  greffe.  En  ce  cas, 
il  a  droit  à  la  rétribution  fixée  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar¬ 
ticle  24,  dont  les  prescriptions  sont  exécutées  en  ce  qui  concerne 
la  quittance  a  délivrer  à  la  partie.  S’i  y  a  contestation  sur  la 
quotité  de  cette  rétribution  ,  elle  est  réglée  par  le  président  du 
tribunal  de  Ire  instance  du  ressort. 

Les  extraits  ou  expéditions,  en  toute  matière  judiciaire  ,  sont 
délivrés  gratis  au  ministère  public,  ainsi  ([u’à  toute  autre  auto¬ 
rité  qui  les  requiert  dans  l’intérêt  du  service  public. 

Art.  50.  —  Les  greffes  des  commissariats  civils  sont  assujet¬ 
tis  aux  vérifications  et  inspections  que  le  minislèie  public  et  l’ad- 
ministratioii  des  finances  jugent  à  propos  de  faire  ou  de  pres¬ 
crire. 

Art.  51.  —  L’interprète  du  commissariat ,  remplit,  aux  au¬ 
diences  tenues  par  le  commissaire  civil ,  et  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  où  ce  magistrat  agit  comme  juge  ou  comme  officier  de 
police  judiciaire,  les  fuiiclions  d’interprete  des  tribunaux.  Il  tra¬ 
duit  toutes  uotificaticns  judiciaires  destinées  à  des  niusiilmaus. 

Son  ministère  est  gratuit  toutes  les  fois  qu’il  agit  pour  le  ser¬ 
vice  du  commissariat  et  par  ordre  du  commissaire  l'ivil  ou  de  son 
secrétaire. 

Art.  52.  —  Les  gardes  coloniaux  ont  tous  qualité  pour  faire 
fonctions  d’huissier  dans  le  ressort  du  commissariat  civil  auquel 
ils  sont  attachés. 

Toutefois,  l’exercice  de  ces  fonctions  est  plus  spécialement  dé¬ 
légué  à  celui  des  gardes  coloniaux  qui  est  nommé,  pour  chaque 
commissariat,  par  le  procureur  général  en  conformité  de  l'art.  4. 

Cet  agent  les  exerce,  à  l’exclusion  des  autres  gardes  coloniaux, 
lorsqu’il  n’en  est  pas  empêché,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  for¬ 
maliser,  dans  le  district  ,  des  actes  du  ministère  des  huissiers, 
pour  l’exécution  soit  de  titres  ou  jugemens  ,  soit  de  maiidcmeiis 
de  justice  ,  émanés  d’une  juridiction  autre  que  celle  du  commis¬ 
saire  civil. 

Art.  53.  —  Les  huissiers  des  tribunaux  de  Im  instance  et  de 
paix  ne  peuvent  instrumenter  devant  les  juridictions  des  commis¬ 
saires  civils  ni  donner  des  citations  a  comparaître  devant  cette 
juridict'on.  Ces  citations  sont  exclusivement  notifiées  par  les 
gardes  coloniaux  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  mais  seulement  en  ma¬ 
tière  de  police  ou  d’instruction  criminelle,  par  les  gendarmes  du 
district 

Néanmoins  ,  les  actes  du  ministère  des  huissiers  ,  nécessaires 
pour  l’exécution  des  jugemens  des  commissaires  civils,  en  ma¬ 
tière  civile  et  de  commerce  ,  jicuvent  être  formalisés  ,  dans  les 
districts,  par  les  huissiers  des  tribunaux  de  l‘'e  instance  et  de 
paix  de  la  province,  concurremment  avec  le  garde  colonial  spé¬ 
cialement  chargé  des  fonctions  d’huissier,  lorsque  le  siège  du  coni- 
niissariat  civil ,  dans  le  ressort  duquel  l’exécution  doit  avoir  lieu, 
n’est  pas  éloigné  de  plus  de  3  myriamètres  de  distance  de  la  ré¬ 
sidence  de  ces  officiers  ministériels  et  lorsque  des  communica¬ 
tions  par  terre  sont  établies  entre  cette  résidence  et  le  chef-iieu 
du  commissariat. 

11  en  est  de  même,  lorsqu’il  s’agit,  soit  de  l’exécution,  dans  le 
ressort  d’un  commissariat  ,  de  jiigcmeiis  émanant  d’une  autre 
juridiction  ,  ou  de  titres  exécutoires  ,  soit  de  protêts  ou  de  tous 
autres  exjdoits  à  former  dans  le  même  ressort,  en  toute  matière 
étrangère  à  la  compétence  du  eommissaire  civil. 

Art.  5  4.  —  S’il  ne  se  trouve  pas  d’huissier  dans  la  distance  de 
5  myriamètres  ou  si  l’on  ne  peut  eonimuiiiquer  que  par  mer  avec 
le  siège  du  comniissaiiat  civil  dans  le  district  duquel  doivent 
être  faits  les  actes  meiitioiiiiés  aux  deux  derniers  paragraphes  du 
inécédeiit  article,  le  garde  colonial,  chargé  des  fonctions  d’huis¬ 
sier,  et,  à  son  défaut  dûment  constaté  par  autorisation  spéciale 
du  commissaire  civil ,  les  autres  gariles  coloniaux  ont  seuls  pou¬ 
voir  d  instrumenter  et  sont  tenus  de  procéder  ,  lorqu’ils  en  sont 
requis,  soit  par  le  commissaire  civil,  sojt  par  les  parties. 

Art.  55.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  coloniaux  procè¬ 
dent  en  qualité  d’huissiers,  leurs  actes  font  même  foi  en  justice, 
et  sont  assujettis  .à  l’accomplissement  des  mêmes  formalités  que 
ceux  des  huissiers  ordinaires. 

Dans  les  mêmes  cas,  lorsqu’ils  nstrumenleiit  à  la  requête  et 
dans  l’intérêt  des  parties,  ils  ont  droit,  indépendamment  de  leurs 
débouisés  dûment  justifiés,  au  tiers  des  honoraires  qui  seraient 
dus  aux  huissiers  jiour  les  actes  de  même  nature.  Ces  honoraires 
sont,  s’il  y  a  lieu  ,  taxés  par  le  président  du  tribunal  de  Ire  jps 
tance  du  ressort. 

Il  ne  leur  est  alloué  aucun  salaire  pour  les  notifications  qu’ils 
sont  chargés  de  faire  ,  en  toute  matière  ,  pai  ordre  du  commis¬ 
saire  civil  ou  à  la  requête  du  ministère  public. 

Art.  50.  —  Le  traitement  du  garde  colonial  spécialement 
chargé  des  fonctions  d’huissier  est  du  quart  en  sus  de  celui  des 
autres  gardes  coloniaux.  11  est  remplacé,  quand  il  y  a  lieu  ,  par 
le  procureur-général  qui  peut  aussi  prononcer,  selon  les  cas,  la 
suspension  dudit  agent,  pour  toutes  fautes  commises  dans  l’exer- 
fire  de  ses  fonctions,  auquel  cas  la  suspension  entraîne,  pendatix 
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tout  le  temps  do  sa  durée ,  la  prWatiuQ  du  traiteureut  attaché  à 
l’emplui. 

Art,  57.  —  Chacuij  des  gardes  coloiriaux  duit  tenir  un  réper¬ 
toire  sur  lequel  il  mentionne  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates, 
les  actes  et  procès-verbaux  de  toute  nature,  qu’il  formalise,  soit 
U  titre  d’huissier,  soit  comme  uflicier  de  police  judiciaire. 

Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  civil ,  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  de  l’autoiité  ;  il  est  soumis  ,  tous 
les  trois  mois  au  moins,  au  visa  du  receveur  de  l’enregistrement 
le  plus  voisin. 

Art.  58.  —  Tous  les  actes  du  ministère  du  commissaire  civil, 
du  greflier  et  des  gardes  coloniaux  eu  matière  judiciaire  ,  sont 
soumis  à  renregislrerueut ,  coiiformémeut  à  l’ordonnance  du  19 
octobre  1841. 

Néaninoins  ,  ces  actes  en  demeurent  provisoirement  dispensés 
dans  ceux  des  dislriets  Je  commissariats  civils  où  il  n’est  pas  encore 
établi  de  bureaux  d’enregistrement.  Dans  ce  dernier  cas,  s’il  est 
requis  d’hypothèque,  en  vertu  d’un  jugement  du  coimnmissaire 
civil ,  les  droits  d’enregistrement  auxquels  rohligatioii  en  résul¬ 
tant  serait  assujettie,  sont  perçus  au  moment  de  l’inscripliuii  ; 
et  si  la  sentence  emporte  transmission  d’immeubles  ,  les  droits 
de  mutation,  sont  exigibles  dés  que  ladite  sentence  est  devenue 
définitive. 

Art.  50.  —  Jléme,  dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  bureau 
d’em  egistrement ,  nul  acte  translatif  de  propriété  ne  peut  être 
énoncé  ou  visé,  dans  lejogemeut  d’un  coniniissaire  civil,  ou  dans 
les  actes  du  ministère  du  secrétaire  ou  des  gardes  coloniaux  du 
commissariat,  s’il  n’a  été  enregistré. 

Sont  au  surplus  observées  dans  les  commissariats  ,  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositiuiis  du  présent  arrêté  ,  les 
prescriptions  des  lois  de  ünanccs  et  d’enregistrement  ,  rendues 
applicables  à  l'Algérie  par  l’ordoiiuance  préeitèe  du  19  octo¬ 
bre  18  41. 

Les  tribunaux  peuvent,  néanmoins,  relever  de  l'im  biervation 
de  ces  prescriptions  ,  dans  le  cas  où  il  est  jugé  par  eux  qu’elles 
n’ont  pu  être  exécutées. 

Art.  GO.  —  Hors  les  exceptions  formellement  exprimées  au 
présent  arrêté  ,  les  secrétaires  et  agens  des  commissariats,  pro¬ 
cèdent  gratuitement  aux  actes  de  leur  ministère. 

En  aucune  matière,  le  commissaire  civil  n’a  droit  à  des  vaca¬ 
tions  ;  il  lui  est  seulement  alloué  ,  seloir  les  cas  ,  ainsi  qu'à  sun 
greffier,  des  indemnités  de  transport  réglées  ooiiforraément  au 
décret  du  18  juilet  181 1,  eu  raison  des  distances  ])afcourues  pour 
opérations  aceoiiiplies  ,  en  matière  criminelle  ,  eu  dehors  de  sa 
résidence. 

Tout  funclionnaire  ou  agent  des  commissariats  qui  aura  perçu 
ou  exigé  d’autres  droits  ,  honoraires,  remises  ou  indemnités  que 
ceux  qui  sont  expressément  autorisés,  sera  révoqué,  sans  préju¬ 
dice  des  peines  portées  par  l’art.  17-4  du  Code  pénal. 

CHAPITRE  ni. 

Formes  de  procéder  en  malière  judiciaire. 

§  1”'.  —  Procédure  en  matière  civile  et  de  commerce. 

Art.  Cl . —  La  forme  de  procéder  devant  les  commissaires  civils 
pour  l’iiitroduclion.  l’instruction  et  le  jugement  des  instances  ci¬ 
viles  ou  commerciales  qui  sont  de  leur  compétence,  est  celle  qui 
est  réglée  par  le  livre  1“'’  et  les  autres  dispositiuiis  du  Code  de 
procedure  civile  applicables  aux  tribunaux  de  paix,  sauf  les  excep¬ 
tions  et  dérogations  énoncées  au  présent  arrêté,  et  celles  qui  sont 
ou  seraient  ultérieurement  établies  par  la  législatiou  spéciale  de 
l’Algérie. 

.\rt.  62.  —  Dans  toutes  les  causes  civiles  ou  commerciales 
excepté  celles  oii  il  y  aurait  péril  en  la  ilenieure,  le  commissaire 
civil  peut,  si  le  défendeur  est  domicilié  dans  l’élendue  de  son  dis¬ 
trict,  interdire  auxgarfes  coluuianx  de  donner  aucune  citation  en 
justice  sans  qu’au  préalable,  il  ait  appelé,  sans  frais,  les  parties 
devant  lui. 

Art.  63.  —  La  copie  de  toute  citation  ou  notification  destinée 
h  une  partie  domiciliée  ou  en  ré.sidence  dans  le  ressort  d’un  com¬ 
missariat  civil,  peut  être  laissée,  lorsqu’il  ne  se  trouve  personne 
ou  domicile  de  cette  partie,  au  secrétaire  du  commissariat,  lequel 
vise  roriginal  sans  fiais  et  fait  les  diligences  nécessaires  jiour 
faire  parvenir  la  copie  à  sa  destination. 

Art.  64.  —  Le  commissaire  civil  peut  toujours  exiger  que  les 
parties  comparaissent  eu  personne ,  si  elles  ii’cii  sont  pas  empê¬ 
chées. 

Les  parties  ne  sont  jamais  admises  à  se  faire  représenter  de¬ 
vant  lui  par  un  officier  ministériel,  ou  par  un  garde  colonial. 

Art.  6.J.  —  En  aucun  cas  le  commissaire  civil  ne  peut  ordonner 
i’affiehe  de  ses  jugemens. 

Art.  66.  —  E’exécut'on  provisoire  des  ju-gemens  du  commis¬ 
saire  civil  peut  être  ordonnée,  nonobstant  appel  et  sans  caution, 
lorsqu’il  y  a  titre  authentique ,  promesse  r,'coiinue  ou  condam- 
Datiun  précédents  dont  il  n’y  a  pas  eu  appel. 


L’exécution  provisoire  peut  être  également  ordonnée,  soit  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  pension  alimentaire,  soit  lorsque  le  montant  de 
la  eondamnaliüu  n’exeéde  pas  la  somme  de  trois  cents  francs  , 
soit  enfin  lorsqu’il  est  exprimé  ,  dans  le  jugement  ,  qu’il  y  a  péril 
en  la  demeure. 

Dans  tous  les  autres  cas  ,  celte  exécution  ne  peut  être  ordon¬ 
née  que  moyennant  caution,  laquelle  est  reçue  par  le  commis¬ 
saire  civil ,  sans  formalités  m  jugement ,  après  vérification  de  la 
solvabilité  contradictoirement  avec  la  partie  condamnée  ou  elle 
dûment  appelée.  La  caution  admise  par  le,  juge  fait  sa  soumis¬ 
sion  au  greffe  du  commissariat. 

Art.  67.  —  L’appel  des  sentences  du  commissaire  civil  ,  en 
matière  civile  et  de  commerce  ,  n’est  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  apres  les  trente  jours 
qui  suivent  la  signification  dudit  jugement,  outreTe  délai,  à  rai¬ 
son  des  distances,  pour  les  parties  domiciliées  hors  du  district  du 
commissariat. 

Les  jugemens  par  lesquels  le  commissaire  civil  ordonne  un  in- 
tei'looulohe  ,  où  se  déclare  conipéleul  sur  déplinaloire  proposé, 
ne  peuvent  être  attaqués  par  appel  qu’apvès  jugement  définitif  ; 
le  tipiit  sans  préjudice  de  la  disposition  de  l'art.  15,  §  Iv  du  coda 
de  procédure  civile. 

Art.  68.  —  Les  minutes  de  tous  jugemens  de  commissaire  civil 
sont  portées  sur  la  feuille  d’audience  et  signées  dans  le  plus  bref 
délui,  ]iar  le  juge  et  par  le  greffier. 

Les  jugemens  doivent  tuujours  être  motivés  et  contenir  la  men¬ 
tion  des  qualités  des  parties,  de  leurs  conclusions  et  des  point  da 
fait  et  de  droit. 

Art  69.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  les  gens 
de  l’art,  les  experts  sont  appelés  par  le  secrétaire  du  commissa¬ 
riat  qui  leur  indique  les  lieu,  jour  et  heure  de  l’expertise,  le  fait, 
les  motifs  et  les  dispositions  du  jugement  relatif  à  l’expertise  or¬ 
donnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête  ,  le  commissaire  civil  dé¬ 
cerne  une  cédule  de  citation  qui  est  notifiée,  sans  frais  ,  aux  té¬ 
moins  par  un  garde  colonial ,  lorsque  ces  témoins  sont  domiciliés 
ou  trouvés  dans  le  district  du  commissariat. 

11  en  est  de  même ,  en  cas  de  convocation  de  parens  ou  amis 
domiciliés  ou  résidant  dans  le  district  et  appelés  à  composer  un 
conseil  de  famille. 

Art.  70.  —  L’mtervention  dans  une  instance  introduite  devant 
un  commissaire  civil,  est  formée  par  requête  de  l'intervenant, 
signée  de  lui  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  adressée 
au  juge  qui  commet,  s’il  y  a  lieu,  le  garde  colonial  faisant  fonc¬ 
tions  d’huissier  pour  notifier  ladite  requête  et  les  pièces  à  l’ap¬ 
pui  aux  parties  en  cause  ou  à  leur  représentant. 

L'inlervenliou  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  prin¬ 
cipale  quand  elle  est  en  état. 

Art.  71.  —  Lne  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  juge¬ 
ment  du  commissaire  civil  qui  préjuilicie  à  ses  dioits  ,  et  lors 
duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu’elle  représente  n’ont  été  appelés. 

Si  la  tierce  opposition  est  formée ,  inuidemnient  à  une  'contes¬ 
tation  dont  le  commiss.'ilre  civil  est  saisi ,  contre  un  jugement 
émané  d'un  autre  tribunal  et  produit  dans  la  cause,  ce  magistrat 
ne  peut  eu  connaître,  quelque  que  soit  la  juridiction  qui  a  rendu 
ce  jugement  ;  en  ce  cas,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  passer 
outre  ou  surseoir  pendant  le  délai  jugé  par  lui  nécessaire  pour 
faire  statuer  par  le  tribunal  compétent  sur  la  tierce  opposition 
déclarée. 

Art.  72.  —  Los  commissaires  civils  peuvent  être  récusés  ,  en 
matière  civile  et  de  conmierae,  dans  les  mêmes  cas  que  les  juges 
de  paix. 

La  partie  qui  veut  récuser  un  commissaire  civil  est  tenue  de 
former  la  récusation  et  d’en  e.xposer  les  motifs  par  un  acte  dont 
elle  leiiiot  copie  ce.'tiliée  par  elle  au  secrétaire  du  coinmissaviat 
qui  vise  l’original.  La  copie  ainsi  remise  est  déposée  au  secréta¬ 
riat  et  communiquée  immédiatement  an  commissaire  civil  par  le 
secrétaire. 

Il  est  procédé,  au  surplus,  confoniément  aux  articles  46  et  47 
du  code  de  procédure  civile. 

Art  73  —  La  prise  h  partie  est  admise  contre  les  commis¬ 
saires  civils,  dans  tous  les  cas  où  elle  est  admise  à  Tégard  des 
juges  de  paix 

J.es  ré([uisilions  autorisées  par  l’art.  507  du  code  de  procédure 
civile  ù  l’effet  de  constater,  le  cas  échéant,  un  déni  de  justice  de 
la  jiart  du  coniniissaire  civil  ,  sont  fuites  à  ce  magistrat  ,  en  la 
personne  du  greffier  du  connnissariat,  de  trois  jours  eu  trois  jours 
au  moins.  Tout  huissier  compétent  pour  exercer  dans  le  ressort 
du  commissariat,  tout  garde  colonial  est  tenu  de  faire  ces  réqui¬ 
sitions,  lorsqu’il  en  est  requis. 

Sont ,  au  surplus  ,  exécutées  ,  pour  la  forme  de  procéder  et  le 
jugement  en  matière  de  prise  à  partie  contre  les  commissaires 
civils,  les  dispositions  du  titre  3,  livre  4  du  code  de  procédure 
applicables  au  juges  de  paix. 
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Aj-t.  74.  —  Si  un  différent  est  Bouinis  à  deux  ou  plusieurs 
eominissaires  civils  ressortant  du  même  tribunal  de  instance, 
le  réglement  de  juges  est  porté  à  ce  tribunal  ;  si ,  les  commis¬ 
saires  civils  simultanément  saisis  relèvent  de  tribunaux  dilléi’ents, 
le  règlement  de  juges  est  porté  devant  la  cour  royale. 

Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  présent  article  ,  le  règlement 
de  juges  est  jug’è  conlbrmémeut  aux  règdes  tracées  par  le  titre 
il)  du  code  de  procédure  civile. 

Art.  7d.  —  Lorsque  le  commissaire  civil  est  appelé  à  statuer 
provisoirement  en  référé,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3G 
et  37,  il  peut,  si  les  parties  ne  comparaissent  pas  volontairement 
devant  lui,  permettre,  sur  la  demande  de  l’une  d’elles,  d’assigner, 
soit  à  son  audience,  soit  en  sa  demeure,  à  beure  indiquée,  nième 
les  jours  de  fête,  il  décerne  à  cet  effet,  cédule  de  citation,  laipielle 
est  uoliliée  ,  à  la  requête  de  la  partie  ,  par  le  garde  colonial  par 
lui  commis. 

Les  ordonnances  rendues  sur  référé  par  le  commissaire  civil 
sont  exécutoires  par  provision,  avec  ou  sans  caution.  L’exécution 
peut  môme  en  être  ordonnée  sur  minute,  en  cas  de  nécessité 
)  L’appel  n'en  est  recevable  qii’autant  qu’l!  a  été  interjeté  dans 

I  la  liuitaine  ,  à  dater  du  jour  de  rordonuance  ,  si  elle  est  contra¬ 
dictoire,  et  de  la  signiücation  si  elle  est  par  défaut,  outre  le  dé- 

!  lai  à  raison  des  distances. 

.\rt.  7G.  —  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  comme  dans 
tous  ceux  où  le  commissaire  civil  est  autorisé  à  ordonner  ou  per¬ 
mettre  des  mesures  conservatoires ,  en  des  matières  excédant  sa 
compétence,  les  parties  intéressées  se  pourvoreiit  devant  lui  par 
simple  reiiuète  signée  d’elles  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  spé¬ 
ciaux. 

S'il  s'agit  d’une  saisie  à  opérer,  l’ordonnance  qui  l’autorise 
doit  être  mentionnée  dans  le  proces-verbal. 

Art.  77.  —  Dans  le  ressort  d’un  commissariat  civil  ,.!cs  scellés 
ne  peuvent  être  apposés  que  par  le  commissaire  civil,  et,  en  cas 
d'absence  ,  ou  d’empêchement  de  celui-ci.  par  son  secrétaire  , 
même  lorsqu’il  s’agit  d’effets  mobiliers  délaissés  dans  ledit  res¬ 
sort  par  un  militaire  décédé  en  activité  de  service  et  lorsque  ces 
effets  sont  placés  hors  des  camps,  casernes,  liùpitaux  et  établis- 
i  sements  militaires. 

Pour  l'appositiuii  des  scellés,  les  commissaires  civils  doivent  so 
servir  d’un  sceau  particulier  qui  reste  entre  leurs  mains  et  dont 
l’empreinte  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  lr“  instance  du 
ressort. 

.4rt.  78  —  Si  ,  lors  de  l'apposition  ou  de  la  levée  des  scellés, 
il  est  trouvé,  soit  un  testament  ouvert  ou  cacheté,  soit  des  pa¬ 
piers  cachetés,  le  commissaire  civil  après  en  avoir  constaté  l’état 
conformément  aux  articles  910  et  919  du  Code  de  procédure  , 
les  transmet  par  la  voie  la  plus  prompte  et  la  |)li!s  sûre,  sous  eu- 
veloppe  scellée  de  son  sceau  ,’eontresigiiée  par  lui  et  paraphée  par 
le  greflier  et  les  parties  présentes ,  au  président  du  triliimal 
de  Iro  instance  du  ressort,  sous  le  couvert  du  procincur  du  Iloi; 
il  prévient  les  parties  du  jour  de  cet  envoi.  Dans  ce  cas  ,  le  pré- 
;  sident  fait  connaître  aux  parties  ,  les  jour  et  heure  auxquels  il 
pirocédera,  en  leur  présence,  à  l’ouvertui'e  desdits  testament  ou 
papiers. 

Art.  79.  —  Lorsqu'il  y  a  heu,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar¬ 
ticles  928  et  942  du  Code  procédure  civile,  d'appeler  un  notaire 
pour  représenter,  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l’iiiventaire,  des  in¬ 
téressés  domiciliés  hors  de  la  distance  de  cinq  myrianiétres ,  le 
commissaire  civil  peut,  soit  désigner  lui-méme  ce  notaire,  s'il  en 
existe  dans  l'eteiidue  de  son  district,  ou  dans  la  distance  de  moins 
!  de  trois  myriametres,  soit  ordonner  qu’il  suit  passé  outre,  même 
en  l'absence  de  cet  officier  public. 

A  défaut  de  notaire,  l'inventaire  est  dressé  conformément  aux 

II  règles  tracées  par  les  articles  9i2  et  943  du  Code  de  procédure 
civile ,  par  le  greffier  du  commissariat ,  en  présence  (lu  commis¬ 
saire  civil  qui,  s’il  n'y  a  pas  de  commissaire  priseiir  sur  les  lieux, 

li  peut  commettre  une  personne  de  sou  chuix  pour  faire  la  prisée 
f  des  effets  à  iiiveiitoner.  Dans  ce  cas  ,  l’inventaire  est  signé  par 
le  commissaire  civil ,  le  greflier,  l’agent  commis  pour  faire  la 
prisée  et  les  parties  intéressées  présentes. 

Art.  8ü.  —  Le  commissaire  ciiil  et  son  greffier  observent  , 

1  d’ailleurs,  en  ce  qui  conceine  les  apposition»  et  levées  de  scellés 
et  les  inventaires  les  règles  et  les  formalités  prescrites  par  le  code 
de  procédure  civile  ,  sauf  les  exceptions  exprimées  ci-dessus  et 
celles  qui  sont  ou  seraient  établies  par  la  législation  spéciale  de 
l’Algérie. 

.\rt.  81.  —  La  contrainte  par  corps  prononcée  par  jugement 
d'mi  commissaire  civil,  ne  peut  être  exercée,  contre  un  débiteur 
domicilié  ou  trouvé  dans  le  ressort  d'im  commissariat,  que  suivant 
les  formes  et  les  ooiiditioiis  |)rescrites  par  le  titre  13  du  livre  V 
du  Code  de  procedure  modifié  par  les  articles  7,  21,  23  et  31  de 
j  ta  loi  du  17  avril  1832,  soit  qu’elle  ait  lieu  pur  le  ministère  d’un 
huissier  commis  par  le  président  du  tribunal  de  Ire  instance  , 
dans  les  cas  où  ce  ministère  est  autorisé,  aux  termes  de  l’ai  t.  33, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  1«  ministère  du  garde  colonial  fuis.ant 


219 

fonctions  d’huissier  eommis  à  cet  effet ,  par  le  eomiiiissaire  civil 
du  lieu  de  l'exécution. 

Toutefois,  le  commissaire  civil  peut,  sur  la  requête  ii  lui  adres¬ 
sée  par  le  créancier ,  dispenser  celui-ci  de  la  sigiiificatiuii  préa¬ 
lable  au  débiteur  du  jugement  prononçant  la  cuiUiaiiite  par  corps 
et  du  commandement  de  payer  exigé  par  Tart.  780  du  Code  du 
procédure  et  autoriser  par  ordonnance  spéciale  l'exercice  immé¬ 
diat  de  la  contrainte,  si  ledit  jugement  a  été  rendu  contradictoi¬ 
rement  et  s’il  y  ajuste  sujet  de  craindre  que  le  débiteur  ne  cher¬ 
che  à  so  soustraire  aux  poursuites. 

Dans  ce  cas ,  le  proces-verbal  d’arrestation,  doit  contenir  la 
copie  entière  de  ladite  ordonnaiiee ,  dont  il  est  gardé  minute  au 
greffe  du  commissariat. 

Alt  82.  —  Tout  débiteur  contraint  par  corps,  dans  le  ressort 
d’un  commissariat  civil  eu  exécution  d’uii  jugement  émané  ,  soit 
de  ce  commissariat,  soit  de  toute  autre  juridiction,  doit  être  sur 
le  champ  conduit  devant  le  commissaire  civil  du  heu  ,  qui  peut 
ordonner  rélargis,=ement  dudit  débiteur  ,  si  celui-ci  consigne 
entre  les  malus  du  greflier  du  commissariat,  le  montant  de  sa 
dette,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ou  s’il  justUieqiar  titres  non 
contestés  de  sou  entière  libération. 

En  tous  autres  cas  ,  le  commissaire  civil  ordonne  qu’il  soit 
passé  outre,  mais  à  la  charge  par  le  créancier,  de  consigner  aux 
mains  du  secrétaii'e  du  eummissariat ,  la  summe  que  ledit  com¬ 
missaire  civil  juge  nécessaire  pour  la  nourriture  du  débiteur,  à 
dater  du  jour  de  son  arrestation  ,  jusqu’au  moment  de  son  arri¬ 
vée  dans  la  prison  pour  dettes,  établie  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal  de  Ire  instance  et  pour  les  frais  de  traiisfevement ,  s’il 
y  a  lieu.  Adéfaut  de  cette  consignation  dans  le  délai  parliiilixé, 
le  commissaire  civil  peut  rendre  ordonnance  d  élargissement  du 
débiteur,  laquelle  est  sujette  à  l’appel  devant  le  tribunal  _de 
Ire  iiisUince,  mais  exécutoire  par  provision. 

Art.  83.  —  Le  débiteur  arrêté  dans  le  ressort  d’un  commis¬ 
sariat,  est  provisoirement  déposé  ,  par  ordre  du  coramissaiie  ci¬ 
vil  ,  dans  la  géole  du  lieu,  où  il  est  nourri  aux  frais  du  créancier. 
11  est  ensuite  transféré  par  la  plus  prochaine  correspondance  et 
par  ordre  du  même  magistrat,  dans  la  prison  pour  dettes  établie 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  Im  instance  du  lieu  da 
Texécution. 

Les  dépenses  à  prélever  sur  la  somme  consignée  en  confor¬ 
mité  de  l’article  piécédeiit,  sont  réglées  par  le  commissaire  civil, 
et  l’excédent,  s’il  y  en  a,  est  remis,  lors  de  la  translation  du  dé¬ 
biteur,  au  créàiieier  ou  à  sou  fondé  de  Jiouvoirs  spéciaux. 

Le  créancier  est  tenu  ,  au  moment  de  l’écrou  du  débiteur, 
dans  la  prison  pour  dettes  du  clief-lieu  ,  de  renouveler  la  consi¬ 
gnation  d  aliments  en  exécution  de  l’article  791  du  code  do  pro¬ 
cédure  civile. 

Art.  8i.  —  Si,  lors  de  son  arrivée  dans  le  lieu  où  siège  le  tri¬ 
bunal  de  Ire  iustuiice  ,  le  débiteur  requiert  iiu’il  en  suit  référé, 
il  est  procédé  coiifurmémeiit  aux  articles  780  et  suivants  du  code 
de  procédure. 

Art.  83.  —  Sont  au  surplus,  observées  pour  l’exécution  des 
jugomens  des  commissaires  civils ,  en  matière  civile  et  de  com¬ 
merce  ,  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  de  France  , 
relatives  à  l’exécution  forcée  des  actes  et  jugemens  ;  le  tout  sauf 
les  modilicatiüiis  exprimées  au  présent  arrêté,  et  celles  qui  sont 
ou  seraient  ultérieurement  iiitrudiiites  par  la  législation  spéciale 
de  l’Algérie. 

§  2. 

Procédure  en  matière  de  police  et  d’instruction 
criminelle. 

Art.  80.  —  Sont  applicables  aux  commissaires  civils,  sauf  le» 
exceptions  ci-après  et- celles  qui  sont  énoncées  au  chapitre  2  du 
titre  3,  les  formes  de  procéder,  eu  matière  de  simple  police,  ré¬ 
glées  par  les  sections  2  et  3  du  chapitre  titre  1er  ju  üvi-e  2 
du  code  d’iiisU notion  criminelle. 

Art.  87.  —  Les  citations  pour  contraventions  de  simple  police, 
sont  faites  par  les  gardes  coloniaux  et,  à  leur  défaut,  par  les  gen¬ 
darmes  ,  à  la  requête  et  sur  l’ordre  du  commissaire  civil ,  si  la 
poursuite  a  lieu  d’.ufüce  et,  si  la  poursuite  est  intentée  par  une 
partie  châle  iiréalablemciit  autorisée  à  cet  effet  par  le  juge,  à  la 
requête  de  cette  partie. 

I,a  disposition  de  l’art.  03  est  app'icable  à  toutes  citations  et 
notilications  en  matière  de  simple  police. 

Art.  88.  — Dans  tous  les  cas  où  le  code  d’instruction  criminello 
exige  ,  en  matière  de  simple  police,  riiiterveiuion  et  les  réquisi¬ 
tions  du  ministère  public  ,  le  commissaire  civil  agit  et  prononce 
d’üfiice. 

Art.  89.  —  L’opposition  aux  jugemens  par  défaut ,  rendus  en 
matière  de  simple  pulice ,  peut  être  faite  par  déclaration  en  ré¬ 
ponse  au  bas  de  l’acte  de  signilication  dudit  jugement  ,  ou  par 
requête  adressée  dans  les  trois  jours  de  ladite  signification,  outre 
le  délai  à  raison  des  distances,  au  commissaire  civil  qui  a  rendu 
jii^j-ement. 
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Cette  requfte  Joli  tire  notifiée  dans  le  même  délai ,  aux  par¬ 
ties  en  cause,  s’il  y  en  a. 

L’oppcsition,  ainsi  formée,  emporte,  Je  plein  droit,  citation  à 
la  première  audience ,  après  l’expiration  des  délais  ;  elle  est  ré¬ 
putée  non  avenue,  si  l’opposant  ne  comparait  pas.  Dans  le  même 
cas,  la  partie  condamnée  n’esl  plus  recevable  à  s’opposer  à  l’exé¬ 
cution  du  jugement,  sauf  néanmoins  ce  qui  est  réglé  ci-apres  en 
ce  qui  concerne  l’appel. 

Art.  90.  —  L’ajipel  contre  les  jugemens  de  simple  police,  doit 
être,  sous  peine  de  déchéance  ,  déclaré  par  les  parties  au  greffe 
du  commissariat,  dans  les  dix  jours  au  plus  taul ,  à  partir  de 
celui  où  le  jugement  a  été  prononcé  cunlradictoi’ement  et,  si  le 
jugement  est  par  défaut,  dans  les  dix  jours  aux  ]i!us  tard,  après 
celui  de  la  sigmlication,  outre  le  délai  a  raison  des  distances. 

Art.  91.  —  Le  Procureur  du  roi  ,  jircs  le  liibuual  de  Irs  ins¬ 
tance  du  ressort ,  peut  appeler  des  jugemens  de  simple  police, 
rendus  par  les  commissaires  civils,  dans  tous  les  cas  où  l’appel 
en  est  autorisé.  Son  recours  doit  être',  sous  peine  de  déchéance, 
notifié  suit  à  l’inciilpé,  soit  à  la  persomn;  civilement  lesponsahle, 
dans  les  deux  mois  au  plus  tard  à  partir  du  jour  de  la  prononcia¬ 
tion  du  jugement. 

Art.  92.  —  En  cas  d'appel,  les  pièces  sont  adressées  avec 
l’expédition  des  jugemens  et  de  la  déclaration  d’ap|)cd,  s’il  y  a 
lieu,  par  le  commissaire  civil  au  Proeufenr  du  roi  du  ressort,  qui 
fait  citer  les  parties  devant  triloinal  correctionnel  oompélent. 

Art.  93.  —  Au  commencement  de  chaque  mois  .  le  commis¬ 
saire  civil  transmet  au  Procureur  du  roi,  l’extrait  de  tous  ju- 
gemeus  de  simple  police  qu’il  a  rendus  pendant  le  mois  précé¬ 
dent.  Cet  extrait  doit  coiiteiiir  les  motifs  et  le  dispositif  de  chaque 
jugement. 

.4rt.  9f.  —  L’exécution  des  jugemens  de  sim-ide  police  deve¬ 
nus  délinitifs,  est  poursuivie,  à  la  requête  et  sur  l’ordre  du  com¬ 
missaire  civil ,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  corporelles 
cl,  à  la  diligence  des  parties  civiles  ,  eu  ce  qui  concerne  les  con¬ 
damnations  prononcées  h  leur  profit. 

Dans  les  qualités  des  jugemens  rendus  sur  poursmles  dirigées 
d’office  par  le  commissaire  civil ,  il  n’esl  fait  mention  que  des 
noms  ,  prénoms  ,  profession  ,  fige  et  domicile  des  incnliiés  et  des 
personnes  civilement  respoiisahlcs ,  sans  indication  d'une  partie 
poursuivante. 

Art.  93.  —  Lorsqu’il  agit  en  qualité  d'officier  de  police  judi¬ 
ciaire  ,  le  commissaire  civil  se  conforme  aux  règles  tracées  par 
le  code,  d'instruction  criminelle  pour  les  actes  formalisés  l'ur  le 
Procureur  du  roi  et  les  juges  d'iiistruclion. 

TITP.E  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  9G.  —  Dans  les  parties  du  teiritoire  soumis  à  la  juridic¬ 
tion  des  tvihuuanx  de  l^e  instance  et  de  paix,  où  il  n’existc  pas 
de  commissariat  civil,  le  Gouvenieur-Général  institue  des  maires 
et  adjoints  qui  sont  chargés  des  foncliiuis  d'officier  de  l’état-ci- 
vil ,  dans  l’étendue  de  la  civconscription  territoriale  assignée  à 
chacun  d’eux  et  qui  peuvent,  en  outre,  être  chargés,  par  déléga¬ 
tion  du  Directeur  eu  des  Sous-Directeurs  de  riiitérieur,  de  tout 
ou  partie  des  attributions  administialives  et  de  police  judicaire 
conférées  aux  commissaires  civils  par  le  iiréseiU  aicété. 

Ces  maires  et  adjoints  sont  placés  sons  raiitorilé  du  Direc¬ 
teur  cl  du  Sous-Directeur  de  riiiléneur,  en  tout  ee  qui  concerne 
leurs  attributions  administiatives  et  sous  l’autonté  du  Procureur- 
Général  et  de  ses  substituts,  pour  ce  qui  a  rapport  à  leurs  fonc¬ 
tions  d’officiers  de  l’étal  civil  et  de  police  judiciaire. 

11  peut  leur  être  alloué  des  indemnités  annuelles  réglées  par  le 
Ministre  do  la  Guerre. 

Art.  07.  —  Il  n’est  rien  changé  par  le  présent  arrêté  aux  at¬ 
tributions  actuelles  du  maire  de  la  ville  d’.Mger. 

Art.  98.  —  Lorsqu’une  justice  de  jiaix  est  établie  dans  le  res¬ 
sort  d'un  commissariat,  les  altiibutions  judiciaires  conférées  par 
le  présent  arrêté  aux  commissaires  civils  ,  sont  exclusivement 
exercées  par  le  juge  de  paix  et  ses  suppléans. 

Néanmoins,  le  commissaire  civil  ou  tout  autre  fonctionnaire 
administratif  qui  en  lient  lieu  ,  peut  toujours  agir,  à  défaut  du 
juge  de  paix  et  de  ses  suppléans ,  en  qualité  d’oflieier  de  police 
judiciaire. 

Art.  99.  . —  Les  justiciables,  établis  dans  les  parties  de  terri¬ 
toire  situées  hors  des  limites  de  la  juridiction  des  tribunaux  de 
Ire  instance  et  des  commissariats  civils  ,  peuvent  convenir  que 
leurs  difliérents ,  en  matière  civile  et  commerciale  de  quidqiie 
nature  qu’ils  soient,  seront  portés  devant  le  trihunal  de  Ire  ins¬ 
tance  de  commerce  ou  de  paix  ,  ou  devant  le  commissaire  civil 
le  p'us  voisin  de  leur  résidence. 

Art.  100.  —  Les  cadis  iristiuiés  en  conformité  de  l’art.  31  de 
ordonnance  du  2fi  septembre  18i2,  dans  le  ressort  desenmmis- 
s.iriat5  ,  sont  placés  sous  la  surveillanrs  immédiate  du  eommis- 
saira  «ivil  du  lieu. 


.Art.  101.  —  L’arrêté  ministériel  du  l«r  février  1840  est 
abrogé. 

Alt.  102,  —  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  l“r  janvier 
1843. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes  du 
gouvernement  de  l’Algérie  et  publié  au  Moniteur  Algérien. 

Paris,  le  18  décembre  1842. 

Maréchal  Duc  de  Daumatie. 


20  Septembre  1842.  (Pr.  31  décembre 

1842.)  —  Arrêté  qui  détermine  la  com¬ 
pétence  du  tribunal  de  paix  de  Bltdah. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  Guerre  , 

Vu  l’article  13  de  l’orcloimance  du  26  septembre  1842  , 

Arrête  : 

Art.  1". — Indépendamment  de  la  com¬ 
pétence  qui  lui  est  attribuée  par  l’ordon¬ 
nance  du  26  septembre  1842,  le  tribunal 
de  paix  établi  à  Elidab  exercera,  dans 
l’étendue  de  sa  juridiction,  les  pouvoirs 
judiciaires  conférés  aux  commissaires  ci¬ 
vils,  en  matière  de  commerce,  par  notre 
arrêté  du  18  décembre  1842. 

Sont  en  conséquence  rendues  commu¬ 
nes  à  ce  tribunal,  en  tant  qu’elles  s’appli¬ 
quent  à  la  compétence  commerciale  du 
commissaire  civil  en  premier  et  dernier 
ressort,  les  dispositions  des  articles  29, 
30,  31,  32,  34  et  35,  dudit  arrêté. 

Art.  2.  —  Sont  également  rendues  com¬ 
munes  au  tribunal  de  paix  de  Büdah,  les 
attributions  spéciales  conférées  aux  com¬ 
missaires  civils  par  les  articb?s  36,  37,  38 
et  39  de  l’arrêté  précité  du  18  décembre 
1812,  ainsi  que  les  dispositions  des  art. 
73,  74,  76,  77,  79  §  2,  80,  81,  82  et  83  du 
même  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  de  paix  deBlidah 
connaîtra,  en  outre,  à  charge  d’appel  de¬ 
vant  la  cour  royale  d’Alger,  des  contra¬ 
ventions  en  matière  de  chasse  et  de  per¬ 
mis  de  port-d’armes  de  chasse,  et  de 
toutes  les  autres  contraventions  de  police 
correctionnelle  ,  commises  et  constatées 
dans  l’étendue  de  son  ressort,  auxquelles 
les  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  ayant 
force  de  loi  en  Algérie,  n’attachent  pas 
une  peine  supérieure  à  15  jours  d’empri¬ 
sonnement  et  50  francs  d’amende. 

Le  tout  sans  préjudice  de  sa  compéten¬ 
ce  en  matière  de  simple  police. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Genéral  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier 
1843. 

Paris,  le  20  décembre  1842. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


21  Décembkk  1842. 
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21  Décembre  1842.  (  Pr.  31  décembre 

1842.)  — -  Arrêté  qui  réglemente  la  com- 
h  pétence  du  Juge  de  paix  de  Constantine. 

i  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  Guerre, 

I  Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1842  ,  portant  institution 
i  d'une  justice  de  paix  à  Constantine  ; 

I  Vu  i'art.  13,  §  3  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842  , 

Arrête  : 

Art.  1".  — La  compétence  et  les  attri  ¬ 
butions  du  juge  de  paix  de  Constantine 
■  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  confé- 
1  rées  aux  autres  juges  de  paix  de  l’Algérie 
par  l’ordonnance  royale  du  26  septembre 
I  1842,  et  au  juge  de  paix  de  Blidah  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  20  décembre  1842. 

Art.  2. —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix 
de  Constantine  a  pour  limites  celles  qui 
sont  assignées  au  ressort  administratif  du 
commissariat-civil  établi  dans  la  même 
résidence. 

,  Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
I  présent  arrêté. 

Paris,  le  21  décembre  1842. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


21  Décembre  t842.  (Pr.  3'  décembre  1842). 

—  Arrêté  qui  délimite  le  ressort  des  tri¬ 
bunaux  et  justices  de  paix  de  l'Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  d’Etat  de  la  Guerre, 

i  Vu  l'art.  -4  de  l’ordonnance  du  20  septembre  1842  , 

Arrête  : 

Section  —  Tribunaux  de  I'®  instance 

ï  et  de  commerce  . 

» 

Art.  l'^  —  Leres.^ort  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  d’Al¬ 
ger  a  pour  limites,  savoir  : 

1“  Au  nord,  la  mer,  depuis  et  compris 
le  territoire  de  Coléah  et  de  Fouka  jus¬ 
qu’à  rembouchure  de  l’Oued-lsser; 

2“  A  l’Est,  le  cours  de  l’Lsser  jusqu’au 
point  de  rencontre  de  la  première  chaîne 
du  petit  Atlas  ; 

3“  Au  Sud,  et  à  partir  des  crêtes  de  cette 
première  chaîne,  jusqu’à  la  coupure  de 
de  la  ChitTa  ; 

4“  A  l’Ouest,  le  cours  de  la  ChilTa,  jus¬ 
qu’à  sa  jonction  avec  l’Oued-Ger,  et  do 
ce  point,  par  une  ligne  continue,  encei- 
gnant  le  territoire  de  Coléah  et  de  Fouka  , 
jusqu’à  la  mer. 

Est  compris  dans  la  juridiction  des  tri¬ 
bunaux  de  première  instance  et  de  com¬ 
merce  d’Alger,  le  territoire  formant  le 
i  ressort  du  commissariat-civil  de  Cher- 
chell. 

j  Art.  2.  Le  ressort  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  Bône,  en  matière  civile 
I  et  criminelle,  comprend  le  territoire  déli¬ 


mité  par  l’arrêté  du  28  juillet  1838,  pour 
la  juridiction  dudit  tribunal,  en  matière 
criminelle. 

Est  compris  dans  la  juridiction  du  même 
tribunal  le  territoire  formant  le  ressort  du 
commissariat  civil  de  la  Calle. 

Art  3.  —  Le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  d'Oran,  en  matière  ci¬ 
vile  et  criminelle  comprend  le  territoire 
délimité  par  l’arrêté  du  7  mai  1838,  pour 
la  juridiction  dudit  tribunal  en  matière 
criminelle. 

Art.  4.  —  Le  ressort  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  Philippeville  comprend 
la  ville  et  le  territoire  qui  en  dépend. 

Est  également  compris  dans  la  juridic¬ 
tion  du  même  tribunal,  le  territoire  for¬ 
mant  le  ressort  de  la  justice  de  paix  et 
du  commissariat  civil  de  Constantine. 

Section  2  —  Justices  de  paix. 

Art.  5.  —  Le  ressort  dejustico  de  paix 
d’Alger,  comprend,  savoir  : 

1“  Les  bords  de  la  mer  depuis  l’Oued- 
Isser  jusqu’à  l’Oiied-el-Bridja  ; 

2'>  Le  territoire  compris  entre  les  bords 
de  la  mer  et  une  ligne  continue  partant 
de  rembouciiure  de  l’Oued-el-Bridja,  pas¬ 
sant  parle  Îlaouch-Bridja,  onceignant en¬ 
suite  les  limites  sud  delà  plaine  do  Sta- 
ouèli  et  celles  des  Ilaoiich-Deschiond  et 
d’Ouled-Fayet,  se  dirigeant  de  là  sur  Dra- 
riali,  de  Ürariali  sur  Saoula,  onceignant 
le  territoire  de  ces  deuv  villages  tels  qu’ils 
seront  ultérieurement  délimités,  de  Saou¬ 
la,  aboutissant  au  pont  en  pierre  sur  l’Oued 
e!-Kerma  et  du  pont  en  pierre,  suivant  le 
cours  de  !  Oued-el-Kerma,  jusqu’à  son 
point  do  jonction  avec  lllarrach. 

3’ Tout  le  territoire  compris  enire  les 
bords  d  J  la  mer,  la  rive  droite  de  l’Oued- 
Ifarrach  jusqu’au  pied  de  l’Atlas,  les  pre¬ 
mières  crêtes  de  l’Atlas,  depuis  !’üued-el- 
Ilarrach  jusqu’à  l’Oucd-Isser,  et  la  rive 
gauche  de  lisser  jusqu’à  son  embouchure. 

Art.  6.  -  Le  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  liliuah  a  pour  limites,  savoir  : 

I»  Au  sud  et  à  l’ouest,  celles  des  tribu¬ 
naux  de  1-^  instance  et  de  commerce 
d’ Alger; 

2“  Au  nord,  une  ligne  partant  de  la 
Chiffa,  au  point  de  cette  rivière  où  vient 
aboutir  le  cheirtin  de  Bouffarick  à  Milia- 
nah,  suivant  ledit  chemin  jusqu’à  Sidi- 
Klifa  se  dirigeant  de  ce  dernier  point  sur 
Mcred,  et  onceignant  les  limites  nord  du 
territoire  qui  sera  ultérieurement  assigné 
à  cette  localité,  de  Mered  allant  directe- 
à  Sidi-Aïssa,  et  de  Sidi-Aïssa  à  l’ancien 
camp  de  l’Fîarrach,  jusqu’à  la  rivière  de 
ce  nom. 

Art.  7.  —  Le  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  Bône  a  les  mêmes  limites  que  ce¬ 
lui  du  tribunal  de  première  instance  de 


21  Décembue  1842. 
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cette  ville,  non  compris  le  territoire  de  la 
Galle. 

Art.  8.  —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix 
d’Oran,  comprend  la  ville  d'Oran.  sa  ban¬ 
lieue,  et  Mers-el-Kebir. 

Art.  9  —  Le  ressort  delà  justice  de  paix 
de  Phiiippeville  comprend  la  ville  et  le 
territoire  qui  en  dépend. 

Art.  10.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Art.  11.  — Le  Gouverneur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  exécutoire  à  jiartir  de  l'époque 
de  l’installation  des  juridictions  instituées 
par  l’ordonnancG  du  28  septembre  1842. 

Paris,  le  21  décembre  1842. 

Maréchal  Duc  de  Daxmatie. 


21  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre 
1842.)  —  Arrêté  portant  établissement 
de  commissariats  civils  en  Ahjérie  et  déli¬ 
mitation  de  leurs  ressorts. 

Ec  Président  du  Conseil ,  Ministre,  Secrétaire-d'Élat  de  la 
Guerre , 

Vu  l'article  3,  n”  5,  de  l’ordonnance  du  2C  seplemlire  1812  ; 

A'n  l’ordonnance  du  31  octolire  1838  ; 

Vu  aussi  l'article  Dr  de  l'arrélé  du  18  décembre  18-42, 

Arrête  ; 

Art.  Dr.  —  Sont  maintenus  les  commissariats  civils  établis 
.savoir  -.  1°  A  Roiiffariek  et  Douéra,  par  l'arrêté  ministériel  du 
l«r  février  1840  ;  2»  à  Ulidali,  Clierchell  et  Mostaganem  par 
l’arrêté  ministériel  du  8  mai  1841  ;  3“  à  Constantine,  par  l’ar¬ 
rêté  du  23  novembre  1842. 

Art.  2.  —  Le  ressort  du  commissariat  civil  de  Bouffarick  a 
pour  limites,  savoir  : 

Au  Sud,  les  limites  nord  du  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Blidah,  réglées  par  l’arrêté  du  21  décembre  1842; 

A  l’Ouest,  les  limites  de  l’arrondissement  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  d  Alger,  à  partir  du  point 
où  vient  aboutir  sur  la  Chiffa,  le  chemin  de  Bouffarick  à  SIi- 
lianali,  au  lieu  appelé  Souk-el-Sebts  jusqu'au  confluent  de  la 
Chiffa  avec  l’Oiied-Ger  ; 

Au  Nord,  une  ligne  tirée  de  ce  dernier  point  au  lieu  dit  Ben- 
Chaban  ;  de  Ben-Chahan  à  Sidi-A'id,  et  de  Sidi-Aïd  à  la  rive 
gauche  de  l’Ilarrach,  à  la  hauteur  de  ITlaoiich-.Mimouch  ; 

A  l’Est,  et  ù  partir  de  ce  dernier  point,  la  live  gauche  de 
rilarrach  jusqu'au  camp  dit  de  l’IIarrach,  exclusivement. 

Art.  3.  —  Le  ressort  du  Commissariat  civil  de  Douéra,  a 
pour  limites,  savoir 

Au  Sud,  les  limites  nord  du  commissariat  civil  de  Bouffarick  ; 

Au  Nord,  les  limites  sud  du  ressort  de  la  ju.stice  de  paix 
d'Alger,  réglées  par  l’arrêté  du  21  décembre  1842; 

A  l’Est,  une  ligne  tirée  de  l’extrémité  nord  du  territoire  de 
Staoiiëli,  perpendiculairement  à  l’emplacement  du  village  de  ce 
nom,  passant  par  riLioiicb-Coiikandnura,  comprenant  le  terri¬ 
toire  du  village  projeté  sur  ce  point  et  aboutissant  directement, 
en  enceigiiant  Maelma  et  son  territoire,  à  Ben  Chaban. 

Art.  4.  —  Le  ressort  du  commissariat  civil  de  Blidah  est  le 
même  que  celui  qui  est  déterminé  pour  la  justice  de  paix  de 
cette  ville,  par  l'arrêté  du  21  décembre  1842. 

Art.  5.  —  Le  ressort  de  chacun  des  commissariats  civils  de 
Clierchell  et  Mostaganem  comprend  la  ville  et  le  territoire  qui 
en  dépend- 

Art.  6.  —  Le  ressort  du  commissariat  civil  de  Constantine 
comprend  la  ville  de  Constantine  et  le  territoire  qui  en  dépend. 

Art.  7.  —  Il  est  créé  un  commissariat  civil  dans  chacune  des 
villes  de  Coléah  et  la  Calle, 

Art.  8.  —  Le  ressort  du  commissariat  civil  de  Coléah  a  pour 
limites,  savoir  : 

Au  Sud,  la  limite  nord  du  ressort  du  commissariat  civil  de 
Bouffarick,  depuis  le  point  où  la  Chiffa  fait  sa  jonction  avec 
1  Oued-Ger,  jusqu’à  Ben-Cliahan. 

A  l’Ouest,  la  limite  du  ressort  du  tribunal  do  première  ins¬ 
tance  d’Alger,  depuis  le  point  de  jonction  de  la  Chiffa  avec 
1  Oued-Ger,  jusqu'à  la  mer. 


Au  Nord,  les  bords  de  la  mer,  depuis  la  limite  ouest  de  l  ar- 
rondissemeut  du  tribunal  de  première  instance  d’Alger,  jusqu’à 
l'enibouchure  de  l’Ooued-Bridja,  et  de  ce  dernier  point,  les  limi¬ 
tes  du  ressort  de  la  justice  de  paix  d’Alger,  jusqu’à  son  point  do 
jonction  avec  la  limite  ouest  du  ressort  du  commissariat  civil  de 
Douéra  ; 

A  l'Est,  la  limite  ouest  de  ce  dernier  ressort  jusqu’à  Ben-Cha- 
ban. 

Art.  9.  —  Le  ressort  du  commissariat  civil  de  la  Calle,  com¬ 
prend  la  ville  et  le  territoire  qui  en  dépend. 

Art.  10.  — Sont  supprimés  les  commissariats  civils  deKouba, 
du  llamise,  de  Bhilippeville  et  de  Bougie. 

Art.  11.  —  Les  cummiines  et  localités  faisant  partie  des 
anciens  districts  de  Koiiba  et  du  llamise ,  et  toutes  celles  qui 
sont  aujourd’hui  comprises  dans  le  ressort  de  la  justice  de  paix 
d’.klger,  seront  administrées  sous  les  ordres  immédiats  du  Diree- 
teiir  de  l’intérieur,  ainsi  qu’il  est  dit  eu  l’article  00  de  l’arrêté 
ministériel  du  18  décembre  1842. 

Art.  12.  —  .Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  ,  la 
territoire  composant  le  ressort  de  l’ancien  commissariat  civil  de 
Bougie  demeure  placé  sous  l’autorité  des  comniandans  militaires 
et  dans  la  juridiction  des  conseils  de  guerre. 

11  en  est  de  même  des  parties  de  territoire  qui  ne  sont  pat 
comprises  dans  les  limites  de  la  circonscription  de  l’arrondis¬ 
sement  des  tribunaux  de  De  instance  et  de  commerce. 

Art.  13.  —  La  ville  et  la  banlieue  d’Alger  continueront  de 
former  un  arrondissement  particulier  dont  les  limites  sont  lixées 
par  une  ligne  qui ,  partant  du  fort  des  .Anglais,  passe  à  la  pou¬ 
drière  du  Dey,  remonte  ensuite  le  cours  de  l’Oued-Bab-el-Oued, 
eiiceint  le  chateau  de  l’Empereur  et  aboutit  à  la  mer  auprès  du 
fort  Bab-Azoun ,  par  le  ravin  de  l'Oued-heni-Mezab. 

Toutefois,  les  commissaires  et  agens  de  police  d’.Aiger  pourront, 
lorsqu'il  en  sera  besoin ,  e.xcrcer  leurs  fonctions  en  dehors  de 
ces  limites  et  dans  tout  le  territoire  composant  le  ressoit  de  la 
justice  de  paix  établie  dans  ladite  ville. 

Art.  14.  —  Sont  maintenus ,  h  charge  par  eux  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'art.  6  de  l’arrêté  ministériel  du  18  dé¬ 
cembre  1842  ,  les  commissaires  civils  et  secrétaires  actuellement 
en  exercice  auprès  des  commissariats  de  Blidah,  Douéra,  Bouf¬ 
farick  ,  Ghcrchell ,  Mostaganem  et  Constantine  ;  sont  également 
maintenus  les  emplois  de  maires  et  adjoints  institués  dans  les 
diverses  communes  faisant  partie  de  la  province  d’Alger.  Des 
fonctionnaires  du  même  ordre  pourront  être  placés  dans  les 
communes  qui  seraient  ultérieurement  établies. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  abrogées. 

Art.  IG.  —  Le  Gouverncur-Géneral  de  l’Algérie  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  exécutoire  à  partir  de 
l’époque  de  l’installation  des  juridictions  créées  pour  l’ordon¬ 
nance  du  2G  septembre  1842. 

Paris,  le  21  décembre  1842. 

Maréchal  Duc  de  DALiiATin. 


21  Décembre  18-42.  (Pr.  31  décembre  1842.)  —  Aaiié.TÉ  dn 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Legogal  défenseur  prè» 
le  tribunal  d’Oran. 


21  Décembre  1842.  (Pr.  6  janvier  1843.)  —  AantTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  de  Lamothe-Langon  secré¬ 
taire  de  la  Sous-Direction  de  l’intérieur  de  Phiiippeville. 


21  Décembre  1842.  (Pr.  G  janvier  1843.)  —  Arrêté  du  Ministr* 
de  la  guerre  qui  crée  un  office  d’huissier  à  Constantine. 


21  Décembre  1842.  (Pr. 24  décembre  1842.) 
—  Arrêté  cjui  étend  au  port  do  Collo  l’au¬ 
torisation  de  commercer  avec  tous  les  ports 
de  l’Algérie.. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’ordonnance  du  11  novembre  1833  (art.  16)  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 
Art.  1".  —  Le  port  de  Collo  est  autor'sé 
à  commercer  avec  tous  les  ports  occupés 
de  l’Algérie. 


21-24  Décemere  1842. 


22.1 


Art.  2.  —  Seront  admises  en  franchises 
dans  lesdits  ports,  les  provenances  de 
Collo  ci-après  : 

1°  Les  marchandises  en  franchise  en  Al¬ 
gérie  en  vertu  de  l’art.  7  de  l’ordonnance 
du  11  novembre  18.15; 

2°  Les  animaux  vivans,  os  et  cornes  de 
bétail,  peaux  vertes  et  sèches,  laines  en 
suint,  huile  d’olive  en  outre,  cire,  miel , 
kermès ,  fruits  frais,  figues  sèches,  légu¬ 
mes  verts,  lait,  beurre,  fromages  frais , 
œufs,  volaille  et  gibier. 

Art  3. —  Toutes  autres  marchandises 
venant  de  Collo  ou  qui  y  seraient  expé¬ 
diées  ,  seront  traitées  comme  venant  de 
l'étranger  ou  y  allant. 

Art.  4. — Toutes  dispositions  contraires 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  le  Gouverneur-Général  absent  ; 

Le  Général  commandant  la  province  , 

De  Bar. 


21  Décembre  1842.  (Pr.  24  décembre  18-42.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qm  proroge  au  1.^  avril  1843  le  délai 
fixé  pour  la  régularisation  des  concessions  dans  les  cimetières. 


22  Décembre  1842.  (Pr.  G  janvier  1843.)  —  Ordonnance  qui 
nomme  M.  Caylet ,  jiige-de-paix  ii  la  résidence  de  Constan- 
tine  ;  M.  I.nssac  ,  premier  suppléant  ,  près  la  justice  de  paix 
d'Alger  :  JI.  Branthomme.  deuxieme  suppléant;  M.  lirnsse- 
lard ,  premier  suppléant  près  la  justice  de  paix  de  Dlidah  ; 
M.  Daget  .  deuxieme  suppléant,  M.  Pinot,  premier  i  sup¬ 
pléant  près  la  justice  de  paix  de  Béne,  M.  iWarti’ttie,  deuxième 
suppléant  ;  M.  Germain,  premier  suppléant  près  la  justice  de 
paix  d’Oran  ;  M.  Sauzède  ,  deuxieme  suppléant  ;  M.  de  La- 
mothe-Langon  ,  premier  suppléant  près  la  justice  de  paix  de 
Philippeville  ,  SI.  Delahaie  ,  deuxième  suppléant;  M.  Tas- 
sin  ,  premier  suppléant  près  la  justice  de  paix  de  Constantine. 


23  Décembre  1842.  (Pr.  G  janvier  1843.)  —  Arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Boulland ,  huissier  à  Cons¬ 
tantine. 


,  23  Décembre  1842.  (Pr.  6  janvier  1843.)  —  Ordonnance  qui 
i  nomme  juge  adjoint  ,  au  tribunal  de  Iro  instance  d’Oran  , 

;  M.  Truaut,  et  juge-de-paix,  à  Philippeville,  SI.  Maynard  de 
la  Valette. 

24  Décembre  1842.  (Pr.  6  février  1841  )  — 
!  Arrêté  qui  détermine  les  règles  à  suivre 
par  le  caïd  des  marchés  pour  la  constata- 
t(o  i  de  ses  jugemens  et  la  perception  des 
amendes. 

Net  s,  Directeur  de  l'Intérieur  en  Algérie  . 

.  Vu  l’arrêté  de  SI.  le  Gouverneur-Général  du  31  juillet  1843, 

!  approuvé  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  le  19  septembre  suivant, 

!  relatif  à  la  tenue  et  à  la  police  des  marchés  indigènes  à  Alger  ; 

;  Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  ,  en  date  du 
IC  novembre  dernier  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  déterminer  les  règles  h  suivre  par 
qe  Caïd  des  marchés  pour  la  constatation  de  ses  ijugemens  ,  la 
■  perception  des  amendes  et  la  justification  des  sommes  qu’il  tou¬ 
chera  à  ce  titre. 

Arrêtons  -. 

;  Art.  1er.  —  Lg  Caïd  a^ra  son  tribunal  dans  le  local  disposé  à 
1  ect  effet  au  faubourg  Bab-Azoun.  Il  y  siégera  tous  les  jours  au 
I moins  pendant  six  heures  et,  autant  que  possible,  depuis  l’ou- 
j  '  j  verture  jusqu’à  la  fermeture  des  marchés. 

,  I  Les  prévenus  amenés  devant  lui  seront  entendus  et  jugés  sans 
*  (délai,  sur  le  rapport  verbal  des  agens  qui  auront  constaté  la  con¬ 


travention  et  sur  les  témoignsges  dont  U  Caïd  «roira  devoir  s’en¬ 
tourer. 

Il  sera  assisté  d’un  greffier  assermenté. 

Art.  2.  —  Le  Ca'id  no  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prononcer 
d’autres  peines  que  celles  fixées  par  l’art.  1!  de  l'arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général ,  du  31  juillet  1842,  sur  la  police  des  marchés 
arabes. 

11  ne  pourra  non  plus  prononcer  que  sur  les  contraventions 
prévues  par  cet  arrêté. 

Art  3.  —  Les  amendes  seront  immédiatement  acquittées  entre 
les  mains  du  greffier. 

Dans  le  cas  où  le  contrevenant  serait  dans  l’impossibilité  de 
s’exécuter  sans  délai,  le  Caïd  pourra,  suivant  les  circonstances, 
autoriser  le  greffier  à  recevoir  en  nantissement  des  objets  divers. 
P  lurvii  que  la  valeur  de  ces  nantisseinens  représente  au  moins 
le  double  de  l’aniende. 

Faute  de  réclamation  dans  les  huit  jours,  ces  objets  seront  ac¬ 
quis  a  la  caisse  coloniale  et  vendus,  à  son  profit,  par  le  Rece¬ 
veur  des  coniributiuus  diverses. 

.Art  -4.  —  Le  greffier  est  spécialement  chargé  de  la  tenue  d'un 
registre  conforme  au  modèle  ci-amiex6  sur  lequel  les  jugemens 
seront  inscrits  sommairement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  pro¬ 
noncé. 

Ce  registre  sera  arrêté  et  signé  ù  chaque  séance  par  le  Caïd 
et  par  le  greffier.  Il  sera  communiqué  au  Procureur-Général  k 
chaque  réquisition. 

Art.  5.  —  Le  greffier  ouvrira  ,  en  outre ,  des  registres  à  sou¬ 
ches  destinés  à  l'inscription  des  recettes  ou  des  naiitissemens.  Il 
devra  se  conformer  pour  la  tenue  de  ces  registres  et  le  versement 
des  recettes,  aux  instructions  du  Directeur  des  finances. 

Art.  G.  —  11  est  défendu  au  Caïd  ,  sous  peine  de  révocation  , 
do  stipuler,  à  son  profit,  aucune  taxe,  à  quelque  titre  que  ce 
sou. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures  d’ordre  qui 
lui  seront  prescrites  par  l'autorité  civile. 

Alger,  le  24  décembre  18-42. 

Comte  E.  Guvor. 


Vu  et  approuvé  par  nous  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré¬ 
taire  d’Etat  de  la  Guerre. 

Paris,  le  19  janvier  1843. 
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25  -  26  Décembre  1842, 


2.')  Décembrfi  1842.  (t*r.  6  féviior  1843.)  —  Arrêté  du  Minis- 
tr<i  de  la  Guerre  qui  nomme  .^I.  l'enech  (.^uyusle) ,  secrétaire 
du  commissariat  civil  de  Koléah ,  et  M.  Desmoulins ,  secré¬ 
taire  du  commissariat  civil  de  La  Cal'.e. 


2.>  Décembre  1842.  (Pr.  0  janvier  1843.) —  Arrêté  du  Minis¬ 
tre  diA^a  Guerre  qui  nomme  .M.  le  ISaron  du  Tcil ,  commis¬ 
saire  civil  à  Büuffarick. 


26  Décembre  1842.  (Pr.  17 janvier  1843.) 
—  Ordon\aa'ce  gui  institue  des  curateurs 
aux  successions  vacantes. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français  ,  à  tous  presens  et  îi  venir, 
salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré¬ 
taire  d’État  de  la  Guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 

Art.  Iv.  —  Il  sera  institué,  en  Algérie,  dans  le  ressort  de 
cbaciin  des  Iribunaus.  de  If»  instance  des  curateurs  an.\  succes¬ 
sions  vacantes. 

Alt.  2. —  Une  succession  sera  présumée  vacante,  lorsqu'au 
moment  de  son  ouverture  aucun  héritier  ne  se  présentera  soit  en 
personne,  soit  par  un  mandataire  spécial  on  lorsque  les  héritiers, 
présens  ou  connus,  y  auront  renoncé. 

Art.  3.  —  Dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  ,  les  curateurs 
aux  successions  vacantes  sont  noniinés  par  ie  Prociireiir-Géiié- 
ral ,  sur  la  propositi  n  du  Procureur  du  lioi. 

L’acte  de  nomination  déterminera  la  portion  de  territoire  dans 
l’étendue  de  laquelle  chacun  d'eux  devra  remplir  sa  mission  ;  à 
dater  du  jour  où  leur  nomination  leur  sera  notifiée,  ils  auront  la 
curatelle  de  toutes  les  successions  ouvertes  dans  la  circonscrip¬ 
tion  territoriale  qui  leur  aura  été  respectivement  assignée 

Leur  noiniiiatioii  sera  publiée  dans  le  Moniteur  Algérien. 

Art.  4.  —  Les  fonctions  de  curateur  i  oiirront  être  déférées  à 
tout  individu  majeur,  domicilié  ,  jouissant  de  scs  droits  civils  et 
offrant  des  garanties  d’aptitude,  de  moralité  et  de  solvabilité  et, 
de  préféi  eiicc,  aux  notaires  et  défenseurs. 

Tout  oflicier  niiulstériel  désigné  pour  exercer  la  curatelle  ne 
pourra  refuser  ce  mandat,  il  moins  d’excuse  légitime  approuvée 
par  le  Procureur-Général. 

Art.  ;>.  —  Il  sera  procédé  tous  les  deux  ans,  s'il  y  a  lieu  .  au 
rcnoiivcllemenl  ,les  curateurs  nommés  en  conformité  des  articles 
préeédens.  Devront,  néanmoins,  ceux  qui  seraient  remplacés, 
par  cuite  de  ce  renouvellement,  continuer,  jusqu'au  terme  fixé 
par  les  dispositions  ci-aprcs,  les  gestions  par  eux  eomineiicécs. 

.Alt,  G  —  Les  curaleiiis  seront  placés  sous  la  surveillance  im- 
ni,'diate  du  Procureur  du  Iloi  de  leur  ressort. 

Ceux  qui  seront  établis  en-deliois  des  lieux  oii  siègent  des  tri¬ 
bunaux  de  Iro  instance  seront,  en  outre,  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  du  juge-de-paix  et,  s’il  n’y  a  jias  de  juge-do-paix  ,  ii  celle 
du  Commissaire  civil  de  leur  résidence. 

Le  Directeur  des  finaiires  ou  ses  piépesés  surveilleront  égale¬ 
ment  les  curateurs  en  tmit  ce  qui  concernera  les  me.^'ures  d’or¬ 
dre  et  do  comptabilité  qui  sont  ou  pourront  être  prescrites. 

Art.  7.  —  Kn  recevant  la  déclaration  de  tout  décès  ,  l’Üfficier 
de  l'Etat-civll  sera  tenu  de  s'informer  si  les  héritiers  du  défunt 
sont  présens  ou  connus.  lèii  conséquence  ,  les  aubergistes  ,  hôte¬ 
liers,  locateurs  et  toutes  autres  personnes  chez  lesquelles  sera 
décédé  un  individu  dont  les  héritiers  sont  absens  ou  iiieuiimis  et, 
si  le  décès  a  eu  lieu  dans  un  hôpital  civil  on  militaire  ou  autres 
établissemeiis  publics,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs, 
préposés  en  elief  ou  maîtres  de  ces  établissemons  dcvroiil ,  ù 
peine  de  tous  dépens  et  dommages-inléiéts  envers  qui  de  droit, 
fournir  à  cet  egard,  à  rOfficior  de  l'Etat-civil ,  tous  reiiseigne- 
mens  qui  pourront  être  ù  leur  l■Olmais,sallce  et  lui  déelarcr  en 
même  temps  .si  le  défunt  a  laissé  on  non  des  sommes  d’argent, 
des  effets  mobiliers  ou  papiers  dans  la  maison  mortuaire. 

Art.  8.  —  S’il  résulte  des  informations  recueillies  qu-  les  hé- 
ritieis  du  décédé  ne  sont  ni  présens,  ni  connus,  l'Üfficier  de 
l’État-civil  en  donnera  sur  le  clianip  avis  au  Procureur  du  Uoi 
et  au  juge-de-paix  du  ressort,  ainsi  qu’au  curateur  on  exereiee 
dans  le  territoire  dn  lieu  du  décès.  Il  leur  transmettra  en  nièine 
temps  les  indications  qui  auront  pu  lui  etre  fournies  sur  les  ob¬ 
jets  délaissés  par  le  défunt. 

Art.  0.  —  Sur  l’avis  qui  lui  sera  donné,  comme  il  est  du  dans 
Part,  8,  011  d’après  toute  autre  information  ,  le  curateur  entrera 
de  plein  droit  en  fonctions  et  sans  serment  préalable. 

Art.  10.  —  Si  les  scellés  n’ont  déjà  été  apposés,  il  en  requé- 
rera  sur-le-rbamp  l’apposition.  Dans  le  délai  légal,  il  fera  pro¬ 
céder  à  la  levée  desdits  scellés  et  à  rinventairn  conformément 
aux  articles  ÎH,1  et  044  du  Gode  de  procédure  civile. 


Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  déposés  entre  ses 
mains. 

Alt.  11.  —  Lorsqu'au  moment  de  la  levée  des  scellés,  les  va¬ 
leurs  mobilières  de  la  succession  seront  présumées  être  inférieu¬ 
res  à  mille  francs,  il  eu  sera  dressé  ,  sans  frais  ,  par  le  juge-de- 
paix  ,  ou  s’il  n’y  a  pas  de  juge-de-paix ,  par  le  Commissaire 
civil  compétent ,  un  proces-verbal  descriptif.  Ce  proces-verbal 
tiendra  lieu  d’inventaire. 

Le  Procureur  du  Roi,  à  son  défaut  le  juge  paix ,  ou  s'il  ii’y  a 
pas  de  juge-de-paix,  le  Commissaire  civil  pourra  dispenser  le  cu¬ 
rateur,  sur  sa  demande,  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou  l'au¬ 
toriser  à  en  faire  extraire  :  1“  les  objets  sujets  à  dépérissement 
procliain  ,  ou  à  dépréciation  imminente,  ou  dispendieux  à  con¬ 
server  ;  2“  les  objets  servant  à  l’exploitation  d’un  fond  de  com¬ 
merce  ,  lorsque  cette  exploitation  ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  la  succession. 

La  vente  des  objets  mentionnés  au  n»  1  de  l’alinéa  précédent, 
pourra  êtie  faite  immédiatement  sur  autorisation  donniiée  comme 
il  est  dit  au  Jrr  paragraphe  du  présent  article.  S  ri  s'agit  de 
Pexploilation  d’un  fonds  de  commerce,  elle  aura  lieu  en  veitu  de 
la  môme  aiitoiisation  à  la  diligence  du  curateur. 

Art.  12.  —  Si  le  lieu  du  décès  n’est  pas  celui  du  dernier  do¬ 
micile  et  du  principal  établissement  du  décédé  le.  curateur  établi 
dans  ce  lieu  se  bornera  aux  opérations  prescrites  par  les  deux 
articles  qui  précèdent  et  transmettra ,  par  l’intermédiaire  du 
Procureur  du  Roi  ,  du  juge-de-paix  ou  du  commissaire  civil  de 
sou  ressort,  l’inventaire  ou  le  procès-verbal  descriptif  qui  en  tien¬ 
dra  lieu  au  curateur  en  exercice  dans  le  lieu  du  dernier  domicile 
et  du  principal  établissement  du  défunt.  La  suite  de  la  curatelle 
appartiendra  à  ce  dernier  curateur. 

En  cas  de  concurrence  et  de  difficultés  sur  le  droit  h  la  cura¬ 
telle  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs  ,  il  sera  statué  définiti¬ 
vement  d’office  ou  sur  la  demande  des  intéressés,  savoir  ;  par  le 
Procureur  du  Pioi ,  si  lesdits  curateurs  appartiennent  au  ressort 
du  même  tribunal  de  Uo  instance  et  par  le  Procureur-Général  , 
s’ils  appartiennent  à  des  ressorts  différens. 

Alt.  13.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précèdent,  comme 
en  tous  autics  cas  ou  des  effets  (lép.endant  d’une  succession  va¬ 
cante  se  trouveraient  dans  le  ressort  d'un  curateur  autre  que 
celui  auquel  est  dévolue  la  curatelle  de  cette  succession,  le  cura¬ 
teur  eu  litre  dans  ledit  ressort  sera  tenu  ,  selon  qu’il  en  sera 
requis  ,  soit  de  les  faire  remeltie  au  curateur  ooiupétent  qui  lui 
en  fournira  décharge,  soit  d'en  faire  opérer  la  vente  sur  les  lieux, 
à  charge  de  rendre  compte  à  celui-ci  du  prix  qui  en  proviendra, 
s'il  s’agit  d’effets  mobiliers  susceptibles  de  dépérissement  ou  qu  il 
soit  ]dus  opportun  de  vendre  sur  place. 

Alt.  14.  — ■  Dans  les  dix  jours  après  la  confection  de  l’inven¬ 
taire,  le  curateur  pcursiiivant  en  fera  un  relevé  sommaire  indi¬ 
quant  l'évaluation  approximative  des  biens  meubles  et  imn.cii- 
bles  coniposaiit  riiéicilité.  Un  duplicata  de  ce  relevé  sera  envoyé 
par  lui  avec  une  lettre  d’avis  aux  liéiitiers,  s’ils  peuvent  être 
(Onniis,  et  l'autre  au  Prociireiir  du  Roi  qui  le  traiismellra  par 
voie  liiéi archique  au  Ministre  de  la  Guerre. 

L’n  extrait  dudit  relevé  sera  inséré ,  à  la  diligence  du  Procu- 
rfur  du  Roi,  dons  le  Moniteur  Algérien  et,  par  les  soins  du 
Ministre  do  la  Guerre,  dans  le  Moniteur  universel. 

•Art.  lu.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l’inventaire, 
le  curateur  fera  vendre  les  effets  mobiliers  do  la  succession 
autres  que  ceux  mentioiinnés  en  Part.  529  du  Code  civil.  La 
vente  aura  lieu  aux  eiitlières  publiques  dans  les  formes  ordinai¬ 
res  et,  aillant  qu’il  se  pourra,  par  le  ministère  d’iin  commissaire- 
priseur. 

Art.  IC.  —  Si  dans  la  localité  oii  doit  s’opérer  cotte  vente ,  il 
n’y  a  ni  commissaire-priseur,  ni  aucun  autre  officier  public  ayant 
qualité  pour  y  procéder,  elle  pourra  être  faite  aux  enchères  pu¬ 
bliques  ,  le  curateur  présent,  par  tout  individu  spécialement 
commis  à  cet  efiet  par  le  commissaire  civil  du  ressort. 

Dans  ce  ras,  la  peisoiiiie  chargée  de  faire  foiiclioiis  de  com¬ 
missaire-priseur  dresseia  procès-verbal  de  la  vente,  dont  le  pro¬ 
duit  sera  directemeiil  perçu  par  le  curateur. 

Le  curateur  pourra  d’ailleurs,  dans  le  même  cas,  s'il  y  a  avan¬ 
tage  peur  la  siiocessioii,  faire  transporter  tout  ou  partie  des  effets 
il  vendre  dans  le  ressort  des  commissaires-priseurs,  à  l’effet  d'en 
faire  opérer  la  vente  par  le  ministère  de  l’un  do  ces  officiers  mi¬ 
nistériels. 

Art.  17.  —  Le  ciiralciir  c.xereera  et  poursuivra  sans  qu’il  soit 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  tous  droits  et  actions  mobiliers 
et  immobilieis  de  la  succession  vacante  en  Algérie  et  répondra 
à  toutes  demandes  formées  contre  elle. 

Il  recherchera  et  revendiquera  tous  biens  meubles  ou  immeu¬ 
bles  de  ladite  succession  qui  seraient  en  la  possession  de  tiers 
détenteurs. 

Art.  18.  —  S'il  se  trouve  dans  la  succession  des  immeubles , 
actiiiDS  011  rentes  constituées  sur  l'Etat  ou  sur  parliciilieis  et  s’il 
est  avantageux  ou  nécessaire  de  les  aliéner,  le  eiiraleiir  pouira 


Dêcemcue  1M2. 


225 


1rs  faire  vendre  dans  la  foritre  preterile  par  l'art.  1  ,OOi  du  Coda 
de  Procédure  civile  de  l'rance ,  mais  seulement  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  par  écrit  du  Procureur  du  Roi  du  ressort , 
qui  devra  se  concerter  à  cet  effet  avec  le  Directeur  des  linancos 
ou  son  préposé. 

Art.  11).  —  Il  est  expressément  interdit  au  curateur  de  se 
rendre  directement  ou  iudircctement  adjudicataire  d'aucun  des 
biens  meubles  ou  immeubles  dont  il  poursuit  la  vente,  à  peine 
contre  le  contrevenant  et  ses  prôte-noms  ,  s’il  en  existe,  d’une 
amende  double  de  la  valeur  des  objets  achetés  et  sans  préjudice 
de  la  révocation  du  curateur,  de  la  nullité  de  l'acquisition  et  de 
tous  dépens,  dommages-inlércts  envers  qui  de  droit. 

Art.  :2().  —  Le  numéraire  trouvé  dans  la  succession  et  les  de¬ 
niers  provenant  soit  du  recouvrement  des  créances  actives  ,  soit 
de  la  vente  des  meubles  ou  immeubles ,  seront  versés  miniédia- 
tement  par  le  curateur  dans  la  caisse  des  dépéts  et  consignations, 
pour  la  Cl  nservaticn  des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Les  ver- 
semens  ne  pourront  être  retardés  sons  aucun  prétexte.  S  i!  y  a 
Heu.  le  curateur  sera  mis  en  demeure  de  les  effectuer,  par  le 
Receveur  des  Domaines,  et  passible  d’une  amende  de  cinquante 
francs  pour  chaque  jour  de  retard  constaté  par  procès-verbal  de 
cet  agent. 

Art,  21.  —  I.e  curateur  n’acquittera  directement  aucune  dé¬ 
pense  ni  aireune  dette  d' la  succession. 

Tous  paiemens  à  faire  pour  le  compte  et  à  la  décharge  de  l'hé¬ 
rédité  seront  opérés  par  le  Receveur  des  Domaines,  savoir  ;  s'il 
s’agit  de  dépenses  courantes,  Je  frais  île  curatelle  ou  de  succes¬ 
sion,  sur  certificat  du  curateur  avec  pièces  à  l’appui,  visées  jiar 
le  juge-de-paix  et,  à  défaut  du  jugc-dc-paix ,  par  le  commissaire 
civil  du  lieu  et,  s’il  s’agit  de  dettes  passives  ,  privilégiées  ou 
autres,  sur  la  production  des  titres  visés  ou  certifiés  par  ledit 
curateur  et  sur  maiiilat  du  Directeur  des  üuanccs  ou  de  son  préposé. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  à  distribution  par  ordre  ou  contribution 
entre  les  créanciers,  le  Receveur  des  Domaines  ne  paiera  que 
sur  bordereaux  de  collocation  ou  mandemens  judiciairement  dé¬ 
livrés. 

Art.  22.  —  Le  curateur  sera  tenu  d’ouvrir,  dès  son  entrée  en 
exercice,  un  registre  sur  papier  libre,  sur  lequel  il  inscrira  ,  par 
ordre  de  dates,  toutes  les  successions  dont  il  aura  la  curatelle. 
Ce  registre,  qui  devra  être  coté  et  paraphé  par  le  juge-de-paix  du 
heu  et,  à  défaut  du  juge-de-paix,  par  le  commissaire  civil  ou  I  au 
torité  qui  en  fait  les  fonctions ,  feia  mention  ,  pour  chacune  des 
successions  :  1“  des  nom  ,  surnom ,  profession  ,  domicile  et,  au¬ 
tant  que  possible,  du  lieu  de  naissance  du  défunt  :  2»  des  noms 
et  domiciles  des  héritiers  absens  ,  s’ils  sont  connus  ,  ou  des  ren- 
.seignemens  propres  à  les  indiquer  ;  3“  des  noms  ,  profession  et 
domicile  du  conjoint,  de  l'exécnletir  testamentaire  on  du  léga¬ 
taire,  s’il  en  existe  ;  -î»  de  la  date  des  insertions  faites,  aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  14  ci-dessus,  dans  le  Moniteur  Algérien  et  dans 
le  Moniteur  universel. 

Le  même  registre  relatera  en  outre  ,  jour  par  jour,  tous  les 
actes  de  l’administration  du  curateur,  l’analyse  de  sa  correspon¬ 
dance  et  le  résultat  définitif  de  la  curatelle  ,  soit  que  la  succes¬ 
sion  ait  été  remise  aux  héiitiers  ,  soit  qu’elle  soit  tombée  en 
déshérence. 

Art.  23.  —  Pareil  registre  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tri¬ 
bunal  de  Iw  instance  pour  toutes  les  successions  vacantes  ou¬ 
vertes  dans  le  ressort,  à  l’effet  de  quoi  le  curateur  devra  fournir 
au  greffier,  tous^les  trois  mois  au  moins,  les  documens  et  rensei- 
gnenieiis  nécessaires. 

Ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  Président  du  tribunal, 

Art.  24-.  —  Indépendamment  du  registre  prescrit  par  l'art.  22, 
le  curateur  sera  tenu  d’avoir  un  livre-journal  sur  papier  libre  , 
coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  au  même  article  et  mention¬ 
nant,  jour  par  jour,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge, 
tout  ce  qu’il  aura  reçu  et  fait  payer  pour  le  compte  de  chacune 
des  successions  dont  il  aura  la  curateile. 

Tous  les  trois  mois,. au  moins,  il  enverra  au  greffier  du  tribu¬ 
nal  du  ressort  ,  pour  qu’il  en  soit  fait  mention  sur  le  registre 
tenu  au  greffe,  en  exécution  de  l’art.  23,  une  copie  certifiée,  sur 
papier  libre,  des  inscriptions  faites  sur  ledit  livre-journal ,  pen¬ 
dant  le  trimestre  précédent. 

Art.  2o.  —  Il  sera  donné  communication  ,  sans  frais  et  sans 
déplacement  ,  à  toute  partie  intéressée  qui  la  requerra  ,  des 
registre  et  livre-jourual  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  arti¬ 
cles  22 , 23  et  24.  Le  Procureur  du  Roi  et  le  Directeur  des  fi¬ 
nances  nu  ses  préposés  pourront  se  les  faire  représenter  et  s’en 
faire  délivrer  des  copies,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  conve¬ 
nable. 

Los  registre  et  livre-journal  des  curateurs  établis  hors  des 
beux  où  siègent  les  tribunaux  do  t>'e  instance,  seront  vérifiés  au 
commencement  de  chaque  trimestre  par  le  juge-de-paix  et,  à  dé¬ 
faut  de  jugc-de-p.aix  ,  par  le  commissaire  civil  ;  procès-verbal  de 
cette  vérification  sera  dressé  et  transmis  au  Procureur  du  Roi 
(lu  ressort. 


Art.  26.  ^  Le  euraleur  remis  coinpts  aniiueilemoiU ,  aussi 
longtemps  que  durera  chaque  curatelle  et  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année,  de  la  gestion  de  toute  succcossion  devenus 
vacante  non  réclamée. 

Ce  compte  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Ir®  instanca 
du  ressort ,  avec  les  pièces  à  l’appui.  Le  tribunal  statuera  en 
chambre  du  Conseil ,  sur  une  simple  requête  du  curateur  et  sur 
les  conclusions  écrites  du  ministère  public.  11  ordonnera  préala¬ 
blement  ,  s’il  y  a  lieu  ,  communication  du  compte  et  des  pièces 
justificatives  au  Directeur  des  finances  ou  à  sou  préposé,  qui 
pourra  intervenir  dans  l’instance  par  simple  requête  et  former- 
telles  demandes  que  de  droit  contre  le  curateur. 

Le  curateur  en  retard  de  rendre  ses  comptes  annuels  sera 
poursuivi ,  s’il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  civil  du  ressort  à  la 
diligence  du  Procureur  du  Roi,  et  passible  d’une  amende  de  cent 
à  cinq  cents  francs  par  chaque  mois  de  retard. 

Art.  29.  —  La  cu'’atclle  cessera  à  dater  du  jour  où  les  héri¬ 
tiers  ayant  justifié  de  leur  qualité ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
se  seront  fait  remettre  la  succession.  En  ce  cas  le  compte  de  cu¬ 
ratelle  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  entre  le  curateur  et  le» 
ayant-droit. 

Aussitôt  que  la  succession  sera  réclamée,  il  en  sera  donné  avis 
par  le  curateur  au  Procureur  du  Roi ,  au  Directeur  des  finances 
ou  à  son  préposé  et  au  greffier  du  tribunal  de  U®  instance  du 
ressort.  Lorsque  la  remise  de  la  succession  aura  été  effectuée,  la 
curateur  en  informera  également  ces  fonctionnaires. 

Art.  28.  —  Si  la  succession  n’a  pas  été  réclamée  dans  le  cours 
de  trois  années  il  compter  du  jour  du  décès  ,  elle  sera  de  plein 
droit,  ù  l'expiration  de  ce  délai,  présumée  en  déshérence  et  pro¬ 
visoirement  acquise  au  domaine  de  l'Etat  qui  en  demandera  l'en 
vui  en  possession  au  tribunal  do  Iv®  instance  dans  le  ressort  du¬ 
quel  la  curatelle  aura  été  suivie.  11  sera  procéeé ,  dans  ce  cas, 
conformément  à  l'art.  770  du  Code  civil. 

Dans  le  même  temps  la  curatelle  prendra  fin  aussitôt  que  le 
Domaine  aura  été  envoyé  en  possession  par  jugement  définitif. 
Dans  les  trois  mois  de  ce  jugement  au  plus  tard,  le  curateur  sera 
tenu  de  rendre  et  fs.ire  juger  son  compte  définitif  contradictoire¬ 
ment  avec  le  Directeur  des  finances  ou  sou  préposé  à  qui  il  devra 
remettre  tous  les  litres  et  papiers  concernant  l'hérédité  ;  à  défaut 
de  quoi  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit  et  passible , 
pour  chaque  mois  de  retard ,  d’une  amende  de  cent  à  cinq  cents 
francs  ,  laquelle  sera  requise  et  prononcée  comme  il  est  dit  au 
dernier  alinéa  de  l’art.  26  ei-ilcssus. 

Art.  29.  —  Le  Domaine,  mis  en  possession  par  jugement  dé¬ 
finitif,  fera  les  fruits  siens  et  si  les  héritierrs  habiles  à  succéder 
se  présentent  et  obtiennent  contre  lui  la  remise  de  la  succession, 
il  ne  sera  obligé  qu’à  restituer  1rs  biens  tels  qu'ils  se  trouveront 
an  moment  de  la  demande  ou  le  capital  du  prix  s’ils  ont  été  ven¬ 
dus,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  pour  pertes  et  dégrada¬ 
tions. 

Art.  30.  —  S'il  y  a  heu  de  remplacer  le  curateur,  soit  pour 
cause  d'iiiccnduite ,  de  négligence  ou  d'infidélité  constatée  dans 
sa  gestion,  soit  pour  toute  autre  cause,  il  sera  pourvu  à  la  nomi¬ 
nation  d’un  nouveau  curateur  par  le  Procureur-Général. 

Art.  31. —  Le  curateur  remplacé  sera  tenu  de  remettre, 
aussitôt  qu’il  en  sera  requis,  tous  les  titres,  papiers,  registres  et 
documens  de  toute  nature,  relatifs  aux,curatelles  dont  il  aura 
été  chargé  au  nouveau  curateur  désigné,  à  peine  ,  pour  chaque 
jour  de  retard,  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  trente  francs, 
qui  sera  prononcée  ainsi  qu'il  est  dit  en  l’article  26,  le  tout  sans 
préjudice  de  l'action  en  restitution  de  la  part  des  ayants-droit 
et  de  l’action  criminelle  s'il  y  échet.  Si  le  curateur  est  décédé, 
ses  héritiers  ou  représeiitans,  à  un  titre  quelconque,  qui  seraient 
reconnus  détenteurs  desdils  titres,  registres  et  papiers  devront, 
sous  les  mêmes  peines,  en  opérer  la  remise. 

Art.  32.  —  Le  curateur  qui  voudra  s’absenter  de  l'Algérie 
devra,  sous  peine  d’être  réputé  démissionnaire,  et  sans  préjudice 
de  toutes  autres  peines,  s’il  y  a  lieu,  en  donner  avis  à  l’avance 
au  Procureur  du  Roi  du  ressort,  et  indiquer  à  ce  magistrat  le 
lieu  dans  lequel  il  se  proposera  de  se  rendre,  le  motif  et  la  durée 
présumée  de  son  absence,  ainsi  que  les  mesures  qu’il  aura  prises 
pour  pourvoir  à  son  remplacement  provisoire. 

Dans  ce  cas,  le  Procureur  du  Roi  pourra,  s’il  le  juge  néces¬ 
saire,  désigner  un  curateur  intérimaire. 

Art.  33.  —  Le  notaire  curateur  ne  pourra  recevoir  ou  passer 
comme  notaire  les  actes,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  aux¬ 
quels  donneront  lieu  les  successions  vacantes  dont  il  aura  la 
gestion  comme  curateur 

Les  fautes  ou  contraventions  qu’il  commettrait  dans  ses  fonc¬ 
tions  de  curateur,  pourront  entraîner,  selon  les  cas,  la  suspension 
ou  la  révocation  de  ses  fonctions  de  notaire. 

Le  cauUonnemcnt  par  lui  fourni,  en  sa  qualité  de  notaire, 
sera  concurremment  affecté  à  la  garantie  des  curatelles  dont  il 
spi  a  chargé 

Les  dispositions  dc,s  deux  alinéas  qui  précédent  sont  appli- 
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cables  à  tous  autres  officers  ministériels  ayant  eharges  de  cura¬ 
telles. 

Ces  officiers  ministériels  ne  pourront  occuper  et  postuler  dans 
les  procès  intéressant  les  successions  vacantes  qu'ils  auront  à 
gérer. 

Art.  34.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  heu  de  présumer  que  les 
héritiers  présens  ne  sont  pas  seuls  habiles  à  succédei,  les  scellés 
pourront  être  apposés  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête 
desfiits  héritiers,  soit  à  la  diligence  du  Procureur  duUoi  ou  du 
curateur  en  exercice,  soit  même  d’office  par  le  juge  de  paix,  et 
h  défaut  de  juge  de  paix  par  le  commissaire  civil  du  lieu  de  l'ou¬ 
verture  de  la  succession.  Dans  le  délai  légal  il  sera  procédé 
en  présence  du  curateur,  ou  lui  dûment  appelé,  à  Pmventairc 
dont  un  extrait  en  duplicata  sera  remis  audit  curateur,  aux  frais 
de  la  succession,  conformément  à  l'article  14.  qui  sera  exécuté; 
seront  également  exécutées,  à  la  diligence  des  héritiers  présens, 
et  avec  la  participation  du  curateur,  les  dispositions  de  l'article 
l.l  ;  les  deniers  provenant  de  la  vente  du  mobilier  et  le  numéraire 
trouvé  dans  la  succession,  seront  immédiatement  versés  à  la 
caisse  des  consignations. 

Six  mois  après  la  clôture  de  l’inventaire,  si  les  autres  héritiers 
présumés  ne  se  sont  pas  présentés,  les  héritiers  lu-éscns  recueil¬ 
leront  seuls  la  totalité  de  la  succession.  Ils  ne  seront  comptables 
des  fruits  envers  les  héritiers  absens,  s’il  en  existe,  qu’autant 
que  ceux-ci  se  présenteraient  dans  les  trois  premières  années  à 
dater  du  jour  du  décès.  Après  ce  délai,  ils  gagneront  les  fruits 
par  eux  perçus  dehomie  foi,  demeurant  au  surplus  réservée  aux 
ayants-droit  l’action  en  répétition  d'hérédité. 

Art.  33.  —  La  curatelle  d’une  succession  échue,  en  Algérie, 
à  des  mineurs abseiis,  appartiendrai  leur  tuteur,  s’il  est  présent 
ou  représenté,  et  se  prorogera  en  sa  personne,  même  après  l’ex¬ 
piration  de  sa  tutelle  jusqu’à  ce  que  cette  succession  soit  réclamée 
ou  tombée  en  déshérence. 

La  succession,  en  ce  cas,  sera  présumée  en  déshérence  et  le 
Domaine  pourra  en  domander  l'envoi  en  possession  conformément 
à  l’article  iî8  ,  lorsqu’il  se  sera  écoulé  trois  aimées,  à  partir  de 
l’époque  où  la  tutelle  aura  pris  fin  sans  réclamation  de  la  part 
des  ayants-droit.  Dans  le  même  ras,  le  tuteur  sera  tenu  do 
rendre  compte  au  Domaine. 

Si  dans  cet  intervalle  de  trois  aimées,  à  dater  de  la  cessation 
delà  tutelle,  le  tuteur  vient  à  décéder  avant  que  l’iiérilier  absent 
se  soit  présenté,  le  curateur  entrera  immédiatement  en  fonctions 
et  continuera  la  curatelle  delà  succession  jusqu’au  terme  fixé  par 
le  premier  alinéa  du  présent  article. 

Art.  3G.  —  Lorsque  le  défunt,  dont  les  héritiers  seront  absens 
ou  inconnus,  aura  laissé  uii  conjoint  on  descnfaiis  naturels  pré¬ 
tendant  droit  à  sa  succession,  à  défaut  d’autres  paren.s,  l’hérédité 
n’en  sera  pas  moins  réputée  vacante.  11  sera  procédé  à  l’apposi¬ 
tion  des  scellés  et  à  l'inventaire,  à  la  diligence  du  prétendant 
droit  ou  du  curateur  qui  se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l’article  14.  Le  curateur  sera  mis  en  cause  sur  la  demauded’euvoi 
en  possession.  Si  l’époux  survivant  ou  les  enfans  naturels  ne  peu¬ 
vent  fournir  la  caution  exigée  par  1  article  TOI  du  Code  civil  ,  le 
mobilier  sera  vendu  en  présence  du  curateur  et  le  produit  en 
sera  versé  à  la  caisse  des  consignations.  11  en  sera  de  même 
de  tous  autres  capitaux  ou  revenus  provenant  de  la  succes¬ 
sion.  Ces  capitaux,  et  les  intérêts  qu’ils  auront  produits,  seront 
remis  aux  envoyés  en  possession  ,  si  dans  l’intervalle  de  trois 
années  à  dater  du  décès,  il  ne  s’est  pas  présenté  d’héritier  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  actions  en  pétition  d’hérédité  et  autres 
droits  réservés  aux  absens. 

Dans  le  même  cas  ,  la  curatelle  cessera  à  l'expiration  du  délai 
ci-dessus  de  trois  années. 

Art.  37.  —  L’institution  d’un  exécuteur  testamentaire,  même 
avec  saisine,  ne  dispensera  pas  le  curateur  de  requérir,  si  déjà 
elle  ne  l’a  été,  l’apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  la  succession  vacante,  et  de  veiller  à  ce  qu’il  en  soit 
dressé  inventaire  régulier  et  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  l'article  H. 

En  aucun  cas,  l’exécuteur  testamentaire  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  des  biens  de  la  succession  vacante  avant  d’avoir 
communiqué  le  testament  au  curateur  qui  y  apposera  son  visa  et 
qui  pourra  ensuite  former  toutes  oppositions  ou  actions  en 
nullité. 

A  l’expiration  de  l’an  et  jour,  à  compter  du  décès  du  testateur 
si  les  héritiers  ne  se  sont  jias  présentés,  ledit  exéciitcnr  testa¬ 
mentaire  devra  rendre  compte  de  sa  gestion  au  curateur,  lequel 
sera  tor.u  de  l’y  contraindre  jiar  toutes  voies  de  droit  sous  peine 
d'être  persoimellement  responsable  de  sa  négligence. 

Art.  38.  —  Si  celui  qui  est  décédé  sans  héritiers  présens  ou 
représentés  était  en  société  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  et 
SI,  aux  termes  de  l'acte  de  société,  son  décès  doit  donner  lieu  à 
la  dissolution  de  Uulilc  société,  il  sera  fait  invculaire  après  l’apjio- 
sitiüii  des  scellés  à  la  diligence  du  curateur,  en  (iréscnce  des 
associés  survivaiii  ou  eux  dûment  appelés,  de  tous  les  titres, 


papiers  et  effets  mobiliers  de  U  société,  h  l'effet  de  quoi  lesditi 
associés  survivans  seront  tenus  de  représenter  ceux  des  effets 
mobiliers  et  papiers  qui  pourront  être  entre  leurs  mains.  Les 
registres  et  livres  de  la  société  seront  parai/bés  et  arrêtés  par 
tous  les  assistans  à  l’inventaire. 

Art.  39.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  40,  lorsque  l’avoir 
de  la  société  ne  consistera  qu’en  effets  mobiliers,  le  curateur  en 
provoquera  le  partage  et  fera  vendre  ensuite,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions  qui  précèdent,  la  part  afférente  à 
la  sucession  vacante.  Kéanmoins,  l’associé  survivant  demeurera 
chargé  du  recouvrement  des  créances  quiseraient  en  péril  durant 
la  procédure  en  partage.  11  conservera  aussi  la  direction  des 
affaires  commencées,  pour  la  poursuite  desquelles  son  concours 
serait  nécessaire,  sauf  le  droit  de  siiiveillance  et  même  d’inter¬ 
vention  directe  des  curateurs.  S’il  se  trouve  dans  l’actif  social 
des  immeubles  en  même  tems  que  des  effets  mobiliers,  la  société 
continuera  entre  l’associé  survivant  et  la  succession,  jusqu'à  ce 
qu’elle  suit  dissoute  par  licitation  ou  par  tout  autre  mode  de 
partage  .lusqu’au  moment  de  cette  dissolution,  elle  sera  dirigée 
et  administrée  par  l’associé  survivant,  sous  la  surveillance  et,  le 
cas  échéant,  avec  la  participation  du  curateur.  Toutefois,  la 
dissolution  ne  pourra  être  retardée  au  delà  du  ternie  de  deux 
années,  ù  dater  dit  jour  du  décès. 

Art.  -iO.  —  Dans  le  cas  où  la  société  aurait  été  formée  par  le 
défunt  pour  raison  d’une  exploitation  rurale  par  lui  prise  à  ferme 
avec  l'associé  survivant,  ladite  société  continuera  avec  la  succes¬ 
sion  vacante  pour  tout  le  reste  de  la  durée  du  bail,  etle  curateur 
se  meitra  aux  lieu  et  place  du  défunt. 

Art.  41.  —  La  curatelle  des  successions  délaissées  en  Algérie 
par  tous  militaires  eu  activité  de  service  qui  seront  décédés  dans 
le  ressort  dos  tribunaux  de  première  instance,  ou  qui,  étant  dé¬ 
cédés  en  dehors  des  limites  de  ce  ressort,  auront  laissé  dans 
ledit  ressort  des  biens  meubles  ou  immeubles,  appartiendra  aux 
curateurs  institués  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  .4tî.  —  Les  curateurs  qui  seront  nommés  en  exécution 
do  la  présente  ordonnance,  feront,  chacun  dans  rétendue  de  son 
ressort,  la  reclierclie  de  toutes  celles  des  successions  vacantes 
ouvertes  en  Algérie,  avant  la  promulgation  de  ladite  ordonnance, 
dont  il  n’aurait  pas  été  définitivement  rendu  compte  à  qui  de 
droit,  parles  curateurs  nommés  judieiairement  ;  ils  se  feront  re¬ 
mettre  la  curatelle  de  ces  successions  pour  la  continrier  en  l’état 
où  elle  se  trouvera,  coiiforméraent  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
dispositions  qui  précédent. 

Ils  poursuivront,  par  toutes  voies  de  droit,  le  remboursement 
et  le  versement  à  la  caisse  des  consignations  de  tous  deniers 
provenant  desdites  successions  qui  auraient  été  perçus  par  les 
curateurs  antérieurement  nommés. 

Les  Procureurs  du  Roi  veilleront,  chacun  en  ce  quile  concerne, 
à  l’exécution  de  la  piésente  disposition,  et  feront  fournir  aux 
curateurs  tous  reiisciguenicns  qui  pourraient  leur  être  nécessaires 
à  cet  effet. 

Art.  43.  —  Pour  toutes  successions  dont  la  valeur  ne  s’élè¬ 
vera  par  au-dessus  de  tîOOfrancs,  il  ne  sera  rien  alloué  au  cura¬ 
teur  à  titre  de  vacations  ou  indemnités;  il  n'aura  droit  qu  à  la 
répétition  des  simples  déboursés  dûment  justifiés. 

Art.  43.  —  Lorsque  la  valeur  de  la  succession  excédera  200 
francs,  il  sera  alloué  au  curateur,  indépendamment  de  ses  dé¬ 
boursés  pour  tous  droits,  vacations  et  indemnités,  une  remise 
proportionnelle,  dont  le  taux  sera  réglé  sur  l’importance  de  la 
succession  et  eu  égard  aux  soins  que  la  curatelle  aura  exigés. 

Ces  honoraires  sont  taxés:  savoir  : 

1°  Dans  le  cas  oû  la  succession  aura  été  remise  aux  héritiers 
et  dans  ceux  prévus  par  les  articles  12,  §  13,  34  et  36  par 

le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  ressort  ; 

2“  Dans  le  cas  où  la  succession  sera  remise  au  domaine,  comme 
étant  tombée  en  déshérence,  par  le  jugement  qui  apurera  le 
conqite  définitif  de  curatelle. 

lis  seront  payables  par  privilège,  au  vù  de  la  taxe,  sur  les 
sommes  déposées  à  la  caisse  dos  consignations,  et  sur  toutes 
valeurs  dépendant  de  l’hérédité. 

Art.  4.3.  —  Pour  toute  infraction  à  laquelle  la  présente  or¬ 
donnance  n'attacbe  pas  une  peine  spéciale,  les  curateurs  encour¬ 
ront  une  amende  de  30  à  300  francs  ,  sans  préjudice  des  actions 
que  pourrait  intenter  contre  eux  toute  partie  intéressée.  En  ce 
cas,  comme  dans  ceux  énoncés  aux  articles  19, 26,  28  et  31  . 
l’amende  sera  prononcée  à  charge  d'appel,  sur  la  poursuite  du 
Procureur  du  Pmi  par  le  tribunal  de  le»  instance  du  ressort. 

Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  19  et  20,  l’amende  sera  re¬ 
couvrable  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregis¬ 
trement,  à  la  diligence  du  Directeur  des  finances  ou  de  son  pré¬ 
posé. 

Toute  peine  ou  condamnation  prononcée  contre  un  curateur 
entraînera  la  cuiitrainte  par  corps. 

Art  46.  —  Seront  observées,  en  tout  co  qu'elles  n’ont  pas  de 
contraire  à  ce  qui  précède  ,  les  dispositions  du  Code  civil  et  des 
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lois  de  procédure  de  France ,  applicables  aux  divers  cas  prévus 
par  la  présente  ordonnance. 

Art.  47.  —  Il  n’est  point  dérogé  par  la  présente  aux  règles 
particulières  d’après  lesquelles  sont  gérées  les  successions  musul¬ 
manes  et  celles  qui  sont  délaissées  en  Algérie  par  des  étrangers. 

Art.  4S.  —  L’arrêté  du  2  avril  1833  est  abrogé. 

Art.  49.  —  Notre  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  re.xécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Pans,  le  20  décembre  1842. 

Loius-PmurPE. 


26  Décembre  1842.  (Pr.  17  janvier  184.3.)  — 
Ordonnance  sur  ^application  du  système 
métrique  et  le  service  des  poids  et  mesures. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  : 

\u  l’arrêté  du  14  décembre  1830,  autorisant  en  Algérie 
l'emploi  de  certains  poids  et  mesures  consacrés  par  l’usage  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1837  prescrivant  l’adoption  dans  tout 
le  royaume,  du  système  métrique  des  poids  et  mesures  créé  par 
les  lois  des  18  germinal  an  iii  et  19  frimaire  an  viii  ; 

V  U  nos  ordonnances  des  17  avril  et  IC  juin  1839  ; 

Considérant  la  convenance  d’assurer  à  l'Algérie  les  avantages 
de  l’uniformité  des  poids  et  mesures  , 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre,  Président  du  Conseil , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I«. 

I  Poids  et  mesures  dont  il  sera  fait  usage  en  Algérie. 

Art.  Iv.  —  A  partir  du  1er  niars  1843,  les  poids  et  mesures 
établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  3  et  19  frimaire  an  8, 
et  dont  le  tableau  est  joint  à  la  présente  ordonnance,  seront 
exclusivement  employés  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de 
l'Algérie  où  l’autorité  civile  est  établie,  et  dans  toutes  celles  qui 
I  seront  successivement  désignées  par  notre  Ministre  Secrétaire- 

d’État  de  la  gueire. 

Les  mêmes  poids  et  mesures  seront  exclusivement  employés 
I  pour  toutes  les  opérations  des  administrations  militaires,  dans 

i  Cilles  des  localités  où  l’autorité  civile  n’est  pas  encore  instituée. 

Art.  2.  — A  partir  de  la  même  époque,  tous  poids  et  mesures 
autres  que  lesdits  poids  et  mesures  seront  interdits,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  479  du  Code  pénal. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  des  poids  et 
mesures  autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus  reconnus,  dans 
1  eurs  magasins,  boiuiqnes,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés. 

Art  3.  —  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures,  autres 
que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordon¬ 
nance,  sont  interdites  dans  les  actes  publics  ou  sous-seing  privé, 
les  journaux,  aflichcs,  annonces,  registres  de  commerce  et  autres 
J  écritures  privées,  produites  en  justice. 

’  Les  ofliciers  publics  contrevenans  seront  passibles  d’une 

1  amende  de  20  fr.  qui  sera  recouviée  sur  contrainte  comme  en 

;  matière  d’enregistrement 

L’amende  sera  de  10  fr.  pour  les  autres  contrevenans  ;  elle 
sera  perçue  pour  chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  privée. 
|,  Quant  aux  registres  de  commerce  ils  ne  donneront  lieu  qu’à  une 

[  seule  amende  pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils  seront 

;  produits. 

,  Art.  4.  —  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre 

aucun  jugement  ou  décision  en  faveur  des  particuliers  sur  des 
actes  ,  registres  ou  écrits  ,  dans  lesquels  les  dénominations  mé- 

j  triques  auraient  été  omises,  avant  que  cette  omission  ait  été 

■  réparée  et  que  les  amendes  encourues  aux  termes  de  l’article 

précédent  aient  été  payées. 

Art.  O.  —  Notre  ordonnance  de  IG  juin  1839,  sur  la  forme 
'  des  poids  et  mesures  et  sur  les  matières  admises  pour  les  fa¬ 
briquer,  est  rendue  applicable  à  l’Algérie  à  dater  du  l®’’  mars  1843. 

■  Les  noms  français  qui ,  d’après  les  règleraens  de  la  .Métropole, 

doivent  être  apposés  sur  les  poids  et  mesures,  devront  également 
reproduits  en  caractères  arabes. 

TITRE  II. 

I  De  la  vérification. 

Art.  6.  —  Les  poids  et  mesures  ,  nouvellement  fabriqués  ou 
rajustés,  ne  pourront  être  livrés  au  commerce  avant  d'avoir  été 
vérifiés  et  poinçonnés. 

Indépendamment  de  cette  vérification  primitive,  les  poids  et 
mesures  dont  les  assujettis  font  usage  ou  qu’ils  ont  en  leur  pos- 
I  session  ,  sont  soumis  à  une  verifleation  p<’>riodique. 


Chacune  du  ces  vérifications  est  constatée  par  l’opposition 
d  un  poinçon  distinct. 

TITRE  III. 

Des  agens  de  la  vérification. 

Art.  7.  —  La  vérification  des  poids  et  mesures  et  instrumens 
du  pesage  en  .Algérie  sera  confiée  à  des  agens  portant  le  titre 
de  vérificateurs  et  vérificateurs-adjoints. 

Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  lettre 
de  service  délivrée  par  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  de  la 
guerre. 

Art.  8.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs-adjoints  nommés 
en  Algérie  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  ceux  de  «es 
agens  qui ,  ayant  satisfait  aux  conditions  de  l’examen  prescrit 
dans  la  Métropole  ,  auront  été  comm'ssionnés  ,  en  cette  qualité, 
par  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce  et  auront  été  par  lui  mis  à  la  disposition  de  notre  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  .Avant  d’entrer  en  fonctions ,  les  vérificateurs  et 
vérificateurs-adjoints  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de 
lr“  instance  de  leur  résidence. 

TITRE  IV. 

De  la  constatation  des  contraventions. 

Art.  10.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  des 
poids  et  mesures  constateront,  par  procès-verbaux,  les  contra¬ 
ventions  prévues  par  les  lois  et  reglemens  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisie  des  instrumens  de  pesage  et 
de  mesurage  dont  l’usage  est  interdit  par  lesdites  lois  et  lesdits 
reglemens. 

Ils  saisiront  également  tous  les  poids  ,  mesures,  instrumens  de 
pesage  et  de  mesurage  altérés  ou  défectueux ,  ou  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  vérification. 

Art.  11.  —  Les  procès-verbaux  rédigés  par  eux,  dûment 
affirmés  et  enregistrés  ,  conformément  aux  dispositions  de  l'or¬ 
donnance  du  17  aviil  1839  ,  feront  foi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire. 

TITRE  V. 

Des  droits  de  vérification. 

Art.  12.  —  La  vérification  première  des  poids  et  mesures 
et  instrumens  de  pesage  est  faite  gratuitement. 

Il  en  est  de  même  pour  les  poids  et  mesures  et  instrumens 
de  pesage  rajustés ,  qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

Art.  13.  —  Les  droits  de  la  vérification  périodique  seront 
provisoirement  perçus  comme  en  France  .  conformément  au  tarif 
annexé  à  l’ordonnance  du  15  décembre  1823,  modifiée  par 
celles  du  21  décembre  1832  et  du  18  mai  1838. 

TITRE  VI. 

Dispositions  finales. 

Art.  14.  —  Un  arrêté,  rendu  par  notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre  ,  déterminera  les  dispositions  règlementaires 
à  prendre  pour  l’exécution  de  la  présente  ordonnance  et  les  obli¬ 
gations  des  assujettis. 

En  outre ,  des  arrêtés  du  Gouverneur-Général  ,  approuvés 
par  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre,  détermineront, 
soit  chaque  année  ,  soit  à  des  époques  plus  éloignées ,  l'ordre 
des  opérations  de  la  vérification  périodique  ,  les  professions  as¬ 
sujetties  ,  le  minimum  des  assortimens  et  les  autres  détails  du 
service. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance  et,  notammment,  l’arrêté  du  14  décembre  1830 
sont  et  demeurent  abrogés. 

Art.  16.  —  Notre  Ministre  Sccrétairc-d’Etat  de  la  guerre. 
Président  du  Conseil  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
Donné  à  Paris  ,  le  26  décembre  1842. 

Louis-Philippe. 


TABLEAU  DES  MESURES  LÉGALES. 
(Loi  de  germinal  an  S.) 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 

VALEUR. 

Mesures  de  longueur. 

Myriamètre. 

Dix  mille  mètres. 

Kilomètre. 

Mille  mètres. 

Hectomètre. 

Cent  mètres. 

Décamètre. 

Dix  mètres. 

19-30  Décembee  1842. 
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SUITE  DU  TABLEAU  DES  MESUEES  LÉGALES. 


NOMS  SYSTÉMATIQUES. 

Valecji. 

Jlètre. 

Unité  fondamentale  des  poids  et 
mesures  (dix  millionième  partie 
du  quart  du  méridien  terres- 
tre)  (1). 

Décimètre. 

Dixième  de  mètre. 

Centimètre. 

Centième  de  mètre. 

Millimètre. 

Millième  de  mètre. 

Mesures  Agraires. 

Hectares. 

Cent  ares  oü  dix  mille  mètres 
carrés. 

Ares. 

Cent  mètres  carrés ,  carré  de  dix 
mètres  de  côté. 

Centiares. 

Mesures  de  Capacité. 

( pour  les  liquides  et 
les  matières  eoebes.) 

Centième  de  l’are  ou  mètre  carré. 

Kilolitre. 

Mille  litres. 

llectulitre. 

Cent  litres. 

Décalitre. 

Dix  litres. 

Litre. 

Décimètre  cube. 

Décilitre. 

Dixième  de  litre. 

Mesures  de  Solidité. 

Décaslère* 

Dix  stères. 

Stère. 

Mètre  cube. 

Décistère. 

Dixième  de  stère. 

Poids. 

Mille  kilogram.mes,  poids  du  mètre 
cube  d’eau  et  du  tonneau  de 

mer. 

Cent  kil.  quintal  métrique. 

Kilogramme. 

Mille  grammes,  poids  dans  le  vide 
d'un  décimètre  cube  d’eau  dis¬ 
tillée  à  la  température  de  quatre 
dégrés  centigrades  (2) . 

Ilpctogr.".mme. 

Cent  grammes. 

Décagramme. 

Dix  grammes. 

Gramme. 

Poids  d’un  ceutimèlro  cube  d’caii 
h  4  dégrés  centigrades. 

Décigramme. 

Dixième  du  gramme. 

<>enügramme. 

Cciiüème  du  gramme. 

Milligramme. 

Slillième  du  gramme. 

Monnaie. 

Franc. 

Cinq  grammes  d'argent  au  titre 
de9/!0e  de  fin. 

Décime. 

Dixième  du  franc. 

Centime. 

Centième  du  franc. 

Conformément  à  la  disposition  de  la  loi  (lu  18  germinal  an  3, 
concernant  les  poids  et  les  mesures  de  capacité ,  chacune  des 
mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a  son  double,  et  sa  moitié. 


29  Décembre  1842.  (Pr.  17  janvier  1843  )  — 
Areêté  qui  applique  aux  villes  d’Oran  et 
(le  Bougie  les  disposilions  des  arrêtés  dis 
septembre  et  7  novembre  1842,  sur  Vad- 
ministration  des  villes  de  Vintérieur. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  nos  arrêtés  des  3  septembre  et  7  novembre  de  cett  ’ 
année  .  portant  institution  de  commissions  admmislralives  dan 
le  double  but  de  pourvoir  à  l'administration  municipale  de 


(1)  L’étalon  prototype  en  platine  déposé  aux  archives  le  4 
messidor  an  7,  donne  la  longueur  légale  du  mètre  quand  il  est 
à  la  température  zéro. 

(!2)  L’étalon ]iruLotype on  platine  déposé,  aux  archives  le  4  mes¬ 
sidor  an  Ij  donne,  dans  le  viJe,  le  poids  légal  du  kilogramme. 


villes  où  U  n’y  a  pas  d’autorité  civile  et  d'introduire  sur  tous 
les  points  eans  exception  un  mode  imiforme  pour  la  constatation 
et  la  perception  de  l’impôt  arabe. 

Avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  — Sont  applicables  à  la  ville  de 
Bougie  et  à  celle  d’Üran,  suivant  la  dis¬ 
tinction  établie  à  l’égard  des  localités  de 
l’une  et  l’autre  catégorie,  les  dispositions 
de  nos  arrêtés  précités ,  des  3  septembre 
et  7  novembre  derniers. 

Art.  2,  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances,  le  Commandant  supérieur 
de  la  province  d’Oran  et  le  Commandant 
de  Bougie  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Mostaganem,  le  20  décembre  1842. 

Bugeaud. 


.30  Décembre  1842.  (Pr.  31  décembre  1842.) 

—  Arrêté  qui  détermine  le  mode  de  rému- 

néralio  i  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Nous,  Lieutenant-Général, Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l'arrêté  du  Se  juillet  183.3  qui  fixe  le  mode  de  rémuné¬ 
ration  des  conservateurs  des  hypothe(]ues  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  21  septembre  1810  ; 

Vu  l’ordonnance  du  1er  mai  1810  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  finances  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  D"  janvier  1843, 
les  salaires  des  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  do  l’Algérie  seront  réglés  et  perçus 
conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  1  1  septembre  1810,  modifié  par  l'or¬ 
donnance  du  mai  1810. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  salaires  hypothé¬ 
caires  réunis  au  traitement  (  fixe  ou  à 
remise  ) ,  alloué  à  un  conservateur  pour 
d’autres  attributions ,  auront  atteint,  à  la 
fin  d’une  année,  le  chiffre  de  3,000  francs, 
le  traitement  (fixe  ou  à  remise)  décroîtra 
d’une  somme  égale  à  celle  qui  excédera 
ce  chiffre  do  3,000  francs  ,  sans  pouvoir 
cependant  descendre  au-dessous  de  2  pour 
0/0  des  recettes  effectuées.  11  ne  sera  pas 
tenu  compte  des  fractions  au-dessous  de 
50  fr. 

Art.  3.  —  L’arrêté  du  22  juillet  1835  est 
abrogé. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  finances  est 
charge  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  décembre  1812. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  : 

Le  Général  .1  commandant  la  division, 
DE  Bar. 


30  Décembre  1842.  (  Pr.  31  décembre  1842.  ) 
—  x\rrêté  qui  fixe  les  limites  et  la  cir¬ 
conscription  territoriale  de  Douera. 

Nous ,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’.41gérie , 


31  Dècekbuk  1842. 


Vu  l'art.  3  de  l’arrêté  du  I  «r  décembre  1840,  sur  le  séquestre  ; 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841  relatif  à  rétablissement  des 
centres  de  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841  relatif  aux  exprotirialioiis 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Vu  l’art.  !<=■■  de  l’arrêté  du  17  mars  18-43,  relatif  à  l’établis¬ 
sement  d'un  grand  centre  de  population  à  Douéra  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  circonscription  territo¬ 
riale  atTectée  à  la  ville  de  Douéra,  pour  les 
concessions  à  faire  en  exécution  de  l’arrêté 
du  17  mars  1842,  sera  renfermée  dans  la 
limite  indiquée  au  jilan  annexé. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances ,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites 
de  la  circonscription  déterminée  par  les 
plans  annexés.  Quant  aux  parcelles  com¬ 
prises  dans  le  même  territoire  et  recon- 
nuescomme  appartenant  à  des  particuliers, 
elles  seront  expropriées  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  ,  et  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  seront  réglées 
conformément  à  l’arrêté  du  9  décembre 
dernier. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30  décembre  1842 
Pour  le  Gouverneur-Général,  absent  ; 

Le  Général ,  commandant  la  province  , 

DE  Bar. 


31  Décembre  1843.  (Pr.  17  janvier  1843.)  —  Ordoxx.v.vce  qui 
nomme  M.  Dussert  (Louis)  sous-directeur  de  l’Intérieur  à 
Pbilippeville. 


31  Décembre  1842.  (Pr.  23  janvier  1843.) 
—  Arrêté  qui  réglemente  l’exercice  et  la 
discipline  de  la  profession  de  notaire  en 
Algérie. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  , 

A  u  l’article  73,  §  de  l'ordonnance  du  20  septembre  1842, 
Arrête; 

CHAPITRE  lor. 

Ipslitution ,  nomination ,  nombre  et  placement  des  notaires. 

— ■  Conditions  d’admissibilitJ.  —  Cautionnement.  — 

Prestation  de  serment.  —  Obligation  de  résider.  — 

Incompatibilité .  —  Incessibilité  des  offices. 

Art.  1er.  —  Des  officiers  publics  ,  sous  le  titre  de  notaires, 
sont  institués  en  Algérie  pour  y  recevoir  tous  les  actes  et  con¬ 
trats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le 
caractère  d’authenticité  attaché  aux  actes  de  l’autorité  |iubliquo, 
pour  en  assurer  la  date ,  en  conserver  le  dépAt  ,  eu  délivrer  des 
grosses  et  expéditions ,  et'remplir  toutes  autres  fonctions  qui  sont 
attribuées  aux  notaires  de  France,  le  tout  conformément  aux  dis¬ 
positions  ci-après. 

Art.  2.  — .  Les  notaires  continueront  d'être  nommés  et, 
lorsqu’il  y  aura  lieu ,  révoqués  par  le  Ministre  de  la  guerre  ,  sur 
le  rapport  du  Procureur-Général. 

L  arrêté  de  nomination  fixera  la  résidence  dan;  l.atpiclls  ils 
devront  s'établir. 
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Art.  3.  —  Le  nombre  des  notmres  sera  réglé  par  le  Ministre 
delà  guerre,  selon  les  besoins  du  service. 

11  est  provisoirement  fixé  ,  savoir  :  à  huit  pour  l'arrondisse¬ 
ment  du  tribunal  de  Ir»  instance  d’Alger;  à  deux  pour  chacun 
des  arrondissemens  de  Rone ,  Üran  et  Philippeville. 

Art.  4.  —  .\  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  , 

1’  S'il  n'est  l’rançais  ; 

2'"  S’il  n’est  âgé  de  2.5  ans  accomplis  ; 

3“  S'il  n'a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  de  l’armée  ; 

•4“  S'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  civiques  ; 

ÎJo  Si ,  hors  les  cas  de  dispense  prévus  par  l’article  suivant , 
il  ne  justifie  de  l'accomplissement  du  temps  de  stage  ou  de 
travail ,  dans  nue  étude  de  notaire  ,  exigé  par  le  même  article. 

Le  tout  indépendamment  do  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  G 
ci-après. 

Art.  5.  —  Le  temps  de  travail  requis  par  le  11“  3  du  précé¬ 
dent  article  sera  de  cinq  années  enlii'res  et  consécutives  ,  dont 
une  au  moins  en  qualité  de  I®'  clerc ,  dans  Tétude  d’un  notaire 
de  France  ou  de  l’.VIgérie. 

Pourront  être  dispensés  de  la  justification  de  tout  ou  partie  du 
temps  de  stage  réglé  par  le  présent  article  : 

1“  Les  avocats,  avoués  ou  défenseurs  ayant  exercé  leur  pro¬ 
fession  soit  en  F’rance  ,  soit  en  Algérie ,  pendant  plus  do  deux 
années  ; 

2®  Les  aspirans  qui  auraient  rempli ,  pendant  cinq  années  au 
moins,  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  ; 

3®  Ceux  qui  auraient  précédemment  exercé  la  profession  de 
notaire  en  Algérie  ou  en  France. 

Art.  G.  —  Tout  aspirant  à  remploi  de  notaire  devra ,  lors 
même  qu’il  se  trouverait  dans  Fun  des  cas  de  dispense  du  stage 
spécifiés  on  l’article  précédent ,  se  pourvoir  préalablement ,  à 
l’effet  d’obtenir  un  certificat  de  moralité  et  do  capacité. 

Ce  corlificat  sera  délivré  par  une  commission  formée,  à  .\lger, 
par  le  Procureur-Général  qui  désignera  ,  pour  la  composer,  l’un 
des  magistrats  attachés  aux  Inhuuaux  d’Alger  et  deux  des  no¬ 
taires  en  exercice  dans  la  même  résidence. 

Cette  commission ,  présidée  par  le  magistrat  qui  aura  été 
désigné  pour  en  faire  partie ,  jirocédera  à  Texamen  de  la  capa¬ 
cité  du  candidat,  apres  vérification  des  pièces  fournies  par 
celui-ci  et  information  sur  sa  moralité.  Elle  di’essera  du  tout 
procès-verbal  et  délivrera  ensuite  ,  s’il  y  a  lieu ,  le  certificat  de 
moralité  et  de  capacité. 

En  cas  de  refus  ,  la  délibération  motivée  ,  que  la  commission 
sera  tenue  de  prendre ,  sera  adressée  par  son  président  au  Pre- 
crii-eur-Cénéral  qui  la  transmettra  ,  avec  son  avis  jiersonuel ,  au 
Ministre  de  la  guerre  ,  eu  même  temps  que  la  demande  de  l’as¬ 
pirant  et  les  pièces  produites  ii  l’appui. 

Konobstaiit  le  refus  du  certificat,  le  Ministre  restera  juge  des 
titres  du  candidat. 

Pourront,  au  surplus,  être  dispensés  de  Taccompllssoment 
des  conditions  prescrites  par  le  présent  article ,  les  aspirans  qui 
produiraient  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité,  à  eux 
délivré ,  conformément  à  Tart.  43  de  la  loi  du  2,5  ventôse  an  XI, 
par  la  cb.ambre  de  discipline  des  notaires  de  leur  dernière  rési¬ 
dence  en  France. 

Art.  7.  —  F.es  notaires  sont  assujettis  h  un  e.autionnoment 
provisoirement  fixé ,  savoir  :  pour  ceux  de  la  ré,sidence  d’Alger, 
à  six  mille  francs  ;  pour  ceux  des  autres  localités  ,  à  quatre  mille 
francs. 

Ce  cautionnement,  qui  devra  être  fourni  en  numéraire,  sera, 
spécialement  et  par  premier  privilège,  affecté  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  le  titulaire 
h  raison  de  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Art  8.  —  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  notaires  prêteront, 
ir  l’audience  du  tribunal  de  ir®  instance  de  l’arrondissement  dans 
lequel  leur  résidence  aura  été  fixée ,  le  serment  dont  la  formule 
suit  : 

»  Je  jure  fidélité  au  Roi  des  F'raneals,  obéissance  h  la  Charte 
»  constitutionnelle,  aux  lois  du  Royaume,  aux  ordonnances,  ar- 
»  rêtés  ou  règlements  ayant  force  de  loi  en  Algérie  et  de  rem- 
«  plir  avec  exactitude  et  probité  les  devoirs  <le  ma  profession.  « 

Il  ne  seront  admis  à  prêter  ce  serment,  qu’après  avoir  produit 
le  récépissé  constatant  le  versement  de  leur  cautionnement. 

Art.  9.  —  Aussitôt  après  avoir  prêté  serment  et  préalablement 
à  tout  cxercii.'d  de  leurs  fonctions,  les  notaires  devront  déposer  ou 
faire  déposer  leurs  signature  et  paraphe,  ainsi  qu’un  extrait  cer¬ 
tifié  du  procès-verbal  de  leur  prestation  de  serment ,  dans  cha¬ 
cun  des  greffes  de  la  Cour  royale,  des  tribunaux  de  1''®  instance, 
de  commerce  et  de  paix  et  des  divers  commissariats  civils  du 
l’Algérie. 

Les  dépôts  de  leurs  signature  et  paraphe  seront  renouvelés  par 
eux  ,  tontes  les  fois  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  jus¬ 
tifiées,  ils  auront  été  autorisés  à  les  changer,  par  ordonnance  du 
tribunal  de  leur  résidenc»,  rendue  stir  requête  ,  le  ministèra  pu¬ 
blic  entendu. 
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31  Décembre  1842. 


Art.  10.  — "Les  nolaires  sei'onl  tenuj  de  résider  dans  le  lieu 
qui  leur  aura  été  assigné  par  l'arrêté  de  noininalion  et  ne  pour¬ 
ront  s'absenter  de  l’Algerie  sans  un  congé  délivré  par  le  Procu¬ 
reur-Général  ,  qui  en  üxera  la  durée  et  eu  rendra  compte  au 
Ministre  de  la  Guerre. 

Ils  exerceront  leurs  fonctions,  savoir  : 

lo  Ceux  des  villes  où  est  établi  un  tribunal  de  l'o  instance  , 
dans  l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal,  à  l’exception  néan¬ 
moins  de  celles  des  localités  dépendant  de  ce  ressort  avec  les¬ 
quelles  on  ne  peut  communiquer  que  par  mer. 

2“  Ceux  des  localités  dans  lesquelles  il  n’existe  qu’un  tribu¬ 
nal  de  paix  ou  un  commissariat  civil  ,  dans  l’étendue  du  ressort 
de  cette  juridiction. 

Néanmoins  le  notaire  établi  à  Blidali  pourra  instrumenter  con¬ 
curremment  avec  les  notaires  d’Alger,  dans  le  ressort  des  com¬ 
missariats  civils  de  Bouffarick,  Douera  et  Coléah. 

Art.  11.  —  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibles  avec 
tous  autres  offices  ministériels,  avec  toutes  fonctions  publiques 
salariées  et  avec  toute  espèce  de  négoce. 

Art.  12.  —  Seront  ré[iutés  démissionnaires  et  pourront  être 
immédiatement  remplacés  : 

1“  Les  notaires  qui  ,  sans  avoir  justifié  d’une  excuse  légitime 
n’auraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  8,  et  ne  se¬ 
raient  pas  entrés  en  fonctions ,  dans  les  trois  mois ,  à  dater  du 
jour  où  leur  nomination  leur  a  été  notifiée  ; 

2“  Ceux  dont  le  cautionuemeiit  serait  employé,  en  tout  ou  en 
partie,  à  l’acquit  de  condamnations  pour  faits  de  cbarge ,  ou 
frappé  de  saisies-arrêt  déclarées  valables  par  jugement ,  même 
pour  des  causes  étrangères  aux  faits  de  charge  et  qui  n’auraient 
pas,  dans  le  délai  de  trois  mois,  au  plus-tard  ,  à  partir  de  l’invi¬ 
tation  qui  leur  en  sera  faite  par  le  Procureur  du  Roi ,  sur  l’avis 
du  Uirectenr  des  l'inances  ,  soit  rétabli  en  entier  ledit  caution¬ 
nement  ,  soit  produit  un  acte  autbeiitique  ou  un  jugement  défi¬ 
nitif  portant  main-levée  des  oppositions  ou  saisies-arrêt  ; 

3“  Ceux  qui ,  s’étant  établis  hors  du  lieu  qui  leur  est  assigné 
par  l’arrêté  de  nomination,  n’y  auraient  pas  fixé  leur  résidence 
dans  les  trois  jours  de  l’avertissement  qui  leur  sera  donné  par  le 
Procureur  du  Roi  ; 

4“  Ceux  qui  se  livreraient  ù  l’exercice  de  fonctions  ou  profes¬ 
sions  incompatibles  avec  le  notariat  ; 

Ceux  qui  s’absenteraient  de  l’Algérie  sans  congé  régulière¬ 
ment  délivré. 

Art.  13.  —  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère, 
toutes  les  fois  qu’ils  en  sont  requis,  à  moins  de  motifs  légitimes 
d’abstention  qu’ils  devront  immédiatement  communiquer  au  Pro¬ 
cureur  du  Roi. 

Dans  le  cas  où  ces  motifs  ne  seraient  pas  justifiés  ,  le  Procu¬ 
reur  du  Roi  pourra,  sur  lademande  des  intéressés,  enjoindre  aux 
notaires  d’instrumenter  ;  à  défaut  par  eux  de  déférer  à  cette  in¬ 
jonction,  ils  seront  passibles  de  telles  peines  de  discipline  qu’il 
appartiendra. 

Ils  seront  également  tenus,  sous  les  mêmes  peines  ,  de  repré¬ 
senter  gratuitement ,  lorsqu'ils  seront  désignés  à  cet  effet ,  dans 
les  divers  cas  prévus  par  les  luis,  les  militaires  et  marins  absens 
et  de  procéder,  au  besoin ,  dans  l’intérêt  de  ceux-ci ,  sans  autre 
indemnité  que  celles  des  simples  déboursés  dûment  justifiés ,  à 
tous  actes  du  ministère  des  notaires. 

Art.  14.  — Les  offices  de  notaires  sont  incessibles;  il  ne  pourra 
être  traité,  sous  aucun  prétexte,  à  prix  d’argent,  ou  moyennant 
tout  autre  prix  ,  qu’elle  qu’en  soit  la  nature,  soit  par  le  titulaire  , 
soit  par  ses  héritiers  ou  ayant-cause ,  de  la  cession  de  son  titre 
et  de  sa  clientclle  ,  sauf  néanmoins  ce  qui  sera  dit  en  l’art.  51 
ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  recouvrements. 

I 

CHAPITRE  IL 

Actes  notariés.  —  Leur  forme.  — Fonctions  et  devoirs  des 
notaires. 

Art.  15.  — -  Les  actes  seront  reçus  par  le  notaire  en  présence 
de  deux  témoins  et,  s’il  s’agit  d  un  testament  par  acte  public,  en 
présence  de  quatre  témoins  mêles  majeurs.  Européens,  ayant  au 
moins  une  année  de  résidence  en  Algérie ,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  sachant  signer  et  autant  qu’il  se  pourra,  parlant  la 
langue  française. 

Les  mêmes  témoins  ne  pourront  être  habituellement  em¬ 
ployés. 

Le  tout  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  par  les  lois  aux 
notaires  de  procéder,  sons  assistance  de  témoins,  à  certains  actes 
pour  lesquels  ils  sont  commis  par  les  tribunaux. 

Art.  16.  —  Toutes  les  fois  qu’une  personne  ne  parlant  pas  la 
langue  française  sera  partie  ou  témoin  dans  un  acte,  le  notaire 
devra  être,  en  outre,  assisté  d’un  interprète  assermenté,  qui  ex¬ 
pliquera  l’objet  delà  coiiveiilion,  avant  toute  écriture,  expliquera 
de  nouveau  1  acte  rédigé  et  signera  comme  témoin  additionnel. 

Les  signatures  qui  ne  seraient  pas  écrites  «n  caractères  fran¬ 


çais,  seront  traduites  en  français,  et  la  traduction  en  sera  uerti- 
fiée  et  signée  au  pied  de  l’acte  par  l’interprète. 

Les  parents  ou  alliés  soit  du  notaire,  soit  des  parties  contrac¬ 
tantes,  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale 
jusqu’au  degré  d’oncle  ou  neveu  inclusivement,  ne  pourront  rem¬ 
plir  les  fonctions  d’interprète  ,  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article.  Ne  pourront  aussi  être  pris  pour  interprètes  d’un  testa¬ 
ment  par  acte  public  ,  les  légataires  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
ni  leurs  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  in¬ 
clusivement. 

Art.  17.  —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  en  langue  fran¬ 
çaise,  en  un  seul  contexte,  lisiblement,  .sans  abréviation,  blanc, 
lacune  ni  intervalle.  Les  sommes  et  les  dates  y  seront  écrites  en 
toutes  lettres  ;  les  renvois  en  marge  et  au  bas  des  pages  et  le 
nombre  des  mots  rayés  dans  tout  le  texte  de  l’acte  ,  seront  ap¬ 
prouvés  par  l’initiale  du  nom  propre  ou  le  paraphe  de  chacune 
des  parties,  des  témoins  et  du  notaire. 

Ces  actes  énonceiont  ;  1»  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  no¬ 
taire  qui  les  reçoit  ;  2»  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties  et  la  mention  de  leur  patente  ,  si  l’acte  est  relatif  à 
leur  commerce,  profession  ou  industrie  ;  3“  les  noms,  âges ,  pro¬ 
fessions  et  demeures  des  témoins  ;  4»  les  noms  et  demeure  de 
l'interprète,  s’il  y  a  lieu  ;  5°  le  lieu,  l'année,  le  jour  où  les  actes 
sont  passé»  ;  6“  les  procurations  des  contractans,  lesquelles  cer¬ 
tifiées  par  les  parties  qui  en  feront  usage,  demeureront  annexées 
à  la  minute  ;  ’T»  la  lecture  fuite  aux  parties  par  le  notaire  et,  le 
cas  échéant,  l’accomplissement  des  interprétations  prescrites  par 
le  premier  alinéa  de  l’article  précédent ,  sans  préjudice  des  for¬ 
malités  spéciales  auxquelles  certains  actes  sont  assujettis  par  la 
loi. 

Ils  exprimeront  les  sommes  en  francs,  décimes  et  centimes  et, 
en  mesures  métriques,  toutes  les  quantités  ,  poids  ou  mesures  ù 
énoncer.  Toutefois  les  sommes  et  quantités  pourront  être  expri¬ 
mées  par  les  appellations  usitées  en  Algérie  ,  ou  dans  le  lieu  du 
domicile  des  contractans,  pourvu  qu’elles  soient  à  la  suite  de  la 
traduction  ou  conversion  en  dénominations  nouvelles,  conformes 
au  système  décimal  ou  métrique  de  France. 

Art.  18.  —  Les  notaires  seront  tenus  d’annexer  aux  actes  par 
eux  reçus  l’original ,  ou  ,  en  tous  cas  ,  la  traduction  certifiée  par 
un  interprète  assermenté,  et  signée  des  parties,  des  actes  émanés 
des  officiers  publics  indigènes  on  de  tous  fonctionnaires  étran¬ 
gers,  et  auxquelles  les  nouvelles  conventions  se  référeraient.  Le 
contenu  desdites  pièces  devra  être  ,  en  outre,  mentionné  som¬ 
mairement  dans  l'acte  auquel  elles  seront  annexée». 

Art.  19.  —  Si  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties  ne  sont 
pas  connus  du  notaire  qui  recevra  leurs  conventions,  ils  devront 
lui  être  attestés  par  deux  témoins  connus  de  lui  et  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  sont  requises  pour  être  témoin 
instrumentaire. 

En  matière  de  transaction  immobilière ,  ou  de  contrat  hypo¬ 
thécaire,  l’existence  des  immeubles  qu’il  s’agira  d’aliéner  ou 
d’hypothéquer,  devra  être  également  connuexiu  notaire  instru¬ 
mentaire  ou  lui  être  attestée,  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier  alinéa 
du  présent  article. 

Art.  20.  —  Lorsque  l’état  d’une  partie  qui  s’oblige  par  acte 
passé  devant  eux  ,  ne  leur  sera  pas  connu,  les  notaires  devront, 
indépendamment  de  l’attestation  prescrite  par  le  précédent  arti¬ 
cle,  exiger,  avant  la  passation  de  l’acte  ,  la  représentation  du 
contrat  de  mariage  de  ladite  partie,  si  elle  se  déclare  mariée,  ou 
son  affirmation  personnelle  et  sous  serment  qu’elle  n’a  point  fait 
de  conventions  matrimoniales  et,  si  elle  déclare  n’être  point  ma¬ 
riée,  son  affirmation  ,  également  sous  serment  ,  que  réellement 
elle  ne  l’est  pas. 

L’accomplissement  de  ce  qui  précède  sera  expressément  cons¬ 
taté  dans  l’acte  par  le  notaire  ,  à  peine  contre  lui  de  tous  dom¬ 
mages  intérêts,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  21.  —  Dans  les  actes  translatifs  de  propriétés  immobi¬ 
lières,  les  notaires  énonceront  la  nature  ,  la  situation  ,  la  conte¬ 
nance  ,  les  tenants  et  aboutissants  des  immeubles ,  les  noms  des 
précédons  propriétaires  et,  autant  ([u’il  se  jtourra,  le  caractère  et 
la  date  des  mutations  successives. 

Art.  22.  —  Chaque  notaire  tiendra  exposé  dans  son  étude  : 
1»  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités, 
professsions  et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'étendue  dn 
ressort  où  il  jieut  exercer,  sont  interdites  ou  assistées  d'un  conseil 
judiciaire  ,  ainsi  que  la  mention  des  jugements  y  relatifs  ;  2"  un 
autre  tableau  où  il  inscrira  également  l'extrait  des  contrats  de 
mariage  intervenus  entre  époux  domiciliés  dans  son  ressort  et 
dont  l’un  serait  commerçant  ,  ledit  extrait  contenant  les  iiidica- 
tiiiiis  prescrites  par  l’art.  68  du  paragraphe  2  du  code  de  Com¬ 
merce. 

Ces  inscriptions  auront  lieu  immédiatement  après  la  notifica¬ 
tion  qui  devra  être  faite  aux  notaires,  savoir  ;  par  le  greffier  de 
la  juridiction  qui  aura  rendu  le  jugement  définitif  d’interdiction 
ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire  ,  de  l'extrait  dudit  juge. 
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ment  et  par  le  iiotaiic  qui,  dans  le  cas  prevu  par  le  n»  2  du  pré- 
eédent  paragraphe ,  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  d'un  com¬ 
merçant,  de  l'extrait  dudit  contrat. 

Art.  23.  —  Les  notaires  seront  tenus  d'apposer,  sur  les  gros¬ 
ses  et  expéditions  des  actes ,  l'empreinte  d'un  sceau  particulier, 
d'après  le  modèle  adopté  pour  les  notaires  de  France. 

Les  actes  notariés  sont  légalisés  par  le  Président  du  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte 
ou  l'expédition,  mais  seulement  lorsque  les  grosses  ou  expéditions 
qui  en  seront  délivrées ,  devront  être  employées  en  dehors  de 
l'Algérie. 

Art.  2i.  —  Si  un  notaire  décède  avant  d'avoir  signé  l'acte  qu'il 
a  reçu  ,  mais  après  la  signature  des  parties  contractantes  et  des 
témoins,  le  tribunal  de  Ir®  instance  du  ressort  pourra,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  ou  de  l'iiiie  d'elles,  ordonner  que 
cet  acte  sera  régularisé  par  la  signature  d'un  autre  notaire  du 
même  arrondissement.  Dans  ce  cas ,  l’acte  vaudra  comme  s'il 
avait  été  signé  par  le  notaire  instrumentaire. 

Art.  25  —  Les  notaires  tiendront  répertoiie  de  tous  les  actes 
qu'ils  recevront. 

Ces  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés  ,  savoir  :  ceux 
des  notaires  établis  dans  les  villes  ou  siège  un  tribunal  de  1’’^  ins¬ 
tance  ,  par  le  Président  ou  par  un  juge  de  ce  tribunal  ;  et  ceux 
des  netaires  établis  en  dehors  des  lieux  où  siègent  les  tribunaux 
de  Ire  instance,  par  le  juge  de  paix  ou  l  uii  de  ses  suppléants  et , 
s’il  n'y  a  pas  de  justice  de  paix  ,  par  le  commissaire  civil  de  leur 
résidence. 

Chaque  article  du  répertoire  sera  dressé  jour  par  jour  et  con¬ 
tiendra  :  1“  son  numéro  d’ordre  ;  2“  la  date  de  l’acte  ;  S”  la  na¬ 
ture  de  1  acte  ;  -iv  sou  espèce,  c'est-à-dire,  s'il  est  en  minute  ou 
en  brevet  ;  5“  les  noms ,  prénoms  et  demeures  de.s  parties  ; 
(jK  l’indication  des  biens ,  leur  situation  et  le  prix  ,  lorsqu'il  s’a- 
-  gira  d’actes  ayant  pour  objet  la  propriété,  l’usufruit  ou  la  jouis¬ 
sance  de  biens  immeubles  ;  7“  la  somme  prêtée,  cédée  ou  trans¬ 
portée,  s’il  s’agit  d’obligation  ,  cession  ou  transport  ;  8“  la  rela- 
I  tion  de  l’enregistrement. 

j  Les  notaires  feront  aussi  mention  sur  leur  répertoire,  tous  les 

trois  mois  et  avant  le  visa  du  receveur  de  l'enregistrement ,  des 
noms  des  clercs  qui  pendant  le  précédent  trimestre .  auront  été 
en  cours  de  stage  dans  leur  étude,  du  temps  de  travail  que  lesdits 
clercs  auront  accompli  et  de  leur  rang  de  cléricatiire. 

Art.  26.  —  Les  notaires  devront ,  en  outre ,  tenir  un  registre 
particulier  qui  sera  visé,  coté  et  paraphé,  comme  il  est  dit  pour 
[  le  répertoire  en  l'article  précédent  et  sur  lequel  ils  inscriront ,  a 

la  date  du  dépôt,  les  noms ,  prénoms  ,  professions ,  domiciles  et 
1  lieux  de  naissance  des  personnes  qui  leur  remettront  un  testa- 

j  ment  olographe.  Ce  registre  ne  fera  aucune  mention  de  la  teneur 

J  du  testament  déposé  ;  il  sera  soumis,  de  même  que  le  répertoire, 

i  au  visa  des  préposés  de  renregistrement. 

•  Si  h  l’époque  où  ils  auront  connaissance  du  décès  de  la  per- 

j  sonne  dont  le  testament  olographe  aura  été  déposé  en  leur  étude, 

j  aucune  partie  intéressée  ne  se  présente  pour  requérir  l’exécu¬ 

tion  de  l’art.  1007  du  Code  civil ,  ils  devront  eux  mêmes  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  la  présentation  dudit  testament 
au  l’rêsideiit  du  tribunal  de  1  ri  instance  du  ressort,  après  en 
'  avoir  donné  avis  au  Procureur  du  Roi. 

'  Dans  les  mêmes  cas  ,  les  notaires  établis  dans  les  lieux  où  i! 

‘  n’existe  pas  de  tribunal  de  In  instance,  et  à  la  distance  de  plus 

de  cinq  myriami'trcs  du  siège  de  ce  tribunal  ,  seront  autorisés  à 
présenter  le  testament  au  juge  de  paix  et,  s'il  n’y  a  pas  de  jus¬ 
tice  do  paix  ,  au  commissaire  civil  de  leur  résidence,  qui  le  fera 
parvenir  clos  et  cacheté  au  Président  du  tribunal,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Procureur  du  Roi  et  qui  pourra  même  en  faire  l’ouver¬ 
ture  si  les  communications  étaient  interrompues  entre  le  lieu  do 
leur  siège  et  le  chef-lieu  judiciaire. 

,  Art.  27.  —  Seront  également  aiitorisé.s,  les  notaires  établis  à 

plus  de  cinq  myriamètres  de  distance  de  la  ville  où  siège  le  tri¬ 
bunal  de  Ire  instance  du  ressort,  à  présenter,  dans  le  cas  prévu 
]  par  le  2®  paragraphe  de  l’art.  1007  du  Code  civil ,  les  testamens 

mystiques  reçus  par  eux  ,  soit  au  juge  de  paix ,  soit,  à  défaut  de 
'  juge  de  paix,  au  commissaire  civil  de  leur  résidence  lequel  pourra 

faire  l’ouverture  desdits  testamens ,  en  présence  des  lémoiiis  si¬ 
gnataires  de  l’acte  de  suscription  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  , 
eu  eux  dûment  appelés. 

Art.  28.  —  Le  notaire  dépositaire  d’un  testament  contenant 
!  des  dispositions  au  [irofit  d'un  établissement  public .  devra  en 

donner  avis  au  Procureur  du  roi  dans  le  mois  de  l’ouverture  de 
j  ce  testament. 

'  Art.  20,  —  Ind''pendamment  du  lépcrtnire  et  du  registre 

prescrits  par  les  art.  25  et  26,  le»  notaires  tiendront  un  registre, 
coté,  paraphé,  soumis  au  visa  des  préposés  de  renregistrement 
conformément  auxdits  articles  ,  sur  lequel  ils  devront  mention¬ 
ner,  jour  par  jour,  par  ordre  do  dates ,  sans  blancs  ,  lacunes ,  ni 
transports  en  marge,  fo  toutes  les  sommes  ou  valems  qu’ils  rc- 
revront  un  Hèp4l.  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  2*  le*  noms,  pré¬ 


noms  ,  professions  et  demeures  des  déposons  ;  3“  la  date  des 
dépôts  ;  4“  l’emploi  qui  aura  été  fait  des  valeurs  déposées. 

Art.  30.  —  Sont  au  surjiliis  ,  rendues  communes  aux  notaires 
de  l’Algérie ,  sauf  les  modifications  qui  précèdent  et  celles  qui 
seront  énoncées  ci-après,  ou  qui  sont  ou  seraient  iillériciirement 
établies  par  la  législation  spéciale  du  pays ,  les  dispositions  des 
lois  et  règlemens  de  France  ,  relatifs  à  la  forme  des  actes  nota¬ 
riés,  à  leur  effet,  et  aux  formalités  à  remplir  par  les  notaires, 
notamment  celles  des  art.  8,  10  §  2  ,  13  à  18  ,  20  à  27,  29,  30 
et  68  do  la  lui  du  25  ventôse ,  an  xi  ,  971  à  977,  979,  1317  à 
1320  du  Code  civil. 

Art.  31.  —  Sont  également  rendues  communes  aux  notaires  de 
l’Algérie,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  arrêté  et 
il  la  législation  spéciale  du  pays  :  1“  les  attributions  particulières 
conférées  par  les  lois  françaises  aux  notaires  de  France  ;  2“  les 
obligations  imposées  par  les  mêmes  lois  et  par  les  règlemens  en  vi¬ 
gueur  dans  la  métropole  à  ces  officiers  publics,  en  matière  d’en¬ 
registrement  des  actes  notariés,  de  tenue,  visa  ,  vérification  par 
les  préposés  de  renregistrement  et  dépôt  des  répertoires  ;  3“  les 
amendes  apiplicables  aux  notaires  de  France  ,  pour  toutes  con¬ 
traventions  ,  omissions  irrégularités  et  autres  inobservations  des 
règles  prescrites  par  lesdites  lois  ainsi  que  les  formes  des  pour¬ 
suites  à  diriger  pour  le  recouvrement  de  ces  amendes. 

Art.  32.  —  Lesnolaiics  exerceront,  d’ailleurs  ,  toutes  autres 
fonctions  ou  attributions  qui  leur  sont  ou  qui  leur  seraient  par¬ 
ticulièrement  conférées  par  la  législation  spéciale  de  l’Algérie. 

Ils  ne  pourront  faire  ni  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paie¬ 
ment  de  lettres  de  change  et  autres  effets  commerciaux,  ni  actes 
d’offres  réelles  et  procès-verbaux  de  consignation  de  cos  offres  , 
que  dans  les  cas  où  lesdits  actes  ne  pourraient  pas  être  formali¬ 
sés  par  des  huissiers. 

Art.  33.  —  11  est  expressément  interdit  à  tout  notaire  : 

1®  D’employer,  mèiiie  temporairement,  à  son  profit  les  som¬ 
mes  dont  il  s’est  constitué  détenteur  ou  dépositaire  en  sa  qua¬ 
lité  de  notaire  ,  ou  de  placer  en  son  nom  iiersoiinel ,  les  fonds 
qu’il  aurait  reçus  de  ses  clients  ù  la  condition  de  leur  en  servir 
l’intérêt  ; 

2“  De  retenir  entre  ses  mains,  sans  motifs  légitimes,  les  som¬ 
mes  qui  doivent  être  par  lui  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  les  divers  cas  prévus  par  les  lois,  ordonnances 
ou  règlemens  ; 

3®  De  prendre  directement  ou  indirectement,  un  intérêt  dans 
les  opérations  où  il  intervient  comme  notaire  ,  ou  d’emprunter, 
pour  ses  affaires  personnelles,  le  nom  d’un  tiers  dans  les  actes 
qu’il  reçoit  ; 

4“  De  se  constituer  garant  ou  caution,  ù  quelque  titre  que  ce 
soit  ,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  son  intermédiaire  ou 
qu’il  aurait  été  chargé  de  constater  par  acte  public  ou  privé  ; 

5®  De  faire  eu  laisser  intervenir  ses  clercs  en  qualité  de  man¬ 
dataires  d’une  ou  de  plusieurs  des  parties  qui  contractent  devant 
lui  ; 

6“  De  se  rendre  cessionnaire  soit  de  procès,  droits  ou  actions 
litigieux  ou  successifs,  alors  même  qu’ils  seraient  hors  de  la  com¬ 
pétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions, 
soit  d’indemnités  ou  rentes  dues,  en  Algérie,  à  des  particuliers, 
par  l’Ftat  ou  par  la  Colonie  ; 

7°  De  se  livrer  directement  on  indirectement,  comme  princi¬ 
pal  obligé,  ou  comme  associé,  même  en  participation,  à  des  spé¬ 
culations  ou  entreprises,  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  bourse, 
commerce,  change,  banque,  escompte  ou  courtage  ;  de  s’immis¬ 
cer  dans  l’administration  d’aucune  entreprise  ou  compagnie  de 
finance,  de  commerce  ou  d’industrie  ;  de  spéculer  sur  l’acquisition 
et  la  revente  des  immeubles,  sur  la  cession  des  créances,  actions 
industrielles  et  autres  droits  incorporels  et  de  souscrire,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre  négociables  ; 

8®  D’insérer  dans  les  actes  des  dispositions  dont  il  retirerait  un 
profit  personnel,  ou  de  stipuler  pour  autrui  ; 

9®  De  prêter  son  ;ninistère  pour  la  vente  de  biens  qu’il  saurait 
être  inaliénables,  ou  qui  ne  pourraient  être  aliénés  qu’aprèsl’ac- 
coinplissement  des  formalités  prescrites  par  la  législation  spé¬ 
ciale  de  l'Algérie  ou  les  anciennes  lois  du  jiays  ; 

tO®  De  passer  des  actes  pour  le  c  niipte  d’un  notaire  suspendu 
de  scs  fonctions  et  de  le  substituer  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  sauf  ce  qui  sera  dit  en  l’art.  5i  ci-après  ; 

12°  De  s’associer,  soit  avec  d’auties  notaires  ,  soit  avec  des 
tiers,  pour  l’exploitation  de  son  office  ; 

12®  D’instrumenter  hors  de  son  ressort .  ainsi  que  d’ouvrir 
étude  et  de  conserver  le  dépôt  de  ses  minutes  ailleurs  que  dans 
le  lieu  qui  lui  a  été  fixé  pour  résidence. 

Le  tout,  sans  préjiidioo  de  la  prohibition  contenue  en  l’art.  14 
ci-dessus  et  de  toutes  autres  défenses  faites  aux  notaires  par  celles 
des  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ,  auxquelles  su  lé- 
>  fei  e  le  pi  ésent  an  été. 
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fraw  d'aclet,  honoraires  et  droits  des  notaires. 

Art.  34.  —  Le  tarif  établi  par  les  décrets  du  IC  février  1807, 
pour  le  réglement  des  vacations  et  droits  de  voyage  des  notaires 
de  Paris,  est  rendu  applicable  aui  notaires  de  l’Aigérie  ,  avec 
réduction  d’un  di.viènie. 

Les  droits  d’expédition  ou  de  grosse  de  tons  actes  sont  fixés  à 
deux  francs  cinquante  centimes  par  rôle  de  trente  lignes  h  la 
page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

Art.  3.').  —  Pour  tous  actes  non  tarifés  par  les  décrets  préci¬ 
tés  du  IG  février  1807,  les  honoraires  seront  réglés  aniiablement 
entre  les  parties  et  le  notaire. 

En  cas  de  difficultés,  avant  comme  après  le  paiement,  la  taxe 
des  honoraires  sera  faite  par  le  tribunal  de  Ir®  instance  du  res¬ 
sort,  en  chambre  du  conseil,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais, 
le  ministère  public  entendu. 

Art.  36.  —  Le  notaire  ne  pourra  réclamer  ou  recevoir  des 
honoraires  de  deux  parties  ayant  des  intérêts  différens,  comme 
de  l'emprunteur  et  du  prêteur,  de  l’acquéreur  et  du  vendeur, 
excepté  dans  les  contrats  d’échange  et  de  société. 

Les  actes  délivrés  en  brevet  et  les  grosses  ou  expéditions  des 
actes  dont  il  doit  être  gardé  minute ,  énonceront  en  détail  les 
sommes  reçues  ou  réclamées  par  le  notaire  ,  en  distinguant  les 
déboursés  ,  droits  et  honoraires  ,  le  tout  à  peine  ,  en  cas  de  con¬ 
travention,  de  telles  mesures  de  discipline  qu'il  appui  tiendra. 

Art.  37.  —  Les  demandes  en  paiement  de  droits  et  honoraires, 
formées  par  les  notaires  de  l'Algérie,  seront  instruites  et  jugées, 
sans  préliminaire  de  conciliation ,  en  lu  même  forme  que  celles 
des  notaires  de  France. 

CIIAPITPiE  IV. 

Discipline  des  notaires. 

-Art.  38.  —  Indépendamment  des  amendes  qui  seraient  en¬ 
courues  par  eux  ,  aux  termes  de  l’article  31  ci-dessus ,  pour 
omissions  ,  irrégularités  et  autres  violations  ou  inobservations 
des  règles  prescrites  par  les  lois  qui  leur  sont  rendues  applicables, 
les  notaires  seront  passibles ,  peur  les  mêmes  infractions  ,  comme 
pour  toutes  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté , 
et  pour  tous  manqueniens  aux  devoirs  de  leur  profeesion ,  de 
l'application  de  peines  disciplinaires ,  sans  piéjudice  de  peines 
plus  graves,  en  cas  de  crime  ou  de  délit. 

Art.  30.  —  Les  peines  de  discipline  applicables  aux  notaires, 
sont  : 

1“  Le  rappel  à  l’ordre  ; 

2®  La  censure  avec  réprimande  ; 

3'’  La  suspension  pendant  trois  mois  au  plus  ; 

4®  La  révocation. 

Art.  40.  —  Le  rappel  h  l’ordre  et  la  censure  avec  répri¬ 
mande  seront  prononcés  ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  par  le  Procureur- 
Général  ,  d’office  ou  sur  le  rapport  du  Procureur  du  Hoi  piès  le 
tribunal  de  la  résidence  du  notaire  ,  apres  que  l'inculpé  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé. 

Ils  seront  toujours  notifiés  par  écrit  andit  notaire ,  et  il  en 
sera  fait  mention  tant  au  parquet  du  Procureur-Général  qu’en 
celui  du  Procureur  du  Uoi,  sur  un  registre  spécialement  tenu  à 
cet  effet. 

Le  Procureur-Général  informera  ,  sans  retard  ,  le  Ministre  de 
la  guerre  de  tous  rappels  à  l’ordre  ou  censures  avec  réprimande 
qu’il  aura  prononcés  contre  des  notaires. 

Art  41 . . . —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  à  suspension  ou  révocation, 
il  sera  procédé  à  l’enquête  disciplinaire  par  le  Procureur  du  r,oi 
de  la  résidence  du  notaire  inculpé,  qui  devra  toujours  être  en¬ 
tendu  ou  dûment  appelé  et  pourra  fournir,  dans  le  délai  qui  lui 
sera  fixé,  ses  explications  par  écrit  sur  les  griefs  dont  il  lui  sera 
donné  communication. 

Le  Procureur  du  Roi  adressera  ensuite  les  pièces  de  l’enquête, 
les  explications  de  riiiculpé  et  son  rapport  au  l’rocureur-üénéral, 
qui  transmettra  le  tout,  avec  son  avis  personiioi  ,  au  Ministre  de 
la  guerre. 

Il  sera  statué  par  le  Ministre. 

Néanmoins  ,  en  cas  d’urgence,  le  Gouverneur-Général  pourra, 
sur  la  proposition  du  Procureur-Général ,  prononcer  provisoi¬ 
rement  la  suspension  ,  à  charge  d’en  rendre  compte  immédia¬ 
tement  au  Ministre  de  la  guerre. 

11  y  aura  heu  à  cette  suspension  provi-.ioire ,  toutes  les  fois 
que  ,  par  l’effet  de  condamnations  prononcées  pour  faits  de 
charge ,  le  cautionnement  des  notaires  se  trouverait  employé  en 
tout  (U  en  partie. 

Art.  42.  —  Ea  révocation  sera  toujours  prononcée  : 

l®  Contre  le  notaire  qui  aurait  contrevenu  à  l'une  des  pro¬ 
hibitions  iiortées  aux  numéros  1,  2,  3,  4,  3,  G,  7,  6,  10  et  H 
de  1  article  33  ci-dessus  ; 

2®  Contre  celui  qui,  ayant  été  suspendu  ,  continuerait  dircc- 
€mcn,t  ou  indirectement ,  pendant  la  durée  de  la  suspension 


l’exercice  de  ses  fonctkuvs  ou  k  reprendrait  avant  l’expiration 
de  la  peine,  sans  préjudice  des  peines  portées  eu  l'article  1U7 
du  Code  jiénal  ; 

3°  Contre  celui  qui ,  en  contravention  à  l’article  14  cl-dessus, 
aurait  traité  à  prix  d’argent  ou  moyennant  toute  autre  indemnité, 
de  la  cession  de  son  office,  lors  môme  que  la  convention  n’aurait 
pas  été  suivie  d’effet,  et  centre  le  nouveau  titulaire  qui ,  par 
suite  d’une  telle  convention  ,  aurait  obtenu  sa  nomination  ; 

4®  Contre  celui  qui,  ayant  pi  écédemment  subi  la  peine  de  la 
susticnsion  ,  tomberait  dans  la  léculive. 

Art.  43.  —  La  suspension  et  même  la  révocation  seront 
prononcées  ,  selon  les  cas  ,  contre  le  notaire  qui  se  trouvera  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  les  iiuméros  8  et  12  de  l’article  33,  et 
contre  celui  qui,  par  sa  conduite  (irivéeet  habituelle  ou  par  un 
fuit  grave  quelconque  ,  compromettrait  sa  dignité ,  sa  délicatesse, 
son  lionnenr  ou  son  caractère  d’officier  public. 

Art.  44.  —  11  sera  fait  mention  ,  sur  le  registre  prescrit  par 
le  2®  alinéa  de  l’articl»40  ci-dessus,  de  toutes  suspensions  pro¬ 
noncées  contre  un  notaire,  soit  par  le  Ministre  de  la  guerre, 
soit  même,  provisoirement ,  par  le  Gouverneur-Genéral,  aux 
cas  ptévus  par  l’article  41. 

Art.  4o.  —  Les  décisions  portant  peine  de  suspension  et 
de  révocation  contre  un  notaire  lui  seront  notifiées  à  la  diligence 
du  Procureur  du  Roi  dé  sa  résidence,  soit  par  simple  lettre, 
soit  même,  s’il  en  est  besoin  ,  par  le  ministère  d’un  huissier 
Elles  seront  exécutées  à  partir  du  jour  de  cette  notification. 

Alt.  4G.  —  Au  commencement  de  chaque  année,  le  Pro¬ 
cureur-Général  nommera  ,  parmi  les  notaires  d’Alger,  un  syndic 
dont  les  attributions  consisteront  ; 

i“  A  donner  son  avis  ,  après  information ,  s’d  y  a  lieu  .  sur 
toutes  plaintes  qui  seraient  portées  contre  un  notane  de  son 
ressort  ; 

2®  A  intervenir  officieusement ,  et  comme  conciliateur,  dans 
les  débats  (jui  s’élèveraient  soit  entre  des  notaires  de  son  ressort, 
suit  entre  les  mêmes  notaires  et  leurs  clients  ; 

3“  A  donner  son  avis,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  ma¬ 
gistrats  ,  sur  les  difficultés  que  feraient  naître  les  réclamations 
d’honoraires,  vacations  et  droits  formées  par  les  notaires; 

4°  A  représenter  sa  compagnie  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de 
ses  intérêts  collectifs  et  dans  toutes  scs  relaticns  ou  conimuni- 
catioiis  avec  l’autorité  judiciaire. 

Le  syndic  nommé  continuera  ses  fonctions  jusqu’à  son  rem¬ 
placement  ;  il  sera  indéfiniment  rééhgiblo. 

CHAPITRE  V. 

rtcmiscs  à  faire  des  minutes  et  répertoires  par  les 
notaires  qui  cessent  leurs  fonctions,  ou  par  leurs 
représentants.  —  llecotivremcnt  s. 

Art.  .17.  —  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  décédé, 
démissionnaire,  révoqué  ou  remplacé  par  suite  de  déchéance, 
seront  rcuns  à  Sun  successeur  immédiat,  et,  jusqu’à  ce’que  celui-ci 
soit  installé ,  déposés ,  selon  les  localités  et  les  circonstances, 
suit  en  l’éluile  d'un  antre  notaire  de  la  inéiiie  résidence,  désigné 
par  le  Procureur  du  Roi  du  ressort,  soit  au  greffe  du  tribunal 
de  Ir®  instance  de  la  justice  de  paix  ou  du  commissariat  civil 
du  lieu. 

Le  Procureur  du  Roi  veillera  à  ce  que  la  remise  et  le  dépôt 
prescrits  soient  effectués  sur  inventaire  régulier  qui  devra  être 
dressé  par  le  notaire  ou  greffier  dépositaire. 

Le  double  de  cet  inventaire ,  au  pied  duquel  le  dépositaire 
doimera  récépissé  des  minutes  et  répertoires ,  sera  remis  au 
greffe  du  trilnma!  civil  du  ressort ,  excepté  dans  le  cas  où  le 
dépôt  serait  opéié  dans  ledit  greffe. 

Art.  48.  —  Les  possesseurs  eu  détenteurs  de  minutes  qui , 
dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article ,  refuseraient  d'en 
effectuer  la  remise ,  apres  avoir  été  mis  en  demeure  par  le  Pro¬ 
cureur  du  Roi ,  seront  poursuivis  à  ia  requête  de  ce  magistrat 
devant  le  tribunal  de  Ir®  instance  du  ressert,  pour  y  être  con¬ 
damnés  à  l’amende  portée  par  rarücle  37  de  la  loi  du  28  ven¬ 
tôse  an  XI. 

Art.  4!).  —  Dans  le  cas  de  suppression  d'office,  les  minutes 
et  répertoires  du  notaire  supprimé  seront  remis  immédiatement 
et  après  inventaire  dressé  coiiforniémeiit  à  l'art.  47,  à  celui  des 
notaires  du  même  ressort  qui  sera  désigné  par  le  iMiuistre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  Procureur-Général. 

.Alt.  30.  —  Aussitôt  après  le  décès,  la  démission  ou  la  no¬ 
tification  de  la  révocation  d’un  notaire ,  les  minutes ,  papiers  et 
répertoires  do  l'étude,  .seront,  s’il  y  a  nécessité  et  s'ils  ne  peuvent 
être  imniédiatemenl  transportés,  soit  dans  l’élude ,  soit  dans  le 
greffe,  où  ils  devront  être  dé|iusés ,  placés  sous  les  scellés, 
même  d’office  par  le  juge  de  paix  ou,  à  défaut  de  juge  de  paix, 
par  le  commissaire  civil  de  la  résidence  du  notaire,  jusqu’à  ce 
que  le  dépôt  puisse  en  être  effectué. 

L’ajrposition  des  scellés  aura  toujours  lieu  dans  le  cas  où  la 
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rèsidetieo  do  notaiie  dicédé,  détmssloimaire  ou  révoqué  se  trou¬ 
verait  en  dehors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  instance. 

Art.  51.  —  Lorsque  les  minutes  auront  été  déposées  dans 
le  greffe  du  tribunal  de  instance  ,  ou  dans  celui  d’un  tribunal 
de  paix  ou  d’un  commissariat  civil ,  les  grosses  et  expéditions 
pourront  être  délivrées  par  le  greflier  déposilairo,  qui  aura 
droit ,  dans  ce  cas  ,  à  la  moitié  de  la  rétribution  fixée  par  l'ar¬ 
ticle  35  ,  g  2  ci-dessus  ,  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux 
régies  prescrites  aux  notaires  pour  la  délivrance  desdiles  grosses 
et  expéditions. 

Art.  52.  —  Nonobstant  la  disposition  de  l'article  li  du 
présent  arrête ,  le  nouveau  titulaire  ou  le  notaire  qui  recevra 
les  minutes,  dans  le  cas  de  suppression  d’office,  sera  tenu 
d'indemniser  l’ancien  titulaire  ou  ses  héritiers,  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  montant  des  recouvremens  qui  pourraient  être  à  exercer 
au  profit  de  ceux-ci ,  à  raiscii  des  actes  dont  les  frais ,  hoiioraiies 
ou  (lioits  quelconques  resteraient  dûs. 

Dans  tous  les  cas  ,  le  monlanl  de  cette  indemnité  sera  réglé 
sans  frais  par  le  tribunal  de  Ire  .nstance  .  en  cl  ambre  du  ccnseil, 
le  ministère  public  et  les  parties  intéiessées  entendus.  Le  régle- 
meut  n’eu  sera  définitif  qii’aprcs  l'apiirobatioii  du  Ministre  de 
la  guerre ,  auquel  la  déeisn  u  de  la  chambre  du  conseil  devra 
être  transmise  par  le  Procureur-Général. 

Tout  traité  de  gré  à  gié  sur  le  montant  de  ladite  indeninité 
sera  nul ,  et  entraînera  la  révocation  du  titulaire  qui  l'aura 
souscrit  avant  ou  apics  la  remise  des  minutes. 

CHAPÎTP.E  VI. 

Dispositions  particulières. 

Art.  53.  —  Le  notaire  qni ,  par  suite  d'iiifirmilés  physiques 
ou  morales,  le  trouverait  bois  d'état  de  continuer  l’exercice  de 
ses  fonctions,  sera  remplacé. 

Art.  5i.  —  En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  d’empéchc- 
nicnt  autre  que  celui  résultant,  soit  d’une  suspension  disoipl.- 
iiaire,  soit  de  parenté  on  d’alliance,  les  notaires  pouiroiit  être 
substitués,  avec  l’autorisation  préalable  du  Procureur  du  IVci  de 
leur  ressort,  par  lui  autre  notaire  de  la  même  résidence. 

La  minute  de  l'acte  reçu  par  le  notaire  substituant  restera  en 
l'étude  du  notaire  substitué  ,  ce  qui  sera  énoncé  dans  ledit  acte. 

La  minute  devra  ,  en  outre  ,  cire  portée  à  la  fuis  sur  le  réper¬ 
toire  dn  nolaire  substitué  et  sur  celui  du  notaire  substituant 
avec  mention  par  celui-ci  que  cette  minute  est  restée  au  notaire 
suppléé. 

Le  notaire  suppléé  et  le  notaire  substituant  seront  solidaire¬ 
ment  responsables  de  toute  inobservation  des  formalités  pres¬ 
crites  pour  la  validité  de  l’acte,  et  passibles  ,  selon  les  circons¬ 
tances,  en  cas  de  contraventions,  des  mêmes  peines  disciplinaires. 

Art.  o5'  —  Aucun  notaire  suspendu  de  scs  fonctions  ne 
pourra  ,  pendant  la  durée  de  la  suspension',  se  faire  substituer 
même  pour  la  délivrance  des  grosses  ou  expéditions  des  actes  dé¬ 
posés  dans  son  étude. 

En  ce  cas,  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  délivrance  des  grosses  ou 
expédilkns  desdits  actes,  elle  ne  pourra  être  faite  que  par  un 
autre  uotaiie  de  la  même  résidence  spécialement  commis  à  cet 
par  le  Procureur  du  IVoi  du  ressort,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  lu  délégation  au 
bas  de  la  grosse  ou  de  l'o.xpéditiou  délivrée. 

Dans  le  même  cas,  le  notaire  suspendu  sera  tenu  de  commu¬ 
niquer  au  notaire  délégué ,  sur  son  récépissé ,  les  minutes  à 
expédier,  lesqueile.s  devront  ensuite  être  rétablies  dans  l'éliule 
oii  elles  sont  déposées. 

Les  droits  dfis  pour  les  grosses  ou  expéditions  ainsi  délivrées 
ne  pourront  ètie  perçus  qu’au  profit  du  notaire  commis. 

Toute  contravention  au  piésent  article  sera  punie  de  révoca¬ 
tion  ,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves ,  s’il  y  a  lieu. 

Alt.  5'(j.  —  Dans  les  lieux  oii  il  n’existe  qu’un  seul  notaire 
en  exercice,  si  ce  notaire  est  empêché  par  l’un  des  motif’s 
énoncés  aux  deux  aiticics  précédens  on  pour  cause  de  parenté 
ou  d’alliance,  il  pourra  être  provisoirement  rem|)lacé,  sur  la 
de.uande  expresse  des  parties  intéressées  et  avec  rautorisalion 
du  Procureur  du  Roi  du  ressort ,  soit  par  le  greffier  du  tribunal 
de  fro  instance,  soit  jiar  celui  de  la  justice  de  paix  et,  à  défaut 
do  tribunal  de  Ire  instance  ou  do  paix,  par  le  secrétaire  dueom- 
missariat  civil  de  la  résidence  dudit  notaire. 

Eu  ce  cas,  l’autorisation  délivrée  par  le  Procureur  du  Pioi,  et 
I  la  cause  de  l’empêchement  du  notaire ,  seront  énoncés  dans  l’acte 
j  dressé  ou  dans  les  grosses  ou  expéditions  délivrées  par  le  substi- 
I  tuant.  La  minute  de  l'acte  dressé  par  le  substituant  sera  déposée 

I  dans  l'étude  du  notaire  substitué  et  si  oelui-ci  est  suspendu  de 

ses  fonctions  ,  dans  l’étude  de  celui  des  notaires  les  plus  voisins 
qui  sera  désigné  par  les  parties  intéressées. 

Le  substituant  se  conformera  d’ailleurs  ,  soit  pour  la  rédaction 
et  la  forme  des  minutes  ou  brevets ,  soit  pour  la  délivrance  des 
grosses  et  expéditions,  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les 
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notaires  ;  au  moyen  de  quoi,  ses  actes  vaudront  couune  des  actes 
notariés. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  le  présent  article ,  le  substi¬ 
tuant  pourra  percevoir,  à  son  profit ,  indépendamment  des  hono¬ 
raires  ,  la  moitié  des  vacations  et  droits  réglés  par  l’article  35 
ci-dessus. 

Art.  57.  —  Dans  celles  des  villes  du  littoral  où  sont  établis 
des  commissariats  civils  et  pour  lesquelles  il  n’existe  pas  de 
notaires,  les  seciétaires  des  commissariats  recevront  et  rédi¬ 
geront,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les  conventions  des 
parties  qui  requéreront  leur  ministère  à  cet  effet.  En  ce  cas, 
ils  déposeront  et  conserveront,  dans  les  archive.s  du  secrétariat, 
la  minute  desdites  conveutiuns  et  pourront,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  eu  délivrer  aux  intéressés  des  expédilious  qui  leur  seront 
payées  d’après  le  taux  réglé  par  l’arlic'e  24  de  l’an  été  mimslé- 
liel  du  13  décembre  18i2 ,  portant  organisation  des  commis¬ 
sariats  civils. 

Les  actes  ainsi  rédigés  no  vaudront  que  comme  écrits  sous  a- 
gnature  privée. 

Le  tout  sans  préjudice  des  attnbiillous  exceptionnelles  confé¬ 
rées  aux  mêmes  secrétaires  par  l’arrêté  piécité,  eu  matière  d’in 
ventaire. 

Art.  58.  —  Les  parties  intéressées  à  des  actes  reçus  par  un 
notaire  de  l’Algérie  pourront  lever  à  leurs  fran,  pour  leur  sûreté, 
et  déposer,  au  greffe  du  tiibuiial  de  D'v  instance  du  ressort  ,  des 
ex|)éditiuns  des  dits  actes,  collationnées  et  signées  par  le  notaire 
et  légalisées  par  le  Président  du  tiibunal  de  la  résidence  do  cet 
officier  public. 

Le  greffier  sera  tenu  de  recevoir  ce  dépôt,  sur  la  rjiqulshion 
do  la  partie  et  de  le  garder  dans  les  archives  dn  greffe. 

Il  sera  fait  mention  sommaire  dudit  dépôt  sur  un  registre  tenu 
à  cet  effet  dans  chaque  greffe  de  Ire  instance  et  coté  et  para¬ 
phé  par  le  Président  du  tribunal. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  finales. 

Art.  59.  —  Sont  maintenus,  chacun  dans  leur  résidence  ac¬ 
tuelle,  sans  qu’il  soit  besoin  de  leur  délivrer  des  commissions 
confirmatives  et  seulement  à  cliargc  |iar  eux  de  remplir,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  l’époque  où  le  présent  arrête  sera 
exécutoire,  les  formalités  prescrites  par  le  frr  alinéa  de  l'art.  9 
du  même  arrêté,  les  notaires  précédemment  institués  et  nommés 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  et  qui  seront  en  exercice  au  moment 
de  la  promulgation  dee  présentes. 

Art.  GO.  —  Les  notaires  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  avec 
bouiieiir  pendant  vingt  années  consécutives  pourront  obtenir  le 
titre  de  notaire  honoraire. 

Ce  titre  sera  conféré  par  le  Ministre  de  la  guerre ,  sur  la  pro¬ 
position  du  Procureur-Général. 

Art.  CI.  —  Il  n’est  rien  innové  par  le  présent  arrêté  en  ce 
qni  concerne  les  attributions  conservées  aux  cadis,  en  matière  de 
notariat,  par  Part.  43,  §§  2  et  3  de  l’ordonnance  du  2G  septem¬ 
bre  1812 

Art.  G2.  — ■  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  sent 
abrogées. 

Art.  (13  —  Lj  Gouverneur-Général  de  r..\lgérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  dans  le  ljulleliii 
officiel  des  actes  du  Gouvernement  de  l’Algérie  et  dans  le  mo¬ 
niteur  Algérien  ,  et  qni  sera  exécutoire  à  partir  du  l<=r  mars 
1843. 

Paris,  le  30  décembre  1842. 

Maréchal  Duc  de  Dauhtie. 


31  Décembre  1842.  (  Pr.  G  février  1843.)  —  AariéïÉ  du  Ministro 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  de  Santeul ,  secrétaire-général 
de  la  direction  de  l'Intérieur,  à  .Alger. 


31  Décembre  1842.  (Pr.  14  février  1843.)  — Aruété  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Bonnal ,  commissaire  civil  à  La- 
Callc. 

^  I  ■  1  I 

10  Janvier  1843.  (  Pr.  31  mars  1843.)  — 
Ordonnance  qui  rend  applicables  à  V Algé¬ 
rie.,  à  partir  du  1"  mars  1843,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  cjiii  régissent  en 
France  l’impôt  et  les  droits  de  timbre. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil ,  Ministre  Seevé 
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taive-d'Élat  de  la  guerre  ,  et  de  noire  51inistre  Secrétaire-d’État 
de»  finances  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l’=^  —  A  partir  du  1"  mars  1843, 
seront  applicables  et  exécutoires,  en  Al¬ 
gérie,  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
régissent  actuellement  en  France,  Fimpôt 
et  les  droits  de  timbre. 

Art.  2.  — Les  lois  et  ordonnances  qui 
seraient  rendues  par  la  suite  en  France, 
relativement  aux  droits  de  timbre,  ne 
deviendront  exécutoires,  en  Algérie,  qu’en 
vertu  de  nos  ordonnances  spéciales. 

Art.  3.  —  Notre  Président  du  Conseil, 
Ministre  Secréiaire-d’Etat  de  la  guerre, 
et  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  10  janvier  1843. 

Loüis-PniLiprE. 


13  Janvier  1843.  (  Pr.  6  févi  ier  1843  )  — 
Arrêté  qui  détermine  les  droits  auxquels 
seront  soumises  les  expéditions  des  actes 
de  l'état  civil. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre, 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1807,  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  en  France  pour  les  expéditions  des  actes  de  l'état-civil  ; 
Vu  l'art.  12  de  l’ordonnance  du  21  août  1839,  §  2  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  de  l'.AIgérie  , 

Airôte  : 

Art.  l'G  —  A  partir  du  1"  mars  1843, 
les  expéditions  des  actes  de  l’état  civil 
seront  payées  dans  toute  l’Algérie,  confor¬ 
mément  au  tarif  fixé  par  l’art.  3  du  décret 
du  12  juillet  1807. 

En  conséquence,  il  sera  perçu,  indépen¬ 
damment  des  droits  de  timbre,  savoir  : 

Pour  chaque  expédition  d’acte  de  nais¬ 
sance,  de  décès  et  de  publication  de  ma¬ 
riage  ,  soixante-quinze  centimes. 

Pour  celle  des  actes  de  mariage  et 
d’adoption  ,  un  franc  cinquante  centi¬ 
mes. 

Art.  2.  —  Il  est  défendu,  à  peine  d’être 
poursuivi  comme  concussionnaire,  d’exi¬ 
ger  d’autres  taxes  et  droits. 

Il  n’est  rien  dû  pour  la  confection  des 
actes  susdésignés  et  leur  inscription  sur 
les  registres. 

Art.  3  — Il  pourra  être  délivré  gratui¬ 
tement  des  expéditions  aux  individus  qui 
justifieront  de  leur  indigence. 

Les  expéditions  destinées  à  être  trans¬ 
mises  administrativement  aux  Préfets  de 
France  sont  atlranchies  de  tout  droit- 
Art.  4.  —  l,es  recettes  seront  opérées 
par  les  officiers  de  l’état  civil ,  ou  agens 
de  l’administration  en  faisant  fonctions. 


et  le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse 
coloniale. 

Art.  S.  —  Le  mode  de  comptabilité  à 
suivre,  pour  la  perception  et  le  versement 
des  droits,  sera  déterminé  par  un  règle¬ 
ment  spécial  ,  concerté  entre  les  Directeurs 
de  l’intérieur  et  des  finances,  qui  sera  sou¬ 
mis  à  notre  approbation. 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur -Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  13  janvier  1843. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


16  Janvier  1843.  (  Pr.  26  janvier  1843.  )  — 
Arrêté  portant  qu’il  sera  formé,  au  lieu 
dit  Beni-Méred,  un  centre  de  population 
composé  de  soixante-dix  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  1er  décembre  1840  sur  le  séquestre; 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l’établissement  de 
centres  de  population  ; 

Vu  rarrêté  du  9  décembre  1841  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  que  le  noint  de  Béni-Méred  ,  situé  à  la  naissance 
de  l'enceinte  de  Blidabet  à  mi-chemin  de  cette  ville  à  Bouffarick, 
forme  depuis  longtemps  un  poste  militaire  et  qu’il  importe 
d'adjoindre  à  ce  poste  une  population  fixe  qui  puisse  l'appuyer 
et  même,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le  permettront,  le 
suppléer  ; 

Considérant  que  les  terres  qui  environnent  ont  été  abandon¬ 
nées  par  les  Arabes,  et  sont  devenues  la  propriété  de  l’État  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  au  lieu  dit  Beni- 
Méred  (district  de  Blidab),  un  centre 
de  papulation  composé  de  soixante -dix 
familles. 

La  circonscription  territoriale  de  ce 
village  comprendra  sept  cent  vingt  hec¬ 
tares.  conformément  aux  plans  ci  annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances  ,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites  du 
territoire  ci-dessus  spécifié. 

Quant  aux  parcelles  comprises  dans  le 
même  territoire  et  reconnues  comme  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers,  elles  sont  et 
demeurent  dès  à  présent  expropriées  pour 
cause  d’utilité  publique,  et  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dépossédés  seront 
liquidées  conformément  à  l’arrêté  du  D' 
décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  janvier  1843. 

Bugf.aud. 


i6  Janvier.  —  9  Février  1813. 
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16  Janvier  1813,  (  Pr.  26  janvier  1843.  )  — 

Arrêté  portant  qu’il  sera  formé ,  nu  lieu 

dit  Boukandoura  ,  un  village  qui  prendra 

le  nom  de  St-Ferdinand. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie, 

Vu  l'art.  2  de  l'arrètédu  1  or  décembre  1 8  iO,  sur  le  séquestre  ; 

Vu  l’arréié  du  18  avril  1841  , 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  1841,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  importe  d’établir  an  lieu  dit  Boukandoura 
le  centre  d’une  population  europcemie  qui  se  rallie  aux  autres 
villages  déjà  établis,  et  eontribue  à  la  sécurité  de  cette  partie 
du  Sabel  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'intérieui  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  — Il  sera  formé  an  lieu  dit  Bou¬ 
kandoura  (  plaine  de  Staouëli  ),  un  centre 
de  population  composé  de  60  familles  :  ce 
village  sera  réparti  en  plusieurs  groupes, 
conformément  aux  plans  présentés.  Le 
principal  groupe,  composé  de  40  familles, 
prendra  le  nom  de  St-Ferdinand. 

I  La  circonscription  territoriale  renfer- 
I  mera  870  hectares  compris  au  plan  cadas¬ 
tral  ci-joint, 

;  Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
‘  appartenir  au  Domaine  dans  les  limites  du 
territoire  ci-dessus  spécilié.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  même  terri¬ 
toire  et  reconnu!  s  comme  appartenant  à 
■  des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
I  dès  à  présent  expropriées  pour  cause  d’uti- 
1  lité  publique,  et  les  indemnités  dues  aux 
I  propriétaires  dépossédés  seront  liquidées 
'  conformément  à  l’arrêté  du  9  décembre 
j  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 

!  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
I;  tion  du  présent  arrêté. 

I  Alger,  le  16  janvier  1843. 

Bugeaud. 


16  janvier  1843.  (Pr  11  avril  1843.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  interdit  l’exptorlation  des  bois,  des 
écorces  à  tan  et  du  liège  à  toute  autre 
destination  que  la  France  et  les  ports  occu- 
I  pés  de  l'Algérie. 

.  Nous,  Lieutenant-Général  ,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  l’art.  U  de  l’ordonnance  du  22  Juillet  1834  ; 

Vu  l’ordonnance  du  1 1  novembre  183.'>  ; 

^  Considérant  qu’il  importe  d'assurer  ]iar  tous  les  moyens 
I  possibles  la  conservation  des  bois  en  Algérie  ;  cpie  dans  ce  but 
et  en  attendant  que  l’exploitation  des  forêts  puisse  être  réguliè¬ 
rement  assurée,  11  y  a  lieu  d'interdire  la  sortie  des  produits  que 
les  indigènes  se  procurent  en  tarissant  la  source  de  la  reproduc¬ 
tion  ;  que  cette  considération  domine  celles  qui  peuvent  faire 
désirer  la  libre  exportation  de  tous  les  produits  du  sol  ;  que 
néanmoins  il  y  a  lieu  d’assurer  à  la  France  et  à  l’Algérie  les 
moyens  de  s’approvisionner  d'écorces  à  tan  et  de  liège  dans  les 
forêts  soumises  a  la  surveillance  des  agents  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  22  juillet  1834  et  attendu  l'urgence  , 


Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  Fox 
portation  des  bois,  des  écorces  à  tan  et  du  liège  est  interdite  eu 
Algérie  à  tonte  destination  autre  que  la  France  ou  les  ports 
occupés  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Tout  transport  de  bois,  d’écorces  à  tan  et  de  liège, 
à  destination  de  la  France  ou  des  ports  occupés  de  l’.AIgérie,  ne 
pourra  s’effectuer  que  sous  la  formalité  de  l’acquit  à  caution. 

Art.  3.  —  L'acquit  à  caution  ne  pourra  être  délivré  qiTcn 
vertu  d’une  autorisation  donnée,  soit  par  le  Directeur  des  finan¬ 
ces  au  vu  des  marebés,  actes  de  concession  ou  d'adjudication 
régulièrement  approuvés,  soit  en  ce  qui  concerne  les  bois,  par 
les  Sous-Intendants  militaires  qui  constateront  que  les  bois 
expédiés  sortent  des  magasins  de  l’État. 

Art.  4.  —  Toute  quantité  de  bais  ,  écorces  à  tan  ou  liège 
rencontrée  en  mer  dans  les  -4  lieues  des  côtes  sans  être  accom¬ 
pagnée  de  l’acquit  à  caution  prescrit  par  l’article  2,  sera  saisie 
et  confisquée,  ainsi  que  les  moyens  de  transport  ;  le  capitaine  et 
Tarinateur  seront  passibles  solidairement  d’une  amende  de  1,000 
à  3,000  francs. 

.\rt  — ■  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  officiel  des  actes 
du  Gouvernement  apri'S  avoir  été  approuvé  par  M.  le  Ministre 
de  la  guerre.  Président  du  Conseil, 

Alger,  Il  16  janvier  1843. 

Buoeaud. 

23  janvier  1843.  (Pr.  G  février  1843).  —  .Aiiuété  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M,  Charpentier  secrétaire  du  Com¬ 
missariat  civil  de  Coléali,  et  M.  l'cnech  aux  mêmes  fonctions 
à  Bouffarick. 


20  janvier  1843.  (Pr,  22  février  1843.)  —  Ordosvance  qui 
nomme  .M.  Sudraud-Desisle  pige  adjoint  au  tribunal  de  Ira 
instance  do  Pbilippeville. 


29  janvier  1843.  (Pr.  14  février  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  : 

M.M.  l'cnech  chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l’intérieur  , 
Desroisins  commissaire  civil  à  Coléah  , 

Pépin  commissaire  civil  à  Douéra  , 

Fisson  maire  de  Bône. 


9  Février  1843.  (  Pr.  14  février  1843.  )  — 
Arrêté  qui  rend  applicables,  à  la  place 
de  Cherchell,  les  dispositions  de  celui  du 
29  octobre  Î841,  sur  les  loyemens. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’avrôté  do  M.  le  Maréchal  !\îinislre  de  la  guerre ,  en  date 
du  oclübre  1841 ,  sur  le  logement  des  officiers  de  l’armée 
d’ Algérie  dans  les  plaecs  d’Alger,  Constantine,  Oran,  Béue  et 
Philippevillo  ; 

Vu  notre  anôté  du  31  octobre  18i!2,  qui  rend  ces  dispositlous 
applicables  à  la  place  de  liliduh  -, 

(Àonsidéfant ,  etc.  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
ministériel  du  29  octobre  1841,  susvisé, 
rendues  applicables  à  la  place  de  Blidali , 
par  notre  arrêté  du  31  octobre  1842.  le 
seront  également  à  celle  de  Cliercbell ,  à 
partir  du  15  février  courant 
Art.  2.  —  L’Intendant  militaire  de  la 
division  d’Alger  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Au  quartier  général  à  Cberchell,  le  9  fé¬ 
vrier  1843. 

Bijgeaüd. 


9  février  1843.  (Pr.  mars  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre  do 
la  guerre  qui  institue  une  mairie  à  la  résidence  de  Philippe 
ville  et  fixe  le  traitement  du  maire  à  3,(>90  par  an. 
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10  -  17  Févrieu  1843. 


10  Février  1843.  (  Fr.  14  lévrier  1843  )  — 

Arrêté  qui  exclut  Mohammed- Ben- A’issa 

du  territoire  algérien  et  met  le  séquestre 

sur  ses  biens. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

ConsiJérant  qu'il  est  constaté  par  mie  foule  de  preuves  et  de 
témoins  que  l’insurrection  qui  a  éclaté  dans  l’agalik  des  I5eni- 
Menacer  a  été  fumentée  pur  la  famille  des  llerUanis  et  notam¬ 
ment  par  un  do  ses  principaux  tbefs,  5Iühanied-ben-.4ïssa, 
cx-kalii'a  de  la  piovince  de  Tittery  ; 

Vu  l'art.  10  de  l’arrêté  miuisté.lel  du  2  août  183C  ; 

Attendu  l’urgence , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Moliammed-Ben-Aïssa,  cx- 
kalifah  de  la  province  de  Tittery,  est  exclu, 
pour  un  temps  illimité  ,  de  l  agalik  des 
Eeni-Menacer  et  de  toute  les  parties  du 
territoire  de  l’Algérie  placées  sous  la  do¬ 
mination  de  la  Franco. 

Ses  propriétés  seront  frappées  du  sé¬ 
questre  et  réunies  au  domaine  de  l’Etat. 

Il  est  ordonné  à  tout  Indigène  ou  Euro¬ 
péen  de  l’arrêter  partout  où  iis  le  trouve¬ 
raient,  et  de  le  remettre  dans  les  mains  de 
la  force  publique.  Les  tribus,  fractions  de 
tribus  ,  ou  individus  qui  lui  donneraient 
refuge,  ou  ne  l’arrêteraient  pas,  pouvant 
le  faire,  seront  considérés  comme  ennemis 
do  la  France  et  traités  comme  tels. 

Art.  2.  —  Cliacune  des  fractions  de  la 
famille  de  Berkani  est  tenue  d’envoyer  un 
de  ses  membres  importants  en  otage  à 
Cliercbell  d’ici  au  1"  mars  ;  à  défaut  par 
elles  d’obéir  à  cet  ordre ,  toutes  les  dis¬ 
positions  prises  à  l'égard  de  Mohanuned- 
Ben-Aïssa-el-Berkani,  leur  seront  appli¬ 
cables. 

Art.  3.  — Les  Commandans  supérieurs 
et  les  dilTérens  Chefs  de  service  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Chercheli,  le  10  février  1843. 

Bugeaud. 


10  février  1813.  (Pr.  12  mars  1813.)  —  Aruêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  crée  un  cummissariat  de  pulice  à  Blidah,  tixe 
à  2,000  fr.  le  traitement  du  commissaire  de  pulice  et  nomme 
M.  VhecUeu  à  ctt  emploi. 


10  février  1813.  (Pr.  21  mars  1843.)  —  Ahrété  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  crée  un  buitiéme  office  de  notaire  pour  l’ar¬ 
rondissement  d’Alger  et  y  nomme  M.  t'iousseau. 


I  l  février  1843.  (Pr  10  février  1813.)  —  AnnÈïÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant:  1“  que  la  milice  d’El-Achoiir  formera 
une  section  de  compagnie  ;  2“  qu’il  sera  créé  à  Blidab  deux 
nouvelles  compagnies  de  milice. 


14  février  1843.  (Pr.  22  février  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M.  lebaron  Peschard-d’Ainbly  maire 
de  Pliilippevilie. 

17  Février  1843.  (Pr  22  février  1843.)  — 
.4rrêté  portant  qu’il  sera  formé  au  lieu 
dit  Staouéli  un  centre  de  population  de 
bO  familles  ou  un  établissement  d'utilité 


publique  d’une  importance  égale  à  celle  de 

ce  centre  de  population. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  1”  déécmbte  1840,  sur  le  séquestre  : 

Vu  l’arrêté  du  18  atril  1811,  relatif  h  rétablissement  do 
centres  de  population  ; 

Vu  l’anêté  du  9  décembre  1811,  relatif  aux  e.xpropriations 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Cousidéraut  qu’il  importe  de  former  dans  la  plaine  dite  do 
Staouéli  (  district  d'.Alg'cr),  uii  centre  de  population  aussi  consi- 
déiahle  que  possible  et  qui  le  rattache  aux  créations  précédentes 
des  villages  de  Cbéragas,  Dély-lbrahim ,  Ouled-Fayet ,  Boukan- 
doura  et  autres,  soit  exécutés  ,  soit  projetés,  pour  peupler  cette 
partie  du  Sabel  et  y  établir  la  sécurité  j 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rappoit  de  M.  le  Directeur  de  l'inlériear  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  au  lieu  dit  de 
Staouéli  un  centre  de  population  de  60 
familles,  ou  un  établissement  d’utilité  pu¬ 
blique  d’une  importance  égale  à  celle  de 
ce  centre  do  population. 

Art.  2.  —  U  sera  statué  à  cet  égard  par 
une  décision  particulière. 

Art.  3.  — La  circonscription  territoriale 
affectée  à  ce  centre  dépopulation  renfer¬ 
mera  l,0i0  hectares  compris  dans  les 
plans  ci-joints. 

Art.  4.  —  il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites 
du  territoire  ci-dessus  spécifié.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  même  terri¬ 
toire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers ,  elles  sont  et  demeurent 
dès -à-présent  expropriées  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  li- 
'  quidées  conformément  à  l’arrêté  du  9  dé¬ 
cembre  1841 . 

Art.  5. —  Le  Directeur  des  Finances 
et  le  Directeur  de  l’Intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  del’exécu- 
lion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  17  février  1843. 

Bügeaüd. 


17  Février  1843.  (Pr.  22  février  1843).  — 
Arrêté  qui  crée  à  Saoula  un  centre  de 
population  de  50  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’art.  2  île  l’arrèlê  du  tv  décembre  1840,  sur  le  séquestre  -, 
Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841  • 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  1841,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  est  necessaire  pour  compléter  la  colonisatioB 
du  Sabel,  d’établir  un  centre  de  population  sur  la  route  de  Bir- 
kadem  à  Douera  et  au  milieu  des  vallées  qui  aboutissent  à  celle 
de  rOued-Kerma  ; 

Considérant  que  les  terres  situ ées  aux  environs  du  lieu  dit  de 
Saoula  ont  été  abandonnées  des  le  commencement  des  hostilités 
par  la  population  indigène  qui  les  occupait. 

que  ces  terres,  par  l’abondance  des  eaux  et  par  leur  fertilité, 
offrent  toutes  les  conditions  favorables  h  rétablissement  d'im 
village  ; 
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Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'intérieur  ,■ 

I.e  Cousoil  d'adniiiiistration  entendu  , 

Arrêtons  ; 

Art.  i".  —  Il  sera  forme  au  lieu  dit  de 
Saoula  (district  d’Alger,  commune  de  Bir- 
kadem),  un  centre  de  population  composé 
de  50  familles. 

Ce  village  sera  construit  conformément 
aux  plans  ci-joints,  et  la  circonscription 
territoriale  renfermera  470  hectares  com¬ 
pris  au  plan  cadastral,  également  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
i  appartenir  au  Domaine  dans  les  limites 
du  territoire  ci-dessus  indiqué.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  môme  terri¬ 
toire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
,  des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
’  dès-à-présent  expropriées  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  li¬ 
quidées  conformément  à  l’arrêté  du  9  dé¬ 
cembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
'  tion  du  présent  arrêté, 
j  Alger,  le  17  février  1843. 

!  Bugeaüd. 


17  Février  1843  (  Pr.  22  février  1843.  )  — 

1  ARUÈrÈ  portant  qu'il  sera  ajouté  au  terri¬ 
toire  de  Chéraqas  200  hectares  de  terres. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
f  Général  de  l’Algérie  , 

A  U  l'art.  2  de  l'arrêté  (lu  l'i  décembro  ISiO,  sur  le  séquestre  ; 

'  Au  l'arrêté  du  9  décembre  1841,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  ISil,  concernant  les  concessions  do 
i  terres  et  la  formation  des  centres  de  poinilation  agiicolc  ; 

Vu  l’art.  1er  (Je  l'arrêté  du  2Ü  aoi’it  1812,  concernant  la 
création  du  village  de  Cliéragas. 

Considérant  que  par  suite  de  raccroisscmeiit  de  la  population 
V  de  ce  village,  il  est  nécessaire  d'augiuenter  le  territoire  qui  doit 
lui  être  concédé,  clause  prévue  par  l’aiticle  précité  ; 

V  11  le  plan  produit  ; 

^  Sur  la  proposition  deM.  le  Directeur  de  l'intérieur; 

j  Avons  arrêté  : 

j  Art.  1".  —  Il  sera  ajouté  au  territoire 
f  attribué  au  village  de  Chéragas,  un  sup- 
I  plément  de  territoire  de  200  hectares 
compris  dans  le  plan  ci-annexe. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  20  août  1842  sont  applicables  au  pré¬ 
sent. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
i,le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
ition  du  présent  arrêté. 

;  Alger,  le  17  février  1843. 

1  Bcgeaud. 

!  — — 

I 


24  février  18Î3.  (Pr.  12  mars  1843.]  — AhufiTB  du  Ministr* 
de  la  guerre  qui  nomme  31.  Géniasel  commissaire  de  police 
à  Philippcville. 


23  février  18-43.  (Pr.  42  mars  18-43.)  —  Arrkté  du  jV!ini>trede 
la  guerre  qui  nomme  31.  Tamelier  commissaire  de  police  à 
Alger. 


28  février  1843.  (Pr.  21  mars  1843.)  — 
Arrêté  portant  règlement  sur  les  cultures 
et  les  jardins  des  troupes. 

Le  Lieutenant-Géiiéral,  Gouverneur-Général  de  l’.Vlgérie  , 

Vu  l'arrélé  du  21  avril  1841,  qui  attribue  aux  corps  do 
troupes  établis  dans  les  jdaces  ou  dans  les  camps  permanens, 
des  terrains  pour  être  cultivés  par  eux  dans  l'intérêt  du  bien- 
être  du  soldat. 

Arrête  les  dispositions  suivantes  ; 

TITRE  Dr. 

Dispositions  générales. 

1“  Les  corps  étant  mis  en  possession  de  leurs  terrains  res¬ 
pectifs,  conformément  aux  lèglcs  établies  par  l’arrêté  sus- 
nmntianné,  un  officier  aura  spécialement,  danschacun,  la  direction 
et  la  surveillance  des  travaux  ;  il  pourra  lui  êlre  adjoint,  en  sus 
des  soldats  strictement  nécessaires  pour  l'exploitation,  un  sous- 
officier  et  un  caporal  ou  biigadier. 

2“  Il  y  aura  en  outre  dans  chaque  corps  une  commission 
chargée  de  l'ensemble  des  cultures  et  de  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 
Elle  sera  composée  du  lieutenant-colonel  qui  en  aura  la  prési¬ 
dence,  d’un  capitaine,  d’un  liciitenaiit  et  d'un  sous-lieutenant, 
pins  l'officier  préposé  aux  cultures,  dont  il  vient  d’être  parlé  ;  la 
composition  en  sera  analogue  pour  les  (letits  corps. 

Sv  Enfin,  une  commission  spéciale  sera  organisée  en  perma¬ 
nence  dans  chaque  place,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  19 
ci-après. 

.4'>  Indépendamment  des  terrains  de  labour,  les  corps  conser¬ 
veront  les  jardins  qu’ils  ont  défrichés  pour  l’entretien  des 
ordinaires,  et  dont  l'exploitation  continuera  à  être  surveillée  par 
un  officier,  ce  qui  u’exclut  pas  le  jardin  attenant  à  la  ferme 
par  les  cultivateurs. 

£)“  Les  fends  provenant  des  revenus  seront  déposés  ii  la  caisse 
du  corps,  et  registre  sera  tenu  par  la  commission  de  culture,  des 
dépenses  de  toute  espèce  ainsi  que  des  recettes. 

TITRE  H. 

Aperçu  des  travaux  à  exécuter. 

G»  La  culture  des  céréales  combinée  avec  les  plantes  fourra¬ 
gères,  celle  de  la  vigne  quand  il  y  aura  lieu,  les  plantations,  la 
construction  de  fermes  ou  de  maisons  d'exploitation,  les  clôtures 
de  terrains,  rentretieii  des  chemins  qui  les  servent,  les  jardins, 
les  réparations  de  toute  sorte,  enfin  la  création  de  pépinière  sur 
chaque  terrain,  de  manière  ii  pouvoir  planter  le  plus  grand 
nombre  d’aihrcs  possible,  dans  de  bonnes  conditions,  car  il  vaut 
mieux  planter  moins  et  iilantcr  bien. 

Tels  sont  les  travaux  qui,  avec  ceux  de  la  récolte,  doivent 
constituer  la  tâche  de  chaque  corps. 

7“  I.es  pépinières  et  les  plantations  sont  particulièrement 
obligatoires. 

TITRE  iîL 

Placement  des  denrées. 

8“  Les  d.mrées  ne  pourront  être  vendues  sur  le  marché.  Elles 
seront  livrées  par  les  corps  à  l'administration,  avant  le  15 
octobre,  et  payées  par  elle  d’après  le  prix  moyen  de  ses  achats 
au  commencement  de  chaque  semestre  pour  les  six  mois 
suivants. 

TITRE  IV. 

Emploi  des  revenus. 

9»  Le  cinquième  du  revenu  total  sera  prélevé  au  bénéfice  de 
l'État  et  versé  à  la  caisse  coloniale. 

10“  Eue  part  qui  de.vra  égaler  le  tiers  environ  du  produit  des 
récoltes,  sera  enijiloyée  .4  rentretion  et  à  l’amélioratrou  de  la 
proprié  lé. 

L’autre  part  et  leprodiiit  intégral  des  jardins  des  corps  seront 
affectés  uniquement  à  l’amélioration  du  bien-être  du  soldat,  et 
versés  aux  niasses,  aux  ordinaires,  etc. 

TITRE  V. 

De  la  remise  des  terrains  cl  de  tout  ce  qui  loucha  à  l’ex¬ 
ploitation,  diras  d’échange  de  garnison  entre  deux  corps. 

11“  Les  terrains  étant  donnés  gratiiitrineut  aux  troupes  par 
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l'État,  seront  cédés  de  même  ijar  le  eorps  pavlaat,  à  celui  qui  le 
remplacera. 

li»  Les  bestiaux  reconnus  nécessaires  à  l’exploitation  des 
terrains,  devront  être  cédés,  sur  estimation,  par  expertise  con¬ 
tradictoire,  au  corps  arrivant  par  celui  qui  part. 

Et  en  cas  de  surabondance  reconnue  dans  le  nombre  des 
bestiaux  affectés  à  l’exploitation,  le  corps  qui  arrive  pourra 
refuser  de  prendre  livraison  du  nombre  excédant  les  besoins, 
laissant  au  corps  partant  la  faculté  d’en  disposer  comme  il 
reiitendra. 

13“  11  en  sera  de  même  de  la  cession  du  matériel,  voitures, 
charrues,  ustensiles  et  outils. 

14“  Les  bâtimens  et  constructions  seront  cèdes  par  le  corps 
partant  àu  corps  arrivant.  Mais  les  matériaux  y  employés  et 
provenant  d'achats,  tels  que  bois  de  charpente,  planch,  s,  fers 
et  tuiles,  seront  payés  par  ce  dernier  après  estimation  contradic¬ 
toire,  en  cinq  annuités  ;  c'est-à-dire,  qu’il  sera  payé  autant  de 
cinquièmes  de  leur  prix  d’achat  qu'il  reste  d’années  à  courir 
jusqu’à  la  cinquième,  au  moment  de  la  prise  de  possession. 
Apres  quoi,  toute  construction  ainsi  soldée  deviendra  dépendance 
gratuite  du  terrain. 

lo“  Les  réparations  seront  faites  par  le  corps  occupant  qui,  h 
son  départ,  remettra  les  lieux  en  bon  état. 

16“  Les  récoltes  faites  appartiendront  dans  tons  les  cas  au 
corps  qui  a  récolté,  moins  la  retenue  du  0“  qui  fait  l’objet  de 
l’art.  9,  et  celle  du  tieis  réservé  à  l’amélioration  de  la  propriété, 
dont  il  est  parlé  à  l’art.  10. 

Les  récoltes  pendantes  appart’endront  par  moitié  à  l’un  et  à 


l’autre  corps,  les  semences  restant  toutefois  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  faites. 

17“  Les  remboursemens  des  valeurs  pour  cession  de  matériel 
seront  faites  sur  le  produit  de  la  Iro  récolte,  et,  en  cas  d’insuffi¬ 
sance,  sur  celui  de  la  2“. 

18“  Les  jardins  seront  remis  gratuitement,  dans  l’état  où  ils 
se  trouvent,  par  le  corps  partant  au  corps  arrivant  :  les  outils  et 
ustensiles  seront  portés  à  la  ferme,  et  il  eu  sera  disposé  comme 
il  a  été  dit  à  l’art.  13,  pour  la  cession  du  matériel  servant  à 
l'exploitation  des  terrains. 

19“  Oour  trancher  tout  conflit  entre  le  corps  arrivant  et  le 
corps  parlant ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  présent  titre,  il  est 
créé  dans  chaque  plrce  une  commission  permanente  composée: 
du  Sous-Inleiidant  militaire,  du  Commandant  de  la  place  et 
d’un  officier  d’état-major,  sous  la  présidence  du  plus  élevé  en 
grade. 

TITRE  VL 
Comptes  à  rendre. 

20“  Au  15  octobre  de  chaque  année,  les  corps  adresseront  au 
Commandant  supérieur  de  la  province,  qui  le  transmettra  immé¬ 
diatement  au  Gouverneur-Général  un  compte  exact  et  détaillé 
concernant  les  cultures  et  les  produits,  y  compris  les  jardins, 
d’après  le  modèle  du  tableau  statistique  qui  accompagne  le  (iré- 
seut  arrêté- 

Alger,  le  28  février  1843. 

Bugeaud. 


ovixcE^D  TABLEAU  slatisiique  des  cultures  effectuées  par  les  troupes  ,  pendant 

l’an7iéeiS 


8  Mars  1843.  (Pr.1-2  mars  '1843. )  — Arrêté 

qui  crée  un  centre  de  populaiton  à  Baba- 

IJasse77i. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  (le  l’Algérie, 

Vu  l'art.  2  de  l’arrêté  du  Isv  décembre  1840  sur  le  séquestre  -, 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l’établissement  des 
centres  de  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  18-41,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Gonsidèrant  qu’il  est  nécessaire  de  créer  au  lieu  déjà  connu 
sous  le  nom  de  Buba-ilassem  nu  centre  de  population  qui  assure 
la  sécurité  des  deux  routes  de  Oély-lbrahiin  à  Douéra  et  de 
Drariab  à  Douera  ;  que  les  terres  siluécs  autour  de  ce  point 
sont  abandonnées; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  de  iM.  le  Diiccteur  de  l'intérieur  : 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1”.  —  11  sera  formé  au  lieu  dit 


(1)  Indiquer  la  contenance  en  hectares. 

(2_:  indiquer  les  quantités  en  quintaux  métriques. 


Caba-IIassem  (district  de  Douéra),  un 
centre  de  population  composé  de  soixante 
familles. 

Ce  village  sera  construit  conformément 
aux  plans  ci-joints  et  la  circonscription 
territoriale  renfermera  5i7  hectares  com¬ 
pris  au  plan  cadastral  également  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appai  tenir  au  Domaine  dans  les  limites  du 
territoire  ci-dessus  indiqué.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  même  terri¬ 
toire  et  reconnues  (  omrne  appartenant  à 
des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
dès-à-présent  expropriées  pour  cause 
d’utilité  publique  et  à  titre  d'occupation 
dérmitive-  l.a  prise  de  possession  en  aura 
lieu  immédiatement  et  les  indemnités 
ducs  aux  propriétaires  dépossédés  seront 
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liquidées  conformément  à  l’arrêté  du  9 
décembre  1841 , 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  mars  1843. 

Düceaud. 


12  Mars  1843.  (Pr.  13  mars  1843.)  —  Or- 
DOPJNANCE  qui  reporte  au  juillet  le  délai 
fixé  pour  la  mise  à  exécution  des  lois,  dé¬ 
crets  et  ordonnances  sur  le  timbre. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  President  du  Conseil,  Ministre-Seerô- 
taire-d'État  de  la  guerre,  et  de  notre  Alinistre  Secrétaire  d  Etat 
des  finances , 

Avons  ordonné  etordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1". —  Le  délai  fixé  par  notre  or¬ 
donnance  du  10  janvier  dernier,  pour  la 
mise  à  exécution  ,  en  Algérie  ,  des  lois  , 
décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en 
France  l’impôt  et  les  droits  de  timbre,  est 
reporté  au  1"  juillet  de  l’année  courante 
Art.  2.  —  Notre  Président  du  Conseil, 
Ministre  Secretaire-d’Elat  de  la  (iuerre, 
et  notre  Ministre,  Secrétaire-d'État  des 
Finances,  sont  charges  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  12  mars  1843. 

Louis-Philippe. 


17  mars  1843.  (Pr.  31  mars  1813.)  —  Ariièté  du  Aliiiistre  de 
la  guerre  qui  nomme  AI.  Thierry  secrétaire  du  commissariat 
civil  de  Aiûstaganem  et  AI.  'feston  aux  mômes  fonctions  à 
Douera. 

23Mars  1843  (Pr.  31  mars  1843.)  —  Arrêté 
qui  crée  au  lieu  dit  lien  Omar,  un  Village, 
sous  le  nom  de  Sainte- Amélie. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
I’  Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l’arrètédu  l=r  décembre  1840,  sur  le  séquestre  ; 
Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841 ,  relatif  aux  créations  de  centres 
de  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Vu  l’arrêté  du  17  janvier  dernier,  qui  a  créé  le  village  de 
i  Saint-Ferdinand  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  développer  ces  étabbssemens  par 
..  la  création  d’mi  second  village  qui  assure  la  sécurité  de  cette 
partie  du  Sahel  ; 

Vu  b  s  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  de  Al.  le  Directeur  de  l’intérieur  , 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrêtons  ce  qui  .suit  : 

Art.  1"  —  Il  sera  formé  au  lieu  dit  Den- 
'  Omar  (district  de  Douéra).  un  centre  de 
i  population  composé  de  cinquante  familles 
La  circonscription  territoriale  renfer- 
I  mera  650  hectares,  désignés  au  plan  ci- 
;  annexé. 

Ce  village  prendra  le  nom  de  Sainte- 
I  Amélie. 


Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine,  dans  les  limites 
du  territoire  ci-dessus  spécifié.  Quant 
aux  parcelles  comprises  dans  le  môme 
territoire  et  reconnues  comme  appar¬ 
tenant  à  des  particuliers ,  elles  sont  et 
demeurent,  dès-à-présent,  expropriées 
pour  cause  d’utilité  publique  et  à  titre 
d’occupation  définitive.  La  prise  de  pos¬ 
session  en  aura  lieu  immédiatement  et 
les  indemnités  dues  aux  propriétaires  dé¬ 
possédés  seront  liquidées ,  conformément 
à  l’arrêté  du  9  décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  mars  1843. 

Bügeaud. 


23  Mars  1843  (Pr.  31  mars  1843  )  —  Arrêté 

qui  détermine  l’uniforme  des  milices. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’A.lgérie , 

Vu  l’art.  -48  de  l’arrêté  du  28  octobre  I83C,  sur  l’organisation 
de  la  milice  en  Algérie  , 

Vu  lu  formation  de  nombreuses  compagnies  de  milice  dans 
différentes  localités  ; 

eoiisidéraiit  qu’il  y  a  lieu  de  régler  leur  tenue  et  leur  équipe¬ 
ment  d’une  maniéré  uiiifurnie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur , 

Arrêtons  : 

Art.  l"^  —  L’unirorme  des  milices  d’Al¬ 
ger,  Oran,  Bône  et  Pliilippeville,  sera  con¬ 
servé  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Art.  2.  —  L’uniforme  des  milices  des 
autres  localités  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Pour  les  officiers,  sous-olficiers,  capo¬ 
raux  et  compagnies  d’élite,  la  capote  bleu 
de  roi,  forme  tunique,  sans  passe-poils , 
à  collet  écarlate,  bontoimaiit  droit  à  9 
boutons,  avec  l’exergue  ;  Milices  algé¬ 
riennes  ; 

Pour  les  compagnies  de  sapeurs-pom¬ 
piers,  le  collet  sera  de  velours  noir  à  liseré 
écarlate  ; 

Pour  les  compagnies  du  contre  dans  les 
villes  et  camiiagnes,  la  blouse  en  étoffe 
bleue,  à  collet  écarlate.  Il  sera  loisibleaux 
sous-officiers  et  caporaux  de  ces  compa¬ 
gnies  de  porter  également  la  blouse  avec 
les  galons  du  grade. 

Le  pantalon  sera,  pour  toute  la  Milice, 
en  drap  bleu  de  roi  pour  i’biver,  et  coton 
blanc  pour  l’été. 

La  coiffure  consistera,  pour  les  officiers, 
en  un  képi  de  drap  bleu  à  liseré  blanc  et 
rouge  selon  le  modèle  adopté  à  Alger. 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  mi¬ 
liciens,  en  un  képi  couvert  de  toile  cirée. 
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Les  distinctions  do  grado  et  do  compa¬ 
gnie  seront  les  mômes  que  celles  adoptées 
pour  l’armée  de  ligne. 

Art.  3. —  L’équipement  et  l'armement 
consisteront  : 

Pour  les  officiers,  en<un  sabre  d’infan- 
terie,  modèle  des  officiers  de  l’armée  de  ! 
ligne,  et  suspendu  à  un  ceinturon  de  cuir 
noir; 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux,  mili¬ 
ciens,  en  une  cartouchière  en  cuir  noir, 
fermée  par  une  agratfe  en  cuivre  et  sup¬ 
portant  le  fourreau  do  baionnette  ; 

Pour  les  sous-officiers  et  caporaux,  en 
un  sabre  modèle  d’infanterie  de  ligne, 
suspendu  au  ceinturon  de  la  cartouchière. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l'Intérieur 
est  chargé  do  l’exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger ,  le  23  mars  1843. 

Bügeaud. 


23  Mars  1843  (  Pr.  1 1  avril  1843.)  —  Arkêté 
portant  que  les  recettes  et  les  dépenses  des 
établissemcns  religieux  seront  taltachées 
au  budget  colonial  do  l’Algérie. 

J.e  Président  du  Conseil,  Sîinistre  Secret: ire-d'Ktat  de  la 
Cuerre, 

Vu  l'arrêté  du  7  décembre  1S30  qui  a  ordonné  la  léunion  au 
Domaine  de  l'Etat  en  Algérie  de  tous  les  biens  appartenant  aux 
.corporations,  mosquées  et  autres  établi.ssemens  jiieux  h  la  charge 
par  cette  administration  d’acquitter,  surlesievenus,  les  dépenses 
■de  CCS  établissemens. 

Vu  l'ordoniiance  du  31  octobre  1838,  qui  place  la  gestion  des 
établissemcns  religieux  sous  la  surveillance  et  La  direction  de 
l'Administration  iinancière. 

Vu  ro’-doniiauce  du  Cl  août  1830 ,  sur  le  régime  financier  de 
l'Algérie, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'Adiiilnistration  de  l'Algérie, 
en  date  du  2  décembre  1812,  iraiisiiiise  par  JI.  le  Gouverneur- 
Cénéral , 

Considérant  que  si ,  dansl’nitérèt  des  corporations  et  de  la  po¬ 
pulation  Hinsulniaiies,  il  a  été  uécc.ssairo  de  surseoir  à  rexécutioii 
de  l'arrêté  du  7  décenibio  ,  alin  de  laisser  à  radniinistratioii  le 
temps  d'étudier  et  de  bien  conuaUve  les  ressources  et  les  besoins 
des  établissemcns  religieux,  il  est  auj-iurd’hui  nécessaire  et  avan¬ 
tageux  de  placer  sous  la  main  de  radniinistratiun  dos  Domaines 
les  immeubles  de  cotte  origine  et  d'introduire  dans  la  comptabi¬ 
lité  des  recettes  et  des  dépenses  les  formes  prescrites  par  l'or¬ 
donnance  du  21  août  1830  ; 

Arrête  ; 

Art.  lir. . —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  des 
corporations  et  établissemcns  religieux  sont  rattachées  au  budget 
euluiiial. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  établissemens  reli¬ 
gieux  déjà  gérés  par  le  Domaine  en  vertu  de  décisions  antéiieu- 
res,  continueront  à  être  régis  par  cette  adimnislration. 

Art.  3.  —  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  des  éta- 
lilisseiiieiis  qui  ont  cessé  d'avoir  une  alTectatioii  religieuse  seront 
imiiiédialfenieut  réunis  à  ceux  compris  dans  l’article  précédent  et 
administrés  coufoniiéiiient  aux  mômes  règles. 

Art.  -4.  —  Les  iiiinieubles,  appartenant  aux  établissemens  en¬ 
core  consacrés  au  culte,  serontsuccessivemcntréunlsau  Domaine, 
mais  en  vertu  de  décisions  spèciales.  Ceux  de  la  corporation  du 
lieit-el-Mal ,  sont  également  compris  dans  cette  catégorie. 

Art.  5.  —  Le  produit  présumé  des  immeubles  gérés  par  le 
Domaine  sera  ,  chaque  année,  porté  au  budget  colonial  et  fera 
partie  des  ressources  de  chaque  exercice. 

Art.  G.  —  Les  dépenses  afférentes  au  personnel  religieux  ,  à 
1  entreiion  des  mosquées  et  niarahouts,  aux  frais  du  culte  ,  aux 
pensions  ou  secours  accordés  à  quelque  titre  que  ce  soit  aux  let¬ 
trés  do  la  religicu  musulniaiie ,  SieUaouîs,  .Andaloux,  etc.  ,  etc. 


ainsi  qu’aux  pensions  de  toute  nature,  secours  et  aumônes,  seront 
portées  au  Budget  de  l’Iiitoiiour  pour  être  acquittées  conformé¬ 
ment  aux  régies  ordinaires  sur  les  crédits  coloniaux  ouverts  îi 
cette  Direction. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  afférentes  aux  frais  de  perception  et 
d’administration  seront  portées  aux  crédits  du  budget  colonial 
applicables  aux  services  linanciers  et  acquittées  dans  les  limites 
de  ces  crédits. 

Art.  8.  —  Les  modifications  résultant  du  présent  arrêté,  qui 
recevra  son  exécution  à  paitir  du  l«r  janvier  1843,  seront  opé¬ 
rées  au  budget  des  dépenses  coloniales  pour  l'exercice  courant. 

Art.  !),  —  Le  Gouverneiir-Gcnéral,  le  Directeur  de  l'Intérieur 
et  le  Directeur  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  lo 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Pari.s,  le  23  mars  1843. 

Maréchal  Duc  de  D/o-matie. 


28  Mars  1843.  (î'r.  11  avril  1843.)  —  Arkêté  du  Goii- 
venieur-Géiiéral  qui  modifie  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
28  avril  1842  ,  eu  ce  qui  concerne  le  service  de  la  correspon¬ 
dance  entre  les  villes  de  l'intérieur. 


D'Avril  1843  (Pr.  K  avril  <843.)  —  Ar- 

v.t  ït  qui  ouvre  des  marchés  dans  diverses 

localités 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  Tari.  3  de  notre  arrêté  du  28  jnUlet  dernier  ; 

Sur  la  jiropusition  du  Directeur  de  rinléneur, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  îl  sera  ouvert  dans  les  villes 
et  localités  de  Cône,  Lacalle,  Philippeville, 
Constantine,  Bougie,  Oran,  Mostaganem, 
Cberchell,  Blidah,  Bouffarick,  Douéra  et 
Coléah,  des  inarchés  destinés,  savoir  : 

1“  A  la  vente  des  fruits  et  légumes,  de 
la  volaille,  du  gibier,  des  œufs,  du  beurre 
et  autres  denrées  de  môme  nature  ; 

2“  A  la  vente  des  grains,  des  huiles  et 
des  légumes  secs  ; 

.3“  A  la  vente  des  chevaux  et  bêtes  de 
somme,  et  à  celle  des  bestiaux  ; 

4°  A  la  vente  du  bois  ,  du  charbon  et 
des  fourrages; 

5°  A  la  vente  du  poisson. 

Los  marchés  devront  être  séparés  par 
catégorie  ,  conformément  aux  cinq  para¬ 
graphes  précédents;  néanmoins  il  sera 
loisible  de  les  réunir  en  partie  soit  dans 
les  localités  où  ils  seront  peu  importants  , 
soit  dans  celles  qui  n’olTriraient  pas  les 
emplacements  nécessaires. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  D'  avril  1843. 

Bugeaüd. 


s  Avril  1843.  (Pr.  11  avril  1843.)  — Arrêté  dn  Gouverneur 
Général  qui  crée  deux  compagnies  de  milice  à  Gigelly. 


9  Avril  1843.  (Pr.  11  .avril  1843.) —  Arrêté  du  Gouverneur 
Général  portant  qu'il  sera  formé,  b  Mustagaiioni ,  quatre  com¬ 
pagnies  de  iiiihcn  ,  dont  deux  d’élilc. 


14  -  16  Avril  1843. 


14  Avril  1843.  (Pr.  3  mai  1843.)  — Arrêté 
qui  rapporte  l’art.  10  de  l’arrêté  du  17  dé¬ 
cembre  1841,  qui  accordait  aux  miliciens 
la  faculté  de  se  faire  remplacer. 

Nous,  Lieutenant-Géncral,  (jouvcrneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’ai  t.  10  (le  l’arrêté  du  17  tU'cembre  1811  sur  la  milice  : 
Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  .M.  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  L’article  10  de  l’arrêté  du  17 
décembre  1841  qui  accorde  aux  miliciens 
la  faculté  de  se  faire  remplacer  pour  le 
service  de  la  garde  est  rapporté. 

Art.  2.  — Toutefois,  lorsque  le  service 
de  la  milice  ne  comportera  pas  la  convo¬ 
cation  d’une  compagnie  par  jour,  les  mi¬ 
liciens  pourront  changer  de  tour  de  garde 
entr’eux,  mais  dans  la  compagnie  seule¬ 
ment  et  pourvu  que  le  capitaine  de  celle- 
ci,  et  rétat-major  de  la  milice  soient 
prévenus,  au  moins  deux  heures  avant 
l’heure  fixée  pour  la  convocation. 

Le  Directeur  de  l’Intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  i4  avril  1843. 

Bügeaüd. 


4.")  Avril  1843.  (l’r.  3  mai  I8i.3.)  —  Arèètiï  du  Coiivi’rndiu'- 
Gc'iiéral  portant  que,  pendant  son  absence,  .U.  legéinn-al  De  liai' 
sera  investi  du  commandement  de  la  division  et  de  la  direction 
supérieure  de  l’iidmiiiistraticm. 


16  Avril  1843.  (  Pr.  12  mai  1843.)  -  •  Ordox- 

NANCE  qui  rend  applicable  à  l’Algérie,  sous 
les  modifications  rj  établies,  le  Code  de  pro¬ 
cédure  civile. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seerétaire-d'Ëtat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Gnerre,  Président  du  Conseil,  et  de  notre  Garde-des- 
Sceaiix,  -Ministre  Secrétaire-d’État  au  département  de  la  Justice 
et  des  Cultes  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ur.  —  code  de  procédure  civile  sera  exécuté  en  Al¬ 
gérie  sons  les  modilications  ci-aprés  établies  : 

CHAPITRE  Dr. 

Des  ajournemens. 

Art.  2.  —  Lorsqu’il  s’agira  de  droits  ou  actions  ayant  pris  nais¬ 
sance  eu  Algérie ,  le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix  , 
devant  le  tribunal  du  domicile  ,  en  France  ,  du  défendeur  ou 
devant  le  tribniial  de  l’Algérie  dans  le  ressort  duquel  le  droit  ou 
l’action  auront  pris  naissance. 

En  Algérie  la  résidence  habituelle  vaut  domicile. 

Art.  3.  —  Aucune  citation  ou  siguiticatioii  ne  pourra  être  va¬ 
lablement  faite  (pi’à  la  personne  nu  au  domicile  réel  ou  d’élec¬ 
tion  oii  à  la  résidence  de  la  partie  citée,  sauf  les  dispositions  do 
l’article  suivant. 

Sera  nulle  toute  signification  ou  citation  faite  à  la  personne  ou 
au  domicile  d’un  mandataire,  à  moins  qu’il  ne  soit  porteur  d'un 
pouvoir  siiécial  et  l'ormel  de  défendre  à  la  demande.  Cette  nul¬ 
lité  devra  être  prononcée  ,  en  tout  état  de  cause,  sur  la  demande 
de  la  partie  intéressée  et  même  d’oflice  par  le  tribunal. 

Art.  i,  —  Lorscpie  le  lien  du  domicile  ou  delà  résidence  de  la 
partie  citée  uc  sera  pas  connu,  l’exploit  sera  afiiebé  à  la  priiici- 
pab'  porte  et  dans  l’auditoire  du  tribunal  où  la  dcmaiKle  sera 
portée.  II  eu  sera,  en  outre,  donné  copie,  en  duplicata,  à  l’ofli- 
cior  (lu  ministère  public  prés  le  tribunal  compétent  lequel  visera 
l’original  ,  gardera  l’une  des  copies,  dont  il  fera  insérer  l'extrait 
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au  Moniteur  algérien  et  transmettra  l'autre  au  ministère  delà 
Guerre  ,  si  la  paitie  est  française,  ou  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  si  la  partie  est  étrangère. 

Néanmoins  ,  dans  le  môme  cas,  la  citation  ne  sera  valable 
ipi'autant  que  le  demandenr  rapportera  un  certificat  constatant 
ipie  la  partie  assignée  n’a  point  fait  la  déclaration  du  lieu  de  sa 
résidence  à  la  mairie  du  chef  heu  de  raiTondisscment  judiciaire, 
sur  un  registre  (|ui  sera  spécialement  tenu  à  cet  effet  dans  ladite 
mairie.  Ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  et  dispensé  de  la  for¬ 
malité  de  renregistrement. 

Art.  5.  —  La  disposition  de  l’art.  72  du  Code  de  procédure 
civile  est  rendue  commune  à  ceux  qui  sont  domiciliés  ou  ipii  ré¬ 
sident  habituellement  en  Algérie. 

Art.  fi.  —  Le  délai  pour  les  ajourneineiis  à  comparaître  devant 
les  tiibiiiioux  de  l’Algérie  sera  augmenté  d’un  J..iir  par  chaque 
myriametre  de  distance  par  terre  entre  le  tribunal  devant  lequel 
la  citation  est  donnée  et  le  domicile  ,  ou  la  résidence  ,  en  ,\lgé- 
ric,  de  la  partie  citée. 

Art.  7.  —  Lorsqu’une  partie  domiciliée  en  Algérie  et  assignée 
à  comparaître  devant  un  tribunal  de  cette  colonie  ne  peut  se  ren¬ 
dre  (]ue  par  voie  de  mer  dans  le  lien  ou  siège  ledit  triliunal ,  il  y 
aura  un  délai  fi.xo  de  trente  jours  pour  la  traversée  maritime,  in¬ 
dépendamment  du  délai  réglé  par  l’article  pi écédeiit  pour  la  dis¬ 
tance  par  terre,  s’il  y  a  beu. 

Art.  8.  —  Si  la  partie  citée  à  comparaître  devant  un  tiibuiial 
de  r.'.lgérie  ,  est  domiciliée  ou  réside  on  Fiance  ,  il  y  aura  un 
délai  de  vingt  et  un  jours  pour  la  traversée  maritime  de  France 
à  .N  Igor,  et  de  quarante  jours  pour  la  traversée  maritime  de  l’rance 
à  tous  les  points  du  littoral,  plus  un  joui  par  trois  myriamètres 
pour  la  distance  de  Toulon  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence 
delà  partie  citée,  sans  préjudice,  le  cas  échéant,  du  délai  réglé 
parfait,  fi  à  raison  des  distances  qui  devaient  être  parcourues 
par  terre  en  .Mgérie. 

Art.  9.  —  Si  celui  qui  est  cité  demeure  hors  de  la  France  con¬ 
tinentale  et  de  l'Algérie,  il  y  aura  un  délai  unique,  savoir  ; 

l'iiiir  ceux  demeurant  à  Tunis,  un  délai  de  soixante  jours  ; 

Pour  ceux  demeurant  dans  les  états  limitrophes  de  la  France 
ou  de  l’Algérie,  un  délai  de  quatre  vingt  dix  jours. 

Seront,  au  surplus  ,  exécutées,  h  f égard  des  personnes  domi 
cillées  ou  demeurant  en  tous  autres  lieux,  hors  rie  la  France  con¬ 
tinentale  ou  de  l’Algérie,  les  dispositions  de  l’art.  73  du  Gode  de 
procédure  civile,  le  tout  sans  préjudice  de  celles  tfe  l’art.  74  du 
même  Code  qui  sera  ('gaiement  observé,  le  cas  échéant. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  4  de  la  présente  or 
doniiance,  le  délai  de  l’ajournement  sera,  savoir  :  1"  si  la  partie 
est  française  ,  celui  que  comporte ,  d’après  les  règles  ci-ilessus 
établies  ,  la  distance  entre  Paris  et  le  tribunal  devant  lequel  la 
citation  est  donnée  ;  2“  si  la  partie  est  étrangère  ,  ci  lui  qui  est 
réglé  par  l’art  9  ;  .3“  si  le  domicile  d'origine  de  la  partie  est  iii- 
coimu,  le  délai  ordinaire  des  ajournemens. 

CHAPITRE  H. 

De  rinstruciion. 

Art.  11.  —  Tonies  les  matières  en  .Xlgérie  seront  répétées  som¬ 
maires  et  jugées  .sur  simples  conclusions  motivées,  signées  par  le 
défenseur  constitué. 

Ces  conclusions  seront  respeclivcment  signifiées  dans  la  forme 
dos  actes  d’avoué  à  avoué,  vingt  quatre  heures  au  moins  avant 
l’audience  où  l’on  devra  se  présenter. 

A  cette  audience  les  défenseurs  déposeront  leurs  conclusions 
et  la  cause  sera  plaidée,  ou  le  tiibunal  indiquera  un  jour  pour  les 
plaidoieries. 

Art.  12.  —  Si  une  affaire  ne  parait  pas  susceptible  d’être  ju¬ 
gée  sur  plaidoierie,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  fourni 
des  mémoires  et  déterminera  les  délais  dans  lesquels  ces  mé¬ 
moires  seront  signifiés.  Le  jugement  alors  rendu  ne  sera  pas  si¬ 
gnifié.  Les  mémoires  ne  pourront  être  grossoyés  ;  le  tribunal 
taxera  les  lionoraiies  dn  défenseur  suivant  l’iiiiportciice  du  tra¬ 
vail  . 

Le  tribunal  pourra  également ,  conformément  aux  articles  93 
et  94  du  Gode  de  procédure  civile ,  mettre  la  canse  en  délibéré. 

Art.  13.  —  Seront  exécutées  ,  en  toutes  matières  ,  les  dispo- 
siiions  des  articles  4ü(i ,  407,  408 ,  409 , 410 ,411,  -412  et  413 
dn  Gode  de  procédure  civile. 

.Art.  14.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tiibiinaiix  pourront,  selon 
les  circonstances  et  nonobstant  l’expiration  des  délais  réglés  par 
les  articles  0,  7,  8,  9  et  10  de  la  présente  ordonnance ,  surseoir 
d’oflice,  il  la  prononciation  du  défaut  et  renvoyer  la  cause  à  tel 
jour  (pi'ils jugeront  convenable. 

Art.  lo.  —  S’il  est  constaté  (pi’il  y  a  urgence  et  péril  on  la 
demeure,  les  tnbiinaux  auront  la  faculté,  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve,  d'ordonner  avant  l’échéance  des  délais 
de  la  c. talion  ,  les  mesures  conservatoires  on  de  précaiili  m  que 
les  circonstances  rendraient  indispensables.  Ges  mesures  ne  serou 
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néanmoins  autorisées  qii’nutant  que  le  (îemantleur  aura  dénoncé 
à  la  partie  citée,  dans  l’exploit  introductif  d’instance,  la  demande 
qu'il  se  propose  d’en  faire. 

Elles  ne  seront  accordées,  s’il  y  a  lieu  ,  que  dans  la  limite  des 
ternies  de  celte  dénonciation.  Eu  ce  cas  le  ministère  public  sera 
toujours  entendu. 

CHAPITRE  III, 

Dispositions  diverses. 

Art.  IC.  —  Ceux  qui  demeurent  hors  de  l’Algérie  ou  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  le  jugement  a  été  rendu  ,  auront ,  outre 
le  délai  de  trente  jours  pour  interjeter  appel  et  de  quatre-vingt 
dix  jours  pour  former  la  requête  civile,  les  délais,  à  raison  de  la 
distance,  ci-dessus  fixés  pour  les  ajourneuiens. 

Lorsque  leur  ab.sence  sera  motivée  [lar  l’une  des  causes  énon¬ 
cées  aux  art.  440  et  483  du  Code  de  procédure  civile,  le  délai  à 
raison  de  la  distance,  sera  de  quatre-vingt  dix  jours,  s’ils  se  trou¬ 
vent  en  l'raiice  et  d'une  année ,  s'ils  se  tronvent  hors  du  terri¬ 
toire  do  ta  l’rance  continentale. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  de  requête  civile,  la  consultation  exi¬ 
gée  par  l’art.  493  du  Code  de  procédure  pourra  être  donnée  par 
trois  défenseurs  exerçant  pré^^les  tribunaux  de  l’Algérie  et  dési¬ 
gnés  par  le  Procureur-Général. 

Art.  18.  —  Les  réceptions  de  cautions  seront  jugées  confor¬ 
mément  aux  articles  440  et  44!  du  Code  de  procédure. 

Art.  19.  —  La  disposition  de  l’art.  IGG  du  Code  de  procédure 
peut  être  invoquée  même  par  le  défeuseur  étranger ,  mais  rési¬ 
dant  et  ayant  un  établissement  en  yllgérie. 

Elle  ne  peut  être  appliquée  qu’aux  demamlcurs  étrangers  qui 
n’ont  ni  résidence  liabitiielle,  ni  établissement  en  Algéiie. 

Art.  àO.  —  La  disposition  do  l’art.  1G7  du  Code  de  procédure 
est  applicable  au  cas  où  les  immeubles  dont  il  y  est  fait  inenlioii 
sont  situés  en  Algérie. 

Art.  21.  —  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  les 
étrangers  qui  résideront  en  .Algérie  et  y  auront  un  établissement. 

Art.  22.  —  Lorsque  l’exécution  d’un  jugement  rendu  par  le 
cadi ,  en  matière  civile  ou  commerciale ,  ne  pourra  être  obtenue 
a  l’aide  des  voies  autorisées  par  la  loi  musulmane  ,  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ce  jugement  aura  été  rendu ,  pourra  se  pour¬ 
voir  devant  le  Président  du  tribunal  civil  de  iro  instance  du  res¬ 
sort,  à  l’effet  de  le  faire  rendre  exécutoire  selon  les  formes  de  la 
loi  française.  En  ce  cas  ,  le  Président  rendra  ,  s’il  y  a  lieu  ,  une 
ordonnance  d’exéquatur,  comme  eu  matière  de  jugement  arbi¬ 
tral  ,  la  partie  adverse  préalablement  entendue  ou  dûment  citée 
à  comparaître  devant  lui.  .Au  moyen  de  cet  exéquatur,  il  pourra 
être  procédé  à  l’exéculioii  du  jugement,  suivant  les  formes  de  la 
lui  française. 

La  )iartie  à  qui  l’exéqualur  sera  refusé,  pourra  se  pourvoir  con- 
tie  cette  décision,  comme  dans  le  cas  d’opposition  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  1028  du  Code  de  procéduie  civile. 

CIl.APITRE  IV. 

Mode  de  procéder,  en  matière  d’opposition,  au  départ 
d'un  débiteur. 

■Art.  23.  —  Tout  créancier  pourra  former  opposition  au  départ, 
par  voie  de  mer,  de  son  débiteur,  en  vertu  d’une  ordonnance  ren¬ 
due  sur  requête  par  le  Président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  le 
le  débiteur  veut  s’embarquer,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace.  Si 
le  passeport  n’a  point  encore  été  délivré,  l'opposition  sera  notifiée 
il  l’ofliciei  de  police  cbargé  de  le  donner. 

L’ordoniianoe  du  Président  liipiidera  provisoirement  la  créance 
s’il  y  a  lieu.  Elle  mentionnera  le  jour  et  l’iieure  oii  elle  aura  été 
rendue.  Elle  accompagnera  la  notification  de  l’opposition  à  peine 
de  nullité.  Elle  sera  exécutoire  sur  minute  et  pourra  être  signi¬ 
fiée  même  avant  la  formalité  de  l'enregistrement,  sauf  à  la  faire 
enregistrer  en  même  temps  «pie  l’exploit  ,  sous  les  peines  do 
droit. 

Art.  2  4.  —  Si  le  passeport  est  demandé  pour  une  des  villes  du 
littoral  où  sont  établis  dos  tribunaux  de  lr“  instance,  des  justices 
de  paix  ou  des  commissaires  civils,  le  passeport  ne  pourra  être 
refusé.  .Rais,  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  le  juge  du  beu 
<!u  départ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent,  le  cré¬ 
ancier  pourra,  sans  qu  i!  soit  hcsuiti  de  se  pourvoir  de  nouveau  , 
former  an  lieu  d’arrivée,  ou  en  tout  autre  port,  oppositicn  au  dé¬ 
part  ou  à  lu  délivrance  du  passeport  pour  un  lieu  autre  que  les 
villes  ci-dessus  mentionnées.  11  sera,  à  cet  effet  ,  délivré  par  le 
greffier  autant  de  grosses  de  l'ordonnance  autorisant  l’opiiositinn, 
qu’il  en  sera  demandé  par  la  partie  poursuivante. 

Art.  2.3.  —  Si  le  débiteur  présumé  s’embarque  sur  un  navire 
de  eonimeree  autre  que  les  paquebots  à  vapeur  servant  de  cour¬ 
riers,  son  iléparl  pourra  être  arrêté  ,  quelque  suit  la  desliiialion 
du  navire. 

.Art  2C.  —  Dans  tous  les  cas  l’ordonnaneo  du  juge  auloriiaiit 


l’opposition  au  dépait,  sera  notifiée  au  débiteur  présumé,  dans 
les  vingt-quatre  beurcs  de  sa  date. 

Si  le  débiteur  présumé  ne  peut  être  trouvé  au  moment  de  la 
signification  de  rordonnancc  et  s’il  n’a  ni  domicile ,  ni  résidence 
connus  dans  le  lieu  où  il  veut  s’embarquer,  copie  de  l’exploit 
sera  laissé  au  juge  de  paix ,  qui  visera  l’original. 

Faute  par  le  créancier  de  faire  ladite  signification  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  l’ordoniiauce  sera  réputée  non  avenue  et 
le  débiteur  sera  libre  de  s’embarquer ,  sans  qu’il  puisse  être 
deinaudé  ou  délivré  une  nouvelle  ordonnance  autorisant  l’oppo¬ 
sition  h  son  départ. 

Art.  27.  —  Le  débiteur  présumé  pourra  ,  en  vertu  de  l’autn- 
risation  du  Président  qui  a  rendu  l’ordonnance ,  ou  du  juge  qui 
le  remplace  citer  le  demandeur  d’heure  à  lieure  devant  ce  ma¬ 
gistrat,  qui  statuera,  oomiiie  en  matière  de  référé,  même  un  jour 
de  fête  ou  de  dimanche. 

Art.  20.  — '  L'ordonnance  du  Président  sera  exécutoire  par 
provision  ,  si  elle  confirme  l’opposition  au  départ.  Dans  le  cas 
contraire,  l’appel  sera  suspensif. 

L’appel  pourra  être  interjeté  immédiatement  et  la  citation  être 
donnée  d’heure  a  heure  avec  l’autorisation  du  Président  de  la 
Cour  royale. 

Dans  tous  les  cas,  la  cause  sera  jugée  à  la  première  audience 
et  toutes  autres  affaires  cessantes. 

S'il  y  a  nécessité,  la  Cour  ordonnera  l’apport  immédiat,  en 
son  greffe  ,  de  l’ordonnance  attaquée ,  laquelle  sera  réintégrée 
après  l’arrêt  au  greffe  de  Ire  instance. 

Art.  29.  —  S’il  y  contestation  sur  le  fond  de  la  demande 
qui  a  motivé  l’opposition  au  départ  du  débiteur  présumé  ,  le  juge 
du  référé  renverra  les  ]iarties  devant  le  tribunal  qui  doit  en  con¬ 
naître,  l’opposition  tenant. 

Les  juges  saisis  du  fond  ,  prononceront  sur  le  tout,  dans  le 
plus  bref  délai.  Us  pourront  néanmoins  ,  selon  les  circonstances 
et  avant  de  statuer  sur  le  fond ,  autoriser  le  départ  et  oïdoniier 
l’exécution  provisoire  nonobstant  appel ,  de  leur  jugement  sur 
ce  dernier  jioiiit. 

Art.  30.  —  Le  débiteur  présumé  pourra,  en  tout  état  de 
cause ,  faire  cesser  l’opposition  à  son  départ ,  en  fournissant 
caution  ,  qui  sera  agréée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
et  même  par  le  juge  du  référé. 

La  demande  en  réception  de  caution  sera  jugée  sans  retard 
et  avant  toute  affaire  ,  même  coiniiiencée. 

.Art.  31.  —  Si  l’oppositim  au  départ  du  débiteur  présumé 
est  reconiiiie  vexa'ioiie  et  de  mauvaise  foi,  il  y  aura  lieu  contre 
l’opposant  à  dommages  intérêts. 

Le  tribunal  pourra  ,  en  cuire,  prononcer  contie  l'opposant 
une  amende  de  cent  à  cinq  ceiils  fr.mcs. 

Art.  32.  —  Dans  les  villes  du  littoral  où  ne  siègent  pas  des 
tribunaux  de  Im  instance,  l’opposition  au  départ  pourra  être 
autorisée,  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  ci-dessus  établies 
par  les  juges  de  paix  et ,  à  défaut ,  par  les  commissaires  civils. 

En  ce  cas,  la  copie  signifiée  dont  il  est  fait  mention  en  l’ar¬ 
ticle  2.3,  deuxième  alinéa,  sera  laissée,  le  cas  échéant,  au 
gn  nier  du  juge  de  paix  et ,  ii  défaut  de  justice  de  paix  ,  au  se- 
ciétaire  du  commissariat  civil  qui  devra  connaitie  de  l.i  demande. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

■Art.  33.  —  Il  y  aura  oonstiliition  de  défenseur,  dans  tous 
les  cas  où  la  c  nsliîutioii  d'avoué  est  prescrite  par  le  code  de 
procédure  civile. 

Art.  34.  —  Tous  les  actes  qui ,  d’après  le  Code  de  procédure, 
doivent  être  faits  par  le  ministèie  des  avoués ,  seront  faits,  en 
Algérie  ,  par  le  ministère  des  défenseurs. 

Ces  actes  seront  notifiés  entre  défenseurs,  lorsqu’il  y  aura 
lien  ,  dans  ia  forme  oi donnée  par  le  Code  de  procédure  pour  les 
significations  cürrespoudaiitc.s  d’avoué  à  avoué. 

Alt.  33.  —  Les  jiigcmens  et  actes ,  ineiitioiinés  en  l’article 
34G  du  Code  de  procédure .  ne  seront  exécutoires  en  Algérie  , 
(pie  de  la  nniniére  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123 
2128  du  Code  civil. 

Al  t.  3G.  —  La  disposition  de  l’article  .347  du  Code  de  pro¬ 
cédure  sera  coniuuiiic  .aux  jiigemens  rendus  ci  aux  actes  passés 
en  Algérie. 

.Art.  37.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  Code  de  procédure  civile 
ordonne  que  le  délai  qu'il  détenniiie  pour  raccoiiiplissemeiit 
d’une  formalité,  telle  que  sigiiiücalion ,  soumissieu ,  dénon¬ 
ciation  ,  appel  en  cause ,  sera  augmenté  d’un  jour  par  trois 
myriaiuétrcs ,  comme  dans  tous  ceux  où  il  y  a  lieu  ù  une  notifi¬ 
cation  ayant  pour  oljet  de  faire  emnir  on  de  prévenir  nue  dé- 
obéance,  le  d  lai  siqqdéinentairc  à  raison  do  la  distance  sera 
réglé  confonnément  aux  dispositions  des  arliolos  G,  7,  8,  9  et  10 
de  la  présenlo  ordonnance. 

Art.  38.  —  Loisqtie  le  C  de  de  procédure  civile  abrège  les 
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délais  ordinaires  h  raison  de  la  distance  ,  comme  dans  les  ar¬ 
ticles  (iil ,  Ci'2 ,  C77,  (101,725  et  731  ,  ou  lorsqu'il  ordonne 
qu'une  chose  sera  faite  dans  un  certain  délai ,  à  peine  de  dom¬ 
mages-intérêts ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  002 ,  le  délai, 
A  raison  de  la  distance  ,  sera  spécialement  déterminé  par  le 
Président  du  tribunal,  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  requête 
du  poursuivant. 

Art.  3  >.  —  Lorsqu’il  y  aura  heu  de  citer  un  témoin  demeu¬ 
rant  hors  du  lieu  où  il  doit  être  entendu  ,  le  Président  du  tri¬ 
bunal  devant  lequel  il  devra  être  procédé  à  l’enquête  lixi‘ra,  par 
ordonnance  sur  requête,  le  délai  qui  sera  donné  au  témoin 
pour  comparaitre. 

Art.  40.  —  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  procédure  ordonne 
des  formalités,  toiles  que  apposition  de  placards  ,  afliches,  pu¬ 
blications  ,  ventes  d’effets  mobiliers  ,  dans  des  lieux  ou  dans  une 
forme  déterminés ,  et  que  ces  formalités  ne  pourront  être  exécu¬ 
tées  conforméruent  audit  Code ,  à  raison  d’un  enipêchcment  local 
ou  qu’elles  ne  pourront  l'être  que  d’une  mauiéi-e  dommageable 
pour  les  parties,  par  suite  de  l’état  des  lieux,  la  partie  devra  se 
pourvoir  devant  le  Président  du  tribunal  qui  déterminera  ,  par 
ordonnance,  le  mode  d’accomplissement  deces  formalités,  en  se 
conformant,  autant  que  possible,  aux  prescriptions  du  Code  de 
procédure  civile. 

Art.  .41.  —  Dans  tous  les  cas  oit  le  Code  de  procédure  or¬ 
donne  de  laisser  au  Maire  un  expb  it  ou  tout  autre  acte  de  pro¬ 
cédure  ,  s’il  ne  se  trouve  pas  de  Maire  dans  le  lieu  où  la  signiti- 
calion  est  faite  ,  la  copie  uotiliée  sera  remise  au  greffier  de  la 
justice  de  paix  ,  à  défaut,  au  secrétaire  du  commissariat  civil, 
et,  s’il  n'y  a  ni  justice  de  paix  m  commissariat  civil ,  à  la  prin¬ 
cipale  autorité  civile  du  lieu.  Celui  à  qui  la  copie  est  remise 
sera  tenu  de  viser  l'original. 

Art.  -42.  —  Les  insertions  et  annonces  qui ,  d’après  le  Code 
de  procédure ,  doivent  être  faites  dans  les  journaux  d’arrondis¬ 
sement  ou  de  département,  se  feront  dans  l’une  des  feuilles 
publiées  à  Alger,  tant  qu’il  n’existera  pas  de  jomnaux  dans  les 
autres  localités. 

.Art.  43.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  paix ,  de 
première  instance  et  de  coniiiierce  sont  autorisés  à  prononcer 
l’exécution  provisoire,  sans  caution  ,  ils  pourront  en  même  temps 
ordonner  que  les  fonds  ,  recouvrés  sur  les  poursuites  du  deman¬ 
deur,  seront  déposés,  sans  divertissement  de  deniers,  dans  une 
caisse  publique,  pour  y  rester  jusqu’à  ce  que  le  jugement  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

•Art.  44.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’une  obligation  contractée  en 
Algérie  ,  en  matière  civile  ou  commerciale  ,  même  antérieure¬ 
ment  à  la  présente  ordonnance ,  le  créancier  pourra ,  après 
mise  en  demeure ,  citer  son  débiteur  devant  le  tribunal  de 
l’Algérie  dans  le  ressort  duquel  l’affaire  aura  pris  naissance  ,  à 
l’effet  de  faire  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps , 
même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  reconnaissance  de  la  dette, 
dans  un  acte  ayant  exécution  parée. 

Al  t.  45.  — ■  La  loi  du  25  mai  1838  sur  la  justice  de  paix  et 
la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  seront 
exécutées  en  Algérie,  en  tout  ce  qui  n’osl  pas  contraire  aux 
xlispnsitiuns  ci-dessiis ,  ni  aux  dispositions  des  ordonnances,  ar¬ 
rêtés  ou  vêglomeiis  antérieurs  qui  ne  sont  point  modifiés  par  la 
présente  ordonnance. 

Art.  4G.  — ■  Les  dispositions  de  l’article  69  de  l'crdonnanco 
du2li  septembre  1842,  concernant  les  nullités,  continueront  d’être 
exécutées ,  à  l’exception  des  nullités  établies  par  la  présente 
ordiuinanco. 

Art.  .47.  —  Il  n'est  jioint  innové  aux  ordonnances  et  arrêtés 
arit-^rieurs  concernaiit  les  défenseuis,  en  ce  qui  touche  les 
niaticres  commerciales. 

Art.  18.  —  Toutes  dispositions  dos  ordonnances ,  arrêtés  ou 
r."gleiiicns  antérieurs  sont  abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  con¬ 
traire  à  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  16  avril  1843. 

Louis-Pun.ippE. 


18  Avril  1843.  (Pr.  31  mai  1843.]  — .Arrêté  du  Aünislre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Lessore  ingénieur  en  chef  des  Poiits- 
et-Chaussées  en  .Algérie. 


23  Avril  1853.  (Pr.  3  mai  18^3.) —  Ordon- 
KANXE  qui  autorise  la  Congrégation  des 
frères  de  Saint-  Joseph  (du  Mans)  à  fonder 
et  à  diriger  des  écoles  dans  les  Possessions 
françaises  du  Nord  de  l’Afrique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 


Vu  l’ordounanoe  du  25  Juin  1823,  par  laquelle  la  Congrégation 
des  frères  de  Saint-Joseph  (du  Mans]  est  autorisée  à  former  des 
iiistilulcurs  pour  les  départements  de  la  Sanlie  et  de  la  Mayenne; 

Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  la 
loi  du  28  juin  1833  ; 

Sur  le  rapport  den  itrc  Ministre  Seerétaire-d'État  au  departe¬ 
ment  do  la  guerre ,  Président  du  Conseil,  et  de  notre  Ministre 
Seciétairo-d’État  au  départeiiiont  de  l’instruction  publique. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  —  La  Congrégation  des  frères 
de  Saint-Joseph  (du  Mans)  ,  autorisée 
par  ordonnance  du  25  juin  1823,  à  former 
des  instituteurs  pour  les  départemens  de 
la  Sarllie  et  de  la  Mayenne,  est  autorisée 
à  fonder  et  à  diriger  des  écoles  dans  les 
Possessions  françaises  du  nord  de  l’Afri¬ 
que. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Seerétaire- 
d’État  au  départen.ent  de  la  Guerre,  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  et  notre  Ministre-Se- 
crétaire-d’Ètat  au  département  de  l’Ins¬ 
truction  publique,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécuUon  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  23 
avril  1843. 

Louis-Philippe. 


25  Avril  1843.  (Pr.  23  mai  1843  ]  . —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  ISédel  juge-suppléant  au  tribunal  rte  commerce  d’Alger, 
en  remplacement  du  sieur  Caveiitène,  décédé. 


26  Avril  1843.  (Pr.  23’ mai  1843.]  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  ilenriot  iirocnreiir-général  près  la  Cour  royale  de  Mont¬ 
pellier,  et  le  remplace  à  Alger  par  M.  Dubodan,  premier 
avocat-général  prés  la  Cour  royale  de  Rennes. 


16  Mai  1843.  (Pr.  7  juin  1843.] — Arrêté  du  Gouverneur- 
Céuéral  qui  appelle  les  miliciens  du  cadre  de  la  réserve  à 
faire  le  service  de  la  place  d’Alger. 


19  Mai  1843.  (Pr.  23  mai  1843.)  —  Arrêté 
qui  réglemente  la  profession  d’a/fteheur 
public. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Villes  articles  13  et  14  du  décret  des  18-22  mai  1791,  et  les 
lois  lies  10  décembre  1830  et  16  février  1834  ; 

Vu  les  articles  283,  284,  285,  286,  -463,  •4’71  et  47-4  du  Code 
pénal  ; 

Vu  l’arrêté  de  notre  prédécesseur  du  30  mars  1835  ; 

Ciiiisidérant  qu’il  iiiqioite  de  coordonner  et  de  compléter  les 
dispositions  léglenientaires  de  la  profession  d’aflicheur  public  en 
Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  Turgence , 

Arrêtons  ; 

Art.  Ivr,  —  Nul  ne  pourra  exercer  en  Algérie,  même  tempo¬ 
rairement,  la  profi'ssion  d’afficheur,  s’il  n’est  pourvu  d’une 
autorisation  spéciale  émanée  du  chef  de  l’autorité  civile  du  lieu 
oii  il  devra  exercer. 

Cette  autorisation  pourra  être  retirée  ;  elle  ne  sera  délivrée 
qu’aux  individus  dont  les  antécédeus  et  la  moralité  seront 
coiimis  et  Euflisammeiit  justifiés. 

Art.  2.  — Il  sera  tenu  un  registre  spécial  de  ces  aiitorisation.s. 
Chacune  d’elles  devra  meiitiuimer  les  nom  ,  prénoms  ,  domicile 
et  signalement  de  l’afficheur.  Ce  dernier,  toutes  les  fois  qu’il 
changera  de  domicile,  sera  tenu  d'eii  faire  la  déclaration. 

Art.  3.  —  Aucun  écrit,  placard,  avis,  dessin,  gravure,  Hlho- 
gia|diic  ou  imprimé,  ne  pourra  être  affiché  ou  placardé,  sans 
qu’au  iiréidahle  il  ii'cii  ait  été  déposé  entre  les  mains  du  Com- 
miss.airo  do  polii-o  ou  de  ruutoritè  en  faisant  fonctions  ,  deux 
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fxempluires ,  dont  l'un  sera  rendu  Visé  si  la  publieité  est 
îiiitDi’isée. 

Art.  i.  —  I.csdits  écrits ,  plaeards  ,  avis,  etc.,  devront  porter 
le  nom  de  l’aut'  iir  et  de  rimprinieur. 

Us  ne  pourront  en  aiieun  cas  être  faits  sons  un  nom  collectif 
ni  sous  une  forme  obligatoire  ou  impérative. 

Art.  f».  —  Les  actes  émanés  de  l’autorité  pourront  seuls  être 
afiiehés  sur  papier  blanc. 

Défense  est  faite  de  couvrir  ou  arracher  les  afliehes  légalement 
apposées,  comme  aussi  d'aflicber  sur  les  édilices  et  monuinens 
publics,  les  fontaines  et  les  arcades  des  maisons. 

Les  actes  de  l’autorité  sont  néanmoins  excei)tés  de  cette  der¬ 
nière  disposition 

Art.  7.  —  Les  afficheurs  devront  porter  ostensiblement,  pen¬ 
dant  l’exercice  de  leur  profession,  une  placpie  en  cuivre  dont  le 
modèle  leur  sera  délivré  par  le  Commissaire  de  police  ou  l'auto¬ 
rité  en  faisant  fonctions,  et  sur  laquelle  seront  gravés  ces  mots  : 
Afficheur  public.  Us  devront  toujours,  en  outre,  être  munis 
d'un  livret  renfermant  les  indications  dont  il  est  parlé  en  l’article 
2,  et  qu'ils  seront  tenus  de  représenter  à  toutes  les  réquisitions 
des  agens  de  l’autorité  publique. 

Us  ne  pourront  rien  afficber  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  à  l’article  Dr  sera  punie  confor¬ 
mément  à  l’aiticle  7  de  la  loi  du  11  décembre  1830,  par  la  voie 
ordinaire  de  police  correctionnelle,  d’une  amende  de  23  à  200 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  cumula¬ 
tivement  ou  séparément,  sauf  l’application,  s’il  y  a  lieu  ,  des 
dispositions  de  l’art.  .103  du  Code  pénal. 

îlonformément  à  l’article  .3  de  la  même  loi,  toute  infraction  à 
l’art.  2  sera  luinie  d’une  amende  de  23  à  300  francs,  et  d’un 
pinprisoniienient  de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou 
séparénieut. 

Toute  infraction  à  l’article-i  donneralicu contre loutepersonne 
qui  aura  sciemment  contribué  à  la  publication,  à  un  einprisoii- 
iiement  de  six  jours. 

Art.  0.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur  et  le  Procureur-Général 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
jirésent  arrêté. 

Alger,  le  19  mai  1813. 

BuGExen. 

19  Mai  1843.  (Pr.  23  mai  1843.)  —  Arbèté 
qui  réglemente  la  profession  de  portefaix. 

Nous  ,  Lieutenant-Génércl ,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Vu  les  lois  des  Ifi  août  1790  et  1  4  juin  1791  ; 

Vu  les  art.  413,  471  et  474  du  Code  pénal  , 

Vu  les  arrêtés  des  -4  juin  1837  et  31  janvier  1838  et  l’ordon¬ 
nance  du  31  octobre  1838  ; 

Considérant  que  la  profession  de  portefaix  qui,  jusqu'à  présent, 
a  été  régie  par  des  arrêtés  divers  dans  chaque  localité,  peut  être 
soumisé  à  un  réglement  uniforme  ; 

Considérant  qu’il  importe  ,  dans  l’iutérêt  du  commerce  et  de 
la  population,  de  déclarer  le  libre  exercice  de  cotte  profession  et 
aussi  de  prendre  à  l'égard  de  ceux  qui  l’exercent  des  mesures 
d'ordre  et  de  police  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

l  u  l'urgence  , 

Arrêtons  ■ 

Art.  Dr. — Toutes  les  compagnies,  corporations  ou  associa¬ 
tions  de  portefaix  qui  ont  pu  être  établies  dans  les  ports  ou  villes 
de  l’.Mgérie,  sont  et  demeurent  abolies. 

U  n’est  pas  dérogé  néaiimoins  jiar  la  disposition  qui  précède 
aux  arrêtés  de  nos  prédécesseurs  des  4  juin  1.8.37  et  34  janvier 
1838,  organiques  des  corporations  de  Kabyles,  Diskiis,  Jloiabitcs, 
Ahitas,  Lagrouaths  et  Nègres. 

Art  2.  —  Le  nombre  des  portefaix  sera  désormais  illimité. 

Art.  3.  —  l.e  prix  des  transports  sera  débattu  et  fixé  de  gré 
à  gré. 

Art.  4.  —  Tout  Européen  ou  Indigène  qui  voudia  se  livrer  à 
l’exercice  de  la  profession  de  iiortefaix ,  devra  se  présenter 
devant  le  commissaire  de  police  on  l'autorité  en  faisant  fonctions, 
pour  obtenir  une  autorisation  spéciale.  A  cet  effet  ,  il  sera  tenu 
de  faire  une  déclaration -où  seront  énoncés  ses  nom,  prénoms, 
ûge,  demeure,  lieu  de  naissance  et  signalement.  Cette  décla¬ 
ration  indiipiera  l’époque  depuis  laquelle  le  reqiiériiiit  réside 
dans  le  ressort  du  commissariat  et  le  lieu  où  il  désire  stationner. 
Elle  sera  certifiée  par  deux  témoins  domiciliés  qui  attesteront 
que  le  requérant  est  de  bonnes  vie  et  innuirs. 

U  seia  ouvert  en  conséquence  à  chaque  commissariat  civil 
on  de  [lolice  un  registre  matricule  sur  Iccpiel  seront  inscrits  les 


nom,  prénoms,  Age,  profession,  lieu  de  naissance,  signaleinent 
et  demeure  des  portefaix. 

Art.  5.  —  Chaque  ]iortefai\  recevra ,  avec  l’aulorisetion 
d’exercer,  un  livret  et  une  plaque  en  fer-blanc.  Celle-ci  sera 
portée  ostensibloiiient  et  de  inanière  qu’il  soit  toujours  facile 
d'en  prendre  le  numéro. 

Art.  0.  —  Le  livret  reproduira  entièrement  la  déclaration 
faite  au  commissariat.  Les  jiortefaix  devront  en  être  constam¬ 
ment  porteurs  et  seront  tenus  de  le  rejirésenter  .à  toute  réi]ni- 
sition  des  officiers  et  agens  de  police,  ou  des  personnes  qui  les 
emploieront. 

Art.  7.  —  La  médaille  portera  les  initiales  des  prénoms  et  le 
nom  du  portefaix,  le  nuniéro  d’enregistrement,  et,  s’il  y  a  lieu, 
l'indicatioii  particulière  du  lieu  de  stationnement. 

Art  8.  —  Le  prix  de  la  plaque  et  du  livret  est  fixé  à  cinq 
francs. 

Art.  2.  —  Le  livret  et  la  plaque  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  prêtés  ni  échangés. 

Art.  10.  —  11  est  défendu  à  tout  portefaix  de  s’immiscer  dans 
un  travail  entreiiris  par  d’autres,  sans  en  avoir  été  requis  par 
les  intéressés.  U  est  également  défendu  à  tout  portefaix  rie 
stationner  sur  un  point  de  la  voie  pnhlique  autre  que  celui  qui 
lui  aura  été  assigné  en  dernier  lieu  sur  son  livret. 

Art.  11.  —  Tout  portefaix  qui  voudra  occuper  une  noiu'elle 
station,  devra  se  munir  de  l’autorisation  prescrite  par  l’art.  4. 

Art.  12.  —  lorsqu’un  portefaix  changera  de  demeure,  il  en 
fera  sur-le-champ  la  déclaration  au  commissariat ,  où  il  en  sera 
tenu  note,  et  mention  en  sera  faite  également  sur  son  livret. 

Art.  13  —  Tout  portefaix  qui  renoncera  à  son  état  ou  quit¬ 
tera,  même  temporairement,  leressort  du  commissariat,  dépo.  era 
son  livret  et  sa  médaille  audit  coininissaiiat. 

Art.  l  i.  —  I.es  portefaix  seront  responsables  des  distractions, 
pertes  ou  dégâts  des  objets  qui  leur  seront  confiés. 

Tous  ceux  qui  concourront  à  un  travail  commun,  seront  soli¬ 
daires  dans  cette  responsabilité. 

Art-  13.  —  Les  portefaix  seront  tonus  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  de  l'autorité. 

Art.  l(i.  —  Le  retrait  temporaire  ou  définitif  de  l’autorisation 
d’exercer  pourra  être  prononcé  en  dernier  ressort  par  le  com¬ 
missaire  de  police  ou  l’autorité  en  faisant  fonctions,  contre  les 
portefaix  qui  auront  prêté  ou  échangé  leurs  plaques  ou  livrets, 
qui  auront  commis  des  actes  d’improhité,  d'incouduite  ou  de 
violence,  ou  qui  auront  désohéi  aux  ordres  de  l’autorité. 

Art.  17.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles  -4, 
3  ,  (i .  7,  9  ,  iO,  11,  12  ,  13  et  13  du  présent  arrêté  donneront 
lion  à  l'apidication  des  peines  prononcées  par  les  art.  471  et 
•474  du  Code  pénal,  iiulêpendamment  des  peines  administratives 
ci-dessus  fixées. 

Art.  18.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  portefaix  pour 
empêcher  ou  suspendre  les  transports,  ou  pour  en  faire  augmenter 
les  prix,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  coiunieiicenient  d’exéculiiiii, 
sera  punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  trois  mois  :  les 
chefs  ou  moteurs  seront  passibles  des  peines  portées  par  l’article 
■413  du  Code  pénal. 

-Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  sont  obligatoires 
pour  les  conducteurs  des  voilures  à  bras. 

Art.  20.  —  L'ariêté  du  14  novembre  1830  est  abrogé. 

Art.  21 .  —  Le  pi’ésent  arrêté  sera  exécutoire  sur  tous  les 
points  de  l’Algérie  administrés  par  l'autorité  civile. 

Alger,  le  19  mai  1843. 

Bugeaud. 


19  Alai  1843.  (Pr.  7  juin  1843.)  — AnnÜTÉ  du  Gouverneur- 
Général  i|ui  détermine  les  distances  légales  entre  les  divers 
points  de  l’Algérie. 


23  Mai  1843  (Pr.  7juin  18-43.) —  AnuÉTÉ  du  Gouverneur- 
Général  portant  qu’il  sera  formé  à  Saoula  une  section  de 
compagnie  do  milice  rurale. 


Dr  Juin  1843.  (Pr.  7  juin  1843.)  —  .AnaÊTÉ  du  Gouverneur 
Général  portant  qu'il  sera  formé  à  Ouled-Eayct  une  section  de 
compagnie  de  milice  rurale. 


4  Juin  1843.  (  Pr.  12  juillet  1843.)  — 
Arrêté  qui  réunit  au  Domaine  colonial 
les  immeubles  dont  les  revenus  étaient  affec¬ 
tés  à  la  grande  Mosquée. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  (le  l’Algérie , 
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Sur  la  proposuiuii  du  Directeur  des  l''inaiiccs  ; 

l.e  Conseil  d  adminislralion  ciiteudu  ; 

Vu  l  aiTÔté  du  7  décembre  1830  ; 

Vu  rorilonnancc  du  31  octobre  1838  ; 

Vu  rurdonnance  du  21  août  1839  ; 

Vu  l’arrété  ministériel  du  23  mars  1843, 

Arrêtons  : 

Art  1".  —  Les  immeubles  iloîit  les  re¬ 
venus  étaient  afïectes,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
à  la  grande  Mosquée  d’Alger  et  au  person¬ 
nel  de  cet  établissement,  sont  et  demeu¬ 
rent  réunis  au  Domaine  colonial. 

Art.  2.  —  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  toute  nature  de  cet  établissement  reli¬ 
gieux  sont  rattachées  au  budget  colonial. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  alTérentes  au 
personnel  religieux,  à  l’entretien  de  la 
Mosquée,  aux  frais  du  culte,  ainsi  qu’aux 
secours  et  aumônes  à  la  charge  de  cet  éta¬ 
blissement,  seront  réglées  par  l’Adminis¬ 
tration  et  portées  au  budget  de  l’Intérieur, 
pour  être  acquittées  conformément  aux 
règles  ordinaires  sur  les  crédits  coloniaux 
ouverts  à  cette  Direction. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  afférentes  aux 
frais  de  perception  et  d’administration 
seront  portées  aux  crédits  du  budget  colo¬ 
nial  applicables  aux  services  financiers, 
et  acquittées  dans  les  limites  de  ces  cré¬ 
dits. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
celui  des  Finances  sont  chargés  ,  chacun 
on  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  4  juin  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  ; 

Le  Général,  commandant  la  division  et 
le  territoire, 

DE  B.4U. 


1  Juin  1843.  (l’r.  30  juin  18-43.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
(jénéral  tpui  crée  uuo  section  de  compagnie  de  milice  à  Douéra. 


8  Juin  1843.  (Dr.  ,30  juin  18-43.)  —  Aurété  du  Vlinistve  de  la 
Guerre  ijui  iusiilue  uii  quatrième  emploi  de  Gomimssaire  de 
police,  à  Alger. 


8  luin  1843.  (Pr.  29  juillet  1843.)  —  Arrêté  du  Sliuistre  de  la 
Guerre  qui  nomme  .11.  Lainne  ,  commissaire  de  police ,  à  Al- 
ger. 


9  Juin  1843.  {  Pr  30  juin  1843.  )  —  ürdon.\.\nue  qui  nomme 
SI.  iVoltet,  sub-titut,  et  SI.  Bon,  juge  adjoint  au  tribunal  de 
Irc  instance  de  Pluhppeville. 


9  Juin  1843.  (Pr.  30  juin  18-43.)  —  OimoriN.iNCE  qui  nomme 
SI.  Berlhier  de  Saui'igny ,  sous-directeur  de  rintérieur,  à 
Oran,  et  SI.  de  Soubeyran,  aux  mêmes  fonctions  à  Bùne. 


23  Juin  1843.  (Pr.  30  juin  1843.)  — 
Arkêté  qui  crée,  dans  l’enceinte  du  camp 
‘inféiieur  de  Blidah,  un  centre  de  population 
de  vingt  familles. 

Nous,  Licutenarkt-Généi al,  Gouvorneur- 
Gétiéral  de  l’Algérie, 


Vu  l'art.  2  de  l'arrête  du  lerdécemhre  1840.  sur  le  séquestre  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l'établissement  des  cen¬ 
tres  de  populations  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841  ,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire  de  créer,  aux  environs  de  la 
ville  de  lîlidah,  îles  contres  de  population  purement  agricoles,  qui 
concourent  avec  la  population  de  cette  ville  à  la  prospérité  et  à 
la  sécurité  de  cette  portion  du  territoire  ; 

Vu  la  dépêche  mmistérielle,  en  date  du  23  février  1843  ; 

Vu  les  plans  produit  ; 

Sur  le  rapport  de  SI.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  Pc  — 11  sera  formé,  dans  l’enceinte 
du  camp  inférieur  de  Blidah,  un  centre  de 
population  composé  de  vingt  familles. 

Ce  village  sera  construit  conformément 
aux  plans  ci-joints ,  et  la  circonscription 
territoriale  renfermera  deux  cent  quarante 
hectares,  compris  au  plan  cadastral,  éga¬ 
lement  annexé  au  présent  arrêté. 

Art  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  la  limite  du 
territoire  ci-dessus  indiqué.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  même  terri¬ 
toire,  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers  ,  elles  sont  et  demeurent 
dès  à  présentexpropriéespour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  et  à  titre  d’occupation  défi¬ 
nitive.  La  prise  de  possession  en  aura  lieu 
immédiatement,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  liqui¬ 
dées  conformément  à  l’arrêté  du  9  décem¬ 
bre  1841 . 

Art.  4  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  juin  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  ; 

Le  Général,  commandant  la  division 
et  le  territoire  , 

DE  B  AK. 


23  Juin  1843.  (  Pr.  30  juin  1843.  )—  Arrêté 

relatif  au  dépôt  préalable  des  droits  de 

timbre  dans  les  causes  civiles  et  de  commerce. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  FAlgérie , 

Vu  l’urclonnauce  du  19  octobre  1842,  sur  l'Eiiregistrcmeut  ; 

Vu  l'onlonnauce  du  10  janvier  1843,  sur  le  timbre  ; 

Vu  l'urdonuance  du  18  avril  18-43  sur  la  procédure  civile  en, 
Algérie  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  ; 

Art.  1".  — En  matière  civile  et  de  com¬ 
merce,  tant  en  première  instance  qu’en 
appel ,  toute  partie  devra  ,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  les  soins  de  son  défenseur 
constitué  ,  déposer  entre  les  mains  du 
grcflit'r,  avant  l’insertion  de  la  cause  au 
rôle,  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
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couvrir  les  frais  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement. 

Art.  2.  —  A  défaut  de  liquidation  préa¬ 
lable  de  la  somme  à  déposer,  cette  somme 
ne  pourra  être  moindre  de  douze  francs. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  ci-dessiis  ne 
dispenseront  en  aucune  manière  les  gref¬ 
fiers  de  se  conformer,  le  cas  échéant,  aux 
prescriptions  de  l’art.  37  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu. 

Art.  4,  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  juin  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  ; 

Le  Général ,  commandant  la  division  et 
le  territoire , 

DE  B.IR. 


30  Juin  1843.  (Pv.  29  juillet  1813.)  —  .‘Vkhété  du  Gouverneur- 
Général  qui  prescrit  la  formation,  à  Baba-llasscn  ,  d’une  sec¬ 
tion  de  t'ompagniede  milice  rurale. 


4  JuiUetl8i3.  (Pr.  29  juillet  1843.)  —  Aiibêté  du  Gouverneur 
Général  qui  crée  une  commission  sanitaire  à  Téuez. 


4  Juillet  1843.  (Pr.  12  juillet  1843.)  —  AnnÊTÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  Mustapha  Gadiri  muphti  maléki  à  Alger, 
en  remplacement  de  Mustapha-ben-Kébabli. 


B  Juillet  1843.  (Pr.  12  juillet  1843.)  — 
Arrêté  portant  qu’d  sera  formé,  dans  l’en¬ 
ceinte  du  camp  supérieur  de  Blidah,  un 
centre  de  population  composé  do  soixante 
familles,  qui  portera  le  nom  de  Joinville. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l'arrété  du  1er  décembre  1840  sur  le  séquestre  , 
Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l'établissement  des  cen¬ 
tres  de  population. 

Vu  l’arrêté  du  !•  décembre  1841  ,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique, 

Considérnnt  qu’il  est  nécessaire  de  créer  aux  environs  de  la 
ville  de  Blidah  des  centres  de  population  purement  agricoles  qui 
concourent  avec  la  population  de  cette  ville  à  la  prospérité  et  à 
la  securité  de  cette  portion  du  territoire, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  23  février  1843, 

Vu  les  plans  produits, 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’inté- 
lieur, 

Le  Conseil  d’administration  entendu  . 

Arrêtons  : 

Art.  1".— Il  sera  formé,  dans  l’enceinte 
du  camp  supérieur  de  Blidah ,  un  centre 
de  population  ,  composé  de  cinquante  fa¬ 
milles  :  ce  village  portera  le  nom  de  Join¬ 
ville.  Î1  sera  construit  conformément  aux 
plans  ci-joints,  et  la  circonscription  terri¬ 
toriale  renfermera  432  hectares  ,  compris 
au  plan  cadastral  également  annexé  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  là  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  ,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  ,  dans  les  limites 
du  territoire  ci-dessus  indiqué.  Quant  aux 


parcelles  comprises  dans  le  môme  terri- 
ioire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
dès  à  présent  expropriées  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  et  à  titre  d’occupation  défi¬ 
nitive.  La  prise  de  possession  en  aura  lieu 
immédiatement ,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  liqui¬ 
dées  conformément  à  l’arrêté  du  9  décem¬ 
bre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  juillet  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent. 

Le  Général,  commandant  la  division 
et  le  territoire  d’Alger, 

DE  B.4R. 


5  Juillet  1843.  (Pr.  12  juillet  1843.)  - 

Auuêté  qui  crée  à  Cressia  un  village  de 

50  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  de  l’yilgérie, 

Vu  l’art.  2  de  l’arrêté  du  Ivr  décembre  1840,  sur  le  séquestre. 

Vu  l’arrêté  du  48  avril  1841,  relatif  à  l'établissement  des  cen¬ 
tres  de  population, 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  1841  ,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d’utihté  publique  ; 

Coii.sidérant  que  la  première  zône  de  colonisation  du  Sahel 
formée  par  les  villages  de  Kouba,  Drariali ,  Laebour,  Dély-ïbra- 
liim  et  Cbéragas  étant  aujourd’hui  terminée  ,  il  est  nécessaire 
de  bâter  l’exécution  de  la  2»  zûne  déjà  commencée  par  la  créa¬ 
tion  des  villages  de  Baba-IIassen  et  Ouled-Fayet  ; 

Que  l’établissement  d’un  centre  de  population  au  lieu  dit  de 
Cressia,  voisin  du  camp  de  Sidi-Slimaii,  assurera  la  sécurité  des 
conimiinicatiuns  eutre  Birkadein  et  Douéra  et  celle  do  toute  cette 
partie  du  Sahel  ; 

V  U  la  dépêche  miiiistériello  autorisant  à  l’avance  l’exécution 
de  ce  projet  ; 

Vil  les  plans  produits  , 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’Inté  ¬ 
rieur, 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  —  Il  sera  formé,  au  lieu  dit  de 
Cressia  (district  de  Douéra  ),  un  centre 
de  population  composé  de  cinquante  fa¬ 
milles. 

Ce  village  sera  construit  conformément 
au  plan  ci -joint,  et  la  circonscription  ter¬ 
ritoriale  renfermera  4-50  hectares  compris 
au  plan  cadastral  également  annexé  au 
présent  arrêté. 

virt.  2.  —  il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  la  limite  du 
territoire  ci-dessus  indiqué.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  môme  terri¬ 
toire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
dès  <à  présent  expropriées  pour  cause 
d’utilité  publique,  et  à  titre  d’occupation 
définitive.  La  prise  de  possession  en  aura 
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lieu  immédiatement,  et  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  dépossédés  seront 
liq  uidées  conformément  à  l’arrété  du  9 
décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l'intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  cencerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  S  juillet  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  : 

Le  Général,  commandant  la  division 
et  le  territoire  d’Alger, 

DE  DaH. 


5  Juillet  1843.  (Pr.  12  juillet  1843.)  — 

Arhêté  qui  crée  à  Douaouda  un  centre  de 

population  de  70  familles. 

Nous,  Lieutenant-Général ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vti  l'art.  2  de  l’arrêté  du  Ic'  décembre  18i0,  sur  le  sé  q  uestrc; 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  18-11,  relatif  à  l’établissement  des  cen¬ 
tres  de  populations  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1811  ,  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Considérant  qu'il  est  nécess.aire  de  rattacher  a  la  ville  de  Ko- 
léah  ,  eliLd-lieu  du  district  et  destiné  il  devenir  un  centre  de  po¬ 
pulations,  d’autres  agglomérations  de  populations  d'une  impor¬ 
tance  secondaire  qui  puissent  contribuer  à  la  sûreté  du  pays  et 
le  rattacheront  d'une  manière  immédiate  an  système  général  de 
la  colonisation  du  Sahel  d’Alger  ; 

Considérant  que  la  situation  du  lieu  dit  Douaouda  autrefois 
séjour  d'une  tribu  émigrée  pendant  la  guerie  paraît  tout-à-fait 
convenable  pour  y  établir  un  centre  de  population  , 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  do  M.  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  ; 

Le  Conseil  d’admninistration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  ïl  sera  créé,  au  lieu  connu 
sous  le  nom  de  Douaouda  (  district  de  Ko- 
léah  ),  un  centre  de  population  composé 
de  soixante-dix  familles. 

Ce  village  sera  construit  conformément 
aux  plans  ci-joints,  et  sa  circonscription 
territoriale  comprendra  807  hectares  com¬ 
pris  au  plan  cadastral  également  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  par  la  Direction  des  Fi¬ 
nances  des  terres  qui  se  trouveraient  ap¬ 
partenir  au  Domaine,  dans  les  limites  du 
territoire  ci  dessus  indiqué.  Quant  aux 
parcelles  comprises  dans  le  même  terri¬ 
toire  et  reconnues  comme  appartenant  à 
des  particuliers,  elles  sont  et  demeurent 
dès  à  présent  expropriées  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique,  à  titre  d’occupation  défini¬ 
tive.  La  prise  de  possession  en  aura  lieu 
immédiatement,  et  les  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépossédés  seront  liqui¬ 
dées  conformément  à  l’arrêté  du  9  décem¬ 
bre  1S41. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  juillet  1843. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent  ; 

Le  Général,  commandant  la  division 
ei  le  territoire  d’Alger, 

DE  Bar. 

O  .luillet  1843.  (Pr.  12  juillet  1843.) — Arkété  du  Gouverneur- 
Général  qui  investit  JI.  Mercicr-Lacombe,  auditeur  au 
Gonseil-d’Ëtat,  des  fonctions  de  Secrétaire-Général  du  Gou¬ 
vernement,  en  l’absence  du  titulaire. 


liJuillet  1843.  (Pr.29  juillet  1843.)  — 
Arrêté  qui  concède  à  la  société  civile  éta¬ 
blie  à  Aiguebelles,  1,020  hectares  de  terres 
dans  la  plaine  de  Staou'éli. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Présiilent  du  Conseil,  Mluislru 
Sscrétaire-d’Ktal  de  la  guerre  , 

Vu  l’arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie,  du  17 
février  1843 ,  approuvé  par  nous,  portant  qu’il  sera  établi  un 
centre  de  population  au  lieu  dit  camp  de  Staouëli,  dans  la  plaine 
de  ce  nom  ; 

Vu  les  propositions  présentées,  en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux, 
par  RI.  Pierre  Hercelin ,  prêtre,  en  reli.gion  Joseph-Marie,  abbé 
de  la  grande  Trappe ,  général  des  Trappistes  demeurant  à  la 
Trappe,  commune  de  Solig.ay  (Orne)  ; 

A'ii  l’acte  constitutif  de  la  société  civile  des  religieux  qui 
veulent  s’établir  en  Algérie  ; 

\ûi  les  délibérations  ilu  Conseil  d’adiiiimsiratioii  de  la  Colonie, 
des  17  février  et  8  mars  dernier. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  . 

Art.  l®r,  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  civile  établin 
suivant  acte  passé  devant  Brideau,  notaire  à  Mortagiie ,  le 
23  juin  1843,  entre  les  sieurs  le  Tertre  de  Mayence  (llyiipolite), 
cultivateur,  Hanriat  (Jean) ,  de  .Martriii-Dorinos,  prêtre  directeur, 
Durif  (Joseph),  prêtre  ,  Éspanet  (Jean-Marie-.Alexis),  médecin, 
et  Gerbier  (Antoine)  ,  serruriur-taillandier  ,  demeurant  actuelle¬ 
ment  à  Aiguebelle ,  commune  de  Mont-Joyeux  (Drôme)  ,  repré 
sentée  par  M.  Herceliu,  prêtre,  ci-dessus  nommé,  des  immeubles 
désignés  au  tableau  ci-joint. 


NATURE 

de 

l’immeuble. 

CONTENANCE. 

TEXANS 

et 

aboulissans. 

l'ne  suporfiuie  de  terres 

N.  la  mer. 

et  broussailles  dans  la 

1, 020bect- 

S.  Oued-Bridja. 

plaine  de  Staouëli. 

E.  Oued-Bakarat. 

ü.  Flaine  de  Staouëli. 

Lesdits  associés  auront  la  faculté  de  s’adjoindre  de  nouveaux 
associés,  en  tel  nombre  que  bon  leur  semblera ,  afin  de  mieux 
assurer  la  durée  de  la  société  et  le  succès  de  l’entreprise  ,  mais 
sauf  toutefois  l’approbation  du  Ministre. 

An.  2.  —  La  présente  concession  deviendra  définitive  aprè.s 
raccomplisseriicnt,  dans  les  délais  ci-après  indiqués,  des  condi¬ 
tions  établies  au  présent  acte. 

Art.  3.  —  La  société  édifiera  les  constructions  nécessaires 
pour  l’habitation  et  l’exploitation  des  terres,  conformément  aux 
plans  qui  seront  communiqués  à  l'administration. 

üiie  subvention  de  soixante-deux  mille  francs  est  accordée  .N 
cet  effet  à  la  société,  et  lui  sera  payée  par  fractions  de  cinq 
mille  francs,  ou  fur  et  à  mesure  que  la  société  aura  effectué )iour 
cinq  mille  francs  de  travaux  constatés  contradictoirement  avec 
l'administration. 

.Art.  '4.  — ■  Elle  mettra  on  culture,  dans  le  délai  de  deux 
années,  le.s  terres  qui  en  seront  susceptibles.  La  moitié  au  moins 
devra  être  oiillivée  à  la  (in  de  la  (■iiiquièmc  année.  Le  i  estant 
sera  mis  on  état,  par  einqniéine,  d'année  en  année. 

Art.  —  Le  bornage  so  fera  immédiatement  après  la  jirisc 
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11  Juillet.  —  4  Août  1843. 


de  |)Osse.''biun ,  coiilrailictoireiuent  avec  1  adniiiristralion  et  dans 
les  fermes  administralives. 

An.  (j.  —  La  coniiiagnie  sera  tenue  de  se  conformer  aux 
règlemons  forestiers, 

.Art.  7.  —  L’administration  se  réserve  exjiressément  la  iiro- 
ju'iété  dos  cours  d'can  i|ni  pourraient  se  trouver  sur  les  terrains 
concédés.  Les  cûueessionn..ires  en  auront  l’usage.  11  sera  établi 
à  CO  sujet,  s'il  y  a  lieu,  un  règlement  d’utdité  publiijuc  par 
l'administration  Dans  le  cas  oii  la  société  voudrait  exécuter  des 
constructions  se  rattacliant  à  la  jouissance  desdits  cours  d’eau, 
elle  devra  en  référer  à  l’administration  ,  qui  statuera  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Art.  8.  —  La  société  plantera  deux  mille  arbres  par  cliaqiie 
Viériode  de  doux  ans  :  en  tout  dix  mille  arbres  dans  les  dix 
aimées. 

Art.  9.  —  Tant  que  les  conditions  ci-dessus  stipulées  n’aurmit 
lias  été  remplies,  le  société  ne  pourra  échanger,  aliéner,  bypo- 
tliéipier  la  propriété  concédée,  si  ce  n’est  avec  l'autorisation 
formelle  du  Ministre,  à  peine  de  nullité. 

•Art.  10.  —  Si  la  société  exécute  les  engagomens  pris  par  elle, 
avant  le  ternie  ci-dessns  fixé  de  dix  années,  elle  pourra  deman¬ 
der,  et  il  loi  sera  délivre  un  litre  délinitif  de  propriété  confor¬ 
mément  à  l’ait.  Il  de  l’arrélé  du  18  avril  1841. 

Art.  11.  —  En  cas  d’inexécution,  dans  le  délai  prescrit,  des 
conditions  ci-dessns,  ou  de  la  dissolution  volontaire  de  la  société, 
U  y  aura  lieu  à  la  résolution  de  la  présente  concession.  Elle  sera 
ordonnée  par  le  Ministre,  qui  en  réglera  les  effets. 

Art.  Il2. —  La  société  sujiporlera  enfavenr  de  l'administration, 
à  partir  de  la  cinquième  année  révolue  ,  I  intérêt  à -4  p.  O/q  à 
raison  des  avances  qui  lui  auront  été  faites,  conformément  à 
l’art,  3  ci-dessiis.  Elle  pourra  toujours  s’en  libérer  par  le  reni- 
bonrsement  du  capital. 

Art.  I3r  —  Dans  le  cas  on  la  société  voudrait  vendre  tout  ou 
partie  des  terres  faisant  l'objet  de  la  présente  concession  ,  elle 
ne  pourra  le  faire  (pi'à  la  condition  de  rembourser  à  l'.Admiiiis- 
tratiou  les  (5^,000  fr.  <pii  lui  auront  été  avancés  ,  proportionnel¬ 
lement  aux  étendues  et  à  la  valeur  des  terres  aliénées. 

Elle  jiaiera  les  redevances  ou  contributions  qui  pourront  être 
ultérieurement  imposées  en  Algérie  .  à  la  propriété  en  général, 
mais  seulement  après  dix  ans  de  la  date  du  présent  acte 

Art.  15.  —  Tontes  contestations  relatives  à  l’interprétation  et 
il  l'exécution  du  présent  acte  seront  jugées  administrativement, 
l'ait  à  Paris  le  11  juillet  1843. 

iM.ii'échal  duc  De  D.vlmaiie. 

A'u  l’arrété  ci-dessus,  par  lequel  il  est  fait  concession  à  ladite 
société  de  1,020  liectaros  de  terrains  situés  en  .Algérie,  plaine 
de  Staouèli. 

Je  soussigné,  déclare,  en  vertu  de  mes  pouvoirs,  accepter, 
comme  j’accepte  purement  et  simplement,  pour  la  même  société, 
celle  concession  ,  sous  les  charges  et  conditions  imposées  ]iar 
l'arrêté  et  entre  les  associés,  dans  les  conditions  du  contrat  de 
société. 

P.  IIeiicelin  (E.  .losepb-Marie). 

Général  des  Trappistes. 

De  M.vutrix-Dexxos  (E.  Régis). 

Pre'tre,  üireciettr  de  la  Sociélé. 


11  Juillet  1843.  (  Pr.  29  juillet  1843.  )  —  Arrêté  du  Ministre 
(le  la  guerre  qui  porte  de  12  à  14  le  nombre  dos  défenseurs 
près  la  Cour  royale  elles  tribunaux  d'Alger,' et  de -4  à  5  le 
nombre  des  défenseurs  près  le  tribunal  de  l''“  instance  d'Üran. 


12  juillet  1843.  (  Pr.  29  juillet  1843.) —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  51.M.  lilassellc  et  Truchier  dcfcii- 
scurs  à  Alger,  et  M.  Delagravge  débniscur  à  Oraii. 


■1-4  juillet  1843.  (Pr.  29  juillet  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Ilusson  de  Handtm  commissaire  de 
police  à  -Alger,  t-ii  icmplaccnieiit  de  M.  Grémilhl. 

17  Juillet  1843.  (  Pr.  8  août  1843.)  — 
Ordonnance  portant  qu'à  l’avenir  les  tri¬ 
bunaux  musulmans  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  prononcer  des  jugemens  portant  con¬ 
damnation  à  la  peine  de  mort. 

î.ouis-lMiiiippo,  roi  des  Français ,  etc., 

Sur  le  lappnrl  de  notre  Présidcul  du  Conseil,  Miuislrc  Sccré- 
tairc-d  Etal  de  la  guerre  ; 


Vu  les  art.  42,  -45  et  5ü  do  rordoiinanec  du  2G  septembre 
1842  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  d'une  manière 
précise ,  eu  matière  criminelle  et  en  dehors  de  la  juridiction  des 
tribunaux  ordinaires,  les  altributions  de  la  justice  musulmane  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1".  —  A  l’avenir  et  en  aucun  cas, 
les  tribunaux  musulmans ,  quels  qu’ils 
soient,  ne  pourront  prononcer,  eu  Algérie, 
des  jugemens  portant  condamnation  à  la 
peine  de  mort. 

Art.  2.  —  Les  conseils  de  guerre  conna  î- 
tront  seuls,  en  Algérie,  des  crimes  commis 
par  les  Indigènes,  en-dehors  des  limites 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 
et  pouvant  donner  lieu  à  l’application  de 
la  peine  de  mort. 

Ils  connaîtront  seuls  aussi  des  crimes 
et  délits  qui  intéresseraient  la  souverai¬ 
neté  française  ou  la  sûreté  de  l'armée. 

Art.  3." —  Notre  Président  du  Conseil , 
Ministre  Secrétaire-d’Etat  delà  Guerre, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  le  17  juillet  1843. 

Louis-Philippe. 


24  juillet  1843.  (  Pr.  8  aoi'it  1843.  )  —  Arrêté  du  CcuveriieuT- 
Gènéral  qui  institue  une  compagnie  de  Milice  à  Téiies. 


2G  juillict  1843.  (Pr.  8  aofit  1843.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  (pü  complète  et  ramène  à  une  plus  sévère  exf’culiou 
les  mesures  relatives  au  balayage  et  au  uetloiemenl  de  la  ville 
d’Alger. 


29  Juillet  1843.  (Pr.  8  août  1843.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  modifie  la  composition  du  Ivr  bataillon  de  la 
milice  d’ .Alger  et  crée  une  compagnie  do  chasseurs  dans  les 
2®  et  3“  bataillons. 


31  .luillel  1843.  (Pr.  4  septembre  1843.  )  —  Ordosn-Vxxe  qui 
élève  M.  le  lieutenant-général  liugeaud,  (iouverueur-Géuéral 
de  l'Algérie,  à  la  dignité  de  Maiécbal  de  Erance. 


4  Août  1843.  (Pr.  4  septembre  1843.)  — 
Arrêté  qui  détermine  les  limites  du  res- 
s  /ri  de  l’administration  civile  et  judiciaire 
d’Oran  et  de  Mostaganem. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Sccrélaire-d’État  de  la 
guerre  , 

Vul'art.  4  de  l'ordonnance  du  2G  septembre  1842,  sur  l’orga- 
nlsalion  de  la  justice  ou  .Algérie  ; 

Vu  l'arrété  du  Gouverneur-Général ,  en  date  du  /  mai  1838  , 
portant  fixation  des  limites  de  la  juridiction  criminelle  dans  la 
province  d'Oran  ; 

Vu  l'ait.  3  de  l’arrêté  ministériel  du  21  décembre  1842,  qui 
a  rendu  ces  mêmes  limites  applicables  en  matii’re  civile  ; 

Vu  l’art.  5  de  l'arrété  ministériel,  en  date  du  mimie  jour  21 
d(‘cembre  1842,  portant  délimitation  du  ressort  du  commissariat 
civil  de  Mostaganem , 

Arrête  ; 

1er,  —  Le  ressort  de  l'admiiiislralion  civile  et  judiciaire 
d'Oran  a  imur  limites  ; 

1»  A  l’ouest,  le  cours  du  ruisseau  qui  se  jette  dans  la  mer  aux 
ruines  d’Audab.use  ,  depuis  sou  emiioiicliurc  jusipi’a  sa  source, 
dite  lîou-el-A'iii-Mta-Djeddara  ;  de  là  ,  eu  suivant  de  ruuesl  à 
l’est,  la  cr(‘le escarpée  qui  diimiiie  la  jdaiiie  d'.Audalou.se  et  La 
b'eriue.  Eu  passant  au-dessous  de  Aiii-ebAuser,A'iii-Sidi-lmii- 
.Asfar  ,  Aïii-Sidi'biiu-Auier ,  jusqu'au  poiiil  oii  le  eliemin  ,  dit 
1  etieiiiiu  des  E.spaguols ,  par  b'qucl  ou  monte  du  col  d'Aiu- 


s  -  29  Août  1843. 
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KlieJiilja  sur  ia  iilatcau  du  SaïUoii,  coupe  la  crête  escarpée 
préeilée  ; 

De  là,  en  se  dirigeant  vers  le  sud,  au  îlarabout  de  Djefri  à  la 
source  de  Mesergliin,  par  une  ligne  droite,  au  point  un  le  cliennn 
de  Tcnsal  met  quitte  la  grande  route  de  Tlemccn  ,  de  là  au 
grand  lac  [Scblia] ,  en  laissant  au  dedans  de  la  limite  la  Daït- 
el-Kail . 

iJoAq  sud,  le  bord  du  lac,  jusqu'au  point  oii il  fait  une  rentrée 
à  ïi.üdü  métros  au  sud  du  camp  du  Figuier  ;  de  là  quittant  le 
lacdoTliali  rig  dès  sa  rentrée,  jusipi’à  la  route  d'Oran  à  Mascara, 
et,  ensuite,  la  route  de  Masca  a  jusqu’à  Dika. 

3“  l'est,  en  se  dirigeant  vers  le  nord  en  suivant  les  coulins 
do  la  terre  du  beylik  d’El-Kerina,  pour  gagner  le  marabout 
d’Iil-îverba,  et  successivement  les  marabouts  de  Sidi-el-Tbami  , 
de  Sidi-Abd-el-Kader  ,  et,  à  partir  de  ce  dernier ,  par  une 
direction  presque  nord,  on  arrivant  au  Meebta  de  lîen-Daoud  ; 
de  là,  coupant  la  route  d'Üran  à  Arzew,  à  I.OOO  mètres  environ 
à  l'Est  d'l!assi-cl-Djer  ;  d'üassi-el-Djer  à  uue  pyramide  en 
l'ierres  ,  ancien  signal  Iclégrapbique  ,  et  de  ce  dernier  point  à 
la  mi'r. 

■i»  Au  Xord.  la  mer. 

Art.  2.  —  Le  ressort  de  radministraticui  civile  et  judiciaire 
de  Mostagaiieiii  a  pour  limites  : 

1“  \  l’Ouest  .  une  ligne  droite  allant  de  la  fontaine  de  la 
Stidia  h  la  mer  ,  depuis  la  fontaine,  en  suivant  le  pied  des 
eulliiics  jusqu'à  Mazagran,  et  de  Mazagran,  se  dirigeant  vers  le 
Sud  ]iar  une  ligne  coupant  la  crête  des  collines  jusqu’à  la 
redoute  Dcsniicbels  ;  de  cette  redoute  jusqu’au  hlockaus  Scliaueii- 
bomg 

2»  Au  Sud,  depuis  le  blocUaiis  Scliaueiibourg ,  la  crête  des 
collines  jusqu’au  village  des  ïlacbenis. 

3“  A  l’est,  une  ligue  droite  tirée  vers  le  nord,  depuis  le  village 
des  Ilaehems  jusept  au  fort  de  l’Est,  et  de  ce  point  à  la  mer.  en 
jiassaut  derrière  l’ancienne  ville  ruinée  de  Tig-Dig, 

4"  An  nord  la  mer  ; 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrête,  et 
notamment  l’arrêté  du  Converiiour-Oéiiéral  du  7  mai  1333, 
Fart.  3  de  l'arrêté  ministériel  du  21  octobre  1842  et  l’art.  3  du 
second  arrêté  ministériel  du  même  jour  sont  abrogés. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-General  de  l’Algérie  est  cliargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  4  août  18i3. 

Marécbal  Duc  de  Dalm.vtie. 


,  5  Août  1843  (  Pr.  8  août  1843  )— Arrêté 

j  portant  que  la  population  des  places,  postes 
\  et  camps  où  l’administration  civile  n’existe 
'  pas  encore,  sera  soumise,  jusequ'à  nouvel 
;  ordre,  à  la  juridiction  militaire. 

I  Nous,  Lieutonanl-Géuéral ,  Gouverneur- 

I  Général  de  l’Algérie  , 

I  Vu  l’ordonnance  du  31  octobre  1833  ; 

1  Vu  notre  arrêté  du  3  septembre  1842  ; 

j  Considérant  qu'il  ii’esl  pas  encore  possible  d'introdni;e  dans 
les  localités  soumises  au  régime  des  commissions  administralivos 
!  toutes  les  régies  relatives  à  la  distribution  de  la  jiisliee,  à  la 

'  liolicc  et  à  ce  (pii  constitue  la  partie  morale  de  radmiiiistralioii  ; 

mais  qu’il  importe  néanmoins  de  coiisaerer  par  des  règles  lixes 
(  t  niiiformes  l’élat  de  eboses  diqà  existant  ; 

Eu  vertu  des  jiouvoirs  <iui  nous  sont  conférés  par  l’art.  5  de 
l'orJoiinaiiee  du  22  juillet  1334  ; 

.Attendu  rurgence  , 

!  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1  Art.  1«.  —  La  population  civile  des  pla- 
!,  ces,  postes  et  camps  où  l’autorité  civile 
li’eMste  pas  encore,  sera  soumise  à  la  ju- 
i’  ridiction  militaire,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit 
I  autrement  ordonné. 

I  Art.  2.  —  Le  Commandant  do  la  place 
j  remplira  les  fonctions  atfrilméos,  dans  les 
I  antres  localités,  au  commissaire  civil  et 
'  au  juge  de  paix. 

On  lie  pourra  appeler  de  ses  jugemens 
que  devant  te  Gommandaut  supérieur  de 
la  suhdivisioii  dans  latjuello  sera  comprise 
la  [)laco  où  ils  auront  été  rendus,  et  dans 


les  cas  prévus  par  l’arrêté  du  18  décembre^ 
portant  règlement  des  attributions  des 
commissaires  civils. 

Art.  3. —  Un  sous-ofllcier  remplira,  au¬ 
près  du  Commandant  de  place,  l’office 
de  greffier,  et  consignera  tous  les  jnge- 
mens  et  procès-verbaux  de  contravention 
sur  un  registre  où  il  sera  fait  mention  ex¬ 
presse  des  motifs  qui  auront  déterminé  la 
décision. 

Ces  jugemens  et  procès-verbaux  seront 
adressés  en  expédition,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  Commandant  de  la  subdivision  , 
qui  les  communiquera  au  Commandant 
supérieur  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  Commandans  supérieurs 
des  provinces,  cercles,  places  et  camps, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  août  1843. 

Bugeaud. 


!l  .Août  1343.  (Pr.  -4  septembre  1843.)  —  AnnérÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  tumpagnie  de  milice  à  Sélif. 


23  Août  1843.  [Pr.  27 septembre  1343.)  —  AmiÈTisdu  Directeur 
de  l’intérieur  ijiii  porte  de  3  à  o  le  nombre  des  membres  de 
la  coiiimissiou  diargée  do  riiispeclion  des  pliarmacieiis,  dro¬ 
guistes  et  épiciers  de  la  ville  d’Alger. 


29  Août  1843.  (Pr.  2d  janvier  1844.) — Ar¬ 
rêté  relatif  à  la  délivrance  des  congés  aux 
employés  des  administrations  civiles. 

I.e  Président  du  Conseil ,  Ministre,  Secrétaire-d’Élat  de  la 
guerre, 

V’u  rordunnance  du  2.‘>  décembre  1337  , 

Vu  les  arrêtés  inmistériels  des  2  août  1330  et  22  novembre 
1842, 

Arrête  ; 

Art.  Idr,  —  Les  congés  à  accorder,  aux  fonctioiiiiairos  et 
ageiis  de  l’ordre  civil  et  judiciaire  de  l’Algérie  sont  délivrés, 
suivant  les  cas ,  par  le  Ministre  de  la  guerre  ou  par  le  Goiiver- 
iieur-Gciiéral. 

Alt.  2.  —  IIois  le  cas  de  maladie  grave  et  de  nécessité 
llagrante  ,  le  Ministre  délivre  seul ,  pour  quelijiie  cause  et  h  quel 
que  titre  <[ue  ce  soit ,  les  congés  aux  cliefs  de  service  et  autres 
fonctiomiaives  diisigiiés  ci-après  : 

Directeur  et  Sous-Directeur  do  l’iiitcrieuv  ,  Commissaires 
civils  ; 

Piucurour-Gc'iiéi'ol  du  Roi  et  tous  magistrats  de  la  Cour 
royale  et  des  divers  tribunaux  de  l’.VIgiirie  ; 

Directeur  des  Finances  ,  .Membres  de  l'iiispeelion  des  fiiianees 
rétribués  sur  le  budget  do  la  guerre,  Directeurs  et  Inspecteurs 
spéciaux  des  divers  services  liiianciers  ; 

Ingénieurs  eu  chef  des  Ponts-et-Cliaussées  et  des  travaux 
bydrauliquos  du  port  d’Alger  ; 

Secrétaire-Général  du  Gouvernement  ; 

Secrétaire-Général  de  la  Direetion  de  rintériour  ; 

Inspecteur,  clief  du  service  de  l’iiistriietioii  publique  ; 

Maire  de  la  ville  d’Alger. 

.Art.  3.  —  A  tous  autres  fonctionnaires  et  agens  de  l’ordre 
civil  et  judiciaire  de  l’Algérie,  les  cuiigés  sont  délivrés  par  le 
üiiuveriieur-Géiiéral ,  à  eliarge  par  lui  d’en  rendre  immédiate- 
temciit  compte  au  Ministre  de  la  guerre,  et  d’observer  les  règles 
déterminées  par  les  arlieles  suivaas,  .3,  G,  7,  0  et  10. 

Art.  4.  —  Les  congés  se  distiiigueiii  ; 

F.ii  congés  de  convalescence  ou  pour  cause  de  santé  ; 

Eu  congés  de  faveur,  ou  pour  affaires  persoiiuelles. 

Art..').  —  l.os  congés  de  euavaleseeiice  ne  sont  accordés  que 
sur  le  vu  de  corlilicals  do  visite  et  do  eoutre-visile ,  délivrés  par 
les  im’aleciiis  ou  ebiriirgieiis  eu  clief  des  lu'ipitaiix  de  l’ Algi’u'ie. 
cl  |■o^stalalll  le  genre  et  le  degré  de  graviU'ile  la  maladie,  ainsi 
que  la  ncerssilv.dc  la  faire  traiter  en  franre. 
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Art.  (i. _ La  durée  légale  des  congés  de  convalescence  est  de 

tro's  mois  au  plus,  sauf  prolongation  ultérieure. 

Art.  7.  —  Les  congés  de  convale.sccnce  emportent  de  droit 
l'allocation  du  traitement  entier  pour  le  premier  mois.  Les  deux 
autres  mois  sont  avec  demi-traitement,  à  moins  d’une  décision 
spéciale  du  ministre  de  la  guerre,  qui,  sur  le  vu  de  nouveaux 
certilicats  de  visite  ctde  contre-visite,  produitshiérarchiqnement 
par  le  porteur  ilu  congé  ,  pourra  accorder  le  traitement  entier 
pour  ces  deux  mois. 

Art.  H.  —  Toute  prolongation  de  congé  (le  convalescence 
au-delà  de  trois  mois  n’est  accordé  que  sur  le  vu  de  certificats 
•spéciaux  de  visite  et  de  contre-visite  ;  elle  donne  droit  au  demi 
traitement  pour  trois  mois.  Au-delà  de  ce  terme ,  il  ii’est  alloué 
aucun  traitement. 

Art.  9.  . —  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  accordés 
pour  trois  mois  an  pins.  Le  premier  mois  est  avec  traitement 
entier,  et  les  deux  autres  sans  traitement. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  ou  agent  obtien¬ 
drait  deux  congés  pour  affaires  personnelles  dans  le  cours  de  la 
même  année,  le  second  congé  sera  sans  tiaitement  pour  tout  le 
temps  de  sa  durée. 

Art.  11.  —  Toute  prolongation  de  cenge  pcui  affaiies  per¬ 
sonnelles  est  s.ans  traitement. 

Art.  Ii2.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  délivre  seul  les  prclon- 
galioiis  de  congé. 

.Art.  13.  —  La  durée  des  congés  commence  à  couiir  du  jour 
du  débarquement  en  ITance.  Les  fuucticniuares  ou  agents  qui 
en  sont  porteurs  doivent  être  de  retour  au  port  d’embarquement 
le  jour  de  leur  expiration  an  plus  tard.  Le  retour  et  sa  date 
réelle  doivent  être  régulièrement  constatés  par  le  vu  arriver  du 
Sons-întendant  militaire  cbargé  du  service  des  embarquements. 
C’est  à  dater  du  lendemain  du  jour  de  l’expiration  du  congé  que 
recommencera  à  courir  le  droit  .an  traitement  d'activité. 

Art.  1  i.  —  Le  traitement  attribué  aux  congés  n’est  acquit- 
table  (jne  par  voie  de  rappel,  apres  le  rel.mr  en  Algérie,  et  sous 
couditinii  de  justifier  de  l'arrivée  dans  le  délai  fixé  au  port 
d’embarquement. 

Faute  de  cette  justification,  tout  droit  au  rappel  du  traitement 
de  congé  est  perdu. 

Art.  léi.  —  Les  fonctionnaires  et  agents,  qui  s’absentent  par 
congé,  pour  venir  exercer  en  France  leurs  droits  d'èlecteiirs  ou 
siéger  aux  consoils-géneraux  des  départements,  conservent  le 
traitement  entier  pendant  la  durée  de  cette  absence,  qui  ne 
pouria  excéder  le  temps  nécessaire  pour  le  voyage  et  la  tenue 
du  collège  élect'q’al  ou  du  consril-géiiéral.  Faute  par  eux  de  se 
renfermer  dans  ce  délai,  ils  perdent  tout  droit  au  rappel  de  leur 
tiaitement. 

Alt.  Ki. — Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  17.  —  Le  Gouverneur-Général  do  l’Algérie  est  chargé, 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du  présent  arrêté. 
tSaiiit-Amans-la-Bastide,  le  20  août  1843. 

Maréchal  Duc  de  Dalm.vtie. 


5  Septembre  1843.  (27  septembre  1843.) 
—  AtuiÊTÈ  portant  que  le  villaye  de  St- 
Ferdinand ,  le  marabout  d’Aumale  et  la 
ferme  dite  la  Consulaire  ,  seront  remis  le 
15  du  même  mois  à  la  disposition  de  la  Di¬ 
rection  de  l’Intérieur. 

Nous,  Maréchal  do  France,  Gouverneur-Général  de  l'Algérie, 

Goiisidérant  que  les  condiliens  d’admission  dans  les  villages 
eonstruits  et  à  construire  par  les  condaiimés  militaires  ou  par 
l'armée  ,  devant  être  esseuliellemeut  différentes  des  concessions 
faites  jusqu’à  ce  jour  dans  les  autres  contres  do  population ,  il 
importe  de  les  déterminer  d’une  manière  préci.se  et  de  faire 
cnnnaitre  aux  intéressés  les  avantages  qui  les  attendent  et  les 
obligations  iim  leur  seront  imposées  dans  ces  nouveaux  villages, 

Avons  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  Jor.  —  Le  village  de  Saint-Ferdinand  ,  le  marabout 
d’Aiimale  (hameau  pour  10  familles)  et  la  grande  ferme  dite  la 
G.imsuUiire  ,  seront  mis  «le  llü  du  courant  à  la  disposition  de  la 
Direction  de  l'Intérieur. 

Le  village  de  Sainte-Amélie,  construit  pour  53  familles,  sera 
remis  vers  la  fui  de  l’amiée. 

•Art.  2.  . —  Dans  ces  diverses  localités  et  dans  celles  qui 
seront  priicliainemciit  établies,  d’apri's  le  même  système, 
cliaipie  coiu'ossinn  se  comiicso  ou  sa  composera  ; 

1®  D  une  maison  (Ui  (iO  à  fi-i-  mi'tres  de  supt'riicie  .  bâtie  eu 
bons  moellons  ,  avec  les  encoignuros  et  eiiv ei  liirc'S  eu  pierre  de 
taille  .  parfaiU'mcnt  rccréj'ie  à  l’intérieur  et  à  rextéricur,  cou¬ 


verte  en  tuiles  courbes  et  comprenant  deux  pièces  nu  rez-de- 
cbaussée  et  deux  au  premier  étage  (celle  partie  du  la  conces¬ 
sion  représente  ,  à  elle  seule,  une  valeur  de  4,500  fr.  au  moins). 

2“  De  12  hectares  (30  arpeiis)  de  terre  euUivablo ,  dont 
4  hectares  défrichés. 

3“  D’un  certain  nombre  d’arbres  plantés. 

Art.  3.  —  Une  église,  affectée  au  service  du  culte  catholique, 
desservira  les  centres  de  population  ei-dessus  désignés. 

Art  -4.  - —  Le  prix  de  chaque  concession  est  fixé  à  1,500  fr. 

Lé  concessionnaire  aura  le  choix  de  se  libérer  en  un  seul 
paiement,  dès  son  entrée  en  jouissance  ou  eu  trois  termes  égaux 
de  500  fr.  chaque  ,  dans  un  délai  de  18  iiiois.  Le  premier  sera 
exigible  le  jour  de  l'iiistallaiion  de  la  famille. 

Art.  5.  —  Dans  le  premier  cas  ,  il  sera  propriétaire  incom- 
rautable,  dès  le  jour  du  paiement  ;  dans  le  second  ,  il  ne  recevra 
le  titre  de  propriété  qii’gprés  s’être  libéré  entièrement. 

Si  CO  deiiiier  terme  n’était  pas  payé  dans  les  délais  voulus, 
le  concessionnaire  pourrait  être  évincé  ,  sans  aucun  recours  de 
sa  part  pour  la  première  somme  versée  par  lui. 

Alt.  Ô.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  colon  ne  pourra 
aliéner  tout  ou  partie  de  sa  concession  qu’ après  3  ans  de  jouis¬ 
sance  ,  à  moins  qu'il  n’en  reçoive  auparavant  l’autorisaticu  du 
Gouverneur-Général ,  le  Gonseil  d'administration  consulté. 

Art.  7.  —  Indépendamment  du  prix  de  la  concession,  chaque 
famille  devra  justifier  d’un  avoir  personnel  de  l,oOÜ  fr.,  comme 
garantie  d’uiio  bonne  exploitation 

Art  8.  —  .1  pourra  être  accordé  des  concessions  plus  con¬ 
sidérables  en  terres  ,  aux  personne.^  ([ui  justifieront  de  ressources 
suffisantes.  Ges  dernières  concessions  devront  être  préalable¬ 
ment  soumises  à  l’approbation  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Lt-s  colons  seront  tenus  de  clore ,  dans  l'année  , 
leurs  conr  et  jardin  attenans  à  la  maison  ,  d’un  mur,  d’une 
palissade  ou  d’une  haie  vive  ou  sèche.  Les  aliguemcns ,  pour 
l’établissement  de  ces  clôtures ,  seront  délivrés  sacs  retard  sur 
leur  demande. 

Art.  10.  —  Les  récoltes  pendantes  par  racine ,  qui  se  trou¬ 
veront  exister  à  l’époque  de  l’entrée  eu  jouissance  des  colons, 
seront  partagées  entr’eux  an  prorata  de  l’étendue  de  leurs  con¬ 
cessions  ,  moyennant  le  remboursement  du  prix  de  culture  et  do 
semences. 

Art.  11.  . —  Gliaque  colon  sera  tenu  de  planter  300  arbres 
sur  sa  propriété  ,  dans  le  délai  de  3  ans  ,  après  son  entrée  en 
jouissance. 

Art.  12.  — -Dans le  casoùles  colons  le  demanderaient,  il  sera 
construit,  par  les  ouvriers  militaiies,  contre  leurs  maisons  un 
appentis  en  bois  pour  loger  leurs  bestiaux,  dont  ils  rembour¬ 
seront  le  prix  à  la  caisse  coloniale,  d’après  le  taux  de  la  dépense 
effectuée,  qui  ne  dépassera  pas  150  fr.  Us  y  gagneront  la  dif¬ 
férence  notable  entre  le  piix  de  la  main-il’oeuvre ,  parles  au- 
vriers  militaires  et  de  la  main-d’a'iivre  par  les  cuvriers  civils. 

Art.  13.  —  Les  maisons  devront  être  blanchies  à  la  chaux, 
une  fuis  diatiue  année ,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  de riutéiieur  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  o  septembre  1843. 

Bugeaud. 


12  Septembre  1843.  (l’r.  17  septembre  18-43.)  —  AnnÉiÉ  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  31  Cuslallat  commissaire 
civil  à  Douera,  et  31.  de  lirecagne  secrétaire  de  la  Sous- 
Direction  de  l’Intérieur  h  Oran. 


13  Septembre  1843.  (Pr.  27  septembre  1843.)  —  Arrêté  du 
Gnnverneur-Général  portant  que ,  jusqu’au  remplacement 
définitif  de  31.  le  Gontre-Amiral ,  commandant  de  la  marine, 
décédé ,  31.  le  capitaine  de  corvette  d'Assigny  sera  chargé 
du  commandement  de  la  mariiio  en  Algérie. 


15  Septembre  1843.  (Pr.  27  septembre  18-43.)  —  Arrêté  du 
Guuveriicur-Géiiéral  portant  que  31.  le  lieutenant  Montigny, 
commandant  de  la  compagnie  de  colons  militaires  de  Beiii- 
3Iered ,  et  31.  le  c.apitaine  de  Pontenays,  commandant  de  la 
compagnie  de  3îahelma  ,  rempliront  provisoirement  dans  ces 
deux  localités  ,  et  chacun  dans  celle  à  laquelle  il  est  attaché, 
les  fonctions  de  3Iaire ,  officier  de  l’étal  civil. 


16  Septembre  1843.  (Pr.  2  octobre  1843.) 
—  Ahuêté  portant  organisation  de  ca¬ 
valiers  (kiêla)  et  de  fantassins  (askaij 
sous  les  ordres  des  chefs  indigènes. 

Le  Pi'éMilcnt  du  Gonseil,  Slinislrc  Secrétaire-d'État  au  déjiar- 
tcmeiit  de  la  Guerre, 


16  Septemshk  1843.  251 


ConsiJéranl  la  nécessité  de  placer  prés  des  chefs  indigènes 
anxfpiols  l'autorité  française  a  délégué ,  dans  certaines  localités, 
le  commandement  et  l’administration  du  pays  arabe ,  une  force 
toujours  disponible  pour  l’exécution  de  leurs  ordres ,  assurer 
au  besoin  la  rentrée  des  impôts  et  donner  à  ces  chefs  les  moyens 
de  prêter,  en  tout  temps,  le  concours  qui  peut  leur  être  demandé^ 

Arrête  : 

Art.  lar  —  Les  chefs  indigènes ,  chargés  de  l’administra¬ 
tion  du  pays  arabe ,  pourront  être  autorisés  à  réunir  sous  leurs 
ordres  un  certain  nombre  de  cavaliers  ou  de  fantassins  indigènes, 
astreints  à  un  service  permanent  et  destinés  à  donner  appui  à 
leur  autorité ,  principalement  en  ce  qui  concerne  la  police  du 
pays  et  la  rentrée  des  impôts.  Les  cavaliers  auront  la  dénomi¬ 
nation  générale  de  khïêla  et  les  fantassins  celle  A'askar.  Ils 
seront  distingués  entr’eux  par  la  désignation  particulière  du 
titre  du  chef  près  duquel  ils  seront  placés. 

TITRE  1er. 

DES  KHÏÊL.V. 

Art.  2.  — ■  La  solde  dos  liliïêla  est  fixée  uniformément  pour 
chaque  cavalier  à  30  fr.  par  mois ,  .h  l’exclusion  de  toute  allo¬ 
cation  en  nature.  Toutefois,  en  cas  de  nécessité,  des  prestations 
en  nature  pourront  leur  être  délivrées  pendant  la  durée  des  expé¬ 
ditions,  mais  à  la  condition  expresse  d’en  rembourser  la  valeur. 

Art.  3.  . —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné ,  le 
nombre  de  cavaliers  placés  sous  le  cnnimandemeiit  des  chefs 
jiidigènes  ci-aprés  désignés  ,  demeure  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

Province  d'Alger. 

Khalifat  de  Sebaou ,  cent . 

Province  d'Oran. 

Khalifat  du  Chenrg ,  deux  cents .  £00 

Id.  de  Mascara  ,  cent .  IGO 

Id.  de  l’Ouereusenis  ,  cent. ......  lOO" 

Id.  de  l’Ouest ,  soixante .  (iO 

Bacb-Agha  des  lîcni-.Vmer,  soixante....  Ci) 

Caïd  des  Flitas  ,  cinquante .  Sü 

Id.  do  Tlemcen  ,  cinquante .  60 


Total 


Cet  effectif  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  être  dépassé  sans 
notre  autorisation  préalable. 

Art.  4.  —  Ces  cavaliers  sesont  admis  sur  la  présentation 
du  chef  qui  doit  les  employer  et  sans  qu’il  y  ait  obligation  pour 
lui  de  les  recruier  exclusivement  dans  l’étendue  de  son  com¬ 
mandement.  Ils  lésideron'  à  proximité  de  ce  chef  qui  assignera 
en  conséquence  ,  à  leurs  tentes  ,  s’il  en  est  besoin  ,  une  station 
spéciale.  Us  devront  toujours  être  prêts  à  recevoir  et  à  exécuter 
ses  ordies. 

Art.  3.  —  L’administration  intérieure  dos  khïêla  sera  gérée 
par  des  officiers  désignés  par  le  Convcrneur-Géiiéral ,  sur  la 
proposition  des  commandants  de  province. 

Ils  rempliront,  pour  ces  objets  ,  les  fonctions  d'officier-paycur 
et  auront  droit ,  à  ce  titre  ,  à  une  indemnité  particulière  fixée, 


pour  l’aunée  ,  de  la  raaniète  suivante  ,  savoir  : 

Pour  les  cavaliers  du  khalifat  de  Sébaou .  loü  fr.  O 

Pour  ceux  du  khalifat  du  Clieurg  et  du  caïd 

des  Flitas  (une  seule  allocation) .  260  0 

Pour  ceux  du  khalifat  de  Jhiscara .  160  0 

Pour  ceux  du  khalifat  de  l’Ouerensenis .  100  O 

Pour  ceux  du  khalifat  de  l’Ouest ,  du  bach- 
agha  des  Beni-Ameur  et  du  caïd  de  Tlemctn 
(une  seule  allocation) .  200  0 


Art.  G.  ' — •  Les  dispositions  des  art.  3,  8,  9,  11,  12,  13,  14 
et  16  de  notre  arrêté  de  ce  jour  sur  le  Makh;.en  seront  applica¬ 
bles  aux  khïêla. 

Art.  7.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  aux  organisations 
autorisées  par  l’art,  3  du  présent  arrêté.  Elles  pourront  avoir 
lieu  successivement  sur  la  demande  de  chaque  functionnaire 
indigène ,  des  qu’ils  sei'Ont  en  mesure  de  présenter  un  nombre 
de  cavaliers  au  .noins  égal  au  tiers  de  l’cffeelif  assigné  à  chacun 
d’eux.  Chaque  organisation  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
dressé  par  un  fonctionnaire  de  l’Intendance  militaire,  désigné 
à  cet  effet. 

Art.  8.  —  Les  cavaliers  auxiliaires  déjà  placés  sous  les 
orilres  des  khalifats  du  Cheurg,  de  Schauu  cl  de  l’Oiiorciiscnis, 
entreront  dans  les  organisations  autorisées  à  l’avt.  3.  Les  cava¬ 
liers  dits  réguliers,  formés  auprès  du  khalifat  de  l’Ouest  en 
vertu  de  la  proclamation  du  Converuenr-Céiiéral  du  G  seji- 
temhre  I8il  ,  seront  compris  clans  les  kliïda  de  ce  khalifat. 


Ceux  qui  rofiisoronl  d'en  faire  partie ,  seront  licenciés  à  dater 
du  jour  de  l’organisation. 

TITRE  lE 

DES  ASKAn. 

.Art.  9.  —  La  solde  des  askar  est  fixée  uiiiforméinent  pour 
chaque  fantassin  ,  à  16  fr.  par  homme  et  par  mois  ,  à  l’exclu¬ 
sion  de  toute  allucatiun  en  nature.  Toutefois  ,  la  disposition  do 
l’art.  2  relative  à  la  distribution  de  prestations  en  nature ,  leur 
est  applicable. 

Art.  10.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordenné,  le 
nombre  de  fantassins  placés  sous  le  cominandemcnl  des  ciifTs 
indigènes  ci-après  désignés,  demeure  fixé  comme  il  suit,  savoir; 


Province  d’Alqer. 

Agha  de  Zatima  ,  deux  cents .  200 

Province  d'Oran. 

Khalifat  do  l’Oucrensenis  ,  deux  cents .  200 

Total.,..  400 


Art.  H.  —  Les  frais  de  bureau  accordés  aux  officiers- 
payeurs  chargés  de  l’adminislvation  intérieure  de  ces  fantassins 
sont  fixés  à  1.60  fr.  pour  ceux  de  l’agha  de  Zatima  et  à  iOO  fr. 
seulement  pour  ceux  du  khalifat  de  l’Ouerenseiiis. 

Art.  12.  —  Toutes  les  autres  dispositions  prescrites  au  litre 
Ier  Jii  présent  arrêté  pour  les  khïêla  ,  sont  également  applica¬ 
bles  aux  askar,  sauf  les  modifications  qui  résultent  de  la  corn 
position  particulière  de  ces  corps  d’infaiiteiie. 

Aussitôt  la  revue  terminée  ,  la  solde  sera  payée  aux  cavaliers 
présens  à  l’effectif. 

La  Suide  ne  s  ra  pas  acquittée  à  ceux  qui  auront  dù  être 
rayés  pour  avoir  changé  leurs  chevaux,  sans  que  celle  iiuitalinii 
ait  été  nolifiée  au  préalable  à  Tofficier-payeur,  ou  pour  toute 
autre  cause  dont  l’appréciation  est  réservée  au  commandant  do 
la  province  ou  à  son  délégué. 

TITRE  III. 

DISPOSITIO.NS  GÉXÉIIALES. 

Art.  13.  —  Les  déiienses  résultant  des  organisations  auto¬ 
risées  par  le  présent  arrêté  et  celles  qui  ont  ou  lieu  depuis  le 
lcr  janvier  1843,  au  titre  des  corps  auxiliaires  appelés  à  con¬ 
courir  à  ces  organisations,  seront  inqiutés  au  budget  des  seivice.s 
coloniaux,  en  exécution  des  dispositions  des  art.  Il  et  G6  de 
l’ordonnance  du  21  août  1839.  Aucune  allocation  autre  que 
celles  prévues  au  présent  arrêté  ,  ne  pourra  être  mise  à  la  charge 
de  ce  budget,  sans  notre  autorisation  préalahio. 

Art.  14.  —  Le  Guuveriicur-Cénérai  de  l’.AIgérie ,  les  Coin- 
m;  ndans  des  provinces  d’Alger  et  d’Oran  ,  ceux  des  subdivisions 
de  ces  provinees ,  les  Inteiulans  militaires  d’Alger  et  d’Üraii, 
ainsi  que  M.  le  Directeur  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  coucerue ,  de  l’exécution  du  présent  arièté. 

Soult-Eerg ,  près  Sl-Amans  (Tarn),  le  IG  décembre  1843. 

Maiéchal  Duc  de  Dalsiatie. 


16  Septembre  1843.  (Pr.  2  octobre  1843.) 
—  Arrêté  portant  organisation  de  la 
cavale?  ie  indigène  auxiliaire  soldée  en 
Algérie  sous  la  dénomination  deMakbzen. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre  , 

Considérant  qu’il  importe  d’assigner  une  organisation  aux 
cavaliers  arabe;-  entretenus  et  soldés  en  Algérie  sous  la  déno¬ 
mination  de  makhzen  et  de  régler  d’une  manière  uniforme  le 
service  ,  l'administration  et  la  comptabilité  de  cette  partie  de  la 
force  indigène  , 

Arrête  ; 

Art.  1®“.  —  I!  sera  formé  dans  chacune  des  provinces 
d’Alger  et  d'Oran  ,  une  cavalerie  indigène  auxiliaire,  soiiSt  la  dé¬ 
nomination  générale  de  Maklr/en.  Chaque  contingent  appelé  à 
cette  formation  prendra  ,  en  outre,  la  désignation  du  iicu  ou  il 
sera  organisé. 

Art.  2.  —  La  solde  des  niakhzeii  sera  uniformément  pour 
cliaque  cavalier  de  16  fr.  jiar  mois ,  à  l’exclusion  de  toute  autres 
allocation  en  nature ,  pour  le  temps  ordinaire. 

Pondant  les  expéditions ,  les  officiers-généraux  ou  supériours- 
comiuandaiit  les  coleimes  pourront,  s’ils  en  reconnaissent  h< 
nécessité,  leur  accorder,  à  partir  du  neuvième  jour  pour  lp^ 


2o'2 


22  Septembre  1843. 


Iiüiiiines  et  du  quatrième  pour  les  chevaux  .  loul  ou  jiai-üe  de  la 
l’alioij  (lo  vivres  et  de  füiiiTages. 

Alt.  3.  —  7'uul  cavalier  du  nuiklizen  ,  dont  îc  clieva!  est 
tué  ou  Iiipui  t  des  suites  de  lilessmes  revues  devant  1  eiiueiui  ou 
ilaiis  un  service  .■onimaiidé,  a  droit  ii  une  indiMiinité  de  ahü  i'r 
l.os  pertes  de  celte  nature  seront  constatées  et  justifiées  par  des 
certihcats  délivrés  ,  soit  Jiar  les  coinmandans  français  des  co¬ 
lonnes  expéditionnaires ,  soit  par  ceux  qui  auront  prescrit  le 
service.  Ces  certificats  seront  visés  par  les  ofliciers-généraux 
coniin:i!ulans  de  provincoh. 

.\rt.  r.  —  L  effectif  du  makbzeii  dont  la  formntion  est  au¬ 
torisée  par  le  présent  arrêté ,  est  réglé  ,  jusqu’à  ce  qu’il  en  suit 
autrement  ordonné,  de  la  manière  suivante  : 


Province  d’Alger. 


Malilizeii , 


Maklizen . . 


'1 


Cavaliers.. . 


Cavaliers. . . 


d’Alger . 

130  i 

de  Ishdah . 

120  ' 

1  390 

de  Médeah  . 

120  ' 

Province  d'Oran. 

d'Oran . . 

de  Mostaftanom . 

1300  1 
300  1 

ICOO 

Total .  .  . 

1990 

Mahhzen  d’Oran  sera  cqmvosé  de  : 

Douairs . 

700  i 

1 

Smélas . 

300  1 

.  1300 

1 

Charabas . 

200  1 

Celui  de  Mostaganem  de 

Ihirtïias . 

Medjlieis . 

100  f 

300 

Abib-Chérai?as . 

30  1 

Total  égal . . 


1(100 


Dans  aucun  cas  l’effectif  du  Maklizen  ne  pourra  être  dépassé 
sans  notre  a)iprol!alioii  préalable.  '  ’ 

Art.  li.  -— IjCs  cavaliers  admis  dans  la  composition  du  Maklizen 
seront  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  braves  et  les  plus  in- 
uueiis  des  tribus.  Us  devront  cire  convenablemeut  montés,  armés 
et  équipés. 

Art.  0.  Les  tribus  des  Doiiairs  et  des  Smélas  jouiront  seules, 
conlorniémeiit  à  la  convention  passée  au  camp  du  l’iguier,  le  1(1 
juin  183o,  avec  leurs  chefs,  de  rexcniption  des  inipûls  généraux 
éxigés  de  la  population  indigène.  11  sera  |jüurvu  ,  par  un  arrêté 
l>articuller,  à  la  fixalion  de  la  ledevaiice  spéciale  que  ces  deux 
tribus  devront  acquitter,  en  exécution  de  l’art.  3  de  la  conven¬ 
tion  précitée. 

L'inscription  des  cavaliers  Douairs  et  Smélas  dans  le  Maklizen 
ne  leur  confère  aucun  autre  privilège  que  celui  résultant  de  celte 
même  convention. 

7i'  autres  tribus  admises  à  fournir  un  contingent 

aux  Maklizen  d’Alger  et  d'Oran,  resteront  assujetties  aux  impôts 
generaux  ou  particuliers. 

Art.  8.  —  Tout  cavalier  Jiakbzen  sera  tenu  de  monter  à  che¬ 
val  au  premier  ordre  qui  lui  sera  donné,  pour  tout  service  com¬ 
mandé  par  l’autorité  française. 

Art.  !f.  Des  ofiieiers  désignés  par  le  Gouverneur-Général 
sur  la  proiHisition  des  commandans  des  provinces,  seront  siiécia- 
lement  chargés  de  la  surveillance  générale  du  Maklizen  et  de 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéres-se  la  composition  ,  l’admi¬ 
nistration  et  le  service  do  cette  cavalerie  auxiliaire. 

Al  t.  fO.  L  administration  intérieure  du  Maklizen  sera  gérée 
par  (les  ofiieiers  également  désignés  par  lo  Goiiveineiir-Général 
sur  la  proposition  des  commandans  de  province.  Os  ofiieiers  reiii- 
liliroiit,  sous  ce  ra]iport,  les  fonctions  d’ofticier  payeur.  Il  devront 
se  conforiiier  aux  ordres  t‘t  instructions  qui  leur  seraient  donnés 
par  les  officiers  chargés  de  la  surveillance  de  cette  force  indi¬ 
gène  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne  leur  gestion  de  comptable  et 
la  responsabilité  y  attachée  ,  ils  exerceront  sous  la  direction  cl 
la  surveillance  des  fonctionnaires  de  rinicndance  militaire. 

Les  ofiieiers  chargés  des  fonctions  d’oflicier  payeur  du  Maklizen 
recevront  une  indemnité  annuelle  de  frais  de  bureau  'et  de  dépla¬ 
cement,  fixée  de  la  manière  suivante  : 

l’oiir  le  Maklizen  d'Alger .  ^50  fr. 

■ —  de  Illidah .  I,q0 

—  de  Médéah .  |,";0 

—  d’Oran .  jtOO 

—  ,  .^lostaganem .  j^oO 

11.  Il  -  L  officier  payeur  tiendra  lo  conlri'de  iioniinalif, 
p.  i  iiihii.  (1('S  cavaliers  (pii  seront  compris  dans  le  contingent 
-  1  (  .  rcmclira  a  clunpic  cavalier  un  livret  m'i  seront  inscrits 

ton  iioin.  le  sigiialcmeni  ' .  ■  •  -  -  - 


de  son  cher  ai  cl  ,  (le  mois  en  mois  .  le  1  1 


paiement  de  sa  solde  Le  prix  de  ce  livret  sera  retenu  à  chauue 
cavalier.  ^ 

Art.  12.  Le  paiement  de  sa  solde  aura  lieu  par  mois  .  à 
leriiie  ei^hii.  cet  effet,  chaque  portion  du  Alakhzmi  se  réunira 
(  ans  le  heu  (pu  lui  aura  été  désigné  à  l’avance  par  le  coninian- 
daiit  de  la  ].rovince  on  par  l’officier  délégué.  L’officier  payeur 
assistera  a  cette  revue  et  prendra  note  de  toutes  les  mutations 
survenues.  11  enregistrera  égalcnicnl  toutes  celles  qui  seraient 
ordonnées  sur  le  terrain,  par  le  commandant  de  la  province  ou 
l>ar  son  délégué. 

Art.  12. —  Le  Sous-Intendant  militaire  assistera  à  ces  réu¬ 
nions,  une  fois^  par  trimestre  et  plus  particuliérement  à  la  fin  du 
t  ernier  mois.  Ln  son  absence,  l'officier-paveur  lui  adressera  l’état 
(les  mutations  survenues,  portant  mdicati'on  du  nom  dos  hommes 
(pu  ne  se  seraient  pas  présentés  pour  timcher  leur  solde.  Il  lui 
désignera  également  ceux  qui  auraient  été  rayés  pour  l’une  des 
causes  prévues  à  l’article  précédent  et  pour  lesquels  il  u’aurait 
pas  ete  lait  emploi  des  sommes  qui  leur  étaient  destinées. 

^et  of  ficier  sera  tenu  de  présenter  aussi,  au  sous-intendant  mi¬ 
litaire  ,  le  reçu  des  paieniens  faits  en  dehors  des  réunions  men¬ 
suelles,  SI ,  des  cavaliers  n’ayant  pu  s’y  trouver,  justifiaient  au 
commandant  de  la  province  ou  à  son  délégué ,  qu’ils  en  ont  été 
empêchés  par  des  cau»es  indépendantes  de  leur  volonté. 

Ces  jiaiemciis  et  ceux  effectués  aux  réunions  men^uclios  ,  en 
1  absence  du  sous-inlendaiit ,  devront  être  certifiés  par  l’officier 
piesent  à  la  revue,  ou  par  tout  autre  officier  spécialement  chargé, 
par  le  commandant  de  la  fn-ovince,  de  les  faire  opérer  en  sa  pré¬ 
sence. 

Art.  1  i.  —  L’officier-payeiir  établira  ,  chaque  trimestre  ,  les 
leuilles  (le  journées  de  la  portion  du  Maklizen  dont  il  aura  l’ad- 
nnnistratioii  ;  il  les  soumettra  à  la  vérification  du  sous-intendant 
militaire  qui  ,  au  moyen  des  contrôles  par  lui  tenus  et  sur  le  vu 
(les  reçus  dont  il  est  question  à  l’art.  13,  opérera  la  vérification 
des  feuilles  de  journées  et  dressera  la  revue  de  liquidation. 

Art.  16.  —  Le  premier  de  chaque  mois,  l’oflicier-payeur  pro¬ 
duira,  en  double  exiiédition,  une  situation  indiquant  le  nombre 
par  tribus  ,  des  cavaliers  Maklizen  dont  il  aura  radiiiiiiistratioii’ 

L  ne  expédition  de  cette  situation  visée  par  l’officier  chargé  de  la 
surveillance  générale  et  par  le  sous-intendant  militaire  sera  trans¬ 
mis!;  directement  et  sans  lettre  d’envoi  au  Ministre.  La  seconde, 
(iestmée  au  Gouverneur-Général ,  lui  parviendra  par  l’intermé¬ 
diaire  du  commaudunt  de  la  province. 

Art.  IG.  —  Lorsque  ,  dans  des  circonstances  de  guerre  ,  des 
ca\ allers  non  compris  dans  l’organisation  du  Maklizen  seront 
convoqués  pour  marcher  à  l'eimeini,  les  dispositions  de  l’art,  2 
du  présent  arrêté  ,  en  ce  qui  cuncerne  les  prestations  en  nature 
seulement  et  celles  de  1  art.  3,  leurs  seront  applicables. 

Art.  17.  —  Les  cavaliers  auxiliaires  existant  actuellement 
(laiis  la  province  d’Alger,  siius  la  dénoniiiialion  de  Magrezen,  et 
(lens  celle  d  Üraii,  sous  le  titre  de  Douairs,  Smélas  et  Vagzen 
seront  compris  dans  la  forniation  du  Mahhzen  autorisé  par  l’ar¬ 
ticle  4. 

Art.  18  Les  dépenses  résultant  de  ces  organisations  ,  coii- 
tnnieroin  d’être  snjqiortces  par  le  chapitre  28  du  budget  de  la 
guerre  fseri'ices  militaires  irréguliers). 

Art.  10.  —  Le  nombre  de  cavaliers  auxiliaires,  Douairs,  Smé¬ 
las  et  Mugzen ,  soldés  en  ce  moment  dans  la  province  d’Oran 
devra  être  ramené  ,  au  fer  janvier  18ii  ,  à  l’effectif  détermimi 
jiar  art.  -4  du  présent  arrêté.  Les  réductions  nécessaires  à  cet 
(Mfet  ,  s  opéreront  Fuccessiveir.ent  par  le  renvoi  ,  après  chaque 
rcuie  ,  des  cavaliers  reconnus  ne  pouvoir  faire  un  bon  service, 
soit  parce  qu  ils  seraient  mal  montés,  soit  par  toute  autre  cause. 
Aucune  admission  nouvelle  dans  le  Maklizen  ne  pourra  être  au¬ 
torisée,  aussi  longtemps  que  l'effectif  réglementaire  ci-dessus  fixé, 
sera  diqiassé. 

Art.  20.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  ,  les  Coni- 
maiidans  des  provinces  d’Alger  et  d’Oran,  ceux  des  siihilivisi  ns 
de  ces  mêmes  provinces  et  les  Iiilendans  militaires  des  pro¬ 
vinces  d  Alpr  et  d’Oran,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ceiiiü,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

^oult-lierg’,  ju'ès  St-Ainans  ^Farn),  le  IG  septembre  184^. 

Maréchal  Duc  de  Dalm.vtiü. 

22  Septembre  1843.  (  Pr.  2  octobre  1843.)  — 
Arrête  parlant  qu’il  sera  forrné  un  centre 
(le  population  de  vingt  familles  au  lieu  dit 
Beii  Yacoiib. 

Nous,  Marê'chal  de  France,  Goiivenieur-Général  de  l’Algéiie, 

Gonsidérant  que  la  ci  cation  d’un  village  par  des  particuliers 
csl  une  ciilrcprise  d  intérci  général  et  (pic  ce  nouvel  élémciil  in- 
Irodiiit  dans  la  colonisalioii  ciiilc  ne  peut  ipm  la  développer  cl 
1  aliernur, 


22  Septembre  1843. 
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Cfiiisicloranl  «lue  rrlalilisspiiiont  il'iiii  contre  de  ()0|nilation  sur 
le  revers  du  Sahel,  en  face  de  la  Mélulja  est  d’autant  (dns  utile 
que  les  cohtiis  on  étendant  leur  culture  dans  la  |daîne,  cüutribue- 
rent  à  Sun  assainissement, 

Considérant  <in'il  y  a  heu  ,  en  raison  de  l'utilité  il’un  iiareil 
étahlisscnicnt  iioiir  le  pays,  de  venir  en  aide  aux  particuliers  qui 
reiilreprcnnent  ; 

Vu  la  lettre  du  l‘>  juillet  dernier,  par  laquelle  MM.  de  Vialar 
i-t  Caussidini  proposent  à  SI.  le  .Ministre  de  la  Guerre,  d’établir 
un  village  au  lieu  dit  lladj  Jalioub  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle ,  du  31  août  dernier,  favorable  à 
cotte  proposition  ; 

Vu  notre  arrêté  du  18  avril  18i3, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®!-  —  Cn  centre  de  population  de  20  familles  sera  formé 
sur  la  propriété  de  lladj  Jakouh  indivise  entre  M-M.  de  Vialar  et 
Caiissidou  ,  et  situé  entre  Oulod  .Mondil  et  F.dde  Kama,  à  quatre 
kilométrés  de  Douera  et  sur  le  revers  de  la  plaine. 

Sur  CCS  S2ü  familles,  lü  devront  être  placées  avant  le  Ier  jan¬ 
vier  18ii  et  10  autres  avant  le  i®r  janvier  1815. 

.'Vit.  :2.  —  MM.  do  Vialar  et  Caussidou  auront,  ainsi  qu’ils  en 
ont  pris  rengagement  à  livrer  4  hectares  de  terres  sans  palmiers 
nains,  m  broussailles  ii  chacune  des  20  familles  dont  se  composera 
ledit  village. 

L’administration  se  réserve  le  droit  de  faire  lever  par  un  de 
ses  géomètres  le  plans  de  lieux  indiquant,  en  outre  des  lots  à 
bâtir,  la  situation  des  diverses  parcelles  à  partager  entre  les  co¬ 
lons. 

Art.  3.  —  I.'adininistration  fera  à  chacune  des  20  familles  une 
avarice  de  1000  fr.  sur  lesquels  730  en  numéraire  et  230  en  ma¬ 
tériaux,  grains  ,  semences  ou  bestiaux.  Les  730  fr.  seront  remis 
sur  récépissé  à  M.M.  de  Vialar  et  Caussidou  en  trois  fois  diffé¬ 
rentes  et  \iar  portions  égales  ;  le  premier  tiers,  an  moment  do 
l’arrivée  de  chaque  famille  ;  le  second  quand  la  hétisse  sera  en 
cominencement  d’exécution  ;  le  troisième  quand  elle  sera  termi¬ 
née. 

Les  matériaux  seront  délivrés  à  la  première  demande  et  la  valeur 
estimée  d’apres  les  prix  payés  par  l’administration.  La  construc¬ 
tion  qui  sera  élevée  à  l’aide  de  cette  subvention  devra  être  bâtie 
en  maçonnerie  ,  couverte  en  tuiles  et  représenter  une  valeur  de 
mille  francs  au  moins. 

Art.  i.  —  Chacune  des  familles  est  tenue,  quelle  que  soit  l’é¬ 
poque  de  son  installatiou  audit  village,  do  rembourser  aiiiiuelle- 
ment  et  en  monnaie  de  France,  à  partir  du  janvier  1830,  le 
cinquième  des  1000  fr.  qui  lui  auront  été  avancés  ,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  du  précédent  article. 

Le  lemboursemcnt  aurr  lieu  à  la  Caisse  coloniale  en  vertu  de 
décomptes  établis  par  le  Directeur  de  l’Intérieur.  M.M.  de  Vialar 
et  Caussidou  ayant  accepté  ce  remboursement  sous  leur  respon¬ 
sabilité  personnelle  y  seront  obligés  aux  heu  et  place  des  fa¬ 
milles  qui  ne  pourraient  le  faire  dans  les  délais  voulus.  En  cas 
de  mort  de  l’iin  d'eux  le  survivant  en  sera  seul  chargé,  sauf  son 
recours  contre  la  succession  du  défunt. 

.\rt.  3.  —  Les  hahitan.s  de  ce  nouveau  village  seront,  comme 
tous  ceux  des  autres  localités,  soumis  à  toutes  les  mesures  d'or¬ 
dre  et  de  sécurité  que  l’autorité  croira  devoir  prescrire  ;  ils  au¬ 
ront  à  supporter  également  les  contrihntions  et  redevances  qui 
pourront  être  ultérieurement  imposées  en  Algèiie,  sur  la  pro¬ 
priété  en  général. 

Art.  ().  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  dn  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  septembre  1843. 

Ducexid. 


22  Septembre  1843.  (Pr.  8  octobre  1843.)  — 
Arrêté  qui  règle  d'une  manière  plus  com¬ 
plète  les  rapports  des  maîtres  avec  les  ou¬ 
vriers  et  domestiques  à  gages  des  deux 
sexes. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  articles  12  et  13  de  la  loi  dn  22  germinal  an  XI  (  12 
avril  1803],  l’arrêté  du  9  frimaire  an  XII  (  Iw  Uéeembre  1803) 
et  rarrèto  de  M.  l’Intendant  civil  du  31  octobre  1833  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  régler  d’une  manière  plus  com¬ 
plète  les  rapports  des  maîtres  avec  les  ouvriers  ou  domcstiipies  à 
gages  des  deux  sexes  et  de  soumettre  ces  derniers  à  des  mesures 
d’ordre  et  do  pidiee  ; 

Sur  la  prop'ositiou  du  Directeur  de  l'Intérieiir  ; 

Le  Conseil  d'administration  oiitendn  , 


V  u  rurgenoe. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  :• 

.Vi't.Iir. — Aucun  individu,  ouvrier,  apprenti,  compagnon .  jour 
nalier,  charretier,  conducteur  de  voilures  ,  domestique  à  gages 
ou  antres  exerçant  un  métier  on  une  jirofessiun  aiialiigue  ne 
pourra  désonnais  travailler  ni  Algéiie,  s’il  ii’est  pourvu  (riiii  li¬ 
vret  conteiiaiit  ses  nom,  prénoms,  êge,  profession,  lieu  de  nais¬ 
sance  et  signalement,  les  noms  et  picnoius  de  ses  père  et  more, 
ainsi  que  ceux  du  maître  qui  l’occupe. 

Art.  2.  —  Tout  individu,  déjà  résidant  en  Algérie  et  exerçant 
l'un  des  états  ei-dessiis  désignés  devra  être  pourvu  du  livret  exigé 
par  l’article  précédent  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de 
de  la  publication  du  présent  arrêté. 

Tout  individu  ,  arrivant  en  Algérie  pour  y  exercer  l’un  desdits 
états,  devra,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  .son  arrivée,  se  pré¬ 
senter  au  bureau  de  police  du  lieu  de  son  déharqueiiiciit  à  l’effet 
d’obtenir  ledit  livret. 

Art.  3.  —  Ce  livret,  dont  le  prix  est  fixé  à  1  fr.,  sera  délivre 
sur  le  depot  d'un  passeport,  d'un  congé  ,  d’niie  carte  do  sûreté, 
d’un  livret  antérieur  ou  de  tout  autre  papier  constatant  ridentité 
de  rindividu  et  notamment  surun  certilicat  du  maître  chez  lequel 
U  travaille. 

Art.  4.  —  Tout  ouvrier  ou  domostiiiiie  qui  voudra  voyager 
dans  l’intérieur  de  l'Afrique  ,  ou  retourner  dans  son  pays  ,  sera 
tenu  de  faire  viser,  au  bureau  de  police  du  lieu  de  sou  domicile  , 
le  congé  dont  il  sera  parlé  ci-après  dans  l’art.  9. 

Art.  ,3.  En  cas  de  perte  du  livret,  il  ne  pourra  en  être  dé¬ 
livré  un  second  que  sur  la  production  des  mêmes  pièces  qui  sont 
exigées  pour  l’obtenir  et  sur  l’exhibition  d’un  certilicat  délivré 
par  le  dernier  maître. 

Art.  (J.  —  Tout  ouvrier  ou  domestique  ,  voy.ageant  sans  être 
muni  d’iin  livret  régulièrement  visé,  sera  réputé  vagabond  et  ar¬ 
rêté  comme  tel ,  à  moins  qu’il  ne  suit  porteur  d’un  passeport  ou 
d’autres  papiers  de  sûreté. 

Art.  7.  —  Nul  ne  pourra  recevoir,  ni  employer  un  ouvrier  on 
domestique  quelconque  ,  s’il  n’est  porteur  d’un  livret  en  forme. 
Le  maître  sera  tenu  d’y  insciire  le  jour  de  l’entrée  dudit  ouvrier 
ou  domestique  et  de  le  faire  viser  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  l’autorité  chargée  de  la  police  de  la  localité. 

Art.  8.  —  Tout  ouvrier  ou  dumestique  sortant  d'iine  manufac¬ 
ture,  fabrique,  atelier,  magasin,  boutique  ou  maison  bourgeoise 
après  avoir  rempli  ses  engagemens,  sera  tenu  de  faire  viser  sa 
sortie  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  qu'il  vient  d'être  [ires- 
crit  par  l’article  précédent.  Néanmoins ,  l’entrée  et  la  sortie  ne 
devront  être  visées  qu’autant  que  l’ouvrier  ou  domestique  aura 
é-té  engagé,  soit  d’une  manière  déterminée  ,  suit  pour  un  laps  do 
temps  supérieur  à  quinze  jours. 

Art.  9.  —  11  est  défendu  à  tout  maître  de  rec’voir  un  ouvrier 
ou  un  domestique,  môme  nanti  d’nii  livret,  si  ce  livret  n’est  pas 
revêtu  d’un  congé  d’acquit  de  son  maître,  avec  mention  de  la 
conduite  qu’aura  tenue  chez  lui  cet  ouvrier  ou  domestique. 

Ledit  livret  doit  rester  entre  les  mains  du  maître  jusqu’à  la 
sonie  de  l'ouvrier  ou  du  domestique. 

Art,  10.  —  Le  maître  qui  emploiera  un  ouvrier  ou  domestique 
faisant  partie  de  la  milice  et  auipiel  des  armes  ou  des  effets  d'é¬ 
quipement  auront  été  conliés  à  raison  de  ce  service,  sera  respon¬ 
sable  desdits  armes  et  effets,  sauf  le  cas  de  vol  ou  de  force  ma¬ 
jeure  bien  et  dûment  constatés. 

En  conséquence  ,  il  ne  restituera  le  livret  à  l’ouvrier  ou  dn- 
meslique  qii'aprés  s’être  assuré  de  la  remise  de  ses  armes  et 
effets  entre  les  mains,  soit  du  nouveau  maître,  en  cas  de  change¬ 
ment  de  condition,  soit  de  l’officier  d’armonieiit  et  d’équipement 
en  cas  de  départ  délinitif. 

Art.  11.  — Tiait  corliûcat  de  bonne  vie  et  mœurs  sera  refusé 
aux  ouvriers  ou  domestiques  qui  ne  seraient  pas  munis  d’un  li¬ 
vret  ré,.ulier. 

Art  12.  —  Lorsqu’un  ouvrier  on  domestique  voudra  quitter 
son  maître  et  réciproquement  lorsqu’un  maître  voudra  donner 
congé  à  son  ouvrier  ou  domestique  ,  ils  devront  se  prévenir  au 
moins  huit  jours  d’avance  ,  ou  se  donner  l’nn  à  l’autre  une  in¬ 
demnité  dont  le  montant  sera  égal  an  quart  du  salaire  mensuel 
convenu  entre  eux. 

Art.  13.  —  L’ouvrier  ou  doraestiiiue  à  qui  son  maître  a  fait 
des  avances  ou  qui  a  contracté  l’engagement  de  rester  clioz  lui 
pendant  un  certain  temps,  ne  peut  exigei  la  remise  de  son  livret 
ou  la  délivrance  de  son  congé  ,  qn’après  avoir  acquitté  sa  dette 
ou  rempli  ses  engagemens. 

I!  en  est  do  même  de  l’ouvrier  ou  domestique  venu  de  France 
aux  frais  de  son  malire  ;  il  ne  peut  quitter  celui-ci  sans  sa  vo¬ 
lonté  ,  à  moins  de  lui  rembourser  les  frais  de  voyage  ou  d’être 
resté  pendant  une  année  entière,  à  son  service,  sauf  conventions 
différentes. 

Art.  14.  —  S'il  arrive  que  l’ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer 
pour  cause  jugée  légitime,  sou  livret  et  son  congé  lui  sont  vernis 
‘  sans  qu’il  soit  astreint  à  rembourser  préalahlcnient  les  avances 


2{)4  24  Septembue.  — 

<jui  lui  ont  éli'.  faites  ;  BCiilement  le  créancier  a  le  droit  de  men¬ 
tionner  la  dette  sur  le  livret. 

15.  —  Dans  le  cas  de  l’article  précédent ,  ceux  qui  em¬ 
ploient  ultérieurement  le  domestique  ou  l'ouvrier,  font  jusqu’à 
comidéte  libération  ,  sur  le  produit  de  son  travail,  une  retenue 
au  profit  du  créancier.  Cette  rétenue  ne  peut  jamais  excéder  le 
cinquième  du  salaire  journalier  du  débiteur.  Lorsque  la  dette  est 
acquittée,  il  en  est  fait  mention  sur  le  livret.  Celui  qui  a  exercé  la 
retenue  est  obligé  d’en  prévenir  le  maître  au  profit  duquel  elle 
a  été  faite  et  d’en  tenir  le  montant  h  sa  disposition  ,  sous  peine 
de  dommages-intérêts. 

Art.  IG  ' —  Lorsque  le  maître,  pour  lequel  l’ouvrier  a  travaillé, 
ne  sait  ou  ne  peut  écrire  ou  lorsqu’il  est  absent  ou  décédé  ,  le 
congé  est  délivré,  après  vérification  et  sans  frais,  par  l’autorité 
chargée  de  la  police  dans  la  localité. 

Art.  17.  —  Tous  les  différeiis  et  contestations  entre  les  maî¬ 
tres  et  les  ouvriers  seront  réglés  conformément  à  ce  qui  est  pres¬ 
crit  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2o  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix. 

Art.  18.  —  Les  contraventions  aux  articles  précédens  seront 
punies  d’une  amende  de  cinq  à  qiiinM  francs  à  laquelle  il  sera 
ajouté  un  j.uir  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Art.  1!).  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  toutes  les  loca¬ 
lités  de  l’.Mgérie  et  imprimé  eu  tête  de  chaque  livret. 

Les  articles -il  i  , -i  13  et -4 IG  du  Code  pénal  concernant  les 
coalitions  des  maîtres  et  des  ouvriers  seront  imprimés  à  la  suite. 

A  compter  du  jour  de  sa  pulilication,  les  cartes  de  sàreté  seront 
abolies  eu  ce  qui  c  uicerne  les  ouvriers  et  domestiques. 

An.  20.  —  Le  Directeur  de  Tliitérieur,  le  Proeurcur-Général, 
et  les  commaiidans  militaires  dans  les  lieux  non  soumis  à  la  jiiri- 
vlictioii  civile,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  do 
l’pîiécuLion  du  présent  arrêté 

Alger,  le  22  septembre  1843. 

Pour  le  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  : 

Le  General ,  commandant  la  Division  et  le  territoire, 

De  Bau. 

Articles  41-4,  413  et  41G  du  Code  pénal  ooncernant  les 
coalilions  des  maUres  et  des  ouvriers. 

Art.  414.  —  Toute  coaliticii  entre  ceux  qui  font  travailler  des 
ouvriers ,  tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  l’abais¬ 
sement  du  salaire  ,  suivie  d’iiiie  tentative  ou  d’un  commence¬ 
ment  d’exécution,  sera  punie  d’un  emprisornement  de  six  j  iirs 
à  lin  mois  et  d’une  amende  de  deux  cciils  francs  h  trois  mille 
francs. 

Art.  4!3.  —  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire 
cesser  en  niême  temps  de  tiavaillcr,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s’y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  apres  de 
certaines  heures  et  en  général  jiniir  suspendre,  empêcher,  enché¬ 
rir  les  travaux  ,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  ccmmenccment  d'exécii- 
-culion,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d’un  mois  au  moins,'  do 
trois  ans  au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

Art.  4iC.  —  Seront  aussi  piiriis  de  la  peine  portée  par  l’arti¬ 
cle  précédent  et  d’après  les  mêmes  distinctions ,  les  ouvriers  qui 
auront  prononcé  dos  amendes,  des  défenses,  des  interdictions  ou 
toutes  prescriptions  sous  le  nom  de  damnatons  et  sous  quelque 
qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  directeurs  d'ato- 
liers  et  entrepreneurs  d’ouvrages  ,  soit  les  uns  contre  les  atilies. 

Dans  le  cas  du  présent  article  cl  dans  celui  du  précédent,  les 
chefs  on  moteurs  du  délit  pourront ,  après  l'expiration  de  leur 
l'eine  ,  être  mis  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 


24  Septembre  1843.  (  Pr.  27  septembre  1843.)  —  A.aaÊTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  investit  M.  le  général  De  liar  de  la 
direction  supérieure  de  l’administralioii  pendant  son  absence. 


27  Septembre  1843.  (Pr.  2G  septemlire  4843.)  —  AnninÉ  du 
P.iiiiistre  de  la  Guerre  qui  crée  un  quinzième  office  de  dél'cii 
seur,  à  Alger,  et  y  nomme  31.  Cohtn. 


30  Seplembi'e  184.3.  (Pr.  2G  octobre  1843.)  —  Aiiuété  du  Gnu- 
veriiciir-Gônérrd  qui  nomme  31.  Devorchon ,  maire  de  l’irka- 
deni. 


G  Oclolire  1843.  (Pr.  2G  octn'ire  1843.)  —  AiitiÉrÉ  du  Gniivcv- 
tiour-Géiiéi  al  qui  noiiime  31.  Chif/lcl,  iiiaire  de  ÎJabr.-llar.st'ii. 


10  Octobre  1843. 

10  Octobre  1843.  (  Pr.  26  octobre  184.3.)  — 

Arrête  prescrivant  diverses  précautions 

pour  prévenir  les  incendies. 

Nous,  Directeur  de  l'Intérieur,  en  Al¬ 
gérie, 

Vu  l’art.  3  ,  §  3  du  titre  xi  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  qui 
confie  à  l’autorité  municipale  le  soin  de  prévenir  les  accidens  et 
fléaux  calamiteux,  teds  que  les  incendies  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  —  ïl  est  défendu,  dans  toutes 
les  villes  de  l’Algérie  et  dans  leurs  fau¬ 
bourgs,  de  tirer  des  coups  de  fusil,  de  pis¬ 
tolet  ou  autres  armes  à  feu,  des  pétards  , 
fusées,  bombes  et  pièces  d’artifie  quelcon¬ 
ques,  à  moins  d’en  avoir  obtenu  la  permis¬ 
sion  de  la  police  locale. 

Il  est  également  défendu  de  brûler  sur 
les  terrasses  ou  dans  l’intérieur  des  mai¬ 
sons,  cours  et  jardins,  du  foin,  du  fumier, 
de  la  paille  et  autres  matières  prompte- 
res  inflammables. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  pénétrer  dans 
les  écuries,  greniers  ou  magasins  contenant 
des  grains,  pailles,  foins,  fourrages  et  au¬ 
tres  matières  analogues,  ni  circuler  autour 
des  meules  ou  amas  d’objets  de  même 
nature,  soit  avec  des  pipes  ou  des  cigares 
allumés ,  soit  avec  des  lumières  qui  ne 
seraient  pas  renfermées  dans  des  lanternes 
bien  closes. 

Art.  3.  —  Les  contrevenans  seront  punis 
de  un  à  cinq  francs  d’amende,  et  pourront 
être  condamnés  à  trois  jours  de  prison. 

Cette  dernière  peine  sera  toujours  pro¬ 
noncée  et  ajoutée  au  maximum  de  la  pre¬ 
mière  ,  en  cas  de  récidive. 

Les  instruiuens  qui  auront  servi  à  com¬ 
mettre  la  contravention  pourront  en  outre 
être  saisis  et  confisqués.  Les  pièces  d’ar- 
tiflee  le  seront  dans  tous  les  cas,  le  tout 
conformément  aux  articles  471  ,  numéros 
2  et  15,  472,  473  et  474  du  Code  pénal. 

Art.  4.  —  Les  Sous-Directeurs,  Commis¬ 
saires  civils  et  de  police  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et 
afiiché,  avec  l’article  458  du  Code  pénal  à 
la  suite,  dans  toutes  les  localités  auxquelles 

11  est  afiplicable. 

Art.  458  du  Code  pénal  :  «  L’incendie  des 
»  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
»  d’autrui,  qui  aura  été  causé  parla  vé- 
»  tusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation, 
»  soit  du  nettoyage  des  fours,  cheminées, 
»  forges,  maisons  ou  usines  prochaines, 

»  ou  par  des  feux  allumés  dans  les  champs 
»  à  moins  de  cent  mètres  des  maisons  , 

J)  édilices,  forêts,  bruyères,  bois,  vergers, 

»  plantations,  haies,  inouïes,  tas  de  grains, 

»  pailles,  foins,  fourrages,  ou  do  tout  au- 
»  tro  dépôt  do  matière  coinlmstihlcs  ,  ou 
»  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  lais- 
»  sés  sans  précaution  sunigante,ou  par 
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»  des  pièces  d’artifice  allumées  ou  tirées 
»  par  négligence  ou  imprudence,  sera  pu- 
»  nie  d’une  amende  de  cinquante  francs 
»  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  » 
Alger,  le  10  octobre  1843. 

E.  Güyot. 

Approuvé  : 

Alger,  le  13  octobre  1843. 

Pour  le  Maréchal ,  Gouverneur- 
Général,  absent;^ 

Le  Général,  commandant  la  division 
et  le  territoire , 

j  DE  Par. 

j  - - - 

12  Octobre  1843  (Pr.  26  octobre  1843  )  — 
Arrêté  qui  interdit  V enlèvement  des  sables 
sur  la  plage  Bab -el- Oued. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  en  Algé- 
rie, 

f  Vu  le  rapporl  drossé  par  M.  Bresson  ,  ingénieur  ordinaire  des 
Ponls-et-Cliaussées,  le  28  septeralire  1843,  approuvé  le  4  octobre 
['  suivant,  par  M.  l'Ingénieur  eu  Chef  ; 

r  Considérant  que  l’enlèvemrnt  des  sables  sur  la  plage  lîab-el- 
I  Oued  s'est  accru  de  telle  sorte  qu'il  n’y  a  plus  une  compensation 
i  suffisante  dans  ceux  que  le  flot  y  rapporte  ot  qu’il  y  a  ileu  de 
craindre  scsconséquencespour  le  terrain  compris  entre  cette  plage 
et  le  quartier  de  la  Salpétrière  ,  malgré  le  mur  de  soutènement 
I  que  radministration  des  î'outs-et-Gliaiissées  y  a  fait  établir  ;  que 
I  déjà  même  le  mur  d'enceinte  du  cimetière  chrétien  dit  des  Con- 
I  suis  est  miné  jusqu’aux  fondations  et  que  le  chemin  d’Alger  à  la 
’’  Pomte-Pescade  serait  infailliblement  attaqué  ,  si  l’un  n’opposait 
I  de  promptes  et  efficaces  mesures  à  ces  dégradations  , 

I  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

!  Art.  1".  —  L’enlèvement  illimité  des  sa- 
i  blés  déposés  par  la  mer  sur  la  plage  Bab¬ 
el-Oued  est  provisoirement  suspendu, 
excepté  pour  le  service  des  trataux  du 

I  port  et  pour  ceux  des  autres  travaux  pu- 
i  blics  où  il  serait  nécessaire  d’employer 
)  du  moriier  hydraulique. 

:  Art.  2.  —  Il  sera  placé,  par  les  soins  de 

l’administration  des  Ponts-et-Cbaussées , 

'  une  ligne  de  poteaux  indicateurs  qui  sé¬ 
pareront  la  partie  de  la  plage  où  l’eniève- 
raent  sera  permis  de  celle  où  il  sera 
défendu. 

Art.  3.  —  L’Ingénieur  attaché  aux  tra- 
i:  vaux  hydrauliques  sera  chargé,  conjointe- 
i;  ment  avec  un  autre  Ingénieur  ordinaire 
'  des  Ponts-et-Cbaussées ,  de  vérifier  les 
I;  elTets  de  sable  de  la  plage  de  Mustapha 
;  dans  les  maçonneries  de  toute  nature,  par 
il  comparaison  avec  celui  de  la  plage  (le 

II  Bab-e!-Oucd.  Ils  consigneront  le  résultat 
de  leurs  observations  dans  un  rapport 
adressé  à  RL  l’ingénieur  en  chef. 

Art.  4.  —  L’ingénieur  en  chef  des  Ponts- 
;  et  Chaussées  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  12  octobre  1843. 

E.  Guvot, 

Approuvé  : 

Le  Elaréchal,  Gouverneur  ~  Général 
•  de  l’ Algérie  , 

JlüGEAUD, 
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19  Octobre  1843.  (Pr .  8  novembre  18-43.) —  Arbèté  du  Ministre 
lie  la  Guerre  ([ui  nomme  M.  Béquel,  commissaire  civil  à  Gher- 
chell ,  et  M.  Ottm  ,  chef  de  section  à  la  Direction  de  l'Inté¬ 
rieur. 

20  Octobre  1843.  (  Pr.  28  novembre  1843.) 
—  Arrêté  quirègle  la  composition  du  bu¬ 
reau  chargé  de  la  distribution  des  aumônts 
provenatit  des  fonds  de  la  Mecque  et  Médine. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré¬ 
taire  d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’arrété  du  Gouverneur-Général  do  l’Algérie  ,  en  date  du 
7  mars  1850  ,  sur  la  distribution  des  aumônes  de  la  Mecque  et 
Médiue  aux  pauvres  de  la  religion  musulmane, 

Vu  l'arrêté  du  13  janvier  1851,  ayant  pour  objet  de  déterminer 
le  modo  de  dislnbution  de  ces  aumônes  , 

Arrête  : 

Art.  1",  — Le  cadre  constitutif  du  bureau 
chargé,  sous  la  surveillance  deM.  le  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur,  de  la  distribution  des 
.aumônes  provenant  des  fonds  de  la  Mecque 
et  Pdédine,  aux  pauvres  de  la  religion 
musulmane,  est  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 


Le  Secrétaire-interprète  de  la  Direction, 
Un  trésorier- indigène  au  traitûmentan- 


nuel  de 

id. 

1 , 500  fr. 

Un  secrétaire  français, 

id. 

1,500 

Un  l'"'  commis , 

id. 

1,500 

Un  2“  id.  , 

id. 

1,200 

Un  U'-adou! , 

id. 

1,200 

Un  2'=  id.  , 

id 

1,000 

Un  chaoach . 

id. 

600 

Art.  2.  —  Le  trésorier  indigène,  le  se¬ 
crétaire  et  les  deux  commis  français  sont 
nommés  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  Gouverneur- Général  de  l’Algérie 
nomme  aux  autres  emplois,  sur  la  présen¬ 
tation  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  3.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  13 
janvier  1841  est  abrogé. 

Art.  4.  —  Le  Gou\erneur  -  Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  20  octobre  1853. 

Maréchal,  Duc  de  D.iLM.vriE. 


28  Octobi’o  1853.  (Pr.  8  novembre  1853.) —  Akrèté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  investit  M.  le  général  De  Bar  de  la  diiecdon 
Siipéiicuie  de  l’administralion  pendant  son  absence. 


28  Oetobve  1843.  (Pr.  8  novembre  1843.) —  AnitÈiÉ  du  Gou- 
vcineuv-Général  qui  crée,  dans  la  milice  d’tlran  ,  trois  nou 
velles  compagnies  de  cimsseurs  et  un  demi  escadron  de  cava¬ 
lerie. 


2  Novembre  1843.  (  Pr.  8  novembre  1843.  ) 
—  Arrêté  qui  exproprie,  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique,  plusieins  fermes  appartenant 
à  Sîdi-llassan  ben-Ënglisch- Bey . 

Pfous,  Maréchal  do  France,  Gouverneur- 
Généra!  de  l’Algérie, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’adniiiiistration,  eu  date  de  eu 
J  nr,  poi  loin  qu’il  est  iiidispeiisalilo  d’exproprier  les  fermes  el 
terrains  ci-apies  désignés  ,  soit  pour  ne  pas  enlever  aux  tribus 
soiuiiisos  des  .Medjevset  desDrides  la  joiiisrance  de  ces  terrains, 
soit  pmi.  les  ii'.uiser  plus  tard  à  la  c.ohniisation  des  environs  do 
Bône  , 
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Vu  l’arrêté  tlu  9  iléceinbro  1841,  coiu'eiuant  les  exprujuiations 
pour  cause  d'utililé  |tublu[ue  ; 

Sur  la  proposition  dei^l.  le  Directeur  de  l  lutérieur, 

Arrêtons  ; 

Art.  1“'.  —  Sont  expropriées,  pour  cause 
d’utilité  publique  et  à  titre  d’occupation 
définitive,  les  fermes  de  Medjer-el- 
Gbaçoul  et  Bordj-el-Jainmar,  situées  dans 
le  cercle  de  Bône  et  désignées  comme  ap¬ 
partenant  à  Sidi-IIassan-ben-lingliscli-Bey. 

Art.  2.—  L’indemnité  due  pour  cette 
dépossession  sera  réglée  conformément  à 
l’arrêté  sus  visé,  du  ‘J  décembre  1841,  sauf 
ensuite,  s’il  y  a  lieu,  à  remplacer  le  paie¬ 
ment  en  rente  par  la  concession  de  terres 
d’une  valeur  équivalente  dans  la  province 
de  Constantine. 

Art.  3.  —  La  privation  de  jouissance 
antérieure  au  présent  arrêté  ayant  été  le 
résultat  d  un  cas  de  guerre  et  de  force 
majeure  dont  l’Etat  ne  saurait  être  res¬ 
ponsable,  l’indemnité  ne  courra  qu’à  par¬ 
tir  de  ce  jour. 

Art.  4.  —  Les  Directeurs  de  l'Intérieur 
et  des  Finances  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  2  novembre  1843, 

Pour  le  Maréchal, 
Gouverneur-Général,  absent  : 

Le  général ,  commandant 
la  division  et  le  territoire^ 

DE  Bah, 


2  Novcmbi’p  18-43.  (Pr.  8  imvembre  184.3.)  —  Arrêté  du  Guu- 
vorneur-Gùnoral  qui  nomme  Slohammcd-cl-Siadani  essayeur 
jiublic  des  matières  d’or  et  d’argent,  à  Alger. 


2  Kovembre  1843.  (Pr.  28  novembre  1843.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  crée  un  enqiloi  de  coniiiiis-greffier 
jirés  la  justice  de  paix  d’.\!ger,  fixe  le  traitement .  affecté  à 
cet  emploi  ,  à  1,500  par  an,  etj  nonmie  M.  Sarget. 


4  Novembre  1843.  (  Pr.  8  novembre  1843.)  —  Arrêté  du  Gcit- 
verncur-Général  qui  crée,  à  îlascara,  une  milice  composée  de 
deux  compagnies  d’infanterie  et  d’un  demi  escadron  de  cava¬ 
lerie. 


15  Novembre  1843.  (Pr  28  novembre  1843  ) 
Ap.rêté  portant  qu’il  sera  procédé  aux  opé¬ 
rations  cadastrales  sur  une  partie  déter¬ 
minée  du  territoire  d’Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Finances  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  ïl  sera  ^irocédé  aux  opéra¬ 
tions  cadastrales  sur  la  partie  du  territoire 
d’Alger  comprise  entre  la  mer,  les  fossés 
d’enceinte  d’Alger,  la  route  de  cette  ville 
a  Blidah  par  Douéra,  le  chemin  vicinal  de 
l’Achour  à  Kadous,  le  chemin  de  Sebelha, 
l’ancien  et  le  nouveau  chemin  de  Tixeraïn 
à  Alger,  la  roule  d’Alger  à  Blidah  par 


Birkadem,  l’ancien  chemin  du  camp  de 
Kouba  à  Birkadem,  celui  conduisant  de 
ce  village  à  Kouba,  le  ravin  d’Aouch-Aya 
et  la  rivière  de  l’Aratch. 

Art.  2.  —  Ce  territoire  sera  divisé  en 
quaire  sections,  conformément  aux  croquis 
visuels  de  délimitation  ci-annexés. 

Art.  3.  —  Les  opérations  cadastrales 
seront  entreprises  dans  ces  quatre  sections, 
aussitôt  que  les  formalités  préliminaires 
de  l’arpentage  auront  été  remplies. 

Art  4.  —  Les  propriétaires,  fermiers 
ou  locataires  occupant,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  les  immeubles  situés  sur  le  terri¬ 
toire  ci-dessus  désigné  ,  sont  tenus  de  se 
prêter  aux  opérations  des  agens  du  cadas¬ 
tre  munis  de  leur  commission  ,  de  leur 
fournir  tous  les  renseignemens,  et  de  leur 
présenter  tous  titres  pouvant  servir  à  dé¬ 
terminer  les  limites  de  chaque  propriété. 

Art.  5.  —  Les  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires  sont  invitées  à  aider  les  agens  du 
cadastre  dans  leurs  travaux  ,  par  tous  les 
moyens  en  leurs  pouvoirs. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  novembre  1843. 

Bugeaüd . 

(  Par  décision  en  date  du  30  octobre  der¬ 
nier,  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  la  Guerre,  a  sanctionné  de  son  appro¬ 
bation  l’arrêté  ci-dessus.  ) 


16  Novembre  1843.  (Pr.  27  décembre  1843.)  —  Ordoxs.vn'l-.e 
qui  institue  une  justice  de  paix  à  Mostaganem. 


ISNovembre  1843.  (Pr.  28  novembre  1843.) 

—  Arrêté  qui  exproprie,  pour  cause  d’uti¬ 
lité  divers  immeubles  à  Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Adminislration  ,  en  date  de  ce 
jour,  porlanl  qu’il  est  indispensable  d’exproprier  définitivement 
les  immeubles  ci-après  désignés  et  reconnus  nécessaires  à  la  rec¬ 
tification  de  l'alignement  des  rues  Rab-el-Oued  ,  de  la  Révolu¬ 
tion  et  des  Ïrois-Goulcurs. 

■X'u  l'arrété  du  !)  décembre  1841  ,  concernant  les  expropria¬ 
tions  pour  cause  d'utilité  publique, 

Vu  l’art.  144  de  l’ordonnance  du  21  août  1839,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  remise  d’immeubles  domaniaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  D  recteur  del’lnléncur  et  de  M.  le 
Direcleur  des  finances. 

Arrêtons  ; 

Art.  D'.  —  îl  y  a  lieu  à  l’expropriation, 
pour  cause  d’utilité  publique  et  à  titre 
d’occupation  définitive ,  1°  des  droits  de 
jours  ,  d’issue  et  de  passage  dont  jouit  , 
sur  la  rue  des  Trois-Couleurs,  la  maison 
dite  du  Café  de  Paris;  2“  des  immeubles 
désignés  au  plan  par  les  numéros  2  et  6 , 
rue  de  la  BévoluUon  ;  7,  9  et  11,  rue  des 
Trois-Couleurs  ;  200,  202  et  204,  rue  Bab¬ 
el-Oued. 

Art.  2  —  Il  sera  fait  remise,  par  la  Di- 
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rection  des  Finances  au  Service  de  l’inté¬ 
rieur,  des  immeubles  domaniaux  ou  régis 
domanialement,  rue  Bab-el-Oued,  n“  198, 
et  rue  de  la  Révolution,  i,  et  des  parcelles 
à  lui  afférentes  aux  mêmes  titres  dans 
ceux  déjà  indiqués,  rue  Cab-el-Oued,  20u  ; 
rue  de  la  Révolution,  6,  et  rue  des  Trois- 
Couleurs,  7  et  9. 

Art.  3.  —  Les  indemnités  dues  pour  la 
dépossession  des  immeubles  ci-dessus, 
appartenant  à  des  particuliers  ou  aux  cor¬ 
porations  religieuses ,  seront  réglées  con¬ 
formément  à  l’arrêté  du  9  décembre  1841 . 

Art.  4.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  18  novembre  1843. 

Bügeaüd. 


22  Novembre  1843.  (Pr.  28  novembre  1843.) 

—  Arrêté  qui  exproprie,  pour  cause  d  uti¬ 
lité  publique ,  divers  terrains  sis  à  Bàne. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration ,  en  date  de  ce 
jour,  portant  qu’il  est  indispensable  d’exproprier  pour  cause  d’u- 
tilité  publique  ,  les  terrains  ci-après,  reconnus  nécessaires  à  l’a¬ 
grandissement  de  la  pépinière  de  Béne  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  décembre  ISil  ,  concernant  l’expropriation  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  immeubles  domaniaux  , 
l’art.  144  de  l'ordonnance  du  21  août  1839  ,  sur  l’organisation 
du  service  financier  en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  l’avis  de 
M.  le  Directeur  des  Finances  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  îl  y  a  lieu  à  l’expropriation, 
pour  cause  d’utilité  publique,  des  terrains 
sis  à  Bône,  désignés  au  plan  ci-annexé 
par  les  numéros  2,  4,  5,  6,  7  et  8. 

Il  sera  fait  remise  par  le  Domaine  de  la 
parcelle  de  terrain  désignée  sous  le  n”  3. 

Art.  2.  —  L’indemnité  due  pour  la  dé¬ 
possession  des  terrains  appartenant  à  des 
particuliers,  sera  réglée  conformément  à 
l’arrêté  du  2  décembre  1841 . 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l’intérieur 
et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  22  novembre  1843. 

Bugeaüd. 


22  Novembre  1843.  (Pr.  28  novembre  1843.) 

—  Arrêté  qui  exproprie,  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique ,  divers  terrains  sis  à  Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  la  délibération,  en  date  de  ce  jour,  portant  qu’il  est  indis¬ 
pensables  de  réunir,  aux  dépendances  du  port  militaire  il’AIger, 
les  terrains  ci-après  désignés  ; 

^  U  l'arrêté  du  9  décembre  1841,  concernant  les  expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
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Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Sont  expropriés,  pour  cause 
d’utilité  publique  et  a  titre  d’occupation 
définitive,  les  terrains  sis  à  Alger,  fau¬ 
bourg  Bab-Azoun,  à  gauche  de  la  route 
d’Alger  à  Mustapha,  entre  le  magasin  au 
bois  de  chauffage  et  l’abattoir  civil,  lesdits 
terrains  teintés  en  vert  dans  le  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  L’indemnité  due  pour  cette 
dépossession  sera  réglée  conformément  à 
l’arrêté  du  9  décembre  1841,  susvisé. 

Art.  3. — 'Le  Directeur  de  l’Intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  novembre  1843. 

Bdgeaüd. 


30  Xovembre  1843.  (  Pr.  27  décembre  1843.]  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  investit  M.  le  général  De  Bar  de  la 
direction  supérieure  de  l’administration  pendant  sa  tournée 
dans  l’ouest  de  la  province  d’Oran. 


2  Décembre  1843.  (  Pr.  29  décembre  1843.) 

—  Ordonnance  qui  élève  le  traitement  at¬ 
tribué  aux  pasteurs  auxiliaires  des  cultes 

réformés. 

Lonis-Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

Vu  notre  ordonnance  du  31  octobre  1839,  portant  organisa¬ 
tion  du  culte  protestant  en  Algérie; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  juillet  dernier,  portant  création  de 
deux  oratoires  de  ce  culte  à  Oran  et  à  Dély-lbrahim  ; 

Vu  l’avis  de  notre  Garde-des-Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire-d’Ê- 
tat  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  Le  traitement  des  pasteurs 
auxiliaires  appelés  à  desservir  des  oratoi¬ 
res  des  cultes  réformé  et  de  la  confession 
d’Augsbourg,  en  Algérie,  est  élevé,  à  partir 
du  1«  janvier  prochain,  à  deux  mille  francs 
par  an. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre,  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil , 
et  notre  Garde-des-Sceaux,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  Justice  et  des  Culte.s, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  2  décembre  i843 . 

Lodis-Philippe. 


4  Décembre  1813.  (Pr.  27  décembre  l’8i3).  — ^'Areêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  une  6®  compagnie  dans  le  2o  batail¬ 
lon  de  la  milice  d’Alger. 


4  Décembre  1843.  (Pr.  27  décembre  1843.)  —  Arrêté  du  Gou- 
verneiir-Gcnéral  qui  crée  une  29  compagnie  de  milice,  à  Bouf- 
f  arick. 

12  Décembre  1843.  (Pr.  27  décembre  1843.) 
—  Arrêté  qui  détermine  la  compétence 
de  la  justice  de  paix  de  Mostaganem. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  Guerre, 
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15  -  16  Décembpe  1843. 


Vu  l’art.  43  Je  l'ordonnance  du  2C  sejitembre  18J2  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Indépendamment  de  la  com¬ 
pétence  qui  lui  est  attribuée  par  l’ordon¬ 
nance  royale  du  26  septembre  1842  ,1e 
tribunal  de  paix  établi  à  Mostaganem 
exercera,  dans  l’étendue  de  sa  juridiction, 
les  pouvoirs  judiciaires  conférés  aux  com¬ 
missaires  civils,  en  matière  do  commerce, 
par  notre  arrêté  du  18  décembre  1842. 

Sont,  en  conséquence,  rendues  commu¬ 
nes  à  ce  tribunal,  en  tant  qu’elles  s’appli¬ 
quent  à  la  compétence  commerciale  des 
commissaires  civils  en  premier  et  dernier 
ressort,  les  dispositions  des  articles  29, 
30,  31,  33,  34  et  35  dudit  arrêté. 

Art.  2.  —  Sont  également  rendues  com¬ 
munes  au  tribunal  de  paix  de  Mostaganem, 
les  attributions  spéciales  conférées  aux 
commissaires  civils  par  les  articles  36,  37, 
38  et  39  de  l’arrêté  précité  du  18  décembre 
1842,  ainsi  que  les  dispositions  des  articles 
73  ,  74 , 76,  77,  79  §  2,  80  ,  81 ,  82 ,  83  du 
même  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  de  paix  do  Mosla- 
ganem  connaîtra,  en  outre,  à  charge  d’ap¬ 
pel  devant  le  tribunal  de  l’arrondissement 
d’Oran,  des  contraventions  en  matière  de 
chasse  et  de  toutes  les  autres  contraven¬ 
tions  de  police  correctionnelle,  commises 
et  constatéesdans  l’étendue  de  son  ressort, 
auxquelles  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés 
ayant  force  de  loi  en  Algérie,  n’attachent 
pas  une  peine  supérieure  à  quinze  jours 
de  prison  ou  cinquante  francs  d’amende. 

Le  tout  sans  préjudice  de  sa  compétence 
en  matière  de  simple  poliee. 

Art.  4.  —  Le  ressort  de  la  justice  de 
paix  de  Mostaganem  a,  pour  limites,  celles 
qui  sont  fixées  par  l’article  2  de  notre 
arrêté  du  4  août  1843. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur- Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  12  décembre  1843. 

Maréchal  duc  de  Dalm.vtie. 


15  Décembre  1813.  (  Pr.  27  décembre  1843.)  — AnnÈTÉ  du  Gtui- 
verneur-Général  qui  nomme  M.  Sabahiult  adjoint  au  maire 
d’Hussein-Dey. 

15  Décembre  1813.  (Pr.  2  janvier  1844  )  — 
—  Arrêté  portant  qu'il  sera  formé  à  Beni- 
Mered  un  centre  de  population  composé  de 
vingt-deux  familles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’art.  2  de  l'arrêté  du  Ier  décembre  18-40  ,  sur  le  séques¬ 
tre  ; 

V’u  l’arrêté  du  18  avril  1841  relatif  à  l’établissement  des  cen¬ 
tres  de  poiiulation  ; 

Vu  l’arrêté  du  0  décembre  18-41  ,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’établir  U  Beni-VIered  un  annexe 
civil  au  village  militaire  créé  déji  sur  ce  point  ,  par  l'arrêté  du 
10  janvier  184.’1  ; 


Considérant  que  les  terres  qui  avoisinent,  précédemment  aban¬ 
données  par  les  Indigènes,  sont  entre  les  mains  du  Domaine  ; 

V'U  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur,  en  exécution 
des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Vu  l’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  à  Beni-Mered  , 
district  de  Blidah ,  un  nouveau  centre  de 
population  composé  de  vingt-deux  fa¬ 
milles. 

La  circonscription  territoriale  de  ce 
village  renfermera  205  hectares,  confor¬ 
mément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances  ,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites  de 
ce  territoire.  Quant  aux  parcelles  compri¬ 
ses  dans  ce  môme  territoire  et  reconnues 
comme  appartenant  à  des  particuliers , 
elles  sont  et  demeurent  dès  à  présent  ex¬ 
propriées  pour  cause  d’utilité  publique  et 
à  titre  d’occupation  définitive.  La  prise  de 
possession  en  aura  lieu  immédiatement, 
et  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés  seront  liquidées  conformé¬ 
ment  à  l’arrêté  du  9  décembre  1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  décembre  1843 

Maréchal  Bugeaüd. 


16  Décembre  1843.  (  Pr.  5  janvier  1844.)  — 
Ordonnance  qui  régie  les  droits  de  douane 
et  de  navigation  en  Algérie. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Vu  notre  ordonn.ance  du  22  juillet  183.4,  sur  l’organisation  et 
l’adiiiimstration  générale  de  l’Algérie  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  11  novembre  1835,  23  février  1837 
et  7  décembre  1841,  sur  les  droits  de  navigation  et  de  douanes 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires-d'État  aux  dépar- 
temens  de  la  Guerre,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  ,  et  des 
Finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PRE3UER. 

Navigation. 

Art.  Ier.  —  Les  transports  entre  la  France  et  l’Algérie  no 
pourront  s’effectuer  que  par  navires  français  ,  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence  et  de  nécessité  absolue  pour  un  service  public. 

Art.  2.  —  Le  cabotage  d’un  port  .à  un  autre  do  l'Algérie  pourra 
s’effectuer  par  navires  français  ,  par  sandales  algériennes  et  , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  ,  par  navires  étran¬ 
gers. 

Art  3.  —  Les  navires  étrangers,  chargés  ou  sur  lest,  paieront 
à  leur  entrée  dons  les  ports  de  l’.Vlgérie  ,  un  droit  de  4  fr.  par 
tonneau  de  jauge. 

Ce  droit  sera  pareillement  perçu  à  l’égard  des  navires  étran¬ 
gers,  dans  le  cas  où  ils  seront  admis,  par  application  de  l’article 
précédent,  à  faire  le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  de  cette  pos¬ 
session. 

Art.  4.  —  Seront  affraiicliis  de  tout  droit  de  navigation  : 

1“  Les  navires  français  et  les  sandales  algériennes  ; 

2“  Los  bateaux  et  embarcations  étrangers  exclusivement  af¬ 
fectés  à  la  iiêclio  du  corail  ou  du  poisson,  ainsi  qu’aux  transports 
comme  allèges  dans  l’intérieur  des  ports  de  l’Algérie  ; 


16  Décemdre  1843. 


3®  I  es  navires  Étrangers  entrant  en  relùche  forcée  ou  libre¬ 
ment  dans  ces  ports  et  qui  n’y  font  aucune  opération  de  com¬ 
merce. 

Art.  5.  —  Les  emliarcations  étrangères  employées  en  Algérie 
k  la  pèche  du  corail  ou  du  poisson  ou  aux  traiisporls  ,  comme 
allège  ,  dans  l’intérieur  des  ports,  et  les  cmbarcatons  françaises 
attachées  auxdits  ports,  porteront  un  numéro  d'ordre  ,  ainsi  que 
l'indication  du  nom  des  propriétaires  et  du  port  d’attache ,  sous 
peine  de  tiOO  d’amende.  Ces  indications  seront  reproduites  dans 
un  passeport  ou  congé  dont  chacune  de  ces  embarcations  devra 
être  accompagnée  sous  peine  d’une  amende  de  100  fr. 

Ces  passeports  ou  congés  seront  valabes  pour  un  an.  Leur  prix 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 

Congés  des  bateaux  français  de  tout  tonnage .  1  fr. 

Passeports  des  bât.  étrang.  de  moins  de  10  tonneaux.  5, 

—  de  10  ton.  à  30  tonneaux.  13 

— -  de  plus  de  30  tonneaux. . .  30 

Art.  6.  —  I  ,os  navires  étrangeis  seront  tenus,  à  leur  sortie  des 
ports  de  l'.Mgérie ,  de  se  pourvoir  d’un  passeport.  Le  prix  de  ce 
passeport  ,  ainsi  que  celui  des  permis  qui  seront  délivrés  pour 
rembarquement  et  le  débarquement  des  marchandises ,  est  fixé 
à  30  cent. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  droit  d’expédition  d’acquit ,  m  de  cer¬ 
tificat. 

TITRE  II. 


Importations. 

Art.  7.  —  Les  produits  du  soi  et  de  l’industrie  du  royaume,  & 
rexeeptioii  des  sucres,  et  les  produits  étrangers  nationalisés  eu 
France  par  le  paiement  des  droits ,  seront  admis  en  Algérie  en 
franchise  des  droits  d'entrée,  sur  la  présentation  de  l’expédition 
de  douane  délivrée  à  leur  sortie  de  France  et  constatant  leur  ori¬ 
gine. 

Art.  8.  —  Seront  pareillement  admises  en  franchise  ,  venant 
do  l’étranger  ou  des  Ports  de  France,  les  marchandises  étran¬ 
gères  énumérées  ci -après  : 

Les  grains  et  farines,  légumes  frais  ; 

Bois  à  brûler,  charbons  de  bois  et  de  terre  ; 

Bois  de  construction  et  de  menuiserie,  marbre  brut  et  scié  en 
tranches  sans  autre  main-d’œuvre,  pierre  à  bétir,  chaux,  plâtre, 
pouiiolane,  bricjues,  tuiles,  ardoises,  carreaux  en  terre  cuite  ou 
en  faicncf,  verres  à  vitres,  fonte,  fers  ou  aciers  fondus  ou  forgés, 
fers-blancs ,  plomb,  cuivre,  zinc,  étains  à  l’état  brut  ou  simple¬ 
ment  étirés  et  laminés  ; 

Chevaux  et  bestiaux,  plants  d’arbres,  graines  pour  semences. 

Art.  9.  —  Les  produits  étrangers,  à  l'exception  de  ceux  men¬ 
tionnés  en  l'art.  12  ci-après,  les  produits  des  colonies  françaises 
et  le  sucre  provenant  des  fabriques  du  royaume ,  acquitteront  à 
Fimportation  ,  par  navire  français,  les  droits  portés  au  tarif  sui¬ 
vant  : 

§  l®'',  —  Tissus  DE  COTOÎt. 


fis 


l'niis  ou  croisés  dits  : 
cal'cots  ,  percales  , 
jaconas, coutils,  prin- 
tannières,  etc.,  pré- 
sei  tant  ,  ]dus  ou 
moins  découverts 
dans  l'espace  de 
3  millimètres . 


Moins  de  13 
en  chaîne . . 

15  fils  et  m( 
de  20  fils. . . 


,  20  fils  et  moins  ' 
de  23  fils.. 

23  fils  et  au-des-  \ 
sus . . 


c. 

83 

93 

70 

30 

40 

50 

90 


8  33 
12  10 
3  15 


Purs  ou  mélangés  d’autres  matières  que  de  soie  ou  de  laine. 

Par  kilogramme  fr. 

Écrus .  0 

Blancs .  0 

Teints  ou  imp.  1 

Écrus .  1 

Blancs .  1 

Teints  ou  imp.  2 

I  Écrus .  2 

l  Blancs .  3 

I  Teints  ou  imp.  3 

Écrus .  8 

Blancs . 

Teints  ou  imp. 

Écrus . 

Mouchoirs . i  Blancs .  3 

Teints  ou  imp.  4 

!  Écrus .  2 

Blancs .  2 

Teints  ou  imp.  3 

Écrus- .  11 

Blancs .  12  23 

Teiiilsou imp.  17  • 

Écrus .  32  93 

Blancs .  33  73 

Teints  ou  imp.  43  40 
l  Le'^double  du  droit  ci- 

Brodés . J  dessus,  suivant  l’es- 

I  péce. 

!  Mêmes  droits  que 
les  tissus  brodés  de 
16  fils  et  au-dessus. 


Mousselines, 

gazes, 

organdis,  etc., 
présentant, 
plus  ou 
moins  décou¬ 
verts,  dans 
l’espace 
de  3  millim. 


12  fil.s  et  pas  plus 
de  15 . 

16  fils  et  au-des¬ 
sus  . 


33 


13 

55 

65 
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Couvertures . C  Mômes  droits  que  les 

Bonneterie . J  tissus  de  12  fils  et 

Piubannerie  et  passementerie . f  de  moins  de  13  fils. 

Mélanges  de  soie  présentant,  plus  ou  l  Moins  de  16  fils  8  40 
moins  découverts  ,  dans  l’espace  de  < 

3  millimètres . (  16  fils  et  plus  18  60 

Tissus  DE  LMXE. 


Purs  ou 
mélangés 
d'autres 
matières 
que 

de  'oie  va- 
lanntpar 
mètre. 


Foulés 
et  drapés 
(draps). 

I  Foulés,  légè¬ 
rement  fou¬ 
lés  ou  non 
foulés  (ca- 
simirs,  mé¬ 
rinos, mous¬ 
seline,  nou- 


Moins  de  10  fr .  C  90 

10  fr.  et  moins  de  20  fr. ...  9  13 

1  20  fr.  et  moins  de  30  fr .  11  70 

I  30  fr.  et  au-dessus .  16  80 

Moins  de  10  fr .  6  60 


I  10  fr.  et  moins  de  20  fr. 

I  20  fr.  et  moins  de  30  fr.  . 
30  fr.  et  au-dessus . 


6  90 

7  90 
10  90 


Mélangés  de  soie . 23  83 


Couvertures  . 


Ordinaires . 

A  raies  do  couleur 


i  Orientale 


Bonneterio . 


Autre  , 


Châles, . , 


Autres  que  de  cachemire 


De  cachemire. 


. ! 


Passementerie  et  rubannerie . 

Tapis . 

I  „  , ,  I  Platerie  , 

En  blanc... 

y  ,  .  ,  i  Platerie 

j  Imprimée  . .  j 


.  2  40 

.  4  20 

Mômes  droits  que 
les  tissus  drapés 
valant',  par  mè¬ 
tre,  plus  de  10  f. 
et  moins  de  20  f. 
Mêmes  droits  que 
les  lisssus  de 
moins  de  10  fr. 
Mômes  droits  que 
les  tissus  non 
foulés, selon  l’es¬ 
pèce. 

Les  droits  du  tarif 
gêner,  de  France 

Idem. 


Poterie 

de 

grès  fin. 


100  kilogrammes . 


Sel  marin 


Peinte  et  décorée 


27  30 
53  « 
50  - 
77  50 
137  30 
3  . 


S  2. 


Des  colonies  françaises  et  des  fabrique» 
de  la  métropole,  10  fr.  par  100  kilog. 
De  l’étranger,  extraits  des  entrepôts  de 
Sucres  1  France.  —  Les  trois  quarts  des  droits 

non  raffinés  <  du  tarif  général  de  France,  selon  l’es- 

proveiiant  J  pèce  et  la  provenance. 

'  Directement  de  l'étranger.  —  Les  droits 
du  tarif  général  de  France,  selon  l'es¬ 
pèce  et  la  provenance. 

Sucres  raffinés  en  France . 20  fr.  •  c.  par  100  kilog. 

Café  venant  des  entrepôts  de  France.  12  — 

Café  venant  d'ailleurs .  13  — 

Foin,  paille  et  fourrages .  »  50  — 

Toutes  autres  mar- /  'Venant  des  entrepôts  do  France,  1/4  des 
I  droits  du  tarif  général  de  France. 


chandises  admissibles 
en  France,  autres  que 
celles  reprises  à  l’ar¬ 
ticle  12  ,  ci-après. . . 

Toutes  autres  mar¬ 
chandises  prohibées 
en  Franco. 


j  Venant  d’aileurs,  1/3  des  droits  du  tarif 
I  général  de  France. 

/  VenantdesenirepôtsdeFrance,  20p.  ®/o 
J  de  la  valeur. 

I  Venant  d’ailleurs  ,  23  p.  ”/»  de  la  va- 
'  leur. 

A  l’égard  des  produits  étrangers  dont  les  similaires,  importés 
d’Algérie,  jouiront  en  France  d’une  modération  de  tarif,  les  droits 
en  vigueur  seront  augmentés  de  la  même  quotité  dont  lesdits  si¬ 
milaires  auront  été  dégrevés  en  France. 

Art.  10.  —  A  l’égard  des  marchandises  importées  par  navires 
étrangers,  le  droit  fixé  au  poids  sera  augmenté,  savoir  ;  1®  Jus- 
ques  et  y  compiis  50  cent,  par  kil.  du  dixième  de  ce  niê.uio 
droit  ;  2®  au-dessus  de  30  cent.,  du  vingtième  de  celte  seconde 
portion  du  droit. 

Art.  11.  —  L’embarquement  et  le  départ  des  productions  co¬ 
loniales  françaises  et  des  marchandises  étrangères  prises  dans  le» 
ports  de  France,  devront  être  justifiés  par  les  manifestes  de  sortie 
certifiés  par  la  douane  et  indiquant  les  marques  et  numéros  des 
colis,  ainsi  que  le  poids,  l’espèce  et  l'origine  des  objets. 
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Art.  13. _ Sont  et  demeurent  prohibés  en  .Algérie,  les  sucres 

raffinés  à  l’étranger  et,  quelles  qu’en  soient  la  provenance  et  l’o¬ 
rigine,  les  armes,  munitions  et  projectiles  de  guerre,  les  contre¬ 
façons  en  matière  de  librairie,  de  typographie,  de  gravures  et  de 
musique  gravée. 

TITRE  m. 

Exportations. 

Art.  13.  —  Les  marchandises  expédiées  à  destination  d’un 
port  français,  sous  les  formalités  prescrites ,  en  Erance,  pour  le 
cabotage,  seront  affranchies  des  droits  de  sortie. 

Art.  14.  —  A  l’exception  des  grains  et  farines  ,  dont  l’expor¬ 
tation  demeure  affranchie  de  tous  droits,  les  marchandises  expé¬ 
diées  pour  l'étranger  paieront,  savoir  ; 

Celles  qui  ne  sont  pas  prohibées  à  la  sortie  de  France  ,  les 
droits  établis  par  le  tarif  général  ; 

Celles  dont  la  sortie  est  prohibée  en  France ,  IS  p.  “/o  de  la 
valeur. 

TITRE  IV. 

hestrictions  d’entrée. 

Art.  15.  —  Les  marchandises  imposées  en  Algérie  à  la  valeur 
ou  il  un  droit  de  plus  de  15  fr.  par  100  kil.,  ne  pourront  être  im¬ 
portées  que  par  les  ports  d’Alger,  Mers-el-Kébir,  Üran  ,  Tenez  , 
Philippeville  et  Rdne. 

Art.  16.  —  Sauf  l’exception  relatée  à  l’art.  21  ci-dessous  , 
toute  importation  par  terre  est  prohibée,  sous  peine  ; 

1®  De  la  confiscation  des  objets  saisis  et  des  moyens  de  trans¬ 
port  ; 

2“  D’une  amende  de  1,000  fr.  b  3,000  fr.,  et  d'un  emprison¬ 
nement  d'un  à  six  mois. 

TITRE  V. 

Cahotage. 

Art.  17.  —  Les  marchandises  provejiant  de  l’Algérie  ,  celles 
qui ,  en  vertu  des  art.  7  et  8  de  la  présente  ordonnance  ,  y  au¬ 
ront  été  admises  en  franchise  et  celles  qui,  passibles  des  droits, 
les  auront  acquittés  ,  pourront  être  transportées  en  franchise  de 
tout  droit  d’entrée  et  de  sortie,  d’un  port  à  un  autre  de  l’.Algérie, 
moyennant  les  formalités  prescrites  en  France  pour  le  cabotage. 

TITRE  W. 

Entrepôts. 

Art.  18.  —  Il  pourra  être  établi,  pour  les  marchandises  étran¬ 
gères  et  les  productions  des  colonies  françaises  un  entrepét  réel 
dans  chacune  des  villes  d’Alger,  Mers-el-Kébir,  Oran ,  Ténez  , 
Philippeville  et  Bône,  à  la  charge  par  ces  villes  de  se  ocnforiner 
b  l’art.  25  de  la  loi  du  8  floréal  an  xi. 

Art.  19.  —  Jusqu’à  ce  que  ces  entrepôts  soient  régulièrement 
constitués  ,  les  marchandises  pourront  être  admises  en  entrepôt 
fictif,  sous  les  formalités  prescrites  jiar  l’art.  15  de  la  loi  du 
8  floréal  et  sous  la  condition  de  renoncer  à  la  faculté  de  réexpor¬ 
tation. 

La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  une  année  ;  toutefois,  sur 
la  demande  motivée  de  l’entrepositaire  ,  elle  pourra  être  prolon¬ 
gée  de  six  mois. 

Art.  20.  —  Les  marchandises  extraites  des  entrepôts  de  l’Al¬ 
gérie  seront  exemptes  de  tout  droit  de  réexportation. 

TITRE  VU. 

Dispositions  générales. 

An.  21.  —  Des  arrêtés  du  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
délibérés  en  Conseil  d’administration  et  approuvés  par  notre  mi¬ 
nistre  secrétaire-d’état  au  département  de  la  guerre,  pourront  .• 

I®  Piégler  les  formalités  et  les  mesures  de  surveillance  néces¬ 
saires  pour  assurer  l’effet  de  la  prohibition  prononcée  par  l’ar¬ 
ticle  là  ; 

2®  Déterminer  ceux  des  produits  des  états  limitrophes  de  l’.Al- 
gérie  qui  pourront  être  importés  par  terre  sous  le  paiement  des 
droits  fixés  par  l’art.  9,  et  régler  les  conditions  et  formalités  rela¬ 
tives  à  ces  importations  : 

3°  Désigner  jiarmi  les  ports  de  l'Algérie  où  il  n’e.xiste  pas  d’é- 
tablisseniens  de  douane  ,  ceux  dont  les  provenances  seront  ad¬ 
mises  en  franchise  dans  les  autres  ports  do  cette  possession  ,  en 
ce  qui  concerne  les  objets  ci-après  : 

Grains,  légumes  verts,  lait,  beurre,  œufs,  volaille,  gibier, 
bois  b  biùler,  charbon  de  bois,  buis  de  coiislructicn  ,  matériaux 
à  bâtir  et  savon  noir. 

Toutes  les  autres  marchandises  venant  de  ces  ports  ou  y  allant 
seront  traitées  comme  venant  de  l’étranger  ou  y  allant. 

Art.  22.  —  Les  droits  de  douanes  et  de  navigation  ,  perçus 
•en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront  affranchis  du  décime 
additionnel. 


Art.  23.  —  Les  lois  ,  décrets,  oïdoniiances  et  règlemens  qu' 
régissent  les  douanes  de  France  seront  applicables  eu  Algérie, 
en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  24.  —  La  présente  ordonnance  recevra  son  exécution 
aussitôt  apres  sa  promnlgation  officielle  en  Algérie  ;  elle  sera 
imprimée  en  français  et  en  arabe,  et  affichée  dans  les  bureaux 
de  douanes  de  celte  possession. 

Art.  25.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  b  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  26.  —  Nos  Ministres  Secrétaires-d’État  aux  départemens 
de  la  guerre,  de  l’agriculture  et  du  commerce  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois  et  au 
llecueil  officiel  des  actes  de  l’Algérie. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  16  décembre  1843. 

Louis-Philippe. 


16  Décembre  1843.  (Pr.  5  janvier  1844.) — 
Ordonnance  qui  détermine  les  droits  de 
douanes  à  l’importation  et  à  l’exportation. 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français ,  b  tous  présens  et  b  venir, 
salut  : 

Vu  l’art.  3i  de  la  loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douanes  ; 

Vu  l’ordonnance  du  1 1  novembre  1835  sur  le  régime  com¬ 
mercial  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrctaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  l’agriculture  et  du  commerce  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  —  Importations  de  l’Algérie  en  France.. 

Les  marchandises  importées  de  l’Algérie  par  navires  français 
seront  admises  aux  conditions  indiquées  ci-après,  lorsqu’elles 
arriveront  directement  des  ports  d’Alger,  Mers-el-Kébir,  Ténez, 
Oran  ,  Plnlippeville  et  Bône  ,  et  qu’il  sera  dûment  justifié  ,  par 
les  expéditions  de  douane  dont  elles  seront  accomp-agnées,  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  marchandises  étrangères  sortant  des  entrepôts  : 

Laine  en  masse.  Huile  d'olive.  (.Moitié  des  droits  fixés  pour  la 
provenance  la  plus  favorisée.) 

Peaux  brutes,  sauf  les  grandes  peaux  sèches.  Suif  brut.  Fruits 
de  table,  frais,  secs  ou  tapés.  Kermès  en  grains.  Olives  fraîches, 
amandes,  noix,  noisettes  et  faines.  Écorce  de  citron,  d’orange  et 
de  leurs  variétés,  et  écorces  médicinales  non  spécialement 
tarifées.  Fleurs  et  fouilles  médicinales.  Racines  de  réglisse  et 
racines  médicinales  non  dénommées.  Liiliens  tincturiaux.  Liège 
brut.  Plumes  de  parure  brutes.  Corail  brut.  Soies  en  cocons , 
soie  grège,  écrue  et  bourre  de  soie  en  niasse  écrue.  Minerais  de 
plomb,  de  cobalt,  de  cuivre,  de  zinc,  et  minerais  non  dénommés. 
Terres  savonneuses.  Cornes  de  cerf.  (Moitié  des  droits  fixés  pour 
la  provenance  la  plus  favorisée.) 

Grandes  peaux  brutes  sèches.  Cire  non  ouvrée,  jaune  ou 
brune.  Dents  d'éléphant  de  toute  sorte.  Arachides  et  noix  de 
Touloucouna.  (.Mêmes  droits  que  pour  les  articles  de  l'espece, 
importés  du  Sénégal.) 

Coton  en  laine.  Végétaux  filamenteux  non  spécialement  tari¬ 
fés.  (Mêmes  droits  que  pour  les  articles  de  l’espece,  importés 
des  colonies  françaises.) 

Ces  modérations  de  droits  ne  seront  accordées  que  dans  les 
ports  ouverts  à  l’importation  des  marchandises  taxées  à  plus  de 
20  fr.  par  100  kil. 

Les  marchandises  autres  que  celles  dénommées  ci-dessus  con¬ 
tinueront  de  payer,  à  leur  importation  en  F’rance,  les  droits 
déterminés  par  le  tarif  général. 

Art.  2.  —  Exportatinns  de  France  en  Algérie. 

Les  marchandises  et  denrées  expédiées  de  France  à  destina¬ 
tion  des  ports  d'Alger,  Mers-el-Kébir,  Ténès,  Oran,  Philippeville 
et  Bône,  sous  les  formalités  prescrites  pour  les  expéditions  aux 
colonies  françaises,  seront  affranchies  de  tous  droits  de  soitie. 
Toutefois,  cette  exempüon  ne  s'appliquera  pas  aux  objets  ci- 
après  : 

Bois  de  fusil  et  bois  de  noyer  propres  b  les  faire  ; 

Cornes  et  os  de  bétail  ; 

Fil  de  mulquincrie  ;  ' 

Grains  et  l'armes  ; 

Peaux  brutes,  y  compris  celles  de  lièvre  et  de  lapin  ; 

Poils  propres  à  la  filature  ou  b  la  chapelleiie  ; 

Soies  et  bourre  de  soie. 

Les  marchandises  dont  l’exportation  est  prohibée  ne  pourront 
être  expédiées  pour  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaircs-d’État  au  département 
des  finances  et  au  département  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
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sont  chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  décembre  1843. 

Louis-Philippe. 


16  Décembre  1843.  (Pr.  13  mars  1844.)  — 

Ordonnance  qui  détermine  les  attributions 

des  Inspecteurs  des  finances  employés  en 

A  Igérie. 

Au  palais  des  Tuileries,  16  décembre  1843. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839,  et  notamment  les 
art.  114,  lis  et  116  de  ladite  ordonnance,  relatifs  aux  attribu¬ 
tions  des  inspecteurs  des  finances  de  l’Algé'  ie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  28  mars  1812,  concernant  l’organi¬ 
sation  du  personnel  de  l'inspection  générale  des  finances  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires-d’État  de  la  guerre 
et  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  Inspecteurs  des  finances 
employés  en  Algérie,  seront  compris  dans 
les  cadres  de  l’inspection  continentale,  et 
relèveront  directement  de  notre  Ministre 
des  finances. 

Ils  seront  placés  sous  les  ordres  immé¬ 
diats  de  l’Inspecteur  de  première  classe, 
que  notre  Ministre  des  finances  déléguera 
à  cet  effet. 

Les  attributions  de  l’Inspecteur  de  pre¬ 
mière  classe,  chef  de  la  mission,  embras¬ 
seront  le  service  de  trésorerie  et  des  postes 
et  tous  les  autres  services  financiers,  sans 
exception.  Cet  Inspecteur  communiquera 
au  Directeur  des  finances  tous  les  rapports 
concernant  les  vérifications  effectuées,  soit 
d’office,  soit  à  la  demande  de  ce  dernier 
fonctionnaire. 

Art.  2. — Pour  l’exécution  de  l’article 
précédent,  les  cadres  de  l’inspection  con¬ 
tinentale  ,  formés  par  notre  ordonnance 
du  28  mars  1842,  seront  augmentés  de  deux 
Inspecteurs  de  deuxième  classe  et  de  deux 
Inspecteurs  de  troisième. 

Art.  3.  —  La  dépense  des  traitements 
fixes  et  des  frais  de  tournées  de  l’Ins¬ 
pecteur,  chef  de  service  de  l’inspection  en 
Algérie,  et  de  quatre  Inspecteurs  attachés 
à  la  mission  sera  à  la  charge  du  départe¬ 
ment  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu¬ 
rent  abrogées. 

Art.  5.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Louis-Philippe. 


16  Décembre  1843.  (  Pr.  13mars  1844.). — 
Ordonn.ance  qui  règle  le  service  de  la  tré¬ 
sorerie  et  des  postes,  en  Algérie. 

Au  palais  des  Tuileries,  4 6  décembre  1843. 
Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
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Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839,  sur  les  services  Ûnan 
clers  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires-d’État  de  la 
guerre  et  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  Le  service  de  la  trésorerie  et 
des  postes  de  l’Algérie  ,  jusqu’à  présent 
centralisé  entre  les  mains  d’un  seul  tréso¬ 
rier-payeur,  sera  confié  ,  à  partir  du  1“' 
janvier  1844,  à  trois  trésoriers-payeurs 
aux  résidences  d’Alger,  d’Oran  et  de  Gons- 
tantine. 

Art.  2.  —  Les  trois  trésoriers-payeurs 
rempliront,  pour  le  service  des  recettes  et 
dépenses  par  province,  toutes  les  fonctions 
attribuées  au  trésorier-payeur  par  notre 
ordonnance  du  21  août  1839. 

Ils  seront  sous  les  ordres  de  notre  Mi¬ 
nistre  des  finances,  et  justiciables  de  notre 
Cour  des  comptes. 

Ils  fourniront,  avant  d’étre  installés  dans 
leurs  fonctions,  un  cautionnement  en  nu¬ 
méraire  dont  la  quotité  sera  fixée  par 
notre  Ministre  des  finances. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Loüis-Piiilippe. 


16  Décembre  1843.  (  Pr.  2  janvier  1844.)  — 

Arrêté  qui  crée  un  office  d’huissier  à  Mos^ 

taganem,  et  fixe  ses  attributions. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  guerre  , 

Vu  l’ordonnance  du  16  novembre  1843,  portant  établissement 
d’une  justice  de  paix  à  Mostaganem  , 

Arrête  : 

Art.  1®'.  — Il  est  créé  un  4'  office  d’huis¬ 
sier  pour  l’arrondissement  du  tribunal  de 
P®  instance  d’Oran,  à  la  résidence  de  Mos¬ 
taganem. 

Art.  2.  —  Cet  huissier  aura  seul  le  droit 
d’instrumenter  dans  le  ressort  de  la  justice 
de  paix  de  Mostaganem. 

Lorsqu’il  y  aura  lieu  de  le  remplacer 
provisoirement,  le  Procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  instance  d’Oran  y  pour¬ 
voira  par  la  désignation,  soit  d’un  des 
huissiers  de  cette  dernière  résidence,  soit, 
en  cas  d’empêchement  de  ceux-ci,  par 
celle  de  l’un  des  gardes  coloniaux  attachés 
au  Commissariat  civil  de  Mostaganem. 
Le  Procureur  du  roi  informera  de  ce  rem¬ 
placement  provisoire  le  Procureur-Géné¬ 
ral,  qui  en  rendra  compte  au  Ministre. 

Art.  3.  —  Sont,  au  surplus,  applicables 
à  l’huissier  établi  à  Mostaganem,  les  dis¬ 
positions  de  l’arrêté  du  26  novembre  1842, 
portant  règlement  de  l’exercice  et  de  la 
discipline  de  la  profession  d’huissier  en 
Algérie. 


17  Décbmbuk  1843. 
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Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  16  décembre  1843, 

Maréchal  düc  de  Dalmatie. 


17  Décembre  1843.  (  Pr.  2  janvier  1844.)— 
Arrêté  qui  modifie  la  délimitation  terri¬ 
toriale  des  communes  du  district  d’Alger. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d’État  delà  guerre, 

Vu  l'ordonnance  du  2iî  juillet  et  l'arrêté  ministériel  du  sep¬ 
tembre  1834  ; 

Vu  les  arrêtés  des  22  avril  et  23  mai  1835  ,  sur  les  délimita¬ 
tions  des  communes  du  district  d’Alger  ; 

Vu  les  arrêtés  du  9  mars  18d0  et  du  21  décembre  1842  ,  qui 
maintiennent  les  emplois  de  Maires  et  d’adjoints  institués  dans 
les  diverses  communes  faisant  partie  du  district  d’Alger  ; 

Considérant  que  la  création  de  nouveaux  villages  et  le  chan¬ 
gement  des  anciennes  circonscriptions  territoriales  ont  rendu  né¬ 
cessaire  la  modification  des  arrêtés  ci-dessus  visés  ; 

Arrête  : 

Art.  1er.  _  Le  territoire  du  district  d'Alger,  est  divisé  en 
quatorze  communes  ,  dont  la  circonscription  est  déterminée  par 
les  limites  ci-après  : 

Commune  d’Alger. 

La  commune  d’Alger  est  bornée  ; 

Au  Nord  :  1»  par  une  haie  d’aloës  limitant  le  N.  O.  d’une  pièce 
de  terre  coutigue  au  cimetière  européen  ;  2»  par  la  susdite  haie. 
Jusqu’au  chemin  d’Alger  à  la  Pointe-Pescade  et  son  prolongement 
Jusqu’à  la  mer,  à  la  distance  de  cent  mètres  N.  O.  du  fort  des 
Anglais  ; 

A  l’Est  :  par  la  mer  Jusqu’à  l’embouchure  de  l’Oued-Beni- 
Mezab  ; 

Au  Sud  :  l»  par  le  susdit  ravin  ,  en  remontant,  jusqu’au  che¬ 
min  du  fort  l’Empereur,  laissant  à  gauche  les  communes  de  Mus¬ 
tapha  et  d’El-Biar  ;  2“  par  ce  chemin  jusqu'à  la  grande  route, 
en  la  suivant  jusqu’au  premier  coude,  dans  la  direction  de  Duué- 
rah  ;  3“  delà  ,  en  continuant  par  une  ligne  droite  qui  va  aboutir 
au  coude  formé  par  le  chemin  de  Bir-Tréria,  eu  traversant  le  ra¬ 
vin  du  fort  de  l’Étoile  ; 

A  l'Ouest  :  l»  par  le  cours  du  susdit  ravin  jusqu’au  chemin 
d’Alger  à  Aïoun  Skakna  ;  2“  delà  en  suivant  un  petit  chemin  qui 
rencontre  la  route  d’Alger  à  la  Büuzaréah.  à  quelques  mètres  au 
dessus  du  quatrième  moulin  Mann  ,  3“  par  la  continuation  de  cette 
route  jusqu’à  l’angle  N.  E.  de  l’hôpital  du  Dey  et,  delà  ,  en  sui¬ 
vant  un  sentier  qui  conduit  au  bassin  du  train  d'.artillerie  ;  4“  par 
la  continuation  de  ce  sentier  jusqu’au  ravin  du  cimetière  euro- 
ropéen  ;  5"  la  limite  de  la  commune  d’Alger  contourne  le  cime¬ 
tière  qui  en  fuit  partie  et  va  rencontrer  une  petite  élévation  de 
terrain  séparant  la  broussaille  de  la  terre  cultivée  ,  jusqu’à  la 
haie  d’aloès,  point  de  départ. 

La  commune  d’Alger  est  limitrophe  ;  .sn  Nord,  à  la  commune 
de  la  Pointe-Pescade  ;  à  l’Est,  à  la  mer  ;  au  Sud,  à  la  commune 
de  Mustapha  ;  à  1  Ouest,  aux  communes  d’El-Biar  et  Bouzaréah. 

Commune  de  liirkadem. 

La  commune  de  Birkadein  a  pour  limites  ; 

Au  Nord  :  1»  à  partir  de  l'Oiied-el-Kerma,  la  haie  qui  sépare 
le  jardin  de  Braliinan-hcn-Dalimaii,  de  celui  de  Iladj-Miistapha- 
ben-ZémoiU'i  jusqu’au  sentier  de  Tixéraïn  à  Kaddoiis  ;  2»  la  con- 
timiatiuii  de  ce  petit  sentier  jusqu’au  chemin  de  Birmandraïs  ; 
3“  delà,  en  suivant  ce  chemin  ,  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  droite  , 
d’une  haie  limitant  ,  au  Sud  ,  la  projiriété  de  Smaïn-Kaoudji  ; 
4“  une  série  de  haies  laissant,  à  gauche,  les  propriétés  de  Smaïn- 
Kaoudji  ,  Bourguet  ,  Kliadoudja  ,  bent-Sidi-Mohamined  et  Lapa- 
hsse  ;  laissant,  a  droite,  celles  de  Mohammed-Behbagh,  Ilofer-el- 
Moulet  qui  viennent  aboutir  à  la  grande  route  d'Alger  à  Birka- 
dem. 

A  l'Est  ;  1»  La  grande  route  d’Alger  à  Birkadem  jusqu’au 
chemin  do  Kouha  ;  2“  la  continuation  de  ce  chemin  jusqu’à  l’an- 
timiic  route  d’Alger  au  gué  de  la  l'eniickModèle  et  se  prolongeant 
par  ce  chemin  jusqu’au  pied  des  collines  du  Sahel  ;  3“  et  de  ce 
lioint,  une  ligne  droite  touchant,  à  l’Est,  une  redoute  placée  sur 
I  obstacle  continu  et  se  prolongeant  jusqu’à  l’IIarracli, 

Au  Sud  :  1  llarracli  ,  en  renioiitaut  cette  rivière  ,  jusqu’à  son 
confluent  avec  rOued-el-Kerma, 

.4  1  Ouest  •  le  r*vin  de  1  Oued-cl-Kenuu  jiisqusqu’à  la  rencon¬ 


tre,  à  droite,  de  la  haie  qui  sépare  la  propriété  de  Braliam-beii- 
Dahmaii  de  celle  de  lladj-.VIustapha-beii  Zemouri, 

La  commune  de  Birkhadein  est  limitrophe  :  au  Nord  ,  à  la 
commune  de  Birmandraïs  ;  à  l’Est,  à  celle  de  Kouha  ;  au  Sud,  à 
la  plaine  de  la  Metidja  ;  et  à  l’Ouest,  à  la  commune  de  Draria. 

Commune  de  Birmandraïs. 

La  commune  de  Birmandraïs  est  bornée  : 

Au  Nord  :  1“  en  partant  de  l'Oued-cl-Rerma,  par  la  routï'do 
Kaddoiis  à  .Alger,  jusqu’au  chemin  de  ceinture  de  Ben-Aknoun  ; 
2“  par  la  continuation  de  ce  chemin  jusqu’au  sentier  qui  conduit 
au  café  d’IIydra  ,  eu  suivant  jusqu’à  l’aqueduc  d’Aïn-Zeboudja  ; 
3“  delà,  par  le  susdit  aqueduc,  allant  dans  la  direction  d’Alger, 
jusqu’à  la  rencontre  du  chemin  d’El-Biar  à  la  colonne  Voirol, 

A  l’Est  :  fv  de  ce  point,  par  la  grande  route  d’Alger,  jusqu’à 
la  traverse  de  Birmandraïs  ;  2“  par  cette  traverse  ,  eu  suivant  , 
jusqu’à  la  rencontre  ,  à  gauche ,  d'un  jictit  chemin  passant  der¬ 
rière  la  maison  de  M,  Tonneins  et  allant  aboutir  à  l’ancienne 
route  d’Alger  à  Birmandraïs  ;  3“  en  continuant  cette  ancienne 
route  vers  Birraaiidrais  jusqu’à  la  rencontre ,  h  gauche  ,  d’une 
haie  qui  contourne  la  propriété  de  M,  l’oiré,  en  laissant  à  gau¬ 
che  les  jardins  des  sieurs  Dhaman-Saidj,  de  Salles,  Mohammed- 
ben-Eiinieraïn  ;  4“  cette  limite  aboutit  à  un  petitravin  et  suit  son 
cours  jusqu’à  l’Oued-el-Knis, 

Au  Sud  ;  1“  par  le  cours  du  susdit  ruisseau  jusqu’au  puits  de 
Bir-Sefsaf ,  2»  la  limite  suit  un  sentier  allant  aboutir  au  chemin 
de  Birkadem  à  Kouha  ;  3“  elle  suit  ce  dernier  chemin  jusqu'à  la 
grande  route  d'Alger  à  Birkadem  et  cette  dernière  route  vers 
Alger,  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  gauche  ,  d’une  haie  séparant  la 
propriété  de  M,  Moulet  de  celle  de  M,  Lapalisse  ;  4“  A  cet  en¬ 
droit,  elle  se  forme  par  une  série  de  haies  laissant,  à  gauche,  la 
propriété  de  M.M,  .Moutet ,  llofer  et  AIohammed-Debbagh  et  ,  à 
droite  ,  les  jardins  de  Kliadoudja-bent-sidi-Mohammed  ,  Bourguet 
et  Smaïn-Kaoudji  et  vient  aboutir  au  chemin  de  Birmandraïs  à 
Tixéraïn  ;  5»  elle  se  continue  par  ce  chemin,  vers  Tixéraïn,  jus¬ 
qu'au  café  maure  de  ce  nom  ;  6“  delà,  elle  prend  le  sentier  do 
Kadous  jusqu’à  la  rencontre  ,  h  gauche,  d’une  haie  séparant  la 
propriété  du  sieur  Braham-ben-Dhamaii  de  celle  de  IIadj-,Musta- 
pha-ben-Zemouri  ;  7“  elle  suit  cette  haie  jusqu’à  l’Oued-el 
Kernia, 

A  l’Ouest  :  elle  remonte  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu’au  che¬ 
min  de  Kadous  à  Alger. 

Cette  commune  est  bornée  :  au  Nord  ,  par  la  commune  d’El- 
Biar  ;  à  l’Est  ,  par  celle  de  Mustapha  ;  au  Sud  ,  par  celles  de 
Kouba  et  de  Biikadem  ;  et  à  l’Ouest,  par  celle  de  Draria. 

Commune  de  Bouzaréah. 

La  commune  de  Bouzaréah  est  bornée  • 

Au  Nord  :  1°  par  le  chemin  des  hauteurs  de  Bouzaréah  à  la 
naissance  du  ravin  du  cap  Caxine  ;  2°  delà,  la  limite  suit  le  che¬ 
min  des  hauteurs  ,  se  dirige  vers  Alger  jusqu’à  la  rencontre  du 
chemin  des  carrières  des  Ponts-et-Chaussées. 

-A  l’Est  :  elle  suit  ce  dernier  chemin  jusqu’à  la  hauteur  du 
quatrième  moulin  Marin  ,  et  va  aboutir,  par  un  petit  sentier,  à 
l’Oued-.Aioun-Skliakhna. 

Au  Sud  :  l»  elle  remonte  ce  ravin  jusqu’à  la  route  d’Alger  à 
Chèragas  ;  2“  elle  suit  cette  route ,  en  se  dirigeant  vers  Chéra- 
gas  jusqu’à  la  rencontre  de  l'Oued-el-Kerma  ,  à  la  hauteur  du 
bassin  l’oiigeroux  ;  3“  elle  remonte  ce  ravin  et  par  son  prolon¬ 
gement  vient  aboutir  à  la  route  de  la  gendarmerie  de  Bouzaréah, 
4“  elle  suit  cette  route  jusqu'à  la  rencontre  de  la  naissance  de 
rOued-beni-Messons  ;  5°  elle  descend  le  cours  de  ce  ruisseau  , 
jusqu’à  Sun  enibraiichement  avec  le  ravin  du  marabout  Sidi-ben- 
Sellam. 

A  l’Ouest  ;  delà  ,  elle  se  forme  par  une  ligne  droite  ,  allant 
aboutir  au  chemin  des  hauteurs  de  Bouzaréah,  à  la  naissance  du 
ravin  du  cap  Caxine. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord  ,  par  la  commune  de  la 
Pointe-Pescade  ;  à  l'Est,  par  celle  d’.Mger  ;  au  Sud,  par  les  com¬ 
munes  de  Dély-lbrahim  et  d'El-Biar  ;  et  à  l'Ouest ,  par  celle  de 
Chèragas. 

Commune  de  Chèragas. 

La  commune  de  Chéragns  est  bornée  : 

Au  Nord  ;  par  le  rivage  de  la  mer,  en  partant  de  l’eniboiichuro 
de  rOned-bcni-Messoiis,  jusqu’au  ravin  du  cap  Caxine. 

•A  l’Est  :  1“  la  limite  rcnicnte  ce  ravin  jusqu’au  chemin  des 
hauteurs  de  Bouzaréah  ;  2»  delà,  elle  suit  une  ligne  droite  venant 
aboutir  à  la  jonction  de  l’Oued-bcni-îIessous  et  du  ravin  du  ma¬ 
rabout  Skri-beii-Sellaiii  ;  3"  elle  remonte  ce  ravin  jusqu’à  la  ren¬ 
contre,  à  droite,  d'une  haie  d’aloès,  limitant,  à  l'Est,  une  petite 
pièce  de  terre  dépendant  de  ce  marabout  ;  ■J"  elle  suit  cette  haie 
jasqu’à  un  petit  chemin,  parcourt  ce  chemin  qui  passe  à  l'Est  de 
la  tribu  des  Bcni-Alessous  et  se  dirige,  par  ce  chemin,  vers  Alger, 
jusqu’à  l’angle  N,  O.  d’une  pièce  de  terre  labourée  ;  5°  elle  cuii- 
tonrne  celte  pièce  dç  terre  ,  qu’elle  laisse  dans  la  romniuiie  d» 
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Dély-lbraliim,  ayant  toujouis,  k  droite,  une  grande  pibee  de  terre 
couverte  de  broussailles,  jusqu'à  la  grande  route  d’Alger  à  Ché- 
ragas  ;  (>“  elle  suit  cette  route  ,  en  se  dirigeant  vers  Alger,  jus¬ 
qu’à  la  rencontre ,  à  droite  ,  du  chemin  longeant  la  iirojiriété  de 
M.  Gauthier  ;  7“  tlle  suit  ce  chemin  jusqu’à  un  petit  ravin  qu’elle 
remunlo  eu  laissant,  à  gauche,  la  propriété  de  Jl.  Berthelot,  jus¬ 
qu’à  un  petit  chemin  qui  contourne  une  propriété  domaniale  dé- 
liviée  au\  colons  de  Üély-Ibrahim  ;  8“  elle  longe  les  numéros  0, 
5.  4,  3,  2,  1,  8,  y,  10,  11,  12  13,  14,  42,  43,  44,  4o  et  46 
di'S  nouvelles  concessions  de  Dély-lbrahim  et  vient  aboutir  à  l’an¬ 
cien  chemin  d’.Mger  à  Coléah. 

Au  Sud  :  1»  elle  parcourt  ce  chemin  jusqu’au  ravin  d’Aïn- 
TaHa  ;  2“  elle  suit  ce  ravin  jusqu'à  la  rencontre  ,  h  gauche  ,  des 
nouvelles  concessions  de  Chéragas  ;  3“  delà,  elle  se  forme  pai  le 
cûté  Est  des  numéros  113,  114,  112,  111,  110  de  ces  nouvelles 
concessions  et  vient  aboutir  à  l’Oued-Staouéli  ;  4“  elle  descend 
ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  droite  ,  d'une  ligne  limitant,  à 
l'Est,  le  territoire  de  Staouëli. 

A  l’Ouest  :  elle  suit  cette  ligne  qui  vient  aboutir  à  l’embou¬ 
chure  de  l’Oued-beni-.Messous. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord,  pnr  la  mer  ;  à  l’Est,  par 
les  communes  de  la  l’ointe-Pcscade  ,  de  Bouzaréah  et  de  Dély- 
lbrahim  ;  au  Sud  ,  par  celle  d’Ouled-I'ayet  ;  à  l’Ouest,  par  celle 
de  Staouëli 

Commune  de  Kouba. 

La  commune  de  Kouba  est  bornée  i 

Au  Aord  :  1»  en  partant  de  l’embranchement  du  chemin  du 
gué  de  la  Fermc-Modele  et  de  la  route  de  Birkadera  à  Kouba,  par 
cette  dernière  route  et  un  petit  chemin  qui  vient  aboutir  à  l’Oued- 
Kenis ,  au  puits  de  Bir-Sefsaf  ;  2“  la  limite  suit  le  cours  de  ce 
ruisseau  jusqu’à  l’ancien  chemin  d’Alger  au  gué  de  Constau- 
line. 

A  l'Est:  1»  elle  parcourt  ce  chemin  dans  la  direction  du  gué  jus¬ 
qu'à  la  rencontre,  à  droite,  d’une  haie  limitant,  au  Sud,  la  pro¬ 
priété  de  M.  Albert  Boensch  ;  2“  elle  se  continue  par  une  série 
de  haies  laissant,  en  dehors,  la  propriété  de  M,  Lacrouts  et,  dan» 
la  commune,  celles  de  MM.  Montagne,  Albert  et  Trolict  ;  3®  elle 
contourne  la  propriété  de  ce  dernier  et  vient  aboutir  à  U  grande 
route  d’Alger  qu’elle  parcourt  jusqu’au  gué  de  Constantine. 

Au  Sud  :  elle  remonte  le  cours  de  l'ilarrach  jusqu’à  la  ren¬ 
contre.  à  l’Ouest ,  de  la  ligne  droite  indiquée  à  l’alinéa  suivant 
«t  filant  la  limite  de  la  commune  à  l’Ouest. 

A  l’Ouest  :  1®  la  limite  est  formée  par  une  ligne  droite  ,  pas¬ 
sant  à  l'Est  d’une  redoute  et  venant  aboutir  au  chemin  du  guê 
de  la  ferme  ;  2®  elle  suit  ce  chemin  jusqu’à  son  embranchement 
avec  la  route  de  Kouba. 

Celte  commune  est  limitrophe:  auAord.àla  commune  de 
Mustapha  ;  à  l’Est,  à  celle  de  Ilussein-Dey  ;  au  Sud  ,  à  la  plaine 
de  la  Métidja  ,  et  à  l’Ouest ,  aux  communes  de  Birkadem  et  de 
Birmandra'is. 

Commune  de  Draria. 

La  commune  de  Draria  est  bornée  : 

Au  Nord  :  p.ar  l’Oued-el-Kerma,  à  partir  du  pont  de  l’Acbache, 
sur  la  route  d’.AIger  à  Dély-lbrahim. 

A  l’Est  :  par  le  susdit  ruisseau  jusqu’à  la  rencontre  d'une  ligne 
droite  formant  le  |irolongement  des  numéros  173,  174  et  172 
des  concessions  de  Saoula. 

Au  Sud  ;  la  limite  parcourt  cette  ligne  et  contourne  le  terri¬ 
toire  de  Saoula  jusqu’à  la  rencontre  des  concessions  de  Draria 
qu’elle  embrasse  également  jusqu’à  la  route  d’Alger  à  ce  dernier 
village. 

A  l'Ouest  :  elle  suit  ce  même  chemin  jusqu’à  la  grande  route 
de  Délv-Ibrahim  et,  cette  deiinére,  jusqu’au  pont  d’El-Achache. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord  ,  par  la  commune  d'El- 
Biar  ;  à  l'Est,  ]iar  celles  de  Birmandra'is  et  de  Birkliadem  ;  au 
Sud  ,  par  le  district  de  Douéra  ;  à  l'Ouest ,  par  la  commune  do 
Dély-lbrahim. 

Commune  de  Dély-lbrahim. 

La  commune  de  Dély-lbrahim  est  bornée  : 

Au  Nord  :  à  partir  de  rembranchement  du  ravin  du  marabout 
Sidi-ben-Sellam  avec  l’Oued-bcni-Messous  par  ledit  ruisseau  en 
remontant  jusqu’à  la  rencontre  du  chemin  de  la  gendarmerie  de 
Bouiaréah. 

A  l’Est  :  1®  la  limite  suit  ce  chemin  jusqu’à  la  naissance  de 
rOued-el-Kerma  dont  elle  suit  le  cours  jusqu’à  la  grande  roule 
d'Alger  à  Dcly-lbraliim  ;  2®  delà  ,  elle  prend  la  route  de  Draria 
jusqu’à  la  rencontre  des  premiers  lots  de  terre  de  ce  villag-e  ; 
3“  elle  contourne  les  limites  de  ci  s  concessions  ,  en  les  laissant 
en  dehors,  jusqu’àl’angle  S.  O.  du  n®  Oi  des  concessions  de  Dra- 
lia. 

Au  Sud  :  1“  elle  se  forme,  à  partir  de  cet  angle,  par  une  ligna 
droite  allant  aboutir  à  l'angle  N.  O.  du  n°  .3  des  concessions  de 
Baha-Hassan  ,  2“  delà,  clla  remonte  la  ravin  qui  limite  égnlc- 
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ment  les  concessions  de  Baba-Ilassan  ,  jusqu’à  la  grande  route 
d’Alger  à  Douéra. 

A  l'Ouest  ;  l“elle  parcourt  ladite  route,  dans  la  direction  d’Al¬ 
ger,  jusqu’à  la  naissance  de  l’Oued-Bridja  ;  2°  elle  suit  ce  ravin 
en  longeant  le  territoire  d’Ouled-Eayel  jusqu'aux  anciennes  con¬ 
cessions  de  Dély-lbraliiin  ;  3®  elle  contourne  ces  concessions  et 
vient  aboutir  à  l’Oucd-Tatla  ;  4®  elle  remonte  ce  ravin  jusqu’à 
l’ancien  chemin  d’Alger  à  Coléah  ,  parcourt  ce  chemin  ,  dans  la 
direction  d’Alger,  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  gauche  ,  des  nouvelles 
concessions  de  Dély-lbrahim  ;  5®  elle  contourne  et  embrasse  les 
numéros  46,  43,  4i,  43,  42,  14,  13,  12,  11,  10,  0,  8,  1,  2,  3, 
4,  3,  6,  des  dites  concessions  et  vient  aboutir  à  une  haie  limi¬ 
tant,  à  l'Ouest,  les  propriétés  de  M.  Berthelot  ;  6®  elle  suit  cetto 
haie  jusqu’au  ravin  ;  7“  parcourt  ce  ravin  jusqu’au  chemin  de  la 
propriété  de  M.  Gauthier  ;  8®  elle  suit  ce  chemin  jusqu’à  la  route 
d’Alger  à  Chéragas  ;  0®  elle  se  dirige  sur  Chéragas ,  l’espace  de 
cent  mètres  environ,  et  tourne  à  droite,  en  longeant  une  série  de 
haies  qui  laissent,  en  dehors  de  la  commune,  un  vaste  terrain  cou¬ 
vert  de  broussailles  et  vient  aboutir  au  chemin  d’Alger  à  Beni-Mes- 
sous  ;  10®  elle  parcourt  ce  chemin  qui  passe  à  l’Est  de  la  tribu  et 
vient  rencontier  une  haie  d’aloés  ,  limitant  l’Ouest  d’une  petite 
pièce  de  terre  dépendant  du  marabout  Sidi-ben-Sellam  ;  11®  elle 
suit  celte  haie  jusqu'au  ravin  du  même  marabout  Sidi-beu-Sel- 
lam,  et  ce  ravin  jusqu’à  sou  embouchure  dans  l’Oued  des  Beni- 
Messous. 

Cette  commune  est  bornée  :  au  Nord,  par  la  commune  de  Bou- 
taréah  ;  à  l’Est,  par  les  communes  d’El-Biar  et  Draria  ;  au  Sud, 
par  le  district  de  Douéra  ;  et  à  l’Ouest,  par  les  communes  d’Ou- 
led-Fayet  et  de  Chéragas. 

Commune  d’El-Biar. 

La  commune  d’El-Biar  est  bornée  • 

Au  Nord  :  1°  en  partant  de  l’Oued-Aioun-Sekakna,  à  quelque» 
mètres  au-dessous  du  quairième  moulin  Marin,  par  un  petit  che¬ 
min  allant  dans  la  direction  d’Alger  ;  2®  la  limite  suit  ce  chemin 
jusqu’au  ravin  du  fort  de  l’Étoile  ;  3®  elle  remonte  ce  ravin  jus¬ 
qu’à  la  rencontre  du  chemin  d’Alger  à  Bir-Tréria  ;  4®  à  ce  point, 
elle  se  forme  par  une  ligne  droite  qui  vient  aboutir  au  premier 
coude  que  forme  la  grande  route  d’Alger  à  Douéra ,  après  son 
embranchement  avec  le  chemin  du  fort  l’Empereur  ;  3“  elle  suit 
la  grande  roule  jusqu’au  chemin  du  fort  l'Empereur  ;  6®  ce  der¬ 
nier  chemin  jusqu’à  la  rencontre,  à  gauche,  d’une  haie  d’aloès  ; 
7°  cette  haie  jusqu’à  Taqueduc  d’Ain-Zeboudja. 

A  l’Est  :  la  limite  suit  l’aqueduc  d  Ain-Zeboudja. 

Au  Sud  :  1®  elle  est  formée  par  le  coude  que  fait  le  susdit 
aqueduc  jusqu’au  café  d’IIydra  ;  2°  elle  se  continue  par  un  petit 
chemin  jusqu’à  la  route  de  ceinture  de  Ben-Akhnoun  ;  3®  elle 
suit  cette  route  jusqu’au  chemin  d’.AIger  à  Kadous  ;  4“  ce  dernier 
chemin  jusqu’à  l’Oued-el-Kerma. 

A  l’Ouest  :  l®elle  remonte  ce  ravin  jusqu’à  la  route  d’Alger  à 
Chéragas^  à  la  hauteur  du  bassin  Fougeronx  ;  2®  elle  suit  cotte 
route  dans  la  direction  d’Alger  jusqu'à  la  rencontre  de  l’Oued- 
A’ioun-Sekakna  ;  3®  elle  descend  ce  ravin  jusqu’au  petit  chemin, 
point  de  départ. 

La  commune  d’El-Biar  est  limitrophe  :  au  Nord  ,  à  celles  de 
Bouzaréah  et  d’Alger  ;  à  l’Est,  à  la  commune  de  Mustapha  ;  au 
Sud  ,  à  celles  de  Birmandra’is  et  Draria  ;  à  l'Ouest ,  à  celle  de 
Dély-lbrahim. 

Commune  de  Hussein-Dey. 

La  commune  de  Ilussein-Dey  est  bornée  : 

Au  Nord  ,  en  partant  de  l’embouchure  de  l’Oued-Keiiis,  parle 
rivage  de  la  mer,  jusqu’à  renibouchure  de  rilarrach. 

A  l’Est  et  au  Sud,  par  le  cours  de  cette  rivière,  en  remontant, 
jusqu’au  gué  de  Constantine. 

A  l’Ouest  :  1“  la  limite  suit  la  route  d’Alger  jusqu'à  la  ren¬ 
contre  ,  à  droite  de  la  propriété  de  M.  ïrolliet  ;  2®  elle  se 
continue  par  une  série  de  haies  laissant,  en  dehors,  les  pro¬ 
priétés  de  iM.  Trolliet,  Montagne  et  Albert  Boensch  ,  et ,  dans  la 
comnimie,  celle  de  M.  Lacrouts  ;  3®  elle  vient  aboutir  à  l’an¬ 
cien  chemin  d’Alger  au  gué  de  Constantine  ;  4“  suit  ce  dernier 
chemin  jusqu’à  rOucd-Kiiis  et  ce  ruisseau  jusqu’à  la  mer. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord  par  la  mer  ;  à  l’Est  et  au 
Sud  ,  pat  la  plaine  de  la  Metidja  ;  et  à  l'Ouest ,  par  les  commu¬ 
nes  de  Kouba  et  de  .Mustapha. 

Commune  de  Mustapha-Dacha. 

La  commune  de  Mustapha  est  bornée  : 

Au  Nord:  en  partant  de  l'aqueduo  d’Ain-Zeboudja,  à  la  nais¬ 
sance  du  ravin  de  Beiii-Mezab ,  par  le  cours  de  ce  ravin  jusqu’à 
la  mer. 

A  l’Est  :  par  le  rivage  do  la  mer  jusqu’à  l’embouchure  de 
rOued-Knis. 

Au  Sud  :  par  le  susdit  ruisseau  qu’elle  remonte  jusqu’à  l.i 
rencontre,  à  ditpite,  d’un  petit  ravin  .  au-dessous  de  la  propiiété 
de  ,M.  Poiré. 
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A  rOueet  :  1»  la  limite  suit  ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre  d'une 
haie  qui  sépare  la  propriété  de  M.  Poiré  et  celle  de  M.  de  Salles  ; 

2“  elle  entoure  la  première,  en  suivant  une  série  de  haies ,  lais¬ 
sant,  dans  la  commune,  les  jardins  de  >luhammed-ben-Euméraïn, 
de  Salles  ,  Dahman-Saidji  et  Piozet  et  vient  aboutir  à  l’ancien 
ehemin  d'Alger  à  Birmandraïs  ;  3“  elle  parcourt  ce  chemin  dans 
la  direction  d’Alger  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  gauche  ,  d’un  petit 
chemin  qui  passe  derrière  la  maison  de  M.  ïonneins  et  vient 
rencontrer  la  traverse  de  Birmandraïs  ;  4°  ellesuit  cette  traverse 
dans  la  direction  d’Alger  jusqu’à  la  grande  route  ;  3“  elle  remonta 
jusqu’au  chemin  d’El-Biar  ;  6»  parcourt  ce  cheniio  jusqu’à  la 
rencontre  de  l’aqueduc  d'Aîn-Zeboudja  qu’elle  suit  jusqu’à  la 
naissance  du  ravin  des  Beni-Mczab. 

Cette  commune  est  limitrophe  :  au  Nord ,  à  celle  d’Alger  ;  à 
l'Est  ,  à  la  mer  ;  au  Sud  ,  à  la  commune  de  Kouha  ;  à  l’Ouest,  à 
eellcs  de  Birmaudrais  et  d’El-Biar. 

Commune  d’Ouled-Fayet. 

La  commuue  d’Ouled-Fayct  est  bornée  ; 

Au  Nord  :  1®  en  partant  de  la  jonction  de  l’Oued-Bridja  avec 
le  chemin  d’Alger  à  Koléah,  par  «e  chemin  jusqu’à  l'Oiied- 
Staouëli  ;  2®  la  limite  remonte  c»  ravin  en  renfermant,  dans  la 
commune  ,  tontes  les  concessions  de  Staouéli  jusqu’à  la  grande 
route  d’Alger  à  Douéra. 

A  l'Est  :  elle  suit  cette  route  vers  Douéra  jusqu'à  la  rencon-  - 
tre,  à  droite,  des  concessions  de  Baba-llassan. 

Au  Sud  ;  1®  elle  laisse  ,  en  dehors  de  la  commune  ,  ces  con¬ 
cessions,  longe  les  numéros  14 ,  13,  1, 2,  3,  jusqu’au  point  trigo- 
nométrique  Z,  placé  à  l’angle  N. -O.  dn  numéro  4  ;  2®  delà,  elle 
se  forme  par  une  ligne  droite  allant  aboutir  à  la  naissance  du 
grand  ravin  qui  passe  au  nord  de  St-Keidiiiand  ;  3“  elle  suit  le 
cours  de  ce  ravin  qui  sert  aussi  de  limite  à  St-l’erdinand  ,  sur 
une  longueur  d’environ  mille  mètres. 

A  l’Ouest  1  l»elle  se  forme  par  une  autre  ligne  droite,  venant 
rencontrer  la  branche  Sud  ,  à  1,100  mètres  au-dessus  de  la  jonc¬ 
tion  des  deux  ravins  Aïn-Kalha  ;  2“  elle  suit  le  cours  de  ce  ravin 
jusqn’à  sa  jonction  avec  la  branche  Nord  et,  delà,  une  ligue 
droite  qui  va  aboutir  au  passage,  sur  l’Oued-Bridja.  formé  par  le 
chemin  d’Alger  à  Koléah. 

Cette  eommune  confronte  ;  au  Nord  ,  la  commune  de  Chéra- 
gas  ;  à  rOue.st,  celle  de  Dély-Ibraliini  ;  au  Sud  ,  le  district  de 
Douéra  ^  à  l'Est,  la  commune  de  Sidi-Eerruch. 

Commune  de  Ut  Pointe-Peicade. 

La  commune  de  la  Pointe-Pescade  est  bornée  : 

Au  Nord  ;  en  partant  du  cap  Caiine,  par  le  rivage  de  la  mer 
Jusqu'à  cent  mètres,  Ouest,  du  fort  des  Anglais. 

A  l’Est  :  1®  la  limite  partant  de  oe  dernier  point,  suit  une  ligne 
droite  ,  prolongement  d'une  haie  d'aioès  ,  qui  borne  ,  au  Nord  , 
une  propriété  contiguë  au  cimetière  européen  ;  2®  à  l'extrémité 
de  cette  hais,  la  limite  se  forme  par  une  élévatiun  qui  sépare 
la  terre  laboarée  de  la  broussaille  et  vient  rcncoutier  la  li¬ 
mite  du  cimetière  ;  3®  elle  le  contourne  en  le  laissant  dans  la 
commune  d’Alger  jusqu’au  ravin  ;  4®  parcourt  un  petit  sentier 
qui  passe  devant  le  bassin  du  train  d’artillerie  et  vient  aboutir 
près  l’angle  Nord-Ouest  de  l’hùpltal  du  Dey  ;  3®  elle  suit  la  route 
qui  longe,  à  l'Ouest,  1  hôpital  et  se  prolonge  vers  les  carrières 
des  Ponts-et-Chaussées ,  jusqu’à  la  rencontre,  à  droite,  du  che¬ 
min  des  hauteurs  de  Bouzaréah. 

Au  Sud  :  elle  se  continue  par  ce  chemin  jusqu’à  la  naissance, 
à  droite,  du  ravin  dn  cap  Caxine. 

A  l’Ouest  :  elle  descend  le  susdit  ravin  jusqu'à  la  mer. 

La  commune  de  la  Pointe-Pescade  est  limitroplie  :  au  Nord,  à 
la  mer  ;  à  l'Est,  à  la  commune  d’Alger  ;  au  Sud,  à  celle  de  Bou- 
ïaréah  ;  à  l’Ouest,  à  celle  de  Chéragas. 

Commune  de  Sidi-Ferruch. 

La  commune  de  Sidi-Ferruch  est  bornée  : 

Au  Nord  :  en  partant  de  l'embouchure  de  l’Oued-Bridja ,  par 
le  rivage  de  la  nier  jusqu'à  l’embouchure  de  l'Oued-beni-Jles- 
80US  ; 

A  l'Est  :  par  une  ligne  droite  qui  longe  le  territoire  du  village 
de  Staouéli  ;  passe  à  l’angle  ,  Ouest ,  d'une  redoute  et  se  pro¬ 
longe  jusqu'à  l’Oued-Staouèli  ,  par  une  autre  ligne  droite  for¬ 
mant  un  angle  ouvert,  au  S. -O.,  de  164°  40  ”. 

Au  Sud  :  1®  la  limite  parcourt  ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre 
du  cliemin  d’Alger  à  Koléah  ;  2®  elle  suit  ce  chemin  jusqu’au 
passage  de  l'Oiied-Bridja  ; 

A  l'Ouest  :  elle  suit  ce  dernier  ravin  jusqu’à  la  mer. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord  ,  par  la  mer  ;  à  l’Est , 
par  la  commune  de  Chéragas  ;  au  Sud  ,  par  celle  d’Ouled-Fayet  ; 
à  1  Ouest,  par  le  dist'âct  de  Douéra. 

Art.  2.  —  Les  auiorité.s  indigènes  établies  dans  les  communes 
du  district  autres  que  celle  d'Alger,  ainsi  qu'il  est  déliniité  ci- 
dessus,  sont  et  demeurent  supprimées. 
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Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  indigène  adjoint  au  maire. 
Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l'eiétiition  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  17  décembre  1843. 

Maréchal  Duc  de  Dilmxtie. 


31  Décembre  1843.  (  Pr.  5  mars  1844,  )  — 
Arrêté  portant  qu’il  sera  annexé  au  terri¬ 
toire  de  èouff aride  deux  portions  de  terrains 
domaniaux  désignés  au  plan  joint  audit 
arrêté. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l’arrêté  du  I®'  décembre  1840,  sur  le  séquestre  , 
Vu  l’arrêté  iu  18  avril  1841,  sur  la  formation  des  centres  de 
population  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’accroître  le  territoire  affecté  à  la 
ville  de  Buuffarick  ; 

En  exécution  des  instructions  de  M.  le  Président  du  Conseil, 
M  inistre  de  la  Guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Vu  le  plan  produit  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  est  annexé  au  territoire 
de  Bouffarick  deux  portions  de  terrains 
domaniaux  désignés  au  plan  ci-annexé, 
SOUS  le  nom  de  partie  de  l’Haouch-Goreit 
et  partie  de  l'Haouch-Gliaraba,  compre¬ 
nant  ensemble  une  superficie  de  sept  cent 
dix-sept  hectares. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur ,  par  la  Direction  des 
finances,  des  deux  portions  de  terrains 
dont  il  s’agit. 

>!rt.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté, 

Alger,  le  31  décembre  1843. 

Maréchal  Bügeaüd. 


2  Janvier  1844.  (Pr,  28  janvier  1844.)  — 
Circulaire  sur  la  responsabilité  des  tri¬ 
bus  à  l'égard  des  vols  et  crimes  commis  sur 
leur  territoire. 

Alger,  le  2  janvier  1844. 

Déji\  plusieurs  meurtres  et  plusieurs  vols  ont  été  commis  dans 
les  provinces ,  sans  que  nous  ayons  pu  en  découvrir  les  véritables 
auteurs.  Nous  avons  eu  des  soupçons,  mais  pas  de  certitude, 
et  nous  avons  dù  imposer  des  amendes  à  toute  la  tribu  sur  le 
territoire  de  laijuelle  le  méfait  avait  été  commis.  Comme  il  est 
essentiel  de  mettre  lin  à  ces  actes  et  de  procéder  uniformément 
pour  arriver  à  leur  répression,  je  vais  vous  indiquer  la  marche 
générale  à  suivre  en  pareille  circonstance. 

Après  avoir  commis  un  vol  ou  un  assassinat .  le  premier  soin 
du  coupable  est  de  se  cacher;  il  prend  d’autant  plus  de  pvécau* 
tions  qu’il  aperçoit  qu’on  fait  plus  de  recherches  pour  le  décou¬ 
vrir  ;  si ,  au  contraire ,  il  peut  supposer  que  son  crime  est  passé 
inaperçu,  il  reprend  confiance,  il  s’observe  moins,  et  une  active 
surveillance  l’a  bientôt  reconnu. 

Chez  les  arabes  surtout ,  un  voleur  ou  un  assassin  ne  peut 
jamais  entièrement  cacher  son  méfait;  car  tous  se  connaissent 
entr’eiix,  tous  ont  une  demeure,  une  famille,  des  amis;  ceux-ci 
ne  peuvent  manquer  d'apprendre  la  cause  de  l’assassinat,  si 
c’est  une  vengeance  exercée;  ils  voient  aussi  presque  toujours 
les  objets  volés ,  si  le  meurtre  a  été  commis  par  cupidité  ;  or  un 
secret  est  bien  vite  acheté  des  arabes.  Voici  donc  les  mesures  à 
prendre  pour  arriver  à  la  connaissance  des  coupables  :  Nous 
devons  maintenir  la  rcsponsabiliié  et  la  solidarité  des  tribus , 
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mois  il  ne  faul  appliquer  à  tous  la  punition  méritée  par  un  seul 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

11  est  bien  plus  utile  et  bien  plus  exemplaire  de  châtier  les 
véritables  coupables  ,  que  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de 
I  l'État  quelques  milliers  de  boudjoux  payés  par  les  iniiocens. 
j  Ainsi  ,  nous  devons  prévenir  les  Aghas  qu’ils  seront  frappés 
1  eux-mêmes  d'une  amende  ,  si,  au  bout  de  deux  mois  ,  les  auteurs 
j  d'un  crime  ne  sont  pas  découverts  :  les  Kaïds  seront  également 
I  prévenus  qu'ils  seront  destitués  si  des  assassinats  ou  des  vols 

I  fréquents  sont  commis  dans  leurs  tribus  et  que  les  coupables  ne 

I  soient  pas  livrés.  Enfin,  on  doit  adresser  des  circulaires  à  toutes 
les  tribus,  pour  bien  leur  faire  comprendre  qu’elles  sont  respon¬ 
sables  des  délits  commis  sur  leur  territoire  et  qu’elles  n’ont  pas 
d’autre  moyen  d’éviter  une  amende  générale  que  de  dénoncer 
les  coupables. 

Nous  devons  pour  cela  leur  accorder  un  délai  de  60  jours, 
afin  de  bien  leur  prouver  que  notre  but ,  en  frappant  l’amende, 
n’est  pas  de  les  pressurer,  mais  bien  d’assurer  la  tranquillité 
dans  tout  le  pays 

Du  reste  ,  la  responsabilité  des  Aghas  et  des  Ka'ids  rassurera 
•  les  tribus  ;  car  c’est  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  des  avan- 

l  tages  et  des  prérogatives  du  pouvoir  de  veiller  plus  que  tous  les 

î  autres  au  maintien  de  l’ordre  et  à  la  répression  des  brigandages, 
ij  11  est  important  aussi  de  prévenir  tous  les  Agas  ,  Kaïds  et 
Cheiks,  qu'lis  seront  frappés  d’amendes  et  même  destitués , 

I  suivant  le  cas  ,  s’ils  permettent  la  vente  d’objets  volés  dans  les 
marchés  de  leur  territoire  ,  et  s’ils  donnent  ou  laissent  donner 
refuge  dans  l’étendue  de  leur  commandement  aux  malfaiteurs 
d’uii  autre  aghalick  ou  d’une  autre  province. 

Cette  mesure  donne  une  garantie  de  plus  aux  populations, 
car  souvent  il  arrive  que  les  crimes  sont  commis  par  des  gens 
étrangers  à  la  tribu  et  qui  se  sauvent  ensuite  dans  la  leur,  où 
j  ils  espèrent  trouver  l’impunité. 

I,  Il  faut ,  en  outre  de  ces  dispositions  prises  à  l’égard  des  chefs 
î  indigènes  et  de  leurs  administrés ,  envoyer  des  espions  intel- 
\  ligeus  sur  les  lieux  où  a  été  commis  le  crime  et  ne  pas  craindre 
I  de  les  payer  largement  s’ils  découvrent  les  coupables  ;  car  deux 

i  ou  trois  punitions  exemplaires  mettraient  fin  à  ces  actes  qui, 

ii  quolqu’isolés  ,  maintiennent  de  l’inquiétude  dans  le  pays. 

I  J’espère ,  Général  ,  que  l’application  immédiate  de  ces  règles 
[i  nous  amènera  à  d’heureux  résultats. 

Recevez ,  etc. 

Maréchal  Bugexdd. 


!  12  Janvier  1844.  (Pr.  29  janvier  1844.)  — 
Circulaire  sur  le  mode  de  nomination  des 
Caïds ,  Hakejns  et  Cadis. 

Alger,  le  12  janvier  1814. 

Voulant  rendre  uniforme  la  marche  à  suivre  pour  la  nomina- 
tion  et  la  révocation  des  chefs  indigènes  ,  j’ai  arrêté  les  disposi¬ 
tions  suivantes  ; 

'  Les  caïds  seront  nommés  par  les  conimandans  de  provinee 
sur  la  ïréscu'.a.i  n  du  commandant  de  la  subdivision  qui  hii- 
;  même  aura  été  éclairé  sur  le  choix  à  faire  par  une  proposition 
de  l’agha  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  caïdat  vacant. 

La  môme  marche  sera  observée  pour  la  nomination  des 
haliems  et  des  cadis  ;  seulement ,  comme  pour  ces  derniers  les 
commandans  de  division  ,  parfaitement  aptes  à  prononcer  sur  les 
conditions  de  moralité  d’un  cadi,  poiii  raient  ne  pas  pouvoir  juger 
de  même  ses  connaissances  en  lois  et  religion  ,  ils  devront  exiger 
un  certificat  d  aptitude  délivré  par  le  Medjelès  de  la  subdivision 
ou  du  lieu  le  plus  volsiVi'‘où  il  en  aura  été  institué. 

■i  Qiiaut  à  la  révocation  des  caïds  ,  iiakems  et  cadis,  elle  aura 
lie?  sur  la  proposition  du  coniniandant  de  la  subdivision  au 
'  commandant  de  la  division  qui  prononcera  et  me  rendra  compte 
iuiinédiatenient. 

Dans  un  cas  d’urgence  bien  déterminée  comme  trahison,  cor¬ 
respondance  avec  rennenii ,  le  commandant  de  la  subdivision 
pourra  opérer  immédiatement  l’arrestation  du  caïd  coupable, 
j  il  [loiirra  faire  exercer  ses  fonctions  provisoirement.  Il  sera  tenu 
d’en  référer  immédiatement  an  cuniniandant  de  la  province,  qui 
proiiuncera  définitivement  et  me  fera  connaître  les  motifs  de  sa 
'  décision. 

Le  ’oernoiis  d'investiture  est  pour  les  arabes  le  signe  de  la 
nomination  et  de  l’entrée  en  fonctions.  G’est  donc  au  comman¬ 
dant  de  la  division  qu’appartient  le  droit  de  le  donner.  Lorsque 
les  circonstaii.ies  s'y  opposeront ,  il  peut  déléguer  le  commandant 
de  la  subdivision  pour  le  remplacer. 

Le  cachet  chez  un  peuple  ipii  ne  possède  que  peu  de  gens 
doués  de  qnelqn’instruction  ,  forme  un  complément  de  l’inves- 
litiire.  La  confection  ne  pourra  dooc  en  être  ordonnée  que 
j  ù’aprés  une  autorisation  écrite  et  émanée  du  coiimiandïint  de 


la  division.  Nous  avons  eu  tant  d'exemples  d’abus  coupables 
faits  de  ces  cachets,  qui  tantôt  avaient  été  dérobés ,  tantôt 
mutés  par  d’adroits  faussaires  ,  qu’on  ne  saurait  apporter  tuop 
d'attention  dans  le  choix  des  orfèvres  chargés  de  le  graver.  Dans 
chaque  division  il  y  aura  donc  lieu  à  désigner  un  homme  de 
confiance  qui  seul  en  sera  chargé.  On  fera  prévenir  les  autres 
orfèvres  qu’ils  seraient  passibles  de  peines  sévères  s'ils  venaient 
à  confectionner  des  cachets.  Le  prix  en  sera  payé  par  le  fonc¬ 
tionnaire  investi. 

En  cas  de  destitution ,  le  cachet  sera  immédiatement  retiré 
au  fonctionnaire  révoqué.  Quant  à  ceux  d’un  ordre  supérieur  à 
celui  que  nous  avons  énuméré ,  tels  que  agha ,  baeh-agha  et 
kalifa,  lorsqu’un  emploi  se  trouvera  vacant,  MM.  les  comman- 
daiis  de  province  me  feront  la  proposition  d'un  candidat.  J’en 
référerai  au  Ministre  qui  en  proposera  la  nomination  à  S.  M. 

Tout  en  laissant  l’initiative  de  proposition  à  MM.  les  commaii- 
dans  de  division ,  ils  ne  devront  point  négliger  de  se  faire 
donner  par  les  commandans  de  subdivision  tous  les  renseigne- 
mens  qui  pourraient  éclairer  leur  choix. 

L’importance  des  fonctions  de  kalifa,  d’agha  et  de  bach-agha 
appelés  h  administrer  un  grand  nombre  de  tribus  exige  que 
leur  révocation  définitive  ne  puisse  avoir  lieu  que  par  décision 
royale. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  celui  de  ces  fonctionnaires 
qui  aurait  encouru  une  destitution  serait  l’objet  d’une  proposition 
motivée  de  la  part  du  commandant  de  la  province  au  Gouver¬ 
neur-Général  qui  en  réfère  ou  Ministre. 

Dans  un  cas  d’urgence  telle  que  tout  retard  serait  funeste, 
M.M.  les  commandans  de  division  pourront  prendre  sur  eux  d’or¬ 
donner  l’arrestation  immédiate  du  chef  devenu  dangereux,  mais 
ils  seront  tenus  d’en  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai. 

L’investiture  des  kalifa ,  bach-agha  ou  agha  appartient  en 
principe  au  Gouverneur-Général  ;  mats  les  circonstances  d’éloi¬ 
gnement  s’opposant  souvent  à  ce  qu’il  puisse  y  présider,  cette 
fonction  pourra  être  déléguée  aux  commandans  de  province. 

Les  mômes  précautions  et  règles  indiquées  pour  les  cachets 
des  kaïds  seront  suivies  pour  ceux  des  fonctionnaires  d'un  ordre 
plus'  élevé. 

Je  vous  invite  à  faire  connaître  les  dispositions  de  cette  circu¬ 
laire  à  tous  les  fonctionnaires  arabes  qui  servent  sous  vos  ordres, 
afin  qu’iU  connaissent  bien  les  garanties  dont  ou  les  entoure. 

Recevez ,  etc. 

Maréchal  Bugeaud. 


13  Janvier  1844  (Pr.  12  février  1844),— 
Arrêté  qui  crée  deux  emplois  de  commis 
auxiliaires  au  greffe  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  d’Alger, 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  l®^  —  Le  quatrième  titre  de  com¬ 
mis-greffier  près  le  tribunal  de  première 
instance  d’Alger,  est  supprimé. 

Art.  2.  — 11  est  créé  deux  emplois  de 
commis-auxiliaires  au  môme  greffe  ,  à  la 
nomination  desquels  il  sera  pourvu  par 
les  soins  du  Procureur-Général  du  Roi 
en  Algérie. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  du  Roi 
en  Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté 
Paris,  le  13  janvier  1844. 

Maréchal,  Duc  de  Dalmatie. 


13  Janvier  1844.  (Pr.  26  janvier  1844  )  — 
Arrêté  qui  affecte  un  terrain  de  18Ü0  m. 
à  l’établissement  du  nouveau  cimetière  des 
Mozabites. 

Nous  ,  Directeur  de  l’Intérieur  , 

Vu  la  demande  formée  par  l'Amin  et  les  Mkadems  des  Moza- 
hit  5,  à  l'effet  d'être  autorisés  a  établir  un  ciiueiière  pour  les  gens 
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de  leur  secte  ,  au  lieu  dit  Djebel-sidi-beu-Xüur  ,  situé  dans  la 
couiinune  de  Boudjaréali  ; 

Vu  l'avis  de  l'arubitecte  ,  clicf  du  service  des  travaux  colo¬ 
niaux ,  du<iuel  il  résulte  que  rein|ilaeement  ci-dessus  indiqué 
réunit  toutes  les  conditions  propres  à  l'usage  auquel  on  le  des¬ 
tine  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  du  décret  du  liî  juin  180i  (i23  prairial 
nii  Ml)  ,  relatif  à  la  distance  où  doivent  être  les  cimetières  des 
lieux  servant  d'iiabilation,  k  leur  situation  et  à  leur  clùtiire  ; 

Considérant  qui!  les  nouvelles  constructions  qui  se  sont  élevées 
a  1  faubourg  liab-Azoïin  ii’oiit  pas  permis  de  laisser  dans  leur 
voisinage  l'ancien  cimetière  des  Mozabites,  qui  se  trouve  enclavé 
dans  la  nouvelle  enceinte  do  la  ville. 

Avons  arrôté  ce  qui  suit  : 

Art.  l'c  —  Est  affecté  à  l’établissement 
(lu  nouveau  cimetière  des  Mozabites  le 
terrain  d’une  superficie  de  1800  mètres 
environ,  acquis  par  le  chef  de  cette  corpo¬ 
ration,  au  lieu  dit  Sidi-ben-Nour,  et  li¬ 
mité  :  au  Nord  ,  parla  route  de  la  Pointe- 
Pescade;  au  Sud ,  par  un  petit  chemin  de 
ceinture  allant  à  la  Bouzaréah  ;  à  l’Est , 
par  la  propriété  du  maure  lîen-Louzen  , 
à  100  m.  environ  du  cimelitre  européen  ; 
à  l’Ouest ,  par  le  ravin  correspondant  à  la 
première  batterie  après  le  fortdes  Anglais. 

Art.  2. —  Les  Maires  d’Alger  et  de  Bou- 
zaréah  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exéeution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  janvier  1844. 

Comte  E.  Güyot. 


13  Janvier  1844.  (Pr.  26  février  1844.)  — 
Arrêté  qui  lève  la  prohibi lion  crexp(>rta- 
tion  prononcée  par  l’art.  16  de  l’ordonnance 
du  décembre  1843. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ordonnance  du  IG  décembre  18i3  ,  sur  les  droits  de 
douane  et  de  navigation  à  percevoir  eu  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

En  vertu  de  l'approbation  donnée  le  20  décembre  1843  par 
M.  le  .llinistre  de  la  Ciierre,  conformément  à  l’art.  21  de  l’or¬ 
donnance  du  10  décembre  1813  ; 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  La  prohibition  gém'rale 
d’importation,  prononcée  par  l’art.  16  de 
l’ordonnance  du  16  décembre  1843,  est 
levée  en  ce  qui  concerne  les  objets  admis 
en  Algérie  en  franchise  de  droits,  savoir; 

Les  grains  et  farines,  légumes  verts, 
lait ,  beurre  ,  œufs  ,  volaille,  gibier,  bois 
à  brûler,  charbon  de  bois  et  de  terre,  bois 
de  construction  et  de  menuiserie  ,  marbre 
brut  et  scié  en  tranches  sans  autre  main- 
d'œuvre,  pierres  à  bâtir,  chaux,  plâtre, 
pouzzolane,  briques,  tuiles,  ardoises, 
carreaux  en  terre  cuite  ou  en  faïence,  ver¬ 
res  à  vitre  ,  fonte,  fers  et  aciers  fondus 
ou  forgés,  fer-blanc,  plomb  ,  cuivre,  zinc, 
étain  à  l'état  brut ,  ou  simplement  étiré 
ou  laminé,  chevaux  et  bestiaux,  plants 
d’arbres  et  graines  pour  semences. 

Tous  autres  objets  provenant  des  États 
de  Maroc  ou  de  Tunis,  sont  et  demeurent 
prohibés  à  l’importation  par  terre,  sous 


les  peines  portées  par  l’art.  16  de  l’or¬ 
donnance  du  16  décembre  1843. 

Art.  2. —  Des  arrêtés  ultérieurs  déter¬ 
mineront,  s’il  y  a  lieu,  ceux  de  ces  objets 
qui  pourront  être  aclmis  par  terre,  les 
points  d’importation  et  les  conditions  à 
imposer  à  la  circulation. 

Art.  3.  —  Les  chefs  arabes  des  tribus 
frontières,  autorisés  à  cet  effet  par  une 
commission  écrite  ,  signée  par  les  com  • 
mandants  supérieurs,  auront  droit  d’ar¬ 
rêter  et  de  retenir  tout  chargement  des 
objets  prohibés  introduits  sur  les  fron¬ 
tières  (le  terre  en  contravention  à  l’ordon¬ 
nance  du  16  décembre,  ainsi  que  les  in¬ 
troducteurs  et  les  moyens  de  transport. 

Art.  4. —  Les  personnes  en  contraven¬ 
tion,  les  objets  saisis  et  tes  moyens  de 
transport,  seront  conduits  immédiatement 
près  du  commandant  supérieur  le  plus 
voisin  du  lieu  de  la  saisie.  Celui-ci  nous 
en  rendra  compte  et  fera  remise  des  objets 
aux  employés  des  Douanes,  ou,  à  défaut, 
au  Beceveur  des  Contributions  diverses, 
qui  rédigera  le  procès-verbal,  requerra 
l’incarcération  des  contrevenans  et  suivra 
l’affaire  conformément  aux  règlemens. 

Le  produit  des  amendes  et  delà  confis¬ 
cation,  déduction  faite  des  frais,  de  la  part 
revenant  au  Trésor  et  au  Receveur,  sera 
payé  immédiatement  au  chef  arabe  qui 
aura  fait  la  saisie. 

Art  3.  —  Le  Directeur  des  Finances  et 
les  Commandans  supérieurs  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  janvier  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 


16  Janvier  1844.  (  Pr.  20  février  1844.  )  — 
CiKCULAïUE  relative  au  mode  de  convoca¬ 
tion  des  agens  financiers  aux  cérémonies 
publiques. 

Alger,  le  IC  janvier  184.4. 

Par  décision  du  18  novembre  dernier,  j’ai  réglé  le  mode  do 
convocation  aux  cérémonies  publiques  ,  des  différens  fonction¬ 
naires  de  Fordre  civil  en  prescrivant  aux  commandans  supérieurs 
d'avoir  toujours  à  prendre,  à  ravenir,  l'iniative  en  pareil  cas  ; 

En  ce  qui  concerne  les  services  financiers,  il  avait  été  prescrit 
de  convoquer  le  plus  élevé  en  grade  des  fonctionnaires  de  cet 
ordre;  toutefois  sur  les  o!  servations  que  m’a  adressées  à  ce  su¬ 
jet  M.  le  Directeur  des  finances,  j’ai  modifié  ma  décision  en  ce 
sens  ,  qu’attendu  que  les  chefs  des  différens  services  finan¬ 
ciers  (Domaines,  Douanes,  Contributions,  Eoréls)  employés  dans 
les  localités  sont  indépeiidans  les  uns  des  antres,  ils  seront  k 
convoquer  individuellement.  Vous  aurez,  en  conséquence  à  assu- 
ler  dans  ce  sens  l’exécution  de  ma  décision  prinntive  k  leur 
égard. 

Picccvoz,  etc. 

Maréchal  El'Geaud. 


20  Janvier  1844.  (Pr.  29  janvier  1844.)  — 
Circulaire  sur  les  précautions  à  prendre 
pour  les  fouilles  qui  ont  pour  but  la  décou¬ 
verte  d’objets  d’art. 

.Mger,  le  20  janvier  1844. 

Les  tiavanx  de  lonl  gtnie  effectués  sur  différens  points  de 
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I'Al{;'6i'ie,  el  notamment  àChercliell,  Cunstanlino  et  ürléauville, 
ont  amené  la  découverte  de  idusieuiis  fragmens  de  monumeiis 
antiques,  U  la  conservation  desqu  U  JI,  le  Ministre  de  la  Guerre 
ultaclie  le  jjIus  vif  intérêt. 

l'iusicurs  de  ces  restes  précieux  d'architecture  ou  de  sculpture 
ont  déjà  enrichi  le  Musée  de  la  Métroiiole.  Semblable  destination 
va  être  donnée  au  buste  récemment  découvert  dans  les  fouilles 
opérées  à  Orléanville.  Ce  buste,  remarquable  par  sa  parfaite  con¬ 
servation  et  le  liui  de  son  exécution  qui  semble  indiquer  qu  il  aj)- 
partient  à  la  plus  belle  époque  de  la  statuaire  antique ,  a  mal¬ 
heureusement  été  endommagé ,  à  la  face  ,  par  la  pioche.  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  instruit  de  cette  circonstance,  me  lecom- 
luande  de  donner  des  instructions  pour  qu’à  l’avenir  les  précau¬ 
tions  les  plus  minutieuses  soient  prises  pour  prévenir  le  retour 
do  pareils  aucidens.  Je  vous  invite  donc  à  prendre  toutes  les  dis¬ 
positions  nécessaires  pour  que  les  objets  d’art  qui  pourraient  être 
découverts  dans  l'étendue  de  votre  commandement  ne  soient  pas 
exposés,  au  moment  de  leur  extraction,  à  être  détériorés  par  dé¬ 
faut  de  soins. 

En  cas  de  découvertes  d’objets  de  ce  genre  ,  vous  aurez  à  les 
faire  receuillir  et  inventorier  sur  des  états  que  vous  m'adresse¬ 
rez  ,  alin  que  je  puisse  les  transmettre  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

Uecevez  ,  etc. 

Maréchal  Bugeaud. 


23  Janvier  1844.  (Pr.  29  janvier  1844  )  — 
Circulaire  sur  les  mesures  à  proposer  pour 
la  conversion  des  baux  à  long  terme  en  con¬ 
cessions  dé  fini',  iv  es. 

Alger,  le  23  janvier  ISii. 

Plusieurs  commissions  administratives  pensant  que  l'arrêté 
du  3  septembre  Î8i2  interdit  les  aliénations  d’immeubles  dans 
les  villes  de  l’intérieur,  se  sont  abstenues  de  demander,  pour  les 
colons  européens  qui  vont  s’y  établir,  la  concession  délinitive  et 
perpétuelle  des  maisons  qu’ils  restaurent  ou  reconstruisent  eu 
entier. 

.l'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  observer  que,  loin  de  prononcer 
cette  interdicticn,  l'arrêté  en  question  fait  comiaitre  (art.  ‘J)  les 
conditions  dans  lesquelles  les  aliénations  doivent  être  effectuées. 

La  circulaire  du  26  février  a  seulement  rappelé  que  dans  l'in¬ 
térêt  même  de  l'établissement  européen ,  il  importait  de  faire 
i  établir,  avant  tout,  les  plans  d’a'.igiiemens  sans  lesquels  aucune 
construction  importante,  rien  de  sérieux,  ne  peut  être  entrepris 
sans  compromettre  ou  le  Trésor  ou  la  fortune  des  colons. 

Malheureusement,  et  nonobstant  mes  recommandations  réité¬ 
rées  ,  les  princijiales  dispositions  de  cette  circulaire  n’ont  été 
exécutées,  dans  plusieurslocalités,  qued’une  manière  incomplète. 

I  11  s’ensuit  que  les  colons  qui  y  ont  engagé  leur  fortune  et  leur 
j  avenir  éprouvent  sur  leur  sort  des  inquiétudes,  sans  foinlement, 

I  il  est  vrai,  mais  qui  finiraient  par  comprimer  l’essor  que  tendent 
i  à  prendre  nos  nouveaux  établissemens. 

Il  importe  ,  sans  doute  ,  à  tous  les  intérêts  que  les  idans  des 
villages  soient  levés  avec  l’indication  des  nouveaux  alignemens 
i  et  des  propriétés,  telles  qu'elles  resteront  ou  qu’elles  pourront 
!  être  réédiliées  d’après  cîs  alignemens  ;  il  n'importe  pas  moins  à 
i  la  conclusion  des  affaires  qui  pourront  se  présenter  dans  l’avenir, 
j  à  notre  politique  bien  entendue  ,  comme  à  notre  humanité  ,  que 
!  les  indigènes  autrefois  propriétaires  et  autorisés  à  rentrer,  reçoi- 
1  vent  promptement  les  immeubles  qui  devront  leur  être  donnés 
;  en  conqiensatioii  de  ce  qu’ils  possédaient  avant  la  prise  de  leur 
j  vi'le,  et  je  no  saurais  tiop  vous  ]iresser  de  hâter  racccmplisse- 
1  ment  de  ces  deux  grandes  mesures  d’ordre  et  d’équité  ;  la  con¬ 
fection  des  plans  parcellaires  et  la  liste  des  donations  a  faire  aux 
1  indigènes. 

;  Mais  ces  travaux  ,  s’ils  ne  sont  pas  achevés  aujourd'hui ,  doi- 
v'cnt  approcher  de  leur  conclusion  ;  d’une  part ,  les  alignemens 
sans  être  délinitivemeut  aiiprouvés  ,  sont  du  moins  convenus  et 
il  est  peu  probable  qu'ils  reçoiventdcsmodilications  importantes; 

I  de  l’autre,  les  listes  des  indigènes  rentrés  doivent  être  closes 
partout,  et  l’on  doit  être  à  peu  près  üxé  sur  ce  qu'il  y  aura  lit  u 
do  leur  donner.  Enfin  l'emplacement  des  établissemens  civils  et 
militaires  doit  être  déteruiiué. 

Sans  comiaitre  d’une  maniéré  lueii  nette  et  bien  positive  la 
totalité  de  ce  qui  sera  disponible  ,  il  est  ]irobable  qu’on  en  con- 
■  liait  une  partie  notable  et  des  lors  rien  n’empèclie  qu'il  ne  soit 
disposé  des  maisons  existantes  ou  des  emplacemens  à  lecoiis- 
triiirc  qui  existent  dans  lus  parties  connues  pour  être  dispo- 
I  nibles. 

En  conséquence,  je  vous  invite  : 

1  1“  -V  faire  établir  la  liste  de  tous  les  individus  auxquels  il  a 

]  êié  passé  jusqu'à  présent  des  locutions  à  b  ngs  termes,  de  ü  ans 


et  au-dessous  ,  à  fixer  en  eommisslun  adminklrativo  le  prix  d'a¬ 
liénation  en  se  basant  sur  le  prix  d’environ  2  fr.  à  3  fr.  50  cent, 
le  mètre  ,  suivant  les  positions  et  à  faire  transmettre  au  Direc¬ 
teur  des  finances,  par  l’agent  des  Domaines ,  un  plan  partiel  de 
rimmeiible,  un  rajipoit  portant  extrait  certifié  de  la  délibération 
de  la  Commission  administrative  et  une  soumission  passée  par  le 
cnncessionnaiie  de  rebâtir  sur  les  alignemens  et  de  payer  la 
rente  qui  sera  fixée. 

2“  A  faire  étudier  des  propositions  analogues  pour  les  nou¬ 
veaux  colons  qui  auront  les  moyens  de  bâtir  et  d’acquitter  les 
rentes,  et  à  faire  transmettre,  au  fur  et  à  mesure,  les  documens 
de  ce  genre. 

Ces  pièces  seront  soumises  au  Conseil  d’administration  et  à 
M.  le  Ministre  do  la  Guerre,  dans  les  formes  ordinaires,  et  après 
leur  approbation  il  sera  délivré  des  titres  définitifs  de  propriété. 

Piccevez,  etc. 

Maréchal  Bcge.vud 


26  Janvier  1844.  (Pr.  29  Janvier  1844.)  — 
Circulaire  portant  que  les  chefs  de  génie, 
dans  chaque  chef-lieu  de  subdivision ,  font 
partie  des  commissions  administratives 
spéciales. 

Alger,  le  26  janvier  1841. 

Pour  compléter  l.i  composition  des  Commissions  administra¬ 
tives  des  villes  de  l'intérieur,  instituées  par  mon  arrêté  du  3  sep¬ 
tembre  18i2,  l'Officier  ,  chef  du  génie,  de  chacune  de  ces  loca¬ 
lités  a  été  appelé  à  en  f.iire''partie.  Aujourd’liin  que,  par  suite 
des  circonstances  pacifiques  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays, 
les  Cominissioiis  administratives  spéciales  créées  par  fiioii  ar 
rêté  du  T  novembre  même  année  et  ijui,  dans  l’origine,  n’avaient 
eu  giières  à  s’occuper  que  des  mesures  relatives  à  la  constata¬ 
tion  et  au  recniivreinent  de  l’impôt ,  sont  dans  le  cas  d’adminis¬ 
trer  la  paitie  de  territoire  arabe  placée  dans  leur  circonscription, 
la  présence  du  Chef  du  génie  dans  le  sein  des  Commissions  ad¬ 
ministratives  de  cette  deinière  catégorie,  m’a  paru  de  même 
tout-à-fait  indispensable  pour  éclairer  celles-ci  sur  les  questions 
de  travaux  qui  peuvent  y  être  discutées.  J'ai .  en  conséquence , 
décidé  que  l'Ufficier  du  génie  chargé  de  ces  fonctions,  dans  les 
places  où  il  y  a  une  semblable  commission  ,  en  sera  à  l'aveuir 
membre.  Veuillez  en  informer  les  Commissions  administratives 
auxquelles  cette  décision  est  a|)plicable  et  assurer,  eu  ce  qui 
vous' concerne,  l’exécution  de  celle-ci,  dès  la  réception  de  la  pré¬ 
sente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Maréchal  Blceaud. 


27  Janvier  I8ii.  (Pr.  12  février  ISii.)  —  Oiinox.x.vxcE  qui 
nomme  M.  Sargel  jnge-de-paix  ,  et  M.  Thierry  suppléant  da 
la  justice-de-paix  à  Mostagaiiein. 


27  Janvier  1844.  (Pr.  20  février  1844.)  — 
Circulaire  relative  aux  attributions  judi¬ 
ciaires  conférées  aux  commandans  de  place, 
dans  les  villes  administrées  par  l'autorité 
militaire. 

Alger,  lu  27  janvier  18-44, 

Les  attributions  administratives  et  jndiciaiies,  qu’aux  termes 
de  mon  arreté  du  5  août  dernier  ,  les  connnandans  do 
place  sont  appelés  à  exercer  dans  lus  villes  administrées  par 
l'autorité  militaire ,  imposent  à  ces  officiers  l’obligatiuii  de  se 
pénétrer  partiel! lièreinent  des  dispositions  qui  font  l’objet  des  ar¬ 
ticles  27  à  45  de  l’arrêté  nniiistériel  du  13  décembre  1842 ,  sur 
les  attributions  judiciaires  des  commissaires  civils,  afin  d’appliquer 
les  règles  du  droit  commun  au  jugement  des  contestations  civiles 
et  commerciales  qui  leur  sont  déférées. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que  ,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  loi ,  il  n’appartient  au  juge  ,  sous  aucun  prétexte  , 
de  refuser  de  prononcer  sur  les  contestations  ])ortécs  devant  lui 
toutes  les  fois  qu'elles  ne  sortent  pas  des  limites  de  sa  compé¬ 
tence  ;  s’il  agissait  autrement,  ileomuielti  ail  un  déni  de  justice 
qui  entraînerait  avec  lui  des  lenteurs  et  des  fra's  ,  double  incon¬ 
vénient  qu’il  importe  singulièrement  d’éviter  aux  parties.  Toute¬ 
fois  lüisque  le  cas  sera  très  embarrassant  et  que  l’autorité  mili¬ 
taire  se  nioüera  de  ses  lumières  elle  pourra  renvoyer  les  parties- 
devant  le  tribunal  civil  de  la  province  avec  l’instruction  de  l'af¬ 
faire  au  point  où  elle  se  trouvera. 
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28  -  29  Janvier  1844. 


Jo  vous  recommande  de  m’adresser  k  l’avenir  avec  exactitude 
dans  les  cinq  premiers  Jours  du  mois  ,  pour  le  mois  écoulé  ,  les 
extraits  des  divers  jugemens  rendus  par  les  commandans  de 
place,  afin  que  je  puisse  m’assurer,  par  moi-même,  s’il  a  été  fait, 
pour  ce  qui  les  concerne,  une  juste  application  des  lois  et  arrêtés 
sur  la  matière. 

Vous  me  ferez  parvenir  en  même  temps,  en  double  expédition, 
le  relevé  sommaire  de  toutes  les  amendes  qui  auront  été  pro¬ 
noncées,  en  ladite  qualité,  par  ces  officiers,  en  ayant  soin  d'indi¬ 
quer  tant  les  noms  et  qualités  des  parties  qui  ont  encouru  les 
condamnations,  que  les  motifs  de  celles-ci. 

Recevez,  etc. 

Maréchal  Buce/iud. 


28  Janvier  1844.  (Pr.  20  février  1844.)  — 
Circulaire  relative  à  Venvoi  d’un  rapport 
de  quinzaine  pour  des  faits  quelconques , 
survenus  en  pays  arabe. 

Alger,  le  28  janvier  184 i. 

J’attache  beaucoup  d’importance  à  recevoir,  dorénavant,  avec 
une  grande  exactitude  des  rapports  de  quinzaine  présentant  le 
résumé  de  tous  les  faits  et  nouvelles  de  l’intérieur  du  pays. 

Ce  document ,  qui  continuera  à  être  rédigé  par  l’officier  placé 
h  la  tête  du  bureau  arabe  dans  chaque  chef-lieu  de  subdivision  , 
rapportera,  avec  un  intitulé  sommaire  en  marge  : 


Les  faits  politiques  survenus  ; 

Les  nouvelles  politiques  généralement  en  circulation  dans  ta 
contrée  ; 

Les  crimes  et  vols  commis  ,  en  indiquant  sommairement  les 
circonstances  qui  s’y  rattachent  ; 

La  situation  des  tribus  sous  le  rapport  commercial  et  agri¬ 
cole  ; 

Les  dispositions  de  celles-ci  touchant  le  paiement  de  l’impôt  ; 

En  un  mot,  le  journal  de  tous  les  faits  divers  de  nature  à  devoir 
fixer  l’attention  de  l’autorité  supérieure  à  raison  de  leur  influence 
immédiate,  ou  par  les  conséquences  que  c  ux-ci  pourraient  avoir 
soit  sous  le  point  de  vue  de  la  tranquillité  locale,  ou  de  la  sûreté 
générale  ou  de  la  salubrité  publique,  soit  sous  celui  du  bien-être 
des  tribus,  soit  enfin  sur  l’approvisionnement  de  nos  marchés. 

Ce  rapport  me  sera  adressé  en  double  expédition ,  dont  l’une 
sera  transmise  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Dans  chaque  bureau  arabe,  il  sera  ouvert  un  registre  conforme 
au  cadre  d’autre  part,  à  diviser  en  autant  de  feuillets  qu’il  y  a  de 
tribus,  de  manière  à  former,  en  quelque  sorte ,  un  compte  ou¬ 
vert  avec  chacune  de  celles-ci.  ün  y  consignera  sommairement, 
jour  par  jour,  l’objet  des  réclamations  portées  devant  l’officier 
chargé  des  affaires  arabes  ;  les  amendes  ou  chàtimens  inlligés  , 
avec  l’indication  de  la  cause  qui  a  motivé  leur  application ,  les 
restitutions  et  autres  mesures  prescrites ,  enfin  toutes  les  déci¬ 
sions  et  mesures  quelconques  concernant  les  arabes. 

Le  relevé  de  ce  registre  ,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  im¬ 
posées  ,  me  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  ,  aussi  en  double 
expédition.  Ce  doenment  offrira  ,  en  quelque  sorte  ,  le  compte 
rendu  moral  de  chaque  tribu  pendant  le  trimestre  écoulé. 


DATE. 

RÉCLAMATIONS,  GRIEFS, 

affaires. 

MESURES  ORDONNÉES, 

décisions. 

RÉSULTAT, 

exécution  des  ordres. 

ÉPOQUE 

et  chiffie  des 
sommés  versées  à 
la  caisse  de 
l’agent  financier. 

OBSEBVATIONS.  j 

! 

5  Janvier. 

Assassinat  d’un  Juif  et  d’un 

Nom  de  la  tribu  : 

Nom  du  Caïd  ; 

Décision  de  M.  le  Gou- 

Deux  tiers  de  l’amende 

12  Janvier 

Maure,  le  novembre,  sur  le 
territoire  de  la  tribu,  sans  que 
les  coupables  aient  pu  être  dé¬ 
couverts. 

verueur  ,  du  janvier, 

qui,  conformément  à  l’a¬ 
vis  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  et  du  Géné¬ 
ral  commandant  la  divi¬ 
sion,  leur  impose,  à  titre 
de  punition,  une  amende 
de  1,800  fr. 

ont  été  payés  par  la  tribu  ; 
le  reste  ,  mis  à  la  charge 
du  Caïd ,  a  été  acquitté 
par  celui-ci. 

.  1,800  fr. 

Déjà  vous  avez  reçu,  pour  la  statistique  financière  des  états 
servant  à  la  constatation  et  à  la  perception  de  l’impôt  et  donnant, 
indépendamment  des  chiffres  de  la  population,  l'énumération  des 
richesses  de  la  tribu  en  bétail  et  terres  cultivées  et  cultivables. 

Il  vous  sera  adressé  prochaiiiemeiit  des  impiimés  pour  l’éta¬ 
blissement  de  la  statistique  des  tribus  sous  le  rapport  politique, 
militaire  et  administratif  ;  les  renseignenieiis  à  y  consigner 
seront  non  moins  intéressants  ;  ils  serviront  à  compléter  le  tra¬ 
vail  général  sur  ce  qui  concerne  les  tribus  fixées  dans  l’étendue 
de  votre  commandement. 

En  constatant  chaque  jour  avec  soin  les  faits ,  les  actes  de  la 
population  arabe  ,  de  celte  population  guerrière  vis-à-vis  de  la¬ 
quelle  nous  avons  besoin  d’être  sans  cesse  sur  le  qui-vive,  nous 
connaîtrons  infiniment  mieux  ses  besoins  comme  aussi  ses  disjio- 
sltions  à  notre  égard  ;  je  ne  saurais  donc  trop  vous  recommander 
de  donner  sur  tous  les  points  de  votre  coinmaiidcmeiit  des  ordres 
pour  que  le  rapport  de  quinzaine  dont  j’ai  parlé  plus  haut  me 
soit  adressé  avec  exactitude. 

Recevez ,  etc. 

Maréchal  Buoeaud. 


29  Janvier  18M.  (Pr.  22  février  1844.)  — 
Arrêté  qui  autorise  les  chefs  arabes  des 
tribus  du  littoral  à  retenir  tous  les  objets 


prohibés  débarqués  en  dehors  de  l’enceinte 

des  ports  occupés. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ordonnance  du  16  décembre  1843  et  l’arrêté  du  15  jan¬ 
vier  1844  ; 

Considérant  qu’il  importe  dans  l’intérêt  du  commerce  de  bonne 
foi  et  des  manufactures  françaises  de  confier  aux  chefs  arabes 
des  tribus  du  littoral,  le  soin  de  réprimer  les  opérations  do  fraude 
qui  pourraient  être  tentées  sur  la  frontière  de  mer  qui  n’est  point 
gardée  par  la  Douane  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Finances  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

En  vertu  de  l’apnrobation  donnée  le  26  décembre  1843  par 
JL  le  Jliiiislre  de  la  Guerre ,  conformément  à  l'art.  21  de  l’or¬ 
donnance  du  16  décembre  1843, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Les  chefs  arabes  des  tribus 
du  littoral,  autorisés  à  cet  elTet  par  une 
commission  écrite,  signée  par  les  com¬ 
mandans  supérieurs,  auront  le  droit  d’ar¬ 
rêter  et  de  retenir  tous  objets  prohibés 


1"  -  4  Févbier  1844. 
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qui  auront  été  débarqués  en  dehors  de 
l'enceinte  des  ports  occupés,  ainsi  que  les 
individus  qui  auront  effectués  les  débar- 
quemens  frauduleux  et  les  navires  et 
embarcations  qui  auront  servi  auxdits 
débarquemens 

Art.  '2.  —  Les  personnes  en  contraven¬ 
tion  et  les  objets  saisis  seront  conduits 
immédiatement  près  du  commandant  su¬ 
périeur  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  saisie. 
Celui-ci  nous  en  rendra  compte  et  fera 
remise  des  objets  saisis  au  Receveur  des 
Douanes  qui  rédigera  le  procès-verbal, 
requerra  l'incarcération  des  contrevenans 
et  suivra  l’affaire  pardevant  les  tribunaux, 
conformément  aux  règlemens. 

Art.  3.  —  Les  peines  à  infliger,  dans  le 
cas  d’embarquement  d’objets  prohibés, 
sont  celles  édictées  par  l’art.  16  de  l’or¬ 
donnance  du  16  décembre  1843. 

Art.  4.  — Le  Directeur  des  Finances  et 
les  Généraux  commandant  la  division  et 
la  subdivision ,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 


Alger  ,  le  29  janvier  1844. 

Maréchal  Büge.4.üd. 


1"  Février  1844.  (Pr.  12  février  1814.)  — 
Arrêté  relatif  à  l'organisation  des  direc¬ 
tions  et  bureaux  des  affaires  arabes. 

Le  Président  du'  Conseil,  Jlinistre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
guerre  , 

Vu  l’arrêté  du  16  août  18-il  ,  portant  rétablissement  de  la 
Direction  des  affaires  arabes  ; 

Considérant  que  les  affaires  arabes  ont  pris  depuis  lors  une 
très-grande  extension,  et  que  la  pacification  dupais  augqiento 
de  plus  en  plus  leur  importance  , 

Arrête  : 

TITRE  I«. 

Organisation  et  hiérarchie. 

Art.  l®’’,  —  Il  y  aura  dans  chaque  division  militaire  de  l’Al¬ 
gérie,  auprès  et  sous  l'autorité  immédiate  de  l'Oflicier  général 
commandant,  une  Direction  des  affaires  arabes. 

Des  bureaux  désignés  sous  le  nom  de  Bureaux  arabes  seront 
en  outre  institués  : 

Dans  chaque  subdivision,  auprès  et  sous  les  ordres  directs  de 
l'Officier  général  commandant  ; 

Subsidiairement,  sur  chacun  des  autres  points  occupés  par 
l’armée  où  le  besoin  en  sera  reconnu,  et  sous  des  conditions 
semblables  de  subordmation  à  l'égard  des  officiers  investis  du 
commandement. 

Art.  2.  — Les  bureaux  arabes  seront  de  deux  classes,  savoir: 

!  de  d^e  classe,  ceux  établis  aux  chefs  lieux  de  subdivision  ;  de 
deuxième  classe,  ceux  établis  sur  les  points  secondaires. 

Ces  bureaux  ressortiront  respectivement  à  chacune  des  divi¬ 
sions  militaires  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se  trouve¬ 
ront  placés. 

Art.  3.  —  Les  directions  divisionnaires  et  les  bureaux  de  leur 
'  ressort  seront  spécialement  chargés  des  traductions  et  rédactions 
arabes,  de  la  préparation  et  de  l’expidition  des  ordres  et  autres 
i  travaux  relatifs  à  la  conduite  des  affaires  arabes,  de  la  survcil- 
i  lance  des  marchés  et  de  l'établissement  des  comptes  de  toute 
i  nature  à  rendre  au  Gouverneur-Général  sur  la  situation  polili- 
I  que  et  adininislralive  du  pays. 

j  Indépendamment  de  ses  attributions  comme  Direction  divi- 
;  sionnaire  ,  la  Direction  d’Alger  centralisera  le  travail  des  Direo- 
j  tiens  d’Oraii  et  de  Constantine,  sera  chargée  de  la  réunion  et  de 
j  la  conservation  des  archives ,  et  de  la  préparation  des  rapports 
et  des  comptes  généraux  à  adresser  au  Ministre  de  la  guerre ,  et 


prendra  en  conséquence  le  titre  de  Direction  centrale  des  af¬ 
faires  arabes. 

Elle  exercera  sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverneur-Géné¬ 
ral. 

Art.  5. — Partout,  et  à  tous  les  dégrès,  les  affaires  arabes 
dépendront  du  Commandant  militaire,  qui  aura  seul  qualité 
poui  donner  et  signer  les  ordres,  et  pour  correspondre  avec  son 
chef  immédiat,  suivant  les  réglés  de  la  hiérarchie. 

TITRE  IL 

De  la  composition  des  Directions  et  des  Bureaux  arabes. 

Art.  G.  —  Le  personnel  de  la  Direction  centrale  d’Alger  se 
compose  comme  il  suit  ;  1  directeur  —  1  officier  adjoint  — 
1  secrétaire  archiviste  —  1  officier  de  santé  —  1  officier 
payeur  du  Makhzeii  —  2  interprètes  —  1  interprète  auxiliaire 

—  1  copiste  (sous-officier)  —  1  Cadi  —  2  secrétaires  arabes  — 
1  oukil-el-diaf —  8  chaouchs  —  11  mekhalia. 

Art.  7.  —  Le  personnel  de  chacune  des  Directions  des  divi¬ 
sions  militaires  d'üraii  et  de  Constantine  se  compose  comme  il 
suit  :  1  directeur  —  I  officier  de  santé  —  1  officier  payeur  du 
Makhzpn  —  2  interprètes —  I  copiste  (sous -officier)  — 1  secré¬ 
taire  arabe  —  1  oukil-el-diaf  —  2  chaouchs. 

Art.  8.  • —  Le  personnel  des  bureaux  arabes  de  Ire  classe  se 
composera  comme  il  suit  :  1  officier  chef  du  bureau  —  1  in¬ 
terprète —  1  sous-officier  copiste  —  1  chaouch. 

Art.  9.  —  Le  personnel  des  bureaux  arabes  de  2®  classe  se 
composeru  comme  il  suit  :  1  officier  ,  chef  de  buroau  —  l'inter- 
prete  de  la  place  —  1  chaouch. 

TITRE  ni. 

Des  allocations. 

Art.  10.  —  Les  allocations  attribuées  aux  emplois  ci-dessus 
désignés  sont  déterminées  comme  suit: 

1°  DIRECTION  CENTRALE  d’alGER  . 

Directeur,  fr.  -4,000  — officier  adjoint,  1,200  —  secrétaire 
archiviste,  2, -400  — officier  de  santé,  6ü0  —  copiste  (sous- 
officier,  -400  —  Gadi,  1,200 —  1  secrétaire  arabe  à  1,200  fr. 
— 1  idem  à  000 — 6  chaouchs  à  50  fr.  3,  600 —  entretien  du  mo¬ 
bilier,  éclairage,  chauffage,  etc.  1,200  —  Total  16,  -400  francs. 

2»  DIRECTIONS  DES  DIVISIONS. 

Directeur,  fr.  2, 000  —  officier  de  santé,  500  —  copiste  (sous- 
officier),  360  —  secrétaire  arabe  ,  900  —  2  chaouchs  à  50  fr. 
1,200  —  entretien  du  mobilier,  éclairage,  chauffage,  etc., 
600.  — Total  5, 560  francs. 

3°  BUREAU  DS  Iro  CLASSE. 

Chef  du  bureau,  fr.  1, 200  —  copiste  (sous-officier)  ,  360  — 
1  chaouch,  600  — entretien  du  mobilier,  chauffage,  etc.,  300. 

—  Total  2,  -460  francs. 

4»  BUREAU  DE  2®  CLASSE. 

Chef  du  bureau,  fr.  600 —  1  chaouch.  600  —  entretien  du 
mobilier,  chauffage,  etc.  ,  200.  — Total  1,400  francs. 

Art.  11.  —  Les  allocations  fixées  par  l’article  précédent  sont 
attribuées  : 

Aux  directeurs,  à  titre  de  frais  de  représentation,  déplace¬ 
ment  et  de  bureau  ; 

Aux  chefs  de  bureaux,  à  titre  de  frais  de  déplacement  et  do 
bureau  ; 

Aux  officiers  adjoints  et  aux  officiers  de  santé,  à  titre  de  dé¬ 
placement. 

Elles  constituent,  pour  tous  les  autres  employés  des  directions 
et  des  bureaux  arabes,  le  traitement  de  leur  emploi. 

Art.  12.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérieest  chargé  do 
l’e.xécution  du  présent  arrêté. 

l'aris  ,  le  l®r  février  184-4. 

Duc  De  Dalmatie. 


3  Février  1844.  (Pr.  5  mars  184-4.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  le  sieur  Bekir-ben-A'issa  essayeur  public 
à  .Mascara. 

4  Février  1844.  (Pr.  5  mars  1844  )  —  Or- 
DOVNAA'CE  qui  établit  un  oratoire  du  culte 
réformé  à  Philippeville. 

Louis-Philippe ,  roi  des  Français ,  à 

tous  présens  et  à  venir,  salut, 

Vu  notre  ordonnance  du  31  octobre  1839,  portant  organisation 
du  culte  protestant  en  Algérie  ; 

Vu  l’avis  de  notre  Garde-des-Sceaiix,  Ministre  Secrétaire 
d’Etat  au  département  do  la  Justice  et  des  cultes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Jlinistre  Secrétairc-d’Etal  au  dépar 
teraeiit  de  lu  Guerre,  Président  du  Conseil , 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  11  est  établi  à  Philippeville 
un  oratoire  du  culte  réformé  ;  un  pasteur 
auxiliaire  du  consistoire  d’Alger  sera  atta¬ 
ché  à  cet  oratoire. 

Art.  2. —  Notre  Ministre,  Secrétaire- 
d’Ètat  au  département  de  la  Guerre,  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  et  notre  Garde-des- 
Sceaux,  filinislre  Secrétaire -d’État  de  la 
Justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  clia- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  4  février  184i. 

Louis-Philippe. 


S  Février  1844.  (  Pr.  20  février  1844.  )  — 
Circulaire  relative  au  renouvellement 
annuel  des  caïds  et  des  cheiks  investis. 

Alger,  le  .'j  février  1844. 

11  m'.'t  paru  avantrgoux  d’arrêter  eu  prmoipe  le  renouvelle¬ 
ment  périodique  îles  caïds  et  dos  cheiks  investis ,  qui  sont  pré¬ 
sentement  en  fonctions.  En  conséquence,  les  fonctionnaires  de 
cet  ordie  seront  renouvelés  tous  les  ansàparti  du  l^r  mai  I84o  ; 
ils  pourront  être  prorogés  si  l'autorité  est  satisfaite  de  leuis  ser¬ 
vices  ,  et  s'il  n’y  a  point  dans  la  tribu  des  hommes  capables  de 
les  remplacer.  Ils  recevront  un  burnous  d'investiture  qui  leur 
sera  fourni  parle  Gouvernement. 

A  chaque  renouvellement  ou  chaque  prorogation,  le  caïd  ver¬ 
sera  au  ISeylic.k  un  cheval  propre  au  service  de  la  cavalerie.  Ce 
versement  aura  lieu  le  jour  même  de  l'investiture. 

Le  jirix  de  ce  cheval  sera  également  réparti  sur  toute  la  tribu 
comme  les  impùtsordiiiaires. 

Le  caïd  ne  payant  rien  pour  son  investlturo,  ne  pourra  rien 
demander  à  la  tribu  à  cete  occasion. 

Les  fractions  des  grandes  tribus  dont  le  cheik  sera  de  même 
investi,  donneront  aussi  le  cheval. 

Lorsque  la  irihii  sera  trop  peu  nombreuse,  ou  trop  jiauvre 
par  suite  des  mauvaises  récoltes,  des  épizooties  ou  de  quelque 
grand  lualhcur,  l’oflicier  général  commandant  la  division  pourra 
la  dispenser  de  la  remise  du  cheval  diï  par  elle  pour  le  renou¬ 
vellement  de  son  caïd  ou  cheik.  Il  nous  en  vendra  compte  im¬ 
médiatement. 

Chaque  caïd  recevra  un  caelict,  qui  lui  sera  fourni  gratuite¬ 
ment  par  l’autorité  française.  En  cas  de  remplacement  ou  de 
destitution  il  lui  sera  retiré. 

.len’ai  pas  ern  devoir  étendre  de  même  le  principe  du  renou¬ 
vellement  annuel  à  l’égard  des  cadis. 

Le  cercle  des  lettrés  dans  lequel  il  sont  à  choisir  est  restreint; 
il  y  a  d’ailleurs  avantage  de  maintenir  en  fonctiors  ceux  qui  se 
recommandent  par  leur  savoir,  leur  expérience  et  leur  dévoue¬ 
ment  à  notre  cause. 

An  moment  de  leur  entrée  en  fonctions,  ils  recevront  un 
cachet  qui  leur  sera  fourni  gratuitement  par  le  Gouvernement. 
11  ne  leur  sera  pas  donné  de  burnous. 

Ceux  qui  vous  seront  signalés  par  leur  ignoraiioe,  leur  véna¬ 
lité,  leur  inconduite  et  leur  opposition  systématique  aux  actes 
du  Gouvernement ,  seront  dans  le  cas  d’étre  destitués. 

Je  me  propose  de  régler  ultérieurement,  par  l’adoption  d’une 
mesure  générale,  la  quotité  des  droits  en  argent  qu’ils  sont  dans 
l’usage  de  se  faire  payer  pour  les  actes  de  leur  rainistére. 

Vous  porterez  ces  diverses  dispositions  à  la  connaissance  de 
tous  les  chefs  arabes,  et  ceux-ci  en  instruiront  leur  administrés. 

Recevez  ,  etc. 

Maréchal  Ruckacd. 


O  Février  1844.  (Pr.  12  février  1844  )  — AunévÉ  du  Gouver¬ 
neur  Général  qui  nomme  M.  Frcschanl  maire  provisoire  à 
Douaouda . 


10  Février  1844.  (Pr.  20  février  1844.)  — 
Circulaire  .«wr  l’établissement  des  docu¬ 
ments  de  statistique. 

Alger,  le  10  février  184-4. 

Je  remarque  rpie  sur  'es  élat.s  d'.irrivages  qui  uni  sont  adres¬ 


sés  chaque  mois,  les  quarUitéa,  le  poids  ou  la  mesure  des 
divers  produits  vendus  sur  les  marchés  des  villes  du  littoral  cl 
de  l’intérieur  portent  une  indication  différente.  Sur  quelques- 
uns  de  CCS  états  les  denrées  et  produits,  qui ,  d’après  l’entête  de 
l’iriiprimé  servant  à  cet  lisage  ,  seraient  à  évaluer,  suivaut  l'es¬ 
pèce,  en  litres  ou  en  kilogrammes,  le  sont  souvent  de  toute  autre 
manière.  En  nuire,  pour  ee  qui  concerne  les  objets  de  consom¬ 
mation  dénombrés  par  eh.arge,  il  serait  essentiel  de  faire  con¬ 
naître  par  une  annotation  si  ce  sont  des  charges  de  chameau, 
de  mulet,  de  bœuf  ou  d’aiie.  eu  indiquant,  à  défaut  do  poids 
exact,  celui  approximatif. 

Pour  mettre  l’autorité  à  même  d’être  toujours  parfaitement 
fixée  sur  les  ressources  du  pays,  par  le  rapprochement  du  relevé 
des  arrivages  sur  les  marchés  des  diverses  localités,  sans  être 
obligée  de  refaire  les  calculs,  il  importe  essentiellement,  comme 
je  viens  de  le  faire  remarquer,  de  se  conformer  scrupuleusement 
aux  indications  portées  sur  les  imprimés  destinés  à  l'établisse  ■ 
ment  de  ces  relevés  mensuels. 

La  colonne  réservée  aux  tissus  étant  la  seule  qui  n'indique  pas 
sur  quelle  base  doit  être  assise, l’évaluation  de  cette  nature  de  pro¬ 
duits.  vous  aurez  à  donner  pour  instruction  que  l’évaluation 
s’en  fera  en  kilogrammes  ou  quintaux  métriques. 

Conformémoiit  aux  prescriptions  de  M.  le  Âlinistre  de  la  gerre, 
il  faudra  avoir  soin  de  mentionner  aussi,  par  une  annotation,  et 
au  bas  des  états,  la  part  que  prend  radministralicm  dans  l'achat 
des  chevaux  et  mulets  amenés  sur  les  marchés,  et  indiquer  le 
piix  d’achat. 

Je  vous  recommande  Pexéention  des  dispositions  qui  précé¬ 
dent  soit  pour  la  transmission  avec  exactitude  de  ces  documents 
statistiques,  soit  sur  les  indications  à  suivre  pour  leur  rédaction 
d'une  maniéré  uniforine  ,  double  soin  sur  lequel  j’appelle  toute 
votre  attention. 

Vous  recevrez  an  premier  jour  des  imprimés  de  l’nn  et  de  l’au¬ 
tre  modèle. 

Recevez  etc. 

Maréchal  BtjGEAun. 


11  Février  1844.  (Pr.  5  mars  1844  )  —  Ar¬ 
rêté  relatif  au  paiement  de  la  gratification 
accordée  à  ceux  cpii  artêtent  un  déser¬ 
teur 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Vu  décret  du  12  janvier  1811,  relatif  il  la  gratification  h  payer 
à  ceux  qui  arrêtent  un  déserteur  [Bulletin  des  Lois^  1®''  semes¬ 
tre,  page  41  )  ; 

Vu  la  note  ministérielle  du  28  octobre  1831,  insérée  au  Jour¬ 
nal  militaire,  2®  semestre  1831  ,  page  2o2,  relative  au  paie¬ 
ment  de  ladite  gratification  , 

Vu  le  règlement  sur  la  comptabilité  publique,  en  date  du  l*r 
décembre  1838,  et  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux 
payeurs  à  l’appui  des  mandats  de  paiement  ; 

Gonsidéraiit  (ju’d  cslurgenlde  faire  payer,  sans  aucun  retard, 
aux  Arrhes  qui  amèneront  des  déserteurs  de  l’armée,  la  gratifi¬ 
cation  de  vingt-cinq  francs  accordée  par  l’arrêté  précité  pour 
l’arrestation  de  chaque  déserteur  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l®r,  —  La  gratification  de  vingt-emq  francs  accordée 
pour  l’arrestation  de  chaque  déserteur  sera  payée,  sans  aucun 
retard,  à  tout  Arabe  capteur,  dans  le  lieu  même  où  il  aura  remis, 
au  chef  de  la  gendarmerie,  le  déserteur  arrêté  et  ramenépar  lui. 

Art.  2.  —  Le  chef  de  la  gendarmerie  à  qui  un  arabe  aura 
remis  un  déserteur,  constatera  sur  le  champ  ,  par  un  procès- 
verbal,  l’arrestation  et  la  remise  de  ce  déserteur. 

Art.  3.  — Il  dressera  immédiatement  l’état  nominatif  des 
déserteurs  arrêtés  et  le  fera  certifier  par  l’autorité  civile  dans 
les  lieux  où  elle  existe  . 

■Art.  -4.  — Dans  les  localités  où  Toutorilé  civile  n'existe  pas, 
l’état  nominatif  sera  certifié  par  le  commandan!  supérieur  ou  par 
son  suppléant  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement. 

.Art.  O.  — Gopie  certifiée  (4n  procès-verbal  d’arrestation  et 
copie  de  l’état  numinatif  prescrit  par  Fart.  3  ci-dessus,  seront 
remises  an  sons-intendant  militaire  de  la  localité,  dans  la  jonr- 
iiée  même  de  leur  lédaclioii  Sur  le  vù  desdites  pièces,  le  sons- 
intendant  militaire  délivrera  immédiatement  le  mandat  de  paie¬ 
ment  de  la  gratification  que  le  payeur  devra  acquitter  sur-le- 
champ.  La  quittance  des  capteurs  qui  ne  sont  m  militaires  ni 
agens  civils,  doit  être  timbrée  aux  frais  de  celui  qui  reçoit. 

Alt.  G.  —  Le  Directeur  île  l’Intérieur,  les  généraux  comman¬ 
dant  les  divisions  et  subdivisions,  les  inlendans  militaires,  le 
Glu'f  delà  légion  de  gendarmerie,  les  comniandans  supérieurs 
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et  eommandaiis  de  place  sont  chaogôs.  Bbaoun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  rcxéculion  du  piésent  uriùlé. 

Alger,  le  11  février  1811. 

Eugeaud. 


l'2  Février  1844.  (  Pr.  20  février  1844.)  — 
Circulaire  et  règlement  sur  le  mode  d'ap¬ 
plication,  de  répartition  et  de  comptabilité 
des  amendes  arabes, 

Alger,  le  lil  février  181-1. 

.lusqu’ici  les  grandes  occupations  de  la  guerre  nous  ont  em¬ 
pêché  d’entrer  dans  les  détails  de  l'adniinistralion  des  arabes , 
mais  le  moment  est  venu  de  nous  en  occuper  sérieusement,  A’ous 
ne  pouvons  pas  les  livrer  plus  longtemps  à  l’arbitraire  do  chefs 
avides,  qui  semblent  ne  tenir  au  pouvoir  que  pi  ur  avoir  la  faculté 
de  spolier  leurs  administrés.  La  politique,  l'humanité,  les  senti- 
mens  paternels  qui  doivent  nous  animer,  tout  nous  commande  de 
réglementer  toutes  chosesde  maniéré  à  supprimer, autantqu'il  est 
en  nous,  les  abus  et  principalement  ceux  qui  touchent  aux  per¬ 
ceptions  de  toute  nature. 

Los  amendes,  piliis  que  toute  autre  prétexte,  donnent  lieu  aux 
exactions  ;  le  paiement  des  courriers  arabes  fournit  aussi  de  nom¬ 
breuses  occasions  de  fouler  les  populations.  C’étaient  donc  les 
premières  choses  à  établir.  Je  le  fais  par  le  réglement  qui  accom¬ 
pagne  cette  circulaire  et  que  vous  lirez  et  expliquerez,  aux  chefs 
arabes,  au  fur  et  à  mesure  que  vous  pourrez  les  réunir. 

Recevez,  etc. 

Maréchal  Eugeaup. 

Eèglemext  SCR  l’application  et  la  répartition  de  .amendes 

EN  PAYS  AR.VDES. 

Les  amendes  ayant  été  imposées  do  temps  immémorial  d’après 
la  législation  musulmane,  nous  en  niaiiileiioiis  le  principe  et  l’ap¬ 
plication  pour  la  conservation  de  l’ordre  et  de  la  justice  et  nous 
fixons  les  régies  ci-aprés  à  observer  lidcleinent,  pour  que  chacun 
ne  paie  que  ce  qui  est  dit  et  reçoive  ce  qui  lui  revient 

TITRE  1er. 

Causes  cC  quotités  des  amendes  ;  autorités  qui  peuvent  les 
imposer  ;  modes  de  les  prescrire  et  de  les  percevoir. 

Art.  1er.  —  j.es  Cheiks  ne  peuvent  imposer  aucune  amende  de 
leur  propre  autorité  ;  s'ils  ont  connaissance  d’uue  faute  ils  en 
instruiront  le  Ca'id  qui  prononce  ou  fait  prononcer  la  piin'.tioii  , 
suivant  les  régies. 

§  1er.  —  Amendes  imposées  par  les  Caïds. 

Art.  2.  —  Les  Caïds  peuvent  imposer  des  amendes  jnsqu’à 
cnnciivrence  de  cinq  doiiros  français  [2Î>  francs)  ,  pour  les  fautes 
ci-aprés  ; 

Refus  de  comparaître  devant  la  justice  ,  soit  comme  accusé  , 
El  it  comme  témoin  ; 

Refus  d’obéissance  aux  ordres  donnés  pour  les  corvées,  trans¬ 
ports  et  convois  ; 

Refus  d’obéissance  aux  ordres  des  Cheiks  ; 

Insulte  ou  injure  contre  les  ageus  du  pouvoir,  tels  que  :  mek- 
haznias,  chaoiichs,  etc.  ; 

Atteintes  à  la  morale  publique  ; 

Querelles  et  rixes  entre  les  particuliers  ; 

Discours  séditieux  et  termes  de  mépris  tendant  it  déconsidérer 
les  agens  du  pouvoir  ; 

Di'sordre  dans  les  marchés  ; 

Refus  de  paiement  des  courriers  ; 

Infractions  aux  coiiluines  établies  rclalivcincnt  à  l’hospitalité 
il  accorder  aux  voyageurs  et  notamment  aux  agens  du  gouver¬ 
nement  ; 

Refus  d’accepter  la  monnaie  française  ; 

Empiètemens  de  proiiriété  relatifs  soit  aux  limites  des  terres  , 
soit  an  droit  de  péturage  ; 

Atteintes  portées  à  la  propriété  commune  ,  Udles  que  la  des¬ 
truction  des  arbres  fruitiers,  la  dégradation  des  puits,  etc. 

Art.  3.  —  Quand  le  Caid  jugera  qu'il  y  aura  lieu  d'imposer 
mie  amende  pour  les  faits  ci-dessus ,  il  écrira  une  lettre,  revêtue 
de  son  cachet,  indiquant  la  cause  de  l’ameude ,  sa  quotité  et  la 
personne  qui  doit  la  payer. 

Elle  sera  envoyée  au  Clieikli,  qui  la  montrera  à  celui  qui  doit 
payer  1  amende,  lecevra  l’argciit  et  le  remettra  au  Caïd  sans  en 
rien  garder. 

Le  Caid  inscrira  sa  lettre  el  l'argent  reçu  sur  le  registre  qu’il 
aura  il  tenir,  conformément  h  l'art.  21  ,  et  il  en  rendra  compte 


k  la  fin  du  mois,  au  Commandant  français  ,  eomma  il  sera  dit 
dans  l’art.  22. 

§  2.  —  Amendes  imposées  par  l’Agha. 

Art. -i.  —  L’aglia  pourra  iiiqjoser  des  amendes  jusqu’à  con- 
curveiioe  de  dix  douros  (30  francs) ,  pour  les  fautes  et  délits  ci- 
aprés  : 

Refus  de  contributions  ou  lenteur  à  les  payer  ; 

Emplois  de  termes  iiijunenx  pour  désigner  les  autorités  fran¬ 
çaises  ou  les  Français  ; 

Rcfins  d'exécution  des  sentences  du  Cadi  ; 

Absences  non  justifiées  aux  rasscrableinciits  de  guerre  ; 

A  oies  de  faits  contre  les  mckhaznias,  chaouclis  ou  autres  agens 
subalternes  ; 

Vols  autres  que  ceux  dont  il  est  question  aux  art.  8  et  0  ; 

Recel  des  objets  quelconques  provenant  de  vols  ; 

Désordre  commis  par  un  Arabe  sur  le  territoire  d’une  tribu  à 
laquelle  il  n'appavtieiit  pas  ; 

Art.  5.  —  Los  sentences  du  Cadi ,  dans  les  causes  qui  ,  par 
leur  nature,  rentrent  dans  la  nomenclature  des  crimes  et  délits 
entraiiianl  des  amendes,  seront  portées  sans  retard  par  cerix-ii 
à  la  connaissance  de  l' Agira  qui  en  rendra  compte  immédiate¬ 
ment  au  commandant  supérieur  français  ,  lequel ,  selon  qu’il  y 
aura  lieu,  imposera  l’aiiiende  encourue. 

.‘Vit.  E.  —  Si  r.Vglia  juge  que  l'amende  imposée  par  le  Cadi 
n’esl  pas  suffisa.ute  en  raison  de  la  gravité  de  l.i  faute  ,  il  peut 
augmenter  l’amende,  mats  sans  que  le  total  puisse  dépasser  dix 
doiirus  (;>0  fi aires)  ; 

Si  l'.-Vglia  vient  h  coniiaitre  directement  une  faute  entraînant 
une  amende  imposable  par  les  Caïds  ,  il  peut  lui-même  iiifligcT 
l’amende. 

Art.  7.  —  Quand  l'.Agha  juge  qu’il  y  a  lieu  d’imposer  iinn 
amende,  il  envoie  au  Caïd  une  letrve  portant  son  eaebet  et  iiidi- 
qiiaut  la  cause  de  l’amende,  sa  quotité  et  la  personne  qui  doit  la 
payer. 

Le  Caïd  envoie  cette  lettre  au  Cbeïkh  qui  la  montre  à  celui 
qui  doit  la  payer,  reçoit  l’argent  et  l'apporte,  sans  on  rien  rete¬ 
nir  au  Caid  ,  qui  en  rendra  compte  ooiiiine  pour  les  autres  amen¬ 
des  qu’il  aura  impofées. 

§3.  —  Amendes  imposées  par  les  lihalifas  ou  Bach-Agas. 

Art.  8.  —  Les  Klialifas  ou  Each-Agas  peuvent  imposer  des 
araeiidos  jusqu’à  concuiTeiice  de  vingt  douros  français  (!00  fr  ) , 
pour  les  fautes,  crimes  ou  délits  ci-aprés  : 

Hospitalité  accordée  aux  espions  ou  agens  de  l’em  emi  ; 

liébergemeut  des  déserteurs,  des  cnminels  ou  géiiéraloment 
de  tous  les  individus  poursuivis  en  justice  pour  motif  quelconque  ; 

Relations  avec  les  niembres  de  tribus  ennemies  ou  hostiles  ; 

l'cnle  ou  achat  d'armes  à  feu  ,  de  poudre  de  chasse  ou  de 
guerre  ,  ou  d’autres  muiiitioiis  de  guerre  sans  autorisation  spé¬ 
ciale  ; 

Détentions  illégales  de  biens  n  eables  ou  immeubles  du  Gou- 
verncineiit  ; 

Vols  de  tlicvatix ,  armes  et  effets  appartenant  à  des  corps  in¬ 
digènes  irréguliers  ; 

Vols  de  grains  ou  de  bestiaux  appartenant  au  Couvernomciit  ; 

Seront  passibles  d'amendes  infligées  par  le  Klialifa  ou  le  Eaeli- 
Aglia,  ceux  qui  ayant  eomiaissance  de  faits  coupables  du  genre  do 
ceux  énoncées  ci-dcssus,  n'en  auront  pas  fait  inimédiateriient  la 
déclaration  aux  C.aïds. 

Art.  9.  —  Si  les  Klialifas  où  les  Racli-.Agas  jugent  que  l’a¬ 
mende  imposée  soit  par  les  Ca'ids,  soit  par  les  Aghas.  n’est  pas 
siiflisaiitc  en  raison  de  la  gravité  de  la  faute,  ils  peuvent  augmen¬ 
ter  cette  amende ,  mais  sans  que  le  total  puisse  dépasser  vingt 
douros. 

Si  les  Klialifas  ou  Rach-Agas  viennent  à  connaître  directement 
une  faute  entraînant  une  amende  imposable  par  les  Aghas  ou  par 
les  Caïds,  ils  peuvent  eux -mêmes  infliger  l’amende. 

Art.  10.  —  Quand  les  Klialifas  ou  Racli-Agas  jugent  qu’il  y  a 
lieu  d’imposer  une  an  endo ,  ils  envoient  h  1  .Aglia  une  lettre, 
revêtue  de  leur  cachet,  celui-ci  la  remet  ou  Caïd  qui  agit  comme 
il  a  été  dit  à  l’art  3. 

§  -i.  —  Xmendes  imposées  par  les  Commandans  français 
snr  les  individus. 

Art.  II.  —  Los  Commandans  supérieurs  fronçais  peuvent  im¬ 
poser  aux  individus  établis  sur  le  territoire  soumis  à  leur  eom- 
maiidcmeut  des  ainoiules  depuis  ceiit  uii  fiaiics  jusqu’à  cinq 
cents  francs. 

Us  pourront  même  élever  les  amendes  au-dessus  de  ce  chiffre, 
mais  dans  ce  cas  leur  décision  devra  être  approuvée  par  le  Gé¬ 
néral  commandant  leur  d'vision. 

Art.  12.  —  Sont  passibles  des  amendes  ci-dessus ,  sans  pré¬ 
judice  de  peines  plus  graves ,  s’il  y  a  Ii."U  de  traduire  les  crupa- 
blcs  devant  les  conseils  de  guerre  -. 
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La  révoUo  ou  la  pTOVocallon  à  la  révolte  ; 

La  fabrication  des  poudres  à  feu  ; 

Les  vols  de  bestiaux  ,  chevaux  ,  armes  et  effets  appartenant  à 
des  corps  réguliers  ; 

La  contrefaçon  ou  soustraction  de  cachets  appartenant  aux 
autorités  ; 

Les  faux  ; 

La  soustraction  des  dépêches  ; 

La  fabrication  ou  mise  en  circulation  de  la  fausse  monnaie. 

Art.  13.  —  Seront  passibles  d’une  amende  imposée  par  les 
(lommandans  français ,  ceux  qui ,  ayant  connaissance  de  faits 
tels  que  trahisons  correspondance  avec  des  chefs  ennemis ,  as¬ 
sassinats,  attaque  de  voyageurs  ou  de  caravanes,  fabrication  de 
fausse  monnaies  ou  de  poudres  à  feu,  vols  sur  les  grandes  routes, 
vols  à  main  armée  ou  avec  violation  de  domicile  ,  n  auront  pas 
dénoncé  ces  crimes,  dans  le  plus  bref  délai,  soit  au  Cadi ,  soit  à 
l’autorité  française. 

Art.  1  i.  —  Dans  le  cas  d’assassinat,  le  Commandant  français 
doit  être  immédiatement  averti  ;  il  fait  aussitôt  constater  aussi 
complètement  que  possible  le  beu  et  les  circonstances  du  crime. 

Les  assassinats  commis  sur  les  indigènes  donnent  lieu  à  deux 
esjièccs  d’amende  ; 

10  La  dia  ou  prix  du  sang  dont  le  taux  sera  toujours  fixé  par 
le  Cadi  ; 

2“  L’amende  en  punition  du  crime  qui  sera  prononcée  par  le 
Commandant  français  et  ne  pourra  excéder  le  triple  de  la  dia. 

Les  assassinats  commis  sur  des  Européens  sont  toujours  défé¬ 
rés  au  conseil  de  guerre. 

Art.  15.  —  Les  Commandans  supérieurs  français  ont  le  droit 
d’augmenter  ou  de  réduire  les  amendes  imposées  par  les  auto¬ 
rités  indigènes  quand  ils  le  croient  convenable. 

Dans  les  cas  de  fautes  graves  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
mentionnées  ci-dessus  aux  articles  12  et  13  ,  les  Commandans 
supérieurs  en  référeront  au  Général  commandant  la  division  qui 
décidera  s’il  y  a  Heu  de  traduire  les  coupables  devant  les  con¬ 
seils  de  guerre. 

Art.  10.  —  Quand  les  Commandans  français  jugent  qu’il  y  a 
lieu  d’imposer  à  un  individu  une  amende  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d'être  mentionnées,  ils  écrivent  à  l’Agiia  une  let¬ 
tre  revêtue  de  leur  cachet  ;  l’Agba  remet  cette  lettre  à  l’un  de 
ses  cavaliers  qui  reçoit  l’argent  et  l’apporte  à  1  Agha ,  qui  le  fait 
passer  imniédiateraent  au  Commandant  français. 

Le  Commandant  français  opère,  pour  l’inscription  de  sa  lettre, 
le  versement  et  la  répartition  des  fonds,  comme  il  sera  dit  aux 
articles  23  et  25. 

§  5.  —  Amendes  imposées  par  les  Commandans  français 
sur  les  Iribus. 

Art.  17.  —  Les  tribus  ou  fractions  de  tribus  sont  passibles 
d’amendes  pour  les  crimes  ou  délits  nieiitioiiiiés  plus  haut ,  soit 
quand  elles  les  ont  commis  en  commun  ,  soit  quand  elles  n'ont 
pas  fait  coniiaitre  et  remis  les  coupables  à  l’autorité  française. 

Quand  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis  sur  les  limites  de 
deux  tribus ,  ces  deux  tribus  seront  passibles  chacune  on  de  la 
moitié  ou  de  la  totalité  dt  la  peine  ,  suivant  la  gravité  des  c.r- 
constaiices. 

11  est  accordé  un  délai  de  deux  mois  aux  tribus  avant  le  prélè- 
vament  des  amendes  imposées  pour  crimes  ou  délits  commis  sur 
leur  territoire  et  dont  les  auteurs  seraient  restés  iocomius ,  afin 
qu’elles  aient  le  temps  de  découvrir  et  de  remettre  les  coupables 
à  l’autorité  française. 

Art.  18.  —  Les  amendes  collectives  sur  les  tribus  ou  fraction 
de  tribus  ne  peuvent  être  imposées  que  par  les  autorités  françaises. 

Le  prélèvement  ii’en  peut  être  effectué  que  sur  l’autorisation 
du  Coiiiniandant  de  la  division. 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  le  Commandant  de  la  subdivision 
ou  du  cercle,  ou  même  le  Coiiiinaiidaiit  d’une  colonne,  pourront 
frapper  et  faire  percevoir  imméiliatemeiit  les  amendes  collectives. 

Dans  ce  cas ,  les  fonds  perçus  seront  déposés  à  la  caisse  du 
Deceveur  des  contributions  diverses  ;  mais  ils  ne  seront  portés  en 
recette  définitive  que  sur  l'autorisatton  du  Commandant  de  la  di¬ 
vision  qui  pourra  ,  s’il  y  a  Heu  ,  prescrire  le  remboursement  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  reçue. 

Art.  19.  —  L’amende  imposée  à  une  tribu  ou  fraction  de  tribu 
se  percevra  de  la  manière  suivante  : 

L’ordre  écrit ,  après  avoir  été  inscrit  sur  le  registre  n»  2  du 
Coramaiidaiit  français  ,  est  transmis  par  lui  au  Khalifa,  Bacli- 
Aga  ou  .Agha,  qui  liaiisniet  la  lettre  reçue  au  Caïd. 

Celui-ci  réunit  imiiiédiatemeiit  en  Djeniàa  (assemblée)  ,  les 
chefs  de  fraction  qui  ont  à  supporter  l’amende  et  leur  donne  con- 
iiaissaneo  de  la  lettre  reçue. 

Les  chefs  convoqués  procèdent  de  suite  et  avec  justice  à  la  ré¬ 
partition  de  l’aiiiende  entre  les  fractions  qui  doivent  la  supporter 
et  entre  les  tentes  de  chaque  fraction. 

Celte  opération  lerniinée  ,  l’Aglia  remet  une  lettre  revêtue  de 


son  cachet  à  so«  cavaliers  chargés  de  la  perception  ;  ceux-ci  per¬ 
çoivent  l'argent  et  le  remettent  h  l’Aglia  qui  le  porte  immédiate¬ 
ment  au  Commandant  français. 

Art.  20.  —  Toutes  les  amendes  au-dessus  de  cent  francs  devant 
être  perçues  par  les  cavaliers  de  l’Aglia,  ces  cavaliers  sont  payés 
par  lui  sur  la  partie  qu’il  aura  touchée  ,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  ci-apres. 

TITRE  IL 

Des  registres,  de  la  répartition  des  amendes  et  du 
versement  à  la  caisse  coloniale. 

§  —  Des  registres. 

Art.  21.  —  Les  Caïds  tiendront  un  registre  conforme  au  mo¬ 
dèle  11“  1,  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  numéro,  le  nom 
du  chef  qui  a  imposé  l’amende ,  la  date  de  la  lettre  écrite  par  le 
Caïd,  le  montant  de  l’amende,  ses  causes,  le  nom  du  délinquant 
et  les  sommes  perçues. 

Art.  22.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  les  Caïds  se  rendront  avec 
leur  registre  et  la  totalité  des  sommes  reçues  cbez  le  Comman¬ 
dant  supérieur. 

Celui-ci,  en  présence  de  l’Agha  et  en  commission  administra¬ 
tive,  vérifiera  les  causes  des  amendes  et  leur  quotité  ;  il  exami¬ 
nera  si  elles  ont  été  imposées  avec  justice,  arrêtera  le  registre  et 
en  portera  les  résultats  sur  le  registre  n“  3,  après  avoir  procédé 
à  la  répartition  et  au  versement  des  amendes. 

Art.  23.  —  Les  Commandans  français  tiendront  deux  registres; 

Le  premier  (modèle  u“  2),  présentera  l’indication  des  amendes 
imposées  par  l’autorité  française. 

Le  deuxième  (modèle  n“  3).  destiné  à  présenter  par  mois,  en 
nne  seule  ligne  par  tribu,  les  résultats  consignés  sur  les  registres 
n»  1,  tenus  par  les  Cadis  ,  et  n»  2  tenus  par  les  Commandans 
français,  ainsi  que  la  répartition  des  sommes  entre  les  chefs  ara¬ 
bes  et  la  caisse  coloniale. 


§  2.  —  Répartition  des  sommes. 

Art.  21.  —  Les  autorités  et  agens  français  no  prennent  jamais 
aucune  part  dans  la  répartition  des  amendes. 

Les  amendes  sont  partagées ,  ainsi  qu’il  suit ,  entre  les  chefs 
arabes  et  le  trésor  colonial  : 


S  Trésor  colonial .  2/10 

Khalifa  ou  Bach-Aga .  2/10 

•Agha .  2/10 

Caïd .  3/10 

Cheikh  investi .  I/IO 

.  J  (  Trésor  colonial .  7/lîl 

(•“"■)  I  S:;:;;:::::::;:::::;  !(1S 

Lorsque  les  chefs  dénommés  ci-dessus  n’existeront  pas  ,  leur 
part  ne  sera  pas  comptée  ,  et  la  somme  qui  leur  serait  revenue 
augmentera  d’autant  la  part  du  trésor  colonial. 

Le  produit  entier  de  la  dia,  fixé  par  le  Cadi,  appartiendra  tou¬ 
jours  à  la  famille  de  la  victime. 

§  3.  —  Versement  à  la  caisse  coloniale. 


Art.  25.  —  Les  sommes  revenant  ,  d’après  l’article  ci-dessus 
au  trésor  colonial  seront  toujours  versées  à  la  caisse  du  Receveur 
des  contribntions  diverses  établi  près  du  Commandant  supérieur, 
soit  à  la  fin  du  mois  pour  les  sommes  apportées  par  les  Caïds , 
soit  au  moment  du  versement  effectué  par  les  Aghas. 

Art.  26.  —  A  cet  effet,  les  Coiiiniaiidans  supérieurs  feront 
dresser  par  le  secrétaire  de  la  Coininissioii  administrative,  après 
l’arrêté  des  registres  numéros  1 , 2  et  3  un  état  de  mois  dressé 
d’après  ce  dernier  registre  et  présentant  le  décompte  des  som¬ 
mes  perçues  et  réparties  entre  les  ayants-droit. 

Art.  27.  —  Cet  état,  conforme  au  modèle  ci-joint,  n»  4,  sera 
formé  en  double  expédition,  dont  l'une  si'ra  remise  au  Receveur, 
avec  les  fonds  pour  lui  servir  de  titre  de  perception  l’autre  sera 
transmise,  dans  l'ordre  hiérarchique  ,  au  Cmiiiiiainlant  de  la  di¬ 
vision  qui  les  réunira  et  les  enverra  avec  un  état  récapitulatif  au 
Coiiverneur-Céiiéral. 

L’état  recapitulatif  restera  dans  les  archives  du  gouvernement  ; 
les  boidereaux  seront  envoyés  par  le  Couverneiir  au  Directeur 
des  finances  pour  lui  servir  au  contrçle  des  opérations  du  Comp¬ 
table, 

TITRE  III. 


Du  paiement  des  coiirriers  arabes. 

Celui  qui  recevra  une  lettre  du  Caïd  concernant  les  affaires  du 
bejHck,  paiera  deux  francs  au  cavalier. 

Celui  qui  recevra  une  lettre  ce  l'Aglia,  concernant  les  affaires 
du  beylick,  paiera  quatre  francs  au  cavalier. 

Celui  qui  recevra  une  lettre  du  Hach-Aga  ,  du  Klialifa  ou  du 
Commandant  français  concernant  les  affaires  du  beylick ,  paiera 
huit  francs  au  cavalic'r. 
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Les  Caïds  étant  les  chefs  qui, Durent  à  recevuir  le  plus  grand 
nombre  de  lettres  ,  paieront  Immédiatement  les  cavaliers  ;  mais 
la  somme  avancée  par  eux,  pour  ports  de  lettres,  sera  répartie 
entre  la  tribu. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
Maréchal  Bugeaud. 

MODÈLE  K°  1 .  —  .Article  21  de  la  circulaire. 

Regiilre  des  amendes  imposéesypar  le  Khalifa ,  jusqu’à 
cent  francs  (20  duuros  )  ,  art.  8  de  la  circulaire  ;  par 
l’Agha,  jusqu’à  cinquante  francs  (10  douros),  art.  4  de 
la  circulaire  ;  par  le  Caïd ,  jusqu’à  vingt-cinq  francs 
fS  douros),  art.  2  de  la  circulaire ,  dans  la  tribu  de 
sous  le  commandement  du  Caïd 

Nota.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  articles 

ce  registre  doit  être  représenté  tous  les  mois 
au  commandant  supérieur  qui  le  vérifie  et  l’arrête  après  avoir 
procédé  en  commission  administrative  à  la  répartition. 

Les  résultats  en  sont  consignés  en  une  seule  ligne  au  registre 
11®  3,  prescrit  par  l’article 

Moi.s  de 


1 

N®  d’ordre.  | 

1 

Nom  du  chef  qui  a  l, 

imposé  l'amende. 

1  Date  de  la  lettre 

1  du  Caïd. 

a 

g 

^  vD 

^  => 

Ci 

a 

O 

S 

j  Causes  i 

:  de  l’amende. 

a 

ci 

3 

i.r 

Z  73 

3 

•  *a 

Sommes  fierçues. 

1 

1 

Il 

MODÈLE  N'°  2.  —  Art.  23  de  la  circulaire. 


l'iCgisîre  des  amendes  imposées  par  les  autorités  militaires 
françaises,  sur  les  tribus  dépendantes  du  commandement 
supérieur  de 

Nota.  .Aux  termes  de  l'article  de  la  circulaire  du 

le  présent  registre  doit  être  arrêté  tous 
les  mois  par  les  commandaus  supérieurs  en  comiuission  admi¬ 
nistrative. 

Les  résultats  en  sont  ensuite  reportés  au  registre  récapitulatif 
n®  3,  prescrit  conformément  par  l’art.  de  la  circulaire 

du 

Modèle  de 


MODÈLE  N®  3.  —  Art.  23  de  la  circalaire. 

Registre  récapitulatif  des  amendes  imposées  par  mois 
dans  les  différentes  tribus  dépendantes  du  Commandant 
supérieur  de  bureau  des  contributions 

diverses  de  pour  le  versement. 

Nota.  Aux  termes  de  l’article  de  la  circulaire  du 

le  présent  registre  sert  à  récapituler  par 
mois  le  nombre  et  la  quotité  des  amendes  imposées  dans  chaque 
tribu  tant  par  les  autorités  militaires  françaises  que  par  les  chefs 
arabes. 

11  est  formé,  au  moyen  du  relevé  fait  en  une  seule  ligne,  des 
résultats  jirécisés  sur  les  registres  n®  1  des  Caïds  et  n®  2  des 
chefs  français,  art. 

11  sert  il  faire  counaitre  par  mois,  et  par  tribus,  et  par  coni- 
mandemens  supérieurs  le  montant  des  amendes  perçues  et  la 
répartition  qui  en  est  faite,  dans  les  commissions  administrati¬ 
ves.  entre  les  chefs  arabes  et  la  caisse  coloniale. 

Dans  la  répartition,  lorsque  les  chefs  dénommés  n’existeront 
pas,  la  colonne  qui  leur  est  afférente  restera  en  blanc  et  la 
somme  qui  leur  serait  revenue  augmentera  d’autont  le  part 
du  trésor  colonial. 
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MODÈLE  N“  4.  —  Art.  2C  du  la  circulaire. 

ALGÉRIE. 

Division  d 
Subdivision  d 

État  mensuel  des  sommes  perçues  à  titre  d’amendes  dans 
le  commandement  supérieur  d  de  celles 

qui  ont  été  réparties  entre  les  chefs  arabes  et  de  celles 
qui  ont  été  versées  à  la  caisse  coloniale,  bureau  des 
Contributions  diverses  d  année 

mois  d 

Cet  état  est  formé  par  la  copie  du  tableau  de  chaque  mois 
formé  sur  le  registre  réca|  itulatif  n°  3. 

Il  est  formé  en  double  expédition,  l’une  remise  au  Receveur 
pour  lui  servir  de  titre  de  perception  prescrit  par  l'ordonnance 
du  21  août  1839  ;  L'autre,  émargée  de  la  quittance  du  Rece¬ 
veur  est  envoyée  au  Général  commandant  la  subdivision,  qui  les 
vérifie  et  les  transmet  au  Gouverneur-Général  avec  un  état  ré¬ 
capitulatif  pour  la  division. 

A  la  suite  du  bordereau  est  l’arrêté  du  compte  d 

Il  est  accusé  réception  de  cet  état  par  le  Général  de  division. 

État  des  amendes  perçues,  réparties  ou  versées  pendant 
le  mois  d  dans  le  commandement  supé¬ 

rieur  d 

(Même  modèle  qu’au  registre  n“  3.  ) 

COMMISSION  ADMINISTRATIVE  D 
Séance  du 

Nous  ,  soussigné ,  Commandant  supérieur  et  membre  de  la 
Commission  administrative  d  certifions  le 

présent  état  conforme  aux  registres  des  amendes  tenus  par  les 
Caïds  et  par  les  Comniandans  supérieurs. 

Avons  arrêté  les  comptes  desdits  registres  relevés  d’autre 
part  pour  le  mois  d 

Savoir  : 

En  amendes  de  cent  francs  et  au-dessous  à  la  somme  do  (en 
toutes  lettres  et  en  chiffres)  * 

En  amendes  au-dessus  de  cent  francs  à  la  somme  de  (en 
toute  lettres  et  en  chiffres)  » 

Total.  » 

Sur  lesquelles  il  a  été  payé  aux  chefs  arabes ,  confor¬ 
mément  à  la  circulaire  du  sur  les  amendes 

de  100  fr.  et  au-dessous  •  j  „ 

sur  celles  au-dessus  de  100  fr.  -  ( 

D'où  reste  à  verser  au  trésor  colonial. 

A  le 

Nous ,  soussigné ,  Receveur  des  Contributions  diverses  au 
bureau  d  avons  reçu  ce  jour  et  porté  en  recette 

sous  le  n"  ,  .suivant  quittance  délivrée  au  Commandant 
supérieur,  la  somme  de  (en  toutes  lettres)  revenant  à  la 

caisse  coloniale  d’après  l’état  ci-dessus  dont  une  ampliation  m’a 
été  remise  comme  titre  de  recette. 

A  le 


12  Février  1844.  (Pr.  6  mars  1844.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  autorise  le  débarquement  des 
armes  de  commerce  et  permet  le  commerce 
des  ferSj  aciers  ^  plombs  ,  soufre  et  salpê¬ 
tre. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtés  du  23  mai  et  9  juin  1831  et  du  18  juillet  1842; 
Vu  l’ordonnance  du  IC  décembre  1843  qui  prohibe ,  sous  des 
des  peines  sévères  ,  l’importation  en  Algérie  des  armes  ,  poudres 
et  projectiles  de  guerre  ; 

Considérant  que  dans  l’état  de  tranquillité  dont  nous  jouissons, 
on  peut ,  sans  inconvénient ,  renoncer  aux  mesures  de  précau¬ 
tion  qui  avaient  été  adoptées  pendant  que  la  guerre  était  générale' 
Voulant  accorder  au  commerce  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  la  sécurit  épubliqiie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  Pc  —  Les  armes  dites  de  com¬ 


merce  pourront  être  débarquées  après 
Faccomplissement  des  formalités  pres¬ 
crites  en  douane  et  moyennant  le  paiement 
des  droits  au  vu  de  l’autorisation  donnée 
par  l’autorité  civile  dans  chaque  localité  , 
ou  à  défaut,  par  le  commandant  déplacé. 

Art.  2.  —  Les  fers  ,  aciers  ,  plombs , 
pierres  à  feu,  capsules,  soufres  et  salpêtres 
pourront  être  importés  librement,  ou  ex¬ 
portés  dans  les  ports  de  l’Algérie  ouverts 
au  commerce,  moyennant  l’accomplisse¬ 
ment  des  formalités  prescrites  en  douane 
et  le  paiement  des  droits. 

La  vente  et  la  circulation  de  ces  objets 
ne  sont  assujettis  à  aucune  formalité 
spéciale. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  n’est  pas 
applicable  aux  poudres  de  chasse  qui 
seront  l’objet  de  dispositions  particulières. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  42  février  1844. 

Bugeaud. 

13  Février  1844.  (Pr  2  mars  1844.)  —  OnooxxANCE  qui 
nomme  Conseiller  à  la  Cour  royale  d’Alger,  M,  Mongrand  ; 
Président  du  tribunal  de  Ire  instance  de  Phibppeville ,  M. 
Pelluchon- llestouches  ;  Juge  aü  tribunal  de  U»  instance  de 
Bône ,  M.lteaufils;  Juge  d’instruction  au  tribunal  de  Ire 
instance  d'Oran ,  M.  Lefrançois  ;  Couseiller  adjoint  à  la 
Cour  royale  d'Alger,  M.  Broun  ;  Juge-adjoint  au  tribunal 
de  |re  instance  d’Alger.  M.  Bonhomme  de  Lajaumont; 
Juge-adjoint  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Oran  ,  M.  Boyé- 
Belliard  (Émile)  ;  Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger, 
M.  André;  Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Ire  instance 
d’Oran,  M.  Coutlolenc  ;  Substitut  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  Jre  instance  d’Oran,  M.  Bertauld;  Juge- 
adjoint  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger,  M.  Didier  (Henri); 
et  charge  M.  Caillebar,  juge  au  tribunal  de  Ire  instance  de 
Bône  ,  des  fonctions  de  juge  d’instruction  près  du  même  tri¬ 
bunal. 


24  Février  1844.  (Pr.  11  avril  1844.)  —  Arbêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Mohamed-el-llanachi  essayeur 
public  à  Médéah. 

25  Février  1844.  (Pr.  5  mars  1844.)  —  Arbèté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Mohamed-ben- Ali-ben-Adjous  es¬ 
sayeur  public  à  Constantine. 


8  Mars  1844.  (Pr.  26  mars  1844.)  —  Abrété  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  de  B.eyneval  maire,  etM  Ferrouilhat 
adjoint  au  maire  de  Montpensier. 


9  Mars  1844.  (Pr.  9  avril  1844.)  —  Circu¬ 
laire  à  AiM.  les  Chefs  des  divers  services 
pour  les  inviter  à  transmettre  au  Secré¬ 
tariat-Général  du  Gouvernement ,  tous  les 
faits  intéressons  qui  parviennent  à  leur 
connaissance ,  pour  être  publiés  au  Moni¬ 
teur  algérien. 

Alger,  le  9  mars  1844. 

Il  importe  essentiellement  à  la  question  d’Afrique  d’être 
connue  et  en  quelque  sorte  d’ôtre  popularisée  en  France.  A  ce 
titre ,  rien  de  ce  qui  se  passe  dans  la  colonie  ne  doit  rester 
étranger  à  la  métropole  ;  or,  dans  un  tems  de  publi.dté ,  le  meil¬ 
leur  moyen  pour  arriver  à  ce  but,  c’est  de  publier  dans  le  journal 
officiel ,  afin  qu’il  soient  répétés  par  les  journaux  de  France, 
tous  les  faits  intéressans  à  un  degré  quelconque  qui  se  passent 
en  Algérie  ,  soit  qu’ils  concernent  l’armée  ,  l’administration  ,  la 
population  européenne ,  les  indigènes,  les  mœurs  du  pays ,  le 
pays  lui-même,  comme  topographie,  statistique,  fortibté  du 
sol ,  cultures  ,  etc.,  etc. 
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Pour  obtmiir  ce  résultat,  il  faut  que  cltacun  des  fonctionnaires 
de  la  colonie  veuille  bien  y  concourir ,  dans  la  mesure  que  com¬ 
porte  sa  sphère  d’activité  ;  je  vous  prie  donc  de  prescrire  des 
dispositions  pour  que  ceux  des  agens  sous  vos  ordres ,  qui  se 
trouvent  placés  de  manière  à  connaître  les  faits  les  plus  inté- 
ressans  concernant  le  pays  ,  vous  adressent  des  notes  et  docu- 
mens  que  vous  me  transmettrez  en  dehors  de  vos  communications 
officielles.  Vous  pourrez  même,  dans  la  plupart  des  cas,  adresser 
ou  faire  adresser  directement  ces  notes  et  renseignemens  au 
Secrétariat-Général  du  gouvernement ,  où  cette  correspondance 
sera  centralisée. 

Recevez  etc. 

Maréchal  Bugeauo. 


11  Mars  1844.  (Pr.  '56  mars  1844.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  la  zone  des  terrains 

soumis  aux  servitudes  militaires  en  avant 

de  la  vieille  enceinte  d’Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  le  projet  de  la  nouvelle  enceinte  d’Alger,  déjà  en  cours 
d'exécution ,  par  suite  des  ordres  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
et  qui  reporte  à  l’extérieur  les  défenses  de  la  place,  en  les  faisant 
partir  du  plateau  du  Tagarins  et  les  appuyant  au  fort  Bab-Azoïin 
et  à  la  mer,  en  avant  du  fort  des  Vingt-Quatre  Heures  ; 

Vu  la  décision  du -Ministre  ,  eu  date  du  7  septembre  1813, 
qui  arrête  en  principe  la  construction  des  forts  extérieurs  dont 
l’esécution  doit  être  entieprise  en  1843  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  ; 

Vu  l’art.  6  de  l’ordonnance  du  l*''  août  1821  ,  qui  fixe  le 
mode  d’exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  en  ce  qui  concerne 
les  limites  des  esplanades  du  côté  des  villes  ; 

Vu  rarrèté  du  28  août  1840  ; 

Vu  l’arrêté  du  14  février  1843,  qui  créée  un  polygone  excep¬ 
tionnel  entre  les  deux  premiers  lacets  de  la  route  du  faubourg 
Cah-Azoun  ; 

Snr  le  rapport  du  Colonel ,  directeur  des  fortifications  ,  com¬ 
mandant  le  génie  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  l'c  —  Les  terrains  soumis  aux  ser¬ 
vitudes  militaires,  en  avant  de  la  vieille 
enceinte  d’Alger,  du  côté  deBab-Azoun, 
sont  limités  par  le  contour  A,  B,  G,  D, 
E,F,G,  H  tracé  sur  le  plan  ci-joint. 
Cette  limite  est  formée:  premièrement, 
par  la  ligne  A  G,  passant  par  un  point 
pris  à  20  m.  en  deçà  de  l’angle  N. -O  de  la 
caserne  du  train  des  équipages  et  par  l’ex- 
trômité  d’une  perpendiculaire  de  100  m. 
de  longueur,  élevée  sur  la  face  de  la  bat¬ 
terie  numéro  7  ;  secondement,  par  la  li¬ 
mite  de  la  zône  de  la  citadelle  fixée  par 
l’arrêté  du  28  août  1840.  Toutefois,  la  li¬ 
mite  que  donne  ce  même  arrêté  du  28 
août  1840,  en  ce  qui  concerne  l’exonéra¬ 
tion  des  servitudes ,  aux  terrains  contigus 
au  côté  gauche  de  la  route  qui  monte  vers 
le  fort  de  l’Empereur,  n’est  pas  modifiée 
pour  les  parties  de  ces  mômes  terrains 
qui  se  trouveraient  plus  rapprochés  de  la 
place  que  la  nouvelle  limite. 

Art.  2.  —  Le  polygone  exceptionnel 
créé  à  gauche  de  la  Porte-Neuve,  par  ar¬ 
rêté  du  25  novembre  1841,  est  maintenu. 

Art.  3. —  L’arrêté  du  14  février  1843, 
qui  crée  un  polygone  exceptionnel  entre 
les  deux  premiers  lacets  de  la  route  du 
fort  de  l’Empereur,  est  rapporté. 


Art.  4.  —  Les  terrains  situés  en  avant 
de  l’ancienne  enceinte  du  côté  de  Bab- 
Azoun  et  qui  sont  en  dehors  des  limites 
ci-dessus,  sont  affranchis  des  servitu¬ 
des  militaires.  Des  constructions  de  toute 
nature  peuvent  y  être  exécutées  en  se 
conformant  aux  règlemens  do  voirie. 

Art.  5.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  et  le  Colonel  commandant 
le  génie  en  Algérie,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger  ,  le  11  mars  1844. 

Maréchal  Bugeaud, 


12  Mars  1844.  (Pr.  26  mars  1814.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  ville  s  et  territoires 
dans  lesquels  les  transactions  relatives  aux 
bififis  immeubles  sont  H  demeurent  auto^ 
risées. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  arrêtés  des  3  septembre  1833,  28  octobre  183G,  10 
juillet  1837,  30  mai  1841  et  14  février  1842,  portant  prohibi¬ 
tion  de  toutes  transactions  immobilières  dans  diverses  îocalités 
de  l’Algérie ,  hors  certaines  limites  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  rurgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1'=%  —  Sont  et  demeurent  autorisées 
toutes  transactions  relatives  aux  biens 
immeubles  situés  dans  les  villes  et  les  ter¬ 
ritoires  ci -après  désignés  : 

1“  Dans  la  province  d’Alger,  à  Oran  et  à 
Bône,  sur  toute  l’étendue  du  territoire 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  de 
première  instance,  telle  que  cette  éten¬ 
due  a  été  déterminée  par  l’arrêté  du  21 
décembre  1842  ; 

2'^  Cherchell  et  les  terrains  compris  dans 
la  ligne  de  défense  formée  par  les  blo- 
kaus  ; 

3"  Mostaganem  (intra-muros)  ; 

4®  Philippeville  et  dans  sa  banlieue, 
telle  qu’elle  sera  déterminée  par  l’arrêté 
à  intervenir. 

Art.  2  — Jusqu’à  dispositioncontraire, 
toute  transmission  d’immeubles  en  pro¬ 
priété  ou  usufruit  entre  les  indigènes  ou 
Européens  est  interdite  sur  tous  les  autres 
points  de  l’Algérie  sans  exception,  sauf 
ce  qui  concerne  les  acquisitions  à  faire 
par  l’État. 

Toute  transaction  passée  contrairement 
à  cette  disposition  sera  nulle  et  stipulée 
non  avenue.  Les  officiers  publics  et  mi¬ 
nistériels  qui  auront  prêté  leur  concours 
aux  actes  de  l’espèce,  seront  passibles 
d’une  amende  de  500  à  2, 000  francs,  sans 
préjudice  des  peines  disciplinaires  et 
dommages-intérêts,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  3.  —  La  nullité  de  ces  ventes  sera 
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22  Mars  1844. 


poursuivie  d’office  parle  ministère  pu¬ 
blic. 

Art  4,  —  Les  dispositions  contraires 
au  présent  arreté  sont  abrogées. 

Art.  5.  —  Le  Procureur-Général  et  le 
Directeur  des  Finances  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent. 

Aigre  ,  le  12  mars  1844. 

Maréchal  Bcgeaud. 


22 Mars  1814,  (Pr,  9  avril  1844.)  —  Circu¬ 
laire  relative  aux  primes  accordées  pour 
la  destruction  des  bêtes  fauves. 

Alger ,  le22  mars  1844. 

Dans  les  dernières  courses  que  j’ai  faites 
pour  visiter  les  routes  en  construction  et 
le  Sud  de  la  province  de  Milianah,  nous 
avons  entendu,  presque  toutes  les  nuits, 
des  familles  arabes  crier,  tirer  des  coups 
de  fusil  pour  éloigner  de  leurs  douars  les 
lions,  les  panthères  et  les  hyènes.  D’un 
autre  côté,  j’ai  appris  que  ces  bêtes  détrui¬ 
saient  chaque  jour,  sur  un  pointou  sur  un 
autre,  des  bœufs,  des  chevaux,  des  mili¬ 
tons  et  des  chameaux  ;  ainsi  se  trouvent 
gravement  affectés  le  repos  et  les  intérêts 
des  populations. 

Nos  devoirs  envers  les  Arabes  que  nous 
gouvernons,  la  nécessité  de  multiplier  les 
troupeaux  pour  assurer  à  bon  marché  les 
approvisionnemens  de  l’armée  et  de  la 
population  européenne,  nous  commandent 
d’exciter  les  Arabes  à  la  destruction  des 
animaux  malfaisans. 

En  conséquence,  j’ai  décidé  qu’il  serait 
accordé  des  primes  proportionnées  à  la 
puissance  destructive  de  chaque  bête  fé¬ 
roce  qui  sera  présentée  morte  ou  vivante 
cà  l’autorité.  Ces  primes  seront  graduées 


comme  suit  : 

Pour  un  lion  ou  une  lionne .  50  fr. 

Pour  des  lionceaux  de  1  à  6  mois  25 

Pour  une  panthère  .  25 

Pour  de  jeunes  panthères  de  1  à 

6  mois .  7 

Pour  une  hyène .  20 

Pour  de  jeunes  hyènes  de  1  à  6 
mois . , . . .  5 


€es  animaux  devront  être  présentés  au 
lieu  le  plus  voisin  occupé.  Le  comman¬ 
dant  supérieur  paiera  immédiatement 
la  prime.  L’animal  restera  la  propriété 
du  chasseur. 

En  attendant  qu’il  ait  été  créé  un  fonds 
spécial  pour  cet  objet ,  MM.  les  comman- 
dans  supéiieurs  sont  aulorisés  à  payer  les 
primes  sur  les  fonds  secrets  qui  sont  à 
leur  disposition. 

Vous  ferez  connaître  immédiatement 
aux  Arabes  de  toutes  les  tribus  placées 
sous  vos  ordres,  les  dispositions  conte¬ 
nues  dans  cette  circulaire,  et  vous  les 


ferez  publier  au  moins  deux  fois  dans  les 
marchés  de  la  contrée. 

Recevez  ,  etc. 

Le  Maréchaf  Gouverixeur-Général , 
Bugeaud. 


22  Mars  1841.  (Pr.  H  avril  1844.)  —  Ar¬ 
rêté  portant  qu'il  sera  créé  au  lieu  dit 
E l-Arrouch  (province  de  Constantine)  un 
centre  de  population  composé  de  4  20  fa¬ 
milles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouvernear- 
Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  !a  position  d’El-Arrouch  sur  la  rente  de 
Constantine  est  éminemment  propre  à  la  construction  d'un 
village  routier  et  agricole  : 

Considérant  qu’il  importe  de  favoriser  le  développement  de 
l’élablisseiiient  qui  s'est  déjà  fondé  spontanément  sur  ce  point; 

Villa  proposition  de  S.  A.  R.  le  Lieutenant-Général ,  com¬ 
mandant  supérieur  de  la  province  de  Constantine  ; 

Sur  le  rappoit  de  M.  le  Directeur  de  l'intérieur  et  conformé¬ 
ment  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  , 

Vu  l'an  été  du  10  avril  1841  ; 

Vu  les  plans  produits  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  au  lieu  dit  El- 
Arrouch  un  village  de  cent  vingt  familles, 
conformément  au  plan  ci- annexé. 

Art.  2.  — La  circonscription  territoriale 
qui  doit  être  affectée  au  village  sera  fixée 
ultérieurement. 

Art.  3. —  il  sera  fait  remise  par  te  Do¬ 
maine  ,  à  l’autorité  militaire,  de  tous  les 
terrains  compris  au  plan  dont  il  s’agit. 

Art  4.  —  Les  fonds  nécessaires  à  cette 
création  seront  prélevés  sur  les  crédits 
affectés  à  la  colonisation  civile. 

Art.  5  —  L’Officier-Général,  comman¬ 
dant  supérieur  de  la  province  de  Cons¬ 
tantine,  les  Directeurs  de  l’Intérieur  et 
des  Finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  22  mars  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
la  Guerre,  a  sanctionné  de  son  approba¬ 
tion,  le  31  du  même  mois,  l’arrêté  ci- 
dessus. 


22 Mars  1844,  (Pr.  11  avril  1844.  ) — Arrêté 
portant  qu’il  sera  formé ,  au  lieu  dit  Ma- 
helma,  un  centre  de  population  de  cinquarde 
familles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie  , 

Vu  l’art.  2  de  l’avrèlé  du  U'  décembre  1840  ,  sur  le  sé¬ 
questre  ; 

Vu  l’arrété  du  18  avril  1841  ,  relatif  à  l'établissement  de 
centres  de  population  ; 

Vu  l’arrété  du  0  décembre  1841,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ; 

Considérant  que  la  position  de  Mahelma  est  éminemment  pro¬ 
pre,  par  la  fécondité  de  son  territoire  et  le  passage  de  la  route 
de  Coléah,  à  la  création  d'un  iicuvcau  village  ; 

Vu  les  plans  produit»  : 


23  -  26  Mars  1844. 


Suv  la  proposition  de  11.  le  Directeur  de  l’Intérieur  ,  en  exé¬ 
cution  des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre^ 

Arrêtons  : 

Art.  —  Il  est  formé,  au  lieu  dit  de 
Mahelma,  un  village  de  cinquante  familles. 

Art,  2. — La  circonscription  territoriale 
de  ce  village  comprendra  cinq  cents  Hecta¬ 
res  de  terres. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  remise ,  par  la  di¬ 
rection  des  Finances,  à  celle  de  l’Intérieur, 
des  terres  domaniales  qui  sont  comprises 
dans  ce  périmètre.  Quant  aux  parcelles 
reconnues  comme  appartenant  à  des  par¬ 
ticuliers,  elles  sont  et  demeurent  expro¬ 
priées  pour  cause  d’utilité  publique  et  à 
titre  d’occupation  définitive.  La  prise  de 
possession  en  aura  lieu  immédiatement, 
et  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés  seront  réglées  conformément 
à  l’arrêté  du  9  décembre  1841. 

Art.  4.  —  MM.  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  le  Directeur  des  Finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  mars  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 


23  Mars  1844.  (Pr.  26  mars  1844.)  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  milice  à  Constanüne. 


23  Mars  18-44.  (  Pr.  26  mars  1844.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  le  Major  de  la  milice  d’Alger  sera  ,  de 
droit,  membre  du  conseil  d’administration  du  corps. 


23  Mars  1844.  (Pr.  9  avril  184i.)  —  Circu¬ 
laire  concernant  les  ménagemens  à  prendre 
à  V égard  des  recrues. 

Alger,  le  23  mars  1844. 

Généra!  , 

^  Les  recrues  appartenant  aux  régiments  d’infanterie  de  l’armée 
d  Afrique  et  qui  sont  dans  les  dépéts  de  France,  vont  être  im¬ 
médiatement  dirigées  sur  leurs  corps. 

Vous  comprendrez  que  ces  jeunes  soldats ,  dont  l’instruc  tion 
n'est  qu’ébauchée,  dont  l’éducation  militaire  est  à  faire,  ne  peu¬ 
vent  être  employés  immédiatement  ni  aux  expéditions  ,  ni  aux 
travaux  pénibles  ;  il  faut  d’ailleurs  les  acclimater  et,  sous  tous 
les  rapports  ,  nous  devons  les  laisser  en  station  pendant  le 
printemps,  l’été  et  l’automne  dans  les  lieux  que  nous  occupons 
d’une  manière  permanente. 

\ous  recommanderez  qu’ils  y  soient  traités  avec  des  niénage- 
mens  paternels,  afin  d’éviter  les)maladies  et  surtout  la  nostalgie. 

Chaque  corps  devra  laissser  pour  les  administrer  et  les  ins¬ 
truire,  à  défaut  d’une  fraction  constituée, des  officiers  et  des  sous- 
officiers  détachés  en  nombre  suffisant. 

Ces  recrues  pourront  ,  néanmoins  ,  faire  un  léger  service  et 
rendre  ainsi  disponibles  pour  les  besoins  extérieurs,  une  grande 
partie  des  soldats  aguerris  qu’on  aurait  été  obligé  de  laisser  dans 
les  places. 

Ce  sera  donc  un  véritable  renfort  pour  les  travaux  et  pour  les 
rares  expéditions  qui  pourront  avoir  lieu. 

Recevez,  etc. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
Maréchal  Buueaud, 


23  Mars  1844  (  Pr.  9  avril  1844.)  —  Circu¬ 
laire  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
la  conservation  des  antiquités. 

.4lger,  le  23  mars  1844. 

M.  le  Mai  ’échul  .  Ministre  de*la  Guerre  ,  ni'ii  adressé  les  ins- 
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tractions  ci-apréa  louchant  les  dispositions  à  prendre  pour  la 
conservation  des  monumens  anciens  et  restes  d’antiquités  en  Al¬ 
gérie.  Je  m’empresse  de  les  mettre  textuellement  sous  vos  yeux 
eu  vous  invitant  à  concourir,  en  ce  qui  vous  concerne  ,  à  leur 
exécution. 

•>  Une  suite  de  lois  et  de  dispositions  administratives  (  voir, 
notamment,  au  lleceuü  des  actes  du  Ministère  de  V Intérieur, 
la  circulaire  du  8  avril  1819)  assurent  en  France  la  conserva¬ 
tion  des  monumens  anciens  qui  sont  considérés  comme  propriété 
de  l’état.  Aucune  mesure  n’a  jusqu’à  ce  jour  été  prise  en  Algé¬ 
rie  pour  préserver  de  la  destruction  les  précieux  débris  d’anti- 
quilés  qu'on  y  découvre  à  chaque  pas  ;  aussi  ii’ont  ils  pas  tou¬ 
jours  été  respectés.  Dans  plusieurs  localités  leurs  matériaux  ont 
servi  à  des  constructions  publiques  et  même  privées,  sans  que 
l’autorité  ait  été  préalablement  consultée  sur  l’opportunité  de 
conserver  les  ruines  intactes  ou  de  les  consacrer  à  quelques 
usages. 

»  Mon  intention  est  qu’à  l’avenir,  et  à  l’instar  de  ce  qui  se 
pratique  dans  la  métropole,  les  fonctionnaires  et  agens  d’aucun 
service  ne  disposent  des  monumens  anciens  ou  débris  d’antiqui¬ 
tés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  quel  que  soit  d’ailleurs 
leur  peu  d’importance  apparente,  sans  avoir  satisfait  à  des  con¬ 
ditions  qui  en  garantissent  la  conseivation  et  réservent  les  droits 
de  l’administration. 

»  En  conséquence,  à  l’exception  des  cas  urgens  et  de  force 
majeure  ,  qui  se  présentent  d’ailleurs  très  rarement ,  les  restes 
d’antiquités  ne  pourront  être  ni  démolis,  m  même  restaurés  que 
sur  la  proposition  d’un  fonctionnaire  soit  militaire  soit  civil,  sui¬ 
vant  les  localités,  sur  l’avis  du  conseil  d'administration  ou  de  la 
commission  administrative  et  avec  mon  approbation. 

»  Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  mes  intentions  à  cet 
égard  aux  Officiers-Généraux  et  fonctionnaires  civils ,  en  les  in¬ 
vitant  à  donner  aux  officiers  de  toutes  armes  ,  ingénieurs  des 
Ponts-et-Cbaussée.ï ,  architectes ,  géomètres  ,  agens  forestiers  et 
autres  agens  militaires  ou  civils  sous  leurs  ordres  ,  les  instruc¬ 
tions  les  plus  précises  à  cet  égard. 

>•  Pour  arriver  à  constater  aussi  exactement  que  possible  l’exis¬ 
tence  et  l'état  actuel  des  monumens  ,  ruines  et  restes  d’antiqui¬ 
tés  sur  les  parties  occupées  du  territoire  et  dans  le  but  d’en  donner 
le  catalogue  ,  les  officiers  d’État-Major  et  du  Génie  ,  les  ingé¬ 
nieurs  des  Ponts-et-Cbaussées  ou  les  architectes  du  service  des 
Travaux  coloniaux,  seroul  invités  à  faire  les  dessins  (plan,  coupe 
et  élévation)  de  tous  ceux  qui  se  trouveraient  dans  leurs  arron- 
dissemens  respectifs  on  dont  ils  feraient  ultérieurement  la  décou¬ 
verte,  et  à  accompagner  ces  dessins  de  notes  renfermant  les  in¬ 
dices  qu’ils  pourront  se  procurer  sur  leur  origine  et  les  souvenirs 
historiques  qui  s’y  rattacheraient.  Dans  ce  travail  devront  être 
compris  les  restes  de  monumens  anciens  qui  auraient  été  restau¬ 
rés  et  appropriés  à  l’usage  des  services  civils  ou  militaires. 

«  Je  verrai  avec  satisfaction  l’empressement  que  l’on  mettra  à 
accomplir  une  tâche  agréable  et  instructive  et  que  je  recom¬ 
mande  dans  l'intérêt  de  l’art  et  de  l’histoire. 

»  Lorsque  ces  documens  me  seront  parvenus  et  que,  par  l’exa¬ 
men  qui  en  sera  fait,  j’aurai  pu  me  former  une  idée  de  l’impor¬ 
tance  des  monumens  anciens  répandus  sur  le  sol  de  l’Algérie,  je 
compléterai  mes  instructions  à  l’effet  de  régulariser,  à  l’instar 
de  ce  qui  se  fait  en  France  depuis  plus  de  cinquante  ans,  la 
reclierche  des  antiquités,  d’assurer  leur  conservation  et  de  pour¬ 
voir  à  leur  restauration,  s’il  y  a  lieu. 

•>  Alors  je  distinguerai  d’une  manière  particulière  les  fonction¬ 
naires  ,  officiers  ,  ingénieurs ,  architectes  et  agens  de  tout  rang 
qui  auront  concouru  avec  zèle  à  cette  utile  entreprise.  ■> 

Ptecevez ,  etc. 

Maréchal  Bugeaud. 

26  Mars  1844.  (Pr.  11  avril  1844.)  —  Arrêté 
portant  création  de  débits  de  poudres  à  feu. 

Nous.  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’art  l'T  de  l’arrêté  du  40  do  ce  mois  ,  qui  rend  exécu¬ 
toires  ,  à  partir  de  leur  publication  ,  les  dispositions  du  projet 
d’ordonnance  inséré  au  Moniteur  Algérien,  ni^  599,  relatif  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  poudres  à  feu; 

Considérant  qu’en  prohibant  la  fabrication  de  toute  espèce  de 
poudres ,  l'importation ,  la  vente  et  la  circulation  des  poudres 
étrangères,  il  convient  de  mettre  h  la  portée  de  tous  les  consom¬ 
mateurs  des  poudres  de  chasse  et  de  mine  provenant  des  manu¬ 
factures  royales  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  finances  ; 

Avons  arrêté  : 

.\rt.  !•'.  —  Lesdébiis  de  poudres  à  feu 
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27  Mars.  —  8  Avril  1844  . 


\ 


établis  à  Alger,  Bône  ,  Oran  et  Philippe- 
ville,  sont  et  demeurent  maintenus- 
Le  nombre  de  ces  débits  pourra  être 
porté  à  deux  pour  la  ville  d’Alger. 

Art.  2.  —  Les  débits  de  poudres  à  feu 
seront  créés  dans  les  localités  .ci-après 
désignées,  savoir  : 

tBouffarick,  Douéra,  Ko- 
léah,  Bougie,  Cherchell , 
Ténès,  Orléanville ,  Mé- 
déab,  Milianab. 


Province 
de  Constantine. 


Constantine,  Sétif, 
Guelmah ,  Djidjelly. 


Province  |  Arzew,  Mostaganem, 
d’Oran.  j  Mascara  et  Tlemcen. 

Art.  3.  —  Les  débitans  seront  nommés 
par  le  Directeur  des  Finances,  conformé¬ 
ment  au  2'  §  de  l’article  8  de  l’ordonnance 
précitée. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Finances  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  2&  mars  1844. 

Maréchal  Bcgeaüd. 


27  Mars  1844.  (Pr,  11  avril  1844.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.le  capitaine  Dlanchet  nviire  provisoire 
à  Fouka. 


29  Mars  1844,  (Pr.  11  avril  1844.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  réorganise  les  milices  de  l’Algérie. 


29  Mars  18-44.  (  Pr.  27  avril  18-44.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Orléanville. 


1*^  Avril  1844.  (Pr  27  avril  1844  )  —  Arrêté 

qui  attribue  à  une  commission  de  cinq 
membres  le  règlement  des  indemnités  dues 
pour  expropriation. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrètaire-d’État  de  la 
Guerre, 

Considérant  qu’à  la  suite  de  la  conquête,  la  nécessité  de  frayer 
à  l’armée  des  routes  carrossables  a  produit  la  démolition  d’ur¬ 
gence  de  nombreux  édifices,  sans  la  formalité  d'expertises  préa¬ 
lables  ; 

Que  ces  démolitions  ont  été  assimilées  ,  par  l’arrété  du  9  dé¬ 
cembre  1841,  à  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  , 

Que  l’absence  d'expertise,  jointe  à  l’insuffisance  de  la  plupart 
des  titres,  forme  l’obstacle  qui  a  jusqu’ici  retardé  la  liquidation 
d’indemnités  et  constitue  une  situation  exceptionnelle  à  laquelle 
il  y  a  lieu  de  pourvoir  par  des  dispositions  particulières  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  hâter  et  de  terminer  la  liquida¬ 
tion  de  toutes  les  indemuités  dues  pour  cause  d’expropriation  , 

Arrête  ; 

Art.  4=r.  —  Les  expropriations  dont  les  indemnités  restent  à 
liquider  seront  classées  en  deux  catégories  distinctes,  savoir  : 

1“  Les  expropriations  faites  avec  expertise  ; 

2“  Les  expropriations  faites  sans  expertise. 

Art.  2.  —  La  Direction  de  l'Intérieur  continuera  de  procéder 
dans  les  formes  ordinaires  à  la  liquidation  des  indemnités  dues 
pour  les  expropriations  appartenant  à  la  première  desdites  caté¬ 
gories. 

A  l’effet  d’activer  ce  travail ,  de  nouveaux  employés  seront 
ajoutés  au  bureau  qui  en  est  chargé. 

Art.  3.  —  Le  règlement  des  indemnités  dues  pour  démolitions 
d’immeubles,  dans  les  cas  où  des  circonstances  extraordinaires 
n  auront  pas  permis  l'expertise  préalable,  est  confié  à  une  com¬ 
mission  dite  de  liquidât ion^  qui  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  magistrat,  président  ; 

Un  auditeur  au  Conseil-d’État  ; 


Un  agent  de  la  Direction  de  l’Intérieur  , 

Un  agent  de  la  Direction  des  Finances  ; 

Un  membre  de  la  Cbambre  de  Commerce. 

Art.  4.  —  La  Commission  de  liquidation  recherchera,  en  pre¬ 
mier  lieu,  les  circonstances  diverses  dans  lesquelles  ont  été  faites 
les  démolitions  ,  vérifiera  si  tout  ou  partie  des  indemuités  qui  ea 
résultent,  sont  susceptibles  de  liquidation  individuelle,  ou  si  elles 
doivent  être  faites  collectivement.  Elle  donnera  son  avis  sur  les 
règles  et  les  formes  qu'il  convient  de  suivre  pour  arriver  le  plus 
promptement  possible  à  cette  liquidation. 

Art.  5.  —  La  Commission  exposera,  dans  un  rapport,  les  faits 
par  elle  constatés  ,  ainsi  que  ses  vues  et  ses  propositions.  En  cas 
d’opinions  différentes  ,  le  rapport  les  énoncera  toutes  avec  leurs 
motifs. 

Art.  6.  - —  Le  rapport  de  la  Commission  sera  adressé  au  Gou¬ 
verneur-Général ,  pour  être  soumis  au  Conseil  d’administration. 

Copie  eu  sera  immédiatement  transmise  au  Ministre. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  d’administration  appréciera  les  propo¬ 
sitions  faites  par  la  Commission  et  en  présentera  d’autres  con¬ 
curremment  ,  s'il  le  juge  convenable.  Sa  délibération  fera  con¬ 
naître  et  motivera,  le  cas  échéant,  les  diverses  opinions  qui  auront 
pu  être  émises. 

Art.  8.  —  La  délibération  du  Conseil  d’administration  sera 
envoyée  sans  retard ,  avec  les  observations  du  Gouverneur-Gé¬ 
néral,  au  Ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Art.  9.  —  Il  sera  procédé  ultérieurement  et  sans  retard  à  la 
fixation  du  chiffre  des  indemnités  et  à  leur  répartition  confor¬ 
mément  aux  règles  qui  auront  été  adoptées  par  le  Ministre. 

Art.  10.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  Iv  avril  18-44. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


6  Avril  1844.  (Pr.  9  avril  1844.)  —  Cir¬ 
culaire  sur  le  mode  d’envoi  des  procès- 
verbaux  des  Commissions  administratives. 

Alger,  le  6  avril  1844. 

Les  affaires  portées  devant  les  Commissions  administratives 
créées  par  les  arrêtés  des  3  septembre  et  7  novembre  1842,  se 
sont  tellement  accrues  depuis  quelque  tems  ,  qu’il  importe  essen¬ 
tiellement  à  la  prompte  expédition  de  toutes  celles  qui  réclament 
une  suite ,  qu’indépeiidamment  du  procès-verbal  des  séances, 
qui  m’est  adressé  en  double  expédition  ,  conformément  à  ma 
circulaire  du  23  octobre  dernier,  je  reçoive  en  outre  des  extraits 
séparés  de  ces  mêmes  procès-verbaux  par  nature  d'affaire 
L’adoption  de  cette  méthode ,  qui  est  celle  suivie  pour  l’envoi 
à  M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  des  délibérations  du  Conseil 
d’administration  de  la  colonie ,  influera  favorablement  sur  la 
marche  des  affaires  en  ce  que,  dès  la  réception  de  ces  extraits, 
pour  l’établissement  desquels  vous  recevrei  au  premier  jour 
des  formules  imprimées ,  le  travail  pourra  être  aussitôt  classé 
par  service  et  bureau  qu'il  concerne  et  communiqué  sans  perte 
de  tems  h  riin  ou  à  l’autre  des  chefs  de  service  dans  les  attri¬ 
butions  duquel  rentrent  l’instruction  ou  l’examen  de  l’affaire, 
objet  de  la  délibération ,  soit  que  pour  arriver  à  une  solution  il 
s'agisse  d’un  simple  avis  de  sa  part  ou  d’un  rapport  au  Conseil 
d’admistration. 

Une  autre  mesure  d’ordre,  également  utile  ,  dont  je  vous  prie 
de  prescrire  également  l’exécution  ,  c’est  de  faire  numéroter 
soigneusement  par  une  série  unique  par  année ,  les  procès- 
verbaux  des  Commissions  administratives  de  l’uno  et  l’autre 
catégorie. 

Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à  l’exécution  de  cette 
double  prescription. 

Recevez ,  etc. 

Maréchal  Bugeaud. 


6  Avril  1844.  (Pr.  11  avril  18-44.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  A.  Chirat  adjoint  au  maire  de  Phi- 
1  ippeville- 

8  Avril  1844.  (Pr.  11  avril  1844.)  —  Arrêté 

qui  autorise  les  trans actions  immobilières 
dans  diverses  localités. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  TAlgérie , 

Vu  l’arrêté  du  12  mars  relatif  aux  transactions  immobilières 
dans  certaines  limites  ; 

Considérant  que  les  progrès  administratifs  réalisés  dans  les 
villes  de  l'intérieur  permettent  aujourd’hui  une  impulsion  nou- 
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velle  à  la  colüiiisaliuu  européeniie-dins  ces  localités  ; 

Qu’il  y  a  heu  en  conséquence  d’y  permettre  les  transactions 
immobilières  qui  pourront  s’effectuer  sans  inconvénient  pour  les 
contractans  ou  pour  les  services  publics  ; 

Le  conseil  d’administration  entendu, 

Avons  arrêté  : 

Art.  1".  —  Les  transactions  immobi¬ 
lières  sont  autorisées  dans  les  villes  de 
Médéah  ,  Milianah  ,  Mascara  et  Tlemcen  , 
et  dans  les  banlieues  déterminées  autour 
de  ces  villes  au-delà  de  la  zone  militaire 
desdites  places. 

Art.  2.  —  Néanmoins  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  lesdites  ventes  ne  pourront  s’efl'ec- 
tuer  sans  une  autorisation  spéciale  du 
commandant  de  la  subdivision,  après  avoir 
pris  Lavis  des  commissions  administrati¬ 
ves,  rendue  au  vu  des  plans  et  décisions 
qui  ont  déterminé  les  limites  des  aligne- 
mens  et  l’affectation  des  immeubles  à  des 
services  publics. 

Art.  3.  —  Toute  vente  effectuée  sans 
cette  autorisation  sera  nulle  et  réputée 
non  avenue.  L’annulation  en  sera  pour¬ 
suivie,  et  les  officiers  publics  et  ministé¬ 
riels  qui  auront  prêté  leur  concours  aux 
actes  de  l’espèce,  seront  punis  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  notre  arrêté  du 
12  mars  dernier. 

Art.  4.  —  Les  transactions  immobiliè¬ 
res  et  tous  actes  passibles  des  droits 
d’enregistrement  seront  soumis  à  l’enre¬ 
gistrement  et  au  paiement  des  droits 
conformément  à  l’ordonnance  du  19  octo¬ 
bre  1841. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  finances  et 
les  Commandans  supérieurs  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  Je  8  avril  1844. 

Maréchal  Bugeaud  . 


8  Avril  1844.  (Pr.  11  avril  1844.)  —  Arrêté 

qui  interdit  ta  vente  du  bois  vert  d'olivier, 

sur  les  marchés  de  l’Alqérie. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

CoiisiJérain  que  les  oliviers  forment  une  des  principales 
richesses  de  l’Algérie ,  et  qu’il  importe  d’en  assurer  la  conser¬ 
vation  par  tous  les  moyens  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  décidé  : 

Art.  1".  —  La  vente  du  bois  vert  pro¬ 
venant  de  l’olivier  est  interdite  sur  tous 
les  marchés  de  l’Algérie ,  à  partir  du 
1"  mai  prochain. 

Art.  2.  —  Le  bois  vert  provenant  de 
l’olivier  trouvé  circulant  sur  les  routes  , 
ou  exposé  en  vente  sur  les  marchés  sera 
saisi,  confisqué  et  livré  à  l’administration 
militaire  pour  les  hôpitaux  et  pour  les 
troupes. 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances,  et  les  Commandans  supé¬ 


rieurs  dans  les  localités  administrées  par 
l’autorité  militaire,  sont  chargés  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  avril  1844. 

Maréchal  Bugeaüd. 


12  Avril  1844.  (Pr.  27 avril  1844).  —  Arrêté 

de  M.  le  Gouverneur- Général  qui  nomme 
à  douze  emplois  de  maires  et  à  vingt-et-un 
emplois  d’adjoints  français  ou  indigènes 
dans  les  communes  du  district  d'Alger, 
savoir  : 
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li  Avril  1814.  (Pr.  28  ovril  1844.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Mercier-Lacombe  secrétaire-général, 
de  la  Direction  de  l’intérieur. 


14  Avril  1844.  (Pr.  28  mai  1844.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  l'enech  maire  de  Boue,  et  .M.  l'isson 
chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'intérieur. 


22  Avril  1844.  (Pr.  27  avril  1844.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  limites  des  servi¬ 
tudes  imposées  à  la  ville  d’Üran. 

Nous  ,  Maréchal  de  l'rance  ,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  le  procès-verbal  du  9  mars  1843,  établissant  la  délimitation 
du  terrain  iiiléneur  dans  la  place  d’Oran  en  avant  des  bastions 
1  et  lü  du  Chateau-Neuf  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  du  12  juillet 
1843; 

Vu  la  lui  du  7  juillet  1791  et  17  juillet  1819  sur  les  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l’Etat  ; 

Vu  l’ordonnance  du  l^r  août  1821  ,  qui  fixe  le  mode  d’excu- 
tion  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ; 

Vu  le  rapport  fait  par  le  Colonel  comman.lant  le  génie  en 
Algérie  ,  tendant  à  réduire  l’espace  à  affecter  au  terrain  militaire 
en  avant  du  bastion  10  ; 
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26  Avbil.  —  6  Mai  1844, 


ConsidiSrant  ((ua  ceUo  réduction  ü’entraluâ  aucun  inconvénient 
pour  la  défense  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  ; 

Art.  fer.  —  Le  terrain  militaire  intérieur  devant  les  bastions 
cotés  1  et  10  du  Clmteau-Neuf ,  à  üran  ,  sera  limité  comme  il 
suit  et  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  plan  ci-joint. 

!■>  Par  la  ligne  menée  perpenJirulaireraent  à  la  capitale  du 
bastion  10  et  à  35  mètres  du  pied  de  l’escarpe  au  saillant  et 
comprise  entre  la  limite  intérieure  de  la  rue  des  Piemparts,  à 
l’est,  à  l’autre  extrémité  et  l'alignement  ouest  de  la  rue  Philippe; 

2“  Par  le  côté  ouest  de  la  rue  Philippe  à  partir  de  la  limite 
ei-dessus  jusqu’au  deuxième  angle  de  cette  rue  désignée  par  la 
lettre  E ; 

3»  Par  une  ligne  (E  F)  qui  joint  l’angle  précédent  à  l’angle  F 
de  l’arrondissement  projeté  de  la  rue  de  Turin  ; 

4“  Par  une  ligne  (F  G)  tangente  menée  ,  à  partir  de  l’angle  F 
ci-dessus ,  tangentiellement  à  un  arc  de  cercle  décrit  avec  un 
rayon  de  20  mètres ,  à  partir  du  pied  de  l’escarpe  à  l’angle 
d’épaule  de  droite  du  bastion  1  ; 

5“  Par  une  ligne  (G  11)  menée  à  30  mètres  en  avant  du 
sjlllant  du  bastion  2  de  l’angle  d’épaule  do  droite  du  bastion  !• 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  limite  du 
terrain  militaire  à  la  droite  du  bastion  2. 

Art.  3.  —  11  sera  établi  un  pobgûno  exceptionnel  dans  le 
terrain  militaire  ci-dessus  désigné  ;  il  aura  pour  limites  ■ 

A  l’est ,  l'escarpement  de  la  rue  Philippe  ;  ii  l’ouest ,  l’aligne¬ 
ment  de  ce  côté  de  ladite  rue  ; 

Au  nord ,  une  ligne  menée  h  20  mètres  do  distance  et  paral¬ 
lèlement  à  la  face  unique  du  bastion  1  ; 

Au  sud ,  par  la  façade  des  maisons  actuellement  existantes 
et  comprises  dans  le  poligône. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  le 
polygone  exceptionnel  pourront  y  bôtir  en  se  confermant  aux 
réglemens  de  grande  veine ,  mais  ils  ne  pourront  élever  les 
constructions  en  maçonnerie  que  jusqu'à  la  hauteur  de  l’escar¬ 
pement  au  point  où  ils  établiront  leurs  bâtimens;  ils  pourront 
construire  au-dessus  en  bois  et  torchis ,  mais  avec  cette  restric¬ 
tion  que  la  hauteur  de  la  bôtisse  au-dessus  de  l'escarpement  ne 
dépassera  pas  3  m.  00  c.  sous  sablière. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  seront  soumis,  pour  les  construo 
lions  neuves ,  reconstructions  ,  améliorations  et  réparations,  aux 
conditions  spécifiées  dans  les  art.  2,  3,  8  et  10  do  l’ordonnance 
du  17  août  1821. 

Art.  6.  —  Le  polygone  exceptionnel  tel  qu’il  c.st  désigné 
dans  l’art.  3  du  présent  présent  arrêté ,  sera  délimité  immédia¬ 
tement  par  le  chef  du  génie  de  la  place  d'Oran  au  moyen  de 
bornes  rattachées  à  des  points  fixes. 

Art.  7.  —  La  répression  de  toute  contravention  se  fera  con¬ 
formément  à  l’art.  6  de  notre  arrrété  du  10  septembre  1841 
sur  les  servitudes  militaires. 

Art.  8.  —  Le  Lieutenant-Général  commandant  supérieur  de 
la  province  d’Oran  ,  le  Directeur  de  l’intérieur,  le  Colonel  com¬ 
mandant  le  génie  en  Algérie  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  avril  1814. 

Maréchal  Bcge.vl'd. 


26  Avril  1844.  (Pr.  28  mai  1844.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  investit,  pendant  son  absence,  M.  le  généra! 
de  Bar  de  la  direction  supérieure  des  services  administratifs. 


i"  Mai  1844.  (Pr.  28  mai  1844  )  —  Aurêté 

Qui  modifie  celui  du  14  mai  1841 ,  sur  les 

formes  des  ventes  des  biens  domaniaux. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  guerre, 

Vu  la  délibération  du  Cniiseil  d'administration  ,  en  date  du 
20  octobre  18-43  ,  et  l'avis  du  Gouverneur -Général  ; 

Vu  l’arrêté  du  14  mat  1841,  sur  la  forme  des  ventes  et  con¬ 
cessions  de  biens  domaniaux  ; 

Considérant  que  s’il  convient  de  réduire  autant  que  possible 
les  débours  qu’occasionnent  aux  parties  la  délivrance  dos  actes 
de  vente  d’immeubles  domaniaux,  il  est  juste  de  ne  pas  faire 
supporter  par  l’administration  les  frais  qu’entraînent  les  e.xpé- 
ditions  de  ces  actes  qui  sont  de  droit  à  la  charge  des  acquéreurs, 

Arrête  : 

irt.  l”’.  —  L'orticle  -4  de  l’arrêté  minis¬ 


tériel  du  14  mai  1811  est  supprimé  et 
remplacé  par  l’article  ci-après. 

Art.  2,  —  La  grosse  et  les  expéditions  à 
délivrer  aux  parties  donneront  lieu,  indé¬ 
pendamment  des  droits  d’enregistrement, 
d’hypothèques  et  de  timbre,  au  paiement 
de  cinquante  centimes  par  rôle,  qui  seront 
employés  à  indemniser  les  expédition¬ 
naires  chargés  de  ce  travail. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  et  le  Directeur  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  1"  mai  1844. 

Maréchal  Duc  de  Dalmvtie. 


6  Mai  1814.  (  Pr.  28  mai  1844.)  —  Arrêté 
qui  rend  communes  aux  notaires.,  défen¬ 
seurs  ,  huissiers  et  commissaires-priseurs , 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  4  mars 
1833. 

T,e  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré¬ 
taire -d’Etat  de  la  guerre. 

Vu  l’ordonnance  du  4  mars  1833  (I)  ; 

Arrête  ; 

Art.  1“.  —  Les  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  du  4  mars  1835,  concernant  les 
cautionnemens  en  numéraire  exigés  en 


(1)  Extrait  de  l’ordonnance  du  4  mars  1833. 

TITRE  Ier.  —  De;;  caütion>'emexs  ex  numéraire. 

Art.  '1er.  —  Les  cautionnemens  en  numéraire  exigés  dans 
nos  possessions  françaises  du  nord  do  1’ .Afrique ,  pour  l’exercice 
d’un  emploi  administratif  ou  de  comptable ,  pour  une  profession 
d’officier  public ,  et  pour  la  sûreté  des  marchés  passés  avec 
l’Etat  seront  versés  à  la  caisse  du  trésorier,  à  Alger,  ou  do  ses 
préposés  dans  les  autres  localités ,  au  vu  de  l'acte  de  nomination 
en  de  la  décision  portant  fixation  de  cautionnement. 

Art.  2.  —  Les  cautionnemens  spécifiés  dans  l’article  pré¬ 
cédent,  seront  productifs  de  l’intérêt  de  4  p.  0/0  fixé  par  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  3.  —  Le  récépissé  h  talon  délivré  par  le  trésorier  et 
contrôlé  par  les  agens  administratifs  du  ministère  de  la  guerre, 
sera  remis  par  le  titulaire  au  Directeur  des  finances  dans  nos 
possessions  du  nord  de  l’Afrique ,  qui  adressera  à  notre  Ministre 
des  finances,  par  l’intermédiaire  de  notre  Ministre  secrétaire 
d’Etat  de  la  guerre ,  la  demande  du  certificat  d’inscription  de 
cautionnement  sur  les  livres  du  trésor. 

Ce  certificat ,  délivré  en  exécution  de  l’art.  8  de  la  loi  du 
24  germinal  an  VUI  (14  avril  1800),  sera  transmis  par  la 
môme  voie  au  Directeur  des  finances  à  Alger,  et  remis  ensuite 
par  lui  à  l’ayant  droit. 

Art.  4.  —  Le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
des  napitaux  de  cautionnemens  seront  faits  directement  par  le 
trésorier  à  Alger,  sur  ordonnances  du  Directeur  des  finances  à 
Alger,  et  appuyée  des  pièces  de  libération  ou  de  justification 
de  droits  exigées  par  les  lois  et  réglemens  en  vigueur  sur  la 
matière. 

Lesdits  paiemens  d'intérêts  et  le  remboursement  de  capitaux 
pourront  également  être  effectués  à  Paris  ou  sur  tout  autre 
point  du  royaume  si  la  demande  en  a  été  faite  à  l’avance  par 
les  ayants  droits. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  relatifs  aux 
bailleurs  de  fonds  de  cautionnemens  dont  il  s’agit,  et  aux  oppo¬ 
sitions  fermées  par  des  tiers,  soit  an  greffe  du  tribunal  de  la 
résidence  du  titulaire,  soit  directement  au  ministère  des  finances 
h  Paris ,  recevront  leur  application  a  ces  cautionnemens,  comme 
à  ceux  qui  sont  versés  en  France. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  art.  96  et  97  de  la  loi  du 
28  .avril  I81G ,  seront  égaleineiU  appliquées  aux  lilulairet  do 
caiiiioniiemens  dans  nos  possetsinns  du  nord  de  l'Afiiqiie. 


Il  Mai  1844. 
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Algérie,  sont  applicables  aux  notaires, 
défenseurs,  Imissiers,  commissaires-pri¬ 
seurs  et  courtiers  de  commerce. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  disposi¬ 
tions  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1844. 

Maréchal  Duc  de  D-ilsi.^tie. 


G  Mai  1844.  (Pr.  28  mai  1844.)  —  .Arrêté 
qui  réglemente  l’exercice  de  la  profession 
de  courtier  en  Algérie. 

I.e  Président  du  Cousoil,  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Vu  l’art.  7â  de  l’ordonnance  du  20  septembre  I8i2,port.ant  : 

>  Los  règlemens  concernant  l’exercice  des  fonctions  on  pro- 

•  fessions  de  notaires ,  défenseurs  près  les  tribunaux,  huissiers, 

•  commissaires  priseurs  et  courtiers  de  commerce ,  seront 

•  arrêtés  par  le  .Ministre  de  la  guerre.  » 

Arrête  : 

Art.  l»r.  —  Des  cciirtiers  sont  institués  en  .Algérie,  savoir  : 
à  Alger,  Oran  ,  Dône  ,  riiilippeville  ,  Mostaganein ,  Tonès , 
Cherchell ,  Bougie  et  Djidjelly. 

11  pourra  en  être  créé  dans  les  autres  villes  de  l’Algérie, 
tor  que  l’importance  des  affaires  l’exigera. 

Art.  2.  —  Les  cou''tiers  se  divisent  en  deux  classes  ; 

1°  Les  courtiers  de  marcliaiidises  ; 

2“  Les  courtiers  maritimes. 

Art.  3.  —  Les  courtiers  do  marchandises  ,  institués  coiifor- 
niéinont  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises  et  d’en  constater  le  cours. 

.A  défaut  d’agens  de  change ,  ils  ont  seuls  le  droit  de  faire 
les  négociations  des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d’être 
cotés ,  de  faire  pour  le  compte  d’autrui  les  négociations  des 
lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  coumierçables, 
et  d'en  constater  le  cours  ;  de  faire  les  négociations  et  le  cour¬ 
tage  des  ventes  ou  achats  de  matières  métalliques  et  d’en  cons¬ 
tater  le  cours. 

Art.  .4.  —  Les  courtiers  maritimes  rédigent  les  contrats  en 
police  d’assurance,  concurremment  avec  les  notaires;  ils  en 
attestent  la  vérité  par  leur  signature,  certifient  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivières. 

Ils  ont  seuls,  en  outre,  le  droit  de  traduire,  en  cas  do  contes¬ 
tations,  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties, 
connaissemens,  contrats  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra¬ 
duction  serait  nécessaire  ;  enün,  de  constater  le  cours  du  frêt  ou 
du  nohs. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service 
de  toutes  les  administrations  ,  ils  serviront  seuls  de  truche¬ 
ment  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires  ,  marchands,  équipa¬ 
ges  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de  mer. 

L’arrêté  de  nomination  déterminera  les  langues  que  chaque 
courtier  aura  le  droit  d'interpréter. 

Art.  5. — Dans  le  cas  où  parmi  les  courtiers  régulièrement 
institués  ,  il  ne  se  trouverait  pas  d’interprète  ou  de  traducteur 
pour  remplir  les  fonctions  détcrininées  au  précédent  article  ,  il 
pourra  être  commissionné  par  le  Ministre  de  la  guerre  des  inter¬ 
prètes  ou  traducteurs  suppléants. 

Ces  interprètes-traducteurs  cesseront  leurs  ffcictioiis  aussilêt 
qu'ils  seront  remplacés  par  des  courtiers,  relativement  à  la 
langue  pour  laquelle  ils  avaient  été  nommés. 

Art.  (i,  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  une  interprétation 
ou  une  traduction  à  l’audience,  et  qu'il  y  aura  urgence  et  péril 
en  la  demeure,  le  Président  du  tribunal  pourra,  en  cas  d'cinpê- 
cheineul  des  interprètes-traducteurs  titulaires  ou  suppléants,  en 
désigner  un  d'office  et  séance  tenante,  lequel  prêtera  serment 
avant  d’opérer,  et  ne  sera  admis  à  interpréter  ou  à  traduire  que 
dans  les  affaires  pour  lesquelles  il  aura  été  commis  par  le  Prcii- 
deut. 

Il  sera  fait  mention  sur  le  plumitif  d’audience  de  la  désigna¬ 
tion  faite  par  le  Président ,  et  du  serment  prêté  par  l'interprete- 
traducteur  commis  d’urgence. 

.Art.  7.  —  Les  courtiers  de  marchandises  seront  exclusivcmeut 
chargés  des  ventes  de  marchandises  aux  enchères  publiques 
ordonnée.s  par  le  tribunal  do  coinmorco  ou  le  tribunal  qui  le 
lemplacp,  p.uir  quelque  eauso  que  ce  soit. 


rCéaiinuiins,  en  cas  de  failhte,  les  dlsposkions  de  l'artiek!  480 
du  Gode  de  commerce  continueront  de  recevoir  leur>xécution. 

Art.  8.  — I.a  vente  de  marchandises  aux  enchères  publiques, 
même  lorsqu’elle  est  volontaire,  ne  peut  se  faire  qu’avec  l’auto- 
risation  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  qui  le  remplace. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  de  dresser  le  tableau  prescrit  par 
l’article  2  du  décret  du  17  avril  1812  ;  mais  la  vente  no  peut 
être  autorisée  que  par  lots  ,  dont  le  montant  sera  déterminé  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  qui  no  pourront  être  au  dessus  de 
mille  francs,  ni  excéder  dix  mille  francs. 

Alt.  9.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  195  ,  197  et 
suivants  du  code  de  commerce,  et  C2i)  du  code  de  procédure 
civile,  les  courtiers  maritimes  procéderont  exclusivement  à  la 
vente  des  navires,  chaloupes  et  autres  bâtiments  destinés  à  la 
navigation  fluviale  et  maritime  ,  ainsi  qu’à  la  vente  des  agrès  , 
apparaux,  arméniens  et  victuailles. 

•Art.  !0.  —  Le  cumul  des  fonctions  déterminées  en  rirrlicle  2 
pourra  être  autorisé  par  l'arrêté  de  nomination  de  chaque  cour¬ 
tier. 

Art.  11.  —  Dans  les  localités  où  il  n’y  aura  pas  de  courtiers 
do  commerce,  les  commissaires-priseurs,  et,  à  défaut  de  com¬ 
missaires-priseurs,  les  huissiers,  notaires  ou  greffiers  des  justices 
de  paix,  pourront  faire  les  ventes  mentionnées  aux  articles  8  et 
9,  mais  selon  les  formes  ,  conditions  et  tarifs  imposés  aux  cour¬ 
tiers. 

Art.  12.  —  Les  droits  exigibles  pour  le  courtage  et  le  change 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  l’our  le  courtage  des  marcliaiidises,  un  pour  cent,  payable 
par  le  vendeur,  et  un  pour  cent  payable  par  l’acheteur  ; 

2»  Pour  le  change  de  papier  en  espèces  métaliiqiies,  un  tiers 
pour  cent,  payable  par  le  cédant  ; 

3“  Pour  le  courtage  de  nolisscnient ,  trois  pour  cent  sur  les 
affrêtemens  en  bloc,  et  cinq  pour  cent  sur  les  affrêteraens  à  la 
cueillette,  payables  par  le  ca]iitaine  seulement  ; 

.4“  Pour  lo  courtage  d’assurances,  sept  et  demi  pour  cent, 
payables  sur  la  prime  par  l’assureur  seulement  ; 

5»  Pour  la  vente  aux  enchères,  deux  pour  cent,  payables  par 
l'acheteur,  et  compi  is  dans  le  procès-verbal  de  vente,  indépen¬ 
damment  (les  frais  d’enregistremeiu,  de  ceux  de  publications  et 
autres  dont  lo  montant  sera  fixé,  suivant  l’importance  de  la 
vente,  par  le  tribunal  de  commerce,  dans  rautorisation  mention¬ 
née  PU  l’article  8  ci  dessus,  et  qui  tous  demeureront  à  la  charge 
de  l’acheteur. 

Art.  13.  —  Les  courtiers  sont  nommés  et  révocables  par  lo 
Jlinistre  de  la  C-uerre  :  l’arrélé  dénomination  déterminera  laé  - 
sidence  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Ils  no  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir  prêté  ser¬ 
ment. 

Leur  nombre  est  réglé  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  selon  les 
besoins  du  service.  11  est  présentement  fixé,  savoir  : 

A  quarante,  pour  la  résidence  d’Alger  ; 

A  quinze,  pour  celle  d'Oran  ; 

A  cinq,  pour  celle  de  riiilippcvillc  ; 

A  huit,  pour  celle  de  Bi5ne  ; 

A  trois,  pour  celle  de  Mostaganem  ; 

A  deux,  pour  celle  de  Bougie  ; 

A  deux,  pour  celle  de  Djidjelly  ; 

A  deux,  pour  celle  de  Ghercliell  ; 

A  deux,  pour  colle  dcTénès. 

Les  courtiers  qui  exercerceiit  actuellement  à  titre  provisoire, 
'  eu  vertu  de  l’arrêté  du  2  avril  1833,  devront  se  pourvoir  d'une 
commission  confirmative  qui  leur  sera  délivrée,  s’il  y  a  heu. 

■Art.  1  4.  —  Nul  lie  sera  admis  aux  fonctions  de  courtier  : 

1“  S’il  ii'ost  Français  ; 

2“  S’il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

3®  S’il  n’a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ; 

4°  S'il  ne  réside  depuis  deux  ans  en  Algérie,  dont  un  an  au 
moins  dans  la  ville  où  il  demande  à  exercer  Icsdites  fonctions  ; 

5®  .S’il  ne  produit  un  certificat  do  moralité,  et  s'il  n’a  fait  véri¬ 
fier  sa  capacité. 

Toutefois,  les  étrangers  peuvent  être  admis  aux  fonctions  de 
courtier,  après  une  résidence  de  trois  années  révolues  et  consé¬ 
cutives  en  ..Ugério,  et  s’ils  remplisscut  les  conditions  d’àge,  de 
moralité  et  de  capacité  prescrites  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Art.  1.5.  —  Les  conditions  de  résidence  prescrites  par  le  nu¬ 
méro  -4  do  l'article  qui  précède,  pourront  n’ètre  pas  exigées  pour 
les  premières  nominations  qm  seront  faites,  conformément  à 
l'art.  13. 

Art.  IG.  — Le  certificat  de  moralité  sera  délivré  par  l’auto¬ 
rité  administrative  du  lieu  dans  leipiel  le  candidat  sera  domicilié- 
en  .Algérie. 

Si  ce  candidat  est  domicilié  en  Algérie  depuis  moins  do  cinq 
ans,  il  devra  )iroduire,  en  outre,  un  certificat  de  moralité  déli 
vré  pai  l'autorilH  municipale  'lu  lieu  do  sou  dernier  domicile  eu 
Fl  aii'-o 
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Art.  17.  —  La  capacité  du  candidat  sera  vérifiée  par  la 
Chambre  de  commerce  d’Alger. 

Art.  18.  —  Les  courtiers  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
de  cinq  mille  francs  pour  Alger,  et  de  trois  mille  francs  pour  les 
autres  résidences.  Le  cautionnement  est  reçu  sur  la  production 
d'une  copie  de  leur  nomination,  certifiée,  à  Alger,  par  le  Direc¬ 
teur  de  l'Intérieur,  et  dans  les  autres  villes,  par  les  Sous-Direc¬ 
teurs  de  l'Intérieur.  11  est  affecté  par  privilège  à  l'acquittement 
des  condamnations  prononcées  ou  des  contraintes  décernées 
contre  les  titulaires  à  raison  de  leurs  fonctions.  11  donne  lieu  au 
privilège  de  second  ordre,  en  faveur. des  bailleurs  de  fonds. 

Art.  19.  —  Les  courtiers  sont  tenus  de  se  munir  d’uue  patente 
dont  le  montant  est  fixé  à  cent  cinquante  francs  pour  Alger,  et  à 
cent  francs  pour  toutes  les  autres  résidences. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  delà  Guerre  désigne,  parmi  les  cour¬ 
tiers  de  chaque  résidence,  et  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentéspar  eux,  pour  les  villes  d’Alger,  Bône  et  Oran,  uu  syn¬ 
dic  et,  s'il  y  alieu,  un  syndic  adjoint  dont  les  attributinus  consis¬ 
tent  : 

1“  A  donner  leur  avis,  après  information,  le  cas  échéant,  sur 
toutes  plaintes  portées  contre  un  courtier  de  leur  résidence  ; 

2“  A  intervenir  officieusement  et  comme  conciliateur  dans 
les  débats  qui  s’élèveraient  soit  entre  des  cour  tiers  du  ressort, 
soit  entre  les  mêmes  courtiers  et  leurs  clients  ; 

3»  A  représenter  les  intérêts  collectifs  des  courtiers,  pour  toutes 
les  demandes  ou  réclamatious,  et  dans  toutes  relations  ou  com¬ 
munications  avec  l'autorité. 

Art.  21.  —  Les  régleiuens  de  discipline  intérieure  pourront 
être  préparés  par  les  syndics  et  seront  transmis  au  Directeur  de 
l'Intérieur  qui  les  soumettra,  avec  les  modifications  qu'il  jugera 
convenables,  à  l’approbation  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  22.  —  Tout  courtier  convaincu  d’avoir  exigé  des  droits 
plus  élevés  que  ceux  du  tarif  ci-dessus  ,  sera  révoqué  et  pour¬ 
suivi  comme  concussionnaire. 

Art.  23.  — '  Tout  ludividu  qui  se  livrera  à  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  de  courtiers,  sans  y  être  légalement  autorisé,  sera  passible 
des  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  24.  —  Tout  traité  direct  ou  indirect  pour  la  cession 
ou  transmission  de  titre  ou  clieiitello  de  courtier  est  interdit, 
et  sera  considéré  comme  nul  et  de  nul  effet  entre  les  contractans 
et  leurs  ayant-cause,  sans  préjudice  de  la  peine  de  la  destitution. 
La  destitution  sera  prononcée  même  contre  le  successeur  régu¬ 
lièrement  nommé,  à  quelque  époque  que  soit  constatée  l’existence 
d’accords  ou  de  conventions  quelconques  avec  le  précédent  titu¬ 
laire. 

Art  25.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  Douane,  le  Directeur  des  Finances,  exerceront 
la  haute  surveillance  sur  les  courtiers,  et  proposeront  au  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  la  suspension  ou  la  révocation  de  ceux  dont  la 
conduite  donnera  lieu  â  des  plaintes  graves  ,  ou  qui  seront  re¬ 
connus  avoir  favorisé  des  opérations  de  fraude  ou  de  contrebande. 

.Art.  26.  —  Sont  applicables  aux  courtiers  de  l’Algérie,  les 
dispositions  des  lois,  ordonnances  et  réglemens  qui,  en  France, 
régissent  les  courtiers,  sauf  ce  qui  est  réglé  parle  présent  arrêté. 

Art.  27.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures,  et  notamment 
celles  des  articles  1er  et  4  de  l'arrêté  du  1er  juin  1841,  sur  les 
commissaires-priseurs  ,  sont  abrogées,  en  ce  qu’elles  ont  de  con¬ 
traire  au  présent  arrêté. 

Les  arrêtés  des  2  avril  et  2  mai  1833  ,  relatifs  Tun  à  l’institu¬ 
tion  des  courtiers  ,  et  l’autre  à  la  fixation  du  taux  de  leurs  pa¬ 
tentes,  sont  rapportés 

Art.  28.  —  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1844. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


8  Mai  1844.  (Pr.  28  mai  1844.) — AantTÉ  du  Gouverneur-Général 
qui  nomme  le  sieur  Krodja  essayeur  public  à  Oran. 


16  Mai  1844.  (Pr.  22  juin  1844.) — Obdonnasce  qui  nomme  : 
juge  adjoint  au  tribunal  de  première  instance  d’Alger  ,  M. 
Truaut-,  juge  adjoint  au  tribunal  de  première  instance  d’Oran, 
M.  Chevülolle,  et  charge  JL  MouretSt-Donat  des  fonctions  de 
juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  première  instance  d’Alger. 


17  Jlai  1844.  (Pr.  28  mai  1844.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  JL  Meusy  adjoint  au  .IJaire  de  Douaouda. 

19  Mai|1844.  (  Pr.  13  juin  1844.  )  —  Ordon¬ 
nance  relative  aux  franchises  et  contre¬ 
seings. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 


Vu  l’ordonnance  du  14  décembre  1825,  concernant  les  fran¬ 
chises  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  22  juillet  1834,  qui  a  placé  les  affai¬ 
res  de  l’Algérie  dans  les  attribulions  de  notre  Ministre  Secré- 
taire-d'État  an  département  de  la  Guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  dépar¬ 
tement  des  Finances  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  —  Le  contreseing  de  notre  Mi¬ 
nistre  Secrétaire  d’Etat  au  département 
de  la  Guerre,  opérera  la  franchise  à  l’égard 
des  Directeurs  de  l’Intérieur  et  des  Finan¬ 
ces  en  Algérie  ,  aux  conditions  et  suivant 
les  règles  déterminées  par  l’ordonnance 
précitée  du  14  décembre  1825. 

Art.  2  —  Les  Commandans  des  pro¬ 
vinces  sont  autorisés  à  correspondre  en 
franchise  avec  les  Préfets  des  départe- 
mens  de  la  Métropole. 

Art.  3.  —  Sont  autorisés  à  correspondre 
en  franchise  en  Algérie ,  les  officiers  et 
fonctionnaires  ci-après  désignés,  savoir  ; 

1°  Le  chef  de  l’Etat-Major  Général  de 
l’armée  d’Afrique,  avec  les  officiers  géné¬ 
raux,  supérieurs  et  autres  ,  commandant 
les  provinces  ou  divisions  ,  subdivisions  , 
les  cercles ,  les  places  ,  les  corps  et  les 
détachemens  ; 

2“  Le  commandant  supérieur  de  l’artille¬ 
rie  ,  avec  les  commandans  de  l’artillerie 
des  trois  Divisions,  et  les  commandans  des 
batteries  et  détachemens  de  cette  arme  ; 

3°  Le  commandant  supérieur  du  génie  , 
■''avec  les  chefs  commandans  en  chef  du 
génie  ; 

4“  L’officier  chargé  de  l’arsenal  du  génie 
à  Alger,  avec  les  chefs  du  génie  ; 

5°  Les  commandans  de  l’artillerie  de 
chaque  division  ,  avec  les  commandans 
de  batteries  et  de  détachemens  de  leur 
division  ; 

6°  Les  commandans  du  génie  de  chaque 
division  ,  avec  les  chefs  du  génie  de  leur 
division. 

Art.  4. — Les  correspondances  auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  2  et  3  devront  être  expédiées  sous 
bande;  toutefois,  celles  qui  seront  revê¬ 
tues  du  contreseing  du  général  chef  de 
l’état- major  général,  des  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  ,  des  commandans 
supérieurs  de  l’artillerie  et  du  génie  en 
Algérie,  et  des  préfets  des  départemens  de 
la  métropole,  pourront  être  expédiées  sous 
pli  fermé,  à  la  charge,  par  le  contresigna- 
taire,  d’écrire  d’une  manière  apparente 
sur  l’adresse  de  chaque  dépêche,  ces 
mots  ;  Nécessité  de  fermer. 

Art  5. — Notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat 
des  Finances  est  chargé  de  Fexécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Fait  au  Palais  de  Neuilly,  le  19  mai  1844. 

Louis-Philippe. 


30  Mai.  —  8  Juin  1844. 
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30  Mai  1844.  (Pr.  :2:a  juin  1844.) —  Akrètk  du  Gouverneur- 
Général  qui  proroge  les  pouvoirs  dont  M.  le  gén''ral  De  Bar 
estinvesti  pour  la  direction  supérieure  de  l’Administration. 


;  6  Juin  1844.  (  Pr.  22  juin  1844.  )  —  Arrêté 
;  qui  rend  applicables  à  la  ville  de  Cherchell, 

!  les  dispositions  de  l’arrêté  du  28  septem¬ 
bre  1842,  relatives  à  la  colonisation. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
I  Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l’arrêté  du  28  septembre  1842,  inséré  au  Bulletin  officiel, 
numéro  127,  qui  autorise  le  Directeur  des  l'inances  à  procéder 
d’urgence,  d'après  les  règles  ordinaires,  h  l’aliénation  des  ter- 
!  rains  domaniaux  disponibles  dans  les  villes  de  Blidab,  Coléah  , 
i  Mostaganem  et  l’bilippeville  ; 

!  Gonsidéraiit  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  reconstruction 
de  Cherchell,  de  rendre  communes  à  cette  dernière  ville  les 
dispositions  de  l’arrêté  précité  ; 
i  Sur  le  rapport  du  Directeur  des  l'inances  ; 

'  Le  Conseil  d’administration  entendu. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

î  Art.  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  28  septembre  1842,  relatives  à  la  colo¬ 
nisation  des  villes  de  Blidah  ,  Coléah, 
Mostaganem  et  Philippeville  ,  sont  appli¬ 
cables  à  la  ville  de  Cherchell. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances 
estchargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Alger,  le  6  juin  1844. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  : 

Le  Général,  commandant  la  division  et 
le  territoire, 

DE  Bar. 


8  Juin  1844.  (Pr.  23  juin  1844.)  —  AnaÊrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  trois  nouvelles  compagnies  de  milice  à  Oran. 


8  Juin  1844.  (Pr.  13  juillet  1844.) — Arrêté 
qui  organise  un  service  télégraphique  en 
Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d'Ltat  de  la  Guerre, 

Vu  l’ordonnance  du  24  août  1833,  et  la  loi  du  2  mai  1837 
sur  le  service  de  la  télégraphie  ; 

Après  s’ être  concerté  avec  .M.  le  Ministre  de  l'Intérieur , 

Arrête  ; 

.Art.  l"'',—  Un  service  télégraphique  sera  organisé  en  Algérie. 

Le  personnel  de  ce  seivice  se  composera  ; 

D’un  directeur,  chef  de  service  ; 

De  traducteurs  et  d'inspecteurs  ; 

De  stationnaires  titulaires  et  de  stationnaires  surnuméraiies. 

Le  directeur  résidera  à  .A  ger. 

Les  traducteurs  seront  placés  aux  principaux  points  de  la  ligne 
que  le  directeur  déterimnera,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
Gouverneur-Général. 

La  résidence  ordinaire  des  inspecteurs  sera  déterminée  do  la 
même  manière. 

Le  nombre  des  stationnaires  titulaires  sera  de  deux  par  poste 
télégraphique. 

En  dehors  des  stationnaires  titulaires  attachés  aux  postes,  il 
pourra  y  en  avoir  quelques-uns  à  la  disposition  du  directeur,  chef 
du  service.  Leur  nombre  sera  üxé  sur  la  proposition  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

11  ne  sera  nommé  de  stationnaires  surnuméraires  que  lorsque 
les  besoins  du  service  l’exigeront,  et  leur  nombre  ne  devra  pas 
excéder  le  dixiéme  des  titulaires 

Les  stationnaires  en  excédant  du  nombre  de  deux  par  poste, 
remplaceront  les  stationnaires  malades  ou  en  congé.  L’un  d’eux 
sera  placé  près  du  directeur  pour  l'aider  dans  ses  écritures  et 
remplir  les  fonctions  de  garde-magasin  du  nlalériel  télégraphique. 
Les  autres,  ainsique  les  surnuméraires  ,  résideront  soit  auprès 
du  directeur,  soit  auprès  des  inspecteurs,  et  alleriierout  pour  le 
service  avec  les  stationnaires  attachés  au  poste  télégraphique  de 
leur  résidence  ordinaire. 


Art.  2.  —  Le  directeur,  les  traducteurs  et  les  inspecteurs  se¬ 
ront  pris  parmi  les  employés  de  l'administration  télégraphique  de 
France. 

Le  directeur,  parmi  les  directeurs  de  deuxième  ou  de  troisiè¬ 
me  classe. 

Les  traducteurs  et  les  inspecteurs  ,  parmi  les  inspecteurs  de 
troisième  classe. 

Ces  fonctionnaires  et  agens,  désignés  par  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  recevront  du  Ministre  de  la  Guerre  des  commissions  spé¬ 
ciales  ponr  lesemplois  qu’ils  seront  appelés  à  remplir  en  Algérie. 

Les  propositions  d’avancement,  de  récompenses,  de  révocation 
ou  de  renvoi  en  France  coiieernaiit  les  traducteurs  et  les  inspec¬ 
teurs,  seront  adressées  au  Ministre  de  la  Guerre  par  le  Gouver¬ 
neur-Général.  11  sera  statué  sur  ces  propositions  de  concert  avec 
le  Ministre  de  l’intérieur  et  conformément  aux  dispositions  de 
l’ordonnance  du  24  août  1333. 

Art  3.  —  Les  stationnaires  seront  nommés  par  l’administra¬ 
teur  en  chef  des  lignes  télégraphiques,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’article  22  de  rordonnaiice  du  24  août  1833.  Le 
Ministre  delà  Guerre  leir  fera  également  délivrer  des  commis¬ 
sions  spéciales 

Les  (leux  tiers  des  emplois  de  stationnaires  seront  réservés  h 
des  sous-officiers  libérés  du  service  et  désignés  par  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

Les  autres  seront  donnés  à  des  agens  choisis  par  le  départe¬ 
ment  de  l’Intérieur. 

Tous  les  stationnaires  en  Algérie  feront  partie  de  l’administra¬ 
tion  de  France,  comme  les  agens  supérieurs. 

Il  sera  pourvu  aux  emplois  vacans  d’apres  le  mode  ci-dessus 
indiqué. 

Un  tiers  des  stationnaires  en  Algérie  sera  de  première  classe, 
un  tiers  de  deuxième  classe  et  un  tiers  de  troisième  classe. 

Art.  4.  Les  fonctionnaires  ou  agens  de  l’administration  des 
lignes  télégraphiques  de  France  qui  seront  envoyés  en  Algérie 
resteiont  soumis  à  toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
24  août  1833.  Ils  pourront  rentrer  dans  le  service  continental 
avec  le  grade  qu’ils  auront  obtenu  en  .Algérie,  dans  la  limite  des 
dispositions  réglementaires,  et  en  attendant  les  vacances. 

Les  stationnaires  dont  la  désignation  appartient  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre,  en  exécution  des  dispositions  de  l’art.  3. 
pourront  être  admis  dans  le  service  de  France  aux  mêmes  con¬ 
ditions. 

Toutefois,  à  moins  que  des  motifs  de  santé  ne  s’y  opposent 
absolument,  ils  ne  pourront  obtenir  cette  faveur  qu’après  cinq 
ans  au  moins  de  séjour  en  Algérie. 

Art.  —  .Avant  d’e.'itrer  en  fonctions,  le  directeur  et  les  tra¬ 
ducteurs  prêteront,  entre  les  mains  du  Gouverneur-Général,  le 
serment  prescrit  par  l’art.  23  de  l’ordonnance  du  24  août  1833. 

Art.  0.  —  Le  directeur,  les  traducteurs  et  les  inspecteurs  au¬ 
ront  droit  au  traitement  annuel  fixé  par  l’ordonnance  du  24  août 
1833,  pour  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  augmenté  du 
tiers  eu  sus,  savoir  : 

Directeurs. 


Traitement  de  France  5,300 
i  Classe  I  Tiers  en  sus  1,833 

3  .  j  Traitement  de  France  3,000 

I  1  lors  en  sus  1 , 00l> 

Q„  ,  1  Traitement  de  France  4,800 

ci  classe  j  Tiers  en  sus  1,300 


1  r°  classe 
2"  classe 
3®  classe 


Traducteurs  et  Inspecteurs. 


Traitement  de  France  3,000 

Tiers  eu  sus  1 , 200 

Traitement  de  France  3, 000 

Tiers  en  sus  1,000 

Traitement  de  France  2,  400 

Tiers  en  sus  800 


j  7,333  fr. 

I  0,006  fr. 
I  6,000  fr. 

j  4,800  fr. 
I  4,000  fr. 
I  3,200  fr. 


Les  traitemens  des  stationnaires  titulaires  seront  ; 

Pour  la  11®  classe  de  1,300  fr. 

—  2®  —  de  1,100 

—  3®  —  de  000 

Le  traitement  de  congé  sera  toujours  calculé  sur  le  pied  du 
traitement  de  France. 

Les  stationnaires  surnuméraires  pourront  recevoir  temporai¬ 
rement  une  allocation  journalière  qui,  dans  aucun  cas,  n’excé- 
deri  le  traitement  de  3®  classe. 

Art.  7.  —  Chaque  fonctionnaire  ou  agent  aura  droit,  selon  sa 
classe,  à  un  logement  contigu  au  poste  télégraphique  auquel  il 
est  attaché. 

Art.  8.  — Il  pourra  être  accordé,  dans  certains  cas,  aux  ins¬ 
pecteurs,  une  indeinnité  de  tournée  extraordinaire. 

Cette  indemnité  sera  détermiqee  par  une  décision  spéciale  du 
Ministre  de  la  Guerre,  prise  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général. 
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0,  —  Le  (liiecleur,  tluf  du  service  lélt'ÿvai'luiiiie  corres¬ 
pondra  direclemcnl  ; 

1°  Avec  le  Gouvernenr-Géiiéral,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’organisation  générale  du  service,  le  tracé  et  l’établissement  des 
nouvelles  lignes  on  des  embrancliemciis  et  le  personnel  télégra- 
plnque  ; 

tjv  Avec  le  Directeur  de  l’Intérieur,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  construction  des  postes,  les  allocations  de  toute 
nature,  les  achats  de  matériel,  l’entretien  des  hàtimens,  et,  en 
général,  pour  toutes  les  affaires  administratives.  Aucune  dépense 
ne  peut  avoir  lieu  sans  son  ailache  ; 

3»  Avec  l’administrateur  en  chef  des  lignes  métropolitaines  , 
pour  les  affaires  exclusivement  télégraphiques,  et  nutaniment 
pour  tout  ce  qui  concerne  l’emploi  et  l’usage  du  vocabulaire, 
les  vèglcinens  spéciaux  se  rapportant  au  service  des  inspecteurs, 
des  traducteurs  et  des  stationnaires  ,  les  modifications  à  faire 
siihir  an  mécanisme. 

Il  adressera  directement  il  l’administratonr  en  chef  les  doeu- 
rnens  propres  à  constater  la  vitesse  etia  régularité  des  signaux, 
les  états  télégraphiques  fournis  par  l’inspecteur,  ainsi  que  les 
observations  qu’il  aurait  ii  faire  sur  le  service. 

Il  sera  chargé  de  la  composition  et  de  lu  traduction  dos  dépê¬ 
ches  à  Alger. 

Art-  10.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  du  service  té¬ 
légraphique  seront  placés  sous  l’autorité  du  Directeur. 

il  nommera  et  révoquera  les  stationnaires  surnuméraires  et 
présentera  au  Gonverneur-Géiiéral  les  états  de  proposition  de 
ceux  d’entre  eux  qui  pourront  être  nommés  titulaires. 

Le  Gouverneur-Général  transmettra  an  Ministre  de  la  Gnerro 
les  propositions  sur  lesquelles  il  y  aura  heu  de  statuer  de  con¬ 
cert  avec  le  Ministre  de  l’Intérieur.  Le  Directeur  pourra  suspen¬ 
dre  les  stationnaires  et  désigner  ceux  des  surnuméraires  qui 
devront  les  remplacer  provisoirement. 

Il  proposera,  le  cas  échéant  ,  la  destitution  des  stationnaires 
titulaires  an  Gouverneur-Général  ,  seul  chargé  de  faire  parvenir 
au  Ministre  de  la  Guerre  les  propositions  ds  cette  nature. 

Le  Directeur  soiiraeltra  également  au  Gouverneur-Gén'ral  tous 
les  rapports  et  notes  concernant  le  personnel  sous  ses  ordres. 

Art.  11.  — ’  Les  traducteurs  seront  chargés  de  la  traduction  , 
de  la  transmission  et  de  l'expédition  des  dépêches  qui  leur  seront 
adressées  soit  par  le  Directeur  du  télégraphe,  soit  par  les  autori¬ 
tés  qni  auront  le  droit  de  correspondre  télégraphiquement. 

Art.  12. — .  Les  inspecteurs  assureront  le  passage  prompt  et 
fidèle  des  signaux.  A  cet  effet ,  ils  seront  tenus  de  faire  ,  sur  la 
portion  de  la  ligne  sciiniise  à  leur  snrveillanee  ,  toutes  les  tour¬ 
nées  qui  seront  prescrites  par  le  Directeur,  chef  de  service. 

Ils  prendront,  à  l’égard  des  stationnaires  ,  toutes  les  mesures 
provisoires  qu’ils  croiront  utiles  au  service,  sauf  à  les  soumettre 
immédiatement  au  Directeur. 

Ils  seront  autorisés  à  exercer,  dans  les  proportions  fixées  par 
les  rcglemens  de  radmiiiislration  télégraphique  de  France  ,  des 
retenues  sur  les  appoinlemens  des  stationnaires  qu’ils  trouve¬ 
raient  en  faute  ;  ces  retenues  seront  ensuite  réparties,  à  titre  de 
gratifications,  entre  les  agons  qui  se  seront  le  plus  distingués. 

A  cet  effet,  les  inspecteurs  établiront  chaque  mois  l’état  mo¬ 
tivé  des  retenues  et  de  leur  répartition  et  l’adresseront  au  Direc¬ 
teur  ,  qui  statuera  ,  apres  avoir  examiné  les  réclamations  qui 
pourront  être  faites  par  les  intéressés. 

Art.  13.  —  Le  Gouverneur-Général  désignera  par  un  arrêté, 
celles  des  autorités  qui  auront  le  droit  de  correspondre  par  la 
voie  du  télégraphe. 

Art.  1-i.  —  Le  Directeur,  les  traducteurs  et  inspecteurs  porte¬ 
ront  runifomie  determinô  par  l’art.  37  de  l’ordonnance  du 

août  1833. 

Les  stationnaires  ]iorteront  la  capote-tnniqiie,  modèle  d’infan¬ 
terie,  bien  de  roi ,  avec  collet  bleu  floïc  et  le  pantalon  bleu. 

Sur  les  boutons  de  l'iuiiforme  sera  gravé  le  coq  gaulois  avec 
l'exergue  ;  Administration  des  lignes  télégraphiques. 

La  coiffure  des  stationnaires  sera  le  kopi  eu  drap  de  même 
couleur  que  la  tunique  et  conforme  an  modèle  en  usage  dans  les 
corps  d’Afrique. 

Une  indemnité  de  première  mise  d'habillement  dont  le  Mi- 
mslto  de  la  Guerre  déternihie'’a  le  chiffre,  sera  accordée  aux  sta¬ 
tionnaires  à  leur  arrivée  en  Algérie. 

Ils  devront  entretenir  et  renouveler  cet  habillement  à  leurs 
frais. 

■Art.  13.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  applica- 
cahtes  aux  nouvelles  lignes  télégrap’oiqnes  dont  l’établissement 
aurait  ultérieurement  lien  en  Algérie. 

Disposition  transitoire. 

Art.  10  — Le  service  de  la  ligne  téiégrapliique  en  ce  moment 
t'tahlio  entre  Alger  et  MilîanahU  passant  par  lîlidah  ,  sera  fait 
par  le  Directeur,  deux  traducteurs  ,  un  inspecteur  et  trente  sta- 
liioin  lires  titulaires,  d.ioi  vingt-six  peur  les  trei/.e  stations  de 


cette  ligne,  un  auprès  du  Directeur  et  trois  en  réseive,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’art.  Iv. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1841. 

Maréchal  duc  de  Dalm.vtie. 


9  Juin  1844.  (Pr.  lijuillet  1844.)  —  Or¬ 
donnance  qui  règle  le  mode  d’adminis¬ 
tration  de  la  ville  de  Constantine ,  et 
régularise  les  prohibitions  dont  sont  frap’ 
pées  les  transactions  immobilières  dans 
cette  tnlle  depuis  sa  conquête. 

Louis-Philippe ,  roi  des  F'rançais,  à  Ions  présens  et  à  venir, 
salut  : 

Voulant  régler  le  niode  d’administration  de  la  ville  de  Cons- 
tantiiie  et  régulariser  les  prohibitions  dont  sont  frappées  les 
transactions  immobilières  dans  cette  ville  depuis  sa  conquête  ; 
Vu  le  plan  produit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Président  du  Conseil ,  Ministre 
secrétaire-d’État  au  département  de  la  guerre  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  —  La  ville  de  Constantine  sera  divisée  en  deux 
quartiers,  un  quartier  indigène  et  un  quartier  européen, 
dont  les  limites  sont  déterminées  par  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  quartier  européen  sera  administré  suivant  la 
législation  qni  régit  les  autres  points  de  l’Algérie  soumis  è 
l’action  de  l’autorité  civile. 

Art.  3.  —  Dans  ce  quartier,  l’admission  ,  le  séjour  et  tous 
élabhssemens  soit  d'européens ,  soit  d’Israélites  étrangers  de 
même  que  les  transactions  immobilières  entre  toutes  personnes, 
européens  ,  mnsidmans  et  Israélites  indigènes  ,  sont  affranchis 
dos  prohibitions  portées  par  les  règlenrons  antérieurs. 

Art.  4.  —  Dans  le  quartier  indigène,  l’autorité  civile  fran¬ 
çaise  ,  administrative  et  judiciaire ,  conservera  tous  les  pouvoirs 
et  attributions  qui  lui  sont  dévolus  par  la  législation  spéciale  de 
l’Algérie. 

Les  fonctionnaires  administratifs  indigènes ,  les  amins  et  chefs 
de  corporation  y  relèveront  directement  de  l’administration 
civile  et  exerceront,  sous  sa  surveillance  immédiate  ,  les  diverses 
attributions  qui  leur  sont  ou  leur  seront  déléguées. 

Le  commandant  supérieur  et  la  commission  administrative 
exerceront  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  législaticii 
spéci.ale  de  l’Algérie  ,  en  ce  qui  touche  les  immeubles  domaniaux. 

Art.  5.  —  Aucun  européen  ou  Israélite  étranger  ne  pourra 
s’établir,  ni  devenir  locataire ,  propriétaire  ou  détenteur  d’im¬ 
meuble  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  dans  le  quartier  indigène 
Sont  et  demeurent  prohibées,  dans'ce  quartier,  toutes  locations 
ou  acquisitions  d’immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  définitif 
ou  temporaire ,  si  ce  n’est  de  musulman.!  à  musulmans  ou  d’Is¬ 
raélites  indigènes  à  Israélites  indigènes. 

Néanmoins,  sont  autorisées  toutes  transactions  immobilières 
à  titre  définitif  ou  tompovaire  ,  de  la  part  des  Israélites  indigènes 
en  faveur  de  musulmai.s ,  sans  réciprocité. 

Les  israélites  indigènes  pourront  recevoir  des  musulmans  à 
titre  de  bail,  pour  un  tenis  qui  ii’excèdera  pas  neuf  ans  ,  les 
immeubles  nécessaires  il  leur  logement  ou  il  l’exploitation  de 
leur  commerce. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu’au  quartier  indigène, 
les  transactions  devenant  libres  pour  toutes  personnes  dans  le 
quartier  européen  de  la  ville. 

Art.  0.  —  Toute  transaction  consentie  contrairement  aux 
dispositions  de  l’article  précédent  ,  sera  réputée  mille  et  non 
avenue.  Le  vendeur  et  l’acquéreur  seront  passible  chacnii  d’une 
amende  de  300  à  .3,000  fr. 

L’annulation  des  actes  et  la  condamnation  au  paiement  de 
l'amende,  seront  poursuivies  par  le  ministère  public.  Le  jugement 
prononcera  la  restitution  de  l’immeuble  et  liquidera  les  sommes 
dont  le  remboursement  serait  dû  à  racquércur. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d’impossibilité  par  le  vendeur  de 
restituer  ces  sommes  ou  d’acquitter  l’amende ,  1  immeuble  sera 
vendu  par  autorité  de  justice  ei  le  prix  en  sera  remis  au  vendeur, 
déduction  faite  :  I^  des  frais;  2®  de  l'amende  ;  3»  des  sommes 
dont  la  restitution  aura  été  ordonnée  au  profit  de  l’acquéreur. 
Les  sommes  revendiquées  par  l’ acquéreur  seront  affectées  par 
privilège  et  préférence  au  paiement  de  l’amende  par  lui  due, 
et  l’excédant,  s’il  y  en  a  ,  lui  sera  seul  remis. 

En  cas  de  bail,  les  mêmes  dispositions  serant  appliquées, 
s’il  y  en  a  lien. 

Art.  7.  — rLa  banlieue  de  la  ville  de  Constantine  sera  divisée 
comme  la  ville  elle-mémo  ,  eu  deux  quartiers ,  iin  quartier 
iniligène  (i  un  quai  lier  europppn  .  dont  la  délimitation  sers 
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fjite  par  une  aommissiuii  cuniposiie  ireuropéens  et  d'indigènes, 
que  nommera  le  Goiiverneur-Général  de  l'Algérie. 

Les  règles  ci-dessus  tracées  pour  les  quartiers  européen  et 
indigène  de  la  ville  de  Gonstantiuo  ,  seront  ajiplicables  uux 
quartiers  européen  et  indigène  de  la  Lanlieuc. 

Art.  8.  —  Des  établissemens  d’utilité  publique  pourront 
toujours  être  formés  dans  les  quartiers  indigènes  de  la  ville  et 
de  la  banlieue  ,  avec  l'approbation  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  9.  —  Nul  ne  sera  redierché  pour  les  transactions  im¬ 
mobilières  ayant  date  certaine  aiilérieuremciit  à  la  présente 
ordonnance.  Les  européens  et  israéiites  étrangers,  qui  sont  pro¬ 
priétaires  ou  locataires  d’immeubles  situés  eu  dehors  du  quartier 
européen  ,  sont  et  demeurent  libres  de  les  habiter,  d’en  disposer, 
de  les  reconstruire  et  de  les  aliéner  ou  donner  à  loyer,  mais 
seulement  en  faveur  des  musulmans  ou  Israélites  indigènes. 

-Art.  10.  —  Immédiatement  après  la  proraiilgalion  de  la 
présente  ordonnance  ,  il  sera  dressé  un  état  des  euiupéens  ou 
Israélites  étrangers  établis  dans  le  quartier  réservé  aux  indigènes. 

Art.  11.  —  Toutes  les  dispositions  antérieures  ,  contraires  à 
la  présente  ordonnance  ,  sont  abrogées. 

Art.  12.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d’État  de  la  guerre  et 
notre  Ministre  Secrétaire  d’fitat  de  la  justice  sont  chargés  de 
l'e-.écution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  9  juin  18i4. 

Loris-Pim.irPE. 


iO  Juin  18ii.  (Pr.  22  juin  I8il.)  —  AnnÉTÉ  du  Gouverneiir- 
Géenéral  qui  nomme  El-Iladj-Uamedi-ben-Kalfa  essayeur 
public  à  Tlemcen. 


11  Juin  1844.  (  Pr.  24  juillet  18i4.  )  — 
Ordonnance  qui  fixe  le  inode  d’adminis¬ 
tration  des  bit-ns  immobiliers  provenant 
des  successions  vacantes  des  mililaires  dé¬ 
cédés  en  A  Igérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Vu  l’art.  7  de  l’ordonnance  du  27  décembre  1842  ; 

TABLEAU  PRÉSENTANT  L’OIP 


Vu  les  ai  ticles  98Î)  et  luivaiis  do  lèglcmcnt  général  sur  le 
service  dos  bépitaiix ,  du  O'’  ovni  1831  ; 

Gonsidérant  qu'il  y  a  lieu  du  mettre  en  bannonie  les  dispo¬ 
sitions  de  rordoiinance  du  20  décembre  1842  avec  celles  du 
règlemeul  sur  le  service  des  liépilaux ,  du  !='■  avril  1831  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  —  Les  effets  mobiliers  dépen¬ 
dant  des  succf'ssions  laissées  par  des  offi¬ 
ciers  ou  soldats  décédés  en  Algérie  dans 
les  hôpitaux  militaires, continueront  d'étre 
soumis  aux  règles  établies  par  les  articles 
935  et  suivans  du  règlement  générai  sur 
le  service  des  hôpitaux,  du  1"  avril  183S. 

Art.  2.  —  Les  biens  immobiliers  prove¬ 
nant  des  successions  vacantes  laissées  par 
des  officiers  ou  soldats  décédés  en  Algérie, 
soit  dans  les  hôpitaux  militaires,  soit 
ailleurs,  seront  administrés  conformément 
aux  dispositions  de  l’ordonnance  du  26  dé¬ 
cembre  1842,  sur  la  curatelle  des  succes¬ 
sions  vacantes  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Notre  Président  du  Conseil, 
Ministre  Secrétaire- d’Etat  de  la  Guerre, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  11  juin  1844. 

Louis-Piulippe. 


11  Juin  1844.  (  Pr.  13  juillet  1844.)  —  Ou- 
DONN.vNCE  qui  fixa  la  composition  des  agha- 
licks  des  Plissas,  des  Tvuarghaet  des  Am- 
raoua. 

-ANISATTOX  DES  AGHALIKS. 


Agiialtk  des  Flissah. 

Aghalik  des  Taourga. 

Agltalik  des  Amroua. 

Sid-Ali-ben-el-lIosem-ben-Zamuiin ,  agha. 

Sid-el-Meidaiii-Oul-Malii-Eddin,  aglia. 

Al!al-ben-Abmed-el-Sogheir,  agha-. 

Sid-Mobammed-ben-Zeïtoiin,  son  khalifa. 

Mobammed-bel-Hadj,  son  khalifa. 

Ilaiiimoun-beii  Amer,  son  khalifa 

NOMS  DES  TRIBUS. 

NOMS  DES  FRACTIONS 

NOMS  DES  FRACTIONS  1 

de  tribus. 

NOMS  DES  TRIBUS. 

de  tribus. 

NOMS  DES  TRIBUS. 

de  tribus.  | 

El-^Iezala. 

Benl-Tliour. 

/  Ain-el-Fasi.  \ 

Mekira. 

Zemam-  oulid  -  cl- 

Kuf-el-Akah.  1 

El-Azazna 

Beni-Sliem. 

Küufi. 

El-itama. 

Beni-Mekla. 

Zeniam-oulid-Saïd- 

1  Oiiled-Büiiklialfa. 

l  El-Ilonafa. 

Ilamada. 

Sidi-Naman. 

1  OuleJ-Bouroufa. 

Beni-Ouaguenoun, 

Bordj-Sebaoii. 

1  Tfjizionzuit. 

,  Flissah. 

J 

Ual-Semat. 
j  El-Tba'ia. 
j  El-Oustani  ou  Bou- 

l’ouagaa. 

El-IIaouara. 

E'-Zcmala. 

Amroua.  < 

'  Chemellal. 

Sy-Akhren  ou  Me- 
dour.  1 

1  , 

'  beran. 

Flissah  -  mtè  -  el  - 

Béni  -liaseb-Allah. 

! 

Oiileti  -  Yallia  ou 

Bahr. 

Tafila-Atman. 

Mou  sa.  * 

Beni-Bjonad. 

Tazazezit. 

' 

Beiii-Anf. 

Tamda. 

[ 

Beiii-Ismaûl. 

El-Mekeiila. 

El-Frikat. 

Ouled-Salah. 

1  Iîeni-31eiiJas. 

Ouled-A’ousef. 

Gu()cbtoula. 

'  Beni-Koiili. 

,  Beni-Boiigbardam. 

Matka. 

Botrouna. 

Guemouda. 

1 

1  Beiii-büu-.\dou. 

Arour. 

Glizeïli-Moula. 

Ghaudousa. 

\ 

Mechct-el-Ilas. 

Üuled-Ali  ou  Zian. 

!  Nezlïoua. 

Bou-Iliiioun. 

j  El -Abid-mtè-Aïii- 
1  el-Zaou’ia. 

Bem-Asi. 

El-Hasiiaoua. 
Igliil-beii-Zerou.  | 

J  El-Abid-mtà-.Ak- 

Beni-Ouanecli.  | 

j  bou. 

Beni-Ratpn. 

1 

1  llal-Oum-Na'il. 

Beiii-Feraouseii. 

1 

,  Ouled-Mansa. 

’  Cbabct-el-Ahniar. 

! 

Bjcmûat  Sarulj. 

1 

I 
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19  Juin.  —  10  Juillet  1844. 


19  Juin  18ii.  (  Pr.  13  juillet  1844.) — Abrèté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  élève  à  quatre  le  nombre  des  défenseurs  agréés 
près  le  tribunal  de  Pliilippeville. 


24  Juin  1844-  (Pr.  le  2i  juillet  1844.  )  — 

Akrêté  qui  crée  un  deuxième  office  d’huis¬ 
sier  près  le  tribunal  de  première  instance 

de  Biidah. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré¬ 
taire  d’Etat  de  la  Guerre  , 

Vu  l’article  3  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842,  portant 
Institution  d’une  justice  de  paix  à  lilidah. 

Vu  l’art.  2  de  l’arrêté  ministériel  du  26  novembre  1842  ,  et 
l’art.  l®r  de  l’arrêté  ministériel  du  30  novembre  de  la  même 
année  ; 

Arrête  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  créé  un  deuxième  office 
d’huissier  près  le  tribunal  de  paix  de  Bli- 
dah,  à  la  résidence  de  cette  ville. 

Art  2.  —  Les  deux  huissiers  attachés  au 
tribunal  de  paix  de  Biidah  auront  seuls  le 
droit  d’exploiter  dans  te  ressort  de  ce  tri¬ 
bunal. 

Le  Procureur-général  pourra  pourvoir 
au  remplacement  provisoire  de  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  officiers  ministériels  ab¬ 
sents  ou  empêchés  par  la  désignation 
d’huissiers  appartenant  à  l’arrondissement 
judiciaire  d’Alger. 

Art.  3.  —  Sont,  au  surplus,  applicables 
aux  huissiers  établis  à  Biidah,  les  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  du  26  novembre  1842, 
portant  règlement  de  l’exercice  et  de  la 
discipline  de  la  profession  d’huissier  en 
Algérie. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur  -  Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  24  juin  1844. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


26  Juin  1844.  (Pr.  13  juillet  18-44.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  chasseurs  dans  la  milice  de 
La  Galle. 


26  Juin  1844.  (Pr.  13  juillet  1814.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Quirin  adjoint  au  Maire  de  Beni- 
Méred. 


30  Juin  1844.  (  Pr.  13  juillet  1844.)  — 
Arrêté  qui  fixe  un  emplacement  pour  le 
marché  arabe. 

Nous  ,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al¬ 
gérie  , 

Vu  l’arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général ,  en  date  du  31  juil¬ 
let  1842  ,  sur  la  police  des  marchés  spécialement  affectés  aux 
Arabes  ; 

Considérant  que  le  faubourg  Bab-Aioun  acquiert  de  jour  en 
jour  une  plus  grande  importance  et  forme  ,  dès  à  présent ,  un 
nouveau  quartier  ; 

Considérant  que  le  mouvement  toujours  croissant  autour  de 
l'ancienne  porte  Bab-Aioun  exige  que  ses  abords  soient  dégagés 
de  toute  cause  d’embarras  ; 

Considérant,  d’un  autre  côté,  que  les  denrées  apportées  sur  le 
marché  étahli  en  dehors  de  la  porte  Bab-Aioun  et  qui  consistent 
en  oranges,  œufs,  charbon  ,  huile,  etc.  sont  de  celles  dont  on  a  la 
coutume  de  s’approvisionner  en  gros  et  d’avance  ;  qu'il  n’y  a  dès 
lors  aucun  inconvénient  îi  les  éloigner  du  contre  de  la  ville  , 


Arrêtons  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  15  juillet  pro¬ 
chain,  le  marché  arabe  qui  se  tient  au¬ 
jourd’hui  en  dehors  delaporte  Bab-Azoun, 
sera  transféré  au  faubourg  du  même  nom, 
sur  la  place  dite  du  Marché. 

11  sera  soumis  à  toutes  les  règles  et 
mesures  de  police  établies  par  l’arrêté 
susvisé  du  31  juillet  1842. 

Art.  2.  —  Les  tentes  et  autres  abris  éta¬ 
blis  par  les  Indigènes  auprès  des  fossés 
de  la  ville  ,  seront  transportés  et  provi¬ 
soirement  tolérés  dans  les  terrains  envi¬ 
ronnant  ladite  place  du  Marché. 

Art  3.  —  La  police  et  la  gendarmerie 
sont  chargées  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  30  juin  1844. 

E.  Güyot. 


6  Juillet  184-4.  (Pr.  22  août  18-44.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
)a  guerre  qui  instilue  un  neuvième  office  de  notaire  à  la  rési¬ 
dence  d’Algeretuu  troisièraepour  l’arrondissemenldu  tribunal 
de  l*"®  instance  d’Oran,  à  la  résidence  de  Mostaganem. 


10  Juillet  1844.  (  Pr.  22  août  1844.)  — 

Arrêté  qui  modifie  l’art.  27  de  V arrêté 

ministériel  du  6  mai  précédent  ^  relatif  à 

l'exercice  de  la  profession  de  courtier  en 

Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre-Secré- 
taire-d’État  de  la  Guerre, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  mai  1844,  réglant  l’exercice  de 
la  profession  de  courtier  en  Algérie. 

Arrête  : 

Art,  1''.  —  L’art  17  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  6  mai  1844  est  modifié  ainsi  qu’il 
suit  ; 

«  La  capacité  du  candidat  sera  vérifiée 
»  par  la  Chambre  de  commerce  d’Alger. 

»  Pour  les  premières  nominations  à 
»  faire,  conformément  à  l’art.  13,  le  can- 
»  didat  qui  ne  résiderait  pas  en  Algérie 
»  sera  admis  à  faire  vérifier  sa  capacité 
»  par  la  Chambre  de  commerce  de  l’ar- 
»  rondissement  de  son  domicile,  ou  à 
»  défaut,  par  la  Chambre  de  commerce 
»  la  plus  voisine.  » 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  10  juillet  1844. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


10  Juillet  1844.  (Pr.  22  août  1844.)  — 
Arrêté  portant  qu'il  sera  formé  au  lieu 
dit  la  Sénia  un  village  composé  de  48  fa¬ 
milles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrêté  du  1er  décembre  1840,  sur  le  séquestre; 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  ii  l’établissement  des 
centres  de  population  ; 


13  -  14  Juillet  1844. 
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Vul'airMédu  9  décembre  suivant,  sur  les  citproprialionspour 
cause  d'utilité  publique  ; 

Considérant  que  le  heu  dit  LaSénia,  dans  la  banlieue  d’Oran, 
est  propre  à  recevoir  un  village  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’intérieur,  en  exécution 
des  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 

Arrêtons  : 

Art.  1»'.  —  Il  sera  formé  au  lieu  dit 
LaSénia,  dans  la  province  d’Oran,  un 
village  de  48  familles. 

Art.  2.  —  La  circonscription  territorale 
de  ce  village  comprend  635  hectares  de 
terre,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  remise  par  la 
Direction  des  finances  à  la  direction  de 
rintérieur,  des  terres  qui  se  trouveraient 
appartenir  au  Domaine  dans  les  limites 
de  la  circonscription  déterminée  par  les 
plans  annexés. 

Quant  aux  parcelles  comprises  dans  le 
même  territoire  et  reconnues  comme  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers,  elles  seront 
expropriées  pour  cause  d’utilité  publique 
et  les  indemnités  dues  au  propriétaires 
seront  réglées  conformément  à  l’arrêté 
du  9  décembre  1841 . 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur 
et  le  Directeur  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  10  juillet  1844. 

Pour  le  Gouverneur-Général ,  absent  : 
Le  Général^  commandant  la  division  d’Alger, 

DE  Bar. 

Par  décision  du  3  août  1844,  M.  le  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  Ministre  de  la  guerre  , 
a  sanctionné  de  son  approbation  l’arrêté 
ci-dessus. 


13  Juillet  1844.  (Pr.  22  août  1844.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  notaires  ;  à  Alger,  M.  Floret  ;  à  Mosta- 
ganem,  M.  Claudin. 


14  .Tuillet  1844.  (Pi.  22  août  1844.)  —  Or¬ 
donnance  qui  détermine  la  position  des 
fonctionnaires  de  l’instruction  publique  en 
Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre ,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et  de 
notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  département  de  rinstruotion 
publique  ; 

Vu  notre  ordonnance,  en  date  du  13  avril  1839,  concernait 
les  fonctionnaires  de  l’université  qui  sont  attachés  aux  établisse- 
mens  d’instruction  publique  en  Algérie  ; 

Vu  les  ordonnances  du  20  septembre  1842,  sur  l’organisation 
de  la  justice  en  Algérie,  et  du  16  décembre  1843  concernant  les 
inspecteurs  des  finances  employés  en  Algérie  ; 

\u  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1»'.  —  A  l’avenir,  il  sera  pourvu 
aux  fonctionsvacantes  d’inspecteur  chargé 
de  surveiller  tous  les  établissemens  d’in¬ 
struction,  publics  ou  privés,  en  Algérie, 


'  d’inspecteur  des  écoles  primaires,  de  prin¬ 
cipal,  régens  et  maîtres  d’études  du  col¬ 
lège  d’Alger,  par  notre  Ministre  Secrétaire 
d’État  de  l’instruction  publique  qui  se 
concertera,  à  cet  effet,  avec  notre  Mi¬ 
nistre  Secrétaire  d’État  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé 
inspecteur  chef  du  service  de  l’instruction 
publique  en  Algérie,  s’il  ne  remplit  les 
conditions  prescrites  par  l’ordonnance  du 
29  septembre  1 832. 

L’inspecteur  chef  du  service  de  l’in¬ 
struction  publique  en  Algérie  jouira  du 
rang  et  des  prérogatives  d’inspecteur 
d’académie;  il  pourra  être  attaché,  au 
même  titre,  à  une  des  académies  du 
royaume. 

Art.  3.  —  Les  candidats  aux  fonctions 
d’inspecteur  des  écoles  primaires  en  Al¬ 
gérie  seront  tenus  de  justifier  des  condi- 
Gons  exigées  par  l’art.  5  de  l’ordonnance 
du  13  novembre  1837. 

Art.  4.  —  Les  gradués  qui ,  sans  avoir 
appartenu  au  corps  enseignant,  seraient 
appelés,  à  l’avenir,  au  collège  d’Alger 
pour  y  remplir  une  chaire  de  sciences, 
de  lettres  ou  de  grammaire ,  seront  re¬ 
connus  comme  membres  de  l’université 
et  assimilés  aux  régens  des  collèges  com¬ 
munaux  du  premier  ordre. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  actuelle¬ 
ment  employés  au  collège  d’Alger,  qui 
n’auraient  pas,  antérieurement  à  leur 
nomination  ,  exercé  des  fonctions  dans  un 
des  collèges  royaux  ou  communaux  de  la 
métropole,  seront  néanmoins ,  après  trois 
ans  de  service  dans  ledit  collège,  reconnus 
comme  membres  de  l’université,  s’ils 
satisfont  d’ailleurs  aux  conditions  de 
grades  prescrites  par  notre  ordonnance 
du  29  janvier  1839. 

Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  nommés 
conformément  aux  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  du  13  avril  1839  ou  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  pourront,  après  trois 
années  de  service,  être  placés  dans  une 
des  académies  du  royaume  et  y  recevoir 
une  destination  équivalente  à  celle  qu’ils 
occupaient  en  Algérie. 

Art.  7.  —  Le  fonctionnaire  actuelle¬ 
ment  délégué  en  Algérie  pour  la  surveil¬ 
lance  des  établissemens  d’instruction,  pu¬ 
blics  ou  privés  ,  jouira  dès  à  présent,  dans 
ladite  résidence,  du  rang  d’inspecteur 
d’académie. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  Secrétaire 
d’État  de  la  guerre.  Président  du  Conseil 
des  ministres,  et  notre  Ministre  Secrétaire 
d’État  de  l’instruction  publique  sont  char¬ 
gés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  14  juillet  1844. 

Louis-Philippe. 
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15  Juillet. 


6  Août  18i4. 


15  Juillet  18ll.  ,(l’r.  iî4  Juillet  1814.) —  AnnÈTÙiluGouvpvneur- 
('•éiiéral  qui  crée  une  4=  c  iiqiagnio  de  t'ésel'^e  dans  la  milice 
d'Alger. 

16  Juillet  1844.  (  Pr.  24  juillet  1844.)  — 
Akhêté  ielalif  au  débarquement  des  vins, 
spiritueux  et  produits  admis  en  franchise 
dans  le  port  d’Alger. 

Nous,  Directeur  de  rintérieur  en  Algé¬ 
rie, 

Vu  l’arirété  du  12  septembre  1832,  sur  la  pulice  des  quais  ; 

Vu  l'arrèu'  du  23  février  1838,  sur  la  répression  des  contra¬ 
ventions  en  matière  de  voirie  en  général  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  Ki  décembre  1843,  sur  les  douanes 
en  Algérie  ; 

Considérant  que  les  quais  sont  continuellement  encombrés  de 
marebaudises  de  toute  nature  que  certains  négociuns  y  laissent 
en  dépôt,  pour  éviter  des  frais  de  magasinage  en  ville  ;  que, 
principalement  err  ce  qui  concerne  les  vins  et  spiritueux,  le 
quai  s’est  transformé  en  marebé  public,  et  (jue  cct  état  de  ciruscs 
compromet  les  intérêts  généraux  du  commerce  ; 

Attendu  qu’il  est  de  pnnciiie  que  les  quais  doivent  être 
évacués  à  la  fin  de  cliaque  jo  niée,  et  que,  s'il  est  juste  de 
déroger  à  ce  principe  en  faveur  de  certaines  marebaudises  dont 
la  vérification  e.xige  du  temps,  il  convient  de  l’appliquer  rigou¬ 
reusement  aux  vins  et  spiritueux,  et  en  général  aux  ]iroduits 
adnris  en  franeliise  par  les  art.  7  et  8  de  l’ordonnance  piécilée, 
et  qui  ne  donnent  lieu  qu’à  des  vérifications  sommaires  de  la 
part  de  la  douane  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1".  —  Le  débarquement  des  vins 
et  spiritueux  n’aura  lieu  que  de  7  à  10 
heures  du  matin,  et  ils  devront  toujours 
être  enlevés  du  quai  cà  6  heures  du  soir. 

Seront  également  enlevés  à  la  même 
heure  les  produits  admis  en  rrauchise  de 
droit  et  désignés  dans  les  articles  7  et8  de 
l’ordonnance  du  16  décembre  1814,  sans 
qu’il  soit  fixé  d’heure  do  débarquement  à 
leur  égard. 

La  vente  sur  le  quai  des  denrées  indi¬ 
quées  au  présent  article  est  formellement 
interdite. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  à  l’ar¬ 
ticle  ci-dessus  donnera  lieu  à  la  mise  en 
fourrière  des  objets  qui  la  constitueront, 
sans  firéjudice  de  l’application  de  l’ar¬ 
ticle  471 ,  §  15  du  Code  pénal. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  du  port  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  exécutoire  à  dater  du  25  juillet 
courant. 

Alger,  le  16  juillet  1844. 

C‘“  E.  Guvot. 


31  Juillet  1844  (Cl’.  22  août  1844  )  —  AKr.i''.rii  du  Goiiver- 
iieur-Géiiéi'ul  qui  nomme  ;  Mniie  de  St-r  eviluiaiid  ,  .M.  Jour¬ 
dain  ;  adjoint  ,uu  maire  de  la  même  commune,  M.  Gaudiot  ; 
et  maire  de  Ste-Aniélie,  M.  üeprade. 


2  Août  1844.  (Pr,  22  août  1814.)  —  Arrêté 
portant  que  les  droits  d’abattage  seront 
perçus  à  Bône  d’après  le  tarif  annexé  à 
l’arrêté  du  juillet  1842. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l'mdonnance  un  21  août  18.39,  art.  12; 

Co-  sidérant  que  les  droits  d’abattage  perçus  .à  Rône.  on  vertu 


de  l'arrêté  du  16  juillet  1842,  sont  loauecnp  plus  élevés  que 
dans  les  autres  villes  de  l’.VIgéne,  il  convient,  dans  l'iiitérôt 
de  la  piqjulation  de  cette  localité,  do  réduire  la  fixation  do  ces 
droits  ; 

Sur  la  proposition  de  51.  le  Directeur  des  finances  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1'=^  —  Les  droits  d’abattage  et  de 
marque  seront  perçus  à  Bône  d’après  le 
tarif  annexé  à  l’ari  êté  du  28  juillet  1842. 

Cette  perception  s’effectuera  en  régie. 

Art.  ’2.  ^ —  Toutes  dispositions  contraires 
à  l’arrêté  précité  du  28  juillet  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
celui  des  Finances  sont  chargés  ,  cliacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  2  août  1844, 

Pour  le  iMaréchal ,  Gouverneur- 
Général  ,  absent  ; 

Le  Général,  commandant  Indivision  d’Alger, 
DE  Bar. 


6  Août  1844.  (Pr.  9  septembre  1844.)  — 
Arrêté  qui  crée  trois  nouvelles  communes 
dans  le  district  de  Coléah,  et  en  détermine 
la  circonscription. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré¬ 
taire  d’État  de  la  guerre  , 

Vu  l'aifêté  du  17  décembre  1843,  portant  délimitation  des 
communes  du  district  d'Alger  ; 

Gonsidéranl  que  les  besoius  du  service  exigent  la  division 
admiiiisliative  de  la  partie  du  distiict  de  Coléah,  aujourd’hui 
peuplée  par  des  Européens; 

Arrête  ; 

Art.  1”".  —  II  est  créé  dans  le  district 
de  Coiéab  trois  communes  dont  la  circon¬ 
scription  est  déterminée  par  les  limites 
ci-après  ; 

Commune  de  Coléah. 

Cette  commune  a  pour  limites  : 

Au  nord,  les  territoires  de  Fouka  et  de 
Douaouda,  tels  qu’ils  sont  délimités  par 
des  bornes  plantées  sur  le  terrain  ; 

A  l’est  et  au  sud  ,  le  Mazafran  ;  • 

A  l’ouest ,  l’arrière-fossé  d’enceinte. 

Commune  de  Fouka. 

Cette  commune  est  bornée  ; 

Au  nord  ,  par  la  mer  ,• 

A  l’est,  par  le  territoire  de  Douaouda; 
Au  sud,  par  le  territoire  de  Coléah; 

A  l’ouest,  par  l’ancien  fossé  d’enceinte. 

Commune  de  Douaouda. 

Cette  commune  est  limitée  : 

Au  nord,  par  la  mer; 

A  l’est,  par  le  Mazafran  ; 

Au  sud  par  le  territoire  de  Coléah  ; 

A  l’ouest,  par  le  territoire  de  Fouka. 
Art.  2.  —  11  y  aura  à  Fouka  et  à  Dou¬ 
aouda  un  maire  et  un  adjoint. 

Les  autorités  indigènes  établies  dans  la 
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circonscription  territoriale  de  Coléah , 
Fouka  et  Douaouda  sont  et  demeurent 
supprimées. 

Il  y  aura,  dans  chaque  commune,  un 
indigène  adjoint  au  maire. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur- Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  rexéculron  du 
présent  arrêté. 

Soult-Berg,  près  St.Amans-la-Bastide 
(Tarn),  le  6  août  18ii. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


7  Août  184i-.  (Pr.  7  octobre  1844.)  —  Ar- 
«ÊTÉ  qui  institue  un  nouvel  office  de  no¬ 
taire  à  Alger,  crée  un  office  de  notaire  à 
Douéra  ft  modifie  le  %  5  de  l’art.  10  de 
l’arrêté  du  30  décembre  1842. 

Le  Président  duGonseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  d’Ltat  de  la  guerre  , 

Vu  l’art  73  de  l’ordonnance  royale  du  26  septembre  18i2  ; 
Vu  l’arrêté  du  30  décembre  1842,  sur  le  notariat  eu  Algérie, 

Arrête  : 

Art.  1®G—  Un  dixième  office  de  notaire, 
pour  l’arrondissement  du  tribunal  de  1’^° 
instance  d’Alger,  est  institué  à  la  résidence 
d’Alger. 

Un  onzième  office  de  notaire,  pour  l’ar¬ 
rondissement  du  tribunal  de  instance 
d’Alger,  est  institué  à  la  résidence  de 
Douéra. 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  5  de  l’art.  10 
de  Tarrêté  du  30  décembre  1842,  est  mo- 
diûé  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  notaires  établis  à  Blidah  et  à 
»  Douéra  instrumenteront  exclusivement 
B  dans  leurs  ressorts  respectifs,  sauf  le 
B  droit  attribué  aux  notaires  d’Alger,  con- 
»  formément  au  paragraphe  3  de  l’article 
»  précité  et  concurremment  avec  ces  der- 
»  niers,  dans  le  ressort  des  commissariats 
»  civils  de  Coléah  et  de  Bouffarick.  » 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  Fexécution  du 
présent  arrêté. 

Soult-Berg,  près  St.-Amans, 
le  7  août  1844. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


7  Août  1844.  (Pr.  7  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  notaires  ;  à  Alger,  M.  TribouUet,  et 
à  Douéra  ,  M.  Faudot. 


9  Août  1844.  (Pr.  3  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  Sid-Ilassan  ,  bach-kalifat,  Cadi  hanéfi 
à  Alger,  en  remplacement  de  Sid-Hassan-ben-Ilassil . 


13  Août  1844  (Pr,  9  septembre  1844.)  — 
Arrêté  qui  rectifie  la  délimitation  des 
communes  de  BirJcadem  et  de  Drariah. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d’Élat  de  la 
guerre  , 
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Vu  l’arrèlé  du  17  décembre  1843,  portant  délimitation  des 
communes  du  district  d’Alger  ; 

Considérant  que  la  réunion  à  la  commune  de  Birkadem  du 
village  de  Saoula,  compris  dans  la  commune  de  Drariab,  est 
plus  conforme  aux  besoins  de  ses  habitans,  en  raison  de  sa 
position  et  de  sa  proximité  de  Birkadem  ,  et  qu’il  y  a  lieu,  dcs- 
iors,  de  rectiüer  la  délimitation  de  ces  deux  communes  , 

Arrête  ; 

Commune  de  Birkadem. 

Art.  1er.  —  La  commune  de  Birkadem  a  pour  limite  : 

Au  Nord  : 

1»  A  partir  de  rOued-el-Korina,  la  haie  qui  sé|>are  le  jardin 
de  Braliam-ben-Dhaman  de  celui  delladj-.Mustapha-bcn-Zeniuuri 
jusqu’au  sentier  de  Tixerain  à  Kaddous  ; 

2»  La  cuntiiiuation  de  ce  petit  sentier  jusqu’au  chemin  do 
Birmaudreïs  ; 

3»  De  là,  en  suivant  ce  chemin  jusqu’à  la  rencontre,  à  droite, 
d’une  haie  limitant  au  sud  la  propriété  de  Smam-Mahouadji  ; 

4“  Une  série  de  haies  laissant  à  gauche  les  propriétés  do 
Smaïn-Kaliouadji  ,  Bourguet,  Khadoutja-bent-Sidi- .Mohammed 
et  Lapalisse  ;  laissant  à  droite  celles  de  M  hammed-üebdagh 
ïlofer  et  Muulet,  et  venant  aboutir  à  la  grande  route  d’Alger  à 
Birkadem  ; 

A  l’Est  ! 

1“  La  grande  route  d’.AIger  à  Birkadem  jusqu’au  chemin  de 
Kouba  ; 

2'>  La  continuation  de  ce  cliemiii  jusqu’à  l’ancienne  route 
d’Alger  au  gué  de  la  l'ermc-Modele,  et  se  prolongeant  par  ce 
chemin  jusqu’au  pied  des  collines  du  Sahel  ; 

S»  De  ce  point,  la  limite  suit  une  ligue  touchant  à  l’est  une 
reduiite  placée  sur  l’obstacle  continu  et  se  prolongeant  jusqu’à 
l’Harach  ; 

Au  Sud  ; 

1“  L’Harach,  en  remontant  cette  riviérejusqu’à  son  confluent 
avec  rOued-el-Keriua  ; 

2°  Le  ravin del’Oued-el-Kerma  jusqu’àla  rencontre,  à  gauche, 
d’une  ligne  droite  formant  le  prolongement  des  n»®  73,  74  et  72 
des  concessions  de  Saoula  ; 

3“  Celte  ligue  droite  et  le  territoire  des  concessions  de 
Saoula,  jusqu’à  l’angle  sud  du  n“  H1  de  ces  concessions  ; 

A  l’üuest  : 

1“  La  limite  contourne  le  territoire  des  concessions  jusqu'au 
ravin  de  Sidi-.Mokhtar  ; 

2“  Elle  descend  ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre,  à  gauche,  d’une 
haie  bornant  au  sud  la  propriété  de  Sidi-Moktar  ; 

3^  De  là,  elle  suit  une  série  de  haies,  laissant  à  gauche  les 
propriétés  de  Sidi-.Moktar,  de  Moharamed-Baïs  et  Jdu  baron 
Vialar  ;  à  droite,  celles  de  Brahmont,  Chaloum-Chehaba,  Hadj- 
Dahman,  Ben-Lakhdar  et  Salem,  et  venant  aboutir  à  l’Oued-el- 
Kerma  ; 

4®  L’Oued-el-Kerma,  en  remontant  son  cours  jusqu’à  la  ren¬ 
contre,  à  droite,  de  la  baie  qui  sépare  la  propriété  de  Brahamen- 
Daliman  de  celle  de  lladj-Mustaplia-ben-Zemouri. 

La  commune  de  Birkadem  est  limitrophe  :  Au  nord,  à  la 
commune  de  Birmandreis,  à  l’est,  à  celle  de  Kouba,  au  sud,  à 
la  plaine  de  laMétidja,  et  à  l’ouest,  à  la  commune  de  Drariah. 

Commune  de  Drariah. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Drariah  est  bornée  : 

Au  nord  : 

Par  rOued-el-Kerma,  à  partir  du  pont  d’El-Achach,  sur  la 
route  d’Alger  à  Dély-Ibrahim  ; 

A  l’Est  ; 

1»  Par  le  susdit  ruisseau  jusqu’à  la  rencontre,  à  gauche,  d’une 
haie  qui  sépare  la  propriété  de  M.  le  baron  Vialar  de  celle  de 
Salem  , 

2®  Par  une  série  de  haies,  laissant  à  gauche  les  propriétés  de 
Salem  ,  Iladj-Dahman-ben-Lakhdar  ,  Khehaba  ,  Chaloum  et 
Brahmont  ;  à  droite,  celles  de  M.  le  baron  Vialar,  Mohammed- 
Bais  et  Sidi-Moktar,  et  qui  vient  aboutir  au  ravin  de  Sidi- 
Mokhlar  ; 

3®  Par  ce  ravin,  en  remontant  son  cours  jusqu’à  la  rencontre, 
à  gauche,  des  concessions  de  Drariah  ; 

3®  Par  la  limite  Est  de  ces  concessions  ; 

Au  Sud  : 

Par  la  limite  des  concessions  de  Drariah  ; 

.4  l’üuest  : 

1®  Par  ces  mêmes  limites,  jusqu’à  laroute  d’Alger  à  Drariah, 

2®  Par  ce  chemin  jusqu’à  la  grande  route  de  Dély-lbrahim, 
et  par  cette  dernière,  jusqu’au  pont  d’El-Achacb. 

Gette  commune  est  limitée  :  au  nord,  par  la  commune  d’El- 
Biar  ;  à  l’est,  par  celles  de  Birmandreis  et  de  Birkadem  ;  au 
sud,  par  le  district  de  Douéra  ;  à  l’ouest,  par  la  commune  de 
Dely-Ibrahim. 
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17  -  26  Aodt  1844. 


Art,  3.  —  L«  Gouverncur-GèQBial  de  l'Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Soult-Eerg,  près  Saint-.\mans  (Tarn),  le  13  août  1844. 

maréchal  duc  de  Da.lxiatie. 


17  Août  1844.  (Pr.  22  août  1844.)  —  Arbêté  du  Gouverneur- 

Général  qui  nomme  M.  Dedouin  maire  de  Ste-Amélie  ,  en 

remjdacement  de  M.  Deprade,  non  acceptant. 

<7  Août  1844.  (  Pr.  22  août.  1844)  —  Ar- 

RÊTÉ  qui  institue  un  marché  à  Douéra. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  notre  arrêté  du  28  juillet  1842  : 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  à  Douéra  un 
marché  qui  se  tiendra  le  mardi  de  chaque 
semaine. 

Art.  2.  —  Pendant  la  première  année, 
il  n’y  sera  perçu  ni  droit  de  place,  ni  au¬ 
cun  autre  droit  de  marché. 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  'e  17  août  1844. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent: 

Le  Lieutenant  Général ,  commandant  la 
division  d’Alger, 

DE  Bar. 


21  Août  1844.  (  Pr.  9  septembre  1844  )  — 

Arrêté  qui  défend  d’introduire  en  ville  les 

animaux  sur  pied  destinés  à  être  abattus. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  articles  18  et  21  de  l’arrêté  du  28  juillet  1842,  relatifs 
é  l’abattage  des  bestiaux  dans  les  différentes  villes  de  l’Algérie  , 

Considérant  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
sus-visés  sont  éludées  chaque  jour ,  par  suite  de  la  facililé  qu’a 
chacun  do  faire  entrer  en  ville  des  animaux  sur  pied  .  lesquels 
sont  abattus  clandestinement  dans  l’intérieur  des  maisons  parti¬ 
culières  ; 

Considérant  que  cet  abus  a  pour  double  effet  de  frustrer  le 
trésor  des  droits  d’abattage  et  de  coinpromettre  la  salubrité  pu¬ 
blique  , 

Sur  la  proposition  des  Directeurs  de  l’Intérieur  et  des  Finan¬ 
ces  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Défense  est  faite  d’introduire 
en  ville  des  animaux  sur  pied ,  tels  que  : 
bœufs,  vaches,  veaux  ,  porcs  ou  moutons. 

Art.  2. —  Toute  contravention  à  cette 
disposition  donnera  lieu  à  l’application 
d  une  amende  de  trente  francs  par  tête 
d’animal ,  sans  préjudice  de  la  saisie  qui 
en  sera  faite  au  profit  do  la  caisse  colo¬ 
niale. 

Art.  3.  —  Il  n’est  fait  d’exception  à  cette 
défense  que  pour  les  bestiaux  destinés  à 
l’exportation  ,  et  à  l’occasion  des  fêtes 


musulmanes,  dites  Aïd-el  Kébir  et  Mouloud. 
La  veille  de  ces  fêtes,  1  entrée  des  mou¬ 
tons  continuera  d’être  tolérée  ,  mais  seu¬ 
lement  par  les  portes  Bab-Azoun  et  Bab¬ 
el-Oued  ,  sous  la  réserve  du  paiement 
préalable  des  droits  d’abattage  ,  qui  sera 
constaté  par  une  empreinte  à  l’oreille 
droite  de  l’animal. 

En  cas  d’exportation  ,  l’entrée  en  ville 
n’aura  lieu  que  par  les  portes  Bah-Azoun 
et  Bab  el-Oued;  elle  sera  franche  de  droits, 
et  sera  accordée  sur  le  vu  d’une  autori¬ 
sation  spéciale  du  Chef  de  la  police  ,  qui 
fera  escorter  les  bestiaux,  par  un  de  ses 
agents,  jusqu’au  lieu  d’embarquement. 

Art.  4.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances,  et  le  le  Procureur-Géné¬ 
ral,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  2t  août  1844. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent: 

Le  Lieutenant-Général,  commandant  la 
division  d’Alger, 

DE  Bar. 


26  Août  1844.  (Pr.  9  septembre  1844.  )  — 

Arrêté  ejui  crée  trois  nouveaux  villages 

dans  la  banlieue  de  Phüippeville. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

.  Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841  relatif  à  l’établissement  des  cen¬ 
tres  de  poimlation  ; 

A'u  l'arrêté  du  9  décembre  1841  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’ut'.lité  publique  ; 

Goiisidérant  qu'il  importe  de  peupler  d’Européens  et  de  mettre 
en  culture  le  territoire  affecté  à  la  banlieue  de  riiil.ppeville  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’Intérieur  ,  en  exécution  des 
instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  —  Il  sera  créé  dans  la  banlieue 
de  Phüippeville  trois  villages  dénommés 
l’im  Darnrémont,  sur  la  rive  gauche  du 
Safsaf  ;  l’autre  Valée,  sur  la  rive  droite  de 
cette  rivière  ;  le  troisième  dans  la  vallée 
de  Zéramma  ,  portant  le  nom  de  Saint- 
Antoine  ,  qu’il  a  reçu  déjà. 

Art.  2'.  —  Les  circonscriptions  territo¬ 
riales  de  ces  villages  sont  : 

Pour  le  village  Valée  ....  de  550  hect. 

—  —  Darnrémont  de  450  — 

—  —  St-Antoine  de  600  — 

y  compris  les  terres  de  la  ferme  Brincard 
et  celle  du  hameau  qui  sera  créé  ultérieu- 
uient  près  du  hlockaus. 

Le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  — Tontes  les  parcelles  comprises 
dans  ces  territoires  et  reconnues  comme 
appartenant  à  des  particuliers,  sont  et  de¬ 
meurent,  dès  à-présent,  expropriées  pour 
cause  d’utilité  publique  el  à  titre  d’occu¬ 
pation  défmitive.  La  prise  de  possession 
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en  aura  lieu  immédiatement,  et  les  indem¬ 
nités  dues  aux  propriétaires  dépossédés 
seront  liquidées  conformément  à  l’arrêté 
du  9  décembre  1841. 

Art.  4,  —  Les  terrains  et  terres  compris 
dans  les  circonscriptions  des  villages  Va-  ^ 
lée  et  Saint-Antoine  seront  concédés  | 
conformément  à  l’arrêté  du  18  avril  1841. 

Ceux  du  village  de  Damrémont  seront 
alloués  ou  concédés,  à  titre  onéreux,  par 
le  soin  de  M.  le  Directeur  des  Finances. 

En  conséquence,  il  sera  respectivement 
fait  remise,  par  la  Direction  des  finances , 
à  la  Direction  de  l’intérieur  et,  par  celle-ci, 
à  la  Direction  des  finances,  de  terres  do¬ 
maniales  ou  expropriées,  nécessaires  à  la 
constitution  des  territoires  dont  il  s’agit , 
et  l’exécution  des  dispositions  prévues 
par  les  deux  §§  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  26  août  1844. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent: 

Le  Lieutenant- Général,  commandant  la 
division  d’Alger, 

DE  Bar. 


3  Septembre  1814.  (Pr.  3  octobre  1844.)  —  Aruèté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  Guenet  adjoint  au  maire  de 
IIussein-Dey,  jiour  être  chargé  des  intérêts  du  hameau  de 
la  Maison-Carrée. 


4  Septembre  1844.  (Pr.  12 ocobre  1844.)  — 
Obdonn.ance  qni  règle  les  dispositions  rela¬ 
tives  à  la  fabrication ,  l’importation  et  la 
vente  des  poudres  à  feu  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Considérant  qu’il  importe  de  régler  les  dispositions  relatives  à 
ta  fabrication,  l'importation  et  la  vente  des  poudres  à  feu  en  Al¬ 
gérie  ; 

Vu  les  lois  des  13  fructidor  an  V,  28  avril  1810,  24  mat  1834 
et  23  juin  1841  qui  régissent  la  matière  dans  la  métropole  , 

\u  notre  ordonnance  du  22  juin  1841  ,  fixant  en  Algérie  le 
prix  des  poudres  des  manufactures  royales  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires-d’État  aux  dépar- 
temens  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I". 

Fabrication,  importation  et  circulation  des 
poudres  à  feu. 

Art.  —  La  fabrication  des  poudres 
est  et  demeure  formellement  interdite  en 
Algérie,  à  tous  particuliers  ,  européen  ou 
indigène. 

Art.  2.  —  Est  et  demeure  également  pro¬ 
hibée  l’importation  des  poudres  étrangè¬ 
res  ,  quelles  qu’en  soient  la  quantité  et  la 
qualité. 

Sont  considérées  comme  poudres  étran¬ 


gères  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  ren¬ 
fermées  dans  des  boîtes,  caisses,  rouleaux 
ou  barils  revêtus  des  plombs  ou  vignettes 
des  poudreries  de  France  et  qui  seront 
trouvées  soit  à  domicile  ,  soit  en  circula¬ 
tion. 

Art.  3.  —  Les  poudres  françaises  ne 
pourront  être  introduites  que  pour  les  ap- 
provisiomiemens  de  l'armée,  de  la  marine 
ou  des  entrepôts  en  vertu  des  expéditions 
délivrées  par  l’autorité  compétente. 

Néanmoins,  tout  voyageur  est  autorisé 
à  importer,  pour  sa  consommation,  des 
poudres  françaises  revêtues  des  plombs 
ou  vignettes  de  la  régie,  en  quantité  de 
deux  kilogrammes  et  au-dessous. 

Art.  4.  —  Les  capitaines  de  navire  ,  de 
quelque  lieu  qu’ils  viennent,  sont  obligés, 
dans  les  24  heures  de  leur  entrée  dans  le 
port,  de  faire  au  bureau  des  douanes,  dé¬ 
claration  des  poudres  qu’ils  ont  à  bord  et 
de  les  représenter  au  départ,  à  peine  d’une 
amende  de  cent  francs  par  kilogramme 
manquant. 

Art.  5.  —  Aucune  poudre  française  ne 
peut  circuler  en  Algérie  en  quantité  supé¬ 
rieure  à  deux  kil.,  que  sous  les  plombs  ou 
vignettes  de  l’admifiistration  et  en  vertu 
d’un  laissez-passer  visé  par  le  Maire  ou 
le  Commissaire  civil  ou,  à  défaut,  par  le 
Commandant  de  place. 

11  est  également  interdit  à  toute  per- 
sorme  qui  n’y  serait  pas  autorisée  par  le 
Maire  ,  le  Commissaire  civil  ou  le  Com¬ 
mandant  de  place  de  conserver  chez  elle 
de  la  poudre  française,  en  quantité  supé¬ 
rieure  à  cinq  kil.  ” 

La  possession  d’une  quantité  quelcon¬ 
que  de  poudre  de  guerre  est  interdite. 

TITRE  II. 

De  la  vente  des  poudres 

Art.  6.  —  Il  ne  sera  vendu  en  Algérie 
que  des  poudres  provenant  des  manufac¬ 
tures  royales  de  France. 

Art.  7.  —  La  vente  des  poudres  françai¬ 
ses  est  interdite,  en  Algérie,  à  toutes  per¬ 
sonnes  autres  que  celles  qui  y  sont  spé¬ 
cialement  autorisées. 

Art.  8.  —  La  vente  des  poudres  se  fera 
exclusivement  pour  le  compte  de  l’État 
et  par  ses  agens,  savoir  : 

Par  des  entreposeurs  nommés  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  sur  la  désignation 
du  Ministre  des  Finances. 

Par  des  débitans  nommés  par  le  Direc¬ 
teur  des  finances  en  Algérie. 

Il  pourra  être  nommé  un  entreposeur 
par  province. 

Des  débits  seront  établis  dans  toutes  les 
villes  où  le  Gouverneur-Général  aura  jugé 
convenable  d’autoriser  celle  création. 

Art.  9,  —  L’entrepôt  ou  le  lieu  de  débit 
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seront  désignés  par  un  tableau  indicatif 
portant  en  caractères  distinctifs  : 

Entrepôt  ou  débit  de  poudres  des  manu¬ 
factures  royales  de  France. 

Art.  10. —  Les  entreposeurs  ne  pour¬ 
ront  faire  de  vente  (pi’an  comptant,  soit 
aux  débitans,  soit  aux  consommateurs. 

Les  entreposeurs  ni  les  débitans  ne  joui¬ 
ront  d’aucun  traitement  fixe. 

Les  entreposeurs  jouiront ,  sur  le  pro  - 
duit  des  poudres  vendues  par  eux  aux  dé¬ 
bitons,  d’une  remise  fixée  à  59  c.  par  kil. 
de  poudre  do  chasse  et  cà  2.5  c.  par  kil.  de 
poudre  de  mine  et,  pour  celles  qu'ils  ven¬ 
dront  directement  aux  consommateurs, 
des  remises  accordées  aux  débitans, 

Ces  remises  seront  liquidées ,  en  fin 
de  mois,  par  le  Directeur  des  finances, 
sur  décomptes  vérifiés  et  arrêtés  par  les 
agens  des  contributions  diverses. 

Dans  le  cas  où  ces  remises  ne  s’élève¬ 
raient  pas  annuellement  à  dix-huit  cents 
francs  ,  il  leur  sera  alloué  en  fin  d’année 
la  somme  nécessaire  pour  leur  compléter 
le  minimum  do  dix-huit  cents  francs. 

La  remise  accordée  aux  débitans  se  com¬ 
posera  de  la  différence  entre  les  prix  d’a¬ 
chat  à  l’entrepôt  et  les  prix  réglés  pour  la 
vente  aux  consommateurs,  par  le  tarif  ci- 
après  ; 

Prix  de  vente  ,  en  Algérie ,  des  poudres  provenant  des 
manufactures  royales  de  France. 


Poudre  Royale,  en  bulle,  le  kilog 

—  de  chasse  surfine,  — 

—  de  mine,  — 

—  do  commerce,  — 


Ce  tarif  devra  rester  constamment  affi- 
elié  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  dé¬ 
bit. 

Art.  11. —  Les  entreposeurs  et  débitans 
ne  pourront  être  installés  et  commencer 
leur  débit  qu’après  avoir  prêté  serment , 
les  entreposeurs,  devant  le  tribunal  de 
1"  instance  d’Alger,  et  les  débitans,  devant 
le  Maire  ou  le  Commissaire  civil,  ou ,  à 
défaut,  devant  le  Commandant  supérieur 
de  leur  résidence. 

L’acte  de  serment  devra  être  enregistré 
dans  les  dix  jours. 

Les  entreposeurs  devront  justifier,  avant 
d’entrer  en  fonctions,  du  versement  d’un 
cautionnement  en  numéraire  de  trois  mille 
francs. 

Art.  12.  —  Les  débitans  ne  pourront 
s’approvisionner  en  quantités  inférieures 
à  dix  kil.  de  poudres  de  toute  espèce. 
L’entreposeur  leur  délivrera  une  facture 
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détachée  d’un  registre  ci  souche,  qui  sera 
remise,  après  vérification  des  poudres, 
aux  agens  des  contributions  diverses. 

Art.  13. —  Les  entreposeurs  et  les  dé¬ 
bitans  sont  autorisés,  sous  les  précautions 
prescrites  par  l’article  suivant  et  sous  leur 
responsabilité,  à  vendre  des  poudres  en 
quantité  d’un  demi-kil.  et  au-dessous, 
sans  autorisation  préalable,  à  tout  officier 
qui  se  présentera  en  unifirrme  ,  ainsi  qu’à 
toute  personne  connue  et  munie  d’un  port 
d’armes. 

La  vente  de  toute  quantité  de  poudre 
supérieure  à  un  demi-kil.  ne  pourra  se 
faire  sans  une  autorisation  spéciale  déli  - 
vréc  par  le  maire  ou  le  commissaire  civil 
ou,  à  défaut,  par  le  Commandant  de  place. 

Art.  14. —  Les  entreposeurs  et  les  débi¬ 
tans  seront  obligés,  sous  peine  de  révo¬ 
cation,  à  tenir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  chef  du  'service  des  contributions 
diverses  à  la  Direction  centrale  des  Fi¬ 
nances  ,  sur  lequel  ils  inscriront  jour  par 
jour,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes ,  sans 
aucune  rature  ni  surcharge. 

1*  La  date  des  ventes  ; 

2°  La  qualité  et  la  quantité  des  poudres 
vendues  ; 

3“  Les  noms  et  prénoms  des  acheteurs  ; 

4“  Leur  qualité  ou  profession; 

5“  Leur  domicile  ; 

6°  L’autorité  qui  aura  donné  l’autorisa¬ 
tion  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

Art.  15.  —  Ce  registre  sera  présenté 
aux  employés  des  contributions  diverses, 
à  toute  réquisition  et  visé,  par  eux,  après 
comparaison  des  quantités  reçues  ,  ven¬ 
dues  et  restant  en  magasin. 

Tous  les  quinze  jours,  une  copie  certi¬ 
fiée  dudit  registre  sera  transmise  au  maire 
ou  au  commandant  déplacé  par  l’employé 
supérieur  des  contributions  diverses  dans 
chaque  localité. 


TITBE  III. 

Surveillance . 

Art.  16. —  Les  employés  des  douanes  et 
ceux  des  contributions  diverses,  la  milice, 
la  troupe  de  ligne,  la  gendarmerie  et  les 
agens  de  police  sont  chargés  de  la  recher¬ 
che  des  poudres  étrangères  et  de  celles 
fabriquées  en  fraude ,  ainsi  que  des  pou¬ 
dres  françaises  qui  pourraient  circuler, 
sans  que  les  formalités  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  5  eussent  été  remplies. 

Ces  mêmes  agens  et  la  force  armée  pour¬ 
ront  aussi  faire  des  recherches  chez  les 
particuliers  soupçonnés  de  fraude  ,  mais 
en  se  faisant  assister  par  un  officier  de 
police. 

TITRE  IV. 

Dispositions  pénales. 

Art.  17.—  Tout  individu  qui  fabriquera 
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ou  fera  fabriquer  de  la  poudre  sera  con¬ 
damné  à  3,000  fr.  d’amende.  La  poudre, 
les  matières  et  ustensiles  servant  à  sa  con¬ 
fection  seront  en  outre  confisqués.  Les  fa- 
bricans  et  les  ouvriers  employés  a  cette 
fabrication  seront  condamnés,  pour  la  pre¬ 
mière  fois,  à  trois  mois  et,  en  cas  de  réci¬ 
dive,  à  un  an  de  détention. 

Art.  18.  —  Toute  introduction  de  pou¬ 
dre  en  contravention  à  l’art.  2 ,  et  toute 
circulation  en  contravention  à  l’art.  5, 
seront  punies  de  la  confiscation  delà  pou¬ 
dre  et  des  moyens  de  transport  et  d’une 
amende  de  20  fr.  par  chaque  kil.  de  pou¬ 
dre  saisie.  Les  contrevenans  encourront 
en  outre  la  détention  déterminée  par  l’ar¬ 
ticle  17  ci-dessus. 

Art.  19.  —  Seront  considérés  comme  fa- 
bricans  et  punis  comme  tels,  de  l’amende 
de  3,000  fr.  et  de  la  détention  déterminée 
par  ledit  article  17,  ceux  qui  seront  trou¬ 
vés  nantis  d’une  quantité  quelconque  de 
poudre  prohibée  par  les  art.  2  et  5,  à 
moins  qu’ils  ne  mettent  le  vendeur  sous 
la  main  de  la  justice  ,  auquel  cas  ils  ne 
seront  personnellement  passibles  que 
d’une  amende  de  100  fr. 

Art.  20. —  Tout  individu  qui  vendra  de 
la  poudre  française,  sans  y  être  autorisé 
conformément  à  l’art.  17,  sera  condamné, 
pour  la  première  fois ,  à  une  amende  de 
500  fr  ,  laquelle  sera  portée  au  double  en 
cas  de  récidive. 

Art.  21.  —  Seront  punis  d’une  amende, 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  fr.  ni 
excéder  200  fr.,  ceux  qui  seront  reconnus 
avoir  conservé  chez  eux  une  quantité  de 
poudre  française  excédant  5  kil.  Les  con¬ 
trevenans  encourront,  en  outre,  la  déten¬ 
tion  déterminée  par  Part.  17. 

Art.  2-2.  —  Toute  contravention  de  la 
part  des  entreposeurs  ou  des  débitans, 
aux  règles  qui  leur  sont  imposées,  pourra 
être  suivie  de  la  privation  momentanée  ou 
définitive  de  leur  commission. 

Si  un  débitant  ou  un  entreposeurétaient 
convaincus  de  tenir  en  dépôt  ou  de  vendre 
de  la  poudre  de  contrebande,  ils  encour¬ 
raient,  outre  la  révocation,  la  confiscation 
des  matières  prohibées  et  une  amende  de 
1,000  francs. 

Art.  23.  —  Toute  vente  de  poudre  faite 
parles  entreposeurs  ou  les  débitans,  à 
des  prix  plus  élevés  que  ceux  fixés  par 
Part  8,  entraînera  la  révocation  du  con¬ 
trevenant  qui  sera,  en  outre,  poursuivi 
comme  concussionnaire. 

Art.  24.  —  Seront  également  révocables 
et  passibles  d’une  amende  de  tOO  fr.  au 
moins  et  de  1,000  fr.  au  plus,  les  enlrepo- 
seurs  ou  les  débitans  qui  opéreront  des 
ventes  de  poudres  sans  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  Part.  13. 

La  révocation,  dans  tous  les  cas  où  elle 


aura  été  encourue,  sera  prononcée,  quant 
aux  débitans.  par  le  Directeur  des  finan¬ 
ces,  quant  aux  entreposeurs,  par  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

Art.  25.  —  Il  est  défendu  à  tous  militai¬ 
res  ,  à  tous  gardes  des  arsenaux  de  la 
marine  ou  de  la  guerre,  à  tous  ouvriers, 
employés  dans  les  magasins  de  l’Etat,  de 
vendre,  donner  ou  échanger  aucune  pou¬ 
dre,  sous  peine  de  détention  de  trois  mois 
à  un  an. 

Art.  28.  —  En  ce  qui  concerne  l’arres¬ 
tation  et  la  détention  pour  les  faits  prévus 
par  les  articles  17,  18,19,21  et  25  de  la 
présente  ordonnance  ,  on  se  conformera 
aux  dispositions  des  articles  222,  223,  224 
et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816,  rendus 
applicables,  parcelle  du  2i  juin  I84t,  tà 
la  fabrication  illicite,  au  colportage  et  à 
la  vente  des  poudres  à  feu  sans  permis¬ 
sion. 

Art.  27.  —  Dans  tous  les  cas  de  contra¬ 
vention  aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  ,  en  outre  des  condamnations 
pécuniaires  qu’elles  prononcent,  les  pou¬ 
dres  qui  auront  été  l’objet  de  la  contra¬ 
vention,  seront  confisquées  et  versées  à 
l’artillerie. 

TITRE  V. 

Des  contraventions  et  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux. 

Art.  28.  —  Toutes  contraventions  à  la 
présente  ordonnance  seront  constatées 
par  procès-verbaux  rédigés  à  la  requête 
(lu  Directeur  des  finances,  et  poursuivies 
devant  les  tribunaux  de  police  correc¬ 
tionnelle. 

Art.  29.  —  Les  contraventions  provenant 
du  fait  des  entreposeurs  ou  des  débitans 
seront  jugées  administrativement,  en  pre¬ 
mier  ressort,  par  le  Directeur  des  finances, 
et,  en  dernier  ressort,  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  l’Algérie,  quant  aux  débi¬ 
tans  ;  à  Légard  des  entreposeurs ,  ils 
pourront  être  suspendus  seulement,  sauf 
au  Ministre  de  la  guerre  à  statuer  défini¬ 
tivement. 

Art.  30.  —  Le  Chef  du  service  des  contri¬ 
butions  diverses  à  la  Direction  centrale , 
est  autorisé  à  consentir,  avant  et  même 
après  jugement,  des  transactions  sur  les 
amendes  encourues. 

Toutefois  ,  ces  transactions  ne  seront 
définitives  qu’après  l’approbation  du  Di¬ 
recteur  des  finances,  si  l’amende  encourue 
et  le  prix  des  objets  confisqués  s’élèvent 
à  une  valeur  de  mille  francs,  et  avec  celle 
du  Ministre,  s’ils  excèdent  cette  somme. 

TITRE  VI. 

Primes  aux  saisissans. 

Art.  '11.  —  Les  employés,  préposés,  gen- 
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(larmes  et  militaires  qui,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  17,  18, 19,  2î  et  23, 
arrêteront  ou  auront  concouru  à  arrêter 
des  contrevenans  en  matière  de  poudres 
<à  feu,  recevront,  quel  que  soit  le  nombre 
des  saisissans,  une  prime  de  quinze  francs 
par  chaque  individu  arrêté 

Art.  32.  —  l.es  poudres  saisies  seront, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  saisie, 
déposées  dans  les  magasins  de  l’artillerie, 
et  payées  aux  saisissans  à  raison  de  1  fr. 
50  cent,  par  kilogramme ,  sans  distinction 
de  qualité,  ni  prélèvement  d’aucun  frais. 

Art  33.  —  Le  montant  des  amendes,  du 
prix  des  poudres  suivant  le  taux  iixé  par 
l’article  ci-dessus,  et  le  produit  net  de  la 
vente  des  objets  contisqués,  seront,  après 
la  transaction  approuvée  par  qui  de 
droit,  ou  après  l’exécution  du  jugement , 
répartis  par  portions  égales  entre  tous  les 
employés  saisissans,  sauf  les  employés 
supérieurs,  ofliciers  et  receveurs  poursui- 
vans  qui  toucheront  deux  parts  de  saisis¬ 
sant.  Les  agens  qui  n’auront  pas  person¬ 
nellement  concouru  à  la  saisie  n’auront 
droit  à  aucune  part. 

Lorsque  les  saisissans  appartiendront  à 
l’administration  financière,  il  sera  fait 
d’abord  prélèvement,  en  faveur  de  la  caisse 
des  retraites,  du  quart  du  produit  net  qui 
leur  reviendra  sur  les  amendes  et  confis¬ 
cations  ,  en  conformité  de  la  décision  du 
Ministre  des  finances,  du  26  mars  1829. 

Art.  34.  —  !1  sera  accordé  à  l’indicateur 
de  la  fraude  ou  de  la  contravention,  un 
tiers  du  produit  net  des  amendes  ou  con¬ 
fiscations  ,  pourvu  toutefois  qu’il  se  soit 
i'ait  connaître,  avant  la  saisie,  au  Directeur 
des  finances  ou  à  l’agent  supérieur  des 
douanes  ou  des  contributions  diverses  de 
la  localité  la  plus  voisine  du  lieu  de  la 
saisie. 

Art.  35.  —  Tous  les  frais  relatifs  aux 
saisies  de  poudres  seront  imputés  sur  te 
produit  des  amendes  et  confiscations  ;  en 
cas  d’insuffisance,  les  frais  demeureront 
à  la  charge  du  trésor. 

Art.  36.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  la  présente  ordonnance  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Art.  37.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  départemens  de  la  guerre  et 
des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

.AuPalais  de  Neuilly,le  4  septembre  1844. 

Loois-Philîppe. 


6  Septembre  1844.  (Pr.  7  octobre  1844.)  — 
AniiÈiÉ  poriant  création  de  bureaux  auxi¬ 
liaires  pour  le  débit  du  papier  timbré. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secré- 
taire  d’Etat  de  la  guerre  , 


Vil  l’ordomianue  dn  30  janvier  ISIS,  qui  rend  appiieaUle.s  en 
Algérie  les  lois,  décrets  cl  ordonnances  qui  régissent  en  France 
l'inipfit  et  les  lois  de  timbre  ; 

(Jonsidéranl  que  les  besoins  du  commerce  et  de  la  population 
ont  rendu  nécessaire  l'établissement  de  bureaux  auxiliaires  de 
débits  de  papiers  timbrés  , 

Arrêta  ; 

Art.  D'.  —  11  pourra  être  créé  en  Algé¬ 
rie  des  bureaux  auxiliaires  pour  le  débit 
du  papier  timbré. 

Ces  bureaux  seront  établis  ,  sur  la  pro¬ 
position  du  Directeur  des  finances,  par  le 
Ministre  de  la  guerre  qui  nommera  les 
débitans. 

Art.  2.  —  Il  sera  alloué  aux  débitans, 
pour  tous  traitement  et  émolumens,  trois 
pour  cent  de  la  valeur  du  papier  timbré 
débité. 

Art  3,  —  Le  Directeur  des  finances  assi¬ 
gnera  les  quartiers  où  les  débits  devront 
être  placés. 

Art.  4.  —  Les  bureaux  de  distribution 
seront  ouverts  au  public,  de  huit  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Art.  5.  —  Il  sera  affiché  dans  un  endroit 
apparent  de  chaque  bureau  de  débit,  le 
prix,  d’après  le  tarif,  des  papiers  timbrés, 
avec  mention  que  ce  prix  ne  pourra  être 
augmenté  ni  diminué  sous  les  peines  de 
droit. 

Art.  6.  —  Le  prix  des  papiers  timbrés  , 
qui  devront  être  pris  par  les  distributeurs 
aux  bureaux  des  receveurs  des  Domaines 
désignés  dans  leur  commission,  sera  payé 
comptant,  sous  la  déduction  de  trois  pour 
cent ,  allouée  aux  débitans  en  vertu  de 
l’article  2. 

Art.  7.  —  Il  est  créé,  dès  à- présent,  des 
débits  auxiliaires  de  papier  timbré,  savoir  : 

à  Alger,  quatre  ; 
à  Bône , un  ; 
à  Oran , deux  ; 
à  Douéra  ,  un  ; 
à  BouiTarick,  un. 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur  -  Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Soult-Berg  ,  près  St-Amans-Labastide 
(Tarn),  le  6  septembre  1844. 

Maréchal  Duc  de  Dalm.atie. 


Il  Septembre  1844.  ( Pr  21  octobre  1844  ) 
—  Arrêté  portant  que  la  rue  de  l’ Aque¬ 
duc  et  la  place  qu'elle  traverse  changeront 
leur  dénomination  actuelle  en  celle  de  rue 
et  place  d’Isly. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur, 

Ccnsidéranl  que  la  grande  ru'  du  faubourg  Bab-Azoun  ,  est 
appelée  à  devenir  l'une  des  principales  d’Alger  et  qu’il  convient 
de  lui  donner  un  nom  en  rapport  avec  son  importance  ; 

Considérant  qu’un  ne  saurait  lui  en  donner  un  plus  heureux 
que  celui  d’un  fait  d’armes  récent  destiné  à  prendre  place  au  rang 
des  plus  glorieux  souvenirs  de  la  France  et  de  l'Algérie  ; 
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Arrêtons  ; 

Art.  1".  —  La  rue  de  l’Auueduc,  au  fau¬ 
bourg  Bab-Azoun  ,  et  la  place  qu’elle  tra¬ 
verse  porteront  à  l’avenir  les  noms  de 
rue  et  place  d'IsJy. 

Art.  2.  —  L’architecte  chef  du  service 
des  bàtimens  civils  et  de  la  voirie  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  11  septembre  1844.  ' 

C‘^  E.  Guyot. 

Piota.  —  Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  dépêche  niinisté- 
rie'.le  du  6  octobre  I8i4. 


12  Septembre  184-4.  (Pr.  3  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  Quinquin  adjoint  à  la  mairie 
de  la  Pointe-Pescade,  et  le  sieur  Üuled-Sahagi  adjoint  iudi- 
gène  près  la  lEuirie  de  la  même  commune. 


13  Septembre  1844.  (  Pr.  3  octobre  1841.  ) 

—  Arrêté  portant  qu'il  sera  formé  à 

Zéralda  un  centre  de  population  composé 

de  trente  familles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  , 

Vu  Part.  2  de  l'arrêté  du  1er  décembre  18-40  sur  le  séquestre  ; 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l'établissement  des  cen¬ 
tres  dè  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’établir  un  nouveau  village  à  Zé¬ 
ralda,  que  les  terres  qui  avoisinent,  précédemment  abandonnées 
par  les  Indigènes,  sont  en  grande  partie  entre  les  mains  dn  Do¬ 
maine  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  —  Usera  formé  à  Zéralda,  dis¬ 
trict  de  Coléah,  un  nouveau  centre  de 
population  ,  composé  de  trente  familles, 
La  circonscription  territoriale  de  ce  village 
renfermera  300  hectares,  conformément 
au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  appartiennent  au 
Domaine  dans  la  limite  de  ce  territoire. 
Quant  aux  parcelles  comprises  dans  ce 
môme  territoire  et  reconnues  comme  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers,  elles  sont  et 
demeurent ,  dès  à-présent ,  expropriées 
pour  cause  d’utilité  publique  et  à  titre 
(Foccupation  définitive.  La  prise  de  pos¬ 
session  aura  lieu  immédiatement  et  les 
indemnités  dues  aux  propriétaires  dépos¬ 
sédés,  seront  liquidées  conformément  à 
l’arrêté  du  5  décembre  1841. 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  te  concerne,  de  rexécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  13  septembre  1841. 

Maréchal  Bugeaud- 


13  Septembre  1844.  (  Pr.  3  octobre  1844.  ) 

•—  Arrêté  portant  qu'il  sera  formé,  A 

Ouled-Yoïch,  sous  le  nom  de  Dalmatie,  un 

centre  de  population  de  50  familles.. 

Nous,  Maréchal  de  Fronce,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'art.  2  de  l'arvêté  du  If^r  décembre  1840  sur  le  séquestre  , 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l’établissement  des  cen¬ 
tres  de  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  184!  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’établir  un  nouveau  village  à  Ou- 
led-Yaich  ;  que  les  terres  qui  avoisinent  ,  précédemment  aban¬ 
donnée  par  les  indigènes,  sont  en  grande  partie  entre  les  mains 
du  Domaine  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  propesition  dn  Directeur  de  l’Intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  .* 

Art.  1".  — 11  sera  formé  à  Ouled-A'aïch, 
district  de  Blidah ,  un  nouveau  centre  de 
population  composé  de  50  familles.  La 
circonscription  territoriale  de  ce  village  , 
qui  portera  la  dénomination  de  Dalmatie, 
renfermera  708  hectares ,  conformément 
au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  appartiennent  au 
Domaine  dans  les  limites  de  ce  territoire. 
Quant  aux  parcelles  comprises  dans  ce 
même  territoire  et  appartenant  à  des  par¬ 
ticuliers,  elles  sont  et  demeurent  dès  à- 
présent  expropriées  pour  cause  d’utilité 
publique  et  à  titre  d’occupation  définitive. 
La  prise  de  possession  aura  lieu  immé¬ 
diatement,  et  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  dépossédés  seront  liquidées 
conformément  à  l’arrêté  du  9  décembre 
1841. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  septembre  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 

Par  dépèclies  datées  de  Soult-Berg,  les 
3  et  4  septembre,  M.  le  Président  du  Con¬ 
seil  ,  Ministre  de  la  Guerre  ,  a  sanctionné 
de  son  approbation  l’un  et  l’autre  arrêté. 

En  exécution  de  ses  instructions,  les 
travaux  pour  rétablissement  de  ces  deux 
nouveaux  centres  de  population  seront 
commencés  dans  le  cours  de  la  présente 
année  ,  et  poursuivis  jusqu’à  concurrence 
des  sommes  disponibles  qui  pourront  être 
attribuées  à  cette  dépense  sur  les  fonds 
de  la  Colonisation. 


13  Septembre  1844.  (7  octobre  1844.)  — 
Arrêté  qui  crée  sept  communes  dans  le 
district  de  Douéra. 

La  l^ysulont  du  (innsoil  M'nis'trr  Fd-ii  an  d«pM' 

do  ]a  CiuTro  : 
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Vu  roi’clomiance  du  juillet  et  l'arrtté  niiiiiotériel  dn  1®'  sep¬ 
tembre  181W  ; 

Vu  l’arrêté  du  17  décembre  1813  ,  sur  la  délimitation  des 
l'ommuiies  du  district  d’Alger  ; 

Considérant  que  la  création  de  nouveaux  ceuties  de  popula¬ 
tion  dans  le  district  de  Uouéra  rend  nécessaire  la  délimitation  de 
leur  territoire, 

-Arrête  ; 

Art.  1®’’.  —  II  est  créé  sur  une  portion  du  territoire  du  dis¬ 
trict  de  Douera  sept  communes  dont  la  circonscription  est  déter¬ 
minée  par  les  limites  ci-après  ; 

Commune  de  Baba-Hassan. 

La  Commune  de  Baba-Hassan  a  pour  limites,  au  Nord  :  1®  en 
partant  du  point  trigonométrique  Z  ]dacé  à  l'angle  Nord-Ouest, 
II®  4  ,  des  concessions  Baba-llassan  ,  les  limites  de  ces  conces¬ 
sions  jusqu’à  l'angle  Nord-Est  du  n®  3  ; 

2®  De  ce  point  une  ligne  droite  venant  aboutir  à  l’angle  Sud- 
Ouest  du  n®  i  des  concessions  de  Drariah  ; 

A  l'Est  ••  les  concessions  de  Drariah  et  celles  de  Saoula  jusqu’à 
rOiied-Kl-Kcrma  ; 

Au  Sud  :  rOued-e!-Kerraa  ; 

A  l'Ouest  :  les  limites  des  concessions  de  Baba-IIassan  jus¬ 
qu’au  point,  trigonométrique  Z,  placé  au  Nord-Ouest  du  n®  4. 

Cette  commune  est  Inrnée  ;  an  Nord,  par  les  communes  d’Ou- 
led-Favet  et  Dely-lbrahim  ;  h  l’Est ,  par  celle  de  Drariah  ;  au 
Sud,  par  celles  de  Crescia  et  Douera  ;  et  à  l'Ouest,  par  Douera. 

Commune  de  Crescia. 

La  commune  de  Crescia  a  pour  limites  : 

Au  Nord  :  à  partir  du  confinent  de  l'Oued-Kadri  avec  l’Oued- 
el-Kcrma  ,  ce  dernier  ruisseau  ,  en  suivant  son  cours  jusqu’à  la 
rencontre  des  concessions  de  Saoula  ; 

A  l’Est  ;  1®  les  limites  des  concessions  de  Saoula  jusqu’au  che¬ 
min  de  Birkadera  à  Douéra  ; 

2®  De  là,  une  ligne  droite  venant  aboutir  à  la  naissance  d’un 
ravin  entre  Otiled-si-Soliman  et  Ouled-ben-Hadj  ; 

3®  Ce  ravin  jusqu’à  la  route  de  Birkadem  ; 

Au  Sud  :  cette  route  jusqu’à  la  rencontre  ,  à  droite  ,  du  ravin 
des  Oiiled-ben-(>liaaua  ; 

A  l'Ouest  ;  1®  le  ravin  des  Ouled-ben-Cbaoiia  jusqu’à  l’an¬ 
cienne  route  de  Birkadem  à  Douera  ; 

2®  Cette  route  ,  en  se  dirigeant  vers  Birkadem  ,  jusqu’à  la 
rencontre,  à  gauche,  de  l’Oued-Kadri  ; 

3®  L’Oued-Kadri  jusqu’à  l'Oued-el-Kerma  ; 

Celte  commune  est  limitée  ;■  au  Nord  ,  par  la  commune  de  Ba¬ 
ba-Hassan  ;  h  l’Est,  par  la  commune  de  Birkadem  j  au  Sud  ,  par 
la  plaine  de  la  ülétidja  ;  et  à  l'Ouest,  par  la  commune  de  l’Ouled- 
Illendil. 

Commune  de  Douéra. 

La  commune  de  Douéra  est  bornée  : 

Au  Nord  :  pas  la  commune  d’Ouled-Fayet  ; 

A  l’Est  :  1®  par  la  limite  des  concessions  de  Baba-Hassan  jus¬ 
qu’à  rOued-el-Kerma  ; 

2®  Par  ce  ruisseau,  en  suivant  son  cours,  jnsqii’à  son  embran¬ 
chement  avec  le  ravin  d’A'in-Kadri  ; 

3®  Par  ce  dernier  ravin  jusqu’à  l’ancien  chemin  de  Birkadem 
à  Douéra  ; 

Au  Sud  :  1®  par  ce  chemin,  en  se  dirigeant  vers  Douéra  ,  sur 
une  longueur  de  900  mètres  environ  ,  jusqu’à  la  rencontre  ,  à 
gauche,  de  la  naissance  du  ravin  d’Ouled-ben-Chaoua  ; 

2®  De  là,  par  une  ligne  droite  passant  par  le  mont  Oulcd- 
Mendil  et  venant  aboutir  à  l'angle  Sud-Est  des  concessions  de 
Douéra  ; 

3®  Par  la  limite  des  concessions  de  Douéra  jusqu’à  l’Oed-el- 
Dekaknas ; 

A  l'Ouest  :  1®  par  ce  ravin ,  en  remontant  son  cours  ,  jusqu’à 
la  route  de  Douéra  à  Maelma  ; 

2®  De  là  ,  par  les  limites  des  concessions  de  Ste-Amélie  jus¬ 
qu’au  point  du  départ. 

La  commune  de  Douera  est  limitrophe  :  au  Nord  ,  à  la  com¬ 
mune  d’Ouled-Fayet  ;  h  l’Est,  aux  communes  de  Baba-Hassan  et 
(Ircscia  ;  au  Sud,  à  Ouled-Mendil  ;  et  à  l’Ouest ,  à  Ste-Amélie. 

Commune  de  Maelma. 

La  commune  de  Maelma  est  bornée  : 

Au  Nord  ,  à  l’Est,  au  Sud  et  à  l'Ouest  par  les  limites  des  con¬ 
cessions  du  village  de  Maelma. 

Celte  commune  est  limitrophe  :  an  Nord  ,  au  district  de  Ko- 
léab  ;  à  l’Est  aux  communes  de  St-Ferdinand  et  de  Ste-Amélie  ; 
au  Sud,  à  la  tribu  de  Beu-Cbaban  ;  et  à  l'Ouest,  à  Ste-Amélie. 

Commune  d’Ouled-Mendil 

La  commune  d’Ouled-Mendil  est  bornée  : 

An  Nord  ■.  en  partant  du  deuxième  ravin  à  l'Ouest  d  Ouled- 


Moiidil,  par  la  limite  dos  conces  ious  de  Douer»  jusqu'à  la  ren¬ 
contre,  à  droite,  du  ravin  d’Ouled-ben-Cbaoun  ; 

A  l’Est  ;  1®  par  ce  ravin  jusqu'à  ta  route  de  Birkadem  à  Bli- 
dah  ; 

2®  De  ce  point,  par  une  ligne  droite  formant,  avec  celte  route, 
un  angle  ouvert,  au  Sud-Oiiest  de  5®  30”.  Celte  ligne  vient  abou¬ 
tir  à  l’ancien  chemin  de  Birkadem  à  Blidah  ; 

.Au  Sud  :  par  une  autre  ligne  droite  allant,  de  ce  dernier  point, 
à  l’angle  sud  de  la  redoute  du  pont  des  Chevalets  ; 

A  rOuest  ;  1®  par  une  ligne  droite  parlantde  l’angle  ouest  do 
la  redoute  et  venant  aboutir  à  la  route  d’Alger  à  Koléab,  à  l’en¬ 
trée  du  deuxième  ravin  à  l'Ouest  d’Ouled-Mendil  ; 

2“  Par  ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre  des  limites  de  Douéra. 

Cette  commune  est  limitée  :  au  Nord ,  par  la  commune  de 
Douera  ;  à  l’Est  par  celle  de  Crescia  et  la  plaine  de  la  Mélidja; 
au  Sud  ,  par  la  plaine  de  la  Mélidja  ;  et  à  l'Ouest,  par  la  tribu 
Zaïr'ia. 

Commune  de  Sainte-Amélie, 

La  commune  de  SaiiUc-Amélie  est  délimitée  : 

Au  Nord  :  par  les  concessions  du  village  de  Saint-Ferdinand  ; 

A  l’Est  et  au  Sud  :  par  la  limite  des  concessions  du  village  de 
Sainte-.Amélie  j 

A  l’Ouest  :  par  le  ravin  à  VOuest  de  Sidi-Azrak  jusqu’à  la  ren¬ 
contre,  à  droite,  des  concessions  de  Saint-Ecrdinand. 

Cette  commune  est  bornée  :  au  Nord  ,  par  la  commune  de 
Saint-Ferdinand  ;  à  l’Est ,  par  celle  de  Douéra  ;  au  Sud ,  par  ki 
tribu  d’Ech-Cliabeiiia  ;  et  à  l’Ouest,  par  la  commune  de  Maelma. 

Commune  de  Saint-Ferdinand. 

La  commune  de  Saint-Ferdinand  est  bornée  : 

Au  Nord  :  1®  par  l’Oued-Bridja,  en  remontant  son  cours  depuis 
l’angle  N. -E.  des- concessions  de  Saint-Ferdinand  sur  une  lon¬ 
gueur,  en  ligne  droite,  de  720  mètres  ; 

2®  De  là,  par  une  ligne  droite  limitant,  à  l’Onest,  les  numéro» 
I  i  et  46  des  concessions  de  Saint-Ferdinand  et  qui  vient  abou¬ 
tir  à  rOued-Staouéli  ; 

3®  De  ce  point,  la  limite  remonte  le  cours  de  l’Oued-Staoueli 
sur  line  longueur,  en  ligne  droite  de  740  mètres  ; 

A  l’Est  :  1®  elle  suit  un  petit  chemin  d’exploitation  et  le  pro¬ 
longement  de  ce  chemin  jusqu’à  l'Oued-Bridja  ; 

2®  Elle  suit  te  cours  de  ce  ravin  jusqu’à  la  rencontre  du  petit 
chemin  d’exploitation  ci-dessus  ; 

3®  Elle  se  continue  ,  par  ce  petit  chemin  jusqu'à  la  rencontre 
de  la  route  de  Saint-Ferdinand  à  Alger. 

4®  De  là  ,  elle  se  prolonge  par  une  ligne  droite  ,  limitant  ,  à 
l’Est,  le  n®  24  des  concessions  de  Saint-Ferdinand  jusqu’au  ravin 
Nord  d’A'in-Kala. 

5®  La  limite  suit  le  cours  de  ce  ravin  jusqu'à  son  embran¬ 
chement  avec  le  ravin  Sud  ; 

6®  De  là,  elle  se  forme  par  une  ligne  droite  venant  aboutir  au 
ravin  de  Saint-Ferdinand,  au  coude  qu'il  fait  au-dessous  de  U 
parcelle  128  des  concessions  de  Sainl-Eerdftiand  ; 

7®  La  limite  remonte  le  cours  de  ce  ravin  jusqu’à  sa  rencon¬ 
tre  avec  le  chemin  de  Saint-Ferdinand  à  Sainte-Amélie  ; 

Au  Sud  :  la  comnuine  est  bornée  par  les  limites  des  conces¬ 
sions  de  Ste-Amélie  ; 

A  l’Ouest  :  1®  la  limite  suit  le  cours  du  ravin  du  marabout 
Sidi-bcn-el-Airak jusqu’à  son  troisième  embranchement; 

2»  De  là,  elle  se  forme  pat  une  ligne  droite  qui  vient  aboutir 
au  point  de  départ. 

Cette  commune  est  limitrophe  :  au  Nord  ,  à  la  commune  de 
Sidi-Ferruch  ;  à  l’Est,  à  celle  d’Ouled-Eayet  ;  au  Sud  ,  à  celle  de 
Sainte-.Amélie  ;  et  h  l'Ouest  à  celle  de  Jlaelma  et  au  district  de 
Koléab. 

Art.  2.  —  Il  y  aura  ,  dans  chaque  commune,  autre  que  celle 
de  Douéra,  un  maire  et  un  adjoint. 

Les  autorités  indigènes  établies  dans  les  communes  du  dis¬ 
trict  de  Douéra  ,  avant  la  délimitation  prescrite  par  le  présent 
arrêté,  sont  et  demeurent  supprimées. 

Il  y  aura  dans  chaque  commune  un  indigène  adjoint  au  maire. 

Art  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Soult-Berg,  près  Samt-Amans  (Tarn),  le  13  septembre  1841. 

Maréchal  duc  de  Dalsiatie. 


13 Septembre  <844  (Pr.  7 octobre  1844.)  — 
Arrêté  qui  fixe  la  délimitation  des  com¬ 
munes  d'Ouled-Fayet  et  de  Sidi-Ferruch. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Seciétaire-d’Ëtat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Vu  l’arrélé  de  ce  jour  portant  délimitation  des  communes  du 
district  de  Douera  ; 


15  -  17  Septembre  1844. 
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Consuléi'cnl  que  la  délimitation  de  la  commune  de  Saint-Fer¬ 
dinand  ,  déterminée  par  cet  arrêté,  rend  nécessaire  une  délimi¬ 
tation  nouvelle  des  communes  d'Ouled-Fayct  et  de  Sidi-Ferruch, 
qui ,  aux  termes  de  l’arrété  du  17  décembre  lSi3  ,  appartien¬ 
nent  au  district  d’Alger, 

Arrête  : 

Art.  Isr.  —  Les  communes  d’Ouled-Fayet  et  de  Sidi-Ferruch, 
dépendant  du  district  d'Alger  ,  seront  délimitées  de  la  manière 
suivante  : 

Commune  d’Ouled-Fayet. 

La  commune  d’Ouled-Fayet  est  bornée  : 

Au  nord  ;  par  l'Oued-Staouéli ,  en  remontant  son  coursdepuis 
l’extrémité  d’un  petit  chemin  d'exploitation  qui  aboutit  à  l’angle 
Aord-Est  du  n»  33  des  concessions  de  Saint-Ferdinand ,  jusqu’à 
la  route  d’.Algor  à  Douera  ,  en  renfermant ,  dans  la  commune, 
toutes  les  concessions  d'Ouled-Fayct  ; 

A  riîst  ;  elle  suit  cette  route  vers  Douera  jusqu'à  la  rencontre, 
à  droite,  des  concessions  de  liaba-IIassan  ; 

.4ti  Sud  ••  1»  elle  laisse  en  dehors  de  la  commune  ces  conces¬ 
sions  et  longe  les  numéros  Li  ,  13,  1,2,3  jusqu'au  point  trigo- 
uométrique  Z ,  placé  à  l’angle  A'ord-Ouest  du  n“  4  ; 

2“  De  là  ,  elle  se  forme  par  une  ligne  droite  allant  aboutir  à 
la  naissance  du  grand  ravin  qui  passe  au  Aord  de  Saint-Ferdi¬ 
nand  ; 

3»  Elle  suit  le  cours  de  ce  ravin  .  qui  sert  aussi  de  limite  à 
Saint-F'erdinand,  sur  une  longueur  de  1 ,000  mètres  ; 

A  l'Ouest  :  1“  elle  se  prolonge  par  le  même  ravin  jusqu’au 
coude  qu’il  fait  au-dessous  de  la  parcelle  128  des  concessions  de 
Saint-Ferdinand  ; 

2»  De  là,  elle  continue  par  une  ligne  droite  qui  vient  aboutir 
à  la  jonction  des  ravins  Nord  et  Sud  de  A'iu-Kala  ; 

3®  Elle  remonte  le  cours  de  l’embranchement  Aord,  sur  une 
longueur  de  140  mètres  ; 

4®  Delà,  elle  suit  une  ligne  droite  qui  vient  aboutir  à  la  mute  de 
Saint-Ferdinand  à  Alger,  à  l’entrée  du  petit  chemin  d’exploita¬ 
tion  ; 

6»  Elle  suit  ce  petit  chemin  d’exploitation  jusqu’à  l'Oued- 
Bridja  ; 

C“  Elle  remonte  le  cours  de  ce  ruisseau  jusqu’au  prolonge¬ 
ment  d’un  petit  chemin  d’exploitation  et  se  continue  par  ce  che¬ 
min  jusqu’au  point  de  départ. 

Cette  commune  confronte  :  au  Nord ,  la  commune  de  Chéra- 
gas  ;  à  l’Est ,  celle  de  Dély-Ibrahim  ;  au  Sud  ,  le  district  de 
Douéra  ;  et  à  l’Ouest,  la  commune  de  Sidi-Ferruch. 

Commune  de  Sidi-Ferruch. 

La  commune  de  Sidi-Ferruch  est  bornée  : 

Au  Nord  ;  en  partant  de  l’embouchure  de  l’Oued  Bridja  ,  par 
le  rivage  delà  merjusqu’à l’embouchure  de l’Oued-bcni-iMcssous  ; 

A  l’Est  :  par  une  ligne  droite  qui  longe  le  territoire  du  vil¬ 
lage  de  Staouéli  ,  passe  à  l’angle  ouest  d’une  redoute  et  sepro- 
longe  jusqu’à  l’Oued-Staouéli  ,  par  une  autre  ligne  droite  .  for¬ 
mant  un  angle  ouvert  au  Sud-Ouest  du  104“”  40“  ; 

Au  Sud  ;  1“  la  limite  parcourt  ce  ravin  jusqu’à  l’angle  nord- 
ouest  des  concessions  de  Saint-Ferdinand  ; 

2“  De  là,  elle  se  forme  par  une  ligne  droite,  limitant,  à  l’Ouest, 
les  concessions  de  Saint-Ferdinand  et  qui  vient  aboutir  à  l’Oued- 
Bridja  ; 

A  l’Ouest  :  elle  suit  ce  dernier  ravin  jusqu’à  la  mer. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn),  le  13  septembre  1844. 

Maréchal  Duc  de  D.vl.matië. 


13  Septembre  1844.  (Pr.  3  octobre  1844.)  —  OnnoxNUNCE  qui 
nomme  M.  Blandin  second  suppléant  au  juge-de-paix  de  Mos- 
taganem. 


<7  Septembre  ^844.  (Pr.  3  octobre  1844.) 
—  CiRCüLAiRE  renfermant  des  instructions 
yénérales  sur  les  règles  à  suivre  pour  gou¬ 
verner  et  administrer  les  populations 
indigènes. 

Alger,  le  17  septembre  1844. 

Après  la  conquête,  le  premier  devoir  comme  le  premier  inté¬ 
rêt  du  conquérant  ,  est  de  bien  gouverner  le  peuple  vaincu  ,  la 
politique  et  l’humanité  le  lui  commandent  également. 

A  cet  égard  la  conquête  de  l’.Mgérie  se  distingue  des  conquêtes 
que  1  on  a  faites  quelquefois  en  Europe.  Là,  quand  on  gardait 
une  province  conquise,  on  n’avait  pas  la  prétention  d’introduire 


dans  son  sein  ,  un  peuple  nouveau,  ou  ne  voulait  pas  prendre 
une  partie  des  terres  pour  les  donner  à  des  familles  étrangères 
différant  de  mœurs  et  de  religion. 

En  Afrique,  au  contraire,  tous  ces  obstacles  se  présentent 
devant  nous  et  rendent  la  tâche  infiniment  difficile.  Nous 
devons  donc  porter  la  plus  grande  sollicitude,  la  plus  constante 
activité  ,  et  une  patience  inébranlable  dans  l’admimstralioii  des 
Arabes. 

Nous  nous  sommes  toujours  présentés  à  eux  comme  plus  justes 
et  plus  capables  de  gouverner  que  leurs  anciens  maîtres,  nous 
leur  avons  promis  de  les  traiter  comme  s’ils  étaient  enfants  de 
la  France,  nous  leur  avons  donné  l’assurance  formelle  que  nous 
leur  conserverions  leurs  lois,  leurs  propriétés,  leur  religion, 
leurs  coutumes,  etc.,  etc.  ,  nous  leur  devons  et  nous  nous 
devons  à  nous-mêmes  de  tenir  en  tout  point  notre  parole 

Nous  avons  faitsentir  notre  force  etnotre  puissance  aux  tribus 
de  l’Algérie  ;  il  faut  leur  faire  corinaitre  notre  bonté  et  notre 
justice,  et  leur  faire  préférer  notre  gouvernement  à  celui  des 
Turcs  et  à  celui  d’Abd-el-Kader  ;  ainsi  nous  pourrons  espérer  de 
leur  faire  supporter  d’abord  notre  domination,  de  les  y  accou¬ 
tumer  plus  tard  et,  à  la  longue,  de  les  identifier  avec  nous,  de 
manière  à  ne  former  qu’un  seul  et  môme  peuple  sous  le  gouver¬ 
nement  paternel  du  Roi  des  l'rançais. 

La  bonne  administration  ne  doit  pas  nous  dispenser  de  rester 
forts  et  vigilants ,  mais  il  est  permis  de  croire  qu’elle  nous 
donnera  l’avantage  de  n’employer  la  force  que  rarement. 
L’uniforniité  de  principes  en  administration  n’est  pas  moins 
nécessaire  qu’en  guerre.  C’est  au  système  de  guerre  adopté  et 
suivi  dans  toute  l’Algérie  que  nous  deuons  la  conquête,  nous  la 
conserverons  par  un  bon  système  d’administration  suivi  dans 
toutes  les  localités  aussi  uniformément  que  possible. 

11  faut  partout  la  même  police,  la  même  pénalité,  les  mêmes 
impôt.s,  en  un  mot  le  même  régime  eu  toutes  choses. 

L’objet  de  cette  circulaire  est  donc  d’appeler  l’attention  de 
M.IL  les  généraux  commandants  et  officiers  de  tous  grades 
chargés  des  affaires  arabes ,  sur  les  principaux  points  do  cette 
grande  administration. 

Des  fonctionnaires  arabes. 

La  bonne  politique  exigera  peut-être  toujours  que  dans  le» 
em|)lois  secondaires  nous  fassions  administrer  les  Arabes  par  des 
Arabes,  en  laissant  la  haute  direction  aux  conimaiidans  français 
des  provinces  et  des  subdivisions  ;  mais ,  quant  à  présent,  c’est 
une  nécessité,  car  le  nombre  des  officiers  connaissant  la  langue, 
les  mœurs,  les  affaires  des  Arabes,  sera  longtemps  trop  restreint, 
pour  que  nous  puissions  songer  à  donner  généralement  aux 
Arabes  des  aghas  et  des  caïds  français. 

Il  faut  donc  nous  servir  des  hommes  qui  sont  en  possession 
de  l'influence  sur  les  tribus ,  soit  par  leur  naissance,  soit  par 
leur  courage,  suit  par  leur  aptitude  à  la  guerre  où  à  l’admi¬ 
nistra  don. 

La  naissance  exerce  encore  un  grand  empire  chez  les  indi¬ 
gènes  ;  si  elle  ne  doit  pas  être  l’unique  cause  de  notre  préférence, 
elle  doit  toujours  être  prise  en  grande  considération.  Eloigner 
du  pouvoir  les  f.iinilles  influentes  ,  serait  s’en  faire  des  ennemis 
dangereux  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  les  avoir  dans  le  camp 
qu’en  dehors.  La  noblesse  arabe  a  beaucoup  de  fierté  et  de 
prétentions.  Si  on  l’éloignait  des  emplois,  elle  ne  manquerait 
jias  de  s’en  faiie  honneur  aux  yeux  des  fanatiques  de  religion 
et  de  nationalité.  Le  meilleur  moyen  de  l’annuler,  de  diminuer 
sou  prestige,  c’est  de  la  faire  servir  à  nos  desseins.  Le  choix 
des  foncli  iinaires  doit  donc  être  politique  autant  qu’adminis¬ 
tratif.  M.M.  les  commandans  des  provinces  et  des  subdivisions, 
comprendront  aisément  toute  l’importance  de  ces  choix  :  ils 
ne  sauraient  trop  consulter  à  cet  égard  l’opinion  publique  des 
tribus. 

Il  peut  se  rencontrer  des  localités  où  il  ne  se  trouverait  aucun 
Arabe  ayant  assev  d’influence,  assez  de  talent  pour  remplir  les 
fonctions  d’agha  on  de  caïd  :  dans  ce  cas,  et  si  la  localité  est 
voisine  d'un  de  nos  grands  centres  d’occupation,  il  sera  conve¬ 
nable  d’y  placer  un  officier  français  réuiii.ssant  les  qualités 
nécessaires  pour  diriger  les  Arabes. 

Cette  expérience  a  déjà  été  faite  avec  avantage  sur  un  petit 
nombre  de  points.  C'est  même  par  ce  moyen  que  nous  pourrons 
doiiuer  aux  chefs  araires  l’exemple  de  la  régularité  et  de  l’honnê¬ 
teté  en  administration.  Les  Arabes  voyant  que  les  officiers 
français  administrent  avec  justice  ,  qu’ils  ne  spolient  personne, 
demanderont  des  Français  pour  les  administrer,  et  les  chefs 
arabes,  sentant  le  danger  d’être  supplantés,  modifieront  leurs 
habitudes  de  concussions. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  un  bon  choix  des  fonctionnaires  arabes, 
il  faut  encore  les  surveiller,  les  diriger,  s’occuper  de  leur  édu¬ 
cation  de  manière  à  les  modifier  graduellement  ;  il  faut  en  même 
leiiijis  les  entourer  de  considération,  afin  de  maintenir  leur 
dignité  et  les  faire  respecter  de  leurs  administrés. 
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Quand  ün  aura  des  leçons  à  leur  donner,  de»  reproclios  felcur 
faire,  i-e  ne  doit  jamais  être  devant  îles  Arabes,  il  faut  éviter 
avec  eux  les  einportemens,  surtout  en  public. 

Üu  ne  doit  pas  admettre  légèrement  les  accusations  portées 
contre  les  fonctionnaires  ;  l'ambition  et  la  jalousie  du  pouvoir 
portent  sauvent  les  Arabes  il  dénoncer  l’homme  qui  est  aux 
emplois,  ün  ne  doit  donner  suite  à  mie  dénonciation  qu’après eu 
avoir  parfaitement  constaté  la  vérité. 

Les  chefs  qui  se  conduisent  bien  doivent  toujours  être  accueil¬ 
lis  avec  honneur  et  bienveillance  par  les  ofliciers  français, 
quel  que  soit  leur  grade. 

L’Arabe  est  très-sensible  aux  bons  procédés,  et  je  n'ai  eu 
jusqu’ici  qu'à  me  louer  de  les  avoir  employés  avec  eux.  C’est  à 
peine  si  on  pourrait  citer  doux  ou  trois  Arabes  ayant  répoudu 
aux  bons  traitemens  par  l’ingratitude. 

Des  Arabes  non  fonctionnaires. 

Les  simples  .Arabes  doivent  être  traités  avec  bonté,  justice, 
bunianité.  11  faut  écouter  leurs  plaintes,  leurs  réclamations,  les 
examiner  avec  soin,  afin  de  leur  faire  rendre  justice  s’ils  ont 
raison,  et  les  punir  si  ils  se  sont  plaints  à  tort.  C’est  par  ces 
moyens  qu'Abd-el-Kader  s’était  acquis  un  très-grand  ascendant 
moral  et  une  grande  popularité  ;  il  était  toujours  prêt  à  écouter 
le  dernier  des  Arabes. 

Les  marabouts  méritent  des  ménagemens  particuliers  ,  ils 
peuvent  être  quelquefois  apjielés  au  pouvoir-  mais  toujours  ils 
doivent  être  traités  avec  considération,  et  de  manière  à  nous  en 
faire  des  amis. 


Des  impôts  et  des  amendes. 

Les  impôts  principaux  sont  ;  l’acbour  (dime  sur  les  grans) 
et  le  zekkat  {  impôts  sur  les  bestiaux  et  quelques  autres  petits 
produits  appartenant  plus  spécialement  à  telle  ou  telle  localité). 

MM.  les  commandans  supérieurs  des  provinces  et  des  subdi¬ 
visions  dirigeront  les  officiers  chargés  des  affaires  arabes  de 
manière  à  perfectionner  graduellement  la  statistique  sur  laquelle 
doivent  être  basés  les  impôts  ,  ils  accoutumeront  graduellement 
les  Arabes  et  leurs  chefs  à  porter  l’impôt  au  cbef-licu,  sans  qu’il 
soit  besoin  d’aller  le  requérir  avec  la  force  armée.  II  leur  sera 
facile  de  faire  sentir  aux  Arabes  que  cette  mesure  est  tout-à-fait 
dans  leurs  intérêts,  puisque  la  présence  de  la  force  armée,  parla 
consommation  qu’elle  fait  en  fourrages  ou  autrement,  accroit 
nécessairement  l'impôt.  Plusieurs  exemples  prouvent  que  l'bahi- 
tude  de  payer  sans  contrainte  peut  aisément  être  donnée.  M.IL 
les  commandans  supérieurs  s’attacheront  à  faire  tourner  au  profit 
du  trésor  les  droits  de  m-nrclié  qu’il  est  d’usage  de  percevoir  et 
qui  ont  été  perçus  jusqu’ici  au  profit  des  caids  ou  des  aghas. 
Ceux-ci  ne  doivent  avoir  que  la  part  qui  a  été  réglée  dans  ma 
circulaire  du  5  avril  I8i4. 

Sur  un  petit  nombre  de  points,  on  a  perçu  un  droit  sur  le 
mariage;  ce  droit  sera  supprimé  partout. 

Aucun  impôt  que  ceux  dont  il  vient  d’être  parlé,  ne  pourra 
être  établi  ou  mai.itenii  sans  l’autorisation  expresse  du  Gouver¬ 
neur-Général,  qui,  lui-même,  consultera  le  .ôliiiistre  sur  l’éta¬ 
blissement  d’un  impôt  nouveau. 

Les  tribus  du  Désert  paieront  la  Eussa  (impôt  sur  les  achats 
de  grains),  et  l’impôt  du  commerce,  conformément  à  l’usage. 

La  législation  des  amendes  a  été  réglée  par  ma  circulaire  du 
fi  avril  181  i. 

Il  ne  me  reste  ici  qu’à  recommander  à  MM.  les  Commandants 
militaires  et  à  M.M.  les  Officiers  chargés  des  affaires  arabes, 
d'être  très-modérés  dans  l’emploi  de  ce  moyen  de  répression, 
en  le  proportionnant  toujours  au  délit  et  à  l’esprit  plus  ou 
moins  récalcitrant  de  la  tribu  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  dépasser  les  limites  que  j’ai  fixées  dans  ma  circulaire 
précitée,  excepté  le  cas  de  révolte  ouverte,  qui  y  est  du  reste 
prévu. 


De  la  solidarité  des  tribus  pour  les  crimes  et  délits. 

Nous  avons  traité  au  long  ce  chapitre  dans  notre  circulaire 
du  il  avril ,  nous  n’en  parlons  ici  que  pour  l.ien  faire  sentir  à 
M.M.  les  Commandans  militaires  que  si  nous  avons  di'i  maintenir 
la  terrible  législation  de  la  responsabilité  des  tribus,  comme  le 
seul  moyen  de  maintenir  une  bonne  police  dans  un  pays  qui  n’a 
pas  toutes  les  combinaisons  multqdiées  de  notre  administration 
civile  et  judiciaire  ,  ils  ne  doivent  en  user  qu’avec  une  extrême 
modération  et  lorsiiiie  les  nécessités  politiques  ou  de  si'ireté 
publique  sont  parfaitement  démontrées. 

J  invite  MM  les  Cominç«i.lans  supérieurs  et  MM.  les  Officiers 
charges  des  affaires  arabes  à  se  bien  pénétrer  de  l’esprit  de  cette 
circulaire,  ainsi  que  de  toutes  celles  qui  l’ontprécédée,  lesquelles 
ils  ne  .sauraient  trop  icvoir  et  trop  étudier. 

Mirécbal  IU«F,.itD. 


2U  Septembre  1844.  (Dr.  3  octobre  1844.)  —  Aruété  du  Goii- 
venieur-Ccnéral  ijui  charge  provisoirement  M  Giraud  des 
fonctions  de  maire  de  Dalmatie. 


20  Septembre  18ii.  (  Pr.  21  octobre  1814.  )  —  Orhoxxaxce 
portant  que  l’aglialick  du  Sud. sera  placé  sous  l’autorité 
immédiate  du  Commandant  de  Tlemcen  et  comprendra  le» 
Beiii-llédiel,  les  Beni-Snous  et  les  Üuled-Anhar. 


22  Septembre  184i.  (  Pr.  3  octobre  1844.  ) 

—  Arrêté  qui  désifjm  les  fonctionnaires 

qui  peuvent  correspondre  par  la  voie  du 

télégraphe. 

Nous.  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  13  de  l'arrêté  ministériel  du  8  juin  1844,  portant 
organisation  du  service  télégraphique  en  Algérie  ; 

Gonsidéraiit  que  la  communication  entre  .Alger  etMilianah  se 
trouve  organisée  et  que  des  mesures  sont  prises  tant  pour  l’ein- 
branchenieiil  de  Blidah  sur  Môdéali  que  pour  le  prolongement 
de  la  ligne  jusqu'à  Orléanville  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Le  droit  de  correspondre  par 
la  voie  du  télégraphe  est  attribué  au  Gou¬ 
verneur-Général  ,  et ,  en  son  absence ,  à 
l’Officier-général  investi  du  commande¬ 
ment  supérieur,  et,  dans  les  localités  de 
la  province  d’Alger  où  des  postes  télé¬ 
graphiques  existent  déjà  ou  vont  y  être 
créés  (  Blidah,  Médéah,  Milianah,  Orléan¬ 
ville)  ,  aux  commandants  supérieurs  en 
résidence  sur  ces  points. 

Art.  2.  —  Les  autorités  ci-après  dési¬ 
gnées,  résidant  au  chef-lieu  du  Gouverne¬ 
ment,  auront  la  faculté  de  se  servir  de  la 
même  voie  pour  la  transmission  des  affai¬ 
res  de  service  urgentes  rentrant  dans  leurs 
attributions ,  savoir  ; 

Le  Lieutenant-général  commandant  la 
division  ; 

t.es  Directeurs  de  l’intérieur  et  des 
finances  ; 

L’Intendant  militaire. 

Art.  3.  —  Dans  les  villes  autres  qu’Al- 
ger,  les  officiers  et  fonctionnaires  chefs 
de  service  qui  y  sont  employés,  pourront 
correspondre  par  la  voie  du  télégraphe  , 
pour  les  affaires  urgentes,  en  faisant  viser 
par  l’Officier-général  commandant  la  sub¬ 
division  ou  l'Officier  supérieur  le  sup¬ 
pléant  ,  les  dépêches  qu’ils  auront  à 
transmettre. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  du  service  télé¬ 
graphique  ,  ainsi  que  les  CQmmandants 
supérieurs  en  résidence  sur  les  divers 
points  de  la  ligne,  sont  chargés,  chacun 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  22  septembre  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 


22  Septembre  4844.  (Pr.  7  octobre  1844.)  —  .AnuÈTii  ilii 
Ministre  de  la  guerre  qui  concède,  pour  09  ans  ,  aux  sieur» 
Henry,  frères,  de  Marseille,  les  m’mes  de  cuivre  et  de  fer 
existant  dans  mie  \iartic  détcrnimèe  du  tsrritmre  d»  Mouiaia 
(province  d'Alger) 


24  Skptemiîke. 
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34  Seplcmhre  1844,  (  Pi-  7  utitoLre  18  i4.  )  —  AimÈiÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  <iul  nomme  ÿid-Ahined-ben-ixaid-Omar 
Mupliti  à  Uran. 


27  Septembre  t8U.  (Pr.  4  octobre  1844.)  —  ARnÊ-vÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  mû  nomme  M.  Méjcinello  Maire  de  Crescm. 


30  Septembre  1844.  (Pr.  3  octobre  1844.) — 
CiKcuLAïUE  sur  la  nécessité  d’assujéiir  à 
résider  sur  le  territoire  dépendant  du'eom- 
mandementd.es  chefs  desquels  ils  relèvent, 
les  fractions  de  tiibus,  les  familles" et  les 
mdividus  indigènes  cqui  s’en  sont  éloignés. 

Alger,  le  .‘30  septembre  1844. 

Par  suite  de  l'état  de  guerre  qui  a  jeté  pendant  si  longtemps 
le  trouble  au  milieu  des  populations  que  nous  gouvernons 
aujourd’hui,  plusieurs  familles  et  même  des  fractions  entières 
de  tribus  ont  quitté  leur  territoire  pour  se  réfugier  sur  le 
territoire  des  tribus  voisines,  soit  qu’elles  y  aient  été  cuii- 
traiiites  par  l’autorité  d’.Abd-el-Kader,  soit  qu’elles  aient  pris 
d’elles-niémcs  cette  détermination  pour  se  soustraire  à  notre 
obéissance,  soit  peur  tout  autre  motif  do  convenance  par¬ 
ticulière. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  bien  que  notre  domination  sur  les  Arabes 
se  soit  étendue  sur  l’Algérie  tout  entière,  un  grand  nombre  do 
ces  familles  sont  deraeuiées  sur  le  territoire  qu'elles  avaient 
choisi  et  sont  restées  en  dehors  de  la  juridiction  de  leurs  chefs 
naturels.  Gette  situation  anormale  a  des  inconvénients  graves, 
en  ce  qu'elle  permet  à  quelques  individus  de  ces  familles  qui 
n’ont  aucun  intérêt  de  propriété  dans  la  tribu  qu’ils  habitent, 
d’échapper  à  la  surveillance  des  chefs  de  cette  tribu  et  de  se 
livrer  impunément  à  une  vie  d’intrigues  et  de  brigandages. 

Nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  faire  disparaître  peu  à  peu 
cet  état  de  choses,  sans  à-coup  et  de  manière  à  nuire  le  moins 
possible  aux  intérêts  nouveaux  que  plusieurs  de  ces  familles  se 
sont  créées  dans  leur  nouvelle  résidence. 

Je  désire,  en  conséquence,  que  vous  fassiez  établir,  par 
l’officier  chargé  des  affaires  arabes  dans  chaque  localité  placée 
dans  l’étendue  de  votre  commandement ,  un  état,  par  aghalik, 
des  familles  ou  fractions  de  tribus  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
indiqué  ci-dessus,  avec  des  observations  qui  fassent  connaître  le 
motif  pour  lequel  elles  ont  émigré  et  celui  pour  lequel  elles  ont 
continué  à  rester  sur  le  territoire  étranger.  Vous  joindrez  à  ces 
observations  vos  réfiexioiis  sur  l’urgence  plus  ou  moins  grande 
qu’il  y  aurait  à  faire  rentrer  de  suite  telle  ou  telle  famille  dans 
sa  tribu,  sur  l’opportunité  de  conserver  telle  ou  telle  autre  dans 
sa  position  actuelle.  Vous  iii’expnserez  enfin  votre  manière  de 
voir  sur  l’époque  la  plus  favorable  pour  faire  rentrer  successive¬ 
ment  toutes  celles  auxquelles  dévia  s'appliquer  la  mesure  gé¬ 
nérale  précitée. 

En  m’adressant  ces  étais, vous  n’attendrez  pas  ma  décision  pour 
faire  ce  qui  sera  raisonnable  et  utile. 

Uecevez,  etc. 

Maréchal  Bcueaud. 


Octobre  1844,  (Pr.  21  octobre  1844.)  — 
Obdo.nn'aacf.  relative  au  droit  de  pr^/priété 
en  Algérie. 

Louis-Phihppe  ,  Uoi  des  français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  , 

Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil  d’État  entendu. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  ,  Président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 

Des  acquisitions  d’immeubles. 

Art.  Isr.  —  Leg  ventes  et  /iiitres  actes  translatifs  de  pro¬ 
priété  ,  antérieurs  à  la  présente  ordonnance ,  consentis  à  des 
européens,  au  nom  de  propriétaires  indigènes  ,  et  dans  lesquels, 
sans  mandat  spécial ,  les  cadis  auront  stqiulé  pour  des  mineurs 
ou  des  ahsens  ,  les  maris  pour  leurs  femmes  ,  les  pores  pour  leurs 
enfaiis ,  gendres  ou  belle-filles ,  les  frères  peur  leurs  frères  , 
smur»  ou  alliés  au  nièniv  degré ,  les  chefs  de  famille  pourle.s 


membres  de  la  famille  placés  sous  leur  protection  ,  présciis  ou 
absous  ,  ne  pourront  être  argués  de  nullité  à  raison  de  l’insuffi¬ 
sance  des  pouvoirs  des  cadis ,  maris  ,  nères  ,  frères  et  chefs  do 
famille  ,  sauf  le  recours  dos  ayants-droit ,  s’il  y  a  lieu  ,  contre 
ceux  qui  auront  agi  en  leur  nom. 

Ne  pourra  être  contestée  la  validité  dos  procurations  écrites 
ou  données  devant  témeins,  eu  vertu  desquelles  il  aura  été 
procédé  aux  actes  ci-dessus,  lorsque  ces  procurations  auront 
été  ,  avant  la  vente  ,  reconnues  suffisantes  et  certifiées  par  le 
cadi. 

Art.  2.  —  Tout  bail  à  rente  ou  par  aiiuuité  ,  dont  li  durée 
n’est  pas  fixée  par  le  contrat ,  est  considéré  comme  peipétuel, 
et  empoite  traiismissicn  définitive  et  iriévocable  des  immeubles 
qui  eu  sont  l’objet. 

La  rente  ou  l’annuité  stipulée  est  également  considérée 
coiiiiiie  perpétuelle  ,  sauf  l’exercice  de  la  faculté  de  rachat  par 
le  débiteur. 

Art.  3.  —  Aucun  acte  translatif  de  propriété  d’immeuble 
consenti  par  un  indigène  ,  au  profit  d’un  européen,  ne  pourra 
être  attaqué  par  le  motif  que  les  immeubles  étaient  inaliénables, 
aux  termes  de  la  lui  mu.sulmane. 

Art.  4.  —  Toutes  les  fuis  que  l’État  ou  un  européen  seront 
en  cause ,  comme  demandeur  ou  défendeur,  les  actions  en  re¬ 
vendication  d’immeubles,  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes 
ou  autres  actes  translatifs  de  propriété  et  en  général  toutes  les 
actions  réelles  ,  seront  portées  devant  les  tiibunaux  franç:  is  de 
la  situation  des  immeubles  et  jugées  d’après  les  lois  françaises, 
combinées  avec  la  présente  ordonnance  et  les  dispositions  anté 
rieures. 

Art.  5.  —  Le  dernier  paragraphe  de  Tat.  l®r,  et  les  art.  2, 
3  et  4  ci-dessus  sont  applicables  aux  ventes  antérieures  à  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance ,  comme  à  celles  qui 
auront  lieu  ultérieurement. 

Art.  6.  —  Dans  les  ventes  d’immeubles  ruraux  ,  antérieures 
à  la  présente  ordonnance  ,  et  qui  n’auront  pas  été  faites  à  raison 
de  tant  la  mesure,  l’indication  de  la  contenance  ne  donnera  lieu 
à  une  diminution  de  prix  pour  l’insufliaanee  ou  à  un  supplément 
de  )irix  pour  excédant  de  mesure,  qu’autant  que  la  différence 
de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrat ,  sera  de  plus 
du  tiers  de  la  mesure  réelle. 

L’action  en  diminution  de  prix  de  la  part  de  l’acquéreur  ou 
en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur  devra ,  sous  peine 
de  déchéance  ,  être  intentée  dans  l’année  de  la  promulgation  de 
la  présente  ordonnance. 

Art.  7.  —  Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision  de  ventes 
antérieures  à  la  présente  ordonnance  ou  en  revendication  d’im 
meubles  compris  dans  ces  ventes  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  intentée  dans  les  deux  ans  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance  ,  sons  préjudice  des  prescrqilions  et  déchéances 
qui  seraient  encourues  avant  ce  terme. 

Ce  délai  court  contre  les  interdits  .  les  mineurs  et  les  femmes 
mariées ,  sauf  leur  recours  ,  s’il  y  a  lieu  ,  contre  qui  de  droit. 

Les  ventes  qui  auront  lieu  à  l’avenir  demeureront  soumises  aux 
dispositions  du  Code  civil. 

Art.  8.  —  Les  acquéreurs  d’immeubles  poum’out,  à  toute 
époque  ,  exiger  de  ceux  de  leurs  auteurs  médiats  ou  immédiats 
qui  sont  détenteurs  des  titres  de  propriété,  la  remise  ou  le  dé¬ 
pôt  de  ces  titres  en  l’étude  d’un  notaire.  L’action  sera  portéo 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles.  Le  tribunal 
ne  pourra  statuer  qu’après  que  l’administration  du  domaine 
aura  été  mise  en  canse  |)oiir  surveiller  ses  droits. 

S’il  est  dCi,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des  immeubles 
soit  une  rente,  soit  les  intérêts  d'un  prix  à  terme,  le  débiteur 
pourra  en  suspendre  le  paiement  durant  le  procès,  tant  à  l’égard 
du  vendeur  qu'envei  s  sou  cessionnaire  ,  sans  préjudice  des  dom¬ 
mages-intérêts  ,  s’il  y  a  lieu. 

Art,  9.  —  L’action  en  production  de  titres  ne  pourra  être 
intentée  à  raison  des  ventes  antérieures  à  la  promulgagation  de 
la  présente  ordonnance  que  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir 
de  cette  promulgation. 

Art.  10.  . —  Lorsque  le  domaine  aura  vendu  comme  .sien  un 
immeuble  non  occupé  et  que  la  propriété  de  cet  immeuble  sera 
reveudiipiée  par  un  tiers  ,  la  vente  faite  par  le  domaine  .sera 
mainteiuie,  et  si  les  droits  du  réclamant  sont  reconnus  valables, 
l’État  lui  restituera  le  prix  qu’il  aura  Iperçu  et  le  subrogera  à 
tous  scs  droits  à  raison  du  prix  restant  dii  ou  de  la  rente 
constituée. 

A  l'avenir,  le  domaine  sera  autorisé  h  vendre  les  immeubles- 
sur  lesquels  peisonne  n'aura  fait  acte  public  de  possession. 
Avis  de  cette  vente  sera  jiublié  tiois  mois  à  l’avance  dans  le 
Moniteur  algérien.  Le  propriétaire  qui  n’aura  pas  fait  de  ré¬ 
clamation  dans  ledit  délai  de  trois  mois  ne  pourra ,  après  la 
vente  ,  exercer  d’autre  droit  que  celui  de  demander  la  restitu 
lion  du  prix  payé  et  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  domaino 
en  ce  qui  concerns  le  prix  .1  payer  ou  la  rente  stipulée. 
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TITRE  II. 

bu  rachat  des  rentes. 

Art.  11  —  Toute  rente  iierpétuelle  .  constituée  ou  à  consti¬ 
tuer,  pour  prix  de  vente  ou  de  concession  d'un  immeuble,  on 
pour  cession  d'un  droit  immobilier,  au  profit  des  particuliers, 
des  corpoiations  ou  du  domaine,  est  essentiellement  rachetable, 
nonobstant  toutes  coutumes  ou  stipulations  contraires. 

Les  parties  peuvent  soulenient  convenir  que  le  raoliat  ne  sera 
pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou 
sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d’avance  qu’elles  auront 
déterminé. 

Art.  12.  —  le  rachat  s’effectuera  au  taux  lé^al  de  l’intérêt 
de  l’argent,  tel  qu’il  se  trouvera  fixé  pour  l’.Algerie,  ii  l’époque 
du  remboursement. 

Toute  convention  ou  disposition  contraire  sera  considérée 
comme  non  écrite 

Art.  13.  —  Le  rachat  dos  rentes  dues  au  domaine  ou  aux 
établissemens  de  piété  ,  de  charité  ou  d’utilité  publique  ,  s’effec¬ 
tuera  sur  les  bases  fixées  par  l’article  précédent 

Ajt.  14.  —  Si  le  créancier  n’accepte  pas  le  rachat,  le  dé¬ 
biteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  ;  et  au  refus  du  créancier 
de  les  accepter,  consigner  le  capital  dans  le  dépût  public  établi 
pour  recevoir  les  consignations. 

l’ar  l’acte  de  notification  jdes  offres  réelles ,  le  créancier  sera 
averti  des  heu ,  jour  et  heure  auxquels  la  consignation  sera 
effectuée;  il  sera  sommé  d’y  assister.  S’il  ne  se  présente  pas , 
le  procès-verbal  de  consignation  lui  sera  notifié  ,  avec  sommation 
de  retirer  les  sommes  consignées. 

Art.  43.  — -  Tout  débiteur  envers  le  domaine,  d’une  ou 
plusieurs  rentes  établies  pour  aliénation  ou  concession  de  biens, 
aura  la  faculté  d’offrir  en  compensation  de  sa  dette  ,  et  jusqu’à 
due  concurrence,  une  ou  plusieurs  rentes  liquidées  à  la  charge 
du  domaine  et  provenant  de  cession  ou  d'expropriation  d’im¬ 
meubles. 

TITRE  III. 

Des  prohibitions  d’acquérir  ou  de  former  des  établissemens. 

Art.  46.  —  Nul  officier  dos  armées  de  terre  ou  de  mer,  nul 
fonctionnaire  ou  employé  militaire  ou  civil  salarié  ne  pourra  , 
pendant  la  durée  de  son  service  en  Algérie  ,  y  acquérir  des  pro¬ 
priétés  immobilières ,  directement  ou  indirectement,  par  lui- 
même  ou  par  personnes  intciposées,  ou  devenir  preneur  ou 
locataire  de  semblables  propriétés  par  bail  excédant  neuf  années, 
s’il  n’a  obtenn  de  notre  Ministre  de  la  guerre  une  autorisation 
spéciale. 

Art.  47.  —  L’autorisation  sera  délivrée,  s’il  a  lieu,  sur 
l’avis  motivé  du  Gouverneur-Général  et  du  Conseil  d  adminis¬ 
tration. 

Art.  48.  —  Les  acquisitions  d’immeubles  faites  contraire¬ 
ment  aux  prohibitions  portées  en  l’art.  46  seront  milles. 

La  nullité  de  la  vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le  tri¬ 
bunal  civil,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée  ou  sur 
l’action  d’ofûce  du  ministère  public.  Le  tribunal  statuera  eu 
môme  temps ,  s’il  y  a  lieu  ,  sur  doinmages-nitérôts  réclamés. 

Art.  46.  —  Sont  milles  de  plein  droit  toutes  acquisitions  h 
titre  onéreux  d’immeubles  situés  même  dans  les  territoires  régis 
par  la  présente  ordonnance ,  si  lesdits  immeubles  ne  sont  pas 
renfermés  dans  les  limites  qui  seront  successivement  assignées 
aux  établissemons  européens  et  à  la  colonisation  par  des  arrêtés 
de  notre  Ministre  de  la  guerre,  rendus  apres  avis  du  Conseil 
d’administration  et  du  Gouverneur-Général,  et  publiés  au  journal 
officiel  de  la  colonie. 

Ün  plan  certifié ,  indiquant  le  périmètre  des  circonscriptions 
ainsi  limitées,  sera  annexé  à  chacun  des  arrêtés  de  notre 
Ministre  de  la  guerre  ,  une  copie,  également  certifiée,  demeurera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  civil ,  pour  être  donnée  en  com¬ 
munication  ,  sans  frais  ,  h  toute  partie  intéressée. 

Art.  20.  • —  Sont  exceptées  de  la  prohibition  portée  en  l’ar¬ 
ticle  précédent  : 

4»  Les  acquisitions  faites  par  radmiiiistiation  pour  des  ser¬ 
vices  publics  ; 

2»  Les  acquisitions  faites  par  des  particnliers  pour  des  éta- 
bhssemens  d’industrie  et  de  commerce  formés  en  dehors  des 
limites  ci-dessus  fixées ,  pourvu  que  ceux  qui  les  ont  fondés 
aient  obtenu  une  autorisation  spéciale  et  personnelle ,  délivrée 
dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  47. 

Art.  24.  —  Les  actes  prohibés  par  l’art.  49  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  produire  effet,  alors  même  que  les  biens  qui  en 
auraient  été  l’objet  deviendraient  ultérieurement  susceptibles  de 
libre  transmission  en  faveur  des  colons ,  par  l’extension  du 
territoire  assigné  à  la  colonisation. 

Art.  22.  —  TousnoUires,  cadis  ou  rabbins  qui  prêteraient 
leur  ministère  pour  les  actes  interdits  par  la  présente  ordon¬ 
nance  seront ,  scion  la  gravité  des  cas  ,  suspendus  ou  révoqués. 


sans  préjudice  ,  s’il  y  a  lieu  ,  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties. 

Art.  23.  —  Sont  valables  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet  les  actes  d’acquisitions  d’immeubles  situés  en  dehors  des 
limites  assignées  à  la  colonisation  ,  si  ces  actes  sont  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  préseiise  ordonnance,  et  si  les  acqué¬ 
reurs  s’en  sont  mis  en  possession. 

Si ,  par  l’effet  de  la  force  majeure ,  l’acquéreur  n’a  pu  se 
mettre  ou  se  maintenir  en  possession  desdits  immeubles,  la  vente 
pourra  être  résiliée.  Toute  action,  à  cet  effet,  devra  êire  in¬ 
tentée  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  iirésente  ordonnance. 

En  cas  de  résiliation  ,  le  capital  stipulé  sera  restitué  ;  mais  il 
ne  pourra  être  ordonné  de  restitution  .  soit  des  arrérages  payés, 
soit  des  fruits  perçus. 

TITRE  IV. 

De  l’expropriation  et  de  l’occupation  temporaire  pour 
cause  d’utilité  publique. 

Cn,tPITRE 

Formes  de  l’expropriation. 

Art.  24.  —  L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  sera 
prononcée  dans  les  cas  et  dans  les  formes  ci-après  déterminées, 
sauf  les  exceptions  portées  aux  articles  497  et  14  4  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  2,3.  —  L’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  ne 
pourra  avoir  lieu  que  : 

4“  Pour  la  fondation  de  villes,  villages  ou  autres  centres  de 
population  ; 

2“  Pour  l’agrandissement  des  enceintes  de  tous  ces  centres 
de  population  ; 

3°  Pour  tous  travaux  relatifs  à  la  defense  et  à  l’assainisse¬ 
ment  du  territoire  ; 

4»  Et  pour  toutes  autres  causes  pour  lesquelles  la  loi  du  3  mai 
4841  autorise  l’expropriation. 

Art.  26.  —  Lorsqu’il  y  aura  lien  de  déclarer  l’utilité  publi¬ 
que,  un  avis  imliquant  la  nature  et  la  situation  des  travaux  à 
entreprendre  et  des  établis,seineris  à  former  sera,  à  la  diligence 
du  Gouverneur-Général,  inséré  dans  le  journal  officiel  de  l’Al¬ 
gérie  et  affiché  au  siège  de  la  justice  de  paix  et,  à  défaut  de  jus- 
tice-de-paix,  au  chef-lieu  du  commissariat-civil. 

Pendant  dix  jnnrs,  à  partir  de  ces  insertions  et  affiches,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  seront  admis  à  consigner  Icnrs 
observations  sur  un  registre  ouvert,  pour  la  province  d'Alger,  à 
la  Direction  de  l'Intérieur,  et  pour  les  autres  provinces,  à  la 
Sous-Direction  de  l’Intérieur. 

Toutefois,  dans  les  portions  du  territoire  qui  seront  formées 
en  district,  ces  observations  pourront  être  faites  au  commissariat- 
civil  du  district . 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  intéressés  seront 
soumises  au  Conseil  d’admiiiistratidn  qui  en  constatera  sommai¬ 
rement  les  résultats. 

La  déclaration  d’utilité  publique  ne  pourra  être  faite  qu’après 
l’accomplissement  de  ces  formalités  :  elle  sera  rendue  par  notre 
Ministre  de  la  Guerre,  surles  avis  du  Conseil  d’administration 
et  du  Gouverneur-Général. 

Art.  27.  . —  Extrait  de  la  décision  ministérielle  portant  décla¬ 
ration  d'utililé  publique,  et  indiquant,  eu  outre,  les  immeubles 
qui  doivent  être  soumis  à  l’expropriation,  leur  nature,  leur  si¬ 
tuation  et  leurs  propriétaires,  s’ils 'sont  connus,  sera  inséré  dans 
le  journal  officiel  de  l'Algérie  et  affiché  aux  lieux  déterminés  au 
paragraphe  lor  de  l’aiticle  précédent. 

Les  observations  des  propriétaires  et  autres  prrties  intéressées, 
seront  reçus  dans  les  formes  et  délais  déterminés  au  même  ar¬ 
ticle,  et  soumises  au  Conseil  d’adniiuistratiou,  qui  en  constatera 
somniaireiiieiit  les  résultats. 

Art.  28.  —  L’expropriation  sera  prononcé'  par  une  décision 
de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  rendue  sur  l’avis  du  Conseil 
d’adniinistiation  et  sur  celui  du  Gouverneur-Général. 

Toutes  les  pièces  de  l'instruction  seront,  à  cet  effet,  transmi¬ 
ses  à  notre  Ministre  de  la  Guerre  par  le  Gouverneur-Général. 
Les  parties  intéressées,  pourront  adresser,  au  même  Ministre, 
leurs  réclaiiiatroiis  ou  observations,  indépendamment  de  celles 
qui  auront  été  faites  conformement  à  l’article  précédent. 

Extrait  de  la  décision  portant  indication  des  imnieubles  ex¬ 
propriés,  avec  les  désignations  portées  en  l’article  précédent  , 
sera  publié  et  affiché,  sans  délai,  de  la  même  manière  que  la 
décision  déclarative  de  l’utilité  p'ubhque. 

l’arcil  extrait  sera  notifié  aux  propriétaires  intéressés. 

CHAPITRE  II. 

Effets  de  l’expropriation  quant  aux  privilèges,  hypo¬ 
thèques  et  autres  droits  réels. 

Art.  29.  —  Iniraédiatenienl  après  la  notification  prcscrilo  par 


Octobre  1844. 


301 


'  l'aiticle  précédent,  U  décision  ministérielle  portant  expropiiation 
i  sera  trancrite,  sans  frais,  au  bureau  de  la  conservation  des  hy- 
ji'  pcthéques,  conformément  à  l’art.  2181  du  Code  civil, 
j  Art.  .30 - Dans  la  qmniaine  de  la  transcription,  les  privi¬ 

lèges,  et  les  liypulhéques  conventionnelles,  judiciaires  et  légales, 
antérieurs  à  la  publication  de  la  décion,  seront  inscrits. 

A  l’e.xpiralioii  de  ce  délai,  l’immeuble  e.xproprié  deviendra 
libre  de  tout  privilège  et  de  toute  hypothèque  non  encore  inscrits, 
de  quelque  nature  qu’ils  soient,  sans  préjudice  du  recours  contre 
les  maris,  tuteurs  et  autres  administrateurs  qui  auraient  dù  re- 
!  quérir  ces  inscriptions,  et  les  droits  des  créanciers,  des  femmes, 

!  mineurs  interdits  et  de  l’État,  seront -transportés  sur  le  montant 
de  rindemiiité  tant  qu’elle  n’aura  pas  été  payée,  ou  que  l’ordre 
i  n’aura  pas  été  délinitivement  réglé. 

Les  créanciers  inscrits  n’auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté  de 
surenchérir;  mais  il  pourront  exiger  que  l’indemnité  soit  fixée 
par  l'autorité  judiciaire,  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  31.  —  Les  actions  en  résolution  ou  en  revendication,  et 
toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront  arrêter  l’expropriation 

S  ni  en  empêcher  l’eflet.  Le  droit  des  réclamans  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  rimmeublo  en  demeurera  aflranchi. 


Réglement,  attribution  et  paiement  de  Vindemnité 

il  Art.  32.  —  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  valoir  ses  droits 
à  l’indemnité,  sera  tenu  de  justifier  de  son  droit  de  propriété.  Les 
i,  titres  et  autres  documens  qu’il  aura  produits,  seront  communi- 
i  qués  au  Directeur  des  Finances,  qui  procédera  à  leur  examen, 
et  prendra  ou  provoquera  telles  mesures  qu’il  jugera  convenables 
pour  la  conservation  des  intérêts  du  domaine. 

’j!  Art.  33.  —  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite 
li  par  l’article  28,  le  propriétaire  est  tenu  d’appeler  et  de  faire  con¬ 
naître  à  l’admiiiistration,  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont 
droits  d’usufruit,  d’usage  ou  d’habitation,  tels  qu’ils  sont  réglés 
1  par  le  code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
,  résultant  des  titres  mêmes  du  propriétaire,  ou  d’autres  actes 
!  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ,  sinon  il  restera  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  sur  ravertissemeut  énoncé  en  l’article  28,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l’admiiiistraiion  dans  le  même  délai  de  huitaine; 
à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à  l’indemnité. 

Art.  34.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  rela¬ 
tives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à 
l’usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

Art.  33.  —  Dans  la  huitaine  de  la  notification  prescrite  par 
1  l’article  28,  l'administration  notifiera  aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  réclamé  les  sommes  qu’elle  offre 
I  pour  indemnités. 

'  Art.  36.  —  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et 
autres  intéressés,  sont  tenus  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d’hidiquer  le  mon¬ 
tant  de  leurs  prétentions. 

Ils  seront  également  tenus  de  déclarer,  dans  le  môme  délai, 
à  peine  de  déchaénee,  s’ils  requièrent  l’expropriation  entière  des 
!  batiraens,  dont  une  portion  seulement  serait  comprise  dans  l’ex- 
1  propriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

!  Art.  37.  —  Si,  dans  le  délai  ci-dessus,  les  offres  de  l’adminis¬ 
tration  ne  sont  pas  acceptées,  l’administration  citera  les  pro- 
t  priétaires  et  tous  les  autres  intéressés  devant  le  tribunal  civil  de 
;  première  instance  de  la  situation  de  l’immeuble  exproprié,  pour 
qu’il  y  soit  procédé  au  règlement  de  l’indemnité. 

La  citation  contiendra  l’énonciation  des  oflres  qui  auront  été 
faites  et  les  moyens  à  l’appui . 

Art.  38.  —  Dans  la  huitaine  de  la  citation,  les  parties  assi¬ 
gnées  signifieront  leurs  demandes  et  les  moyens  à  l’appui 
I  A  l’expiration  de  ce  délai,  le  tribunal  [pourra  se  transpor- 
I  ter  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  eflet  un  ou  plusieurs  de  ses 
I  membres . 

Il  fixera,  par  le  même  jugement,  le  jour  et  l’heure  où  le  trans¬ 
port  devra  s’effectuer,  et  nommera  d’office,  s’il  y  a  lieu,  un  ou 
plusieurs  experts. 

Art.  39  — Le  tribunal,  ou,  le  cas  échéant  le  juge-commis¬ 
saire,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  fera  sur  les  lieux 
toutes  vérifications,  y  prendra  tous  renseignemens,  ou  entendra 
toutes  personnes  qu’il  croiia  pouvoir  l’éclairer. 

Les  experts  prêteront  serment  et  procéderont  en  la  forme  or- 
■  dinaire. 

1  Les  opérations  terminées,  la  minute  du  procès-verbal  sera  re¬ 
mise  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  huit  jours. 

Lorsque  le  procès-verbal  aura  été  déposé,  le  tribunal  délibé- 
I  rera,  en  chambre  dn  conseil,  toutes  affaires  cessant,  sur  les 
;  mémoires  produits  et  sur  les  conclusions  écrites  du  ministère 
'  public.  Le  jugement  sera  prononcé  en  audience  publique. 


Art.  40.  —  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité  des  titres  pro¬ 
duits,  et  les  actes  et  circonstances  qui  seront  de  nature  à  mo¬ 
difier  l’évaluation  de  l’indemnité. 

Si  l’exécution  des  travaux  qui  ont  motivé  l’expropriation  doit 
procurer  une  augmentation  de  valeui  immédiate  et  spéciale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  sera  jirise  en  consi¬ 
dération  dans  révaliiatiuii  du  montant  de  l’indemnité. 

Art.  41.  —  Si  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  des  ou¬ 
vrages  ou  travaux  quelconques  ont  été  faits  par  le  propriétaire, 
de  mauvaise  foi  et  dans  la  vue  d’obtenir  une  indemnité  plus  éle¬ 
vée,  le  tribunal  devra,  selon  les  circonstances,  lejeter  ou  réduire 
la  valeur  de  ces  ouvrages  ou  travaux. 

Art.  42  .  —  Si  dans  les  six  mois,  à  compter  de  la  décision 
ministéiielle  prononçant  l’expropriation  ,  l’administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  rindemiiité,  les  parties  pourront  exiger 
qu’il  soit  procédé  à  cette  fixation. 

Quand  rindemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n’est  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  du  jugement  du  tribunal,  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  à  l’expiration  de  ce  délai. 

Art.  42.  —  Le  tribunal  accordera  des  indemnités  distinctes 
aux  parties  qui  les  réidameront  à  des  titres  différens,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  ou  en  toute  autre  qualité. 

Dans  le  cas  d’usufruit,  le  tribunal  ne  fixera  qu’une  seule  in¬ 
demnité,  égale  à  la  valeur  totale  de  l’immeuble  ;  le  nu-proprié¬ 
taire  et  l'usufi  uitier  exerceront  leurs  droits  sur  le  montant  do 
l'inderndité,  au  heu  de  l’exercer  sur  la  chose. 

L’usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père  et  mère 
ayant  l’usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  sont  seuls  dis¬ 
pensés. 

Art.  44.  —  L’indemnité  allouée  par  le  tribunal  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l’admiiiistraliou,  m  su¬ 
périeure  à  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Art.  43  —  La  décision  du  tribunal,  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  montant  de  l’indemnité,  sera  souveraine 
et  sans  appel. 

.4rt.  46  —  Les  frais  de  l’instance  en  règlement  de  l’indem¬ 
nité  seront  supportés  comme  il  suit. 

Si  l’indemnité  réglée  par  le  tribunal  ne  dépasse  pas  l’offre  de 
l’admiiiistration,  les  parties  qui  l’auront  refusée  seront  condam¬ 
nées  aux  dépins. 

Si  rindemnité  est  égale  à  la  demande  des  parties,  l’adminis¬ 
tration  sera  condamnée  aux  dépens. 

Si  l’indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l’offre  de  l’administra¬ 
tion  et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
composés  de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  par 
radminislration  dans  la  proportion  de  l’offre  et  de  la  demanae 
avec  l'indemnité  réglée. 

Tout  iiidemiiitaire'qui  n’aura  pas  indiqué  le  montant  de  ses 
prétentions.  Conformément  à  l’art.  36,  sera,  dans  tous  les  cas, 
condamné  aux  dépens. 

Art.  47.  —  L’indemnité  sera  liquidée  en  une  somme  capitale. 

Toutefois,  si  l’immeuble  exproprié  est  grevé  d’une  rente  vala¬ 
blement  constituée  poueprixde  la  transmission  du  fonds,  cette 
rente  ne  sera  pas  comprise  dans  la  liquidation.  L’indemnité,  en  ce 
cas, consistera  dans  la  somme  que  l’immeuble  sera  jugé  valoir  en 
sus  de  la  rente. 

L’administration  aura  l’option  de  continuer  le  service  de  la 
rente  ou  de  la  racheter  au  taux  légal. 

Art.  48.  — L’administration  ne  pourra  se  mettre  en  posses¬ 
sion  des  immeubles  qu’après  avoir  délivré  aux  propriétaires  ex¬ 
propriés  le  montant  de  l'indemnité  ou  en  avoir  fait  la  consi¬ 
gnation. 

Art.  49.  —  S’il  s’élève  des  contestations  relatives  à  l’attribu¬ 
tion  de  l’indemnité,  le  tribunal  en  ordonnera  la  consignation  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra. 

La  consignation  sera  égalemeot  ordonnée  si  l’immeuble  est 
chargé  d’inscriptions  hypothécaires,  ou  s’il  s’élève  des  oppo¬ 
sitions  ou  autres  empêchemens  à  la  délivrance  de  l’indemnité. 

Les  titres  de  liquidation  ne  seront  délivrés  pai’  l'administra¬ 
tion  que  sur  le  vu  d’un  jugement  ou  d’un  arrêt  définitif,  ou  sur 
une  transaction  régulière  et  authentique. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’occupation  temporaire. 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  où  l’exécution  des  travaux  d’utilité 
publique  définis  dans  l’art.  23  nécessitera  l'occupation  tempo¬ 
raire  d’un  immeuble  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  procédé  de  la 
manière  suivante. 

Art.  31  — L’occupation  temporaiie  sera  autorisée  par  déci¬ 
sion  rendue  par  notre  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l’avis  molivédu 
Conspild’administratioii  et  sur  celui  du  Gonverneur-Général. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’arrêté  de  notre  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre,  le  Directeur  de  l’Intérieur  transmettra  amplia¬ 
tion  dudit  arrêté  au  Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l’an  on- 
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dissenienl  où  seront  situées  les  propriétés  qu'il  s'agira  d'occuper 
et  au  maire  de  la  commune  de  leur  situation. 

Sur  le  vu  de  eet  arrêté,  le  Procureur  du  Roi  requerra  de  suite, 
et  le  tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges  se 
transporte  sur  les  lieux,  avec  un  expert  que  le  tribunal  nommera 
d’uflice. 

Le  maire  fera,  sans  délai,  publier  l’arrêté  par  affiche,  tant  à 
la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison 
commune,  et  par  tous  les  autres  moyens  possibles.  Les  publica¬ 
tions  et  affiches  seront  certifiées  par  ce  magistrat. 

Art.  hd.  —  Dans  les  trois  jours,  le  juge-commissaire  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  uiié  or¬ 
donnance  qui  sera  signifiée  à  la  requête  du  Procureur  dulioi,  au 
maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'effectuer,  et  à  l’ex¬ 
pert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s’effectuera  dans  les  dix  jours  de  celte  ordon¬ 
nance,  et  seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient 
d’être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l’agent 
de  l’administration  chargé  de  la  direction  des  travaux,  convo¬ 
quera,  au  moins  cinq  jours  à  l’avance,  pour  le  jour  et  l’heure 
indiqués  par  le  juge-commissaire  : 

1“  Les  propriétaires  intéressés  et,  s’ils  ne  résident  pas  sur  les 
lieux,  leurs  agens,  mandataires  ou  ayant-cause; 

2“  Les  usufniuiers  ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que 
fermiers,  lorptaires  ou  occupaiis  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourrutit  se  faire  assister  par 
un  expert  ou  arpenteur. 

Art.  od.  —  Ln  agent  de  l’administration  du  Domaine,  désigné 
par  le  Directeur  des  finances,  et  ua  expert  ingénieur,  architecte 
ou  arpeuteur  choisi  parle  Directeur  de  l’intérieur,  se  transpor¬ 
teront  sur  les  lieux,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réunir 
au  jiige-comraissaire,  au  maire  ou  à  l'adj.mU,  à  l’agent  chargé 
des  travaux  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal.  Le  juge-com- 
niissaii'O  recevra  le  serment  iiréalahle  des  experts  sur  les  lieux 
et  il  011  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 

L’agent  chargé  des  travaux  déterminera,  en  présence  de  tous, 
par  de.s  pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terram.  dont  l'exécution 
des  travaux  nécessitera  l’occupation. 

Cette  0[iération  aciievée,  l’expert  désigné  par  le  Directeur  de 
r intérieur  procédera  imméiUatemeiit  et  sans  interruption,  de 
concert  avec  l'agent  de  i’adiiiinislralion  du  Domaine  ,  à  la  levée 
du  plan  parcellaire,  pour  indiquer,  dans  le  plan  général  de  cir¬ 
conscription,  les  limites  et  la|superlicic  di  s  propriétés  particulières. 

Art.  o4.  —  L’expert  nommé  )iar  le  tribunal  dressera  une  pro¬ 
cédure  qui  comprendra  r 

(°  La  désignation  des  lieux,  cultures,  plantations,  clôtures, 
bêlimens.  et  autres  accessoires  du  fonds.  Cet  état  descriptif  devra 
être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à  rappréciatioii  de  la  va¬ 
leur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin,  delà  valeur  locative,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  vésiillanl  des  cliaiigemeiitsou  dégâts 
qui  pourront  avoir  lieu  nllérieuiement  ; 

2“  L’estimation  de  la  valeur  foiicicre  et  locative  de  chaque 
parcelle  de  ces  dépendances,  ainsi  que  de  rindemnité  qui  pouvi  a 
être  due  pour  frais  de  déménagement,  pertes  de  récoltes,  dété- 
rinralions  d’ol)j"ts  mobiliers  ou  tous  autres  dommages . 

Ces  diverses  opérations  auront  heu  contradictoirement  avec 
l'agent  de  l’administration  du  Domaine  et  l’expert  nommé  par 
le  Directeur  de  riiitériciir,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles 
sont  présentes,  ou  avec  l’expert  qu  elles  auront  désigné;  si  elles 
sent  absentes  et  qu’elles  n’aient  pas  nommé  d’expert  ;  ou  si  elles 
n'üiit  point  le  libre  exercice  dejeurs  droits,  un  expe-t,  sera  dési¬ 
gné  d'office  par  le  juge-commissaire  pour  les  représenter. 

Art.  55.  —  L’expert  nommé  par  le  tribunal  devra,  dans  son 
procès-verbal  ; 

1“  Indiquer  la  nature  et  la  conteiianre  de  chaque  propriété,  la 
nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les 
motifs  des  évaluiilions  diverses,  et  le  tenis  qu’il  parait  nécessaire 
d’accorder  aux  occupaiis  ponr  évacuer  les  lieux  ; 

2»  Transcrire  l’avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les  obser¬ 
vations  et  réquisitions,  telles  qu’elleslui  seront  faites,  de  l’agent 
cliargé  des  travaux,  du  maire,  de  l'agent  du  Domaine  et  les  par¬ 
ties  intéressées  on  de  leurs  représcnlaiis. 

Chacun  signera  ses  dires  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
l’en  empêche. 

Art.  55.  —  Lorsque  les  propriétaires ,  ayant  le  libre  exercice 
de  leur  droits,  consentiront  à  la  cession  qui  leur  sera  demandée 
et  aux  conditions  qui  leur  seront  offertes  par  l’administration,  il 
sera  passé  entre  eux  et  le  directeur  de  1  Intérieur  un  acte  de  bail 
ou  de  vente  qm  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d’adminis¬ 
tration  et  dont  la  minute  restera  déposée  aux  archives  do  la  di¬ 
rection  lie  l'Intérieur. 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  contraire  ,  sur  le  vu  de  la  minute  du 
proces-verbal  dressé  par  l'expert  et  celui  du  juge-commissaire  qui 
aure  assisté  à  toutes  les  opérations  ,  le  tnbunal  ,  dans  une  au¬ 


dience  tenue  aussitftt  après  le  retour  de  ce  magistrat  ,  déleroii- 
ncra,  sans  retard  et  sans  frais  : 

1»  L’indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant 
l'occupation  ; 

2“  L’indemnité  approximalive  et  provisionnelle  de  déposses- 
.sioii  qui  devra  être  consignée ,  sauf  reglement  ultérieur  et  défi¬ 
nitif ,  préalablement  à  la  prise  de  possession. 

-Art.  58.  —  Le  même  jugement  autorisera  le  directeur  de  l’In¬ 
térieur  à  se  mctti'e  en  possession,  à  la  charge  ; 

I»  De  payer  sans  délai  l’indemnité  de  déménagement  soit  au 
propriétaire,  soit  au  locataire  ; 

2“  De  signifier  avec  !e  jugement  l'.-icte  de  consignation  de 
l’indemnité  |irüvisioniielle  de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de 
l’accumplissemeiit  de  ces  forinalilés,  les  détenteurs  seront  tenus 
d’abandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours 
pour  des  propiélés  non  bâties  et  dix  jours  pourles  propriétés  bâties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

Al  t.  5!).  —  .Aussitôt  après  la  prise  de  possession  ,  le  tribunal 
procédera  au  règlement  définitif  de  l’indemnité  de  dépossession. 

L’indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de 
!a  propriété  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession, 
sera  jiayée  par  moitié  ,  dé  six  mois  en  six  mois  ,  au  propriétaire 
ou  au  fermier,  le  cas  échéant. 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n’auront  été  occupés  que 
lempoiaircinent,  l’indrunnité  due  pour  les  détériorations  causées 
parles  ti  avaux  ou  pour  la  différence  entre  l’état  des  lieux  au 
niuinent  de  la  remise  et  l’état  constaté  par  le  proces-verbal  des¬ 
criptif,  sera  payée  ,  sur  le  règlement  amiable  ou  judiciaire  .  soit 
au  priipiiétaire,  soit  au  fermier  ou  exploitant  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

Art.  (JO.  —  Lorsque  des  terrains  seront  occupés  temporairc- 
mént  ,  pour  l’extraction  des  pierres  ou  autres  matériaux  néces¬ 
saires  aux  travaux  publics  ,il  ne  sera  dû  de  dédommagement  au 
propriétaire  que  pour  la  destruction  des  bàtiinens  ou  clôtures  , 
pour  la  perte  des  récoltes  pendantes  et  pour  la  dimmutiou  de 
valeui  que  les  terrains  auraient  subie  par  suite  des  travaux  de 
l’administration. 

Il  n’y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l’eslimation  la  valeur  des 
matériaux  ù  extraiie,  que  dans  les  cas  où  l’administration  s'em¬ 
parerait  d’une  carrière  ou  d’une  minière  déjà  en  exploitation. 
Dans  ce  cas,  les  matériaux  seront  évalués  d’après  leur  prix  cou¬ 
rant  ,  abstraction  faite  de  la  liausse  occasionnée  par  le  travail 
d’utilité  iiub'ique  pour  lequel  iis  seraient  pris. 

Art.  (il.  —  Si  l’occ'ipatirin  temporaire  se  prolonge  plus  de 
trois  ans  ,  le  propriétaire  aura  le  droit  d’exiger  la  prise  de  pos¬ 
session  définitive  par  une  déclaration  expresse  notifiée  à  l’admi¬ 
nistration  ;  en  eo  cas,  il  sera  ju’océdé  à  l’expropriation  ,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  la  iirésente  ordonnance  ,  et  l’indemnité 
sera  réglée  en  égard  à  l’état  et  à  la  consistance  de  l’immeuble , 
tels  qu’lis  auront  été  constatés  par  les  procès-verbaux  mention¬ 
nés  aux  art.  5i  et  55. 

CH.tPItKE  V. 

De  la  prise  en  possession  en  cas  d'urgence. 

Art.  02.  —  Lorsqu’il  y  aura  urgence  de  piendre  possession 
des  terrains  et  bàtiinens  qui  seront  soumis  à  l’expropriation , 
l'urgence  sera  spécialement  déclarée  par  une  décision  de  notre 
Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  (id.  —  lin  ce  cas  ,  la  décision  portant  expropriation  et 
celle  qui  déclare  l’urgence  seront  notifiées  au  propriétaire,  avec 
nssiguatioii  devant  le  tribunal  civil.  L’assignation  sera  donnée  à 
huit  jours  au  moins,  outre  le  délai  des  distances,  s’il  y  a  lieu.  Elle 
éiMiiiceia  la  somme  offerte  par  l’administration. 

Art.  Ci.  —  Au  jour  fixé  ,  le  propriétaire  et  les  détenteurs 
seront  tenus  de  déclarer  la  siimine  dont  ils  demanderont  la  con¬ 
signation  avant  l’envoi  en  possession. 

l'aille  par  eux  de  comparaître  ,  il  sera  procédé  contre  eux  en 
leur  absence. 

Art.  G5.  —  Le  tribunal  fixe  les  sommes  à  consigner. 

Le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  on  commettre  un 
juge  pour  visiter  les  terrains  ,  recueillir  tous  les  renseignemens 
propres  à  en  déterminer  la  valeur  et  à  en  dresser,  s'il  y  a  lieu  , 
un  procès-verbal  descriptif.  Celte  opération  devra  être  terminée 
dans  les  dix  jours,  à  dater  du  jugement  qui  l’aura  ordonnée. 

Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de  ce  proci'S-verbal  au  greffe 
le  tribunal  déterminera  les  sommes  à  consigner. 

Art.  (iC.  —  La  consignation  doit  coiiipreudrc,  outre  le  princi¬ 
pal  ,  la  somme  nécessaire  pour  assurer  ,  pendant  deux  ans  ,  le 
paiement  des  intérêts  au  taux  légal. 

Art.  07.  —  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  consignation  et 
sur  une  nouvelle  assignalioi. ,  ù  deux  jours  de  délai ,  le  président 
ordonne  la  prise  de  possession. 

Art.  08.  —  Le  jagement  du  tribunal  et  l’ordonnance  du  pré¬ 
sident  sont  exécutoiies  sur  minutes  et  ne  peuvent  être  attaqués 
par  opposition  ni  [lar  appel. 
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Art.  f!9.  —  Le  (irésideiit  taxera  Us  déoeas  qui  seront  suppor¬ 
tés  par  l'adiumistration. 

Art.  70.  — •  Après  la  prise  de  possession  il  sera,  à  la  poursuite 
;  de  la  partie  la  plu.»  diligente,  procédé  à  la  fixation  définitive  de 
l’indeimiilé,  conformément  aux  articles  iO  et  siiivaiis  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

.Art.  71.  —  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la  somme  qui  a 
été  déterminée  par  le  tribunal ,  le  supplément  doit  être  consigné 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  jugement  et .  à  défaut,  le 
propriétaire  peut  s’opposer  à  la  continuation  des  travaux. 

CIIAPITUE  VI. 

1  Dispositions  générales. 

Art.  1“2.  —  La  déclaration  qui  déclare  l’utilité  publique  et 
celle  qui  prononce  l’expropriation  sont  rendues  sur  la  proposi¬ 
tion  du  chef  du  service  dans  l'intérêt  duquel  l’expropriation  est 
'  poursuivie. 

Le  règlement  et  l’attribution  de  l’indemnité  sont  effectués  , 
pour  tous  les  services  publics,  h  la  diligence  du  directeur  de  l’In¬ 
térieur. 

Le  domaine  et  les  anciennes  cirporations  sont  représentés  par 
I  le  directeur  des  Finances  ,  soit  devant  l’autorité  judiciaire  ,  soit 
devant  l’autorité  administrative. 

Art.  73.  —  Les  significations  et  nolificaticns  mentionnées  en 
I  la  présente  orJonnance  seront  faites  ,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par 
les  art.  3  et  -4  de  notre  ordonnance  du  fü  avril  1843. 

Art.  74.  —  Pour  les  ajournemens  donnés  en  exécution  des 
I  art.  37  et  ()3  de  la  présente  ordonnance,’ seront  observés  h's  dé- 
I  lais  fixés  par  les  articles  C  et  7  de  l’ordonnance  du  IG  avril  1843, 
sans  que.  dans  aucun  cas,  le  délai  puisse  excéder  trente  jours. 

Art.  7o.  —  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en 
’  la  présente  ordonnance  peuvent  être  faites  tant  par  litiissiurs  que 
par  tout  agent  de  l’administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice. 

Art.  76.  —  Les  plans  ,  procès-verbaux  ,  certificats  ,  significa¬ 
tions,  jugemens,  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
?  de  la  présente  ordonnance  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu’il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l’enregistrement. 

;  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques. 

Art.  77.  —  Les  concessionnairos  de  travaux  publics  exerce- 
.1  vont  tous  les  droits  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  de 
,  radmimstration,  ttds  que  ces  droits  et  obligations  sont  réglés  par 
la  présente  ordonnance. 

Art.  78.  —  Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs  sur  l’expro- 
:  priation  et  l’occupation  temporaire  pour  cause  d'utilité  publique 
.  sont  abrogés,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art.  107  et  108  de  la  [>ré- 
t  sente  ordonnance. 

CH.vriTaE  vu. 

Dispositions  transitoires. 

,  Art.  70.  — .  Les  indemnités  dues  pour  expropriations  consom¬ 
mées  depuis  le  5  juillet  1830  jusqu’à  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance  ,  seront  réglées  conformément  à  la  législation 
sons  l’empire  de  laquelle  ces  expropriations  auront  été  coiismii- 
niées.  Pour  le  temps  antérieur  à  l’arrêté  dn  17  octobre  1833, 
l'expropriation  est  réputée  consommée  : 

1“  Par  le  seul  fait  de  la  démulilion  ou  de  l’occupation  effective 
de  l’immeuble  ; 

2“  Par  l’attribution  qui  en  aura  été  faite  par  un  service  pu¬ 
blic  ; 

3“  Par  la  disposition  que  l' administration  en  aurait  faite  en 
faveur  des  tiers,  à  titre  d’aliénation,  d’échange  ou  de  concession; 

I  4o  Enfin,  par  tout  acte  ou  fait  administratif  ayant  eu  pour 
résultat  de  faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

TITRE  V. 

Des  terres  incultes. 

Art.  80.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre  déterminera,  par  des 
'  arrêtés  spéciaux  ,  le  périmètre  des  territoires  qui  devront  être 
1  mis  en  culture  à  l’entour  de  chaque  ville  ,  village  ou  hameau 
\  existant  ou  à  créer 

Chaque  arrêté  rappellera  les  dispositions  des  articles  81  ,  82, 
83,  91  et  92  oi-après  ;  il  sera  affiché  à  Alger,  ainsi  qu’au  chef- 
lieu  de  l’arrondissement  judiciaire  de  la  situation  des  teires  à 
mettre  en  culture,  et  inséré  au  Moniteur  algérien. 

Art.  81.  —  Dans  les  trois  mois  de  cette  insertion  ,  tout  Indi- 
I  gène  ou  Européen  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  in¬ 
cultes  comprises  d.ans  le  périmètre  déterminé,  signifiera  sas  titres 
de  propriété  au  directeur  des  Finances  à  Alger. 

I  Dans  cette  signification  ,  il  élira  domicile  an  chef-lien  de  l’ar- 
I  rondissenient  judiciaire  de  la  situation  des  immeubles  ;  toutes 
les  significations  à  la  requête  du  Domaine  seront  valablement 
laites  à  ce  domicile  élu  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d’observer  les  dé- 
5  luis  des  dislanoos,  à  raison  du  domicile  réel  du  propriétaire  pré-» 


tendu.  A  défaut  d'élection  de  domieile  ,  tontes  ees  significalioiis 
seront  valablement  faites  au  parquet  du  Procureur  du  Roi. 

Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits ,  les  mineurs 
et  les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  82.  —  Tout  réclamant  sera  tenu  de  produire  des  titres 
remontant ,  avec  une  date  crtaine  ,  à  une  époque  antérieure  au 
6  juillet  1830  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situation,  la 
eoiitenance  et  les  limites  de  l’imnieuble. 

Art.  83  —  Les  terres  incultes  ,  comprises  dans  le  périmètre 
dont  la  propriété  n’aura  pas  été  réclamée  conformémement  aux 
articles  précédens,  seront  réputées  vacantes  et  l’administration  , 
sans  qu'il  soit  hesoin  de  jugement,  pourra  en  faire  la  concession 
aux  clauses  et  conditions  qu’elle  jugera  convenable. 

Art.  84.  —  Si  les  titres  de  propriété  ne  sont  produits  qii'après 
les  trois  mois  fixés  par  l'art.  8l  ci-dessus  et  s’ils  sont  reconnus 
valables,  le  propriétaire  sera  mis  en  possession  de  ceux  de  ses 
biens  qui  seront  encore  entre  les  mains  de  l’État.  Quant  à  ceux 
qui  auront  été  concédés,  le  concessionnaire,  même  provisoire,  ne 
pourra  on  être  évincé  et  ,  dans  aucun  cas  ,  le  propriétaire  ne 
pourra  prétendre  d’autre  indemnité  que  la  délivrance  d’une  con¬ 
tenance  égale  de  terres  incultes  de  même  nature  et  dans  le  beu 
le  pdiis  rapproché,  lorsque  le  Domaine  en  aura  à  sa  disposition. 

Si  pourtant  les  immeubles  ont  été  concédés  à  titre  onéreux, 
l’Etat  restituera  an  propriétaire  le  prix  qu'il  aura  reçu  et  le  su¬ 
brogera  à  tous  ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir  ou  pour  la  rente 
cüiistiluée,  le  tout  sans  garantie. 

Art.  8o.  —  Dans  l’année  ,  soit  de  la  signification  des  titres  , 
faite  au  directeur  des  Finances,  conformément  à  l’art.  81  ,  suit 
de  la  production  des  pièces  mentionnées  en  l’art.  84,  l’adminis- 
tralion  des  Domaines  assignera  ,  devant  le  tribunal  de  la  situa¬ 
tion  dos  immeubles,  ceux  dont  elle  entendra  contester  les  droits. 

Pas'é  ce  délai ,  le.s  titres  seront  réputés  valables  et  l’adminis- 
Iratiou  ne  sera  plus  recevable  à  les  contester. 

•Art.  80.  ■ —  Le  propriétaire  ass:gné  ]iar  1  administration  ,  en 
vertu  de  l’article  précédent ,  pourra  ,  s’il  est  dû  une  rente  pour 
le  prix  ou  partie  des  terres  incultes ,  mettre  en  cause  le  créan¬ 
cier  de  celle  rente.  Le  jugement,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  dé¬ 
claré  commun  avec  ce  créancier  et  l’immeuble  affranchi  du  paie¬ 
ment  de  la  rente,  sauf  le  recours  dudit  créancier  contre  qui  de 
droit. 

.Art.  87.  —  Le  tribunal,  investi  de  la  vérification  des  titres, 
procédera  comme  en  matière  s-ommaire  et  d’urgence,  toute  autre 
affaire  cessante. 

Il  décidera  si  les  litres  sont  conformes  aux  prescriptions  de 
l’aitiolo  82  ci-dessiis  ,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourraient 
exercer  dans  les  délais  de  l’art.  7. 

Art.  88.  —  Le  jugement  énoncera  la’contenance  pour  laquelle 
le  défendeur  aura  fait  preuve  de  ses  droits  et  désignera  la  situa¬ 
tion  et  les  limites  vésultant  des  titres. 

Art.  89.  —  S'il  n’est  pas  produit  de  titres  antérieurs  au  5  juil¬ 
let  1830  ou  si  les  titres  produits  sont  insuffisans  ,  le  défendeur 
serait  déchu  de  tous  droits  ,  saufs'ui  recours  contre  qui  il  appar¬ 
tiendra  et  l’État  sera  déclaré  propriétaire  des  terres  en  litige. 

Art.  90.  —  Les  propriétaires  des  terres  incultes  dont  les  ti 
très  n’auront  pas  été  contestés  ou  auront  été  déclarés  valables 
])ar  jugemens  ou  arrêts  définitifs,  feront  fixer  la  situation  et  les 
limites  de  leurs  propriétés,  contradictoirement  avec  leurs  voisins. 

Lorsque  l'espace  effectif  sera  insuffisant  pour  toutes  les  coiile- 
naiices  admises  par  les  jugemens  ou  arrêts,  il  y  aura  lieu  ,  pour 
chaque  propriété,  à  une  réduction  proportionnelle  aux  contenan¬ 
ces  totales.  Dans  aucun  cas,  l’État  ne  sera  responsable  du  défaut 
de  contenance. 

L’établissement  de  la  situation  et  le  bornage  se  feront  sous  la 
surveillance  de  l’autorité  administrative,  qui  statuera  sur  toutes 
les  contestations  à  ce  relatives. 

Art.  91.  —  Celui  qui  possède  dans  le  périmètre  d’un  territoire 
où  la  culture  est  obligatoire,  une  terre  cultivée  ,  ou  sur  laquelle 
lui  ou  ses  auteurs  ont  fait  des  plantations,  des  travaux  de  dessè¬ 
chement  ou  d’irrigation,  ou  fait  construire  des  bàtimens  d'exploi¬ 
tation  ou  une  maison  d’habitation ,  est  réputé  légitime  proprié¬ 
taire  à  l'égard  du  domaine,  des  terrains  qu’il  possède  réellement, 
sauf  les  droits  que  les  tiers  pourront  faire  valoir,  dans  les  delais 
de  l'art.  7  ci-dessus. 

Il  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de  l’insertion  au  Moniteur 
algérien  de  l’arrêté  qui  aura  déterminé  le  périmètre  de  signi¬ 
fier  au  directeur  des  Finances,  à  Alger,  le  plan  des  lieux ,  avec 
indication  de  la  contenance  dont  il  se  prétend  en  possession,  des 
tenans  et  aboutissaiis  et  description  sommaire  des  travail  xcxécuté.s. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l’art.  81  ci-dcssus  lui  sont 
applicables. 

Art.  92.  —  Celui  qui  ilans  les  trois  mois,  n’aura  pas  satisfait 
à  la  preseiiption  de  l’article  précédent,  perdra  le  bénéfice  résul 
tant  de  la  mise  en  culture  et  autres  travaux  et  sera  tenu  de  pro 
(luire,  des  titres  remontant,  avec  date  certaine,  à  une  époque  on- 
((Tieure  au  .3  juillet  1830, 


304 


3  Octobre  4844. 


An.  93.  —  Dairs  l’année  de  la  sigiiilicatlün  prescrite  par  l'ar¬ 
ticle  91  ci-dessus,  l’administration  des  Domaines  citera  devant  le 
conseil  d’administration  de  l’Algérie  ,  sauf  recours  devant  nous, 
«n  notre  Conseil-d  État  ,  ceux  dont  elle  entendra  contester  les 
droits  résultant  de  la  mise  en  culture  ou  autres  travaux. 

Le  conseil  d’administration  ne  pourra  motiver  sa  décision  que 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  des  travaux  et  culture  allé¬ 
gués. 

L’arrêté  du  conseil  d’administration  énoncera  la  contenance 
pour  laquelle  les  droits  du  défendeur  auront  été  reconnus  et  dé¬ 
signera  la  situation  et  les  limites  de  sa  propriété. 

Art.  9i.  —  Les  terres  laissées  incultes  dans  les  périmètres  où 
la  culture  aura  été  ordonnée  seront  soumises  à  un  inijiôt  spécial 
•et  annuel  de  cinq  francs  par  hectare  ,  indépendamment  de  tous 
autres  impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres  en  général. 

’  L’inculture  sera  constatée  administrativement  et  l’impôt  établi 
et  perçu  dans  la  même  forme  que  les  contributions  publiques. 

Art.  93.  —  i\e  seront  point  sujets  à  l’impôt  spécial  ; 

1“  Les  terrains  que  l’administration  autorisera  à  conserver  ou 
à  convertir  en  bois  ; 

2»  Les  prairies  naturelles,  pourvu  qu’elles  soient  nettoyées  et 
que  leur  étendue  n’excède  pas  le  quart  de  l’immeuble  dont  elles 
font  partie  ; 

3®  Les  terrains  que  l’administration  reconnaîtra  ne  devoir  pas 
être  cultivés. 

Art.  96.  —  L’impôt  spécial  diminuera  annuellement  dans  la 
proportion  des  terres  en  cultuie  durant  l’aniiée.  Lorsqu’un  pro¬ 
priétaire  aura  fait  agréer  par  l’administration  un  plan  de  mise 
en  culture  qui  exigera  plusieurs  années ,  l’impôt  spécial  ne  sera 
pas  perçu  sur  les  terres  incultes  pour  les  années  durant  lesquelles 
le  propriétaire  aura  exécuté  les  travaux  et  culture  auxquels  il 
s’était  soumis. 

Art.  97.  —  Les  propriétaires  de  terres  incultes  pourront  s’af¬ 
franchir  de  l’knpôt  spécial ,  en  offrant  de  délaisser  lesdites  terres 
au  Domaine,  à  la  charge  par  celui-ci,  de  leur  en  rendre  d’autres, 
à  leur  première  demande,  de  même  étendue  et,  autant  que  pos¬ 
sible,  de  même  nature. 

Art.  98.  —  Les  propriétaires  de  terres  incultes  qui  se  refuse¬ 
raient  à  payer  l’impôt  spécial  ou  qui  demeureraient  plus  de  six 
mois  sans  l’acquitter,  seront  réputés  de  plein  droit  avoir  fa  t  au 
Domaine  le  délaissement  des  terres  incultes  assujetties  audit  im¬ 
pôt  et  les  dispotitions  du  précédent  article  et  des  articles  suivans 
leur  deviendront  applicables. 

Art.  99.  —  Les  terres  à  donner  en  échange  devront  être  si¬ 
tuées  dans  les  périmètres  affectés  à  la  culture.  Elles  seront  déli¬ 
vrées  sous  la  condition  spéciale  de  cultiver. 

Art.  lOO.  —  Le  droit  de  demander  des  terres  à  litres  d’in¬ 
demnité  n’aura  d’autre  limite  que  le  manque  de  terres  dans  les 
zônes  colonisées  ,  sauf  b  le  faire  valoir  plus  tard  dans  les  nou¬ 
velles  lônes,  qu  pourront  être  successivement  ouvertes  à  l’agri¬ 
culture  ;  dans  aucun  cas  ,  il  ne  pourra  se  convertir  en  droit  de 
créance  pécuniaire  contre  l’État.  11  se  prescrira  par  dix  ans. 

Art.  101.  —  Si  l’administration  n’accepte  pas  le  délaissement, 
les  terres  qui  en  étaient  l’objet  seront  affranchies  de  l’impôt 
spécial. 

Art.  102.  —  Les  actes  de  délaissement  et  de  délivrance  des  terres 
données  en  échange  se  feront  par  des  arrêtés  du  Gouverneur-Gé¬ 
néral  ,  qui  seront  soumis  à  l’approbation  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  103.  —  Les  contestations  relatives  au  délaissement  ou  à 
la  délivrance  des  terres  données  en  échange  ,  seront  portées 
devant  le  conseil  d’administration  de  l’Algérie  ,  sauf  recours 
devant  nous  en  notre  Conseil-d’État. 

Art.  104.  —  Si ,  dans  l’année  de  la  demande  en  attribution 
de  terres  formée  par  un  propriétaire  ,  en  vertu  de  l’art.  97, 
l’administration  ne  lui  a  pas  fait  cette  délivrance,  le  propriétaire 
aura  droit  à  une  indemnité  égale  à  la  valeur  des  terres  délais¬ 
sées. 

Cette  indemnité  sera  fixé  d’après  les  règles  déterminées  par 
les  art.  107  et  108  ci-après. 

Art.  105.  —  Les  droits  que  des  ders  pourraient  avoir  comme 
créanciers  ou  à  lout  autre  titre,  soit  sur  des  terros  concédées  en 
veriu  de  l’art.  83,  soit  sur  des  terres  délaissées  en  vertu  de 
l’art,  97,  cesseront  de  grever  lesdites  terres  et  passeront,  s’il  y 
a  Heu  ,  dans  le  même  ordre  et  sans  aucune  novation  ,  sui  les 
terres  données  en  échange  ou  sur  riiidemiuté  qui  en  tiendrait 
lieu.  Ils  seront  admis  à  intervenir  dans  le  règlement  de  cette 
indemnité. 

Art  106.  —  L’inculture  des  terres  situées  dans  les  périmètres 
déterminés  en  vertu  de  l’art.  80  ci-dessus ,  est  une  cause  suffi¬ 
sante  d’expropriation  pour  utilité  publique. 

Art  107.  —  Lorsqu’il  y  aura  lieu  d’exproprier  des  terres  in¬ 
cultes  pour  cause  d’utilité  publique  ,  il  sera  procédé  conformé¬ 
ment  à  la  législation  en  vigueur  avant  la  promulgation  de  la  pié- 
ciita  ordonnance. 


Art.  108.  —  L'indemnité  sera  arbitrée  par  le  conseil  d’admi¬ 
nistration,  d’après  l’appréciation  des  circonstances. 

Néanmoins,  le  montant  ne  pourra  en  être  fixé  qu’abstraction 
faite  de  toute  augmentation  de  valeur  résultant  de  travaux  pu¬ 
blics  tels  que  routes,  canaux,  dessèchemens,  création  de  centres 
de  population  et  autres  ouvrages  e.xécutés  par  l’administration, 

La  plus-value  que  ces  ouvrages  et  travaux  auront  donnée  aux 
immeubles  contigus  ,  appartenant  au  même  propriétaire  et  non 
compris  dans  l’expropriation,  devra  être  appréciée  et  compensée, 
jusqu'à  due  concurrence,  avec  l’indemnité. 

TITUE  VI. 

Des  Marais. 

Art.  109.  —  Les  marais  sont  réputés  biens  vacan-s. 

L’administration  peut  iinniédiatement  prendre,  pour  leur  des¬ 
sèchement,  telle  mesure  ,  passer  tel  marché  et  faire  telle  con¬ 
cession  qu’elle  jugera  convenable. 

Art.  110.  —  Les  droits  à  la  propriété  d’un  marais  ne  pour¬ 
ront  s’établir  que  conradictoirement  avec  l’administration  des 
Domaines  et  par  des  turcs  remontant,  avec  date  certaine,  à  une 
époque  antérieure  au  5  juillet  1830.  L’action  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  des  marais. 

Art.  111.  —  Dans  le  cas  où  les  titres  produits  seront  recon¬ 
nus  valables,  le  droit  du  propriétaire  se  résoudra  en  une  indem¬ 
nité,  à  la  fixation  de  laquelle  il  sera  procédé  conformément  aux 
articles  107  et  108  ci-dessus. 

Art.  1 12.  —  Le  propriétaire  d’un  marais  exproprié  en  vertu 
de  l’article  précédent,  pourra ,  au  lieu  de  demander  une  indem¬ 
nité,  exiger  une  égale  quantité  de  terres  incultes,  s’il  s’en  trouve 
à  la  disposition  du  Domaine,  dans  l’un  des  [>érimtéres  affectés  à 
la  culture  ;  il  sera,  quant  à  ces  terres  incultes,  soumis  aux  dis¬ 
positions  des  articles  94  et  suivans  du  titre  V  ci-dessus. 

TITUE  VU. 

Dispositions  générales. 

Art.  113.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sont 
applicables  aux  portions  de  l’Algérie  qui  se  trouvent  comprises 
dans  le  ressort  des  tribunaux  civils  de  Ir®  instance. 

Art.  114.  —  Pour  l’avenir,  l’étendue  et  la  limite  du  ressort 
des  tribunaux  déjà  institués  ou  de  ceux  qui  le  seraient  ultérieu¬ 
rement,  ne  pourront  être  déterminées  ou  modifiées  que  par  des 
ordonnances  royales. 

Art.  115.  —  La  disposition  de  l’article  5  ,  paragraphe  2  ,  de 
notre  ordonnance  du  22  juillet  1834,  est  abrogée  en  ce  qui  cons 
cerne  toutes  les  matières  qui  se  rapportent  à  la  propriété. 

Art.  116.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre  , 
président  du  Conseil ,  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  l®r  octobre  1844, 
Louis-Philippe. 


3  Octobre  1844.  (Pr.  7  octobre  1844.)  — 
Akuêté  sur  la  police  des  voitures  publi¬ 
ques. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrêté  du  12  avril  1841  ,  par  lequel  M.  le  Gouverneur- 
Général  nous  charge  de  publier  les  dispositions  auxquelles  doi¬ 
vent  être  assujettis  les  entrepreneurs  et  loueurs  de  voitures  pu¬ 
bliques,  ainsi  que  leurs  préposés,  dans  l’intérêt  de  la  circulation, 
de  la  sûreté  et  de  la  commodité  des  voyageurs  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  12  avril  1841  ,  9  octobre  1841  et  18  no¬ 
vembre  18  42  ; 

Considérant  que  les  tarifs  établis  par  les  arrêtés  sus-visés  ont 
cessé  d’être  en  harmonie  avec  l’activité  toujours  croissante  de  la 
circulation  et  qu’il  convient,  d’un  autre  côté,  de  mieux  préciser 
les  obligations  des  loueurs  et  des  cochers  dans  leurs  rapports 
avec  ceux  qui  fout  usage  de  leurs  voitures  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

TITRE  l®r. 

Tarif  des  l'oitures  de  place.. 

.Art.  1®'.  —  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  les 
voitures  qui  desservent  les  environs  d’Alger  pourront  être  louées 
à  la  course,  à  la  journée,  à  la  demi-journée  et  à  l’heure. 

Toutefois,  les  cochers  pris  à  l’heure  ne  seront  pas  tenus  de  se 
rendre  dans  des  localités  situées  à  plus  de  quatre  kilomètres  d’Al- 
ger. 

Art.  2.  —  Le  prix  des  courses  ,  d’Alger  aux  points  ci-après 
désignés  et  réciproquement,  est  fixé,  pour  chaque  personne,  airis 
qu’il  suit  ; 
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i 

1 

j  DESTINATIONS. 

DISTAXOES 

en  kilom.  à 
partir 
d’Alger. 

f 

1 

MAXIMUM  j 

des  prix.  | 

i 

i  Piampe  Bah-Azoun,  vis-à-vis  la  fen- 

fr.  c. 

J  taille . 

1 

10 

.  L’Ag'iia,  à  rembraiiolienicut  des  deux 

1 

;  routes . 

1  Mustapha-Pacha ,  au  Champ-d  -Ma- 

2 

20  ' 

1  nœuvre . 

3 

30 

Ilussein-Dey,  au  camp  des  chasseurs 

6 

75 

Maisou-Carrée,  au  pont  de  l’Arracli . 

11 

1  2a 

Jardin-d’Essai  ,  vis-à-vis  le  café  des 

5 

60 

Platanes  . 

Kouba,  près  le  camp  . . 

8 

75 

.■Rust.apha-Supérieur,  à  la  caserne  de 

1 

1 

c:eiidarmerie . 

4 

50  ! 

Colonne  Vojrol . 

6 

60 

'  Birmand; aïs,  vis-à-vis  la  fontaine.. 

0 

7o 

Birkadem,  sur  la  place  ....  ; . 

11 

1  -  1 

Tixerain,  au-dessous  du  camp. .  . . 

13 

1  25  :> 

Sa  Ilia,  près  de  l’abreuvoir  . 

1  i 

1  50  ! 

p’ort  l’Empereur,  au  bas  du  chemin 

1 

montant . 

4 

50 

El-Biar.  bivouac  des  indigènes . 

7 

75  ! 

Dely-Ibrahii'j,  vis-à-vis  l’Église. .  . . 
L’Achour,  sur  la  place . 

1 1 

1  2a 

12 

1  2a 

i  Drariüh,  sur  la  place . 

14 

1  50 

Kaddoiis,  au  café  maure . 

10 

1  23  . 

Chéragas,  sur  la  jilace . 

11 

1  50 

1  Ouled-Eavct,  sur  la  place . 

14 

1  50 

Staouéli  ,  près  l’établissement  des 

1  Trappistes . 

16 

2 

Bah-el-Oued,  place  de  la  fontaine.  . 

2 

30 

Bouiaiéah,  au  puits  de  Birsemraan. 

7 

1  »  ! 

Hôpital  du  Dey . 

2 

30  1 

Pointe-Pescade,  près  le  fort . 

6 

1  -  j 

i 

Art.  3.  —  Toutes  les  fois  qu'un  voyageur  montera  en  voiture 
à  l’un  des  points  intermédiaires  de  la  route  ,  il  ne  paiera  que  le 
surplus  de  la  distance,  déduction  faite  du  prix  des  stations  anté¬ 
rieurement  parcourues. 

Art.  4.  —  Tout  cocher  sera  tenu  de  partir  immédiatement 
lorsque  la  moitié  des  places  de  l’intérieur,  s’il  s’agit  d’une  voi¬ 
ture  à  six  ou  à  huit  places ,  et  les  trois  quarts,  s’il  s'agit  d’une 
voiture  à  quatre  places,  seront  occupées  par  des  voyageurs  allant 
au  même  point  ou  des  points  divers  et  plus  iu  moins  éloignés , 
mais  formant  entr’eux  une  ligne  non  interrompue. 

Il  en  sera  de  même  si  un  ou  plusieurs  voyageurs  offrent  do 
payer  le  nombre  de  places  suffisan'.  pour  déterminer  le  départ. 

Art.  î>.  —  Le  tarif  applicable  à  la  journée,  à  la  demi-journée 
et  à  l'heure,  sera  réglé  conformément  au  tableau  ci-après,  savoir; 


i 

Pour 

LA  JOURNÉE 

Pour  la 

DEMI-JOURNÉE 

Pour  i 

CHAQUE  HEURE 

Pendant  ’ 

la  semaine.  | 

Les  dimanches  etj 
fêtes  légales.  ^ 

Pendant  ' 

la  semaine.  | 

Les  dimanches  et| 
[  fêtes  légales.  ^ 

Pendant  ' 

la  semaine.  | 

Les  dimanches  etj 
fêtes  légales,  j 

1 

I  Voitures  à  huit 

f. 

f. 

f. 

f. 

f.  c. 

f.  C. 

1  places  . 

la 

18 

8 

10 

2  50 

3  1 

Voitures  à  six  et 

jj  quatre  places. 

12 

15 

7 

8 

2 

2  50 

Art.  6.  —  La  journée  se  composera  de  douie  heures  et  la 
demi-journée  de  six,  qui  commenceront  à  partir  du  moment  con¬ 
venu  et  de  manière  qu’elles  soient  terminées,  l’une  et  l’autre,  y 
compris  le  temps  du  retour,  à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard  ; 
le  tout  sauf  conventions  contraires. 

Le  cocher  ne  pourra  refuser  de  continuer  son  service  à  l’ex- 
pirati  n  du  nombre  d’heures  énoncé  ci-dessus.  Tl  sera  payé  pour 
lout  l'excédant  sur  le  pied  de  l'heure. 


La  première  heure,  une  fois  coiiimencéfi ,  sera  due  toute  en¬ 
tière  ,  les  autres  se  diviseront,  mais  sans  que  la  plus  petite  frac¬ 
tion  puisse  être  moindre  d’un  ijiiart  d'heure. 

Art.  7.  —  Lorsqu’une  voiture  à  huit  places  aura  été  prise  à 
la  joo'née,  à  la  demi-jouriiéo  ou  à  l’heure  et  que  les  voyageurs 
ne  se  feront  pas  ramener  par  elle  à  .\lger,  ils  devront  payer 
vingt-e'nq  centimes  en  sus  ,  ii  titre  d’indeiiiiiité  de  retour,  par 
chaque  kilomotie  existant  entre  Alger  et  le  point  où  ils  auront 
cessé  do  s’en  servir,  en  suivant  la  ligne  qui  offrira  le  trajet  le 
plus  court. 

Cette  indemiiité  sera  réduite  à  vingt  centimes  pour  les  voitu¬ 
res  à  six  et  à  quatre  places. 

Chaque  fraction  de  cinq  cents  mètres  et  ,iu-dessuE  comptera 
pour  un  kilomètre  entier.  Les  fractions  inférieures  ii’ciitreront 
point  en  ligne  de  compte. 

En  cas  de  contestation,  les  distances  indiquées  dans  l’art.  2  , 
feront  la  loi  des  parties. 

Art.  8.  —  Tout  cocher  pris  sur  place  ou  sur  un  point  quel¬ 
conque  de  la  voie  publique,  est  tenu  do  marcher  à  toute  réqui¬ 
sition. 

11  est  également  tenu  d’aller  chercher  les  voyageurs  h  domi¬ 
cile,  pourvu  que  ce  soit  dans  mm  me  accessible  aux  voilures 
et  ,  s’il  est  renvoyé  sans  être  employé,  ü  lecevra  le  prix  d’une 
heure  à  titre  d'indemnité  de  déplacement. 

Celui  qui  refusera  de  marcher  au  prix  du  tarif  on  qui  exig.irii 
des  droits  plus  considérables  sera  mis  à  pied  peur  huit  jours  au 
moins  et  pour  iia  mois  au  plus. 

Art.  y.  —  Des  lignes  particulières  pourront  être  affectées  aux 
entrepreneurs  qui  en  formeront  la  demande,  mais  à  la  charge  par 
enx  de  ne  point  en  exploiter  d’autres  et  d’établir  des  départs  i 
heure  fixe.  ^ 

TITRE  IL 

Obligations  des  loueurs  ci  des  cochers. 

Art.  10.  —  Toute  voiture  admise  à  circuler  sur  les  roules  de 
r.41gérie ,  sera  estampillée  d’un  numéro  peint  en  noir,  sur  un 
écusson  blanc,  et  placé,  tant  en  français  qu’en  arabe,  sur  la 
partie  supérieure  de  derrière  ainsi  que  sur  les  panneaux  inférieurs. 

Elle  devra  de  plus  être  garnie  ,  sur  le  devant ,  d’une  lanterne 
qui  devra  être  allumée  aussitôt  après  le  coucher  du  soleil. 

En  outre,  il  sera  fixé  solidement  à  l'intérieur,  et  dans  l'endroit 
le  plus  apparent,  deux  écriteaux,  dont  l’un  indiquera  le  nombre 
des  places  et  l’autre  couliendra  un  extrait  du  présent  arrêté  , 
composé  des  huit  premiers  articles. 

Art.  11.  —  Chaque  année  ,  dans  le  courant  des  mois  d’avril 
et  d’octobre ,  il  sera  procédé  par  un  commissaire  de  police ,  as¬ 
sisté  d’un  ou  plusieurs  experts,  à  la  visite  générale  des  voilures 
publiques. 

Celte  visite  aura  principalement  pour  objet  de  s’assurer  : 

1»  Si  elles  sont  en  bon  état,  tant  sous  le  rapport  de  la  pro¬ 
preté  que  sous  celui  de  la  solidité  ; 

2»  Si  elles  sont  pourvues  des  lanternes,  écriteaux  et  numéros 
prescrits  par  l’article  qui  précède  ; 

3»  Si  les  chevaux  sont  propres  au  service  auquel  ils  sont  em¬ 
ployés  i 

4“  Si  les  harnais  sont  en  bon  état. 

11  sera  fait ,  en  outre,  à  domicile  et  sur  les  places  de  station¬ 
nement,  des  visites  fiéqiientes  par  les  commissaires  de  police  ou 
par  leurs  délégués,  avec  ou  sans  experts  de  l’administration. 

Le  résultat  de  ces  vérifications  sera  constaté  par  des  procès- 
verbaux  et  soumis  à  l'autorité  civile  supéricnre. 

Art.  12.  —  La  circulation  de  toute  voiture  qui  ne  remplirait 
pas  les  conditions  ci-dessus  ,  sera  provisoiremeut  interdite  et  ne 
pourra  être  autorisée  de  nouveau'qii’après  une  autre  vérification 
dont  les  frais,  fixés  à  la  somme  de  cinq  francs,  seront  à  la  charge 
des  entrepreneurs. 

Art.  13.  —  Le  laissez-passer  pourra  être  retiré  dans  l’un  des 
trois  cas  suivans  ; 

10  Si  les  entrepreneurs  ont  employé  des  chevaux  atteints  de 
maladies  cont.ngieuses,  vicieux  ou  hors  d’état  de  faire  le  service  ; 

2“  S’ils  ont  fait  circuler  des  voitures  en  mauvais  état  et  pou¬ 
vant  compromettre  la  sûreté  publique  ou  celle  des  voyageurs  ; 

3“  Si  les  chevaux  ou  voitures ,  bien  que  trouvés  en  bon  état, 
ne  sont  pas  lus  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  présentés  b  la  visite. 

Art.  14.  —  Les  entrepreneurs  tiendront  constamment  à  la 
disposition  du  public  ,  la  moitié  au  moins  du  nombre  de  leurs 
voilures. 

Ces  voitures  ne  pourront  stationner  que  sur  les  places  dési¬ 
gnées  à  cet  effet  jiar  la  police. 

Elles  devront  se  trouver  sur  l’une  de  ces  places  depuis  cinq 
heures  du  malin  jusqu’à  dix  heures  du  soir  en  été  ,  et  de  six 
heures  du  malin  jusqu’à  huit  heures  du  soir  en  hiver. 

11  pourra  être  établi,  près  de  chaque  lieu  de  stationnement,  un 
agent  assermenté  chargé  ,  spécialement ,  de  surveiller  la  police 
des  voitures,  ds  recevoir  les  réclamations  du  public  et  de  cons¬ 
tater  les  contraventions. 
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Art.  15.  —  A'iil  ne  pouiTa  être  enipluyé  eomnie  cocher,  s’il 
n’esl  Agi  de  dix-liuil  nus  au  moins  et  pourvu  d'un  livret  et  d'un 
permis  de  conduire. 

Ce  permis  sera  délivré  par  la  police  sur  le  vu  d'un  certificat 
signé  de  deux  propriétaires  de  voitures  et  constatant  que  l’inté¬ 
ressé  sait  conduire.  11  devra  être  renouvelé  tous  les  ans  dans  la 
dernière  quinzaine  do  décembre. 

Les  eiitreiireneurs  conduisant  eux-mêmes  leurs  voitures  ne  se¬ 
ront  point  affranchis  do  cette  obligation . 

Art.  16.  —  Lorsqu’un  entrepreneur  voudra  vendre  sa  voiture 
ou  cesser  de  la  fahe  rouler  ,  il  devra  préalablement  en  faire  la 
déclaration  à  la  police  et  lui  remettre  son  laissez-passer. 

Art.  17.  —  Les  cochers  devront  toujours  se  tenir  à  portée  de 
leurs  voitures.  Ils  ne  pourront  ni  circuler  à  vit!.;,  ni  s’arrêter  sur 
la  voie  publique  ,  si  ce  n’est  à  droite  et  seulement  pour  prendre 
ou  déposer  des  voyageurs. 

Ils  devront  aussi  prendre  la  droite  chaque  fois  qu’ils  rencon¬ 
treront  une  autre  voiture. 

Art  18.  —  Les  cochers  devront  conduire  au  trot  et  de  ma¬ 
nière  à  parcourir  un  kilomètre  environ  par  cinq  minutes. 

Il  leur  est  enjoint  d’aller  modérément  dans  les  descentes ,  sur 
les  ponts,  au  détour  des  chemins  et  dans  l’intérieur  ainsi  qu’aux 
abords  de  la  ville. 

Il  leur  est  défendu  de  faire  galoper  leurs  chevaux  ou  de  lutter 
de  vitesse  entre  eux. 

L’un  des  chevaux,  au  moins,  portera  au  cou  un  grelot  mobile 
dont  le  bruit  puisse  avertir  les  passons. 

Art.  19.  —  Défense  est  également  faite  aux  cochers  de  laisser 
fumer  dans  leurs  voitures  et  d’y  admettre  soit  des  chiens  ou 
animaux  ,  soit  des  bagages  ,  gros  paquets  et  autres  matières  en¬ 
combrantes  ,  soit  des  individus  eu  état  d’ivresse  ,  soit  enfin  un 
nombre  de  personnes  excédant  celui  qu’elles  sont  destinées  à  con¬ 
tenir.  ' 

Art.  20.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  précédents  seront  punies  de  six  à  dix  francs  d’amende 
auxquels  il  pourra  être  ajouté  trois  jours  de  prison  conformément 
aux  articles  475  et  476  du  code  pénal. 

La  récidive  entraînera  toujours  un  emprisonnement  de  cinq 
jours,  conformément  à  l’article  .468  du  même  code. 

Art.  21.  —  Tout  cocher  trouvé  eu  état  d’ivresse  aux  heures 
pendant  lesquelles  il  est  chargé  de  conduire  sa  voiture  ou  qui 
sera  convaincu  d’avoir  insulté  les  voyageurs  par  des  propos  gros¬ 
siers,  par  des  actions  indécentes  ou  de  tout  autre  manière  en¬ 
courra  le  retrait  de  son  permis  de  conduire,  indépendamment  des 
peines  portées  par  les  lois,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  22.  —  il  est  prescrit  aux  cochers,  sous  peine  d’être  pour¬ 
suivis  comme  coupables  de  vol ,  de  visiter,  après  chaque  course, 
l’intérieur  de  leurs  voitures  et  de  restituer  aux  voyageurs  les 
effets  que  ceux-ci  auraient  pu  y  laisser  ou,  dans  le  cas  où  cette 
restitution  ne  pourrait  avoir  lieu ,  de  les  remettre  au  cemniissa- 
riat  de  police. 

Les  objets  ainsi  déposés,  qui  n’auraient  pas  été  réclamés  ou 
dont  on  n’aurait  pu  trouver  le  propriétaire  au  bout  d’un  an  et 
un  jour,  seront  vendus  aux  enchères  publiques  et  le  prix  en  sera 
versé  dans  la  caisse  coloniale. 

Art.  23.  —  Les  loueurs  et  entrepreneurs  sont  civilement  res¬ 
ponsables  des  faits  de  leurs  cochers,  conformément  à  l'art.  138-4 
du  code  civil. 

Art.  24.  —  Nos  arrêtés  des  12  avril  1841,  9  octobre  1841  et 
18  novembre  1842  ,  concernant  les  voitures  publiques  ,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

Art.  25.  —  La  police  et  la  gendarmerie  sont  chargés  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  octobre  1844. 

E.  Guïot. 


4  Octobre  1844.  (  Pr.  28  octobre  18-44.)  — '  Akrèté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  crée  une  Chambre  de  Commerce  dans  cha¬ 
cune  des  villes  d’Oran  et  de  Philippeville 


14  Octobre  18i4.  (21  octobie  1844.)  — 
Arrêté  portant  qu’il  sera  créé  au  Fon- 
douck,  un  nouveau  centre  de  population  de 
150  familles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2de  l’arrêté  dul«  décembre  1840,  sur  le  séquestre; 
4  U  l’arrêté  du  18  avril  1841,  relatif  à  l’établissement  des 
centres  de  population  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841 ,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique  , 


Considérant  i|u'il  convient  d’établir  un  nouveau  village  au 
F  ondouck ; 

Que  les  terres  qui  avoisinent,  précédemment  abandonnées  par 
les  Indigènes,  sont  en  grande  partie  entre  les  mains  du 
Domaine  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l’intérieur , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  au  Fondouck, 
district  d’Alger,  un  nouveau  centre  de  po¬ 
pulation  de  150  familles.  La  circonscrip¬ 
tion  territoriale  de  ce  village  renfermera 
environ  1,200  hectares,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  direction  des 
Finances,  des  terres  qui  appartiennent  au 
Domaine  dans  les  limites  de  ce  territoire. 
Quant  aux  parcelles  comprises  dans  ce 
même  territoire  et  reconnues  comme  ap¬ 
partenant  à  des  particuliers,  elles  sont  et 
demeurent  dès  à  présentexpropriées  pour 
cause  d’utilité  publique  et  à  titre  d’occu¬ 
pation  définitive.  La  prise  de  possession 
on  aura  lieu  immédiatement,  et  les  in¬ 
demnités  dues  aux  propriétaires  expro¬ 
priés  seront  liquidées  conformément  à 
l’arrêté  du  9  décembre  1841. 

/4rt.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
le  Directeur  des  Finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté  (1). 

Alger,  le  14  octobre  1844. 

Maréchal  Bügeaud. 


14  Octobre  1844.  (Pr  28  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  que  la  milice  de  Djigelly  se  composera 
à  l’avenir  d’une  compagnie  de  grenadiers  et  d’une  section  de 
sapeurs-pompiers. 

17  Octobre  1844.  (Pr.  28  octobre  1844.)  — 
Arrêté  qui  réglemente  l'exercice  de  ta 
profession  de  ehevrier. 

Nous,  Maréchal  de  Fraiicè,  duc  d’Isly,  Gouverneur-Général 
de  l'Algérie , 

Considérant  que  les  chèvres  sont ,  en  Algérie  surtout,  une 
cause  permanente  d’insalubrité  pour  les  villes  et  de  dévastation 
pour  les  campagnes  ;  qu’il  importe  donc  tout  à  la  fois  de  les 
éloigner  des  centres  de  population  et  de  protéger  contre  leurs 
ravages,  par  des  mesures  efficaces,  l’agriculture  et  les  planta¬ 
tions  dont  elles  sont  le  plus  redoutable  fléau  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’intérieur  , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  lir,  —  Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  cent  francs  d’a¬ 
mende  et  de  un  à  trois  mois  d’emprisonnement,  exercer  en 
Algérie  la  profession  de  ehevrier  s’il  n’est  pourvu  d’une  autori¬ 
sation  spéciale  délivrée  par  la  principale  autorité  civile  du  lieu 
de  sa  résidence . 

Art.  2.  — L’autorisation  devra  être  renouvelée  tous  les  ans, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre,  et  pourra  toujours  être 
retirée. 


(1)  M.  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  la  guerre,  en  ap¬ 
prouvant ,  par  dépêche  du  6  octobre  ,  l'arrêté  ci-dessus  ,  a  fait 
connaître  ù  M.  le  Gouvernei.r-Général  qu’un  crédit  sera  mis 
incessauiment  ù  la  disposition  de  .M.  le  Directeur  de  l’intéiieur, 
pour  que  les  travaux,  touchant  l’établissement  de  ce  nouveau 
centre  de  population  ,  puissent  être  commencés  avant  la  fin  du 
présent  exercifc. 


17  -  19  Octobre  1844. 
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Elle  meiilioilnera  les  nom,  prénoms ,  domicile,  6ge,  lieu  de 
naissance,  signalement  et  numéro  d'ordre  du  titulaire,  ainsi  que 
la  situation  du  local  occupé  par  son  troupeau  et  le  nombre  de 
têtes  dont  il  sera  composé. 

II  sera  perçu  pour  chaque  tôte  un  droit  de  quinze  centimes 
par  mois,  qui  seront  versés  dans  la  caisse  coloniale. 

Art.  3.  —  Cn  état  nominatif  de  tous  les  chevriers,  contenant 
toutes  les  énonciations  ci-dessus,  sera  dressé  et  affiché  au  bureau 
de  police  ou  h  la  mairie  de  chaque  localité. 

Art.  i.  —  Quiconque  voudra  obtenir  l’autorisation  exigée  par 
le  présent  arrêté  devra  justifier  préalablement  qu'il  possède,  soit 
à  titre  de  propriétaire,  soit  à  titre  de  locataire,  nue  étable  pro¬ 
portionnée  au  nombre  d’animaux  qu’elle  sera  destinée  à  contenir, 
et  située,  s’il  s’agit  d’une  ville  ,  en  dehors  des  portes  ou  dans 
l'un  des  faubourgs  extérieurs. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  civils,  maires,  adjoints,  commis¬ 
saires  do  police  ou  leurs  délégués,  veilleront  à  ce  que  les 
chèvreries  soient  entretenues  dans  le  plus  grand  état  de  propreté 
possible  et  prescriront  à  cet  effet,  toutes  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  nécessaires. 

Art.  G.  —  Les  chevriers  porteront  au  bras  droit  une  plaque 
en  fer  blanc  où  sera  gravé  le  mot  :  Chevrier,  avec  le  n»  d’ordre 
du  porteur. 

Il  sera  de  plus  attaché  au  cou  de  chaque  chèvre  une  petite 
plaque  où  sera  reproduit  le  numéro  de  son  propriétaire. 

Lesdites  plaques  seront  délivrées  par  le  commissaire  do  police 
ou  par  l’autorité  qui  en  remplira  les  fonctions ,  au  prix  de  1  fr. 

30  c.  pour  les  premières  et  de  üSc.  pour  les  secondes.  Les  fonds 
en  provenant  seront  versés  à  la  caisse  coloniale. 

Art.  7.  —  Les  chèvres  devront  être  nourries  et  tenues 
constamment  renfermées  dans  leurs  étables. 

Toutefois  .  le  chef  de  l’autorité  civile  désignera  dans  chaque 
localité  de's  lieux  de  stationnement  où  elles  pourront  être  ame¬ 
nées  pour  la  distribution  du  lait,  savoir  :  de  cinq  à  huit  heures 
du  matin,  à  partir  du  Iv  avril  jusqu’au  lcr  octobre,  et,  pen¬ 
dant  les  six  autres  mois,  de  six  à  neuf  heures  ;  et  ce  compris  le 
temps  nécessaire  tant  pour  aller  que  pour  revenir,  et  à  la  charge 
pour  les  chevriers  de  balayer  et  d’enlever,  avant  leur  départ, 
toutes  les  ordures  occasionnées  par  ces  animaux  sur  l’emplace¬ 
ment  qu’ils  auront  occupé. 

Chaque  défaut  de  balayage  ou  d’enlèvement,  donnera  lieu. 
Contre  son  auteur,  à  une  amende  de  dix  francs  conformément  à 
l’art.  12  de  l’arrêté  s-ur  le  nettoiement,  du  20  juillet  1343. 

Art. 3.  —  Lorsque  des  chèvres  seront  trouvées  en  divagation, 
soit  à  d’autres  heures  que  celles  fixées  par  l’article  précédent, 
soit  hors  des  lieux  de  stationnement  déterminés  par  le  même 
article  ou  du  chemin  usité  pour  y  conduire ,  elles  seront  mises 
en  fourrière,  et  ceux  à  qui  elles  appartiendront  seront  tenus  de 
payer,  pour  chaque  chèvre  ,  une  amende  dé  trois  francs  ,  indé¬ 
pendamment  des  droits  de  fourrière  tels  qu’ils  sont  établis  par 
l’art.  3  de  l’arrêté  du  29  avril  1333 ,  et  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  encourus  à.raison  du  préjudice  causé. 

Celte  amende  sera  doublée  à  la  première  récidive  ;  il  y  sera 
ajouté  un  mois  de  prison  pour  la  seconde,  et  la  troisième 
entraînera  de  plein  dvoitle  retrait  de  l’autorisation  précédemment 
accordée. 

Art.  9-  —  Les  chevriers  ne  pourront  employer  ni  même  avoir 
en  leur  possession  d'autres  mesures  que  celles  créées  par  la  loi 
du  18  germinal  an  iii,  et  rendues  obligatoires  en  Algérie,  par 
l’ordounance  royale  du  2G  décembre  1842. 

Ces  mesures  seront  établies  en  fer  blanc  dans  la  forme  cylin¬ 
drique,  et  auront  intérieurement  le  diamètre  égal  à  la  hauteur. 
Elles  seront  garnies  d’une  anse  où  d’un  crochet ,  et  porteront  le 
nom  qui  leur  est  propre,  ainsi  que  le  nom  ou  la  marque  du 
fabricant  sur  le  cercle  supérieur  i  abattu  et  servant  do  bordure. 
Deux  gouttes  d’étain  aplaties  seront  en  outre  placées,  l’une  au 
bord  supérieur,  l’autre  à  la  jonction  du  fond  de  chaijue  mesure 
pour  recevoir  les  marques  de  vérification  ;  le  tout  conformément 
à  l’ordonnance  royale  du  IC  juin  1849. 

Art.  10.  —  Dans  les  localités  ou  les  chevriers  excéderont  le 
nombre  de  six,  il  y  aura  parmi  eux  un  syndic  qui  sera  nommé 
par  la  principale  autorité  civile  du  district  et  pourra  toujours 
être  remplacé  ou  révoqué. 

Ses  fonctions  seront  gratuites. 

Elles  consisteront  à  surveiller  la  pureté  du  lait  et  la  fidélité  du 
mesurage  ;  ù  visiter  au  moins  une  fois  par  mois,  l’intérieur  des 
étables,  afin  de  vérifier  si  elles  sont  entretenues  dans  l’état  de 
propreté  prescrit  par  l’art.  5  ;  à  assurer  l’exécution  de  toutes  les 
mesures  relatives  au  bon  exercice  de  la  profession  ;  enfin  à 
signaler  toutes  les  eoiitraveiitions  qui  parviendront,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  leur  connaissance. 

Art.  11.  —  11  est  accordé  aux  chevriers  actuels  un  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté  ,  pour  se 
conformer  k  toutes  les  dispositions  qui  précèdent. 

.Art.  12.  —  Tout  propriétaire  ou  principal  localit.'iirc  qui,  ce  t 


délai  passé,  aura  loué  ou  fourni,  dans  l’intérieur  des  villes,  un 
local  pour  y  loger  ou  abriter  des  chèvres,  sera  puni  de  quinze 
francs  d’amende  et  de  un  à  cinq  jours  d’emprisonnement. 

Art.  13.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  gen¬ 
darmes,  gardes  coloniaux,  gardes  champêtres,  gardes  particuliers, 
agens  forestiers,  inspecteurs  do  police  et  autres  ayant  qualité 
pour  verbaliser. 

Art.  14.  —  Tout  chevrier  qui  aura  encouru  le  retrait  de  sou 
autorisation  sera  tenu  de  se  défaire  de  son  troupeau  dans  le 
mois  pour  tout  délai. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  chèvres,  boucs  et  chevreaux 
existant  encore  dans  sa  possession,  seront  vendus  aux  enchères 
publiques,  et  le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  ses  mains, 
déduction  faite  des  frais  ,  amendes  et  réparations  civiles. 

Art.  13.  —  Aucune  chèvre  particulière  ne  pourra  être  tenue 
en  pâturage,  même  sur  les  terrains  appartenant  à  sou  proprié¬ 
taire,  à  moins  qu’ils  ne  soient  clos  de  murs. 

Art.  IG. —  Le  Directeur  de  l’intérieur  et  leProcureur-Géuéral 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  17  octobre  1844. 

Maréchal  Bdgeaud. 


17  Octobre  1844.  (Pr.  18  novembre  1844.) 

—  Arrêté  qui  téunit  le  hameau  de  la 

Maison-Carrée  à  la  commune  de  Hussein- 

Dey 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’arrêté  du  17  décembre  1843,  sur  les  déhmitations  de 
communes  du  district  d’Alger  ; 

Considérant  que  le  hameau  de  la  Maison-Carrée  ne  fait  partie 
d'aucune  commune,  et  qu’il  importe  néannioins  d’y  établir  un 
représentant  de  l’autorité  civile  dans  l’intérêt  delà  police  comme 
aussi  de  l’état-civil  des  personnes  qui  le  composent , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  hameau  de  la  Maison- 
Carrée  est  réuni  à  la  commune  de 
Hussein-Dey. 

Art.  2.  —  Un  adjoint  spécial  sera  chargé 
de  l’administration  de  ce  hameau. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  17  octobre  1844. 

Maréchal,  Dec  de  Dalmatie. 


18  Octobre  1844.  (  Pr.  18  novembre  1844)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  secrétaires  des  commissariats 
civils  :  de  Coléah  ,  M.  Thierry  ;  de  La  Calle  ,  M.  Charpen¬ 
tier';  et  de  Mostagaiiem,  M  üesmoulins. 


19  Octobre  1844.  (Pr.  18  novembre  1844.) 
—  Ordonnance  portant  que  les  expédi¬ 
tions  et  quittances  de  droits,  délivrées  par 
les  administrations  financières  de  l’Algé¬ 
rie  ,  seront  timbrées. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1  —  Les  expéditions  et  quittances 

de  droits,  délivrées  par  les  administrations 
financières  de  l’Algérie,  seront  timbrées. 

L’Administration  des  Finances  fera  elle- 
même  appliquer  ce  timbre  et  comptera  de 
son  produit. 

Sont  toutefois  affranchies  de  la  forma- 
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19  Octobre  1841. 


litc  (lu  timbre ,  les  expéditions  relatives 
au  transport  des  grains,  les  manifestes  des 
cargaisons  et  les  déclarations  qui  doivent 
(Hre  fournies  aux  Douanes. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  timbre  des  expé¬ 
ditions  et  quittances ,  délivrées  par  les 
Administrations  financières,  est  fixé,  con¬ 
formément  à  la  législation  de  la  Métropob.-, 
satis  addition  du  décime. 

Art.  3.  —  Les  quittances  des  articles 
d’argent  déposés  à  la  poste  seront  consta¬ 
tées  sur  un  mandat  timbré  de  35  cent , 
lorsque  la  somme  excédera  10  fr. 

Les  quittances  de  10  fr,  et  au-dessous 
sont  affranchies  de  tout  droit  de  timbre 

Le  droit  sera  toujours  payé  par  l’en¬ 
voyeur. 

Art.  4.  —  Le  droit  de  timbre  des  expé¬ 
ditions  et  quittances  sera  perçu  au  profit 
du  Trésor. 

Art.  5.  —  La  présente  ordonnance  sera 
exécutoire  en  Algérie  à  partir  du  jan¬ 
vier  prochain. 

Art.  6.  —  Notre  Ministre,  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Eu,  le  19  octobre  1844 

Louis-Philippe. 


19  Octobre  1844.  (Pr.  30  novembre  1844.) 
—  Circulaire  prescrivant  de  faire  accom¬ 
pagner  les  Indigènes  dirigés  sur  Alger  d’un 
avis  sur  les  causes  qui  motivent  les  mesures 
préventives  prises  à  leur  égard. 

Alger,  le  19  octobre  184i. 

Très-souvent  des  Indigènes  sont  envoyés  à  Alger  à  la  dispo¬ 
sition  de  telle  on  telle  autorité,  sans  qu'un  avis  préalable  ait  été 
donné,  et  sans  que  l’on  ait  soin  de  les  faire  accompagner  des 
pièces  qui  ont  établi  la  nécessité  de  leur  envoi  à  celte  desti¬ 
nation. 

Il  en  résulte  que  ces  hommes,  que  l’on  est  obligé  de  détenir 
sans  connaître  immédiatement  les  causes  de  leur  arrestation, 
sont  exposés  à  rester  confondus  avec  une  classe  de  détenus  à 
laquelle  ils  n'appartiennent  pas,  et  subissent,  en  attendant 
l’envoi  des  pièces  qui  les  concernent ,  une  détention  assez 
longue. 

Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  j’ai  décidé  l’adoption  des 
mesures  suivantes  : 

Chaque  fois  qu’un  Indigène  arrêté  pour  cause  politique  ou  de 
sûreté  générale  devra  être  conduit  à  Alger ,  on  remettra  au 
commandant  de  la  gendarmerie  ou  de  la  troupe  chargée  de 
l’escorte,  outre  l’ordre  de  conduite,  une  lettre  adressée  à  l’auto¬ 
rité  à  la  disposition  de  laquelle  est  mis  l’Indigène,  qui  lui  fera 
connaître  la  cause  de  l’arrestation,  toutes  les  circonstances  qui 
s’y  rattachent,  ainsi  que  les  décisions  qui  la  concernent,  et  que 
j’aurais  approuvées. 

,Ie  vous  prie  de  faire  veiller  à  la  stricte  exécution  de  ces  pres¬ 
criptions. 

Recevez,  etc. 

Maréchal  Buge.vud. 


19  Octobre  1844.  (Pr.  30  octobre  1844.) 
—  Circulaire  presenhanf  l’envoi  de  divers 
renseignemens  sur  la  distribution  de  cachets 
et  de  burnous  aux  fonclimnairesindigènes . 

Alger,  le  19  octobre  1844. 

'  Ma  circulaire  du  ,9  février  1844  vous  faisait  connaître  que 


j’avais  arrêté  en  principe  le  renouvellement  périodique  des  Ca'ld» 
et  des  Cheiks  investis  qui  sont  actuellement  en  fonctions. 

Ce  renouvellement  qui,  à  partir  du  Ier  mai  1845,  aura  lieu 
tous  les  ans  à  la  même  époque,  demande,  pour  être  opéré, 
quelques  mesures  préparaluircs  qn’il  importe  de  faire  commencer 
dans  un  délai  assez  rapproché. 

A  chaque  prorogation  de  Caïd  ou  de  Cheik  investi,  il  sera, 
comme  vous  le  savez  ,  donné  aux  frais  de  l’Etat  un  burnous  au 
fonctionnaire  nommé  ;  dans  le  cas  de  renouvcllcuieiit,  il  faut 
ajouter  le  don  d’un  cachet. 

Je  dois  donc  être  informé  du  nombre  de  cachets  et  de  burnous 
qui  devront  i  tre  distribués  le  l®r  mai  1845.  1!  est  également 
i.mportant  qiieje  sois  en  mesure  d'apprécier  le  n.mibre  dechevaux 
qui,  aux  termes  de  ma  circulaire  précitée,  doivent  être  versés 
par  les  tribus  à  chaque  renouvellement  de  Caïd . 

Vous  voudrez  donc  bien  me  fourrnr,  d’ici  au  Ur  janvier  1845, 
ternie  de  rigueur,  un  état  qui  comprendra  ; 

1®  Le  nom  des  tribus,  en  indiquant  leur  importance. 

2»  Le  nam  du  Caïd  actuellement  en  fonctions. 

3®  Le  nom  du  Caïd  nouveau. 

4®  Moti  s  de  la  prorogation  ou  du  renouvellement. 

5®  Xomhre  de  cachets  à  fournir. 

C®  Nombre  do  chevaux  que  doit  fournir  la  tribu 

7®  Motif  de  l’exemption  de  versement  du  cheval. 

Cet  état  se  terniinera  par  une  récapitulation  ainsi  formulée 
pour  chaque  subilivision  ; 

Subdivision  de 


N'ombre  do  burnous,  ii®  3  (ou  n®  4)  a  distribuer 
Nombre  de  cachets  pour  fonclioiinaiics  nouveaux 
Nombre  de  chevaux  dus  par  les  tribus. 
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‘20  Octobre.  —  11 

l'.n  n’exigeant  pour  piix  iln  butnum  d’investiture  des  Caïds 
que  le  versement  d’un  clieval,  vous  avez  vu  que  j'entendais  qu’il 
fut  parfaitement  propre  au  service  de  la  cav.alerie  ;  je  vous 
jirierai  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  cette  condition  soit  stricte¬ 
ment  observée. 

Les  chevaux  doivent  être  versés  à  la  remonte  après  estimation 
contradictoire  entre  la  remonte  et  un  agent  du  Domaine,  pour 
que  le  montant  de  l’estimation  soit  versé  au  Trésor  par  l’admi¬ 
nistration  militaire. 

Piecevez,  etc. 

Maiéclu-l  Buue.vuo. 


20  Octobre  184i.  (  Pr.  28  octobre  Î844.)  —  Akrèté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Warquin  adjoiul  provisoire  au 
maire  de  Dalmatie. 


20  Octobre  1844.  (Pr.  28  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  section  du  compagnie  de  milice  à 
Dalmatie. 


20  Octobre  1844.  (  Pr.  28  octobre  1844.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que,  pendantson  absence,  M.  le  général 
de  Bar  réunira,  au  commandement  de  la  division  d’Alger,  la 
direction  supérieure  des  services  administratifs. 


‘2'2  Octobre  1844.  (  Pr.  18  décembre  1844.  ) 
—  Arrêté  portant  que  les  rues  dites  des 
Moulins ,  de  la  Montagne ,  Balthazar  et 
des  Rampes ,  changeront  leurs  dénomma- 
tions  aolublles  contre  celles  de  Tanger,  Mo- 
gador,  Joinville  et  Bu  eaud. 

No’os  ,  Directeur  de  l’intérieur  de  l’Al¬ 
gérie  , 

Vu  notre  arrêté  du  1 1  septembre  dernier,  qui  donne  les  noms 
de  rue  et  place  d’isly  ii  la  principale  voie  de  communication  du 
faubourg  liab-Azoun  ; 

Considérant  que  cette  mesure  ne  serait  pas  complète  ,  si  les 
faits  d’armes  de  Tanger  et  de  Mogador  ne  recevaient  en  même 
temps  une  semblable  consécration  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'à  côté  des  noms  destinés  à  perpétuer 
la  double  gloire  de  l’armée  et  de  la  marine,  se  placent  naturel¬ 
lement  ceux  des  chefs  qui  les  ont  si  dignenient  commandées  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  rues  actuelles  des  Mou¬ 
lins  ,  de  la  Montagne ,  Balthazar  et  des 
Hampes,  situées  toutes  les  quatre  au  fau¬ 
bourg  Bab-Azon,  s’appelleront  désormais, 
savoir  : 

La  première  rue  Tanger; 

La  seconde  rue  Mogador  ; 

La  troisième  rue  Joinville; 

Et  la  quatrième  rue  Bugeaud. 

Art.  2.  —  I/architecte  chefde  service  des 
bàtimens  civils  et  delà  voirie,  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  22  octobre  1844. 

Le  Directeur  de  l’Intérieur, 

E.  Güvot. 

iVola.  —  Cet  arrêté  a  été  rendu  en  exécution  des  ordres  de 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 


9  Novembre  1844  (  Pr.  18  décembre  18  4.) 
—  Ordonn.ixce  gui  réduit  à  800  francs  le 
droit  à  payer  par  les  bateaux  étrangers 
(lui  se  livrent  à  la  pêche  du  corail. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  noire  ordonnance  du  16  décembre  1848,  sur  les  droits  de 
niivig.ilinn  el  do  douane  en  Algérie  ; 


Noveî,iî5UE  1844.] 

Vu  le  traité,  en  date  du  24  octobre  1832.  par  lequel  le  Bey  de 
Tunis  à  cédé  à  la  France  l’exploitation  de  la  pèche  sur  les  côtes 
de  cette  régence  ; 

Voulant  accorder  aux  siijetsdes  puissances  alliées  delaFrance, 
qui  se  livrent  à  la  pêche  du  corad  sur  les  côtes  de  l’Algérie  ou  do 
l.i  régence  de  Tunis,  les  avantages  et  diminutions  des  droits  com¬ 
patibles  avec  les  intérêts  de  la  marine  française  et  de  la  coloni¬ 
sation  do  l’Algérie  ; 

Sur  le  r.apport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d’Ktal  de  la  Guerre, 
Président  du  Conseil  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1“.  —  A  dater  du  1"  janvier  1845  , 
les  bateaux  corailleurs  étrangers  qui , 
d’après  l’arrêté  du  31  mars  1832  ,  sur  la 
pêche  du  corail  en  Algérie,  payaient,  pour 
la  pêche  d’été  ,  une  rétribution  de  onze 
cent  soixante  francs,  et  de  cinq  cent  trente- 
cinq  francs  pour  la  pêche  d’hiver,  formant 
ensemble  une  valeur  de  seize  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs,  no  paieront  qu’un 
droit  de  pêche  de  huit  cents  francs  pour 
l’année  entière,  sans  distinction  do  saison 
d’hiver  ou  d’été. 

Art.  2  —  Les  bateaux  sardes,  armés  , 
commandés  et  équipés  par  des  Sardes  et 
pêchant  exclnsivenaeiit  dans  les  eaux  tuni¬ 
siennes  continueront  d’acquitter  les  droit.s 
conformément  à  l’art.  6  du  traité  du  24 
octobre  1832.  (les  mêmes  bateaux  pourront 
faire  la  pêche  sur  les  côtes  de  l'Algérie, 
pourvu  qu’au  préalable  ils  en  aient  fait  la 
déclaration  au  bureau  de  Lacolie,  et  qu’ils 
aient  acipiitté  le  supplément  de  droits  né¬ 
cessaire  pour  comploter  la  redevance  lixée 
par  l’art.  1'='  delà  présente  ordonnance. 

yVrt.  3.  —  Conformément  à  l’art.  3  de 
notre  ordonnance  du  IG  décembre  1843 , 
les  bateaux  étrangers,  employés  en  Algé¬ 
rie  à  la  pêche  du  corail,  seront  tenus  de 
se  pourvoir  d’un  passeport  valable  pour 
un  an,  sous  peine  d’une  amende  de  lOOfr. 

Le  prix  de  ces  passeports  est  fixé  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Pour  ies  bateaux  de  moins  de  dix  ton- 

—  neaux .  5  fr. 

—  de  dix  à  trente 

tonneaux...  .  15 

—  de  plus  de  trente 

tonneaux.  .  .  30 

Art.  4.  —  Les  articles  1,  3  et  4  de  l’ar¬ 
rêté  du  31  mars  1832  sont  abrogés.  Les 
autres  articles,  purement  réglementaires, 
seront  l’objet  d’un  autre  arrêté  de  notre 
Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  9  novembre  1844. 

Loüis-Philîppe. 


41  Novembre  1844.  (  Pr.  18  novembre  1844.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  [iugues  adjoinl  au  maire 
d’llussein-l)ey,  innir  le  hameau  de  la  Maison-Carrée,  en  rein 
placeniciil  de  M  C.nénet,  démissionnaire. 
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11-19  Novembre  1844. 


Il  Nüveiiibi'o  18ii.  (l’r.  18  novembre  18ii.)  —  AnuÈié  du 
Oauverneur-Génèral  qui  nomme  M.  Jonquier  adjoint  au  maire 
d’Oran,  en  remplacement  de  M.  ArrazaC ,  décédé. 


11  Novembre  1844.  (Pr.  ISnovembre  1844.) 
—  Arrêté  qui  reni  applicables  à  la  ville 
de  Tlemcen  hs  dispositions  de  l'arrêté  mi¬ 
nistériel  du  octobre  iSii,  sur  les  loge- 
mens  militaires. 

Nous  ,  Maréchal  de  France,  duc  d’Isly, 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Vu  l'arrété  de  M.  le  Ministre  de  de  la  Guerre  en  date  du 
29  octobre,  sur  le  logement  des  officiers  dans  les  places  d’Alger, 
Üran,  Constantine  et  Philippeville  ; 

Considérant  que  les  constructions  civiles  à  Tlemcen  offrent 
dès  à  présent  des  ressources  pour  le  logement  des  officiers  de  la 
garnison  ; 

Avons  arrêté  : 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
ministériel  susvisé ,  du  29  octobre  1841, 
sont,  à  partir  de  ce  jour,  rendues  appli¬ 
cables  à  la  ville  de  Tlemcen. 

Art.  2.  —  L’Intendant  militaire  de  la 
division  d’Oran  est  chargé  d’assurer  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  11  novembre  1844. 

Maréchal  Bugeaud. 


15 Novembre  1844.  (Pr.  30  novembre  1844.) 
—  Circulaire  relative  à  ta  participation 
des  tribus  aux  travaux  d'utilité  publique. 

Alger,  le  lî>  novembre  1841. 

Général  , 

L'un  des  grands  moyens  d'accoutumer  les  Arabes  à  notre  do¬ 
mination  est  de  favoriser  leurs  intérêts  de  toute  manière,  mais 
surtout  par  des  travaux  d’utilité  publique  qui  leur  donneraient 
des  facilités  commerciales  ou  augmenteraient  leurs  riebesses  agri¬ 
coles  et  les  commodités  de  la  vie.  De  ce  nombre  sont  les  barra¬ 
ges  de  rivières  ou  de  ruisseaux  pour  les  irrigations  ,  les  routes , 
les  cbemins,  les  ponts,  les  fontaines  ,  les  puits  ,  les  abreuvoirs  , 
etc. 

Mais  vous  comprendrez  qu’il  serait  impossible  au  Gouverne¬ 
ment  de  faire  tous  les  frais  qu’entraineraient  des  travaux  aussi 
multipliés,  si  les  tribus  elles  mêmes  iie  s’imposaient  pas  quelque¬ 
fois  pour  la  totalité  des  dépenses,  quand  elles  ne  sont  très-consi¬ 
dérables  ,  d’autres  fois  pour  une  partie  seulement  quand  les  tra¬ 
vaux  excéderaient  leurs  facultés  pécuniaires. 

Je  vous  engage  donc  à  examiner  ce  qu’il  y  aurait  de  plus  ur¬ 
gent  à  faire  dans  l'ordre  des  travaux  indiqués  ci-dessus,  pour  les 
tribus  qui  sont  sous  votre  commandement.  Quand  vous  aurez 
reconnu  cette  urgence  ,  le  Commandant  de  la  subdivision  fera 
faire  par  le  Commandant  du  génie  un  aperçu  de  la  dépense  et, 
s’il  juge  qu’elle  n’excède  pas  les  facultés  de  la  tribu  ou  les  pos- 
•sibilités  de  l'administration  de  lui  venir  en  aide ,  dans  le  cas  où 
cela  serait  nécessaire,  il  appellera  la  commission  administrative  à 
donner  son  avis.  S’il  est  favorable ,  il  réunira  les  chefs  et  les 
principaux  do  la  tribu  ou  des  tribus  intéressées,  pour  les  enga¬ 
ger  à  s’imposer  extraordinairement  pour  subvenir  aux  frais  du 
travail  projeté.  Si  rassemblée  des  chefs  arabes  y  consent,  l’im¬ 
pôt  extraordinaire  sera  immédiatement  levé  dans  les  formes 
usitées  pour  l’impôt  ordinaire  ,  s’il  n’excède  pas  le  tiers  de  l'im¬ 
pôt  total  annuel  de  la  tribu  ;  s’il  l’excédait  et  n'en  dépassait  pas 
la  moitié  ,  le  Commandant  de  la  province  déciderait  ;  s’il  dépas¬ 
sait  la  moitié  il  en  serait  référé  au  Gouverneur-Général ,  auquel 
il  sera  rendu  compte,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  opérations 
de  ce  genre. 

Si  l’impôt  extraordinaire  de  la  tribu  ne  pouvait  pas  suffire  au 
travail  et  ipie  l’administration  dût  supporter  une  partie  des  frais, 
il  serait  adressé  au  Gouverneur-Général ,  par  le  commandant  de 
la  province,  une  demande  de  crédit  à  cet  effet. 

Au  fur  et  é  mesure  que  l’impôt  sera  perçu,  il  sera  versé  entre 
les  mains  de  l'Officier  chargé  des  affaires  arabes. 

Des  que  la  pereeyitiiin  sera  comydète  et  le  crédit  suppléuien- 
laire  ,  s'il  y  a  lieu  .  accordé,  on  procédera  à  l  exécution  des  Ira 
vaux. 


Aussitôt  que  la  dépense  aura  été  votée  par  la  tribu  ou  les  tri¬ 
bus  intéressées ,  le  Commandant  de  la  subdivision  fera  étudier 
complètement  le  travail  par  le  Commandant  du  génie  qui  eu  fera 
le  plan  et  le  devis  ,  ce  dernier  sera  calculé  sur  l’emploi  des  ou¬ 
vriers  militaires. 

Le  génie  militaire  sera  habituellement  chargé  de  l’exécution. 
Cependant  si  l’on  jugeait  possible  de  trouver  des  entrepreneurs 
civils  ,  en  leur  fournissant  des  ouvriers  militaires  surveillés  par 
des  officiers,  on  pourrait  employer  ce  moyen. 

Dans  ces  deux  cas,  l’officier  chargé  des  affaires  arabes  sera  le 
comptable  des  travaux  ;  si  c’est  l’officier  du  génie  qui  exécute,  il 
acquittera  les  mandats  tirés  à  cet  effet  par  cet  officier  qui  n'aura 
à  rendre  aucun  compte  de  gestion  de  deniers  ;  il  sera  seulement 
resyionsable,  envei-s  le  Commandant  supérieur  de  la  subdivision, 
de  la  bonne  exécutio  n  des  travaux  et  du  bon  emploi  des  fonds. 
Si  c’est  un  entrepreneur  civil ,  l’officier  chargé  des  affaires 
arabes  acquittera  les  dépenses  conformément  au  cahier  des  char¬ 
ges. 

L’opération  étant  terminée,  l’officier  chargé  des  affaires  arabes 
rendra  compte  à  la  commission  administrative  de  l’emploi  des 
deniers  perçus  sur  la  tribu  ou  sur  les  tribus  ainsi  que  du  crédit 
extraordinaire,  s'il  en  a  été  rendu  comptable. 

Vous  voudrez  bien  donner  copie  de  cette  circulaire  à  MM.  les 
Commandans  des  subdivisions,  qui  la  feront  connaître  aux  com¬ 
missions  administratives  et  aux  officiers  chargés  des  affaires  ara¬ 
bes.  Veuillez  m’en  accuser  réception  et  me  communiquer  les  ob¬ 
servations  qu’elles  vous  auront  suggérées. 

Recevez,  Général ,  l’assurance  de  ma  considération'distinguée. 

Le  Gouverneur-Général, 
Maréchal  Duc  d’ISLY . 

13  Novembre  184.4.  (Pr.  18  décembre  1844.)  —  Abbêtê  du 
Gouverneur-Général  qui  investit,  pendant  tout  le  temps  d«  son 
absence,  M.  le  général  de  Lamoricière  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés. 


15Novembrel844.  (Pr.  18  décembre  1844.) 

—  Arrêté  portant  que  le  receveur  des 

Domaines  fera  toujours  partie  des  commis¬ 
sions  administratives. 

Nous,  Maréchal,  Duc  dTsly,GouYerneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  arrêtés  des  3  septembre  et  7  novembre  1842,  sur  l'or¬ 
ganisation  administrative  adoptée  peur  les  villes  et  territoires 
régis  par  l’autorité  militaire  ; 

Considérant  que,  d’après  la  composition  actuelle  des  com¬ 
missions  administratives,  le  receveur  des  Domaines  n’en  est  pas 
toujours  membre  et  que  pourtant,  à  raison  des  questions  doma¬ 
niales  qui  s’agitent  dansces  commissions,  la  yirésence  de  cet  agent 
y  serait  habituellement  fort  utile  ; 

Sur  la  proposition  de  M,  le  Directeur  des  Finances  ; 

Vu  furgence  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1“.  —  Dans  les  commissions  ad¬ 
ministratives  qui  ne  comptent  pas  au 
nombre  de  leurs  membres  un  employé 
supérieur  des  Domaines  ,  le  receveur  de 
cette  administration  en  fera  toujours  par¬ 
tie  comme  membre,  indépendamment  du 
receveur  des  contributions  diverses. 

Art.  2,  —  Le  Directeur  des  finances, 
ainsi  que  les  Commandants  supérieurs  de 
chaque  localité  à  laquelle  cette  disposition 
est  applicable,  sont  chargés  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  15  novembre  1844. 

Maréchal  Duc  d’Islv. 


19 Novembre  1844.  (Pr.  18  décembre  1844.) 
Arrêté  qui  détermine  la  circonscription 
administrative  de  Philippeville. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  d’fitat  do  la  guerre, 


21-30  Novembre  1844. 


Vu  ronionnancê  du  10  décembre  1813  qui  institue  une  Sous- 
Directioii  de  l’Intérieur  à  Pbilippeville  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’entourer  Philippevllle  d  une  ban¬ 
lieue  affectée  plus  particulicreine'nt  aux  établissements  euro- 

I  péeus; 

I  Vu  le  plan  produit , 

!  Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  ressort  de  l’adminis¬ 
tration  civile  de  Philippeville  comprend 
toute  la  vallée  du  Zeramma  et  la  partie 
inférieure  da  la  vallée  du  Saf-Saf,  jusqu’à 
la  crête  des  premières  montagnes,  le  tout 
délimité  conformément  au  plan  ci-an- 
nexé. 

Art.  2,  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  novembre  18ii. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


2i  Novembre  1844.  (Pr.  18  décembre  1844).  —  .AnaÈTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de 
chasseurs  de  milice  à  Mers-ol-Kebir. 


23  Novembre  1844.  (Pr.  18  décembre  1844.) 

—  Arrêté  portant  qu’il  sera  formé,  à 

Misseryhin  ,  un  centre  de  populalion  de 

104  feux. 

Nous  ,  Maréchal  de  France,  Duc  d’Isîy, 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  l'art.  2  de  l’arrêté  du  1®''  décembre  1841,  sur  le  sé¬ 
questre  ; 

I  Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841  relatif  à  l’établissement  des 

j  centres  de  population; 

Vu  l’ordonnance  du  l®'  octobre  dernier  sur  la  constitution  de 
la  propriété  ; 

Considérant  qu’il  convient  d'établir  un  village  sur  remplace¬ 
ment  dit  Misserghin  (district  d’Oran)  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Intérieur  : 

Le  Conseil  d’administration  entendu  : 

Arrêtons  : 

Art.  l®^  —  Il  sera  formé  à  Misserghin 
(district  d’Oran),  un  nouveau  centre  de 
population  qui  comprendra  104  feux.  Sa 
!  circonscription  territoriale  renfermera 

1,044  hectares,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  à  la  Direc- 
I  tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
I  Finances,  des  terres  qui  appartiennent  au 
!  Domaine  dans  les  limites  de  ce  terri- 
1  toire. 

Quant  aux  parcelles  appartenant  à  des 
!  particuliers ,  comprises  dans  ce  même 

territoire  et  qui ,  faute  de  pouvoir  être 
acquises  degré  à  gré,  seraient  dans  le  cas 
i  d’être  expropriées,  il  sera  procédé  ,  pour 
1  ce  qui  les  concerne,  dans  les  formes  dé- 
I  terminées  par  l’ordonnance  du  roi ,  pré- 
i  citée. 

'  Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et 
I  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  novembre  1844 

Pour  le  Gouverneur-Général  en  congé, 

Le  Lieutenant- Général  commandant  en  chef 
par  intérim  , 

De  Lamoricière. 

Nota.  —  M.  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  la  guerre, 
par  dépêche  du  16  novembre  ,  a  approuvé  l’arrêté  ci-dessus 
relaté  de  M.  le  Gouverneur-Oénéral  portant  création  d’un  bourg 
à  Misserghin. 


30  Novembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.) 

—  Ordonnance  qui  modifie  l’organisation 

des  tribunaux  de  l’Algérie,  en  institue  de 

nouveaux  et  détermine  le  ressort  et  la 

compétence  de  chacun  d’eux. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire.  d’État  delà  Guerre, 
président  du  Conseil,  et  notre  Garde-des-Sceaux  ,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  au  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  26  septembre  1842  et  l®r  octobro 
dernier  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l®^  —  Le  ressort  de  la  Cour  royale 
d’Alger  embrasse  tous  les  territoires  com¬ 
pris  dans  la  juridiction  des  tribunaux  de 
première  instance  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  La  Cour  royale  d’Alger  se 
compose  : 

D’un  président,  d’un  vice-président,  de 
douze  conseillers  ,  d’un  grefüer  en  chef 
qui  a,  sous  ses  ordres,  deux  commis-gref¬ 
fiers  assermentés. 

Les  fonctions  du  ministère  public  près 
là  Cour  sont  remplies  par  un  Procureur- 
général  ,  deux  Avocats-généraux  et  deux 
Substituts  du  Procureur-général. 

Art.  3.  —  La  Cour  se  divise  en  deux 
Chambres  :  une  Chambre  civile  et  une 
Chambre  criminelle. 

La  Chambre  civile  connaît  des  appels 
des  jugemens  rendus,  en  matières  civile 
et  commerciale,  par  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  et  de  commerce,  et  par  les 
tribunaux  musulmans.  Elle  est  présidée 
par  le  président  de  la  Cour. 

La  Chambre  criminelle  connaît  ; 

1°  De  toutesles  affaires  de  la  compétence 
des  Cours  d’assises  ,  directement  pour  la 
province  d’Alger,  et  sur  appel  des  juge¬ 
ments  rendus  par  les  tribunaux  de  Bône, 
de  Philippeville  et  d’Oran ,  pour  les  pro¬ 
vinces  de  Constantine  et  d’Oran  ; 

2®  Des  appels  en  matière  correction¬ 
nelle  ; 

3»  Directement,  des  crimes  et  délits 
prévus  par  le  chapitre  3  du  titre  4,  liv.  2 
du  code  d’instruction  criminelle,  dans  tous 
les  cas  où  le  jugement  en  est  déféré  aux 
Cours  royales  de  France. 

EUe  connaît ,  enonîre,  des  appels  en 
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30  IS^'OVEjïEKK  1844. 


matières  civile  et  commerciale  qui  lui  so.nt 
renvoyés  par  le  président. 

Elle  est  présidée  par  le  vice-président  : 
toutefois  le  président  de  lafiour  la  préside 
quand  il  le  juge  convenable. 

Art.  4.  —  Le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  d’Alger  secompose  :  d’un  président, 
d’un  vice-président,  d’un  juge  d'instruc¬ 
tion,  decinq  juges,  d’un  grelOer  auquel  sont 
adjoints  des  commis-greffiers  assermentés, 
dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  .Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ,  selon  les  besoins  du 
service. 

îl  y  a  près  de  ce  tribunal  un  procureur 
du  roi  et  deux  substituts. 

Art.  5  —  Le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  d’Alger  se  divise  en  doux  Chambres  : 
une  Chambre  civile  et  une  Chambre  cor¬ 
rectionnelle 

La  première  connaît  des  affaires  civiles. 
Elle  est  présidée  par  le  iirésident  du  tri¬ 
bunal. 

La  seconde  connaît  des  affaires  correc¬ 
tionnelles  et  des  appels  de  simple  police 
et  des  affaires  civiles  qui  peuvent  lui  être 
renvoyées  par  le  président.  Elle  est  prési¬ 
dée  parle  vice-président;  todefois  le  pré¬ 
sident  du  triimnal  la  préside  quand  il  le 
juge  convenable, 

L’uae  et  l’autre  Chambres  jugent  au 
nombre  de  trois  juges,  au  moins. 

Art.  6.  —  A  la  fin  de  chaque  année,  le 
Ministre  de  la  guerre  ,  après  la  délibéra¬ 
tion  delà  Cour  et  du  tribunal  de  première 
instance  d’Alger  et  sur  la  proposition  du 
Procureur-général,  désigne,  par  un  arrêté 
spécial,  ceux  des  conseillers  et  des  juges 
qui  devront  faire  partie  ,  pendant  l’année 
suivante,  de  chacune  des  Chambres  de  la 
Cour  et  du  tribunal. 

Cette  désignation  subsiste  aussi  long¬ 
temps  que  l’arrêté  derenouvellement  n’est 
pas  intervenu.  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  conseillers  ou  juges  attaches  à 
l’une  des  Chambres  soient,  en  cas  d'em¬ 
pêchement  ou  de  besoin,  suppléés  par 
ceux  de  l’autre  Chambre. 

La  première  désignation  pour  l’année 
1845  sera  faite  d’office  par  leJMinistre  de 
la  guerre  avant  le  1®'^  janvier. 

Art.  7.  —  11  est  établi  un  tribunal  de 
première  instance,  à  Blidah. 

Le  ressort  de  ce  tribunal  comprerîdles 
districts  de  Blidah,  Bouffarick  etKoléah. 

Sa  compétence  est  la  même  en  matière 
civile,  commerciale,  correctionnelle  et 
d’appel  de  simple  police,  que  celle  des 
tribunaux  de  Boue,  Oran  et  Philippeville. 

Art.  8.  —  Les  tribunaux  de  Blidah,  Bône, 
Oran  et  Philippeville  se  composent  cha¬ 
cun  ;  d’un  président,  de  quatre  juges  dont 
1  un  est  chargé  du  service  de  l'instruction, 
et  d’un  greffier  qui  a,  sous  ses  ordres,  un 
?ommis-groriier  asserm  mté. 


lis  ne  peuvcfit  juger  qu’au  nombre  de 
trois  juges  au  moins. 

11  y  a,  près  de  chacun  de  ces  tribunaux, 
un  procureur  du  roi  et  un  substitut  du 
procureur  du  roi. 

Art  9.  —  11  est  établi  une  seconde  jus¬ 
tice  de  paix  à  Alger,  et  une  justice  de 
paix  à  Douéra. 

Art.  10.  —  Les  justices  de  paix  d'Alger 
sont  délimitées  ainsi  qu’il  suit; 

L’une  (canton  nord)  comprend  : 

1°  La  partie  de  la  ville  du  côté  droit  de 
la  ligne  (jui ,  partant  de  la  porte  de  la  Ma¬ 
rine,  suit  la  rue  de  la  Marine,  et  traversant 
la  place  royale,  suit  la  rue  de  la  Porte- 
Neuve  et  la  route  de  Blidah; 

2»  Les  communes  d’El-Biar,  de  Dely- 
Ibrahim,  de  Cherragas,  d  Ouley-Fayet ,  de 
Sidi-Ferruch,  de  la  Pointe- Pescade  et  do 
la  Boudjarréah. 

L’autre  (canton  sud)  comprend  : 

1°  Toute  la  partie  de  la  ville  en-dehors 
de  la  porte  de  la  Marine  et  des  limites 
ci-dessus  déterminées  ; 

2“  Les  communes  de  Mustapha,  d’îîus- 
.=ein-Dey,  de  Kouba,  de  Birmandreis ,  de 
Birkadem  et  de  Drariah. 

Art.  11.  — ■  Le  service  au  tribunal  de 
simple  police  d’Alger  se  fera  conforrilé- 
ment  aux  dispositions  des  articles  142  et 
i43  du  code  d'instruction  criminelle. 

Art.  12  —  La  circonscription  de  la  jus¬ 
tice  de  paix  de  Douéra  est  la  môme  que 
celle  du  district. 

Art.  13.  —  La  compétence  et  les  attri- 
butio.ns  diverses  des  juges  de  paix  de  Bli¬ 
dah  et  de  Douéra  sont  les  mômes  que 
celles  des  juges  de  paix  de  France. 

Art.  14.  — Les  conseillers-adjoints  et 
juges-adjoints  sont  supprimés. 

Art.  15.  —  Le  traitement  du  vice-pré¬ 
sident  de  la  Cour  est  du  quart  en  sus  de 
celui  de  conseiller. 

Le  traitement  dos  avocats-généraux  est 
du  sixième  en  sus  de  celui  de  conseiller. 

Le  traitement  des  substituts  du  procu- 
cureur-général  est  de  4,500  francs. 

Art.  U).  —  Le  traitement  du  vice-prési¬ 
dent  du  tribunal  de  première  instance 
d’Alger  est  du  quart  en  sus  de  celui  du  juge. 

Art.  17.  —  Le  traitement  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bli¬ 
dah  est  le  môme  que  celui  des  membres 
des  tribunaux  de  Bône,  Oran  et  Philippe- 
ville. 

Art.  18.  —  Le  traitement  des  juges  de 
paix  d’Alger  est  de  3, 000  francs  ;  celui  du 
juge  de  paix  de  Douéra  est  de  2,400  fr. 

Art.  19.  —  L’intégralité  de  leur  traite¬ 
ment  est  provisoirement  conservé  aux 
magistrats  remplissant  des  fonctions  qui 
seraient  moins  rétribuées  d’après  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  20.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
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d’Etat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
et  notre  Garde-des-Sceaux  ,  Ministre  Se- 
crétaire'd’Etatde  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  30  novembre  18i4. 

Louis-Pîui-ippe. 


1:2  Décembre  18H.  (  Pr.  18  décembre  1811.  1  —  .Vrrkté  du 
Oouvcrneur-Général  qui  nomme  M.  Roux  maire  de  Foiiba. 


13  Décembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.)  —  Ordonnan-je 
qui  nomme  au  tribunal  de  commerce  d’.Mgcr  -.  président.  M. 
Lacrouls  ;  juges  ,  M.M.  l}uune\ialle  ,  Citati ,  l.augier  aîné, 
Suquet  aîné,  Gaubert  ainé,  Bonrmcbnn  ,  l’ourchon  cadet, 
Alphandery  ;  juges  6up\'léaus  ,  M.M.  I.icbtlin,  Ilcdel,  Couput, 
Bclloir,  Guillon,  lîuissicres 


13  Décembre  1844.  (Pr.  .31  décembre  1844  )  —  Ar.rêté  du 
.Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  , 

Premièrement  ,  à  la  résidence  d'Alger  : 

1°  Courtiers  en  marchandises  :  les  sieurs  Bain  (Picrre- 
I.ouis);  Callamaïui  (Justin)  ;  Laisné  (Charles)  ;  Meyer  (Fran¬ 
çois);  Roustan  (Victor);  .Aigon  (Françuis-Murius);  Aubé  jeune; 
liouron  (Barthélemy-Guillaunie-Simon)  ;  Boutin  (François- 
.fosepb)  ;  Chaïuloin  (liOuis-Joseph-Victor)  ;  Gomnt  (Franç  lis- 
Eiéonore  )  ;  Guasco  (  l'rançois-l’liilippe)  ;  Jauvat  (Oaraille- 
Gabrielle)  ;  Lambert  de  Maupas,  (Pierre-Franç.iji.s)  ;  Levi 
(Jüseph-V  ita)  ;  Jlillou  (Léon),  Sluttet  (Lécn-Panl-Pliilippe)  ; 
Olive  (Joseplj-Pierre)  ;  Oualid  (Jacob)  ;  Uxoda  (Jacob)  ;  Por- 
cellaga  (Leuis-François-Xavier). 

2“  Courtiers  marif.mes  :  les  sieurs  Canton  (I.azare)  ; 
Gberfils  (Antoine)  ;  Gentili  (César);  Martin  (Antoine);  Tliey 
(Joseph);  Knhlmati  (Joseph)  ;  Trêves  (Jacob-.\nguste). 

3“  Courtiers  en  marchandises  et  courtiers  maritimes  cumu¬ 
lativement  :  les  sieurs  Carissou-Vieiie  (Etienne)  ;  Venner 
(.Adolphe-Louis). 

Deuxièmc.ment ,  à  la  résidence  d'Oran  ; 

1“  Courtiers  en  marclKindiscs,  les  sieurs  Devillère  (Hector); 
Dorange  (Heclor-Prosper)  ;  Gués  (Auguste-Césaire)  ;  Peyssel 
(Emmanuel)  ;  Philip  (Voël-Phdibert). 

2»  courtiers  en  marebandiscs  et  courtiers  maritimes  cumu¬ 
lativement,  les  sieurs  Bax  (Louis-Urbain),  Gon/.alve  (Henri), 
Guiraud  (Josepli-Cabnel-.Alphonse)  ;  îlaruuy  (François); 
Peyre  (Jules). 

Troisièmement,  à  la  résidence  de  Bùne  : 

1°  courtiers  en  marchandises  :  les  sieurs  Briffant  (Eugène); 
Fauvelle  (Pierre-.Adel)  ;  Gaudin  (dienvcnii-Aiitoine)  ;  Piquet 
(Théodore) . 

2“  courtiers  en  mavcliaudisos  et  courtiers  maiitimes  cumu¬ 
lativement  :  les  sieurs  Gantés  (  livuclnlhc-Pierie  )  ;  Gestin 
(Ludovic) . 

Ouatricmemeiit ,  courtiers  en  marchandises  et  courtiers  ma¬ 
iitimes  cumulativement  ; 

A  la  résidence  de  Philippeville  :  les  sieurs  Carvus  (David); 
Gbiarelli  (Frédéric);  Claiis  ( Pliilippe-Louis-Doniinique )  ; 
Minet;  Bicoux  (Louis-Toussaint). 

Ala  résidence  de  Mostagauem  :  les  s'.enrs  Goudard  (Louis- 
Joseph-Aristide)  ;  Manfredi  (Ferdinand). 

A  la  résidence  de  Bougie  ;  le  sieur  Grasson  (Sébastien). 

A  la  résidence  de  Djidjelli  :  les  sieurs  Fievet  (Emile)  ; 
Sambain.  Jean-Pierre). 

A  la  résidence  de  Clierchell,  le  sieur  Mamy  (.Antoine). 

A  la  résidence  de  Ténès  ;  le  sieur  Savigiiac  (François- 
Marie). 

Et  admet  à  servir  d’interprètes,  pour  les  1  mgues  indiquées 
ci-après ,  et  dans  leurs  résidences  respectives ,  les  sieurs 
Gentili,  langue  italienne;  They,  langues  italienne  et  anglaise  ; 
Kuhlman  ,  allemande  et  suédoise  ;  Guiraud  ,  espagnole; 
Gestin,  anglaise,  italienne,  espagnole  et  aralie  ;  Garnis,  ita¬ 
lienne  et  arabe  ;  Cbiarelli,  italienne;  Claris,  italienne.  Minet, 
italienne;  Ricoux,  italienne  et  espagnole;  Gouilard,  italienne; 
Manfredi,  italienne,  portugaise  ,  espagnole  ,  anglaise  et  illy- 
lienne  ;  Maruny,  italienne  et  espagnole  ;  Grasson,  itaiieimo 
et  espagnole  ;  Fiévet,  italienne  ;  Samliain  ,  italienne  et  espa¬ 
gnole  ;  Savignac  ,  italienne  et  espagnole. 


«4  Décembre  4844.  (Pr.  18  décembre  484  4.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-(,eiiér;d  qui  institua  une  commission  siuiitiire 
à  Dellys. 


14  Décembre  4844.  (  t’r.  18  décembre  18-44.)—  Arrêté  du 
Gouveriieui'-Général  portant  que  le  conseil  de  rcceiisemant  de 
la  milice  d’Alger  se  composera  de  dix  membres'. 


15  Décembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.)  — Ordonnance 
qui  nomme  : 

Vice-Président  de  la  cour  royale  d’Alger  :  M.  Bertova  ; 

Gonsoillei's  à  la  cour  royale  d’Alger  :  .Al.M.  Slajorel,  Planchât, 
Marion  ,  Cazamajour,  Camper  ; 

Substitut  du  procureur-général  du  Roi  :  M.  Pierrey  ; 

A’ice-l’i'ésident  du  tribunal  de  instance  d'Alger  ; 

M.  Semidéi  ; 

Juges  au  tribunal  de  Ir®  instance  d'Alger  ■  M.M.  Tourangin- 
Desbrissards  ,  Brown  et  Bolaêrt  ; 

Substituts  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Ir® 
instance  d’Alger  :  Ji.M.  Bertauld  et  Bonis  ; 

Président  du  tribunal  de  Im  instance  de  Pdidab  ;  M.  Lc- 
fevre  ; 

Juge  d'instruction  au  tribunal  de  Iro  intance  de  Blidaii  : 
M.  Bordes  ; 

Juges  an  tribunal  de  Oe  instance  de  Elidah  ;  M.M.  Beauüls, 
Mathelat  et  de  Toonac  ; 

Procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Irc  instance  de  Blidaii: 
M.  Lardeur  ; 

Substitut  du  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  l'® 
instance  de  Blidaii  ;  M.  .Aiottet  ; 

Président  du  tribunal  de  instance  de  Bùne  :  M.  Gazaii 
de  I.aperrière  ;  * 

Juges  au  tribunal  de  Ir®  instance  do  Bùne  :  MM.  llu», 
Bourdens-Lasuile  et  Jourdan  ; 

l’rocureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Ir®  instance  de  Bùne  : 
M.  Pinson  de  Ménervüle  ; 

Substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Ir®  instance 
de  Béiic  :  51.  Thierry  ; 

Piésident  du  tribunal  de  Ir®  instance  d’Oran  :  M.  de 
Vaiulrecourt  ; 

Juges  au  tribunal  de  1'®  instance  d'Oran  ;  M.M  Sudraud- 
Desisles  et  Gandillot  , 

Substitut  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Ir® 
instance  d'Oran:  M.  Feiiigan  (Jules)  ; 

Juge  d’instruction  au  tribunal  de  1''®  instance  de  Pliilip- 
pevilie  ;  .M.  Tniaut  ; 

Jugesau  tribunal  de  1’'®  inst  nco  de  Plnlippeville  •  MM.  Bon¬ 
homme  de  Lajaumont  et  Bon  ; 

Procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  1'®  instance  de  Philip- 
pcvillo  ;  M.  Didier  ; 

Substitut  du  procureur  du  rui  près  le  tribunal  de  Jr® 
instance  de  Pliilippeville  :  BI.  Cheviilotte. 


20  Décembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  réorganise  la^  cavalerie  de  la  milice 
d'Alger. 

20  Docembve  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.)  —  Arrêté  du 
Guiiverncur-Général  portant  qu'il  est  formé,  à  Alger,  une  se¬ 
conde  compagnie  de  sapeurs-pompiers. 


20  Décembre  1844.  (  IT.  31  décembre  1844.)  —  Ordonnance 
qui  agrée  les  nominations  des  alibés  Carron  et  Bernadou  a 
des  canonicats  dans  la  cathédrale  d’Alger. 


21  Décembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.) — Ordonnance 
qui  nomme  M.  Reard  du  Résert  juge  de  paix  à  Douera. 


21  Décembre  18M.  (Pr.  3t  décembre  1844.) 
—  Ordonnance  portant  qu'à  partir  du 
avril  1845,  il  sera  perçu,  aux  portes  de 
mer,  dans  les  villes  du  littoral  de  l’Algérie, 
un  droit  d’octroi  municipal  sur  les  objets 
désignés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839,  sur  le  régime  finan¬ 
cier  en  Algérie  ; 

Vu  l’art.  5  de  la  lot  des  finances  du  4  aoiit  1834  g 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seci  étaii  e-J’État  de  la  Guerre, 
Président  du  Gonscil  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
.\rt.  —  A  dater  du  avril  1845,  if 
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sera  perçu  ,  aux  portes  de  mer,  dans  les 
villes  du  littoral  de  l’Algérie  ,  un  droit 
d’octroi  municipal  sur  les  objets  désignés 
au  tarif  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  droit  d’octroi  municipal 
sera  perçu  sur  les  objets  dénommés  au 
tarif,  quels  qu’en  soient  l’origine,  la  pro¬ 
venance,  le  pavillon  importateur  et  la 
destination  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Les  approvisionnemens  en 
vivres,  destinés  pour  le  service  de  la  Ma¬ 
rine,  seront  introduits  dans  ses  magasins 
de  la  manière  prescrite  pour  les  objets 
admis  en  entrepôt  ;  le  compte  en  sera 
suivi  par  les  employés,  et  les  droits  seront 
dûs  sur  toutes  quantités  enlevées  à  desti¬ 
nation  autre  que  les  bàtimens  de  l’Etat. 

Art.  4.  —  A  partir  du  janvier  1846, 
le  produit  net  de  l’octroi  municipal  sera 
soumis,  au  protit  du  Trésor,  au  prélève¬ 
ment  de  dix  pour  cent,  prescrit  par  l’art 
153  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  5.  —  Les  employés  des  Douanes 
feront,  pour  le  compte  du  service  local 


et  municipal ,  la  perception  du  droit  d’oc¬ 
troi  municipal. 

Art.  6  —  Les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  ,  relatives  aux  Douanes, 
seront  applicables  au  droit  d’octroi  muni¬ 
cipal,  en  tout  ce  qui  concerne  les  déclara¬ 
tions,  la  mise  en  entrepôt,  le  contentieux, 
la  liquidation  des  droits  et  le  cabotage. 

Art.  7.  — Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance,  notamment  l’arrêté  du  17  oc¬ 
tobre  1830,  constitutif  du  droit  d’octroi 
de  mer  en  Algérie,  et  le  titre  III  de  l’ar¬ 
rêté  du  28  juillet  1842,  relatif  aux  droits 
d’octroi  aux  portes  de  terre. 

Ces  perceptions  cesseront  d’être  effec¬ 
tuées  à  dater  du  1"  avril  1845. 

Art.  28.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  décem¬ 
bre  1844. 

Louis-Philippe. 


TARIF  annexé  à  l’ordonnance  du  21  décembre  1844,  sur  le  droit  d’octroi  municipal 

à  l’entrée  par  mer. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Boissons  et  liquides. 


Vins 


ordinaire. .  . 
de  liqueur. . 


Vinaigres . | 

Bière,  cidre,  poiré  et  hydro-j 
inel . ( 

Eau-de-vie  et  esprits  _ _ 

Liqueurs . 


en  cercle  ou  en  dames-jeannes  , 

en  bouteilles  (1) . . 

en  cercles . 

en  bouteilles  (1) . 

en  cercles . . 

en  bouteilles  (1) . 

en  cercles . 

en  bouteilles  ou  cruchons  (1)  .  , 

en  cercles . . 

en  bouteilles  (1)  (2) . 

en  cercles . . 

en  bouteilles  (1) . . 


Comestibles. 


Sucre. . . 
Café. . .  . 
Chocolat. 
Thé. 


Sucreries  (bonbons,  fruits  confits  au  sucre  ,  confitures  et  autres). . . 

i  en  cercles . 

. (  en  fioles,  flacons  ou  bouteilles . 

Pâtisseries  sucrées  de  petit  four  (  biscuits  ,  macarons  ,  massepains  , 

nougats  et  autres) . 

Conserves  alimentaires  (en  terrine,  boîtes  de  bois  ou  de  fer  blanc  sans 

être  renfermées) . 

Miel . 

Mélasse,  en  cercles  ou  autrement . 

Marrons,  châtaignes  et  leur  farine .  ... 

Pâtes  d’Italie  et  autres  pâtes  granulées  comme  salep,  sagou,  tapioca,  etc. 

Fromages . 

Sel  marin . . 

Moutarde  (  farine  et  confection  de  ) . 

'  piment  commun . 

canelle  et  cassa-lignea . 

muscades,  macis,  fèves  pichurins  (noix 
J,  .  I  de  sassafras  et  noix  de  girofle,  fruit 

*  . '  diiravensera) . 

clous  et  griffes  de  girofle . 

gingembre  et  autres . 

|ioivre  el  pimoul  des  colonies.  ....... 


QUANTITES. 


L'hect.  de  liquide. 


—  d’alcool  pur. 

—  de  liquide. 

100  kilogrammes. 


fr. 

5 

13 

8 

25 

5 

10 

5 

5 

30 

30 

40 

40 


O 

5 

10 

23 

12 

10 

10 


20 

5 

5 

5 

5 

3 

1 

13 

3 

45 


100 

40 

13 

20 


OBSERVATIONS. 


(1) Lesbonteilles,fla-  j 

cons  et  cruchons  d’un  li-  | 
tre  à  un  demi  excl.  de  j 
contenance  seront  pris  | 
pour  un  litre  et  ceux  ! 
d'un  demi  litre  et  au-  ! 
dessous  pour  un  demi  ' 
litre.  ; 

(2)  Chaque  bouteille 
d’eau  de  vie  ou  d’esprit, 
quelqu'en  soit  le  degré, 
devra  être  comptée  potlr 
un  litre  d’alcool  pur,  les 
demi  boutéBles  pour  un 
demi  litre. 


2*2  -  31  Décembre  1844.  —  4-15  Janvier  1845. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

QDA.NTITÉS. 

PIUX. 

ODSEUV  AXIONS. 

Comestibles  (Suite). 

Viandes  salées  et  lard  en  planches .  ... 

100  kilogramraee. 

fr.  c. 

5 

Saindoux . 

3  - 

Poissons  de  mer  secs,  salés,  fumés  ou  marinés . 

3  » 

Porcs  vivants . 

Par  tète. 

6  •» 

Aulx  et  oignons  secs . 

100  kilogrammes. 

3  - 

Combustibles. 

Chandelles  en  suif . 

5  . 

Bougies  de  toute  sorte . 

— 

10  » 

1 

Suif  et  graisse  de  mouton . 

— 

2  .. 

Objets  divers. 

1 

(  en  feuilles  ou  en  cAtes . 

Valeur. 

lO  o/o 

Tabacs  étrangers' . )  «ga^es  et  autres  tabacs  fabriqués(excepté 

1  fabriques  en  France  et  arrivant  sous 

f  les  plombs  et  vignettes  de  la  régie).. 

— 

13  o/o 

Savons  autres  que  ceux  de  parfumerie . 

1 

100  kilogrammes. 

3  .. 

1 

22  Décembre  1844.  (  Pr.  31  décembre  1844.)  —  Arhété  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  crée  quatre  oflicesde  défenseurs  près 
le  tribunal  de  D®  instance  de  Blidah. 


27  Décembre  1844.  (  Pr.  31  décembre  1844.)  — Ohdonnakce 
qui  approuve  l’élection  faite  ,  par  le  consistoire  d’Alger,  de 
M.  Andrd  en  qualité  de  pasteur  auxiliaire  du  culte  réformé  , 
pour  desservir  l’oratoire  d’Oran. 


30  Décembre  1844.  (Pr.  31  décembre  1844.) — Ahrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  autorise  le  sieur  Salio  ,  avec  privi¬ 
lège  pendant  cinq  années,  à  établir  une  glacière  sur  une  des 
pentes  de  la  montagne  de  l’Edougli. 


j'  31  Décembre  1844.  (  Pr.  31  décembre  1844.)  —  Arrêté  du 
i'  Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  les  sieurs  Fourrier  et  Fric 
à  deux  des  quatre  ofüces  de  défenseurs  institués  à  Blidah , 
f  par  l’arrêté  du  22  décembre  1844. 


4  Janvier  1845.  (Pr.  30  janvier  1843  )  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  que  la  milice  de  Ténès  sera  composée 
de  deux  compagnies  d'infanterie,  une  section  de  cavalerie, 
une  section  de  marius  et  une  section  de  sapeurs-pompiers . 

8  Janvier  i845.  (Pr.  4  février  1845.)  — 
Arrêté  dw  Gouverneur-Général  relatif  à 
l’immunité  de  taxe  accordée  aux  lettres 
militaires. 

Nous.  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
t  Général,  par  intérim ,  de  l’Algérie , 

j'  Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  28 
ji  décembre  1844,  et  l’arrêté  de  M.  le  Gouverneur-Général,  en 
(  date  du  28  avril  1842  ; 

j  Considérant  que  la  généralité  de  l’expression  de  Lettre  mili- 
|j  taire  dans  l’arrêté  précité  a  occasionné  des  abus  dans  le  service 
I  du  transport  des  lettres,  en  ce  qui  concerne  les  taxes  ; 

!  Qu’il  est  urgent  de  soumettre  îe  transport  des  lettres  dans  la 
province  d'Oran  aux  mêmes  règles  et  conditions  que  celles  qui 
sont  actuellement  en  vigueur  dans  les  provinces  d’Alger  et  de 
I  Constaiitine,  en  vertu  de  l’ordonnance  du  2G  juin  1833  , 

,  Arrêtons  : 

Art.  —  L’avant  dernier  paragraphe 
de  l’arrêté  du  28  avril  1842  est  rapporté, 

I  en  ce  qui  concerne  l’immunité  de  taxe 
'  accordée  aux  lettres  militaires. 

I  Art.  2.  —  A  dater  du  février  1845, 

I  “recevront  seuls  leurs, lettres  en  franchise, 
et  seulement  celles  relatives  au  service 
(jui  auront  été  revêtues  des  formalités 


prescrites,  les  fonctionnaires  civils  ou 
militaires  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  qui  sont  autorisés  à  jouir  de  cette 
prérogative  en  vertu  des  règlemens  en 
vigueur. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  finances 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Oran,  te  8  janvier  1845. 

De  La  Moricière. 


13  janvier  1843.  {Pr.  7  mars  1843.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  Marion  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Philippeville. 


18  Janvier  1843.  (Pr.  30  janvier  1843.)  —  Arrêté  du  IMimslie 
de  la  Guerre  qui  crée  un  oflice  d’iiuissier  près  la  justice  de 
paix  de  Douéra'et  accorde  au  titulaire  le  droit  exclusif  d'ins¬ 
trumenter  dans  le  ressort  de  cette  justice  de  paix,  tel  qu’lia 
été  délimité  par  l’art.  12  de  l’ordonnance  du  30  novembre 
4844. 


13  Janvier  1843.  (Pr.  20  février  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre 
delà  Guerre  qui  nomme  le  sieur  fon(ame  huissier  près  la 
justice  de  pai.x  de  Douera. 


15  Janvier  1845.  (Pr.  4  février  1845. )  — 
Arrêté  qui  modifie  les  arrêtés  rendus  sur 
l’exercice  de  la  boulangerie ,  et  en  étend 
Vapplication  à  tous  les  points  où  l'admi¬ 
nistration  civile  est  établie. 

Nous,  Maréchal,  Duc  d’Isly,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  arrêtés  du  2  avril  1833  et  30  avril  1833  concernant 
l’exercice  de  la  profession  de  boulanger  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  susvisés  n’ont  statué  que  d’une 
manière  particulière  et  pour  quelques  localités  sur  l'exercice  de 
la  boulangerie,  qu’il  convient  de  les  modiller  et  de  les  étendre  ii 
tous  les  points  où  radmimstration  civile  est  établie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  riiitérieur , 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

TITRE  rc 

De  l’admission  et  du  nombre  des  boulangers 
dans  chaque  localité. 

Art.  l'c  —  Nul  ne  pourra  exercer  la 
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profession  de  boulanger  en  Algérie,  s'il 
n’est  pourvu  d’une  autorisation  spéciale 
émanée  des  Directeurs  et  Sous-Directeurs 
de  l’intérieur  pour  les  chefs-lieux  de  leur 
ressort,  et  des  Commissaires  civils  pour 
l'étendue  de  leurs  districts  respectifs. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée 
qu’aux  individus  majeurs  qui  justifieront 
de  leur  moralité ,  de  ressources  suffisantes 
et  de  la  connaissance  pratique  des  pro¬ 
cédés  relatifs  à  la  panification. 

Elle  pourra  être  accordée  aussi  aux 
mineurs  émancipés  qui  produiront  les 
mômes  justifications  et  qui  rempliront  en 
outre  les  conditions  prescrites  par  l’art.  -2 
du  Code  de  commerce. 

Art.  2.  —  L’autorisation  sus-énoncée 
indiquera  le  quartier  et  au  besoin  la  rue 
et  le  numéro  de  la  maison  ou  le  boulanger 
devra  exercer. 

Art.  3.  —  Toute  boulangerie  ouverte 
sans  autorisation  sera  imrnédiatcnnent 
fermée,  et  les  approvisionnemens  e.n  fa¬ 
rines,  les  ustensiles  destinés  à  la  fabri¬ 
cation,  ainsi  que  le  pain  déjà  confectionné 
seront  saisis  et  vendus  au  profit  de  la 
Caisse  coloniale. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  boulangers 
sera  limité  dans  chaque  localité. 

Il  en  sera  dressé  et  publié  tous  les  ans 
un  tableau  numérique ,  par  les  soins  du 
Directeur  de  l’intérieur. 

Ceux  qui  exercent  maintenant  en  vertu 
d’une  autorisation  régulière,  sont  main¬ 
tenus. 

Art.  5.  —  Le  nombre  des  boulangers 
pourra  être  augmenté  : 

1“  Lorsque  la  consommation  moyenne 
d’une  localité  s’élèvera  par  jour  et  par 
boulanger,  au  moins  à  quatre  balles  de 
farine  du  poids  de  cent  vingt-deux  kilo¬ 
grammes  et  demi; 

2“  Lorsque,  dans  le  cas  de  création 
d’un  nouveau  quartier  ou  de  l’agglomé¬ 
ration  de  la  population  sur  un  nouveau 
point,  un  ou  plusieurs  boulangers  ne 
consentiraient  pas  à  y  transporter  leur 
établissement, 

TITRE  II. 

ObUçiation  des  boulangers. 

Art.  G.  —  L’autorité  locale  déterminera 
les  qualités  de  pain  que  les  boulangers 
seront  tenus  de  fabriquer. 

Art.  7.  —  Les  boulangers  seront  tenus 
d’apposer  sur  leur  pain  une  marque  ap¬ 
parente  qui  indiquera,  par  un  signe, 
l’établissement  de  fabrication  et ,  par  des 
numéros  correspondans  la  qualité  du  pain. 

Le  double  de  cette  marque  sera  déposé 
tant  à  la  mairie  qu’au  bureau  de  police 
de  chaque  localité. 

Art.  H.  —  Il  est  expressément  défendu 
aux  boulangers  de  se  livrer  au  colportage 


du  pain  ;  néanmoins,  ceux  des  communes 
rurales  auront  la  faculté  d’en  colporter 
clans  les  campagnes,  mais  seulement  dans 
les  localités  où  il  n’existera  point  de  bou¬ 
langerie. 

La  présente  prohibition  ne  porte  point 
atteinte  au  droit  qui  leur  est  laissé  de 
porter  le  pain  à  domicile,  sur  la  demande 
du  consommateur,  à  condition  que  le  por¬ 
teur  sera  muni  de  poids  et  de  balances 
dûment  poinçonnés. 

Art.  9"  —  Défense  est  également  faite 
aux  boulangers ,  à  peine  de  révocation, 
de  se  livrer  directement,  ou  indirectement 
soit  par  eux  mêmes  ou  par  personnes 
interposées,  au  commerce  des  grains  ou 
dos  farines;  ils  pourront  toutefois  débiter 
de  ces  dernières  à  petit  poids  et  pourvu 
que  la  quantité  vendue  ne  dépasse  pas 
un  kilogramme. 

Art.  îO.  —  Tout  boulanger  chez  lequel 
il  aura  été  trouvé  soit  des  farines  gâtées, 
soit  du  pain  de  mauvaise  qualité  ou  n’ayant 
pas  le  degré  de  cuisson  convenable ,  sera 
puni  de  six  à  dix  francs  d’amende  et  de 
trois  jours  de  prison. 

L’amende  sera  portée  de  onze  à  quinze 
francs  et  l’emprisonnement  de  trois  à  cinq 
jours,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  con¬ 
vaincu,  soit  d’avoir  employé  lesdites  fa¬ 
rines  gâtées,  soit  d’avoir  introduit  dans 
la  confection  du  pain,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit,  des  substances  étran¬ 
gères  ou  nuisibles  à  la  santé. 

Les  farines  et  le  pain  dont  il  s’agit  aux 
deux  paragraphes  qui  précèdent  seront 
en  outre  confisqués  et  détruits,  sans  pré¬ 
judice  de  l’application  des  art.  319  et  320 
du  Code  pénal  en  cas  d’accidens  de  la 
nature  de  ceux  prévus  par  ces  deux  der¬ 
niers  articles. 

Art.  11.  — Sera  puni  des  peines  portées 
aux  art.  479 ,  480  et  482  du  môme  Code, 
tout  boulanger  qui  aura  exposé  en  vente 
un  ou  plusieurs  pains  d’un  poids  inférieur 
au  poids  fixé,  ou  qui  aura  vendu  du 
pain  ,  soit  au-dessus  de  la  taxe  établie, 
soit  d’une  autre  qualitéque  celle  dont  le 
prix  lui  aura  été  payé. 

Les  pains  qui  n’auront  pas  le  poids 
seront  en  outre  immédiatement  saisis  et 
remis  aux  établissemens  de  charité. 

^rt.  12  —  Les  boulangers  ne  pourront 
abandonner  leur  profession  sans  on  avoir 
fait,  trois  mois  d’avance ,  la  déclaration 
par  écrit  à  l’autorité  dont  ils  tiendront 
leur  autorisation,  sous  peine  de  perdre 
leur  approvisionnement  de  réserve  qui, 
dans  ce  cas,  sera  mis  en  vente  au  profit 
do  la  Caisse  coloniale. 

Ils  ne  pourront  quitter  leur  établisse¬ 
ment  pendant  plus  de  quinze  jours,  sans 
congé,  dont  les  conditions  seront  réglées 
par  l’autorité  civile. 


15  Janvier  1845. 


317 


TITRE  III. 

Da  poids  it  de  la  taxe  du  pain. 

Art.  13.  —  11  ne  pourra  êtie  fabriqué 
par  les  boulangers  que  de?  pains  pesant 
cinq  cents  grammes,  un,  dem ,  trois 
quatre  et  six  kilogrammes ,  les(îiiels  se¬ 
ront  toujours  assujettis  à  la  taxe  et  au 
poids. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition, 
les  pains  forme  couronne,  jusqu’à  un  demi 
kilogramme,  et  tous  autres  pains  au- 
dessous  de  ce  poids,  qui  seront  considérés 
comme  pains  de  luxe  et  de  fantaisie. 

Art  14.  —  Les  boulangers  seront  tenus 
de  peser,  en  te  livrant,  le  pain  qu’ils  ven¬ 
dront,  toutes  les  fois  que  l’acheteur  l’exi¬ 
gera  ,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune 
espèce  de  tolérance,  à  litre  de  déchet  de 
cuisson  ou  sous  tout  autre  prétexte. 

Ils  auront,  à  cet  effet,  sur  leurs  comp¬ 
toirs,  des  balances  en  cuivre,  avec  un 
assortiment  de  poids  légaux,  dûment 
poinçonnés 

Art.  13.  —  Le  pain  sera  taxé  tous  les 
quinze  jours  par  l’autorité  locale. 

Le  bureau  syndical  sera  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  la  taxe. 

Art.  16.  —  A  défaut  de  pain  taxé,  les 
boulangers  devront  livrer,  au  prix  de  la 
taxe,  les  espèces  de  pain  non  taxées. 

TITRE  IV. 

Ou  bureau  syndical. 

Art.  17.  — La  boulangerie  sera  divisée 
en  autant  de  circonscriptions  que  les 
besoins  du  service  le  rendront  nécessaire. 

11  y  aura  au  chef- lieu  de  chaque  cir¬ 
conscription,  un  bureau  composé  d’un 
syndic  et  d’un  ou  plusieurs  adjoints. 

"Toute  localité  ayant  plus  de  trois  bou¬ 
langers  devra  avoir  un  adjoint  au  syndicat, 
qui  relèvera  du  bureau  syndical  du  chef- 
lieu  de  la  circonscription. 

Art.  18.  —  Le  syndic  et  les  adjoints 
seront  nommés  tous  les  ans,  dans  la  pre¬ 
mière  quinzaine  de  décembre  par  les 
boulangers,  dûment  convoqués  à  cet  elfet 
par  l’autorité. 

Les  uns  et  les  autres  seront  indéfini¬ 
ment  rééligibles,  sauf  l’exception  portée 
en  l’art  29  ci-après. 

Le  procès-verbal  de  l’élection  sera  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  Directeur  de  l’in¬ 
térieur,  pour  la  province  d’Alger,  et  à 
celle  des  Sous-Directeurs,  pour  les  autres 
provinces. 

Art.  19.  —  Le  bureau  syndical  est  chargé 
de  la  police  intérieure  de  la  corporation. 
Il  surveillera  les  approvisionnemens,  con¬ 
statera  la  nature  et  la  qualité  des  farines 
et  assurera  l'exécution  de  toutes  les  me¬ 
sures  qui  pourront  être  ordonnées  pour 


le  boa  exercice  de  la  boulangerie.  11  re¬ 
mettra,  le  premier  de  chaque  mois,  à 
l’autorité  ,  un  état  de  consommation  en 
farines  de  chaque  boulanger  pendant  le 
mois  précédent. 

Art.  20  —  Les  recettes  et  dépenses  de 
la  corporation  seront  délibérées  en  as¬ 
semblée  générale,  et  feront  l’objet  d’un 
règlement  arrêté  chaque  année  par  les 
Directeurs  ou  Sous-Directeurs  de  Tin- 
térieur. 

Les  recettes  résulteront  d’une  cotisation 
mensuelle  qui  constituera  envers  la  cor 
poration  une  créance  dont  les  syndics 
poursuivroîit  lerecouvrementpar  les  voies 
de  droit, 

TITRE  V. 

De  l’approvisionnement  de  réserve 
et  du  magasin  central. 

Art.  21.  —  îl  y  aura  au  chef-lieu  de 
chaque  circonscription  un  magasin  central 
où  les  boulangers  du  ressort  devront 
entretenir,  à  titre  de  cautionnement  et 
de  réserve,  un  approvisionnement  dont 
la  quotité  sera  égale  à  la  consommation 
de  la  population  pendant  trente  jours. 

Cette  quotité  sera  fixée  sur  la  base 
établie  ci-dessus  par  les  Directeurs  ou 
Sous-Directeurs  de  l’intérieur. 

Elle  pourra  être  augmentée  en  cas  de 
nécesssitc  constatée  et  déclarée  par  le 
Gouverneur- Ciénéral, 

Chaque  localité  de  la  même  circonscrip¬ 
tion  sera  tenue  d’y  contribuer  proportion¬ 
nellement  à  l'importance  de  sa  consom- 
maUon  particulière,  et  ce  contingent  se 
divisera  entre  tous  les  boulangers  de  la 
même  localité,  au  prorata  de  leur  fabri¬ 
cation  individuelle. 

A  défaut  de  magasin  central,  la  réserve 
sera  déposée  chez  les  boulangers. 

Art.  22.  —  Les  farines  composant  la 
réserve  devront  être  renouvelées  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  sera  jugée  né  ¬ 
cessaire  pour  empêcher  la  détérioration; 
mais  elles  ne  seront  enlevées  du  magasin 
qu’après  y  avoir  été  remplacées  par  des 
quantités  égales.  * 

Art.  23.  —  Indépendamment  de  la  ré¬ 
serve  établie  par  l'art.  21,  chaque  bou¬ 
langer  devra  toujours  eniretenir  un  ap¬ 
provisionnement  particulier  de  farine, 
égal,  au  moins,  à  la  consommation  pendant 
dix  jours. 

Art.  24.  —  Un  agent  responsable  sera 
attaché  à  la  garde  du  magasin  central;  il 
sera  nommé,  sur  la  proposition  du  syndi¬ 
cat,  parles  Directeursou Sous-Directeurs, 
et  ne  pourra  être  révoqué  que  par  eux. 
Ses  appointemens  ,  ainsi  que  les  frais  de 
location  et  autres  du  magasin,  seront  à  la 
charge  de  la  corporation. 
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TITRE  VI. 

Disfositions  généralvs. 

Art.  23.  —  Tout  boulanger  non  révoqué 
sera  admis  à  présenter  un  successeur. 

Les  héritiers  et  ayants-cause  jouiront 
de  la  même  faculté. 

La  femme  et  les  enfants  pourront  être 
autorisés,  s’ils  le  préfèrent,  à  continuer 
l’exercice  de  la  profession. 

Art.  26.  —  Le  boulanger  dont  le  suc¬ 
cesseur  aura  été  agréé,  ne  pourra  retirer 
sonapprovisionementde  réserve,  qu’après 
que  le  nouveau  titulaire  aura  réalisé  la 
totalité  du  sien. 

Art.  27.  —  l.es  contraventions  aux  dis¬ 
positions  du  présent  arrêté, pour  lesquelles 
il  n’a  été  établi  aucune  pénalité  spéciale, 
seront  punies  conformément  à  l’article479 
du  Code  pénal. 

L’impression  et  l’afficbe  des  jugemens 
pourront  toujours  être  prononcées  aux 
frais  des  contrevenans 

L’autorité  administrative  pourra ,  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  prononcer  leur 
suspension  pour  un  temps  qui  n’excédera 
pas  trois  mois,  ou  même  leur  révocation, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  28.  —  Les  contraventions  seront 
constatées  par  un  procès-verbal  séparé 
pour  chaque  délinquant.  A  cet  effet ,  les 
maires  et  leurs  adjoints,  les  commissaires 
de  police  et  leurs  délégués,  au  moins  une 
fois  par  mois,  les  vériticateurs  des  poids 
et  mesures  etles  commissaires  permanents 
de  santé,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront 
convenable,  ou  qu’ils  en  seront  légalement 
requis,  se  transporteront  chez  les  boulan¬ 
gers  pour  y  visiter  leurs  boutiques  et  leurs 
magasins. 

Les  syndics  et  leurs  adjoints  sont  éga¬ 
lement  autorisés  à  procéder  aux  mêmes 
inspections.  Lorsqu’une  contravention  ar¬ 
rivera  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
à  leur  connaissance,  ils  devront  la  signaler 
à  l’autorité  compétente,  afin  qu’elle  soit 
constatée  et  poursuivie. 

Art.  29.  —  Tout  syndic  ou  adjoint  au 
syndicat  qui  refusera  son  concours  à  l’au¬ 
torité,  ou  qui  contreviendra,  lui-même, 
aux  dispositions  du  présent  arrêté ,  sera 
révoqué  de  ses  fonctions  ,  et  ne  pourra 
être  réélu  avant  deux  années  à  partir  de 
sa  révocation. 

Art.  30.  —  Le  présent  arrêté  n’est  pas 
applicable  aux  marchands  et  fabricans  de 
pains  indigènes 

11  est  applicable  à  toutes  les  localités 
de  l’Algérie  qui  sont  administrées  mili¬ 
tairement.  Le  commandant  supérieur,  et 
cà  son  défaut,  le  commandant  de  place  , 
remplira  dans  ces  localités  les  fonctions 
attribuées  à  l’autorité  civile. 

Art.  31  —  Les  arrêtés  des  2  avril  1833, 


du  30  avril  1835,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  locales  antérieures  au  présent 
arrêté  et  concernant  l’exercice  de  la  bou¬ 
langerie,  sont  abrogés. 

Art.  32.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Procureur-Général  sont  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  6  janvier  1845. 

Pour  le  Gonverneur-Général ,  en  congé. 

Le  Lieutenant-Général  commandant  la 
division  d’Alger,  délégué  , 

Signé  :  De  B.au. 

Approuvé  le  présent  projet  d’arrêté 
pour  être  rendu  exécutoire. 

Paris,  le  15  janvier  1845. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Secrétaire  -  d’Etat  de  la  Guerre  , 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


17  Janvier  1845-  (  Pr,  21  janvier  1845.  )  — 
Ordonnance  qui  rend  applicables .  à  sept 
nouveaux  ports,  les  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  16  décembre  1843,  sur  le  régime 
commercial. 

Lous-Pbilippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  notre  ordonnance  du  IC  décembre  1843  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie  ; 

Voulant  étendre  à  d’autres  points  du  littoral  algérien  les  avan¬ 
tages  accordés,  par  les  art.  15  et  18  de  ladite  ordonnance  ,  aux 
ports  d’Alger ,  Wers-el-Kébir,  Oran ,  Tenez ,  Philippeville  et 
Rôue  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Sec.rétaires-d’État  aux  dépar¬ 
tements  de  la  guerre,  de  l’agriculture  et  du  commerce  et  des  fi¬ 
nances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  —  Les  ports  de  Mostaganem  , 
ArzeAV,  Cbercbel ,  Djemmàa-Gbazaouat , 
Dellys  ,  Bougie  et  Djidjelly,  sont  ajoutés 
à  ceux  que  désigne  l’art.  15  de  notre  or¬ 
donnance  du  16  décembre  1843. 

Art.  2.  —  Il  pourra  être  établi,  dans 
chacune  des  villes  ci-  dessus  désignées  , 
pour  les  marchandises  étrangères  et  pour 
1  es  productions  des  colonies  françaises, 
un  entrepôvréel  de  Douanes,  à  la  charge 
par  ces  villes  de  se  conformer  à  l’article  25 
de  la  loi  du  8  floréal  an  xi. 

Les  articles  19  et20  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1843  leur  seront  égale¬ 
ment  applicables. 

Art.  3.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  dép  irtements  de  la  guerre,  de 
l’agriculture  et  du  commerce,  et  des  linan- 
ces ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17janvier  1845, 
Louis-Philippe. 


17  Janvier  1845 


17  Janvier  1845.  —  (  Pr.  U  mai  1845.  )  — 
Ordonnance  qui  établit  une  nouvelle  ré¬ 
partition  des  recettes  et  dépenses  afférentes 
tant  au  budget  de  l’Etat  qu’à  celui  de  la 
Colonie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc.  , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839,  sur  le  régime  finan¬ 
cier  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  4  août  1811,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
'  penses  de  l’exercice  de  1813,  et  dont  l’art.  3  est  ainsi  conçu  : 

]  «  A  partir  du  l«r  janvier  1810  toutes  les  recettes  et  dépenses 

de  l’Algérie ,  autres  que  celles  qui  ont  un  caractère  local  et 
^  -  municipal ,  seront  rattachées  au  budget  de  l’État. 

J  »  Les  recettes  et  dépenses  locales  et  municipales  seront  rô- 

"  glées  par  une  ordonnance  royale.  ■■ 

I  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 
Président  du  Conseil,  et  do  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  des 
'  Finances  ; 

Nous  avons  ordonné  etoidonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  1". 

Assiette  des  impôts. 

Art.  l'G  —  Les  impôts,  taxes  et  revenus 
de  toute  nature,  créés  ou  à  créer  en  Al¬ 
gérie,  soit  comme  produits  généraux  ap¬ 
partenant  à  PEtat,  soit  comme  produits 
formant  les  ressources  locales  et  munici- 
,  pales  ,  ne  pourront  être  établis,  moiitiés 
ou  supprimés  qu’en  vertu  d’ordonnances 
royales. 

Sont  exceptés  toutefois  de  cette  dispo¬ 
sition  : 

1°  Les  taxes  de  ville  et  de  police  ana- 
1  logues  à  celles  dont  la  perception  est  au- 
I  risée  en  France,  au  profit  des  communes, 
par  la  loi  du  18  juillet  1837 ; 

2°  Jusqu’à  disposition  contraire,  les 
impôts  dus  par  les  populations  arabes. 

Ces  taxes  et  impôts  pourront  être  éta¬ 
blis  ,  savoir  ; 

Les  impôts  arabes,  par  arrêtés  de  notre 
ministre  secrétaire-d’Etat  de  la  guerre  ; 

I'  Les  taxes  de  ville  et  de  police ,  par  ar¬ 
rêtés  du  Gouverneur-Général  avec  l’ap¬ 
probation  du  ministre. 

Art.  2 .  —  Les  impôts  dus  par  les  Arabes 
seront  fixés  en  numéraire  (valeurs  fran¬ 
çaises)  ;  mais  ils  pourront  ,  d’après  l’au¬ 
torisation  du  Gouverneur-Général,  être 
acquittés  en  nature,  soit  à  la  demande  de 
l’Administration  militaire ,  dans  l’intérêt 
des  approvisionnemens  de  l’armée,  soit 
A  à  la  demande  desComm.andans  supérieurs, 
si  les  contribuables  ne  peuvent  se  libérer 
.  en  argent. 

J-es  paiemens  en  nature,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  autorisés  par  le  Gouverneur- 
I  Général,  s’effectueront  d’après  un  tarif 
arrêté,  sur  sa  proposition  ,  par  notre  Mi¬ 
nistre  secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  impôts  dus  par  les  Ara¬ 
bes  seront  constatés  au  brut  dans  les  écri¬ 
tures  ;  il  y  sera  fait  dépense  : 

1°  Du  dixième  du  produit  brut  attribué 
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aux  chefs  indigènes  pour  frais  de  recou¬ 
vrement  ; 

2°  Du  dixième  du  net,  attribué  aux  loca¬ 
lités  comme  ressources  locales  et  muni¬ 
cipales 

Art.  4.  —  Les  centimes  additionnels  aux 
impôts  établis,  et  les  contributions  extraor¬ 
dinaires  que  les  communes  de  l’Algérie 
demanderaient  à  s’imposer,  ainsi  que  les 
emprunts  qu’elles  seraient  dans  le  cas  de 
contracter  ,  ne  pourront  être  autorisés 
qu’en  vertu  d’ordonnances  royales. 

Des  arrêtés  de  notre  Ministre  secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  autoriseront  les  contri¬ 
butions  extraordinaires  que  les  tribus 
arabes  demanderaient  à  s’imposer  pour 
des  dépenses  locales  à  faire  sur  leur 
territoire. 

Art.  5.  — Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes,  toutes  taxes  ou  perceptions 
autres  que  celles  qui  sont  autorisées  dans 
la  forme  prescrite  par  la  présente  ordon¬ 
nance,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu’elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites, sous  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  ,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

Art.  6.  —  Les  recettes  de  toute  nature  , 
tant  au  profit  du  trésor  qu’au  profit  des 
localités  et  des  communes,  ainsi  que  les 
dépenses  de  l’un  et  de  l’autre  service,  ne 
peuvent  être  effeiTuées,  dans  toute  l’Al¬ 
gérie,  qu’en  vertu  d'un  titre  légalement 
établi  par  des  comptables  régulièrement 
institués  et  cautionnés. 

Ces  comptables  sont  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes 

Art.  7.  —  Les  rétributions  diverses  qui , 
d’après  leur  nature  ne  peuvent  être  per¬ 
çues  directement  par  les  comptables  des 
services  financiers  ,  continueront  à  être 
perçues  par  les  agens  des  services  admi¬ 
nistratifs  désignés  à  cet  tîffet. 

Ces  agens  compteront  les  produits  réa¬ 
lisés  par  eux  à  un  comptable  des  services 
financiers,  et  seront,  pour  le  fait  de  leur 
gestion,  soumis  aux  mêmes  obligations  et 
à  la  môme  surveillance  que  les  autres 
préposés. 

Art.  8.  —  Toute  recette  et  tout  paiement 
faits  sous  l’intervention  des  comptables 
du  trésor  donneront  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  l’article  258  du  Code  pénal. 

Art.  9.  —  Tout  agent  qui  opère  un  ma¬ 
niement  de  deniers  appartenant  au  trésor 
ou  au  service  local  et  municipal,  est 
constitué  comptable  par  le  fait  seul  de  la 
réception  desdits  fonds,  sur  sa  quittance 
ou  son  récépissé. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispo¬ 
sition  : 
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1“  Les  chefs  indigènes  autorisés  à  faire, 
clans  les  tribus,  le  recouvrement  direct 
de  l’impôt  arabe,  et  de  compter  du  mon¬ 
tant  brutaux  receveurs  des  contributions 
diverses  ; 

2“  J>es  agens  des  services  administratifs 
désignes  pour  recevoir,  sur  leur  quittance, 
les  fonds  destinés  aux  paiemens  des  ap- 
pointemens  et  salaires. 

TITRR  II. 

Recettes  et  dépenses  du  trésor. 

Art.  10.  —  Sont  revenus  généraux  de 
l’Etat  et  compris  dans  les  ressources  an¬ 
nuelles  du  budget  des  voies  et  moyens , 
les  produits  désignés  dans  le  tableau  A 
ci-annexé. 

Art.  11. —  Ces  revenus,  et  tous  antres 
de  môme  nature  qui  seraient  établis  à 
l’avenir,  seront  compris  au  budget  géné¬ 
ral  des  voies  et  moyens,  sous  le  titre  ; 
Produits  et  revenus  de  V Algérie. 

Art.  12.—  Sont  dépenses  à  la  charge 
de  l'Etat  : 

Comme  dépenses  militaires  : 

1“  Les  dépenses  des  corps  et  des  services 
militaires  français  ; 

2“  J.es  dépenses  des  corps  indigènes  et 
indemnités  accordées  aux  chefs  qui  font 
un  service  militaire. 

Comme  dépenses  civiles  : 

Les  dépenses  comprises  au  tableau  gg 
annexé  à  la  présente  ordonnance  et  à  la 
première  partie  des  états  de  dévelopr  e- 
ment  §5  bis  et  IB  ter. 

Art.  13  —  Les  dépenses  civiles  sont  or¬ 
dinaires  ou  extraordinaires. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  qui 
ont  pour  objet  les  services  permanens  et 
les  travaux  neufs  et  d’entretien. 

Les  dépenses  exiracrdinaires  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  les  services  accidentels 
et  les  dépenses  de  première  construction 
pour  grands  travaux  d'utilité  ou  d’exploi¬ 
tation  publique. 

J1  est  pourvu  aux  unes  et  aux  autres 
au  moyen  de  crédits  ordinaires  ou  extraor¬ 
dinaires  alloués  parles  lois  de  finances. 

TITRE  lll. 

Recettes  et  dépenses  locales  et  municipales. 

'Art.  14.  —  Les  recettes  locales  et  muni¬ 
cipales  en  Algérie  sont  ordinaires  et  ex¬ 
traordinaires. 

Sont  recettes  ordinaires  celles  qui  sont 
mentionnées  au  tableau  €)  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

Sont  recettes  extraordinaires  celles  qui 
figurent  au  tableau  O  bis. 

Art.  15.  —  Les  produits  et  revenus  for¬ 
mant  les  ressources  locales  et  municipales 
sont  constatés  et  recouvrés  pir  les  agens 
ânstitués  pour  les  services  financiers  ou 


par  des  collecteurs  placés  sous  leur  sur¬ 
veillance,  à  la  diligence  et  sous  la  direc¬ 
tion  des  chefs  de  service,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

Art.  16.  —  Les  produits  sont  versés  , 
aux  époques  fixées  par  les  règlemens  sur 
la  comptabilité  publique,  dans  les  caisses 
des  trésoriers-payeurs  ,  qui  en  tiennent 
un  compte  spécial  au  crédit  du  service  lo¬ 
cal  et  municipal. 

Art.  17.  —  Les  sommes  ainsi  recouvrées 
forment  un  fonds  commun  affecté,  sans 
distinction  de  nature  de  produit  ou  d’ori¬ 
gine,  à  l’acquittement  des  dépenses  locales 
et  municipales  de  toute  espèce  ,  tant  sur 
le  territoire  civil  que  sur  les  territoires 
mixte  et  arabe. 

Art.  18  —  Les  dépenses  locales  et  mu¬ 
nicipales  en  Algérie  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Sont  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont 
comprises  au  tableau  IB  annexé  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Sont  dépenses  extraordinaires  celles  qui 
sont  mentionnées  au  tableau  bis. 

Les  unes  et  les  autres  doivent  toujours 
être  renfermées  dans  les  limites  des  res¬ 
sources  disponibles. 

Art.  19.  —  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget 
établi  sur  la  pioposition  des  conseils  de 
province  par  le  conseil  supérieur  d’admi¬ 
nistration,  et  approuvé  par  notre  ministre 
secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art  20.  —  Les  produits  réalisés  dans 
chaque  province  sont  consacrés  aux  dé¬ 
penses  de  la  province  ,  sous  la  déduction 
de  23  p.  0/0  employés  ainsi  qu’il  suit  : 

15  p.  0/0  affectés,  sans  distinction  de 
province,  sur  la  proposition  du  conseil 
supérieur  d’administration,  aux  dépenses 
d’une  utilité  commune  à  toutes  les  pro¬ 
vinces  ; 

10  P  0/0  conservés,  à  titre  de  réserve  , 
pour  parer  aux  dépenses  locales  et  muni¬ 
cipales  en  Algérie,  qui  n’ont  pu  être  pré¬ 
vues  lors  de  la  formation  du  budget. 

11  ne  pourra  être  disposé  de  ce  fonds  de 
10  P  0/0  qu’en  vertu  des  autorisa¬ 
tions  spéciales  de  notre  ministre  se¬ 
crétaire-d’Etat  de  la  guerre  ,  et  dans  les 
limites  qu’elles  auront  fixées  ,  d’après  les 
ressources  réalisées. 

Art.  21.  —  Les  dépenses  locales  et  mu¬ 
nicipales  sont  acquittées  par  les  trésoriers- 
payeurs  ou  par  leurs  préposés  dans  chaque 
province 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

Art.  22.  — Une  ordonnance, rendue  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  ,  déterminera  les  for¬ 
mes  de  comptabilité  et  les  dispositions 
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relatives  à  l’adininislration  des  finances 
en  Algérie. 

Art.  23.  —  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu¬ 
rent  abrogées. 

Art.  24. — Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  et  notre  Ministre  Se- 
crétaire-d’Etat  des  finances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer, 
à  partir  du  1*'-  janvier  18i6,  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  Lois. 

Au  palais  des  Tuileries, le  17  janvier  1845. 

Locis-Philippe. 

TABLE.VU  A. 

(Annexé  h  l’ordonnance  royale  du  17  janvier  18-i.'>.) 

PRODUITS  ET  REVEXeS  DO  TRÉSOR  EN  ALGÉRIE. 

Contributions  directes. 

Coiitribnlion  h  établir  sur  la  propriété  foncière. 

—  des  patentes,  sons  la  déduction  des  centimes  qui 

pourront  être  attribués  aux  communes. 

Enregistrement,  timbre  et  domaine. 

Droits  d’enregistrement,  de  greffe  et  d’hypotheque. 

îloitié  des  salaires  pour  la  transcription  hypothécaire  des  actes 
de  mutation. 

Produit  de  l’impôt  du  timbre. 

Prix  des  passeports  et  permis  de  port  d’armes. 

Droits  et  demi-droits  en  sus  et  amendes  de  contravention  aux 
lois,  ordonnances  ou  arrêtés  sur  ces  matières  ,  quand  elles  ne 
sont  pas  attribuées  aux  communes. 

Produit  des  terrains  des  fortifications  et  des  bàtlmens  civils. 

Loyers,  fermages,  rentes  foncières  et  rachat  de  ventes  prove¬ 
nant  du  domaine  autre  que  celui  qui  est  la  propriété  des  corpo¬ 
rations  religieuses  ou  des  communes. 

Prix  des  récoltes  faites  sur  les  terres  du  domaine  do  l’État. 

Produit  des  pépinières  et  plantations  faites  par  le  Gouverne¬ 
ment. 

Prix  de  vente  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l’État. 

—  des  épaves,  déshérences  ou  biens  vacans. 

Forets. 

Produits  à  réaliser  sur  les  bois  et  forêts  de  l'État. 

Douanes  et  sels. 

Droit  de  douane  à  l’importation  et  à  l’exportation. 

—  de  navigation. 

—  de  magasinage  dans  les  entrepôts  réels. 

—  sur  la  pêche  du  corail. 

Taxe  de  consommation  à  établir  sur  les  sels. 

Contributions  indirectes. 

Droits  de  licence  sur  la  fabricatinn  et  la  vente  des  boissons. 

—  —  —  —  des  tabacs. 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu. 

Droits  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d’argent  k  établir. 

Dixième  du  produit  net  de  l’octroi  municipal,  tel  qu’il  est  éta¬ 
bli  en  Érance  par  l’art.  233  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. 

Droit  de  3  “/o  sur  les  envois  d’argent. 

Produit  des  places  sur  les  bateaux  à  vapeur  de  l’État. 

Contributions  arabes. 

Produit  net  (sous  les  déductions  prescrites  par  l’art.  4  de  l’or¬ 
donnance). 

1°  Du  hockor  (loyer  des  terres  azels). 

2“  De  l’achour  (  impôt  sur  les  grains). 

3“  Du  lekkat  (impôt  sur  les  bestiaux). 

4“  De  l’eussa  (  impôt  payé  par  les  tribus  du  dé.sert). 

Produits  divers. 

Piedevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

—  de  timbre  sur  les  expéditions  et  (piittanees  délivrées  par 
les  administratinn.s  financières. 


Droits  sanitaires  et  de  port. 

Piétributions  imposées  aux  élèves  des  collèges  et  des  écoles 
dont  les  dépenses  sont  payées  sur  les  fonds  de  l’État. 

Prix  des  abonnemens  au  Moniteur  Algérien  et  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Prix  des  travaux  effectués  par  l’imprimerie  du  Gouvernement, 
pour  le  compte  des  divers  services  publics,  des  communes  et  des 
particuliers. 

Montant  de  l’abonnement  fixé  pour  frais  de  perception  des 
recettes  locales  et  municipales  réalisés  par  les  agens  des  servi¬ 
ces  financiers,  et  pour  frais  d’acquittement  des  menues  dépenses 
effectuées  par  les  agens  du  trésor. 

Piecouvremens  sur  frais  d’instance  ,  frais  de  justice  criminelle 
et  tous  autres  recouvremens  effectués  pour  le  compte  de  l’État , 
par  les  trésoriers  payeurs  ,  ou  par  les  comptables  des  admiuis 
trations  financières. 

Recettes  de  différentes  origines. 

Produit  des  prises  faites  sur  l’ennemi. 

Gontributions  extraordinaires  de  guerre. 

.Approuvé  ; 

Lodis-Phii.ippe. 

TABLEAU  B. 

(Annexé  à  l'ordonnance  du  17  janvier  1843.) 

DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DU  BUDGET  DE  l’ÉTAT  EN  ALGÉRIE. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  du  Gouvernement  et  de  l’Administration  générale 
de  l’Algérie. 

Traitement  du  Gouverneur-GénéraL 

Dépenses  générale.s  du  Gouvernement. 

Personnel  et  matériel  de  l’administration  générale. 

Commandement  et  administration  des  populations  arabes. 

Corps  des  interprètes. 

Service  télégrahique. 

2“  Dépenses  des  services  militaires  indigènes  en  Algérie 

Solde  et  entretien' des  troupes  indigènes. 

Indemnité  aux  chefs  ou  agens  indigènes  qui  font  un  service 
militaire. 

S"  Dépenses  du  service  maritime  en  Algérie. 

Personnel  et  matériel  du  service  intérieur  des  ports. 

Solde  et  entretien  des  équipages  des  bàtimens  légers  chargés 
de  surveiller  les  côtes  et  d’assurer  l’observation  des  traités  et 
règlemens  sanitaires. 

4“  Dépenses  des  services  civils  en  Algérie. 

Personnel  et  menues  dépenses  des  Cours  et  Tribunaux. 

Frais  de  justice  criminelle. 

Traitement  des  Directeurs  ,  sous-directeurs  et  commissaires 
civils  ;  des  commissaires  de  police  et  fonctionnaires  ou  agens 
principaux  des  prisons  civiles. 

Traitement  des  ministres  des  différents  cultes  catholique,  pro 
testant,  musulman  et  Israélite. 

Traitement  des  fonctionnaires  et  agens  de  l’instruction  publi¬ 
que. 

Traitement  du  personnel  de  l'imprimerie  et  de  la  lithographie. 
—  des  fonctionnaires  et  agens  des  services  des  pépi¬ 
nières  et  plantations  ,  du  service  sanitaire  ,  des  mines  et  autres 
qui  intéressent  l’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie. 

Dépenses  de  matériel  di  s  services  ci-dessus  désignés  ,  excepté 
en  ce  qui  concerne  les  casernes  de  gendarmerie  ,  les  prisons 
civiles  ,les  écoles  et  salles  d’asile. 

Dépenses  de  toute  nature  de  la  commission  scientifique  de 
l’Algérie. 

Frais  de  personnel  et  de  matériel,  et  dépenses  diverses  de  tous 
les  services  financiers.;  remboursemens  ,  restitutions  et  non-va¬ 
leurs. 

Indemnités  pour  expropriations  antérieures  à  1843,  rachat  de.s 
rentes  dues  aux  propriétaires  dépossédés. 

Dépenses  des  travaux  civils  en  Algérie. 

Traitement  des  fonctionnaires  et  agens  des  services  des  Ponts- 
ct-Ghaiissées  et  des  bàtimens  civils. 

Dépenses  des  travaux  comprenant,  d’après  la  répartition  indi¬ 
quée  aux  tableaux  B  bis  et  B  ter  ; 

1»  Pour  le  service  des  Ponts-ct-Chaussées  ,  l’entretien  et  les 
réparations  simples  ; 

2“  Pour  le  service  des  biUimons  civils,  l’entretien,  les  répara¬ 
tions  simples,  les  cnnstnictinns  et  grosses  réparations, 
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G»  Dépenses  de  la  colonisation  en  Algérie. 

Traitement  des  fonctionnaires  et  agens  attachés  au  service  de 
la  colonisation. 

Dépenses  des  travaux  pour  la  création  elle  développement  des 
centres  de  papulation ,  les  voies  de  commumcalion  à  établir  en- 
tr’eux  ,  les  défrichemens,  les  subventions  aux  colons,  et  les  frais 
d’émigration  en  Algérie. 

7“  Les  dépenses  secrètes  en  Algérie. 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  civils. 

Dessèchements, 

Routes. 

Port  d’Alger. 

Ports  secondaires. 

Travaux  sur  le  territoire  arabe. 

Approuvé  : 

Loüis-PniuppE. 


TADLEAU  B  bis. 

(Annexé  à  l’ordonnance  du  17  janvier  1845.) 
hépautition  ,  entre  le  budget  de  l’ét.vt  et  le  budget  local  et 

SIUNTCIPAL,  DES  DÉDEt.SES  ET  DES  TRAVAUX  CIVILS  EN  ALGERIE. 


Ire  Partie. 

Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'État. 

Ouverture ,  construction  et  entretien  des  routes  royales  (ou 
du  littoral  h  l’intérieur  et  d’une  province  à  une  autre)  ; 

Des  routes  stratégiques  (quelle  qu’en  soit  la  direction). 

Des  routes  provinciales  (  d’une  route  royale  h  une  autre  , 
dans  l’intérieur  d'une  province)  ; 

Des  roules  A' arrondissement  (  d’une  route  provinciale  à  une 
antre,  dans  l’intérieur  d’un  arrondissement). 

Ponts  ,  ponceaux  ,  fossés  d’écoulement  et  plantations  sur  ces 
routes. 

Travaux  maritimes  (ports,  débarcadères,  quais,  etc.,  etc.), 
phares  et  feux  de  port. 

Alignement ,  nivellement  et  pavage  dans  les  rues  de  grande 
voirie. 

Aqueducs,  canaux,  égouts  et  fontaines  dans  les  rues  de  grande 
voirie  et  hors  des  villes  sur  les  routes. 

Canalisation,  endiguement  et  barrage  des  rivières. 

Canaux  d’irrigation 

Travaux  de  dessèchement." 

Travaux  d’exploration  et  des  fouilles  concernant  les  mines. 

Travaux  de  sondage  pour  rétablissonient  de  puits  artésiens. 

2e  P.artie. 

Dépenses  à  la  charge  du  budget  local  et  municipal. 

Ouverture,  construction  et  entretien  des  chemins  vicinaux  au¬ 
tres  que  les  communications  à  établir  pour  la  création  de  centres 
de  population. 

Alignement  ,  nivellement  et  pav.age  dans  les  rues  de  petite 
voirie. 

Aqueducs,  canaux  ,  égouts  et  fontaines  dans  les  rues  de  petite 
voirie  et  hors  les  villes  sur  les  chemins  vicinaux. 


Approuvé  : 


Louis-PniLirPE. 


TABLEAU  B  ter. 

(Annexé  à  l’ordonnance  du  17  janvier  I84î>). 

RÉPARTITION,  ENTRE  LE  BUDGET  DE  l’ÉTAT  ET  LE  BUDGET  LOCAL  ET 
MUNICIPAL,  DES  DÉPENSES  DES  EATIMEN3  CIVILS  EN  ALGÉRIE. 

Irsi  Partie. 

Dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l’État. 

Constructions,  réparations  et  entretien  : 

Des  hôtels  affectés  au  Gouvernement  et  à  l’administration  gé¬ 
nérale  ; 

Des  palais  de  justice,  cours  et  tribunaux  ; 

Des  bâtunens  affectes  au  logement  des  Directeurs  et  Sous-Di¬ 
recteurs  ; 

Des  hàtimens  et  mécanismes  affectés  au  service  télégraphique  ; 
Des  directions  de  ports  ; 

Des  lazarets  ; 

Des  bureaux  de  la  police  générale  ; 

Des  bâtiments  des  pépinicres  ; 

Des  hatiinonts  des  services  llnnnciers  (entrepôts  réels,  casernes 


et  magasins,  hiiveaiix  des  receveurs  et  agens  pour  ces  divers  ser¬ 
vices)  ; 

Des  Caravansérails  ; 

Des  bâtiments  affectés  aux  directions  et  bureaux  des  affaires 
arabes. 

Constructions  et  grosses  réparations  : 

Des  églises,  presbytères,  temples,  mosquées  ,  marabouts  ,  sy¬ 
nagogues  ; 

Des  collèges  et  écoles  ; 

Des  casernes  de  gendarmerie  ; 

Des  prisons  civiles  ; 

Des  bourses  et  tribunaux  de  commerce  ; 

Des  hospices  civils  ; 

Des  salles  de  spectacle  ; 

La  fourniture  et  le  premier  établissement  des  horloges  publi¬ 
ques  ; 

Les  fouilles  et  travaux  pour  la  recherche  ,  la  conservation  et 
la  restauration  des  monumens  anciens  et  objets  d’art. 

2®  Partie. 

Dépenses  à  la  charge  du  budget  local  et  municipal. 

Constructions,  réparations  et  entretien  : 

Des  bâtiments  affectés  aux  mairies  et  au  service  des  milices  ; 

Des  bureaux  de  la  police  locale  ; 

Des  dispensaires  ; 

Des  bâtiments  destinés  au  service  de  la  perception  des  jiro- 
duits  et  revenus  locaux  , 

Des  salles  d’asile  ; 

Des  balles,  marchés  et  abattoirs  -, 

Des  lavoirs  publics  ; 

Des  clôtures  des  cimetières  ; 

Entretien  et  réparations  simples; 

Des  églises,  presbytères,  temples  ,  mosquées ,  marabouts  ,  sy¬ 
nagogues  ; 

Des  collèges  et  écoles  ; 

Des  casernes  de  gendarmerie  ; 

Des  prisons  civiles  ; 

Des  bourses  et  tribunaux  de  commerce  ; 

Des  bôspices  civils. 

Entretien  et  réparations  des  salles  de  spectacle - 

Entretien  et  réparation  des  horloges  publiques. 

Approuvé  : 

Louis-Philippe. 

TABLEAU  C. 

(Annexé  â  l'ordonnance  du  17  janvier  1845.) 

RECETTES  LOCALES  ET  MUNICIPALES  ORDINAIRES  EN  ALGÉRIE. 

Loyers,  fermages  et  rentes  foncières  pi-ovenanl  de  la  location 
OH  de  la  vente  des  biens  appartenant  aux  anciennes  corporations 
religieuses,  et  de  ceux  qui  auraient  été  on  seront  acquis  par  les 
communes  ou  agglomérations  d'habitans. 

Dixième  du  produit  net  des  impôts  payés  par  les  Arabes  , 
tenant  lieu  de  centimes  ordinaires  affectés  en  France  aux  com¬ 
munes. 

Centimes  ordinaires  qui  pourront  être  attribués  aux  com¬ 
munes  de  l'Algérie  par  les  ordonnances  établissant  l’impôt  fon¬ 
cier  ; 

Produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  l’impôt  des 
patentes  ; 

Produit  de  l’octroi  municipal  en  Algérie,  sous  la  déduction  du 
dixième  attribué  au  trésor  ; 

Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  mar¬ 
chés,  abattoirs,  d’après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

Produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  ,  rivières  et  autres  lieux  publics  ; 

Produit  des  péages  communaux  ,  des  droits  de  pesage,  mesu¬ 
rage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

Prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

Produit  des  concessions  d’eau  ,  do  l’enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  autorisées 
pour  les  services  communaux  ; 

Dixième  du  produit  de  toute  représentation  théâtrale  ; 

Produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes 
de  l’état-civil  ; 

Portion  des  amendes  payées  jiar  les  arabes ,  qui  n’est  pas  af¬ 
fectée  aux  chefs  indigènes  par  des  arrêtés  spéciaux  sur  la  ma¬ 
tière  ; 

Portion  accordée  aux  conimuncs  de  France  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux 
de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  ,  et  généralement  le  produit  de  toutes  les  taxes 
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de  ville  ou  de  police  dont  la  perception  est  autoiisée  en  France 
par  la  loi  da  18  juillet  1837. 

Approuvé  ; 

Fouis-Puii.ippe. 

TABLEAU  C  bis. 

(.Annexé  à  l’ordonnance  dn  17  janvier  1843.) 

r.ECF.TTES  I,OC,U.ES  ET  MLVTCir.VLES  EXTRAOKDINAIRES  EN  ALKÉIUE. 

Contributions  extraordinaires  dûment  autorisées. 

Prix  de  vente  des  biens  des  communes ,  agglomérations  d'ba- 
Idtants  ou  anciennes  corporations  religieuses  ; 

Dons  et  legs  dûment  autorisés  ; 

Remboursemens  des  capitaux  exigibles  ou  des  rentes  raclie- 
tées  ; 

Produit  des  bois  appartenant  aux  communes  ; 

—  des  emprunts  ; 

Et  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Approuvé  : 

Loms'-Piiii.iPPE. 


TABLE.AU  D. 

(Annexé  à  l'ordonnance  du  17  janvier  1843.) 

IIÉPENSES  LOCALES  ET  MVNICIPALES  ORUINAIRES  EN  ALGÉRIE. 

Abonnement  avec  le  trésor  pour  la  portion  des  revenus  locaux 
et  municipaux,  recouvrée  par  les  agens  des  services  financiers  ; 

Traitemens  et  frais  de  bureau  des  agens  spéciaux ,  chargés  de 
la  perception  des  produits  locaux  et  municipaux  ; 

llemboursemeiis  ,  restitutions  et  non-valeurs  ,  en  ce  cjui  con¬ 
cerne  ces  produits  ; 

Piétributions  allouées  par  les  arrêtés  spéciaux  sur  la  matière  , 
aux  chefs  indigènes  sur  les  amendes  jiayées  par  les  arabes  ; 

Personnel  et  matériel  : 

Des  mairies  et  de  l'État-civil  ; 

Des  milices  ; 

De  la  police  locale  ; 

De  la  petite  voirie  ; 

Des  prisons  civiles  ; 

Des  hospices  ; 

Des  établissemens  de  bienfaisance  ; 

Des  écoles  ; 

Des  salles  d’asile  ; 

Du  service  médical  dans  les  villages  j 
Des  dispensaires  ; 

Des  halles,  marchés  ot  abattoirs  ; 

Des  dépôts  d’étalons  ; 

Achat  et  renouvellement  du  matériel  de  tous  les  cultes  ; 

Des  casernes  de  gendarmerie  ; 

Des  bourses  cl  tribunaux  de  commerce  ; 

Entretien  des  horloges  publiques  ; 

Primes  au  commerce  des  localités  avec  les  arabes  ; 
Encourageracus  à  l'industrie  et  à  l'agriculture  locale  , 
Subventions  an  caisses  d'épargne  ; 

Secours  aux  indigens  ou  pour  évènemens  calamiteux  ; 
Subsides  à  d’anciens  fonctionnaires  de  l’administration  des 
corporations  religieuses  ; 

A  des  Mekaouis  et  Tolbas  ; 

Distributions  à  l’occasion  des  fêtes  religieuses  musulmanes  ; 
Achat  et  entretien  des  pompes  îi  incendie  ; 

Secours  aux  asphyxiés  et  aux  noyés  ; 

Secours  dans  les  épidémies  ; 

Nettoiement  et  éclairage  ; 

Travaux  et  bâtimens  civils,  d’après  la  répartition  ,  pour  les 
dépenses  de  réparations  et  entretien  ,  déterminées  aux  tableaux 
B  bis  et  B  ter. 

Approuvé  : 

Locis-PniLirPE. 


T.ABLEAU  D  bis. 

(Annexé  à  l'ordonnance  du  17  janvier  1843.) 

IIÉPENSES  LOCALES  ET  MUNICIPALES  EXTRAORDINAIRES  EN  ALGÉRIE. 

Travaux  et  bâtimens  civils  .  d’après  la  répartition  indiquée 
pour  les  dépenses  de  constructions  neuves  aux  tableaux  B  bis  et 

B  ter. 

Approuva  : 

Louis-Puilippe. 


19  Janvier  1843.  (Pr.  30  janvier  1843.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  la  section  de  compagnie  de  milice 
de  Saoula  fera  partie  de  la  enupagnie  de  Birkadem. 


19  Janvier  1845.  (Pr  20  février  1813.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Caron  maire  d’Ouled-Fayet. 

20  JanAier  1845.  (Pr.  20  février  1845.)  — 
Arrêté  portant  qu'il  sera  formé  â  Guelma 
un  centre  de  population  composé  de  250 
familles. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se* 
crétaire-d’État  de  la  Guerre  , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration,  en  date  du 
13  nomembre  1844  ; 

Vu  les  plans  produits  ,  ■ 

Arrête  ; 

Art.  1".. —  II  Sera  formé  à  Guelma,  an¬ 
nexe  au  camp,  un  centre  européen  de  250 
familles,  avec  un  territoire  de  1,000  à 
1,500  hectares. 

Art.  2.  —  Cette  ville  sera  établie  con¬ 
formément  au  plan  d’alignement  dressé 
le  7  octobre  1844,  par  M.  le  Directeur 
des  fortifications,  adopté  par  le  Conseil 
d’administration  et  modifié  par  le  Minis¬ 
tre. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  est 
cliargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Paris,  20  janvier  1845, 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


22  Janvier  1843.  (Pr.  30  janvier  1843.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  deux  nouvelles  compagnies  de  chas¬ 
seurs  dans  la  milice  d'Oran. 


23  Janvier  1845  (Pr.  7  mars  1845.)  —  Or- 
DONN.ivNCE  qui  applique  à  sept  nouveaux 
points  les  dispositions  de  l’ordonnance  du 
16  décembre  1843  sur  les  importations  et 
les  exportations. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  ; 

Vil  l’art.  34  de  la  loi  du  17  décembre  181-4  sur  les  douanes  ; 
Vu  l’ordonnance  du  Ki  décembre  1843  relative  aux  importa¬ 
tions  de  l’Algérie  en  France  et  aux  exportation  de  France  en 
Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  l’agncmlture  et  du  commerce, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1«.  —  Les  ports  de  Mostaganem  , 
Arzew,  Cherchell,  Djemâa-Ghazaouat , 
Dellys,  Bougie,  Djidjelly,  sont  ajoutés  à 
ceux  que  désignent  les  art.  1  et  2  de  notre 
ordonnance  du  16  décembre  1843,  tant 
pour  l’exportation  des  marchandises  de 
l’Algérie  expédiées  sur  la  France,  que 
pour  l’importation  des  marchandises  ex¬ 
pédiées  de  France  sur  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Nos  Alinistres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  départemens  des  Finances  et 
de  la  Guerre  et  au  département  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  23  jan¬ 
vier  1845. 

Louis-Philippe. 
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24  Ja^'Vieu.  —  1"  Févhier  1845. 


24  Janvier  1815.  (l*r.  .50  janvier  1815.)  —  AnnfcxÉ  du  Gou- 
verneiir-G^nmiil  portant  que  les  dispositions  de  l’arrfté*  mi¬ 
nistériel  du  29  octobre  1841,  sur  les  logenier.s  militaires 
sont,  il  partir  de  ce  jour  ,  rendues  applicables  à  la  place  de 
Guelma. 


27  Janvier  1815.  (Pr.  30  janvier  1815.)  —  Aurêté  du  Gouver¬ 
neur  Général  qui  nomme  M.  Bas  maire  de  Fouka. 


28  Janvier  1845.  (Pr.  4 février  1815.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  concède  au  sieur  Gouin  180  hectares  “de 
terres  et  broussailles  à  Sidi-I'errucli.  Le  IG  janvier  1845,  HI. 
le  Ministre  de  la  Guerre  avait  donné  son  approbation  à  l'objet 
de  cet  arrêté. 


29  Janvier  1815.  (Pr.  Ifévrier  1845  )  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Guichard  maire  de  Valée. 


31  Janvier  1845.  (Pr.  7  mars  1815.)  —  Arrêté  du  Ministre 
delà  Guerre  qui  poi  te  de  neuf  à  treize  le  nombre  des  huis¬ 
siers  près  la  Cour  royale  et  les  tribunaux  d’Alger  et  de  deux 
à  trois  celui  des  huissiers  près  le  tribunal  de  première  instance 
deBlidah.  * 


1er  Février  1845.  (Pr.  20  février  1845  )  — 
Arrêté  qui  détermine  le  périmètre  des  ter¬ 
res  à  mettre  en  culture  dans  le  territoire  de 
la  province  d’Alger. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Etat  au  département  de  la 
Guerre, 

Vu  les  art.  80,  81, 82,  83,  91  et 92  de  l'ordonnance  du  1er 
octobre  1841,  ainsi  conçus  : 

■  Art.  80.  —  Notre  Ministre  do  la  Guerre  déterminera  ,  par 
des  arrêtés  spéciaux,  le  périmètre  des  territoires  qui  devront 
être  mis  en  culture  à  l’cntour  de  chaque  ville,  village  ou  hameau 
existants  ou  à  créer. 

»  Chaque  arrêté  rappellera  les  dispositions  des  art.  80.  81 , 82, 
83,  91  et  92  ci-après  :  il  se"a  affiché  à  Alger,  ainsi  qu'au  chef- 
lieu  de  l’arrondissement  judiciaire  de  la  situation  des  terres  à 
mettre  en  culture,  et  inséré  au  Moniteur  algérien- 

"  Art.  81 .  — Dans  les  trois  mois  de  cette  insertion,  tout  indi¬ 
gène  ou  européen  qui  se  prétendra  propriétaire  de  terres  incultes 
comprises  dans  le  périmètre  déterminé,  signifiera  ses  titres  de 
propriété  au  Directeur  des  b’mances,  à  Alger. 

»  Dans  cette  signification,  il  élira  domicile  au  chef-lieu  d'ar¬ 
rondissement  judiciaire  de  la  situation  des  immeubles  :  toutes 
les  significations  à  la  requête  du  Domaine  seront  valablement 
faites  à  ce  domicile  élu  sans  qu’il  soit  besoin  d’observer  les  délais 
des  distances,  à  raison  du  domicile  réel  du  propriétaire  prétendu. 
A  défaut  d’élection  de  domicile,  toutes  ces  significations  seront 
valablement  faites  au  Procureur  du  Iloi. 

»  Le  délai  de  trois  mois  courra  contre  les  interdits,  les  mi¬ 
neurs  et  les  femmes  mariées  ,  sauf  leur  recours  contre  qni  de 
droit. 

”  Art.  82.  —  Tout  réclamant  sera  tenu  de  produire  des  titres 
remontant,  avec  date  certaine,  à  une  époque  antérieure  au  5 
juillet  1830,  et  constatant  le  droit  de  propriété,  la  situation,  la 
contenance  et  les  limiles  de  rimmeuble. 

»  Art.  83.  —  Les  terres  incultes,  comprises  dans  le  périmè¬ 
tre,  dont  la  propriété  n’aura  pas  été  réclamée,  conforiiiénieiit 
aux  articles  précédents,  seront  réputées  vacantes,  et  l’adminis¬ 
tration,  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement,  pourra  en  faire  la 
concession  aux  clauses  et  conditions  qu’elle  jugera  convenables. 

-  Art.  91.  —  Celui  qui  possède  dans  le  périm  tre  d’un  terri¬ 
toire  où  la  culture  est  obligatoire,  une  terre  cultivée,  ou  sur 
laquelle  lui  ou  ses  auteurs  ont  fait  des  plantations ,  des  travaux 
de  dessèchement  ou  d’irrigation  ,  ou  fait  construire  des  bitimens 
d’exploitation  ou  une  maison  d’habitation,  est  réputé  légitime 
propriétaire, l’égard  du  domaine,  des  terrains  qu’il  possède 
réellement,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pourront  faire  valoir 
dans  les  délais  de  l’art.  7  ci-dessus. 

“  11  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de  l’insertion  au  Moniteur 
algérienne  l’arrêté  qui  aura  déierniiué  le  périmètre,  de  signifier 
au  pirecleur  des  finances,  à  Alger,  le  plan  dos  lieux,  avec 
indication  de  la  contenance  dont  il  se  prétend  en  possession,  des 
tenants  et  aboutissants,  et  description  sommaire  des  travaux 
exécutés. 

■'  Les  deux  derniers  paragriqibes  de  l’article  8!  ci-dessus  lui 
seioiit  appbc.ablcs. 


»  Art.  92.  — •  Celui  qui,  dans  les  trois  mois,  n’aura  pas 
satisfait  à  la  prescription  de  l’article  précédent,  perdra  le  béné¬ 
fice  résultant  delà  mise  en  culture  et  autres  travaux,  et  sera 
tenu  de  produire  des  titres  remontant,  avec  date  certaine,  fi  une 
époque  anterieure  au  5  juillet  1830.  ■■ 

Vu  l’art.  113  de  ladite  ordonnance  portant  que  les  dispositions 
en  sont  applicables  aux  parties  de  l’Algérie  comprises  dans  le 
ressort  des  tribunaux  civils  de  1  >’«  instance  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  décembre  1842,  qui  fixe  les  limites  de  la 
circonscription  du  tribunal  d'Alger  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  périmètre  des  territoires 
à  mettre  en  culture  dans  la  province 
d’Alger,  comprendra  : 

LeSahel  ayant  pourlimites,  à  l’Ouest, 
le  Mazafran,  depuis  son  embouchure  jus¬ 
qu’au  point  où  il  reçoit  l’Oued-Fatis  ;  à 
l’Est,  l’Harrach,  depuis  son  embouchure 
jusqu’au  point  où  il  reçoit  l’Oued-el-Eer- 
ma  ;  au  Sud,  de  ce  dernier  point  au  con¬ 
fluent  de  rOued-Fatis,  en  suivant  la  toute 
d’Alger  à  Blidah  et  à  Coléah  par  le  pied 
des  collines. 

La  culture  sera  en  outre  obligatoire  au 
Sud  de  cette  route  dans  la  plaine,  dans 
une  profondeur  de  1,000  mètres. 

2°  Le  territoire  de  Coléah ,  limité  à 
rOuest  par  l’obstacle  jusqu’au  point  où  il 
aboutit  au  Mazafran;  à  l’Est  et  au  Sud  le 
Mazafran  ; 

3“  Un  territoire  autour  de  Bouffarick 
limite  par  une  ligne  générale  passant,  à 
l’Est,  en  dehors  des  propriétés  domania- 
tes  dites  Haouch-ben-Khal il  et  Ben-Sa lah; 
englobant  au  Nord  .  l’IIaoucli  -  ben  - 
Taïba,  l’ilaouch-Iloumilly,  le  blockausde 
ce  nom;  à  l’Est,  Soukaly  et  dépendances, 
riIaouchRiban  ;  au  Sud,  les  haouch  Ghe- 
raba  et  Abriza  ; 

4“  Autour  de  Blidah,  un  territoire  com¬ 
prenant  ; 

U  Les  terres  situées  dans  l’intérieur  du 
fossé  d’enceinte; 

2“  Celles  qui,  à  l’Ouest,  s’étendent  jus¬ 
qu’à  la  Chilîa,  entre  les  deux  routes  de 
Médéah  et  de  Miliana  : 

3°  En  dehors  du  triangle  formé  par  ces 
routes,  les  terres  qui  les  longent  sur  une 
profondeur  de  500  mètres,  par  la  route  de 
iMéiléah,  et  de  2,000  mètres  pour  celle  de 
Milianah  ; 

i°  Au  sud  du  fossé  d’enceinte  de  Blidah, 
les  terres  qui  s’étendent  jusqu’au  terri¬ 
toire  de  Bouffarick,  délimité  ci-dessus  , 
de  manière  à  englober  les  fermes  de 
M'.bdouah,  Abriza,  Guerououet  Ilalouya; 

5»  La  section  de  l’Atlas,  comprise  entre 
Blidah  et  le  Fondouk  en  suivant  la  route 
projetée  et  en  cours  d’exécution,  destinée 
à  desservir  les  centres  de  population  qui 
doivent  être  établis  sur  son  parcours,  sur 
une  profondeur  de  1,000  mètres  du  côté 
des  montagnes  et  de  300  mètres  du  côté 
de  la  plaine. 

A  partir  de  l’ancien  camp  del’IIarrach  et 
du  marché  de  l’Arba,  la  mise  en  culture 


1”  -  2  Février  1845. 


s’étendra  sur  les  terres  comprises  dans  le 
Delta  formé  par  l’IIarracli  et  Füued- 
Djemma  ; 

6“  La  partie  de  la  Mitidja,  comprise 
entre  la  mer,  la  route  d'Alger,  par  la  Mai¬ 
son-Carrée  à  l’Isser.  et  le  Boudouaou,  à 
la  hauteur  où  la  route  traverse  cette  ri¬ 
vière. 

Art.  2  — MM.  les  Directeurs  de  l’In¬ 
térieur.  des  Finances  et  M.  le  Procureur- 
Général,  sont  et  demeurent  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’ev,écution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  1"  février  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dai.m.\tie. 


1*^  Février  1845.  (Pr.  20  février  1845.)  — 

Arrêté  qui  détermine  le  périmètre  des 

terres  à  mettre  671  culture  dans  les  terri¬ 
toires  d’Oran  et  de  Mostaganem . 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré¬ 
taire- d’État  au  départementde  la  Guerre, 

Vu  les  articles  80,  81,  8:2,  83,  91  et  92  de  l’ordonnance  du 
l«r  octobre  18ii,  ainsi  conçus  : 

(Voir  l’an  été  du  l®r  février  1813,  sur  la  mise  en  culture  des 
terres  du  territoire  de  la  province  d'Alger.) 

Arrête  ; 

Art.  —  Le  périmètre  du  territoire  à 
mettre  en  culture  autour  des  villes  d’Oran 
et  de  Mostaganem  comprendra  tout  le 
ressort  du  tribunal  de  première  instance 
d'Oran,  tel  qu’il  a  été  délimité  par  l'arrêté 
du  4  août  1843. 

Art.  2.  — MM.  les  Directeurs  de  l’In¬ 
térieur,  des  Finances,  et  le  Procureur- 
Général,  sont  et  demeurent  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  D”  février  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie 


1"  Février  1845  (Pr.  20  février  1845.)  — 
Arrêté  qui  détermine  le  périmètre  des  ter¬ 
res  à  mettre  en  culture  dans  le  teri'itoire 
de  Philippeville. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  -  d'État  au  département  de  la 
Guerre , 

Vu  les  articles  80,  81,  82,  83,  91  et  92  de  l’ordonnance  du 
Ier  octobre  1844,  ainsi  conçus  : 

(Voir  l’arrêté  du  1®'  février  1843,  sur  la  mise  en  culture  des 
terres  du  territoire  de  la  province  d’Alger.) 

Arrête  ; 

Art.  1". — Le  périmètre  du  territoire 
à  mettre  en  culture  autour  de  Philippe- 
ville  comprendra  le  territoire  qui  dépend 
de  cette  ville,  tel  qu’il  a  été  délimité  par 
l’arrêté  du  19  novembre  1844. 

Art.  2.  —  MM.  les  Directeurs  de  l’Inté¬ 
rieur,  des  Finances,  et  le  Procureur-Gé¬ 
néral,  sont  et  demeurent  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  D''  février  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


2  Février  1845.  (Pr.  20  février  1845.)  — 
Instructions  sur  l’exécution  des  disposi¬ 
tions  ordonnées  par  l’ordonnance  du  Roi  du 
D--  octobre  1844,  litre  F,  à  l’effet  de  faire 
cesser  l’inculture  des  terres  dans  l’étendue 
des  territoires  compris  dans  les  périmètres 
déterminés  par  les  arrêtés  ci-dessus  (Ces 
instructions  ont  été  adressées  à  M.  le 
lieutenant-général  de  Bar,  comman¬ 
dant  la  division  d’Alger ,  comme  se 
trouvant  appelé  par  délégation  à  pré¬ 
sider  le  Conseil  d’administration  en 
l’absence  de  M.  le  Gouverneur-Général.) 

Paris ,  le  2  février  1845. 

Général  , 

J’ai  lu  votre  dépêche  du  ,5  janvier,  n»  209,  par  laquelle  vous 
me  ti'ansmettez  la  délibération  du  Conseil  d’administration  rela¬ 
tive  à  la  délimitation  des  territoires  où,  conformément  à  l’ordon¬ 
nance  du  Iv  octobre  1844,  la  culture  sera  déclarée  obligatoire. 
J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  ci-Jomts,  les  arrêtés  que  j’ai  pris 
ù  ce  sujet ,  et  qui  concernent  les  territoires  d’Alger,  de  Mos¬ 
taganem,  d’Oran  et  de  Philippeville.  Je  vous  enverrai  prochai¬ 
nement  celui  relatif  à  la  sous-direction  de  Rêne. 

Quelques  explications  propres  à  faire  ressortir  l’esprit  et  la 
portée  des  importantes  mesures  qui  se  rattachent  aux  terres  in¬ 
cultes,  me  semblent  à  cette  occasion  nécessaires. 

L'Algérie  n’existera  réellement  que  lorsqu’elle  pourra  se  suf¬ 
fire  à  elle-même.  De  là  l’urgente  nécessité  de  la  peupler,  de  la 
fertiliser  sans  retard.  Les  capitaux  et  les  bras  se  présentent  en 
foule. 

Pour  pouvoir  concéder  des  lerrres  aux  travailleurs  ,  on  a  re¬ 
couru  jusqu’au  1er  octobre  dernier,  à  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique.  Mais  l’expropriation  est  un  moyen  extrême  , 
qui  a  pour  résultat  d’enlever  à  l’acquéreur  dépossédé  la  chance 
des  bénéfices  qu’il  espérait  dans  l’avenir  et  de  grever  le  Trésor 
d’indemnités  pécuniaires  qui ,  quelque  faible  que  fût  chacune 
d’elles,  n’en  constitueraient  pas  moins  par  leur  masse  ,  une  dé¬ 
pense  que  l’État  ne  pourrait  supporter. 

L’ordonnance  du  1er  octobre  1844  ouvre  une  voie  nouvelle  et 
propre  h  concilier  tous  les  intérêts.  Elle  prescrit  la  délimitation, 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  ,  des  territoires  où ,  dans  chaque 
province,  se  concentrent  plus  particulièrement  les  efforts  coloni¬ 
sateurs  de  l’Administration. 

Sur  ces  territoires  ,  il  y  aura  lieu,  tout  d’abord  ,  de  procéder  à 
la  vérification  des  titres  de  propriété. 

L’ordonnance  établit,  en  outre,  le  principe  de  la  culture  obli¬ 
gatoire  dans  les  mêmes  circonscriptions.  Ce  principe  a  pour  sanc¬ 
tion  un  impôt  spécial  de  5  francs  par  hectare  de  terres  incultes. 
Mais  en  même  temps  ,  l’ordonnance  ,  par  une  disposition  d’équité 
et  de  faveur,  autorise  les  propriétaires  à  s’affranchir  de  l’impôt, 
par  le  délaissement  des  terres  qui  y  sont  soumises  ,  moyennant 
l’obligation  de  la  part  du  Domaine,  de  leur  délivrer,  à  titre  d’é¬ 
change  et  d’indemnité,  d'autres  terres  situées  dans  les  zônes  ou¬ 
vertes  à  'a  colonisation  ,  équivalentes  en  étendue  et,  autant  que 
possible,  en  qualité,  mais  sous  la  condition  de  les  cultiver. 

J’appelle  toute  votre  attention  ,  Général ,  et  celle  du  Conseil 
d’administration  ,  sur  ce  droit  d’échange  ,  qui  est  infiniment  sé¬ 
rieux. 

En  dispensant  l’Etat  de  payer  des  indemnités  pécuniaires,  il 
lui  permet  d’affecter  toutes  ses  ressources  à  la  fertilisation  du  sol 
et  à  la  création  des  établissemens  coloniaux ,  dont  l’existence 
augmentera  considérableniont  la  valeur  de  toutes  les  terres. 

En  offrant  aux  particuliers  terre  pour  terre ,  il  conserve  aux 
acquéreurs,  sans  entraver  la  colonisation  ,  cette  espérance  d’une 
valeur  future  que  l’expropriation  à  prix  d’argent  leur  enlèverait 
sans  retour.  En  effet,  la  délivrance  de  terres  en  échange  de  celles 
délaissées  est  une  obligation  pour  l’État  et  un  droit  pour  les  par¬ 
ticuliers.  Ce  droit  est  tiansmissible  ,  puisque  la  vente  n’en  est 
pas  interdite. 

Les  avantages  économiques  du  système  d’échange  sont  èvi- 
dons. 

Dans  la  situation  acluelic  du  p'js.  bien  des  obslasles  peuvent 
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5  -  12  Février  1843. 


pai'alyser  les  vuloiités  les  mieux  intentionnées  ,  soit  qu’ils  nais¬ 
sent  de  l’msuflisance  des  voies  de  eonimmueation  ,  de  l’absence 
ou  de  l’éloignement  d’un  marché  ,  ou  bien  du  mqnque  ou  de  la 
cherté  de  la  main-d’œuvre,  etc. 

Les  colons  ont  donc  intérêt  à  ce  que  ces  obstacles  disparais¬ 
sent,  et  l’ÉtatseuI  peut  les  lever.  Mais  la  limite  des  crédits  bud¬ 
gétaires  ne  permet  pas  de  faire  tout  à  la  fois  et  partout.  L’admi¬ 
nistration  ne  pourrait  ni  créer  une  route  pour  chaque  propriété  , 
ni  en  exécuter  pour  des  localités  qui  continueraient  à  demeurer 
en  friche  ;  pour  éviter  que  l'État  ne  se  consume  en  de  stériles  ef¬ 
forts  ,  il  y  a  nécessité  qu’il  concentre  ses  travaux  sur  quelques 
localités  pour  les  doter  largement  de  routes  ,  de  marchés  ,  de 
gendarmeries,  d’écoles,  etc.  ;  pour  y  grouper  de  nombreux  ou¬ 
vriers  ,  cultivateurs  ou  artisans  ;  pour  y  rendre  ,  en  un  mot  , 
l’agriculture  facile  et  profitable.  Eu  retour,  il  est  indispensable 
que  les  détenteurs  de  terres ,  sises  dans  ces  territoires  favorisés, 
les  mettent  en  culture,  afin  que  les  sacrifices  de  l’État  ne  se  fas¬ 
sent  pas  en  pure  perte  et,  par  conséquent,  au  détriment  du  bien 
imblic. 

Que  si  ,  malgré  cela  par  dés  motifs  personnels,  certains  pro¬ 
priétaires  croient  ne  pas  devoir  encore  s'engager  dans  des  entre¬ 
prises  agricoles  ,  l’ordonnance  ,  en  leur  offrant  l’échange  des 
terres  qu’ils  délaisseront,  leur  fournit  le  moyen  de  prendre  leur 
temps.  Seront-ils  lésés  par  lit  ?  Au  contraire  :  d’abord  des  terres 
on  friebes  ne  sauraient  avoir  pour  le  propriétaire  ni  cette  valeur 
d’affection,  ni  cet  intérêt  réel  qui  s’attachent  aux  choses  qu’on  a 
crées  et  dont  on  poursuit  le  développement;  taudis  qu’ils  atten¬ 
dront  les  événemens  ,  d’autres  plus  hardis  iront  préparer  la 
place  et,  lorsque  le  moment  leur  paraîtra  venu,  il  leur  sera  loisi¬ 
ble  de  demander  des  terres  en  échange  au  milieu  des  centres  de 
population  qui  se  seront  formés.  Quelle  que  soit  la  valeur  intrin¬ 
sèque  des  terres  échangées  ,  il  est  hors  de  doute  que  les  cent 
hectares,  qui  seront  rendus  dans  des  territoires  cultivés  et  peu¬ 
plés.,  auront  une  valeur  relative  infiniment  supérieure  à  celle 
des  cent  hectares  délaissées  dans  un  lieu  désert. 

Aussi  mon  intention  fermement  arrêtée  est-elle  que  ,  confor¬ 
mément  à  l’esprit  de  l’ordonnance  ,  ceux  qjui ,  apres  avoir  mis 
leurs  terres  à  la  disposition  de  radministration,  en  demanderont 
d’autres  en  échange,  soient  traités  avec  faveur.  Si  l’on  doit  bon 
acceuil  aux  nouveaux  colons  ,  il  est  juste  d'avoir  les  mêmes 
égards  pour  les  anciens  qui,  par  le  délaissement  de  leurs  terres, 
auront  facilité  les  débuts  et  les  développements  de  la  colonisa¬ 
tion  . 

Afin  de  faire  comprendre  parfaitement  à  tout  le  monde,  tant  en 
Algérie  qu’en  France,  les  véritables  intentions  du  gouvernement 
du  Roi  en  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions  de  l’or¬ 
donnance  du  le  octobre ,  au  sujet  des  terres  incultes  ,  je  désire 
que  les  présentes  instructions  soient  rendues  publiques.  A  cet 
effet,  elles  devront  être  insérées,  eu  même  temps  que  les  arrêtés 
de  mise  en  culture  ,  dans  le  plus  prochain  numéro  du  Moniteur 
Algérien. 

Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  Guerre, 
Maréchal  duc  de  D.ilmatie. 


3  Février  18-45.  (  Pr.  20  février  1845.)  —  .AiinÉTÊ  du  'Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Barnaud  adjoint  au  Maire  de  la 
commune  de  Boudzaréah. 


0  Février  1845.  (Pr.  7  mars  1845.)  —  Arbèté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Béraud,  courtier  en  marchandises  , 
à  Alger,  et  M.  Stellato  courtier  maritime  et  en  marchandises 
à  Oran  ,  et  l’admet  îi  servir  d’interprète  pour  les  langues  Ita¬ 
lienne,  Russe  et  Arabe. 


9  Février  1845.  (Pr.  7  mars  1845.)  —  Or- 
DONN.ANCE  relative  à  la  perception  det-  droits 
et  remises  attribués  aux  greffier.^  près  la 
Cour  royale  et  les  tribunaux  de  l'Algérie. 
Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairo-d’État  de  la  guerre, 
Président  du  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l°r.  _  Le  greffier  de  la  Cour  royale 
d’Alger  et  ceux  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  et  de  paix  de  FAl- 


gérie,  percevront  à  leur  prolit  les  droits 
et  remises  qui  sont  alloués  aux  greffiers 
de  France,  outre  le  traitement  lixe  qui 
sera  détprminé  par  notre  Ministre  Secré  - 
taire-d’État  de  la  Guerre;  le  tout  à  la 
charge  par  eux  de  faire  face  aux  dépenses 
du  greffe.  Toutefois,  les  remises  propor¬ 
tionnelles  sur  les  droits  attribués  en 
France  au  Trésor  public,  ne  seront  per¬ 
çus  en  Algérie  par  les  greffiers  que  sur 
la  moitié  des  mômes  droits,  conformément 
à  l’art.  2  de  notre  ordonnance  du  î9  oc¬ 
tobre  1841. 

Art.  2.  —  L’art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816  n’est  point  applicable  aux  grcfliers 
de  l’Algérie.,  Tout  traité  pour  la  cession 
ou  transmission  des  titres,  à  quelque  épo¬ 
que  qu’il  apparaisse,  et  alors  môme  qu’il 
n’aurait  point  reçu  d’effet,  entrainera  la 
révocation  soit  du  greffier  eu  exercice  , 
soit  de  son  successeur,  si  la  nomination 
avait  suivi  le  traité. 

Art.  3.  —  A  l’avenir,  les  greffiers  de  la 
Cour  royale  et  les  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance  de  l’Algérie  nom¬ 
meront,  sous  l'approbation  du  Procureur- 
Général,  et  présenteront  au  serment,  des 
commis-greffiers  dont  le  nombre  et  le 
traitement  seront  fixés  par  un  arrêté  de 
notre  Mi  nistre  de  la  Guerre.  Ces  commis- 
greffiers  seront  salariés  parl’Ètat. 

Les  commis-grefliers  dont  l’établisse¬ 
ment  paraîtrait  nécessaire  pour  les  be¬ 
soins  du  service  dans  les  tribunaux  de 
commerce  et  les  justices  de  paix  de  l’Al¬ 
gérie  seront  également  nommés  et  pré¬ 
sentés  au  serment  par  les  greffiers  en 
chef  de  ces  juridictions,  sous  l’approba¬ 
tion  du  Procureur-Général.  Il  seront  sala¬ 
riés  par  le  greffier  en  chef. 

Art.  4.  —  La  présente  ordonnance  sera 
exécutoire  pour  toute  l'Algérie,  à  partir 
du  1"  mars  prochain. 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  toutes  dispo¬ 
sitions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
dont  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de 
la  Guerre  est  chargé  d’assurer  l’exécu¬ 
tion. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1845. 

Louis-Philippe. 


12  Février  1845.  (Pr.  20  février  1843).  — 

Arrêté  qui  crée,  sous  le  nom  de  Duzer- 

ville,  un  centre  de  population  de  5.2  feux. 

Nous,  Maréchal  Duc  d’isly,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’art.  2  (le  l’arrêté  du  Isr  décembre  1841 ,  sur  le  séquestre, 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841  ,  relatif  à  l’établissemeut  de  cen¬ 
tres  do  poinilation  ; 

Vu  l’ordonnance  du  Roi  du  lir  octobre  1844,  sur  la  constitu¬ 
tion  de  la  propriété  ; 

Considérant  qu’il  convient  d’établir  un  centre  de  population 
au  heu  dit  Bouzaroura  ,  près  du  pont  de  Constantine  .  sur  la 
Méhoudja  (dislrict  de  Bône)  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 


12-16  Fév 

Sur  la  |iiuiiObiUou  de  .M.  le  Directeur  de  rintérieur,  le  Conseil  | 
d'administratiuu  entendu  , 

Arrêtons  ; 

Art.  1".  —  11  sera  formé,  sous  le  nom 
de  Duzer-Ville,  un  centre  de  population 
de  52  feux  au  lieu  dit  Bouzaroura  (district 
deBône).  Sa  circonscription  territoriale 
renfermera  800  hectares  conformément  au 
plan. 

Art.  2,  —  îl  sera  fait  remise  à  là  Di¬ 
rection  do  l’intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances,  des  terres  qui  appartiennent  au 
Domaine  dans  les  limites  de  ce  territoire. 

Quant  aux  parcelles  appartenant  à  des 
particuliers,  comprises  dans  ce  même  ter¬ 
ritoire  et  qui,  faute  de  pouvoir  être  ac- 
(juises  de  gré  à  gré,  seraient  dans  le  cas 
d’être  expropriées,  il  sera  procédé,  pour 
ce  qui  les  concerne,  dans  les  foi  mes  déter¬ 
minées  par  l’ordonnance  royale  précitée. 

Art.  3.  — Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  le  Directeur  des  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  12  février  ';845. 

Pour  le  Gouverneur-Général  en  congé  , 

Le  Lieutenant  ~  Généi  al  commanJant  la 
division  d’Alger, 

De  Bah. 

Par  dépi'clie  du  2  février  M,  le  Président  du  Conseil,  Ministie 
de  la  Guerre ,  a  sanctionnné  de  son  approbation  l’arrêté  autori¬ 
sant  la  création  du  village  de  Duzer-Ville  ,  nom  qui  lui  a  été 
donné,  sur  la  proposition  du  Conseil  d’administration  ,  pour  ho¬ 
norer  la  mémoire  de  l’officier  général  Munk-D’üzer,  ancien  com¬ 
mandant-supérieur  de  la  subdivision  de  Bône  ,  dont  la  sage  ad¬ 
ministration  a  laissé  d’honorables  souvenirs  dans  la  contrée. 


12  Février  1845.  (Pr.  7  mars  1845.)  — Or¬ 
donnance  é/ui  détermine  le  ressort  du  tri¬ 
bunal  de  première  instance  de  Bône, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  articles  113  et  lli  de  l’ordonnance  du  1er  octobre 
1844, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art  1“^'.  —  Le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bône,  en  matière 
civile  etcriminelle,  apour  limites,  savoir  : 

1"  Au  Nord,  la  mer.  depuis  la  ville  jus¬ 
qu’à  l’embouchure  du  Mafrag  ; 

2”  A  l’Est,  le  cours  du  Mafrag  et  de  la 
Bona-Moussa  jusqu’au  pied  des  collines 
de  Beni-Sala  ; 

3“  Au  Sud,  le  pied  des  collines  de  Beni- 
Sala  jnsqu’à  la  Seybouse,  et  de  là  une  ligne 
tirée  vers  le  lac  Fetzara,  eu  passant  par 
Dréan ; 

4“  A  l’Ouest,  le  contour  du  lac  F’etzara, 
dans  la  partie  nord,  et  de  là  ,  une  ligne 
continue  tirée  vers  le  sommet  du  Bouzizi, 
enceignant  la  forêt  de  l’Edough  jusqu’à  la 
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I  mer,  et  de  la  mer  à  la  ville  suivant  le 
rivage. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis¬ 
positions  contraires  à  la  présente  ordon¬ 
nance. 

Art  3.  —  Notre  '‘Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1845. 

Louis-Philippe. 


13  lù'vrier  1843.  (Pr.  20  février  1843.)  —  .Vhrêïé  du  Guuver- 
iicnr-Géuéral  qui  crée  une  6®  compagnie  dans  le  3®  bataïUoii 
de  la  milice  d’Alger. 

16  Février  1845.  (Pr.  7  mars  1845.) —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  le  nombre  des  greffiers 
près  la  Cour  royale  et  les  tribunaux  de 
l’Algérie,  et  leurs  traitemens . 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’ordonnance  du,  9  février  1843, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  11  y  a  près  la  Cour  royale 
d’Alger,  un  greffier  en  chef  et  deux  com¬ 
mis-greffiers  ; 

Près  le  tribunal  de  première  instance 
d’Alger,  un  greffier  et  deux  commis-gref¬ 
fiers  ; 

Près  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Blidah,  Bône,  Oran  et  Philip- 
peville  ungreflier  et  un  commis-greffier; 

Près  le  tribunal  de  commerce  d’Alger  , 
un  greffier; 

Près  chacune  des  justices  de  paix,  un 
greffier. 

Art.  2.  Le  traitement  de  ces  officiers 
publics  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  ro¬ 
yale .  3,600  fr. 

Commis-grelfiers  ....  2,000 

Greffier  du  tribunal  de  première 
•  instance  d’Alger.  .  .  .  2,400 

Commis-greffiers  du  môme  tri¬ 
bunal  .  1,800 

Greffiers  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  de  Blidah  , 

Bône,  Oran  et  Philippeville  2,000 
Commis-greffiers  de  ces  îrihu- 

. . .  1,500 

Greffier  du  tribunal  de  com¬ 
merce  d’Alger  ....  1,200 

Greffiers  des  justices  de  paix 

d’Alger . 1.400 

Greffier  du  tribunal  de  simple 
police  de  la  môme  ville.  .  1,000 
Greffiers  des  justices  de  paix 

du  ressort . 1,000 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur- Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  16  février  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalnvtie. 
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17  Février.  —  6  Mars  184o. 


47 Février  1845.  (Pr.  7  mars  1845.) —  Ar¬ 
rêté  7m  détermine  le  périmètre  des  terres 
à  mettre  en  culture  dans  le  territoire 
de  Bône. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  Guerre  , 

Vu  les  articles  80,  81  ,  82,  83,  91  et 92  de  l’ordonnance  du 
1®''  octobre  184i,  ainsi  conçus  : 

(Voir  l’arrêté  du  l®r  février  184»  sur  la  mise  en  culture  des 
terres  de  la  province  d’Alger.) 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  périmètre  du  territoire 
à  mettre  en  culture  autour  de  la  ville  de 
Bône  comprendra  toute  l’étendue  du  res¬ 
sort  du  tribunal  de  première  instance  tel 
qu’il  a  été  déterminé  par  l’ordonnance  du 
42  de  ce  mois. 

Art.  2.  —  MM.  les  Directeurs  de  l’In¬ 
térieur  et  des  Finances  et  M.  le  Procu¬ 
reur-Général,  sont  et  demeurent  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  17  février  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatik. 


21  Février  1845  {Pr.  7  mars  1845.)  —  Ar- 
RÈTÈ  qui  détermine  la  limite  des  t-rrains 
situés  à  l’intérieur  de  la  nouvelle  enceinte 
de  la  ville  cVAlger  dans  lesquels  toute 
construction  est  interdite. 

Nous,  Maréchal  Duc  d’Isly,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  la  décision  de  M.  le  Maréchal,  Ministre  de  la  Guerre  ,  du 
fi  novembre  1843  ,  qui  arrête  en  principe  la  suppression  de  la 
vieille  enceinte  d’Alger  ; 

Vu  les  délibérations  du  Comité  des  fortifications,  des  5  juillet 
1841,  10  août  1842,  16  août  1843  et  20  août  1844,  relatives  aux 
projets  de  la  nouvelle  enceinte  d’Alger  ,  actuellement  en  cons¬ 
truction  et  qui  proposent  l'établissement  d’une  citadelle  sur 
l’emplacement  de  la  Casbah  et  sur  une  partie  du  terrain  dit  des 
Tagarins,  lesquelles  délibérations  ont  reçu  successivement  l'ap¬ 
probation  de  SI.  le  Slinistre  de  la  Guerre  ; 

Vu  les  lois  du  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819  ,  sur  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  l’État  ;  * 
Vu  l’ordonnance  du  Roi,  du  l®r  août  1821  ,  qui  fixe  le  mode 
d’exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ; 

Vu  le  rapport  du  Colonel  commandant  le  Génie  en  Algérie, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  terrains  situés  à  l’inté¬ 
rieur  de  la  nouvelle  enceinte,  etdan.s  les¬ 
quels  toute  construction  est  interdite  , 
sont,  en  outre,  de  la  rue  militaire  en  ar¬ 
rière  de  cette  enceinte,  et  jusqu’à  nouvel 
ordre,  limités  ainsi  : 

En  avant  du  front  de  gorge  de  la  Casbah 
actuelle,  par  une  ligne  menée  de  l’angle 
est  de  la  batterie  n“  8,  à  l’angle  est  de  la 
batterie  n“  9. 

En  avant  des  fronts  de  la  citadelle  pro¬ 
jetée  et  extérieurement  à  l’ancienne  en¬ 
ceinte,  par  une  ligne  brisée,  partant  de 
l’angle  est  de  la  batterie  n°  9  et  passant 
pardes  points  situés  sur  les  capitales  des 
saillans  de  la  ciiadelle,  à  130  mètres  de 
l’escarpe. 


Art.  2.  —  Les  dispositions  renfermées 
dans  les  arrêtés  des  28  août  1840,  14  fé¬ 
vrier  4843  et  41  mars  1844,  contraires  à 
celles  du  présent  arrêté,  sont  rapportées. 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances,  et  le  colonel  comman¬ 
dant  le  génie  en  Algérie,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  21  février  1845. 

Pour  le  Gouverneur-Général  en  congé, 

Le  Lieutenant- Général  commandant  la 
division  d’Alger,  délégué, 

De  Bar. 

21  Février  184».  (Pr.  7  mars  1845.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
suppléants  de  la  justice  de  paix  d’Alger  (canton  nord); 
MM.  Lussac  et  Branthomme  ,  et  suppléans  de  la  justice  de 
paix  (canton  sud  )  :  MM.  Sabatéry  et  Floret. 


2-j  Février  184».  (Pr.  2»  avril  184». )  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Sid-Mohammed-ben-Ahhammed 
et  Sid-Alohammed-ben-Brahim  assesseurs  près  le  tribunal  de 
Ira  iustance  et  la  justice  de  paix  de  Blidah. 


lar  Mars  184».  (Pr.  7  mars  1845.)  — Arreté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de  milioe  à 
La-Sénia  et  au  Figuier  (district  d’Oran). 

2  Mars  1845.  (Pr.  25  mars  1845.)  — Ar¬ 
rêté  portant  qu’il  sera  formé  à  Dellys,  en 
dehors  de  la  ville  indigène,  un  centre  eu¬ 
ropéen  de 200  famil'es. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’État  de  la  Guerre  , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  ,  en  date  du 
13  novembre  1844  , 

Vu  les  plans  produits. 

Arrête  ; 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  à  Dellys,  en 
dehors  de  la  ville  indigène,  un  centre  eu¬ 
ropéen  de  200  familles. 

Art.  2  —  Cette  ville  sera  établie  con¬ 
formément  au  plan  d’alignement  et  de 
distribution,  dressé  le  42  octobre  1844 
par  M.  le  Directeur  des  fortifications , 
adopté  par  le  Conseil  d’administration  et 
modifié  parle  Ministre, 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-  Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  2  mars  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


6  Mars  4845.  (Pr.  25  mars  1845.) —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  la  juridiction  de  l’au¬ 
torité  civile  dans  l’arrondissement  de  Bône. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  Guerre  , 

Vu  l'ordonnance  du  12  février  1845,  portant  extension  du  res¬ 
sort  judiciaire  du  tribunal  de  Ira  instance  de  Bûne , 

Arrête  : 

Art.  l'‘^  —  La  juridiction  de  l’autorité 
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civile  (latis  l’arrondissement  (le  Bône,  aura 
désormais  pour  limites  celles  que  l’ordon¬ 
nance  du  12  février  dernier  a  assignées  au 
ressort  du  tribunal  de  cetce  résidence. 

Art  2. —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sént  arrêté. 

Paris,  le  6  mars  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


7  Mars  1845.  (l’r.  25  mars  18i5.)  —  Akrèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  ,  dans  la  milice  de  Gonstantine  ,  une  com¬ 
pagnie  de  sapeurs-pompiers  et  une  compagnie  de  chasseurs. 


7  Mars  1845.  (Pr.  25  mars  1845.)  — Arrêté 
qui  interdit  aux  bouchers  de  faire  entrer 
dans  les  pesées  aucune  partie  des  issues 
des  animaux  livrés  à  la  consommation. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al¬ 
gérie, 

Considérant  qu'il  résulte  des  plaintes  qui  nous  ont  été  faites 
que  les  bouchers  ,  dans  le  but  d’éluder  la  taxe  fixée  par  31.  le 
Maire  d’Alger,  forcent  les  habilans  à  recevoir  des  morceaux  de 
tète,  de  pied  ou  des  os  dépoullés  de  leur  viande  ; 

Considérant  que  toujours  et  partout  il  a  été  défendu  aux  bou¬ 
chers  de  faire  entrer  dans  leurs  pesées  ,  môme  sous  la  dénomi¬ 
nation  de  réjouissance,  aucune  partie  des  issues  rouges  ou  blan¬ 
ches  des  animaux  livrés  à  la  consommation  ; 

Arrêtons  : 

i  Art.  !•'.  —  II  est  formellement  interdit 
aux  bouchers  de  faire  entrer  dans  leurs 
!  pesées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  tête, 
ni  pieds,  ni  mou,  ni  rate  ou  foie,  ni  des 
os  qui  ne  seraient  pas  adhérents  à  la 
viande  par  eux  vendue. 

Art.  2.  Tout  amas  d’os,  toutes  têtes  de 
bœuf  ou  de  tout  autre  animal  coupés  par 
I  morceaux,  qui  seraient  trouvés  dans  leurs 
I  magasins  seront  saisis,  transportés  et 
enfouis,  aux  frais  des  contrevenants,  qui 
seront  en  outre  punis  des  peines  portées 
aux  articles  47 1  et  474  du  code  pénal . 

Art.  3.  —  Le  commissaire  chargé  par 
intérim  du  servicede  la  police,  assurera 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
immédiatement  notifié  individuellement 
aux  bouchers,  et  affiché  partout  où  besoin 
sera. 

Alger,  le  7  mars  1845. 

Comte  Ea  Guyot. 


7  Mars  1845.  (Pr.  25  mars  1845.)  —  Arrêté 

qui  modifie  le  §  1®”  de  Varrêté  du  iQ>  juillet 

1844  sur  la  police  des  quais. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al¬ 
gérie, 

\u  l’arrêté  du  16  juillet  1814  sur  la  police  des  quais  ; 

Considérant  que  l’expérience  a  démontré  que  les  dispositions 
du  paragraphe  1er  dudit  arrêté  devaient  recevoir  des  modifica¬ 
tions  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l’extension  donnée  récemment  à 
la  partie  des  quais  livrée  au  commerce  permet  de  supprimer  tn- 
lulenient  le  3®  paragraphe  dudit  article  , 


Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1®‘. —  Le  §  1“^dc  l’arrêté  du  16  juil- 
jet  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Le  débarquement  des  vins  et  spiritueux 
n’aura  lieu  que  de  7  heures  à  10  heures 
du  matin,  et  ils  devront  être  enlevés  au 
coup  de  canon  du  soir,  aussi  bien  que  les 
objets  désignés  dans  le  §  2  du  même  ar¬ 
ticle. 

Toutefois,  lorsqu’il  s’agira  d’objets  ap¬ 
partenant  à  une  administration  publique, 
civile  ou  militaire,  leurenlèvement  pourra 
être  différé  jusqu’au  lendemain  soir,  à  la 
même  heure,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faiie  par  le  destinataire  au  Directeur  du 
port  et  lorsque  ce  dernier  fonctionnaire 
aura  jugé  que  lesdits  objets  n’auront  pu 
être  enlevés  en  totalité  dans  ce  premier 
délai. 

Art  2.  —  Le  §  3  du  même  arrêté  est 
rapporté  ;  en  conséquence  la  vente  sur  le 
quai  des  denrées  et  marchandises  ci-des¬ 
sus  est  autorisée,  sous  l’obligation  de  leur 
entier  enlèvement  au  coup  de  canon  du 
soir. 

Le  Directeur  du  port  déterminera  les 
endroits  où  la  vente  pourra  avoir  lieu. 

Art.  3. —  LeDirecteur  du  port  estchargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté  (jui  sera 
exécutoire  du  jour  de  sa  publication. 

Alger,  le  7  mars  1845. 

Comte  E.  Guyot. 


■1 1  Mars  1845.  (  Cr.  1-4  mai  1845.)  —  Ordoxxasce  qui  approuve 
l’élection  de  M.  Paul,  en  qualité  de  pasteur  auxiliaire  de  l’é¬ 
glise  réfiirmée,  pour  desservir  l’oratoire  d’Oran. 


15  iMars  1845.  (Pr.  25  mars  1845.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de  chasseurs  qui 
sera  formée  des  hommes  eu  état  de  porter  les  armes  à  Ouled- 
Jlendil ,  au  Pont  du  Chevalet  et  au  Quatre  Chemins  et  qui 
fora  partie  du  6®  bataillon  de  la  milice. 


15  Jlars  1845.  (  Pr.  25  mars  1845.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  le  vicomte  de  Touchebœuf-Clermont , 
maire  de  Slaouéli. 


17  Mars  1845.  (  Pr.  25  avril  1845.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  Sid-el-AadJ  Ahmed-ben- Sy-Mbareck 
muphti-iiialéki  ;i  Gonstantine. 


18  Mars  1845.  (  Pr.  25  mars  1845.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée,  à  lîlulah,  une  nouvelle  compagnie  de  milice 
qui  comprendra  les  habitants  de  la  banlieue  de  cette  ville. 


18  Mars  1845.  (Pr.  2  octobre  1845.)  — 
'  Traité  de  délimitation  entre  la  France  et 
le  Maroc.,  conclu  entre  les  plénipotentiaires 
de  l’Empereur  des  Français  et  des  posses¬ 
sions  de  l' Empire  de  V Algérie  et  de  V Em¬ 
pereur  du  Maroc.,  de  Suz,  de  Fez  et  des  pos¬ 
sessions  de  l’Empire  d’ Occident. 

Les  deux  Empereurs  animés  J’im  égal  désir  de  consolider  la 
paix  heureusement  rétablie  entre  eux  et  voulant  pour  cela  régler, 
d’une  maniéré  définitive  ,  l’exécution  de  l’art.  5  du  traité  du 
10  septembre  de  l’an  de  grâce  1844  (24  clia’baii  do  l’an  1260 
de  l'hégire)  ; 

Ont  iionnné,  pour  leurs  commissaires  plénipolenliatres,  à  l'ef- 
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fet  du  [irocuder  à  la  n.x’itiuii  ciacte  et  détiuiUve  de  la  limue  de 
ïuuveraineté  entre  les  deux  pays,  savoir  : 

L'Empereur  des  l’rançais  ,  le  .sieur  Arislide-îsidore  comte  de 
La  Hue  ,  marécltal-de-camp  dans  ses  armées  ,  commandeur  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d’lionneur,  commandeur  de  l’ordre 
d’Isabclle-la-Catholique  et  chevalier  de  deuxième  classe  de  l’urdie 
de  Saint-Ferdinand  d’Espagne  ; 

L’Empereur  de  .^laroc,  le  Sid-Alimida-ben-Ali-el-Sedjaa'i,  gou¬ 
verneur  d’une  des  provinces  de  l’empire  ; 

Lesquels,  après  s’étre  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
1  ouvoirs ,  sont  convenus  des  articles  suivans  ,  dans  le  but  du 
mutuel  avantage  des  deux  pays  et  d’ajouter  aux  liens  d’amitié 
qui  les  unissent. 

Art  Isr.  —  Les  deux  plénipotentiaires  sont  convenus  que  les 
limites  qui  existaient  autrefois  entre  le  Maroc  et  la  Turquie  res¬ 
teraient  les  mômes  entre  l’Algérie  et  le  Maroc. 

.Aucun  des  deux  empereurs  ne  dépassera  la  limite  de  l’autre  , 
aucun  d’eux  n’élevera  à  l’avenir  de  nouvelles  constructions  sur 
le  tracé  do  la  limite  ;  elle  ne  sera  pas  désignée  par  des  pierres. 
Elle  restera,  en  un  mot,  telle  qu'elle  existait  entre  les  deux  pays 
avant  la  conquête  de  l’Algérie  par  les  Fr..nçais. 

Art.  2. . —  Les  plénipotentiaires  ont  tracé  la  limite  au  moyen 
des  lieux  par  lesquels  elle  passe  et  touchant  lesquels  ils  sont 
tombés  d’accord  ,  en  sorte  que  cette  limite  est  devenue  aussi 
claire  et  aussi  évidente  que  si  c’était  une  ligne  tracée. 

Ce  qui  est  à  l’Est  de  cette  ligne  fiontiere  appartient  à  l'cm 
pire  de  l’Algérie. 

Tout  ce  ipii  est  à  l’Ouest  appartient  à  l’empire  du  Maroc. 

Art.  3  —  La  désignation  du  commencement  de  la  limite  et 
des  lieux  par  lesquels  elle  passe  est  ainsi  qu’il  suit  :  cette  ligne 
commence  à  l’einbouchure  de  l’oued  (c’est-à-dire  cours  d’eau) 
Adjeroud  dans  la  mer  ;  elle  remonte  avec  ce  cours  d’eau  jusqu’au 
gué  où  il  prend  le  nom  de  Kis  ;  puis  elle  remonte  le  môme  cours 
d'eau  jusqu’à  la  source  qui  est  nommée  Ras-el-Aiouii ,  et  qui  se 
trouve  au  pied  des  trois  collines  portant  le  nom  de  Menasseb- 
Kis,  h  siiielles,  par  leur  situation  à  l’est  de  l’oued,  appartiennent 
à  l’Algérie. 

De  Kas-el-.Vioun  ,  cette  môme  ligne  reinonte  sur  la  crête  des 
montagnes  avoisinantes  jusqu’à  ce  qu’elle  arrive  à  Drà-el-Doum  ; 
puis,  elle  descend  dans  la  plaine  nommée  El-.Voudj.  De  là  elle 
se  dirige  à-peu-près  en  ligne  droite  sur  Aaoud-sidi-.Aïed.  Toute¬ 
fois,  le  llauuch  hn-même  reste  à  500  coudées  (250  mètres)  en¬ 
viron,  du  côté  de  l’est,  dans  les  limites  algériennes.  De  îlaouch- 
îSidi-Aïed,  elle  va  sur  Djerf-el  ISaroiid,  situé  sur  l’oued  Dou-Na'im; 
de  là  ,  elle  arrive  à  Kerkour-Sidi-llaniia  ;  de  Kerkour-Sidi- 
llamza  à  Zoiulj-el-Beghal  ;  puis  ,  longeant  à  gauche  le  pays  des 
Ouled-Ali-ben-Talha,  jusqu’à  Sidi-Zahir,  qui  est  sur  le  territoire 
algérien,  elle  remonte  sur  la  grande  route  jusqu'à  Aïn-Takba- 
let,  qui  se  trouve  entre  l’oued  liou-Krda  et  les  deux  oliviers 
nommés  El-Th  mmiet,  qui  sont  sur  le  territoire  marocain. 

De  .\ïii-Takbalet,  elle  monte  avec  l’Oued-lîoubban  jusqu’à  Ras- 
.Astour  ;  elle  suit  au-delà  le  Kof,  en  laissant  à  l’Est  le  marabout 
de  Sidi-Abd-.Allah-ben-.Mubammed-el-lIanilili  ;  puis  ,  après  s’ètre 
dirigée  vers  l'Ouest,  en  suivant  le  col  de  El-Mecheuiiche,  elle  va 
en  ligne  droite  jusqu’au  marabout  de  Sidi-.Vissa  ,  qui  est  à  la  fin 
de  la  plaine  de  Missiouin.  Ce  marabout  et  ses  dépendances  sont 
sur  le  territoire  algérien 

De  là,  elle  court  vers  le  Sud  jusqu’à  Koudjet-el-Debbagh  ,  col¬ 
line  située  sur  la  limite  extrême  du  Tell  (c’est-à-dire  le  pays  cul¬ 
tivé).  De  là,  elle  prend  la  direction  sud  jusqu’à  Kheneg-el-Hada, 
d’où  elle  marche  sur  Teiiiet-el-Sassi ,  col  dont  la  jouissance  ap¬ 
partient  aux  deux  empires. 

Pour  établir  plus  nettement  la  délimitation  à  partir  de  la  mer 
jusqu’au  commencement  du  désert,  il  ne  faut  point  omettre  de 
faire  mention  et  du  terrain  qui  touche  immédiatement  à  l’Est,  la 
ligne  sus-désignée,  et  du  nom  des  tribus  qui  y  sont  établies. 

A  partir  de  la  mer,  les  premiers  territoires  et  tribus  sont  ceux 
des  Bem-Mcngouchc-Thata  et  des  Aàttia.  Ces  deux  tribus  se  com¬ 
posent  de  sujets  marocains  (pii  sont  venus  babiter  sur  le  terri¬ 
toire  de  l’Algérie,  par  suite  de  graves  disseutimens  soulevés  en¬ 
tre  eux  et  leurs  frères  du  .Maroc.  Ils  s’eu  séparèrent  à  la  suite 
de  ces  discussions  et  vinrent  clierclier  nn  refuge  sur  la  terre 
qu’ils  occupent  aiijoiird’liiii  et  dont  ils  n’ont  pas  cessé  jusqu’à 
présent  d’obtenir  la  jouissance  du  souverain  de  l’Algérie,  moyen¬ 
nant  une  redevance  annuelle. 

Mais  le  cnnmiissaire  plénipotentiaire  de  l’empereur  des  Fran¬ 
çais  voulant  donner,  au  représentant  de  l’onipereur  du  Maroc, 
une  preuve  de  la  générosité  française  et  de  sa  disposition  à  ics- 
serrer  l’amitié  et  entretenir  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
Etats,  a  consenti,  an  représentant  Marocain,  à  titre  de  don  d’hos¬ 
pitalité,  la  remise  de  celte  redevance  annuelle  (500  fr.  pour  cha¬ 
cune  des  deux  tribus)  :  de  sorte  que  les  deux  tribus  susnommées 
Il  auront  rien  à  payer,  à  aucun  titre  que  ce  soit,  au  gouverne' 
ment  d'.AIger  tant  que  la  paix  et  la  bonne  intelligence  dureront 
cuire  les  deux  empereurs  Eram.'ais  et  du  Maroc. 


.Ajirés  le  tririloire  des  Aàllia  .  vient  celui  desMeiirda,  des 
Achache  ,  des  Ouled-.Mellouk  ,  des  Beiii-bou-Sàïd ,  des  Beni- 
Senous  et  des  Ouled-el-Kahr.  Ces  six  dernières  tribus  font  partie 
de  celles  qui  sont  sous  la  domination  de  l’empire  d’Alger. 

Il  est  également  nécessaire  de  nientionner  le  territoire  ipii 
tüucbe  immédiatement  ,  à  l’Ouest  ,  la  ligne  sns-désigiiée  ,  et  de 
nomincr  les  tribus  qui  habitent  sur  ce  territoire.  .A  partir  de  la 
mer,  le  premier  territoire  et  les  premières  tribus  sont  ceux  des 
üuled  .Alansüur-Bel-Ti'ifa,  ceuxdes  Beui-I/.iièsseii,  desMezaouir, 
des  Ouled-Ahmed-beu-Braliim,  des  Oulcd-bel-.Abbés,  des  Ouled- 
Ali-beii  Tliallia,  des  Üulcd-.Azouz  ,  des  Beni-bim-llambouii ,  des 
Beni-Uamlil  et  des  Beiii-AIatliar-Bol-Bas-el-.Aïn.  Toutes  ces  tri¬ 
bus  dépendent  de  l’empire  du  .Maroc. 

Art.  -i.  —  Dans  le  Sabra  (désert)  ,  il  n’y  a  pas  de  limite  ter¬ 
ritoriale  à  établir  entre  les  deux  pays  ,  puisque  la  terre  ne  se  la¬ 
boure  pas  et  qu’elle  sert  depaccage  aux  Arabes  des  deux  empires 
qui  viennent  y  camper  pour  y  trouver  les  pâturages  et  les  eaux 
qui  leur  sont  néressuires.  Les  deux  souverains  exerceront  de  la 
manière  qu’ils  l’entendront  tonte  la  plénitude  de  leurs  droits  sur 
leurs  sujets  respectifs  dans  le  Salira.  Et  toutefois  ,  si  l'un  des 
deux  souverains  avait  à  procéder  contre  ses  sujets  ,  au  moment 
où  ces  derniers  seraient  mêlés  avec  ceux  de  l’autre  état,  il  pro¬ 
cédera  comme  il  l'entendra  sur  les  siens  ,  mais  il  s’abstiendra 
envers  les  sujets  de  l’autre  gotiverncnient. 

Ceux  des  Arabes  (pii  dépendent  de  l’empire  du  -Maroc,  sont  : 
les  .M’béia,  les  Beiii-Guil .  les  Haniiaii-Djenba,  les  Eùmeur-Sahra 
et  les  Ouled-SIdiiCheikh-el-Gharaba. 

Ceux  des  .Arabes  qui  dépendent  de  l’Algéiie,  sont  (  les  Ouled 
Sidi-Clieikh-el-Chéraga  et  tous  les  Ilamian,  excepté  les  Ilamian 
Üj  eiiba,  sus-nommés. 

Art.  5.  —  Cet  article  est  relatif  à  la  désignation  des  kessours 
(villages  du  désert)  des  deux  empires.  Les  deux  souverains  sui¬ 
vront  à  ce  sujet  l'ancienne  coutume  étalil'e  par  le  temps  et  ac¬ 
corderont,  par  considération  l’im  pour  l’autre,  égards  et  bienveil¬ 
lance  aux  habitans  de  ces  kessours. 

Les  kessours  qui  appartiennent  au  Maroc  sont  ceux  de  Yicbe 
et  de  Figuigue. 

l.es  hessours  qui  appartiennent  à  l’Algérie  ,  sont  :  Ain-Safra  , 
S’iissifa,  Assla,  Tient,  Chellala,  El-Abiad  et  Bou-Semgliouae. 

.Art.  0.  —  Quant  au  pays  (pii  est  au  Sud  des  kessours  des 
deux  gouvernements ,  comme  il  ii’y  a  pas  d’eau  ,  qu’il  est  inha¬ 
bitable  et  que  c’est  lo  désert  proprement  dit ,  la  délimitation  en 
serait  superflue. 

.Art.  7.  —  Tout  individu  qui  se  réfugiera  d’uii  état  dans  l’an¬ 
tre  ,  ne  sera  pas  rendu  au  gouvernement  qu’il  aura  quitté  par 
celui  auprès  (Juquel  il  se  sera  réfugié ,  tant  qu'il  voudra  y  res¬ 
ter. 

S’il  voulait ,  au  contraire',  retourner  sur  le  territoire  de  son 
gouvernement,  les  autorités  du  lieu  où  il  se  sera  réfugié  ne  pour¬ 
ront  apporter  la  moindre  entrave  à  son  départ.  S’il  veut  rester, 
il  se  conformera  aux  lois  du  pays  et  il  trouvera  garantie  et  pro¬ 
tection  pour  sa  personne  et  ses  biens.  Par  cette  danse,  les  deux 
souverains  ont  voulu  se  donner  une  marque  do  leur  mutuelle 
considération. 

Il  est  bien  entendu  que  le  présent  article  ne  concerne  en  rien 
les  tribus  ;  l'empire  auxquelles  elles  appartiennent  étant  suffi¬ 
samment  établi  (Jans  les  articles  qui  précédent. 

11  est  notoire  aussi  que  El-Hadj-Abtl  cl-Kader  et  tous  ses  parti¬ 
sans  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  cette  convention  ,  attendu 
que  ce  serait  porter  atteinte  à  l’art.  -4  du  traité  du  10  septembre 
(le  l’ail  184  4  ,  tandis  que  rintontion  formelle  des  hautes  parties 
contractantes  est  do  continuer  à  donner  force  et  vigueur  à  cette 
stiiiulatioii  émanée  de  la  volonté  de  leurs  souverains  et  dont 
l’accomplissement  affermira  l’aniitié  et  assurera,  p()ur  toujours, 
la  jiaix  et  les  bons  rapports  entre  les  deux  étals. 

i.e  présent  traité ,  dressé  en  deux  exemplaires,  sera  soumis  à 
la  ratification  et  au  scel  des  deux  empereurs  ,  pour  être  ensuite 
fidèlement  exécuté. 

L’échange  des  ratifications  aura  lieu  à  Tanger,  sitôt  que  faire 
se  pourra.  Eu  foi  de  ([uoi,  les  eoiinnissaires  pléiiipoteiitiaires  sus- 
nonniiés  ont  apposé  au  bas  de  chacun  des  exemplaires  leurs  si¬ 
gnatures  et  leurs  cachets. 

l’ait  snr  le  territoire  français  voisin  des  limites,  le.  18  mars 
1845,  (1)  de  ràbia-el-oued  12C1  de  l’bégire).  —  Puisse  Dieu 
améliorer  cet  état  de  choses  dans  lo  présent  et  dans  le  futur  1 

(L.  S.)  Signé  :  le  général  comte  de  La  Hue. 

(L.  S,)  Signé  :  Aiimid\-bes-Ali. 

Mandons  et  or  Jonnnons  qu’en  coiiséiiuence  les  présentes  lettres, 
revêtues  du  sceau  de  l’Etat ,  soient  publiées  partout  où  besoin 
sera,  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois  ,  afin  qu’elles  soient  no¬ 
toires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde-des-sceaux  ,  Ministre  cl  Secrétairc-d'Etat  au  ilé- 
piirtcmeut  de  la  justice  et  des  cultes  .  et  notre  Alinistre  Secré- 
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taire  J'Étal  au  dépai  leinent  des  affaires  étrangères,  sont  eliargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite  publication. 


Donné  en  notre  palais  d'Eu ,  le  23®  jour  du  mois  d’août  de 
l’an  1843. 


Louis-Philippe. 


29  mars  1845.  (Pr,  25  avril  1845.}  — Ar¬ 
rêté  qui  détermine  la  circonscription  ter- 
\  ritoriale  da  village  d’ Ei-Arrouch  et  fixe 
les  redevances  à  payer  par  les  colons  qui 
I  recevront  des  maisons  bâties. 

i  Nous,  Maréchal  duc  d  Isly,  Gouverueur- 
■  Général  de  l’Algérie , 

I  Vu  :  1®  L’arrêtéjdu  ISavril  1841,  sur  la  formation  des  centres 
i  de  population  ; 

J  2®  L’arrêté  du  12  mars  1844,  portant  qu’il  est  créé  au  lieu 
dit  El-Arroucli  un  centre  de  population  dont  la  circonscription 
territoriale  sera  fixée  ultérieurement  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  fixer  cette  cireoiiscrintion  terri¬ 
toriale  ; 

!  Considérant  qu'il  importe  en  outre  de  fixer  les  redevances 
qu'auront  à  payer  les  concessionnaires  qui  recevront  des  maisons 
bâties  ; 

i  Vu  les  instructions  de  S.  Ex.  SI  le  Si  nistre  de  la  guerre; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Vu  les  plans  produits  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu. 

Arrêtons  : 

|j  Art.  t".  —  La  circonscription  territoriale 
du  village  d’El-Arrouch comprendra  i,621 
hectares,  y  compris  246  hectares  affectés 
à  la  fermée  du  3®  bataillon  d’Afrique,  le 
tout  conformément  au  plan  ci-annesé. 
Art.  2.  —  11  sera  fait  remise  par  le 
;  Domaine  à  l’autorité  militaire  de  tous  les 
terrains  compris  au  plan  dont  il  s’agit. 

Art.  3.  —  Des  redevances  imposées  aux 
concessionnaires  qui  recevront  des  mai- 
i  sons  bâties  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Maison  de  1“  catégorie  :  500  fr.  comptant 
i  130  fr.  de  rente. 

li  Maison  de  2®  catégorie  ;  350  fr.  comptant 
[  90  fr.  de  rente. 

\  Maison  de  3®  catégorie  :  60  fr.  de  rente. 

Les  concessionnaires  qui  préféreraient 
S  se  libérer  intégralement  en  entrant  en 
:  possession,  paieront  savoir  ; 

Ceux  de  P®  catégorie  :  1,500  fr. 
de  2®  id  1,000 

!  •  de  3'  id  600 

;  Art.  4.  —  Le  Commandant  supérieur  de 
la  province  de  Constantine,  les  Directeurs 
de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu- 
I  tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  mars  1815. 

Maréchal  duc  d’Isly. 


'  31  Mars  4843.  (Pr,  25  avril  1843  )  —  Arrêté  du  Gouverneur- 

I  Général  portant  que,  pendant  son  absence,  M.  le  général 

I  De  liar  réunira,  au  commandement  delà  division  d’Alger,  la 

direction  supérieure  des  services  administratifs. 


ii  4 
4! 


avril  4845.  (Pr.  23  avril  1843.)  —  OrdoxnA-xce  qui  nomme 
MM.  Locré  et  Teston  suppléants  de  la  justice  de  paix  de 
Douera . 


4  Avril  1843.  (Pr.  23  avril  1843.)  —  Arrêté  tlu  .Ministre  de 
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la  guerre  qui  nomme  M.M.  Pelletier  et  Pannelrat,  liuissiers 
près  la  justice  de  paix  de  Klidah,  aux  mêmes  fonctions  près  le 
tribunal  de  Ir®  instance  de  cette  ville. 


7  Avril  1843.  (Pr.  15  avril  1844.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Gay  maire  provisoire  au  Foudouck. 


9  avril  1845.  (Pr.  25  avril  1845.)  —  Arrêté 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  courtiers 
devront  avoir  versé  leur  cautionnement  et 
être  rendus  à  leur  résidence. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d'État  de  la  guerre. 

Vu  l’art.  73  de  l’ordonnance  royale  du  21  septembre  1842  ; 
Vu  les  arrêtés  des  6  mai  et  10  juillet  1844,  réglant  le  courtage 
en  Algérie , 

Arrêle  : 

Art.  1®G  —  A  l’avenir  les  courtiers  nom¬ 
més  en  exécution  des  arrêtés  des  6  mai  et 

10  juillet  1844,  seront  tenus  d’effectuer  le 
versement  de  leur  cautionnement  et  d’être 
rendus  à  leur  résidence  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  partir  du  jour  où  leur  nomi¬ 
nation  aura  été  publiée  au  Moniteur  al¬ 
gérien. 

Art.  2  -  Les  courtiers  déjànommés  en 
Algérie  devront  avoir  versé  leur  caution¬ 
nement  et  être  arrivés  au  lieu  de  leur 
résidence  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Les  courtiers  qui  ne  se  seront 
point  conformés  aux  prescriptions  portées 
dans  les  articles  précédents,  seront  con¬ 
sidérés  de  plein  droit  comme  démission¬ 
naire. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  9  avril  1845. 

Maréchal  duc  De  Dalm.4tie. 


9  avTÎl  1845.  (Pr.  25  avril  1845.)  — Aurètés  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomment  :  M.  Bourdeau  adjoint  au  maire  de 
Bab  ;-Hassen  ;  M.  Vachette  adjoint  au  maire  de  Sl*AméUe  ; 
et  M.  Co/ré  adjoint  au  maire  de  St-Ferdinand. 


15  avril  1845.  (Pr  31  août  1845,)  —  Ou- 
DOXNANCE  qui  reconstitUB  l’administration 
générale  et  les  provinces  en  Algérie. 

RAPPORT  AU  ROI. 

Sire , 

La  (lominaüon  française,  de  jour  en  jour  mieux  affermie  eu 
■Algérie,  la  sécurité  répandue  jusque  dans  les  contrées  qui  étaient 
tout  récemment  le  théâtre  de  la  guerre  ;  l’affluence  croissante 
des  colons  et  des  capitaux  ;  le  développement  donné  aux  travaux 
publics  et  à  l’industrie  privée  ;  le  vaste  champ  ouvert  aux  rela¬ 
tions  commerciales  de  la  métropole  avec  la  colonie  ;  les  ville» 
qui  s’élèvent  ou  se  réédifienl  ;  les  villages  qui  se  fondent  ;  les 
rentes  qui  s’ouvrent;  rauginentation  du  levenu  public;  la- 
facilité  avec  laquelle  l'impôt  arabe  se  perçoit  :  tous  ces  faits, 
tous  ces  résultats  caractérisent  la  situation  de  l’Algérie,  telle 
que  l'ont  faite  quatorze  années  de  sacrifices  et  de  combats 
glorieux,  les  efforts  et  la  persévérance  des  colons,  1  heureuse  et 
puissante  action  de  l’habile  chef  auquel  Votre  Majesté  a  remis 
le  soin  de  commander  l’armée  et  d’administrer  le  pays,  et  aussi, 
je  dois  le  dire,  la  sollioitiule  constante  apportée  par  le  Gouver¬ 
nement  du  Roi,  soit  h  diriger  ou  faciliter  les  operations  niili- 
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taires,  soit  H  reoherciier  les  moyens  J  inlroduire  l’oriho,  la  '.ie 
et  le  progrès  dans  toutes  les  branches  du  service  public. 

Déjà  trois  ordonnances  ont  été  rendues  par  Votre  Majesté, 
l'une  pour  régulariser  et  garantir  la  propriété  ;  l'autre  pour  for¬ 
tifier  l'action  de  la  justice  ;  la  troisième  pour  asseoir  le  régime 
financier  sur  les  bases  de  la  loi  du  4  août  18H.  L’ordonnance 
que  j'ai  riioiineur  de  soumettre  aujourd'hui  U  Votre  Majesté 
s’attache  à  des  intérêts  non  moins  dignes  de  sa  sollicitude. 

L'action  du  pouvoir  se  modifie  nécessairement  selon  les  temps, 
les  hommes  et  les  lieux.  La  permanence  de  la  législation  ne 
(onvient  qu'aux  États  définitivement  constitués.  Aussi  la  loi  du 

avril  1833  a-t-elle  décidé  que  les  établisseraens  français,  en 
Algérie,  continueraient  d'être  régis  par  des  ordonnances  royales. 

Les  difficultés  et  les  incertitudes  inhérentes  à  un  pays  inconnu 
et  nouveau,  la  mobilité  des  choses,  la  soudaineté  des  besoins, 
l’imprévu  ,  l’urgence  ,  la  guerre  ,  réloignement ,  exigèrent  pen¬ 
dant  longtemps  qu'une  grande  latitude  fut  accordée  à  l’autorité 
locale. 

Dans  l’intervalle,  l’expérience  a  éclairé  les  faits  ;  l’ordre  s’est 
fondé  ;  des  communications  régulières  et  rapides  ont  effacé  les 
distances;  et  si  le  régime  des  ordonnances  est  mainleiiu,  l’admi- 
lùstrati.'ii  peut  du  moins  entrer  dans  une  voie  de  progrès  qui  la 
1  approche  davantage  des  règles  et  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
("est  à  la  faveur  de  ce  progrès  que  les  ordonnances  royales 
s’étendront  désormais  à  toutes  les  matières  d'intérêt  général, 
que  leur  préparation  sera  soumise  à.plusieurs  degrés  u'examen, 
et  que  le  Conseil-d’État  interviendra  dans  l'appréciation  de  celles 
des  mesures  qui  toiirhent  le  plus  intimement  û  l’état  et  à  la 
sécnrité  des  personnes,  ainsi  que  dans  certaines  matières  qui 
affectent  la  politique  générale  du  royaume. 

Ainsi  disparaîtra  de  la  législation  de  l'Algérie  l'ordonnance  du 
S  juillet  183-i,  qui,  faite  pour  une  situation  encore  incertaine  et 
difficile,  serait  aujourd'hui  en  désaccord  avec  celle  mieux  affei- 
mie  et  plus  avancée  qui  lui  a  heureusement  succédé.  Elle  avait 
d’ailleurs  stipulé  que  les  attributions  du  Gouverneur-Général 
seraient  ultérieurement  déterminées  ,  et  divers  arrêtés  ministé¬ 
riels,  qui  ont  eu  pour  objet  de  combler  en  paitie  cette  lacune, 
ii’y  suffisent  eu  aucun  cas  aujourd'hui. 

La  division  du  territoire  est  la  première  condition  de  toute 
organisation  administrative,  et,  à  cet  égard,  l’Algérie  était  à 
considérer  au  double  point  do  vue  géographique  et  administratifs; 
rar  la  même  province,  le  même  arrondissement,  le  même  cercle 
ou  district,  suivant  l'état  politique  des  territoires  qui  en  dépen¬ 
dent,  suivant  la  différence  des  iiioeiirs  et  les  besoins  qui  y 
régnent,  exigent  de  toute  nécessité  un  régime  administratif 
différend. 

En  effet,  si  la  population  civile  s'accroît  et  s’étend  chaque 
jour  davantagex  il  est  cependant  des  portions  de  territoire  sur 
lesciiielles  elle  s’établit  avec  plus  de  confiance  et  d’activité.  Là, 
tous  les  services  publics  oiitpu  être  organisés,  etils  fonctionnent 
sous  les  mêmes  conditions,  avec  la  même  régularité  qu’en 
Eranee  ;  là,  les  Européens  ont  toute  liberté  d'acquérir,  d’acheter 
et  de  vendre.  Le  droit  commun,  tel  que  le  constitue  la  législation 
spéciale  de  l’Algérie,  les  protège.  Ges  territoires  sont  désignés 
sous  le  nom  de  territoires  civils. 

Dans  d’autres  localités,  telles  que  Constantine,  Sétif,  Djidjellv, 
Deugie,  Dellys,  Médéah ,  Milianah,  Orléanville,  Mascara,  etc., 
nous  avons  aussi  des  établisseraens  militaires  perinaneus  et  une 
p.  piilation  européenne. 

La  sécurité  y  est  grande  et  le  inoiiveinent  colonial  sensible¬ 
ment  progressif  ;  mais  on  ne  saurait  y  organiser  encore  tous  les 
services  publics,  non-seulement  à  cause  du  surcroît  considérable 
de  dépenses  qui  en  résulterait  pour  le  trésor,  mais  encore,  et 
surtout,  parce  qu’on  est,  là,  plus  rapproché  du  tlié.àtre  des  opé¬ 
rations  militaires,  que  les  colons  européens  y  sont  eu  faible 
nombre,  et  que  les  relations  avec  les  indigènes  et  les  intérêts 
qu’elles  font  naître  doivent  y  être  incessamment  protégés.  Delà 
le  besoin  que  l’autorité  soit  plus  fmte,  plus  libre  dans  son 
action,  et  moins  compliquée  que  sur  les  territoires  civils,  condi¬ 
tions  qui  ne  se  trouvent  que  dans  l’autorité  militaire;  delà 
aussi  la  nécessité  pour  les  colons  européens  établis  sur  ces 
territoires  de  se  soumettre  à  un  régime  exceptionnel  qui ,  toute¬ 
fois,  ne  leur  refuse  aucune  des  garanties  essentielles;  car  ce 
sera,  en  effet,  l’autorité  civile  confiée  à  des  mains  militaires,  et 
rapprochée,  autant  que  la  situation  le  permet,  des  formes  qui 
lui  sont  propres.  I.a  désignation  de  territoires  mixtes,  appli¬ 
quée  à  ces  localités,  ne  me  parait  pas  moins  justifiée  par  la 
réalité  des  faits  et  la  spécialité  des  situations  que  celle  attribuée 
aux  territoires  civils. 

Le  Sahara  algérien,  en  d’autres  termes  les  territoires  situés 
au-delà  du  Tell,  devaient  former  une  troisième  catégorie.  Là, 
point  de  colons  européens,  point  d’établissemens  auxquels  on 
puisse  songer  à  donner  un  caractère  de  permanence  ;  l’armée 
n  y  pénètre  ipi  accidentollement,  soit  pour  réprimer  des  hostilités 
ou  des  dcsordie.s,  soit  pour  préjiarer  ou  étendre  les  relations 


commerciales  dont  ces  contrées  nous  ouvrent  et  assurent  les 
imiMirtantes  voies.  Des  chefs  indigènes  nommés  par  'Votre  Ma¬ 
jesté  y  sont  l’expression  de  notre  domination  et  les  intermé¬ 
diaires  de  notre  autorité .  (Jes  territoires  reçoivent  la  dénomina¬ 
tion  de  territoires  arabes  ;  le  régime  militaire  seul  leur  con¬ 
vient,  et  le  soin  de  l’appliquer  ne  peut  être  utilement  confié 
qu'au  Gouverneur-Général  et  à  ses  officiers  généraux,  sous  la 
haute  direction  du  Ministre  de  la  guerre. 

Il  s’agit  tout  à  la  fois,  Sire,  de  peupler,  de  fertiliser  l’Algérie. 
Celte  œuvre  est  considérable.  Elle  ne  peut  s’accomplir  qu’à  l’aide 
d’un  esprit  d'unité,  d’ensemble  et  de  suite,  imprimé  à  tous  les 
pouvoirs  locaux.  C’est  pour  satisfaire  à  ce  besoin,  et  comm.' 
conséquence  de  la  disposition  ijui  maintient  réunies  dans  les 
mains  du  Gouverneur-Général  la  double  attribution  du  comman¬ 
dement  et  de  la  haute  administration,  que  j’ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  la  création  d’un  directeur  général  des 
affaires  civiles,  qui,  placé  auprès  du  Gouverneur-Général, 
dirigera  sous  ses  ordres  et  en  son  nom.  les  divers  services  civils 
et  financiers,  et  centralisera  toutes  les  affaires  administratives 
autres  que  celles  qui  concernent  les  opérations  militaires  et 
radministration  de  l’armée. 

Le  Conseil  d’administration  sera  pareillement  l'objet  d'une 
importante  réforme.  Créé  d’urgence,  lors  delà  conquête,  chargé 
de  substituer  au  régime  déchu  un  régime  nouveau,  investi,  par 
la  force  mémo  des  choses,  du  siàn  de  subvenir  à  toutes  les 
nécessités,  le  Conseil  d’administration  dut  alors  réunir  des 
attributions  très-complexes.  Il  fut  à  la  fois  Conseil  du  gouver¬ 
nement  et  Conseil  administratif;  il  remplit  même,  dans  l’ori¬ 
gine,  les  fonctions  de  Cour  d'appel  vis-à-vis  des  tribunaux  civils 
qu’on  avait  été  dans  la  nécessité  d’improviser,  et  diverses  modi¬ 
fications  qui  tendirent  à  perfectionner  sa  composition  ou  son 
action  se  ressentirent  encore  des  circonstances  dans  lesquelles 
elles  s’étalent  opérées. 

Cependant  l’ordre  s'établissait  peu  à  peu,  et,  le  10  août  183  i, 
une  ordonnance  royale  vint  séparer  le  pouvoir  judiciaire  de 
l’autorité  adininistralive  Un  tribunal  supérieur  fut  organisé 
pour  conuaitre  des  appels  envers  les  jugemens  émanés  des  juri¬ 
dictions  civiles.  Enfin,  le  tribunal  supérieur  a  été  remplacé  par 
une  cour  royale,  et  c’est  ainsi  que  l’Algérie  est  entrée  dans  une 
voie  progressive  et  prudente  d’assimilation  à  la  métropole. 

Néanmoins,  le  Conseil  d’administration  a  conservé  jusqu’à 
présent  la  connaissance  du  contentieux  administratif.  Composé 
des  chefs  de  service,  il  revêt,  aux  yeux  du  public,  l’apparence 
d’un  corps  juge  et  partie.  Les  circonstances  comportent  et 
réclament  une  juridiction  administrative  plus  rapprochée  du 
droit  commun. 

Ce  vœu,  exprimé  par  la  commission  de  colonisation  et  univer- 
selleinent  manifesté,  a  suffisamment  motivé,  à  mes  yeux,  l’insti- 
tiitioii  eu  Algérie  d’un  Conseil  du  contentieux  qui  rendra,  en 
Algérie,  des  services  analogues  à  ceux  que  rendent  en  France 
les  Conseils  de  préfecture,  et  sera,  d'ailleurs,  utilement  con¬ 
sulté  en  matière  de  législation. 

Ainsi  dégagé  de  scs  attributions  contentieuses,  le  Conseil 
d’administratinn  actuel,  sous  la  dénomination  nouvelle  et  carac¬ 
téristique  de  Conseil  supérieur  d’ administration  de  l’Algérie, 
n’a  point  d’analogue  en  France,  et  doit  être  approprié  aux  néces¬ 
sités  d'un  pays  oii  tout  est  nouveau,  et  qui,  pour  prospérer,  a 
besoin  du  concert  régulier  et  permanent  de  ses  administrateurs. 

C'est  le  même  intérêt  qui  m’a  déterminé  à  introduire  dans  le 
nouveau  conseil  un  fonctionnaire  dont  l’importance,  déjà  consi¬ 
dérable,  grandit  dejour  en  jour  ;  le  Directeur  central  des  affaires 
arabes.  Le  gouvernement  des  indigènes  sera  désormais  un  ser¬ 
vice  du  premier  ordre  ;  il  devait  être  représenté  dans  le  Conseil 
appelé  à  délibérer  sur  les  grands  intérêts  du  pays. 

Je  crois  utile  aussi  d'y  faire  entrer  trois  conseillers  civils  sans 
attributions  fixes,  choisis  parmi  des  capacités  éprouvées  qui  con¬ 
sacreront  tout  leur  temps  à  l’étude  des  affaires,  seront  les  rap¬ 
porteurs  naturels  des  plus  importantes,  et  répandront  sur  les 
discussions  du  Conseil  les  lumières  de  leur  expérience,  avec 
d’autant  plus  de  fruit  que  leur  position  les  rendra  indépendants 
de  l’administration  agissante. 

L'administration  civile  continuera  de  fonctionner  dans  les 
limites  qui  lui  sont  actuellement  assignées  ;  mais  ces  limites  ne 
seront  point  immuables,  et  l’un  des  plus  importans  avantages 
de  la  nouvelle  division  administsative  du  territoire  algérien  sera 
de  préparer  le  moyeu  de  les  étendre,  à  mesure  que  les  territoires 
soumis  à  un  régime  exceptionnel  auront  fait,  en  population  euro¬ 
péenne  et  en  situation  politique;  des  progrès  tels  que  leur  régime 
adinimslratif  puisse  être  modifié  ;  mais  Tintérêt  de  notre  domi¬ 
nation,  qu’une  force  militaire  imposante  devra  longtemps  pro¬ 
téger  encore,  nous  fait  une  loi  de  ne  rien  précipiter. 

Aussi  l’administration  civile  subit-elle  peu  de  changeniens 
dans  son  organisation  intérieure.  Cependant,  à  côté  des  amé¬ 
liorations  qui  ont  pour  but  de  régulariser  la  marche  des  services, 
je  citerai  la  création  des  commission»  consultatives  d  arrondisse- 
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ment  sur  les  territoires  civils.  Une  inslitiitlon  annUrgiie  avait  été 
tentée  en  1834  ;  mais  les  impossibilités  qui  la  firent  écbouer  alors 
ne  sont  plus  ii  redouter  aujourd’hui,  et  la  faculté  donnée  anx 
populations  de  participer  l'‘galement,  par  des  organes  choisis 
dans  leur  sein,  à  la  manifestation  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux,  ne  répondra  pas  moins  cette  fuis  îi  l’attente  publique 
qu’aux  vues  du  Gouvernement  de  Votre  Majesté.  Il  en  sera  de 
même  de  l'introduction  de  quelques  notables  européens  et  indi¬ 
gènes  dans  les  commissions  consultatives  instituées  snr  les  terri¬ 
toires  mixtes.  Ce  sont  des  germes  que  le  temps  fécondera. 

Je  ne  terminerai  pas.  Sire,  sans  faire  connaître  à  Votre 
Majesté,  le  nouveau  et  utile  concours  que  la  commission  de 
colonisation,  présidée  par  M.  le  duc  Decaies,  m’a  prêté  dans 
cette  deriiicre  circonstance.  Son  remai  qtiable  travail  a  été  étudié 
par  moi  avec  le  plus  grand  soin,  et  je  l’ai  mis  à  profit,  autant 
que  les  exigences  de  l’état  du  pays  m'ont  paru  le  comporter. 

Les  dispositions.  Sire,  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  b  la 
,  sanction  de  Votre  Maj'’sté,  seront  accueillies,  j’en  ai  la  ferme 
1  confiance,  comme  un  sage  et  utile  progrès,  comme  une  garantie 
!  nécessaire  donnée  aux  intérêts  de  toute  nature  qui  se  fondent  et 
^  s’épurent  chaque  jour  en  Algérie  ;  comme  un  moyeu  enfin  de 
I  faire  fructifier  tout  à  la  fois,  à  l’honneur  et  au  profit  de  la 
France  ,  une  conquête  si  chèrement  mais  si  glorieusement 
acquise. 

I  Le  Président  du  Conseil  ,  ministre  Secrélaire-d'Ctal 

de  la  guerre, 

Maréchal  duc  De  Dalmatie. 


15  Avril  1845,  (  Pr.  31  août  <845.  )  ~ 

Ordonnance  qui  reconstitue  l'a  iministi a- 

tion  générale  et  les  provinces  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc  , 

A  tous  présens  et  à  venir,  salui. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d’État  de  la 
Guerre,  Président  du  Conseil, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  l"c  —  Les  ordonnances  royales 
I  destinées  à  régir  l’.\lgéfie  sont  rendues 
sur  la  proposition  de  notre  Ministre  secré- 
taire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  imprévus  où 
l’ordre  et  la  sécurité  publique  seraient 
gravement  intéressés ,  le  Gouverneur- 
Général  prend,  par  voie  d’arrété ,  les 
mesures  jugées  nécessaires. 

11  en  rend  immédiatement  compte  à 
notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art  3.  —  L’arrêté  rendu  extraordinai¬ 
rement  par  le  Gouverneur-Général ,  dans 
les  cas  prévus  par  Fart.  2,  est  exécutoire 
aussitôt  après  sa  promulgation. 

Si  le  Ministre  de  la  guerre  refuse  son 
approbation,  ou  si,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  dudit  arrêté,  Pacte  ministériel  qui 
le  ratifie  n’a  pas  été  publié  au  Bulletin  of¬ 
ficiel  des  Actes  du  Gouvernement  de  l’Algérie. 
l’arrêté  est  considéré  de  droit  comme 
abrogé  et  demeure  nul  et  sans  effet. 

Art.  4  —  Nos  ordonnances  et  tous  actes 
:  du  Gouvèrnement  sont  rendus  exécutoires, 

;  en  Algérie  ,  par  la  promulgation  qui  en 
I  serafaiteconformémcntaux  règles  ci-après 
t|  établies. 

Art.  5.  —  La  promulgation  résulte  de 
i  l’insertion  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du 
i  Gonrernemerit  de  l’ Algérie. 


Art.  6  —  1  a  promulgation  est  réputée 
connue  au  chef-lieu  de  la  direction  de 
l’intérieur  et  des  travaux  publics,  un  jour 
après  la  réception,  par  le  Directeur,  du 
Bulletin  qui  lui  est  transmis  par  le  Gouver¬ 
neur-Général  ;  et, dans  l’étendue  de  chaque 
sous-direction,  passé  ce  même  délai,  après 
autant  de  jours  qu’il  y  aura  de  fois  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  chef-lieu 
de  la  direction  eteelui  de  la  sous-direction, 
cercles  ou  mairies  qui  en  dépendent. 

Art.  7.  —  Les  numéros  du  Bulletin  offi¬ 
ciel  portent  l’empreinte  du  sceau  du  Gou¬ 
vernement  de  l’Algérie.  La  réception  en 
est  inscrite  et  constatée  sur  de.s  registres 
ouverts  cà  cet  effet,  au  chef-lieu  de  la  Di¬ 
rection  et  de  chaque  Sous-Direction  de 
l’Intérieur. 

Art.  8.  —  Les  registres  mentionnés  au 
précédent  article  contiennent,  successive¬ 
ment  et  sans  lacune, les  numéros  des  Bul¬ 
letins  et  la  date  de  leur  réception.  Ils 
doivent  être  signés ,  à  chaque  numéro  , 
par  les  fonctionnaires  qui  les  auront  reçus. 

Art.  9.  —  Dans  les  circonstances  ex¬ 
traordinaires  ,  si  l’autorité  locale  juge 
nécessaire  de  hâter  l’exécution  des  Actes 
du  Gouvernement,  en  les  faisant  parvenir, 
par  voie  accélérée,  dans  les  localités ,  ces 
actes  y  seront  exécutoires  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  été  publiés  à  son  de 
caisse  ou  par  affiche. 

Art.  10.  —  Les  chambres  et  toutes  au¬ 
tres  sociétés  ayant  pour  objet  des  intérêts 
publics,  sont  instituées  par  une  ordon¬ 
nance  royale. 

TITRE  II. 

De  la  division  du  territoire. 

Art.  M.  —  L’Algérie  est  divisée  en  trois 
provinces ,  savoir  : 

La  province  d’Alger; 

La  province  de  Constantine  ; 

La  province  d  Oran. 

Art.  12.  —  Chaque  province  se  divise  , 
soit  en  arrondissemens  ,  cercles  et  com  ¬ 
munes.  soit  en  khalifats,  agbaliks,  kaïdats 
et  cheïkhats. 

On  distingue  dans  ces  circonscriptions  , 
suivant  l’état  des  localités  et  le  mode  d’ad¬ 
ministration  qu’elles  comportent  : 

Des  territoires  civils  ; 

Des  territoires  mixtes; 

Des  territoires  arabes. 

Art.  13.  —  Sont  déclarés  : 

Territoires  civils,  ceux  sur  lesquels  il 
existe  une  prpulation  civile  européenne, 
assez  nombreuse,  pour  que  tous  les  ser¬ 
vices  publics  y  soient  ou  puissent  y  être 
co  m  P 1  è  t  e  m  e  n  t  organisés. 

Territoires  mixtes,  ceux  sur  lesquels  la 
population  civile  européenne,  encore  peu 
nmnbreuse,  ne  comporte  pas  une  coin- 
plèie  organisation  des  services  publics. 
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Territoires  arabes,  tous  ceux  situés,  soit 
sur  le  littoral,  soit  dans  l’intérieur  du  pays, 
qui  ne  sont  ni  mixtes  ni  civils. 

Art.  14.  —  Les  territoires  civils  sont  ré¬ 
gis  par  le  droit  commun,  tel  que  la  légis¬ 
lation  spéciale  de  l’Algérie  le  constitue,  et 
sous  la  réserve  des  dispositions  particu¬ 
lières  relatives  aux  Indigènes  qui  habitent 
ces  mômes  territoires. 

L’administration  y  est  civile. 

Les  Européens  sont  libres  d’y  former 
des  établissemens  de  toute  nature,  d’y 
acquérir  et  d’y  vendre  des  immeubles. 

Art.  13.  —  Les  territoires  mixtes  sont 
soumis  à  un  régime  administratif  excep¬ 
tionnel.  Les  autorités  militaires  remplis¬ 
sent,  sur  ces  territoires,  les  fonctions  ad¬ 
ministratives,  civiles  et  judiciaires. 

Les  Européens  peuvent  y  former  des 
établissemens,  y  acquérir  et  y  vendre  des 
immeubles,  mais  seulement  dans  les  limi¬ 
tes  déterminées  par  notre  Ministre  de  la 
guerre,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général. 

Art.  IG.  —  Les  territoires  arabes  sont 
administrés  militairement. 

Les  Européens  ne  sont  admis  à  s’y  éta¬ 
blir  que  dans  un  but  d’utilité  publique  et 
en  vertu  d’autorisations  spéciales  et  per¬ 
sonnelles. 

Ces  autorisations  sont  accordées  par  le 
Gouverneur- Général ,  le  Directeur  des 
Affaires  arabes  entendu. 

Art.  17.  —  Les  Européens  autorisés  à 
s’établir  sur  les  territoires  mixtes  et  ara¬ 
bes  sont  soumis  au  régime  administratif 
propre  à  chacun  de  ces  territoires. 

Art.  18.  —  Les  tribus  arabes,  quels  que 
soient  les  territoires  qu’elles  occupent, 
restent  soumises  à  l’autorité  militaire. 
Néanmoins,  pour  ce  qui  concerne  l’admi¬ 
nistration  locale,  les  Indigènes  établis  sur 
un  territoire  civil  dépendent  de  l’autorité 
civile,  dont  les  ordres  sont  toujours  trans¬ 
mis  ,  conformément  à  l’art.  100  ci-après, 
par  les  bureaux  des  affaires  arabes. 

Art.  19.  —  Les  limites  territoriales  et 
les  chefs-lieux  des  provinces,  arrondisse- 
mens,  cercles  ,  communes  et  circonscrip¬ 
tions  arabes  ,  ainsi  que  la  catégorie  à 
laquelle  appartiendra  chaque  partie  de 
territoire  ,  pour  le  service  administratif, 
seront  déterminées  par  des  ordonnances 
royales  rendues  sur  le  rapport  de  no;re 
Ministre  de  la  guerre,  d’après  la  propo¬ 
sition  du  Gouverneur-Général. 

Jusqu’à  ce  qu’il  eu  soit  autrement  or¬ 
donné,  ces  limites,  ainsi  que  les  chefs- 
lieux  et  la  classilication  des  territoires, 
restent  fixées  telles  qu’elles  le  sont  au¬ 
jourd’hui. 

Art.  20.  —  Lorsque,  d’aprè-s  l’avis  du 
Gquverneur-Générai  elle  rapport  de  notre 
Ministre  de  la  guerre,  en  raison  des  pro¬ 


grès  politiques  et  du  développement  colo¬ 
nial  ,  des  parties  de  territoire  arabe , 
devront  passer  dans  la  catégorie  des  ter¬ 
ritoires  mixtes,  ou  des  parties  de  territoire 
mixte  dans  la  catégorie  des  territoires 
civils  ,  ces  modifications  seront  spéciale¬ 
ment  l’objet  d’ordonnances  royales  ,  elles 
entraîneront  de  droit  ce  changement  du 
régime  administratif,  qui  devra  toujours 
être  civil  sur  les  territoires  civils  et  ex¬ 
ceptionnel  sur  les  territoires  mixtes. 

TiTRE  XII. 

Du  commandement  général  et  de  la  haute 
administration  en  Algérie. 

DISPOSITIONS  PRÉL1MINAIP.ES. 

Art.  '21.  — Le  commandement  général 
et  la  haute  administration  sont  confiés,  en 
Algérie,  à  un  Gouverneur-Général ,  investi 
à  cet  effet  des  pouvoirs  civils  et  militaires. 

Art.  22.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  nommé  par  nous. 

Il  exerce  ses  attributions  sous  les  ordres 
directs  de  notre  Ministre  de  la  guerre, 
par  l’intermédiaire  des  Autorités  civiles  , 
judiciaires  et  militaires 

Art.  23.  —  Il  est  institué  près  du  Gou¬ 
verneur-Général  ; 

Un  Directeur-général  des  Affaires  ci¬ 
viles  ; 

Des  Directeurs  des  services  adminis- 
tiatifs', 

Un  Conseil  supérieur  d’administration; 

Un  Conseil  du  contentieux. 

Art.  24. —  Les  Directeurs,  Chefs  des 
services  administratifs  sont  ; 

Le  Procureur-Général  ; 

Le  Directeur  de  l’Intérieur  et  des  Tra¬ 
vaux  publics  ; 

Le  Directeur  des  Finances  et  du  Com¬ 
merce  ; 

Le  Directeur  central  des  Affaires  arabes. 

Art.  25  —  Le  Directeur-Général  des  Af¬ 
faires  civiles  ,  le  Procureur-Général ,  les 
Directeurs  de  l  lntérieur  et  des  Finances  , 
et  le  Directeur  central  des  Affaires  arabes, 
sont  nommés  par  nous  sur  la  proposition 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  2G.  —  Les  traitemens  et  indemnités 
à  allouer  aux  fonctionnaires  désignés  en 
l’art.  25  ci  dessus,  et  à  ceux  qui,  aux 
termes  de  la  présente  ordonnance ,  doi¬ 
vent  être  également  nommés  par  nous  , 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

CH.VPITRE  1", 

Des  altrihulions  du  Gouverneur-Général. 

Art.  27.  —  Le  Gouverneur-Général  a 
sous  ses  ordres  immédiats  les  troupes  de 
toutes  armes,  françaises ,  étrangères  et 
indigènes,  régulières  et  irrégulières  em¬ 
ployées  en  Algérie. 
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il  dispose ,  lorsqne  les  circonstances 
l’exigent,  des  milices  urbaines  et  rurales. 

Art.  28.  —  Il  est  chargé  de  la  défense 
!  intérieure  et  extérieure  de  l’Algérie. 

I  11  prend  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  respecter  les  frontières,  main- 
I  tenir  l'autorité  de  la  France  ,  conserver 
l’ordre  et  la  paix  entre  les  tribus,  assurer 
la  liberté  des  comiminications  et  la  sécu¬ 
rité  publique. 

il  soumet  h  notre  Ministre  de  la  guerre 
toute  proposition  ayant  pour  objet  la  créa- 
;  tion  d’établissemens  permanens  et  l’orga¬ 
nisation  des  tribus  arabes. 

virt.  29.  — Il  veille  à  la  bonne  et  prompte 
i  distribution  de  la  justice  dans  la  limite  des 
juridictions  et  des  compétences. 

En  matière,  civile,  il  ne  peut  empêcher 
ni  retarder  l’exécution  des  jugemens  et 
arrêts. 

En  matière  criminelle,  il  prononce  te 
:  sursis  lorsqu’il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
clémence  royale. 

Il  n’autorise  l’exécution  des  arrêts  em¬ 
portant  peine  capitale  que  dans  les  cas 
,  et  sous  les  restrictions  déterminées  par 
i  notre  ordonnance  du  avril  1812  (1). 

il  peut  faire  surseoir  aux  jmursuites 
pour  le  paiement  des  amendes,  à  chargi' 
de  provoquer  immédiatement  une  décision 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  30.  —  Il  assure  à  chacun  le  libre 
exercice  de  son  culte  et  de  ses  droits. 

Il  maintient  à  chaque  autorité  son  rang 
!  et  l’exercice  de  ses  attributions. 

Art.  31.  —  Il  pourvoit  directement  aux 
mesures  de  haute  police  à  l'égard  des 
personnes  dont  la  présence  serait  reconnue 
dangereuse  pour  l’ordre  et  la  sécurité  pu¬ 
blique. 

Il  peut  prononcer  contre  elles  suivant 
les  cas,  elle  conseil  d’administration  préa¬ 
lablement  entendu  : 

Le  refus  d’admission  en  Algérie  ; 

L'exclusion  à  temps  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  localités  de  l’Algérie. 

Ces  décisions,  rendues  en  forme  d’ar¬ 
rêté,  sont  provisoirement  exécutoires  ,  et 
ne  deviennent  définitives  que  par  l’appro¬ 
bation  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  32.  —  Il  saisit  le  conseil  supérieur 
d’administration  des  affaires  qui  doivent 
lui  être  soumises,  aux  termes  des  art.  63 
et  64  ci-après. 

Il  saisit  pareillement  le  conseil  du  cou- 


(1)  Art.  l®r.  —  Auoune  exécution  à  mort,  par  quelque  juri- 
dicUüu  qu’elle  ait  été  ordonnée,  ne  pourra  avoir  lieu,  dans  toute 
l’étendue  des  possessions  françaises,  en  Algérie,  qu’autant  qu’il 
I  nous  en  aura  été  rendu  compte,  et  que  nous  aurons  décidé  de 
I  laisser  un  libre  cours  à  la  justice. 

I  Toutefois,  dans  le  cas  d’urgence  extrême,  le  Gouverneur- 
i  Général  pourra  ordonner  l’exécution,  à  lu  cliarge  de  faire  imnié- 
1  diatement  connaître  les  motifs  de  sa  décision  à  notre  Ministre 
I  Soerétaire-d’État  de  la  guerre,  qui  nous  en  rendra  compte. 

I  Ce  pouvoir,  attribué  au  Gouverneur-Général,  ne  pourra,  dans 
j  aucun  cas,  être  délégué. 
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tentieux  de  celles  dont  l’examen  peut  ou 
doit  lui  être  déféré  cà  titre  consultatif. 

Il  transmet,  avec  son  avis,  à  notre  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  les  délibérations  de 
fun  et  l’antre  conseils. 

Art.  33  — Il  fait  promulguer  les  ordon¬ 
nances  et  autres  actes  du  Gouvernement , 
et  assurer  leur  exécution  par  les  Autori¬ 
tés  dont  ces  actes  exigent  le  concours. 

Art.  31.  —  11  arrête  provisoirement,  en 
conseil  supérieur  d’administration ,  les 
budgets  ,  états  de  répartition  de  crédits 
et  comptes  administratifs  à  soumettre  à 
notre  Ministre  de  la  guerre. 

Il  maintient  les  demandes  de  fonds  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  ou  des  res¬ 
sources  locales  et  municipales  réalisées. 

11  tient  rigoureusement  la  main  à  ce  que 
les  dépenses  n’excèdent,  dans  aucun  cas  , 
les  crédits  régulièrement  ouverts. 

Art.  35.  —  11  soumet  à  notre  Ministre 
de  la  guerre  les  propositions  de  nomina¬ 
tion,  d'avancement  ou  de  i  évocation  rela¬ 
tives  aux  fonctionnaires  et  agensde l’ordre 
administratif. 

il  pourvoit  directement  aux  emplois  au  • 
très  que  ceux  qui  sont  à  notre  nomination 
et  à  celle  de  notre  Ministre  de  la  guerre, ou 
dont  la  nomination  est  réservée  aux  Chefs 
de  service, en  vertu  de  règlemens  spéciaux. 

Il  délivre  les  congés  dans  les  limites 
tracées  par  les  arrêtes  do  noire  Ministre 
de  la  guerre. 

Art.  36.  —  Il  pourvoit  provisoirement  à 
l’intérim,  soit  du  Directeur-général,  soit 
des  Chefs  de  service,  et  en  rend  immédia¬ 
tement  compte  cà  notre  Ministre  de  la 
guerre,  qui  statue. 

Le  suppléant  du  Directeur-général  est 
toujours  choisi  parmi  les  membres  civils 
du  Conseil  supérieur  d’administration. 

Art.  37.  —  En  cas  d’absence  du  chef- 
lieu  du  Gouvernement  ou  d’empêchement 
momentané  quelconque,  et  lors(}u’il  n’aura 
pas  été  institué  par  nous  de  Gouverueur- 
Général  intérimaire ,  le  Gouverneur- 
Général  est  suppléé  ; 

Pour  les  Affaires  politiques  etmilitaires, 
par  l’officier  général  investi  du  comman¬ 
dement  militaire  ; 

Pour  les  Affaires  administratives,  par 
le  Directeur-général  des  Affaires  civiles. 

Art.  38.  —  En  cas  de  décès  du  Gouver¬ 
neur-Général  ou  de  son  absence  hors  de 
l’Algérie  ,  l’officier  général  du  grade  le 
plus  élevé  et  le  plus  ancien  dans  ce  grade, 
est  investi  des  pouvoirs  de  Gouverneur- 
Général,  et  en  exerce  les  fonctions,  tant 
qu’il  n’y  a  pas  été  pourvu  par  nous. 

CHAPITRE  lî. 

Du  Directeur-général  des  Affaires  civiles 
cl  de  ses  attributions. 

Art.  39.  —  Le  Directeur  des  Affaires 
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civiles  exerce,  sous  les  ordres  du  Gouver¬ 
neur-Général  et  en  son  nom,  la  haute  di¬ 
rection  des  services  administratifs  civils. 

Art.  40.  —  Il  propose  et  soumet  au  Gou¬ 
verneur-Général  toutes  les  mesures  (jui  in¬ 
téressent  la  colonisation,  l’agriculture,  le 
commerce  et  les  travaux  publics  civils, 
ainsi  que  celles  qui  ont  pour  objet  d’as¬ 
surer  l’exécution  des  ordonnances, arrêtés, 
réglemens  généraux  et  instructions  con¬ 
cernant  l’administration  publique. 

Art.  41.  —  Il  travaille  avec  les  Chefs  des 
Services  administratifs,  et  met  leur  corres¬ 
pondance  et  leurs  propositions  sous  les 
yeux  du  Gouverneur-Générai ,  dont  il 
prend  les  ordres. 

Art.  42.  —  Il  signe  pour  le  Gouverneur- 
Général  et  par  son  ordre,  toute  la  corres¬ 
pondance  administrative  que  le  Gouver¬ 
neur-Général  ne  s’est  pas  réservée. 

Art.  43.  —  Le  Directeur-général  des 
Affaires  civiles  réunit  à  ses  attributions 
celles  du  Secrétariat-général  qui  demeure 
supprimé. 

CHVPITRE  III. 

Pes  attributions  des  Directeurs,  Chefs  des 
services  administratifs. 

Art. 44. — Les  attributions  du  Procureur- 
général  demeurent  fixées  telles  qu’elles  le 
sont  par  nos  ordonnances  relatives  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice  en  yVIgérie. 

Art.  45.  —  Les  attributions  du  Directeur 
de  l’Intérieur  et  des  Travaux  publics 
s’étendent  sur  tous  les  territoires  civils. 

lilles  embrassent  ; 

L’administration  civile  proprement  dite  ; 

Les  travaux  publics  ; 

La  colonisation  ; 

L’agriculture  et  les  sociétés  agricoles; 

L’instruction  publique  ; 

l.es  cultes  et  les  congrégations  reli¬ 
gieuses  ; 

Les  hospices  et  établissemens  de  cha¬ 
rité  ; 

La  police  générale,  la  police  urbaine  et 
rurale  ; 

L’imprimerie  du  Gouvernement  et  la 
police  de  la  presse  ; 

Le  service  des  ports  et  lazarets  ; 

Les  conseils  des  prud’hommes , 

Et  généralement  tous  les  services  qui 
rentrent  en  France  dans  les  attributions 
des  Ministres  de  l’intérieur  et  des  travaux 
publics. 

Sont  toutefois  exceptés  : 

l..e  service  télégraphique,  qui  continuera 
à  ressortir  <à  l’administration  centrale 
établie  près  du  Gouverneur-Général  : 

Le  commerce  ,  le  service  des  poids  et 
mesures,  et  l’administration  des  revenus 
locaux  et  municipaux,  qui  font  partie  des 
attributions  du  Directeur  des  finances. 

.\rt.  46.  —  l.e  Directeur  de  rintérieiir 


et  des  travaux  publics  a  sous  scs  ordres 
directs  ; 

Les  sous-directeurs  de  l’Intérieur  em  ¬ 
ployés  dans  les  arrondissemens  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  chargés  des  ser¬ 
vices  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines; 

L’inspecteur  de  l’instruction  publique  ; 

Les  agens  supérieurs  chargés  des  tra¬ 
vaux  de  la  colonisation; 

L’architecte  eu  chef  des  bâtimens  civils. 

Art.  47.  —  Il  préside,  toutes  les  fois 
qu’il  le  juge  utile  ,  les  sociétés  établies 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture. 

Art  48.  —  Le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce  a  dans  ses  attributions; 

La  direction supérieuredesrégies  finan¬ 
cières  ; 

Les  exploitations  faites  en  régie  dans 
l’intérêt  du  trésor  ; 

Les  tarifs  et  la  législation  en  matière 
d’impôts 

La  surveillance  des  banques,  des  monts- 
de-piété,  caisses  d’épargne,  caisses  hypo¬ 
thécaires  et  autres,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  intéressant  la  fortune  pu¬ 
blique  ; 

Les  monnaies  ; 

La  garantie  des  matières  d’or  et  d’ar¬ 
gent  ; 

Le  service  des  poids  et  mesures; 

Le  service  de  la  topographie  parcellaire, 
pour  la  reconnaissance  des  propriétés; 

Le  commerce  intérieur  et  extérieur  ; 

La  centralisation  des  budgets  et  des 
demandes  de  crédits  pour  les  divers  ser¬ 
vices  énumérés  en  l’état  iS,  qui  est  annexé 
à  notre  ordonnance  du  17  janvier  dernier  ; 

Les  dépôts  et  consignations  ; 

Le  recouvrement  des  créances  à  la  re¬ 
quête  de  l’agent  judiciaire  du  trésor, 

Et  généralement  toutes  les  affaires  qui 
rentrent  en  Fiance  dans  les  attributions 
des  Ministères  des  finances  et  du  com¬ 
merce. 

Sont  exceptés  toutefois  : 

Les  travaux  publics  et  l’agriculture,  qui 
font  partie  des  attributions  du  Directeur 
de  l’intérieur. 

Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes, 
qui  ressortit  à  notre  Ministre  des  finances. 

Art.  49.  —  Le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce  a  sous  ses  ordres  directs 
les  Chefs  de  service  des  régies  financières 
dans  les  provinces. 

II  rend  exécutoires  les  rôles  rédigés  par 
les  Chefs  de  service,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne 

Il  exerce,  tant  en  demandant  qu’en  dé¬ 
fendant  ,  les  actions  qui  intéressent  le 
Domaine. 

Il  préside,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
utile,  les  chambres  de  commerce  réguliè¬ 
rement  instituées. 

Art.  50.  —  L’autorité  du  Directeur  des 
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finances  s’étend  sur  tous  les  agens  des  ré¬ 
gies  financières  employés  dans  les  divers 
territoires  ;  néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
les  impôts  arabes  et  l’administration  do¬ 
maniale  dans  les  villes  soumises  à  un  ré¬ 
gime  exceptionnel,  ce  fonctionnaire  se 
borne  à  donner  aux  agens  sous  ses  ordres 
les  instructions  de  comptabilité  qui  peu¬ 
vent  leur  être  nécessaires  pour  la  tenue 
régulière  des  écritures  et  le  versement 
intégral,  dans  les  caisses  publiques,  des 
revenus,  taxes  et  impôts  de  toute  nature, 
perçus  à  un  titre  quelconque. 

Les  instructions  relatives  à  l’adminis¬ 
tration  domaniale,  dans  les  villes  soumises 
au  régime  exceptionnel,  ou  aux  impôts 
arabes,  sont  toujours  données  par  le  Gou¬ 
verneur-Général,  le  Directeur  des  finances 
entendu . 

Art.  5l .  —  Les  Directeurs  chefs  des  ser¬ 
vices  administratifs  ont  seuls  qualité  pour 
donn<^r  ou  transmettre  des  ordres  aux 
agens  de  ces  services. 

En  matière  de  comptabilité, ils  correspon¬ 
dent  directement,  soit  avec  notre  Ministre 
de  la  guerre  ,  soit  avec  notre  Ministre  des 
finances,  pour  les  affaires  qui  concernent 
chacun  de  ces  départements,  et  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  prescrites  par  nos 
ordonnances  sur  la  comptabilité  publique 
en  Algérie. 

Sur  toutes  les  autres  matières,  ils  cor¬ 
respondent  avec  le  Gouverrenr-Général. 

Iis  adressent  au  Gouverneur-Général , 
pour  être  soumis  au  Conseil  supérieur 
d'administration,  les  projets  d’ordonnan¬ 
ces,  arretés  et  règlemens  généraux  sur 
les  matières  qui  sont  dans  leurs  attribu¬ 
tions. 

Ils  rédigent,  chacun  pour  les  services 
placés  dans  leurs  attributions,  les  projets 
de  budget  et  l’état  de  répartition  des  cré¬ 
dits  législatifs,  ainsi  que  les  comptes  ad¬ 
ministratifs. 

Ils  ordonnancent,  ou  font  ordonnancer 
par  des  sous-ordonnateurs  secondaires 
employés  sous  leurs  ordres,  conformé¬ 
ment  aux  règlemens  et  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  les  dépenses  relatives  aux 
mômes  services. 

Ils  nomment  aux  emplois  d’agens  secon¬ 
daires  et  de  sous-employés  dépendant  de 
leur  service  respectif,  en  se  renfermant 
dans  les  cadres  fixés  par  notre  Ministre 
de  la  guerre. 

Art.  52  —  En  exécution  des  dispositions 
de  l’art  41,  ils  travaillent  avec  le  Direc¬ 
teur-général  des  Affaires  civile  s,  et  lui 
fournissent  les  renseignemens ,  documens 
et  explications  verbales  ou  écrites  qu’il 
est  dans  le  cas  de  leur  demander. 

Art.  53.  —  Le  Directeur  central  des 
Affaires  arabes  exerce,  sous  les  ordres 
immédiatsv  du  Gouverneur-Général  ,  les 


fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
arrêtés  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Conseil  supérieur  d' adminislration 
de  l’Algérie. 

Art.  54.  —  Le  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration,  institué  auprès  du  Gouver¬ 
neur-Général  ,  est  chargé  de  l’assister 
dans  l’examen  de  toutes  les  affaires  qui 
intéressent  le  Gouvernement  et  l’adminis¬ 
tration  de  l’Algérie,  et  le  développement 
de  la  colonisation,  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

Art.  55.  —  Sont  Membres  du  Conseil 
supérieur  d’administration  : 

Le  Lieutenant  -  général  commandant  la 
division  d’Alger  ; 

Le  Directeur- Général  des  Affaires  ci¬ 
viles  ; 

Le  Prôciireur- Général  ; 

Le  Directeur  de  l’Intérieur  et  des  Tra¬ 
vaux  publics  ; 

Le  Directeur  des  Finances  et  du  Com¬ 
merce  ; 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  Ma¬ 
rine  ; 

L’Intendant  militaire  de  la  division 
d’Alger  ; 

Le  Directeur  central  des  Affaires  arabes  ; 

Trois  Conseillers  civils  rapporteurs. 

Art.  56.  —  La  présidence  du  Conseil 
supérieur  d’administration  appartient  au 
Gouverneur-Général. 

En  cas  d’absence  ,  elle  est  dévolue  au 
lieutenant-général  membre  du  Conseil , 
et.  à  son  défaut,  au  Directeur -général  des 
Affaires  civiles. 

Art.  57.  —  Les  Conseillers  civils  rappor¬ 
teurs  sont  nommés  par  nous,  sur  la  pro¬ 
position  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  58.  —  Le  Chef  du  secrétariat  de 
l’administration  centrale  remplit  les  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  du  Conseil  supérieur. 
Il  en  conserve  les  archives  avec  celles  du 
Gouvernement ,  et  signe  les  expéditions 
des  actes  qui  peuvent  y  être  délivrées. 

Art.  59.  —  Le  Conseil  supérieur  ne  peut 
délibérer  si ,  non  compris  le  président,  le 
nombre  des  Conseillers  présens  est  infé¬ 
rieur  à  cinq  ,  dont  deux  Conseillers  rap¬ 
porteurs  au  moins. 

Art.  60.  —  En  cas  d’absence  d’un  Con¬ 
seiller,  il  peut  être  remplacé,  s’il  y  a  lieu, 
savoir  ;  le  Conseiller  fonctionnaire  ,  par 
la  personne  qui  le  suit  immédiatement 
dans  l’ordre  hiérarchique  à  Alger;  le 
j  Conseiller  rapporteur,  par  un  membre  du 
..  Conseil  du  contentieux  désigné  par  le 
Gouverneur-Général. 

Le  membre  suppléant  prend  rang  au 
Conseil  après  les  membres  titulaires;  il 
assiste ,  avec  voix  délibérative ,  aux 
réunions  auxquelles  il  a  été  convoqué,  et 
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compte,  dans  ce  cas,  parmi  le  nombre  des 
Conseillers  nécessaires  pour  valider  les 
délibérations. 

Art.  6t.  —  Les  avis  du  Conseil  sont 
donnés  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépon¬ 
dérante. 

Art.  62.  —  Le  Conseil  s’assemble,  sur 
la  convocation  du  président,  aussi  souverA 
que  le  président  le  juge  nécessaire. 

Art.  63.  —  Le  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration  de  l’Algérie  est  appelé  à 
donner  son  avis,  savoir  : 

§  —  En  matière  de  législation. 

Sur  les  projets  d’ordonnances  royales 
ou  d’arrétés  ; 

Sur  rétablissement,  la  suppression  ou 
la  moditication  des  impôts,  taxes  et  reve¬ 
nus  généraux  et  locaux  ; 

Sur  les  tarifs  de  toute  nature  et  les  rè- 
glemens  qui  leur  sont  applicables; 

Sur  l’interprétation  de  la  législation  , 
soit  dans  son  texte,  soit  dans  l’application 
des  tarifs. 

§  IL  —  En  matière  d’administration 
générale. 

Sur  le  mode  de  perception  des  droits, 
dans  le  cas  où  il  n’est  pas  réglé  par  les 
ordonnances  ; 

Sur  les  règlemens  généraux  d’adminis¬ 
tration  ou  de  police  administrative; 

Sur  l’exclusion  à  temps  ou  illimitée  d’une 
ou  plusieurs  localités  de  l’Algérie,  et  sur 
le  refus  d’admission  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  31  ; 

Sur  les  autorisations  de  poursuivre  de¬ 
vant  les  tribunaux  ordinaires  les  agens  de 
l’administration  en  Algérie  ; 

Sur  l’établissement,  en  Algérie  ,  des 
Congrégations  religieuses  autorisées  par 
les  lois  françaises,  des  collèges  et  des 
écoles,  des  sociétés  anonymes,  des  cham¬ 
bres  de  commerce,  des  conseils  des  pru¬ 
d’hommes  et  de  toute  société  ayant  pour 
objet  un  intérêt  public  d’agriculture,  de 
commerce  ou  de  charité  ; 

Sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  excé¬ 
dant  300  francs,  faits  à  l’Etat,  aux  com¬ 
munes  ou  établissemens  publics  de  toute 
nature  ; 

Sur  la  police  de  la  presse,  la  délivrance 
des  brevets  d’imprimeurs  cà  proposer  à 
notre  Ministre  de  la  guerre,  et  l’établisse¬ 
ment  des  journaux  en  Algérie  : 

Sur  la  police  des  dilTérens  cultes  ; 

Sur  les  mesures  intéressant  le  culte,  les 
mœurs  et  les  usages  des  Indigènes  ; 

Sur  la  concession  des  minesou  minières; 

Sur  le  dessèchement  des  marais. 

§  ïll.  —  En  matière  de  colonisation. 

Sur  l’établissement  des  centres  de  po¬ 
pulation  ; 


Sur  toutes  les  mesures  qui  ont  pour 
objet  le  développement  de  la  colo¬ 
nisation,  de  l’agriculture  et  du 
commerce. 

§  IV.  — En  matière  d'administration  locah. 

Sur  la  classification  des  territoires  ,  la 
circonscription  et  les  chefs -lieux 
des  provinces  ,  arrondissemens  , 
cercles  et  communes  ; 

Sur  la  création  des  communes  des  ter¬ 
ritoires  civils  ; 

Sur  les  plans  généraux  et  partiels  des 
villes  et  villages  ; 

Sur  l’établissement  des  marchés  ,  fon- 
douks  et  caravansérails. 

§  V.  —  En  matière  de  domaine. 

Sur  le  mode  d’exploitation  des  bois  et 
forôts  ; 

Sur  les  projets  d’aliénation  ou  d’échange 
des  immeubles  appartenant  à  l’Etat, 
aux  communes  ou  aux  établisse¬ 
mens  publics  ; 

Sur  les  acquisitions  d’immeubles  pour 
compte  de  l’État,  des  communes  ou  des 
établissemens  publics  placés  sous  la  sur¬ 
veillance  du  gouvernement. 

§  VI.  En  matière  de  travaux  publics. 

Sur  l’ouverture  et  le  tracé  des  routes  et 
chemins  en  Algérie  ; 

Sur  remplacement  à  choisir  pour  les 
édifices  publics  ; 

Sur  les  travaux  de  toute  nature  qui 
intéressent  directement  ou  indirectement 
la  population  civile,  l’agriculture  ou  le 
commerce  ; 

Sur  les  plans  et  devis  à  soumettre  à 
notre  Ministre  de  la  gui  rre  ,  et  sur  les 
modifications  qui  peuvent  devenir  néces¬ 
saires  pendant  l’exécution  des  travaux; 

Sur  le  mode  d’exécution  des  travaux  en 
régie  ou  par  entreprise,  et  sur  les  con¬ 
ditions  à  imposer  par  les  cahiers  des 
charges. 

§  VIL  En  matière  de  marchés  au  compte 
du  budget  de  V Etat  ou  du  budget  local 
et  mumcipal. 

Sur  le  mode  de  traiter  par  adjudication 
publique  ou  de  gré  à  gré  ; 

Sur  les  cahiers  des  charges  concernant 
les  approvisionnemens  et  fournitures  à 
faire  pour  les  services  civils. 

§  VI IL  En  matière  de  budgets  et  de  comptes. 

Surles  propositions  à  soumettre  à  notre 
Ministre  de  la  guerre,  pour  la  préparation 
du  budget  à  soumettre  aux  chambres  légis¬ 
latives,  en  ce  qui  concerne  les  recettes  et 
les  dépenses  civiles  de  l’Algérie  ; 

Sur  les  propositions  relatives  à  la  sous- 
répartition  des  crédits  législatifs  votés 
pour  les  dépenses  civiles  ; 

Sur  le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
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penses  locales  et  municipales,  telles 
qu’elles  sont  établies  en  exécution  de  la 
loi  du  4  août  1844. 

Art.  64.  —  I.e  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration  est,  en  outre,  coi.sulté  sur 
toutes  les  autres  questions  d’intérêt  gé¬ 
néral  ou  spécial  que  notre  Ministre  de  la 
guerre  ou  le  (îouverneur-Général  jugent 
à  propos  de  lui  soumettre. 

Art.  65.  —  L’avis  du  Conseil,  sur  les 
matières  qui  lui  sont  soumises,  est  pu¬ 
rement  consultaliC.  Il  est  toujours  et  im¬ 
médiatement  transmis  .  avec  toutes  les 
pièces  qui  concernent  l’affaire  ,  à  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

L’extrait  du  procès-verbal  des  délibé¬ 
rations,  reproduisant  l’opinion  des  mem¬ 
bres  et  l’avis  du  Conseil ,  est  signé  par  le 
secrétaire. 

Lorsque  le  Gouverneur-Général  est 
absent  du  cbef-lieu  de  son  gouvernement, 
un  double  de  ces  extraits  lui  est  adressé 
par  celui  qui  aura  présidé  le  Conseil  en 
son  absence,  atln  qu’il  puisse  donner  son 
propre  avis  ‘sur  celles  des  affaires  qui  lui 
paraîtraient  le  comporter. 

Art.  66.  —  Des  ordonnances  délibérées 
en  Conseil  d’État  prononcent  définitive¬ 
ment  : 

1“  Sur  les  appels  comme  d’abus  ; 

2“  Sur  l’acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  l’Êtat,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens  publics  de  toute  nature; 

3“  Sur  rétablissement  en  Algérie  des 
congrégations  religieuses  autorisées  par 
les  lois. 

CHAPITRE  V. 

Du  Conseil  du  contentieux. 

Art.  67.  —  Le  Conseil  établi  près  du 
Gouverneur-Général  sous  le  nom  de  Con¬ 
seil  du  contentieux,  se  compose  ; 

D’un  président  ; 

De  quatre  conseillers  ; 

D’ua  secrétaire  remplissant  les  fonctions 
de  greffier. 

Art.  68.  —  Les  auditeurs  au  Conseil 
d’Ètat,  attachés  à  l’administration  cen¬ 
trale  ,  sont  autorisés  à  participer  aux 
travaux  du  Conseil  du  contentieux.  Ils 
ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles 
dont  ils  sont  rapporteurs. 

Ils  suppléent  en  outre,  par  ordre  d’an¬ 
cienneté  ,  les  membres  titulaires  ,  en  cas 
d’absence  ou  d’empêchement. 

Art.  69  —  Les  membres  titulaires  sont 
nommés  par  nous  ,  sur  la  proposition  de 
notre  Ministre  de  la  guerre;  ils  ne  peuvent 
être  révoqués  ou  suspendus  que  par  une 
ordonnance. 

Art.  70.  —  En  cas  d’absence  ou  d’em¬ 
pêchement,  le  président  du  Conseil  du 
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contentieux  est  suppléé  par  un  conseiller 
que  le  Gouverneur-Général  désigne. 

Art.  71.  —  Avant  d’entrer  en  tonctio.us 
les  membres  du  Conseil  prêtent,  entre  les 
mains  du  Gouverneur-Général,  le  serment 
jirescrit  par  la  loi  du  31  août  1830, 

Art.  72.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
se  réunit,  sur  la  convocation  du  président, 
aussi  souvent  que  les  affaires  qui  lui  sont 
déférées  l’exigent. 

Art.  73.  —  Il  ne  peut  délibérer  si,  non 
compris  le  président,  trois  au  moins  des 
conseillers  titulaires  ou  suppléans  ne  sont 
présens. 

11  prononce  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la^oix  du  président  est 
prépondéraiite. 

Art  74.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
connaît,  sauf  les  exceptions  qui  résulte¬ 
raient  de  la  législation  spéciale  de  1  Al¬ 
gérie,  des  matières  qui  sont  déférées,  en 
France,  aux  Conseils  de  préfecture,  dans 
les  limites  de  la  compétence  decesconseils. 

11  connaît  également  des  prises  mari¬ 
times  ,  sous  la  réserve  de  la  juridiction 
supérieure  du  Conseil  d'Etat,  dans  tous 
les  cas  où  elle  s’exerce  on  pareille  matière. 

Art.  75.  —  En  toute  matière  conten¬ 
tieuse,  le  Conseil  est  saisi ,  soit  à  la  re¬ 
quête  des  parties,  soit  à  la  requête  des 
chefs  des  services  administratifs. 

Art.  76.  —  L'instance  est  introduite  par 
simple  requête  adressée  au  président  et 
enregistrée  au  secrétariat. 

L’instruction  des  affaires  se  fait  par 
écrit,  sur  mémoire  communiqué,  soit  aux 
directeurs  chefs  des  services  administra¬ 
tifs,  soit  aux  parties  adverses,  pour  avoir 
leurs  défenses. 

Art.  77.  —  Les  séances  du  Conseil  du 
contentieux  ne  sont  pas  publiques. 

Néanmoins  les  parties  intéressées  ont 
le  droit  d’assister  à  la  séance  et  d'y  être 
entendues  par  un  mandataire  spécial 
porteur  d'une  procuration  en  forme  au¬ 
thentique,  sous  la  réserve  des  droits  du 
président  pour  la  police  de  la  séance. 

Art.  78.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
ne  peut  juger  au-delà  de  la  demande. 

Il  ne  peut  statuer  qu’après  avoir  mis 
les  parties  en  demeure  de  se  défendre  ; 
cette  mise  en  demeure  se  fait  par  corres¬ 
pondance. 

Art.  79.  —  Les  arrêtés  du  Conseil 
doivent  être  motivés  ,  transcrits  sur  le 
registre  des  délibérations  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire-greffier. 

Art.  80  — ■  Le  Conseil  du  contentieux 
peut  rendre  des  arrêtés  préparatoires 
))Oiir  ordonner  des  apports  de  pièces,  des 
levers  de  pians,  des  expertises,  des  véri¬ 
fications  d’actes  et  de  faits,  des  descentes 
de  lieux  et  tous  autres  actes  d’instruction 
reconnus  nécessaires. 
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Art.  81 .  —  Les  arrêtés  sont  par  défaut, 
lorsque  les  parties  n’ont  produit  aucune 
défense. 

Art.  82.  —  Les  arretés  du  Conseil,  en 
matière  contentieuse,  doivent  être  noti¬ 
fiés  par  le  ministère  d’un  huissier,  pour 
pouvoir  être  mis  à  exécution  ,et  faire 
courir  les  délais. 

ils  ont  la  même  force  que  les  jugernens 
des  trihimaux;  ils  emportent  hypothèque 
et  contrainte  par  corps,  et  sont  exécutoires 
p.onobslan!  appel,  cà  moins  que  cotte  exé¬ 
cution  ne  cause  un  dommage  irréparable; 
dans  ce  dernier  cas,  notre  Ministre  de  la 
guerre  peut  accorder  un  sursis  sur  la 
demande  des  parties  intéressées. 

Art.  83  —  Les  voies  de  recours  contre 
les  arrêtés  du  Conseil  du  contentieux 
sont  : 

L’opposition  ; 

La  tierce-opposition  ; 

Le  pourvoi  au  Conseil  d’Ètat. 

Art.  84.^ —  Le  délai  du  pourvoi  au 
Conseil  d’État  est  de  trois  mois,  à  dater 
du  jour  do  ta  signiiication ,  lorsque  les 
arrêtés  sont  contradictoires,  ou  de  l'exé¬ 
cution,  lorsqu’ils  sont  par  défaut 

Art.  85.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
ne  peut  réformer  ses  arrêtés  contradictoi¬ 
rement  rendus  ;  mais  il  peut,  sur  la  de¬ 
mande  des  parties,  rendre  un  arrêté  de 
simple  interprétation. 

7\rt.  8G.  —  Le  secrétaire  du  Conseil 
délivre  aux  parties  expédition  des  arrêtés. 

La  grosse  est  délivrée  sans  frais. 

Les  expéditions  sont  payées  au  secré¬ 
tariat,  d’après  un  tarif  arrêté  par  noire 
Ministre  de  ta  guerre,  sur  la  proposition 
du  Gouverneur-(3énéral. 

Les  droits  d’expédition  appartiennent 
au  Trésor,  à  titre  de  revenu  local  et  mu¬ 
nicipal. 

Art.  87.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
peut,  en  outre,  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  matières  de  législation  et 
d’administration,  ainsi  que  sur  toutes 
autres  questions  que  notre  Ministre  de  la 
guerre  ou  le  Gouverneur-Général  juge 
utile  de  déférer  à  son  examen. 

Cet  examen  précède  toujours  celui  du 
Conseil  supérieur  d’administration 

Art.  88.  —  Dans  tous  les  cas  où  l’avis 
du  Conseil  du  contentieux  doit  ou  peut 
être  demandé,  communication  lui  est 
faite,  par  le  Directeur-Général  des  affaires 
civiles,  des  projets  et  rapports  préparés 
à  ce  sujet  et  de  tous  autres  clocumens 
nécessaires. 

Art.  89.  —  Chaque  affaire  administra¬ 
tive  donne  lieu  à  un  avis  séparé,  qui  est 
immédiatement  adressé  au  Gouverneur - 
Général,  pour  être  déféré  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’administration,  s’il  y  a  lieu. 


TITBE  IV. 

De  V administrallon  dans  les  provinces. 

CHAPITRE  I". 

De  l’administration  des  territoires  civils. 
SECTION  P'.  —  Du  personnel  administratif. 

Art.  90.  — 11  y  a  dans  chaque  province, 
pour  l’administration  des  territoires  civils: 

Par  arrondissement,  un  sous-directeur 
de  l’intérieur  et  des  travaux  publics  ; 

Par  cercle,  celui  du  chef-lieu  de  l’arron¬ 
dissement  excepté,  un  commissaire  civil; 

Par  centre  de  population  constitué  en 
commune,  un  maire  et  des  adjoints  dont 
le  nombre  est  déterminé  par  notre  Itlinistre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  Gou¬ 
verneur-Général  ; 

Par  tribu  ou  fraction  do  tribu  établie 
sur  le  territoire  civil,  un  kaïd  ou  clieïk. 

Art,  91.  —  i.es  sous-directeurs  de  l’in¬ 
térieur,  les  commissaires  civils  et  les 
maires  des  chefs-lieux  de  province  sont 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art  92.  —  I.es  maires  des  communes 
chefs-lieux  d’arrondissemeutsont  nommés 
par  notre  Ministre  de  la  guerre. 

L*es  maires  des  autres  communes  sont 
nommés  par  le  Gouverneur-Général,  sur 
la  proposition  du  Directeur  de  l’intérieur. 

Sont  également  nommés  par  le  Gou¬ 
verneur-Général  : 

Les  adjoints  aux  maires,  sur  la  propo¬ 
sition  du  Directeur  de  i’mtérieur  ; 

Les  kaïds  et  cheiks  établis  dans  les 
communes  du  territoire  civii,  sur  ia  pro¬ 
position  du  Directeur  des  atfaircs  arabes 
de  la  division. 

Art.  93.  —  Les  maires  n’ont  droit  qu’à 
des  frais  de  bureau;  ils  peuvent  recevoir 
éventuellement  des  indemnités  pour  frais 
de  représentation. 

i.es  fonctions  d'adjoint  au  maire  ne  sont 
pas  rétribuées. 

Art.  94  —  Les  sous-directeurs  de  l’in¬ 
térieur  dirigent  et  surveillent,  sous  les 
ordres  du  Directeur  de  riutérieur,  les  ser¬ 
vices  civils  établis  dans  leur  arrondisse¬ 
ment. 

ils  rempiissent  les  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  civils,  pour  le  cercle  du 
chef-lieu  de  leur  arrondissement. 

ils  proposent  toutes  les  mesures  qui 
iutéressfut  la  colonisation  ;  ils  dirigent  et 
surveillent  l’exécution  de  celles  arrêtées 
ou  approuvées  par  notre  .Ministre  de  la 
guerre,  qui  leur  sont  notiiiées  par  le  Di¬ 
recteur  de  l’intérieur. 

Ils  réfèrent  à  ce  fonctionnaire  de  tous 
les  faits  de  leur  administration  et  de  tous 
ceux  qui  peuvent  intéresser  l’ordre  public, 
les  services  civils  et  la  colonisation. 

En  matière  de  crédits,  d’ordonnance- 
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ment  et  de  comptabilité,  ils  exercent  les 
attributions  qui  leur  sont  confiées  par 
l’ordonnance  spéciale  sur  la  comptabilité 
publique  en  Algérie. 

Art.  93.  —  Les  sous-directeurs  de  l’in¬ 
térieur  ont  sous  leurs  ordres  immédiats  ; 

Les  commissaires  civils  établis  dans  leur 
arrondissement  ; 

Les  maires  du  cercle  où  se  trouve  le 
cbef-lieu  de  l’arrondissement  ; 

Les  chefs  des  diiîérens  services  civils 
institués  auprès  d’eux  pour  les  territoires 
civils. 

Art.  96.  —  ils  sont  tenus  de  faire  ,  au 
moins  une  fois  par  an  et  toutes  les  fois 
que  le  bien  du  service  l’exige  ou  que 
l’ordre  leur  en  est  donné,  une  tournée 
dans  toutes  les  communes  de  leur  arron¬ 
dissement,  pour  s’enquérir  des  besoins  de 
la  population ,  surveiller  la  marche  do 
l’administration  locale  et  vérifier  les  ser¬ 
vices  civils. 

A  l’issue  de  chaque  tournée,  iis  adres¬ 
sent  au  Directeur  de  l’intérieur  des  rap¬ 
ports  d’en  emble  ou  des  rapports  spéciaux 
sur  tous  les  services  civils,  sur  l’état  des 
populations  et  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  l’administration. 

Art.  97.  —  Les  commissaires  civils  re¬ 
çoivent  directement  les  ordres  du  sous- 
directeur  de  l’arrondissement  et  en  assu¬ 
rent  l’exécution  sur  le  territoire  formant 
la  circonscription  civile  de  leur  cercle. 

Ils  ont  sous  leur  direction  et  leur  sur¬ 
veillance  : 

1°  Les  maires  des  communes  de  leur 
cercle  ; 

2“  Les  kaïds  ou  cheïks  des  tribus  ou 
fractions  de  tribus  établies  sur  les  terri¬ 
toires  civils;  mais  ils  ne  communiquent 
avec  Ces  derniers  que  par  la  voie  indiquée 
en  l’art.  100  ci-après  ,  et  seulement  pour 
ce  qui  concerne  l’administration  locale. 

Art.  08  —  Les  fonctions  des  commis¬ 
saires  civils  sont  essentiellement  actives  : 
ils  ont  pour  obligations  spéciales  de'visiter 
fréquemment  les  communes  et  les  établis- 
semens  de  leur  cercle;  de  surveiller  les 
travaux  qui  s’y  exécutent;  d’inspecter  les 
chemins,  les  cultures,  les  plantations,  les 
cours  d’eau  et  les  fontaines;  de  veiller 
particulièrement  à  la  bonne  et  prompte 
installation  des  colons;  d’assurer  l’obser¬ 
vation  des  règlemens  de  police  locale  et 
municipale;  d’éclairer  et  de  diriger  les 
maires,  et  de  signaler  au  sous-directeur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  population, 
ou  l’administration  supérieure. 

Art.  99.  —  Les  maires  remplissent  , 
sous  les  ordres  et  la  direction  des  autorités 
civiles ,  les  fonctions  d’oflicier  de  l’état 
civil  et  d’officier  de  police  judiciaire. 

Ils  sont ,  pour  leur  commune  ,  les  dé¬ 
légués  et  agens  directs  de  l’administration, 


à  l’effet  d'assurer  l’exécution  de  toutes 
les  dispositions  relatives  à  l’ordre  et  à  la 
sécurité  publique,  à  la  salubrité,  au  net¬ 
toiement  et  à  l’éclairage  des  villes,  à  la 
viabilité  de  la  voie  publique  et  à  la  police 
locale  et  municipale. 

Ils  provoquent,  à  cet  égard,  les  instruc¬ 
tions  de  l’autorité  sous  la  direction  de 
laquelle  ils  sont  placés ,  et  en  assurent 
1  exémition 

iis  ont  sous  leurs  ordres  les  agens  civils 
de  la  force  publique  établie  dans  leur 
commime. 

lis  peuvent  requérir  la  gendarmerie 
pour  assurer  l'exécution  des  règlemens  et 
des  ordres  de  l’autorité  supérieure. 

Art.  100.  —  Les  kaïds  ou  cbeïks  exer¬ 
cent,  pour  la  population  indigène  établie 
sur  les  territoires  civils,  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  ,  soit  par  les  usages 
musuluîans,  soit  par  les  instructions  du 
Gouverneur-Général. 

Les  rapports  de  l’autorité  civile  avec 
les  chefs  et  la  population  indigènes,  et 
réciproqncm.ent ,  ont  toujours  lieu  par 
l’intermédiaire  des  directeurs  ou  chefs 
des  bureaux  des  affaires  arabes. 

Art.  101.  —  Les  adjoints  des  maires 
forment,  auprès  de  ces  fonctionnaires, 
lorsqu’ils  sont  convoqués  à  cet  effet  pât¬ 
eux.  un  conseil  conmUatif  qui  a  pour  objet 
de  les  éclairer  sur  les  besoins  et  les  in¬ 
térêts  de  la  localité  confiée  à  leur  admi¬ 
nistration. 

Les  avis  de  ces  conseils  n’obligent  pas 
les  maires ,  qui  sont  toutefois  tenus  d’en 
référer  à  leur  chef  immédiat. 

Art.  102.  —  En  cas  d’absence  ou  d’em- 
pôcliement,  les  maires  sotit  suppléés  par 
le  plus  ancien  des  adjoints  dans  l’ordre  de 
nomination. 

SECTION  II.  —  Des  commissions  consultatives 
d'arrondissement . 

Art.  103.  —  Il  est  institué,  dans  chaque 
arrondissement  de  territoires  civils,  une 
commission  consultative  qui  se  réunit  deux 
fois  l’année  ,  aux  époques  fixées  par  les 
arrêtés  du  Gouverneur-Général,  à  l’eff'et  : 

1“  De  donner  son  avis  sur  les  projets 
de  budget  des  dépenses  civiles  dans  l'ar¬ 
rondissement ,  tant  pour  les  services  gé¬ 
néraux  que  pour  les  services  locaux  et 
iTiunicipanx,  tels  que  les  uns  et  les  autres 
sont  définis  et  classés  par  l’ordonnance 
sur  le  régime  financier  en  Algérie  ; 

D’exprimer  les  vœux  et  les  besoins 
de  la  population  européenne  ou  indigène, 
en  ce  qui  concerne  : 

La  colonisation  ; 

L’agriculture,  les  plantations,  l’élève 
des  bestiaux  ; 

La  conslructiondes  ports,  débarreadères, 
phares  et  feux  de  poils  ; 
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Celle  des  ports,  canaux,  égoùts  et 
fonlaines  ; 

Celle  des  édifices  nécessaires  aux  ser¬ 
vices  publics  ; 

L’instruction  publique  ; 

Les  cultes  chrétien  ,  musulman  et  Israé¬ 
lite  ; 

Les  établissemens  d’intérét  ou  de  charité 
publics  ; 

La  police  rurale  et  municipale  ; 

La  salubrité,  le  nettoiement,  l’éclairage 
et  le  pavage  des  villes  ; 

l.e  service  des  milices  ; 

Les  halles,  marchés,  abattoirs,  tbndouks 
et  caravansérails  ; 

Les  contributions  extraordinaires  que 
les  habitans  ou  les  tribus  demanderaient 
à  s’imposer  dans  un  intérêt  local. 

Art.  104.  —  Sont  membres  de  la  Com¬ 
mission  consultative  : 

•  L’OiTicier  général  commandant ,  prési¬ 
dent  ; 

Le  Sous-Directeur  de  l’intérieur,  vice- 
président  ; 

Le  Pocureur  du  roi  ; 

Le  Sous-Intendant  militaire  ; 

Le  Chef  du  génie  militaire; 

L’Officier  chargé  des  affaires  arabes; 

L’ingénieur,  chef  du  service  des  ponts- 
et-chaussées  ; 

J>e  Chef  du  service  des  don)aines  ; 

Le  Chef  du  service  des  forêts  ; 

Le  Chef  du  ser\ice  des  douanes  ; 

Le  Chef  du  service  des  contributions 
diverses  ; 

L’Architecte,  chef  du  service  des  bàti- 
mens  civils  et  de  la  voirie  ; 

Trois  notables  européens  ,  nommés  par 
le  Gouverneur-Général. 

Art.  105.  —  Le  Sous-Directeur  donne 
communication  au  Conseil  : 

D  Des  rapports  des  commissaires  civils 
sur  la  situation  de  leur  cercle  ; 

2°  Des  délibérations  des  conseils  con¬ 
sultatifs  établis  près  des  maires  en  vertu 
de  Part.  101  ; 

3“  De  tous  les  documens  propres  à  leur 
faire  apprécier  les  vœux  et  les  besoins  de 
la  population  de  l’arrondissement,  sur  les 
matières  énumérées  au  deuxième  alinéa 
de  l’art.  103. 

Art.  106.  —  L’opinion  de  la  Commis¬ 
sion  sur  les  diverses  matières  soumises  à 
son  examen,  se  résume  en  un  cahier  d’ob¬ 
servations  qui  est  adressé  au  Directeur 
de  l’intérieur,  et  transmis,  avec  ses  ob¬ 
servations,  au  Gouverneur-Général. 

Art.  107.  —  Le  secrétaire  de  la  sous- 
direction  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
de  la  Commission  ;  il  rédige  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  et  en  conserve 
le  registre  aux  archives  de  la  sous- 
ciireetion. 


CHAPITRE  II. 

Ds  ï administration  des  territoires  mixtes. 

Art.  108.  —  Dans  chaque  province,  les 
territoires  mixtes  continueront  d’être 
administrés  par  les  chefs  militaires,  avec 
le  concours  des  commissions  consultatives 
dont  il  est  parlé  ci-apiès  ,  articles  H3  et 
suivans. 

Art.  109.  —  Les  fonctions  civiles  et 
judiciaires  sont  remplies  ,  dans  chaque 
localiié.  sous  la  direction  du  commandant 
supérieur,  par  les  commandans  de  place. 

Lorsque  ces  fonctions  ne  pourront  être 
réunies,  le  Gouverneur-Géneral  désignera 
un  officier  pour  remplir  spécialement  les 
fonctions  de  juge  de  paix. 

Art.  110.  —  Lorsque,  sur  un  territoire 
mixte,  la  population  civile  européenne  et 
les  affaires  commerciales  auront  pris  un 
développement  suffisant,  notre  Ministre 
de  la  guerre,  sur  la  demande  du  Gouver¬ 
neur-Général  .  nous  proposera  d’établir, 
au  chef-lieu  de  la  subdivision ,  soit  une 
justice  de  pais,  soit  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance ,  dont  la  composition  sera 
alors  déterminée. 

Art.  111.  —  Les  services  financiers  sont 
exclusivement  confiés,  sur  les  territoires 
mixtes,  à  des  agens  de  leur  administra¬ 
tion  respective,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  notre  ordonnance  sur  la 
comptabilité  publique  en  Algérie. 

Art.  112.  —  Les  projets  de  travaux  à 
exécuter,  sur  les  territoires  mixtes,  pour 
les  ponts-et-chaussées.  les  bàtimens  civils 
ei  la  voirie,  ainsi  que  les  plans  et  devis  y 
relatifs  (ceux  de  la  construction  des  ports 
exceptés) ,  sont  rédigés  par  les  officiers 
du  genie. 

Ces  travaux  sont  effectués  sous  la  direc¬ 
tion  des  mêmes  officiers  et,  autant  que 
possible,  par  les  travailleurs  militaires. 

Art.  113.  —  11  y  a  dans  chaque  ville, 
pour  l’administration  du  territoire  mixte, 
une  Commission  consultative  chargée  de 
donner  son  avis  sur  les  affaires  d’intérêt 
général  ou  local  qui  concernent  exclusi¬ 
vement  ce  territoire. 

Art.  114.  —  Sont  membres  de  la  Com¬ 
mission  consultative  : 

Le  Commandant  supérieur  dans  la  loca¬ 
lité,  président. 

Le  Sous-Intendant  militaire , 

Le  Commandant  de  l’artillerie  ; 

Le  Commandant  du  génie  ; 

L’Officier  chargé  des  atïaires  arabes; 

LesOfficiei's  chargés  des  fonctions  civiles 
ou  judiciaires  : 

Le  Chef  du  service  du  domaine  ; 

Le  Chef  du  service  des  douanes  ; 

Le  Chef  du  service  des  contributions 
diverses  ; 
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lit»  Officier  de 
santé, 

Deux  notables 
européens  , 

Deux  notables 
indigènes, 

Art.  115.  —  I.e  chef  du  service  du  do¬ 
maine,  ou,  à  défaut,  le  chef  du  service 
des  contributions  diverses  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission 
consultative  ;  il  rédige  les  procès-verbaux 
des  délibérations  et  en  conserve  le  registre. 

Art.  116.  —  Les  séances  de  la  Commis¬ 
sion  consultative  sont  ordinaires  ou  extra¬ 
ordinaires. 

Art.  117.  —  Les  séances  ordinaires  sont 
consacrées  aux  affaires  administratives 
courantes. 

Les  affaires  sont  exposées  par  chacun 
des  chefs  de  service  militaires  ou  finan¬ 
ciers  qu’elles  concernent. 

L’avis  de  la  Commission,  rendu  à  la 
majorité  des  voix,  est  immédiatement 
transmis  par  la  voie  hiérarchique,  pour 
chaciue  affaire  séparément,  et  avec  toutes 
les  pièces  y  relatives,  au  lieutenant-gé- 
-  néral  commandant  la  division,  qui  y  consi¬ 
gne  son  opinit)n,  et  en  fait  l’envoi  au  Gou¬ 
verneur-Général. 

Art.  118. —  La  Commission  consultative 
s’assemble,  pour  les  séances  ordinaires  , 
sur  la  convocation  du  président,  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  le  ré¬ 
clament. 

Art.  119.  —  Les  séances  extraordinaires 
ont  lieu  aux  époques  fixées  par  le  Gouver¬ 
neur-Général  spécialement  pour  l’examen 
des  budgets  locaux  et  des  questions  d’in¬ 
térêt  public  mentionnées  en  l’art.  103,  qui 
peuvent  intéresser  le  territoire  mixte. 

CH4PITRE  III. 

De  l’administration  des  territoires  arabes 
dans  les  provinces. 

Art.  120. — L’administration  des  ter¬ 
ritoires  arabes  est  essentielle\nent  inhé¬ 
rente  au  commandement  militaire. 

La  direction  supérieure  en  appartient, 
dans  chaque  province,  sous  l’autorité  im¬ 
médiate  du  Gouverneur-Général,  au  Lieu¬ 
tenant-Général  commandant  la  division. 

Art.  121  — Dans  cbaiiue  circonscription 
de  commandement,  l’administration  des 
territoires  arabes  est  exercée,  sous  les 
ordres  du  lieutenant-général,  par  les  of¬ 
ficiers  investis  du  commandement  mili- 
;  taire. 

Cesofficiers  ont  sous  leurs  ordres  ; 

1“  Les  directeurs  et  autres  officiers 
chargés  des  affaires  arabes; 

2“  Les  fonctionnaires  et  agens  indigènes 
!  de  tout  rang  institués  par  nous  ou  par  le 
!  Gouverneur-Général. 


Art.  122  —  L’administration  du  Do¬ 
maine,  la  perception  et  la  centralisation 
des  recettes  de  toute  nature  sur  les  terri¬ 
toires  arabes,  sont  exclusivement  confiées 
aux  agens  des  services  financiers  employés 
dans  les  localités,  ainsi  qu’à  la  suite  des 
expéditions, 

l.es  Commissions  instituées  en  vertu  de 
l’art.  103  sont  préalablement  consultées 
sur  toutes  les  affaires  concernant  la  loca¬ 
tion  et  l’aliénation  du  Domaine,  ainsi  que 
l’assiette  des  impôts. 

Art.  123.  —  Des  rapports  sont  adressés 
tons  les  quinze  jours,  et  plus  souvent  lors¬ 
qu’il  y  a  lieu,  parles  lieutenans-généraux 
au  Gouverneur-Général,  et  par  le  Gou¬ 
verneur-Général  à  notre  Ministre  de  la 
Guerre,  sur  la  situation  politique,  admi¬ 
nistrative  et  commerciale. 

Art.  124.  —  Notre  Ministre  delà  Guerre 
règle  par  des  arrêtés  tout  ce  qui  a  trait 
à  l’administration  du  territoire  arabe 
dans  les  provinces. 

Art.  125.  —  Notre  ordonnance  du  22 
juillet  1834,  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance,  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Art.  126.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  delà  Guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  Lois. 

Donné  à  Eu,  le  15  avril  1845. 

Louis-Philippe. 


15  Avril  4845.  (Pr.  31  août  1845.)  —  Or- 
DOXNANEE  qui  règle  les  droits  du  personnel 
attaché  aux  administrations  civiles  en 
A  Igéric . 

r.APPOUT  AU  ROI. 

Sire  , 

C.-iccroissement  conliim  de  la  population  européenne,  des 
affaires  et  des  revenus  publics,  donne  aux  services  civils  en 
•Algérie  un  développement  si  considérable  et  si  rapide,  que  je  me 
vois  incessamment  obligé  d’augmenter  leur  personnel  ,  situation 
qui  rend  chaque  jour  plus  impérieux  le  besoin  de  pouvoir,  non- 
seulement  attacher  à  leur  état  des  employés  instruits  et  hono¬ 
rables,  mais  encore  assurer  pour  1  avenir  des  choix  qui,  tous, 
offrent  les  garanties  si  essentielles  d'une  capacité  et  d’une  mo¬ 
ralité  bien  constatées. 

L'ordonnance  que  j’ai  l'iionneur  de  piéscnter  à  A'otre  Majesté 
satisfera,  je  n'en  doute  pas,  ii  ce  pressant  besoin.  Elle  a.  eu 
effet,  pour  objet  ; 

D'établir  un  roulement  régulier  entre  les  employés  du  con¬ 
tinent  et  ceux  des  mêmes  administrations  qui  sont  détachés  ou 
Algérie  ; 

De  procurer  un  bon  recrutement  h  ceux  des  services  public» 
qui  ne  peuvent  être  complètement  ni  exclusivement  alimeiiléi 
par  des  agens  déjà  éprouvés  en  France  ; 

De  consacrer  les  règles  et  conditions  de  l’admission  et  de 
1  avancement  , 

De  donner  à  tous  les  agens  une  rénuinération  proportionnée 
à  l’importance  et  aux  difficultés  du  service  qu'ils  sont  appelés  à 
faire  dans  un  pays  qui  les  expose,  loin  de  leur  famille,  à  plus  de 
privations  et  de  dépenses,  à  des  maladies  plus  fréquentes  et  plus 
dangereuses  ; 

Enfin,  d’offrir  à  tous  la  perspective  si  morale  et  si  légiliioo 
d’une  pension  de  retraite. 

L'ordonaanca  portaut  organlsaliou  de  l'aduiiuistratiou  géuà 


désignés  par  le  Lieu¬ 
tenant-Général  com¬ 
mandant  la  division. 
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raie  ea  Algéii«,  que  Votre  Majesté  vient  de  rerètir  de  sa  sanc¬ 
tion,  recevra  de  celle-ci  son  complément  iiécesfcuu'e. 


ORDONxNANCE. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 

A  tous  présens  et  avenir,  salut; 

Vu  l’ordonnance  du  21  août  1839,  rolaüvc  aux  services 
financiers  (cbap.  ix)  ;  • 

Vu  l’ordonnance,  en  date  de  ce  jour,  portant  organisation 
de  l’administration  générale  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notreM’uistre  Seerélaire-J’lïtat  de  la  guerre. 
Président  du  Conseil  , 

Avons  ordnoné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE 

Dispositions  communes  au  personnel  des 
dîners  services  administratifs. 

Art.  1".  —  Nul  ne  peut  être  pourvu 
d’un  emploi  en  Algérie  qu’en  vertu  d’une 
ordonnance  royale  ou  d’une  nomination 
faite  ou  approuvée  par  notre  Ministre  de 
la  Guerre. 

Cette  disposition  n’est  applicable  ni  au 
personnel  de  la  marine,  ni  aux  membres 
de  l’inspection  des  finances  et  des  agens 
de  la  trésorerie  et  des  postes,  dont  la  no¬ 
mination  appartient  aux  ministres  de  ces 
deux  départemens,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Art.  2.  — Les  ordonnances  et  décisions 
portant  nomination  de  fonctionnaires  ou 
d’agens  appartenant  à  un  département 
autre  que  celui  de  la  Guerre,  sont  tou¬ 
jours  concertées  avec  le  ministre  compé¬ 
tent. 

Art.  3.  —  Aucun  fonctionnaire,  agent 
ou  employé  ne  peut  exercer  de  fonctions 
en  Algérie,  qu’en  vertu  d’une  lettre  de 
service  délivrée  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre  ou  avec  son  autorisation,  ni  ren¬ 
trer  en  France  qu’en  vertu  de  ses  ordres 
ou  de  son  consentement  préalable. 

Art.  4.  — Le  personnel  des  services  pu¬ 
blics  en  Algérie  se  divise  en  personnel 
continentalet  en  personnel  colonial. 

Art.  5.  —  Le  personnel  continental  est 
celui  qui,  appartenant  aux  corps  et  aux 
administrations  du  continent,  est  détaché 
pour  le  service  de  l'Algérie,  sur  la  de¬ 
mande  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  et 
le  consentement  du  Ministre  compétent. 

Le  personnel  colonial  est  celni  qui  est 
nommé  par  notre  Ministre  de  la  Guerre, 
en  dehors  des  corps  ou  des  administrations 
du  continent. 

Les  employés  de  l’une  et  de  l’autre  ca¬ 
tégorie  exercent  au  môme  titre. 

Art.  6. —  Des  arrêtés  de  notre  Ministre 
de  la  Guerre  règlent  l’organisation  inté¬ 
rieure  des  services  et  celle  des  bureaux 
des  diverses  administrations  centrales  et 
locales. 

Art.  7,  — Dans  le  cas  de  travaux  extra¬ 
ordinaires  et  urgens,  notreMinistre  Secré¬ 


taire-d’Eta*  de  la  Guerre  peut  autoriser 
l’admission  temporaire  dat>s  les  bureaux 
d’employés  auxiliaires  dont  les  emplois, 
rétribués  sur  les  crédits  spéciaux,  seront 
supprimés  dès  que  les  circonstances  ne 
les  rendront  plus  nécessaires 

Art.  8.  —  l.escliefs  et  employés  des  bu¬ 
reaux  de  l’administration  centrale,  établie 
auprès  du  Gouverneur-Général,  sont  choi¬ 
sis  indistinctement  parmi  le  personnel 
continental  ou  colonial. 

Ces  chefs  et  employés  conservent  leur 
position  dans  les  cadres,  mais  ilreçoivetit 
le  traitement  spécial  attaché  à  leur  em¬ 
ploi  dans  les  bureaux  de  ladite  adminis¬ 
tration 

Art.  9.  —  Les  fonctionnaires  et  agens 
du  personnel  continental  sont  assujettis 
à  porter,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  Funiforme  attribué  en  France  à 
leur  grade  ou  emploi- 

Notre  Ministre  de  la  Guerre  détermi¬ 
nera  l’application  qui  devra  être  faite  de 
cette  prescription  aux  agens  du  personnel 
colonial. 

TITRE  II. 

Du  personnel  continental. 

Art.  10.  —  Le  personnel  de  la  magistra¬ 
ture,  de  l’instruction  publique,  du  service 
télégraphique,  des  ponts-et-cbaussées  , 
des  mines,  de  l’enregistrement  et  du  do¬ 
maine,  des  douanes,  des  contributions 
diverses  et  des  forêts,  est  exclusivement 
choisi  en  France  parmi  les  fonctionnaires 
et  agens  appartenant  à  ces  services. 

La  hiérarchie  des  emplois,  eu  Algérie, 
est  la  même  qu’en  France. 

Art.  1  1.  — La  lettre  de  service,  délivrée 
par  notre  Ministre  de  la  Guerre  à  un  fonc¬ 
tionnaire  ou  agent  d’une  administration 
continentale,  ne  lui  attribue  aucun  grade 
ni  aucun  traitement  dont  il  puisse  se  pré¬ 
valoir  en  France. 

Art.  12.  — Aucun  avancement  ne  peut 
être  accordé  que  conformément  aux 
règles  spéciales  à  chaque  corps  ou  à 
chaque  administration,  par  le  Ministre 
compétent,  et  sur  la  proposition  de  notre 
Ministre  de  la  Guerre. 

Le  grade  accordé,  soit  au  départ,  soit 
pendant  la  durée  du  séjour  en  Afrique, 
est  toujours  constaté  par  une  commis¬ 
sion. 

Art.  1,9,  —  Les  fonctionnaires  ,  agens  et 
employés  continentaux,  quelle  que  soit 
leur  position  en  Algérie,  continuent  d’ap¬ 
partenir  aux  cadres  respectifs  des  corps 
ou  des  administrations  dont  ils  sont  dé¬ 
tachés. 

Ils  y  figurent  avec  le  grade  et  le  traite¬ 
ment  que  leur  commission  leur  attribue 
en  France. 

Le  rang  d’ancienneté,  dans  les  corps  ou 
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I  les  administrations,  date  du  Jour  indiqué 
j  sur  les  commissions. 

Art.  14.  —  Les  fonctionnaires,  employés 
j  et  agens  continentaux  sont  aptes  à  rentrer 
1  en  France  avec  le  grade  et  le  traitement  ' 
I  indiqués  sur  la  dernière  commission  qui 
leur  aura  été  délivrée,  pourvu  qu’ils  aient 
'  au  moins  cinq  ans  de  service  en  Algérie , 
dont  deux  années  dans  le  dernier  grade 
obtenu. 

Les  fonctionnaires  ou  employés  qui 
rentrent  en  Franco  avant  l’expiration  de 
ces  délais,  pour  quelque  causeque  ce  soit, 

:  ne  peuvent  être  réadmis  dans  leur  corps 
■  ou  dans  leur  administration  qu’avec  le 
grade  et  le  traitement  dont  ils  étaient 
pourvus  avant  leur  dernière  nomination, 
sauf  examen  des  titres  qu’ils  pourraient 
avoir  à  l’avancement  au  moment  de  leur 
retour  sur  le  continent 

Art.  15.  — Le  nombre  des  surnumérai¬ 
res  attachés  à  chacun  des  services  finan¬ 
ciers,  en  Algérie,  est  fixé  au  quinzième 
des  employés  titulaires. 

Ils  reçoivent  en  Algérie,  pendant  les 
deux  premières  années  du  surnurr.érariat, 
une  indemnité  annuelle  de  1, 200  francs 
A  l’expiration  de  ces  deux  années,  ceux 
qui  sont  maintenus  comme  admissibles  à 
un  emploi,  sont  portés  de  droit  au  traite¬ 
ment  de  'l,5ü0  francs. 

Art.  16.  —  Nul  ne  peut  être  admis 
comme  surnuméraire  des  servces  finan¬ 
ciers  en  Algérie  que  sur  la  demande  de 
notre  Ministre  de  la  Guerre,  et  en  vertu 
d'une  commission  de  notre  Ministre  des 
Finances. 

Art.  17.  —  Les  fonctionnaires,  agens  et 
employés  du  personne!  continental  reçoi¬ 
vent  en  Algérie  le  iiaitement  attribué  en 
France  au  grade  pour  lequel  ils  sont  com¬ 
missionnés. 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  un  supplément 
colonial  qui  ne  pourra  être  inférieur  au 
cinquième  du  traitement  normal,  ni  en 
excéder  le  tiers. 

Lorsque  ce  supplément  n’élèvera  pas  le 
traitement  intégral  à  1,500  francs,  le  taux 
en  sera  augmenté  jusqu'à  concurrence  de 
ce  chiffre. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne 
sont  applicables  ni  aux  magistrats  dont 
les  traitemens  restent  fixés  par  nos  or¬ 
donnances  spéciales,  ni  aux  comptabtes 
rétribués  sur  remises. 

TITRE  III. 

Du  personnel  colonial. 

Art.  18.  — Nul  ne  peut  être  admis  dans 
;  le  personnel  colonial,  en  Algérie,  qu’a- 
près  avoir  subi  un  examen. 

Notre  Ministre  de  la  Guerre  détermine, 
i  par  une  instruction  spéciale  et  par  un  pro¬ 


gramme,  les  conditions  d’aptitude  à  exi¬ 
ger  des  âspirans  aux  services  civils,  au 
service  des  hâtimens  civils  et  de  la  voirie 
et  à  celui  de  la  topographie  parcellaire. 

Art.  19.  —  Sont  dispensés  de  l’examen, 
en  Algérie,  les  aspirans  à  un  service  autre 
que  ceux  des  hâtimens  ci\  ils  et  de  la  topo¬ 
graphie  parcellaire,  qui  auraient  déjà  été 
admis  comme  employés  titulaires  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  la'  guerre 
et  des  autres  départemens  ministériels. 

Art.  20.  —  Tout  aspirant  à  un  emploi 
dans  les  services  coloniaux,  en  Algérie, 
autre  que  les  indigènes,  devra  prouver  : 

Qu’il  est  né  ou  naturalisé  Français; 

Qu’ii  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 

Qu’il  n’a  pas  dépassé  l’âge  de  trente  ans. 

Seront  néanmoins  admissibles  jusqu’à 
Fâge  de  quarante  ans  ; 

1“  Les  anciens  militaires  ; 

Les  anciens  employés  des  adminis¬ 
trations  générales  ou  municipales  du  con¬ 
tinent 

Art.  21.  —  Des  commissions  spéciales  , 
nommées  par  notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur-Général,  procéderont  à  l’exa¬ 
men  des  aspirans  aux  emplois  : 

1°  Dans  les  bureaux  ou  services  civils  ; 

2°  Dans  le  service  des  hâtimens  civils  et 
de  la  voirie  ; 

3“  Dans  le  service  de  la  topographie 
parcellaire. 

Art.  22.  —  Ces  commissions  dresseront 
par  ordre  de  mérite,  la  liste  de  ceux  des 
candidats  dont  elles  auront  constaté  l’ap¬ 
titude. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  bu¬ 
reaux,  il  est  form.é  deux  listes  : 

L’une  pour  les  emplois  de  commis-ré¬ 
dacteur  ou  vérificateur  ; 

î.’autre  pour  les  emplois  de  commis- 
expéditionnaire. 

Ces  listes  mentionnent  ceux  des  candi¬ 
dats  reconnus  admissibles  qui  ont  produit 
le  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  de  ba¬ 
chelier  ès-lettres,  ou  qui  parlent  une  lan¬ 
gue  étrangère,  et  spécialement  la  langue 
arabe. 

A  mérite  égal,  tout  aspirant  parlant 
couramment  la  langue  arabe  est  pré¬ 
féré. 

Art-  23.  — Les  candidats  reconnus  ad¬ 
missibles  sont  placés,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  et  suivant  l’ordre  de  leur 
classement,  dans  celui  des  services  pour 
lequel  leur  aptiGide  a  été  constatée. 

Néanmoins,  les  deux  premières  années 
sont  considérées  commeunierns  do  stage, 
pendant  la  durée  ou  à  l’expiraiion  duquel 
les  agens  qui  ne  satisferaient  pas  complé- 
te.ment  à  leurs  obligations  ou  aux  devoirs 
de  leur  emploi,  pourront  être  congédiés 
ou  placés  dans  un  autre  service. 
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Art.  21.  —  Le  traitement  minimum  est 
fixé  à  1 ,50Ü  francs. 

Tout  avancement  emporte  une  augmen¬ 
tation  de  traitement  qui  ne  peut  être 
moindre  de  300  francs. 

Art.  25.  —  Nul  ne  peut  obtenir  d’avan¬ 
cement  qu’après  deux  ans  de  service 
dans  l’emploi  du  grade  ou  de  l’emploi 
dont  il  est  titulaire. 

Il  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  pour 
récomptnser  des  services  extraordinaires 
et  importans  dûment  reconnus  par  déci¬ 
sion  spéciale  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  26.  —  Dans  le  cas  d’infraction  à 
l’ordre,  à  la  discipline  ou  à  la  morale,  les 
employés  de  tous  grades  peuvent  être 
punis  suivant  les  cas  : 

1“  De  la  réprimande  simple  ;  d’une  re¬ 
tenue  disciplinaire  de  un  à  cinq  jours  de 
solde  ; 

2°  De  la  réprimande  avec  mise  cà  l’ordre 
du  service  ;  de  la  suspension  de  cinq 
jours  à  un  mois  ; 

3°  Du  retrait  d’un  grade  ou  d’une  classe; 
de  la  révocation. 

Les  peines  de  la  première  catégorie 
peuvent  être  imposées  par  le  chef  de  ser¬ 
vice  ; 

Celles  de  la  seconde,  par  le  Directeur- 
général  et  par  les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  ;  notre  Ministre  secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  peut  seul  prononcer 
le  retrait  d’un  grade  ou  d’une  classe  ,  ou 
la  révocation  des  agens  coloniaux  qui 
sont  à  sa  nomination. 

Dans  les  deux  cas  réservés  ci-dessus  à 
la  décision  de  notre  Ministre  de  la  Guerre, 
les  faits  seront  préalablement  constatés 
par  une  commission  d’enquête  nommée 
par  lui. 

Art.  27.  —  Le  personnel  colonial  n’a 
point  droit  à  être  placé  dans  les  Adminis¬ 
trations  spéciales  du  continent.  Néan 
moins,  pour  la  première  formation  du 
service  des  contributions  diverses,  les 
agens  actuellement  employés  dans  ce  ser¬ 
vice,  et  réunissant  d’ailleurs  les  conditions 
requises,  pourront  être  attachés  aux  Ad¬ 
ministrations  des  contributions  directes 
ou  indirectes  ,  jusqu’à  concurrence  de  la 
moitié  du  nombre  d’agens  continentaux 
qui  devront  être  détachés  en  Algérie. 

Art.  28  —  Tous  les  agens  et  employés 
des  services  coloniaux  participeront  aux 
charges  et  aux  conditions  de  pensions  de 
retraite,  stipulées  par  les  règlemens  des 
ministères  auxquels  ils  ressortissent 
par  leurs  attributions. 

TITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  21),  —  Les  dispositions  des  titres 


Il  et  111  précédons  seront  applicables  à 
toutes  les  nominations  qui  suivront  la 
première  organisation  effectuée  en  vertu 
do  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins ,  les  nouvelles  fixations  de 
traitement  ne  seront  pas  applicablesà  ceux 
des  fonctionnaires,  agens  et  employés 
qui,  maintenus  dans  l’organisation,  se 
trouveraient  alors  en  possession  d’un  trai¬ 
tement  supérieur ,  ce  traitement  leur  sera 
conservé  exceptionnellement  jusqu’à  la 
cessation  de  leurs  fonctions  actuelles , 
sans  que  leurs  successeurs  puissent  s’en 
prévaloir  pour  réclamer  le  môme  avan¬ 
tage. 

Art.  30.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  la  présente  ordonnance  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Art.  31.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Eu,  15  avril  1845. 

Louis-Philippe. 


16  Avril  1843.  (Pr.  14  mai  1845.)  —  Abp.êtI;  du  Ministre  dt 
la  guerre  qui  porte  de  quinze  à  dix-huit  le  nombre  des  défen¬ 
seurs  près  la  Cour  rojale  et  les  tribunaux  d'Alger. 


16  Avril  1843  (Pr.  14  mai  1843  )  —  Akrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  défenseurs  :  près  la  Cour  royale  et  les 
tribunaux  d'Alger,  M.M.  (ienella,  Charles,  De  Sulauze  et 
Journès  ;  près  le  tribunal  de  lr«  instance  de  Blidah  , 
M.  Bouriaud. 


16  Avril  1843.  (l’r.  31  août  1843.) —  Ordonxaxce  qui  nomme  ; 
Conseiller  civil  rapimrteur,  membre  du  Conseil  supérieur 
d'administration,  M.  llivière  ;  Membres  du  Conseil  du  con¬ 
tentieux,  M.M.  le  baron  Devaux  et  Tremizol  :  et  Secrétaira 
du  mémo  Conseil,  .IL  de  Milhan^ 


16  Avril  1845.  {Pr.  31  août  18*5.)  —  Or¬ 
donnance  qui  détermine  le  chiffre  des  trai- 
temens  accordés  aux  fonctionnaires  civils 
de  l'Algérie. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français,  à  tous  présens  et  b  venir, 
salut  , 

Vu  l'art.  26  de  rordoinianoe  du  13  avril  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .Ministre  Secrétaire-d’Étatdclaguerie, 
Président  du  Conseil  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®r.  —  Le  tableau  des  Iraitemeiis  alloués  aux  fonction¬ 
naires  civils  en  Algérie,  annexé  h  notre  ordonnance  du  13  avril 
dernier,  est  et  demeure  modifié  de  la  inaiiiere  ci-apfès  indi¬ 
quée. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  guerre. 
Président  du  Conseil,  est  elurgé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance . 

Donné  k  Paris,  le  16  juillet  1845. 

Loms-Paiiirrr.. 


17  Avril.  —  §  Mai  1845. 
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TBAÏTEMENÏ. 

FHAJS 

de 

représenta  lion 

i.TUï/UxirÉ 

pour 

chevaux. 

Directeur-Général  des  affaires  civiles . 

20, 000 

3,000 

1,300 

Logement. 

Procureur-Général . 

12,000 

3,000 

» 

Id 

Directeur  de  l'inlérieur  et  des  travaux  publics . 

12. OOO 

3,0  0 

1,300 

Id 

Directeur  des  finances  et  du  commerce . 

12,000 

3,000 

1,300 

Id 

Directeur  central  des  affaires  arabes . 

(*) 

3,000 

M 

Id 

Membre  civil  rapporteur  du  Conseil  d’administration.  .  . 

12,  OOO 

w 

Président  du  Conseil  du  contentieux . 

10,000 

» 

Id 

Membre  du  Conseil  du  conteiuieux . 

8,000 

» 

« 

Secrétaire  du  Conseil  du  contentieux . 

4,0(K) 

Id 

Auditeur  au  Coiiseil-d’Êtat,  attaché  aux  services  civils.  .  . 

5  lOO 

• 

500 

Süus-Directeur  de  l’intérieur .  .  l*"®  classe. 

7,000 

1,000 

300 

Id 

Id.  id.  . 2»  Id. 

6,000 

1,000 

500 

Id 

Comnii  saire  civil .  Ira  Id. 

3,  oOO 

3O0 

300 

Id 

Id.  . 2»  Id. 

3,000 

500 

500 

Id 

(a)  Les  prestations  en  deniers  et  en  nature  afférentes  à  sc 

n  grade. 

17  Avril  ISfô  (Pr.  14  mai  1843.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nuinme  M.  Uaure  commissaire  de  police  à 
Alger. 


19  Avril  1843  (Pr.  23  avril  1843  ) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
GÉnéral  qui  concède  à  M.  Tardi's  une  superficie  de  2((0  hec¬ 
tares  de  terrains  situés  entre  le  cap  Caxine  et  Kas-el-Conater 
(^province  d'Alger). 

(Par  dépêche  du  1!  avril  1813,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
avait  donné  son  approbation  aux  dispositions  de  cet  airété.) 


19  avril  1815.  (Pr.  23  avril  1843.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  à  Tlenicen  une  milice  composée  de  deux 
compagnies  d’infanterie. 


19  Avril  1845.  (Pr.  25 avril  1845.)  —  Arrêté 
qui  presc)  it  diverses  mesures  de  police  pour 
la  conservation  du  lavoir  public  à  Al¬ 
ger. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur, 

Considérant  qu'il  convient  de  soumettre  le  lavoir  publie  placé 
en  dehors  de  la  porte  Rah-Azoun  à  des  réglés  de  police  qui  en 
assurent  la  conservation  et  le  bon  entretien  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  ne  pourra  être  déposé  sur 
le  terrain  dépendant  du  lavoir  aucuns 
matériaux,  fumiers  ou  autres  objets  étran¬ 
gers  à  sa  destination,  sous  quelque  pré¬ 
texte  que  ce  soit. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu 
de  laver  dans  le  bassin  supérieur  qui  ali¬ 
mente  le  lavoir,  ni  de  rien  faire  qui  puisse 
en  altérer  les  eaux,  en  diminuer  le  Volume 
ou  en  contrarier  l’écoulement. 

Art.  3.  —  Il  est  également  interdit  à 
tout  individu  de  passer  sur  le  terrain  du 
lavoir,  soit  pour  se  rendre  sur  les  quais  , 
soit  pour  en  revenir. 

Art.  4.  —  Quiconque  contreviendra  aux 
dispositions  ci-dessus  sera  poursuivi  con¬ 
formément  aux  articles  471  §  15  et  474  du 
Code  pénal. 

Art.  5.  — Le  Conimis.saire  en  chef  de  la 


police  d'Alger  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  avril  1845. 

C‘®  E.  Guyot. 


28  Avril  1843.  (Pr.  14  mai  1843.)  —  Arrêté  ilu  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  les  membres  du  Conseil  d’adminislralion 
des  réfugiés  polonais  du  dépôt  d'Alger. 


29  Avril  1843.  (Pr.  14  mai  1843.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée,  dans  chacune  des  villes  de  -Médéah  et  de 
Mihanah  ,  une  milice  composée  de  deux  compagnies  d’in¬ 
fanterie. 


2  Mai  1843.  (Pr.  14  mai  1843.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  conféré,  pendant  son  absence,  à  M  le  général 
De  Bar,  la  direction  supérieure  des  services  administratifs. 


G  Mai  1843.  (Pr.  29  mai  18.43.)  —  Ordoxmance  qui  nomme  ; 

Ilirecteur  général  des  affaires  civiles  ;  M.  Bhmdel  (Léon); 

Procureur  général,  directeur  clicf  de  la  justice,  M.  Du  Uodan 
(  Lrançois- .Marie  )  ; 

Directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  :  M.  le  comte 
Guyol  (Kugime)  ; 

Directeur  des  liiiances  et  du  commerce  :  M.  Sahidin  (Jean- 
.luhen)  ; 

Directeur  cential  des  affaires  arabes  :  M.  Daumas  (.Melcbiur- 
Jose|>h-Eugfene)  ; 

Conseillers  civils  rapporteurs,  membres  du  Conseil  supérieur 
d'administralinn  : 

M.M.  le  baron  Ballyet  (.Antoiiie-Adolphe-Dominique)  ; 

De  Jussieu  (Laurent)  ; 

Faucher  (Victor)  ; 

Au  Conseil  du  contentieux  : 

Président  ;  M.  Majarel  (Xapoléun-Jean-Louis)  ; 

Conseillers;  M.M.  liivière  (Pliiliberl)  ; 

Pommier- Lacomhe  (.Marie-Louis)  ; 

Bourgevin  de  l.inas  (Charles-Antoine)  ; 

Secrétaire  :  M.  Sol  (Isaac-Adolidio-Paul-Émile). 


7  Mai  1843.  (Pr.  14  mai  1845.  )  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  iiiio  Commission  permanente  de  santé  à 
Elidah. 

8  Mai  1845.  (Pr.  14  mai  1845.  )  — Arrêté 
qui  interdit  la  vente  aux  Indigènes  d’armes, 
poudres,  plombs,  pierres  à  feu  et  capsules. 

Nou.*-, Maréchal  Duc  d’isly,  Gouverneur- 
Général  (le  l’Algérie, 

Vu  les  arrêtéf  do  nos  prédécessoui s  ot  les  nôtres,  sur  1« 
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merce  tles  acraes  et  des  munitious  de  guerre,  et  uûtaninient 
iiutre  arrC'té  du  lâ  février  IS-li  ; 

lleconnaissant  par  l’expérieiice  d'une  année  les  inconvéniens 
de  la  Hberté  illimitée  laissée  à  ce  commerce  , 

Le  Conseil  d'administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  ; 

Art.  l“c  —  La  vente  aux  Indigènes  d’ar¬ 
mes,  poudres,  plombs,  pierres  à  feu,  cap¬ 
sules,  est  interdite. 

Néanmoins,  la  vente  en  sera  permise  au 
profit  de  ceux  qui  seront  munis  d’une  au¬ 
torisation  spéciale.  Cette  autorisaüon  sera 
délivrée  par  le  Chef  du  bureau  arabe  de 
la  résidence,  à  l’égard  des  Indigènes  sou¬ 
mis  à  l’administration  militaire,  et  per  le 
Chef  de  l’autorité  civile  de  la  localité  ,  à 
l’égard  des  Indigènes  habitant,  à  demeure, 
l’intérieur  ou  les  environs  des  villes  pla¬ 
cées  dans  la  circonscription  de  l’adminis¬ 
tration  civile. 

Art.  2.  — Tout  individu  commerçant  ou 
autre,  qui  contreviendra  aux  dispositiojis 
de  l’article  précédent,  sera  puai  d’une 
amende  de  500  à  1,000  fr.  et  d’un  empri¬ 
sonnement  de  un  à  trois  mois. 

Art.  3.  —  Il  n’est  rien  changé  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’arrêté  du  12  février  1844  ,  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur, 
le  Procureur -Général  et  les  Commandons 
supérieurs  des  provinces  ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté 

Alger,  le  8  mai  1845. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent. 

Lo  Lieutenant- Général,  commandant  la 
division  d'Alger, 

DE  Bar. 


Mai  1845.  —  _(  Pr.  18  juin  1845.)  — 
Ordonnance  qui  fixe  à  trais  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  cette  ordonnance  , 
le  délai  dans  lequel  devront  être  formées 
tes  demandes  en  indemnités  pour  démoli¬ 
tions  ou  expropriations  d' immeubles . 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  l’ordonnance  du  31  juillet  1830,  qui  détermine  les  délais 
dans  lesquels  devront  être  présentées  les  dcmaudes  d’indemnités 
auxquelles  croiront  avoir  droit  les  propriétaires  dépossédés  par 
suite  de  mesures  administratives  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .dliuistre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre  ,  Président  du  Conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Toute  demande  d'indemnité 
pour  démolitions  ou  expropriations  anté¬ 
rieures  au  31  juillet  1836,  devra  être  for¬ 
mée,  et  justification  devra  être  faite  des 
droits  de  propriété,  par  les  propriétaires 
ou  les  ayant-droits  ,  dans  le  délai  de  trois 


mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  ordonnance  ,  sous  peine  de  dé¬ 
chéance. 

Art.  2.  —  Toute  demande  de  même  na¬ 
ture  pour  dépossession  d’immeubles,  pos¬ 
térieurement  au  31  juillet  1836,  devra  être 
jirésentée,  avec  les  titres  à  l’appui, dans  le 
délai  de  deux  ans  ,  sous  la  môme  peine 
de  déchéance. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Elat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  do  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  9  mai  1845. 

Louis-Philippe. 


10  Mai  1845.  —  (Pr.  7  juin  1845.)  — 

Arrêté  ({ui  soumet  à  un  cautionnement 

déterminé  audit  arrêté ,  les  Inspecteurs  et 

Vérificateurs  de  l'enregistrement  et  des 

domaines. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Etat  de  la  guerre  , 

Vu  la  loi  du  7  ventôse  an  vui  ; 

Vu  les  ordonnances  des  mai  1825  et  25  juin  1835, 
relatives  aux  cautionnements  des  agents  des  administrations 
financiéros  ; 

Vu  l'ordonnance  du  21  aofit  1839,  sur  l'organisation  du  ré¬ 
gime  financier  en  .Algérie  ; 

Considérant  que  les  fonctions  et  attributions  des  inspecteurs 
et  vérificateurs  de  l’enregistrement  et  de.s  domaines  en  Algérie, 
sont  les  mômes  que  celles  des  inspecteurs  et  vérificateurs  de  ce 
service  en  l'rancc,  et  qu’il  y  a  lieu  de  rendre  leur  assimilation 
complète,  eu  les  assujettissant  à  des  cauüonnemens  ; 

Après  s’ètre  concerté  avec  le  Ministre  Sccrétaire-il’Ltat  des 
fiii.uiccs  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  Inspecteurs  et  Vérifica¬ 
teurs  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines 
eu  Algérie  sont,  comme  en  France,  soumis 
à  un  cautionnement  en  numéraire  de  deux 
mille  quatre  cents  francs  pour  les  pre¬ 
miers,  et  de  douze  cents  francs  pour  les 
seconds. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  spéciales  qui, 
sous  ce  rapport,  les  concernent  sur  le 
continent,  leur  sont  également  applicables 
en  Algérie. 

Art.  3  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Acles  du  Gouvernement, 

Paris,  le  10  mai  1845. 

Le  Président  du  Conseil  ,  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


12  Mai  1845.  (Pc.  20  mai  1815.)  —  .Aiuièté  du  Gouvcriicur- 
Gciiéral  qui  crée  une  sicUun  de  compagnie  de  milice  au 
l’ondouck. 


15  iijai  18i5.  (l’r.  7  jum  1845.)  —  .Arrêté  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  .M.  Pouviauborde  notaire  à  Alger. 


18  -  20  Mai  1845. 


H8  Mai  1845.  —  { Pr.  29  mai  1845.)  — 
P  Arrêté  qui  détermine  la  circonscription 
I  territoriale  de  Guelma. 

Nous,  Maréchal  duc  d’Isly,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  :  1“  L’arrêté  du  18  avril  1811,  sur  la  formation  des  centres 
do  population  ; 

2»  L’arrêté  du  Ier  décembre  1810,  sur  le  séquestre  ; 

3a  L’arrêté  ministériel  du  20  janvier  dernier  ,  portant  qu’il 
est  créé  à  Guelma  un  centre  de  populalion  de  230  familles  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  fixer  la  circonscripliou  du  terri- 
t  loire  qui  doit  dépendre  de  cette  ville  ; 

Vu  le  plan  produit  ;  Cl  nsidéraiit  que  toutes  les  terres  com¬ 
prises  dans  ce  plan  sont  à  la  disposition  du  Domaine  ; 

Vu  les  instructions  de  JL  le  Jlinistve  de  la  guerre  ; 

Sur  le  rappoit  du  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 


Arrêtons  : 


Art.  —  La  cin  onscription  territoriale 
de  la  petite  ville  de  Guelina  comprendra 
1.956  hectares,  conformément  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  H  sera  fait  remise,  par  le 
'Domaine,  à  l'autorité  militaire ,  de  tons 
lies  terrains  compris  dans  ce  périmètre. 

Art,  3.  —  Le  Commandant  supérieur  de 
la  province  de  Constantine,  les  Directeurs 
de  l’Intérieur  etdes  Finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  Î8  mai  1815. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent: 

Le  Lieutenant-Général^  commandant  lu 
•  division  d’Aljer,  délégué, 

\  DE  Bar. 

;  Car  dépêche  du  12  mai,  M.  le  Président  du  Conseil,  Jîim.stre 
i  de  la  gucrie,  avait  sanctionné  de  son  upprohaticu  les  dispe- 
'>  suions  de  l'artêlé  qui  précède. 


20  Mai  1845.  —  (  Pr,  29  mai  1845  )  — 
■  Arrêté  qui  autorise  l’élahlissnnent ,  à 
î  Alger,  de  voilures  dites  sous-remïsc. 

Nous  ,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al- 
jgérie, 

Vu  notre  arrêté  du  3  octobre  1844,  sur  les  voitures  publiques  ; 

Considérant  que  les  voitures  qui  desseivent  actuellement  la 
iiville  et  ses  environs  n'ofl'rent  pas  la  commodité  et  les  avantages 
Ique  réclame  la  c’assc  aisée  de  la  population,  et  qu'il  y  a  lieu 
d’autoriser  l'élablisseniciit  d'autres  voitures,  dans  le  genre  de 
jcclles  connues  en  France  sons  lu  dénommalimi  de  voitu-  es  sous 
remise,  et  de  fixer,  en  leur  faveur,  un  taiif  purliciiber , 

Avons  arrêté  : 

Art.  1"  —  Est  autorisé  ,  à  Alger,  l’éta- 
ibîissement  de  voitures  dites  sous-remise  , 
idont  le  nombre  sera  déterminé  par  les 
besoins  du  service. 

j  Art.  2  —  Ges  voitures  devront  être 
jagréées  par  le  chef  de  la  police  qui  fixera 
le  lieu  de  leur  stationnement;  elles  porte¬ 
ront  un  numéro  rouge,  de  six  centimètres 
de  hauteur,  sans  plaque. 

Art.  3.  —  Elles  pourront  être  louées  à 
l’heure,  à  la  demi-journée  et  à  lajouruée. 

;  Art.  4.  —  Les  prix  sont  fixés  ainsi  qu’il 
Isuit  : 
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Art.  5.  —  Le  paragraphe  2  de  l’art.  et 
Fart.  7  de  l’arrêté  du  3  octobre  1844,  ci- 
dessus  visé,  ne  seront  jias  applicables  aux 
voitures  dont  il  s’agit;  mais  les  autres 
dispositions  qui  y  sont  contenues  seronf. 
exécutées  dans  loul  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
traire  au  présent  arrêté. 

Art.  6  —  La  police  et  la  gendarmerie 
sont  chargées  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  lequel  sera  publié  et  affiché  en  la 
forme  ordinaire. 

Alger,  le  20  mai  1845. 

C^'"  E.  Guvot. 


20  Mai  1845.  —  (  Pr.  28  juin  1845.)  — 
Ordox.naxce  qui  détermine  les  conditions 
sovs  lesquelles  les  jirov-nances  des  Antilles, 
du  Maroc,  de  la  Grèce,  des  Iles  xoniennes  et 
du  beylick  de  Tunis,  seront  admises  dans  les 
ports  du  royaume. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Suv  le  i-apport  de  noire  Jlinistre  Socrélaire-d'Elal  dn  l’agri¬ 
culture  cl  du  commerce  ; 

Vu  fini,  iv  de  la  loi  du  3  mars  1822,  et  les  articles  8  et  33 
de  l'urdoiiiiance  royale  du  T  août  de  la  même  année,  concernant 
la  police  saiiitaiie,  et  notre  ordonnance  du  13  novembre  1839; 
Le  Conseil  supérieur  de  santé  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

An.  t".  —  Les  navires  venant  des  An¬ 
tilles  ou  du  continent  américain  seront 
considérés  comme  étant  en  patente  nette, 
('t  admis  immédiatement  à  la  libre  pratique 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  lorsque  , 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  leur 
arrivée,  il  n’y  aura  eu  à  bord  ni  morts  ni 
malades  de  la  fièvre  jaune,  et  que  ,  dans 
cet  intervalle ,  ces  navires  n’auront  eu  en 
mer  aucune  communication  suspecte. 

Dans  le  cas  co.'itraire,  le  navire  sera 
soumis ,  selon  les  circonstances,  à  une 
quarantaine  d’observation  ou  de  rigueur, 
dont  la  durée  sera  fixée  par  l’administra¬ 
tion  sanitaire,  dans  les  limites  déterminées 
par  le  i"  paragraphe  de  Farticle  3  de  no¬ 
tre  ordonnance  du  13  novembre  1839, 
sauf  l’apurohation  do  notre  ruinistro  Se- 
crétaire-d’Etat  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce. 

Art.  2.  —  Les  provenances  des  ports  du 
Maroc,  de  la  Oèce  et  des  lies  ioniennes  , 
sont  piacét's  sous  le  régime  de  la  patente 
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nette  ,  et  seront  admis  immédiatement  à 
libre  pratique  dans  tous  les  ports  du 
royaume,  tant  que  l’état  sanitaire  de  ces 
pays  et  des  pays \oisins  continuera  d’être 
satisfaisant  et  que  la  police  sanitaire  y 
sera  soigneusement  observée 

Art.  3.  —  Les  provenances  du  beylick 
de  Tunis,  en  état  de  patente  nette ,  ne 
seront  plus  soumises ,  dans  les  j)orts  de 
France,  qu’à  une  quarantaine  d’observa¬ 
tion  de  cinq  jours. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Stcrétaire- 
d’Etat  au  département  de  l’agriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  20  mai  1843. 

Louis  PHILLIPPE. 


21  Mai  1845. —  (P.  29  mai  1843.)  — 

Arrêté  qui  prescrit  à  tous  les  bouchers 

de  fane  passer  sur  les  bascules  les  ani¬ 
maux  qu’ils  achètent. 

Nous  ,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al¬ 
gérie  , 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Vu  notre  arrt)té  en  date  du  7  mars  dernier,  qui  prescrit  qu'à 
l’avenir  la  viande  de  boucherie  vendue  sur  les  étaux  d’Alger 
sera  soumise  à  la  taxe  ; 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  parvenir  à  une  équitable 
taxation  du  prix  de  la  viande  est  de  reconnaître  tout  à  la  fois  le 
poids  et  le  prix  des  animaux  vendus  sur  les  marchés  ; 

Considérant  que  ]»Uisieurs  bouchers  cherchent  à  entraver  ré¬ 
tablissement  de  la  taxe  en  se  refusant  à  faire  passer  les  bestiaux 
par  eux  achetés  sur  la  bascule  établie  à  cet  effet  sur  le  marché 
aux  bestiaux  pour  en  reconnaître  le  poids  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  11  est  ordonné  à  tons  bou¬ 
chers  européens  et  maltai  i  de  faire  passer 
sur  la  bascule  établie  sur  le  marché  aux 
bestiaux  du  faubourg  Bab-Azoun,  les  ani¬ 
maux  par  eux  achetés,  afin  d’en  faire  re¬ 
connaître  le  poids  snrpied,  sons  peine 
d’être  poursuivis  conformément  aux  arti¬ 
cles  471  et  474  du  Code  pénal. 

Art.  2.  —  Le  commissaire,  chef  du  ser¬ 
vice  de  la  police  d’Alger,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  21  mai  4845. 

C'°  E.  Güvot. 


23  mai  1845.—  (Pr.  29  mai  1845.)  — 
Arrêté  gitt/îxe  Vâgeet  le  poids  au-dessous 
desquels  les  bœufs ,  vaches  et  brebis  ne 
pourront  être  abattus. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Al¬ 
gérie  , 

Vu  les  anciens  édits  et  réglemens  sur  la  boucherie  et  notam¬ 
ment  les  lettres  patentes  du  l'^juin  17b2  ; 

Vu  les  art.  -Cil  et  474  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu’il  importe  tant  dans  l’intérêt  de  l’agriculture 
que  dans  celui  de  l’aliinentation  publique,  de  faire  cesser  l’abat 
des  animaux  dont  la  destruction  tend  à  affaiblir  la  reproduction; 

Arrêtons  : 

Art.  —  Il  est  expressément  défendu 


aux  bouchers  ou  à  tous  autres  individu» 
d’abattre  aucune  vache  au-dessous  de 
neuf  ans  et  aucune  brebis  au-dessous  de 
six  ans.  Il  leur  est  également  interdit 
d’abattre  des  bœufs  pesant  moins  de  cent 
cinquante  kilog. ,  des  veaux  pesant  plus 
de  quatre-vingts  kilog.  ou  âgés  de  moins 
de  six  semaines. 

Art.  2.  —  Toi.t  contrevenant  à  cette 
défense  sera  puni  des  peines  portées  aux 
articles  471  et  474  du  Code  pénal.  Les 
bouchers  qui  seront  mis  en  état  de  réci¬ 
dive  pourront  en  outre  être  révoqués  par 
mesure  administrative. 

Art.  3.  —  Les  Commissaires  civils  de  la 
province  d’Alger  et  le  Commissaire  chef 
par  intérim  de  la  police  d’Alger  sont  char¬ 
gés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  mai  1845. 

Pour  le  Directeur  de  l’Intérieur  en 
tournée, 

Le  Secrétaire-Général , 

C.  Mercier. 

23  Mai  ISi.a.  (Pr.  18  juin  1843.)  —  Obdonnance  qui  nomma 
M,  Jobert  suppléant  de  la  justice  de  paix  d’Alger  (canton 
nord  ). 

24  Mai  1845.  (P  .  18  juin  1845  )  — Aruété  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  crée  un  second  office  de  notaire  à  la  résidence  de 
Rlidab. 


26  ülai  1845.  (Pr.  7  juin  1845.  )  —  Arrêté  du  GouTCrneur-' 

Général  qui  crée  une  commission  permanente  de  santé  à 

Guléali. 

26  Mai  1845.  (Pr.  18  juin  1845.) — Arrêté  « 

relatif  à  l’exercice  de  la  profession  de 
défenseur. 

Le  Ministre  Sécrétaire-d'Ëtat  de  la  guerre,  Président  du 
Conseil  , 

Vu  l’art.  73  de  l'ordonnance  royale  du  26  septembre  1842, 
portant  : 

..  Les  règlcmen.s  concernant  l’exercice  des  fonctions  ou  pro- 
»  fessions  <le  notaires,  défenseurs  prés  les  tribunaux,  huissiers, 

»  commissaires-priseurs  et  courtiers  decommerce,  seront  arrêtés 
-  par  le  .Ministre  de  la  guerre.  » 

Vu  l’arrêté  du  26  novembre  1841,  sur  l’exercice  et  la  discipline 
de  la  profession  de  défenseur  eu  Algérie  , 

Arrête  : 

Art,  1er  —  l,es  défenseurs  h  la  résidence  d’Alger  postulent 
et  plaident  concurremment  devant  la  Cour  royale  d'Alger. 

Art.  2.  —  Ils  se  divisent  entre  le  tribunal  de  Ire  instance  et 
le  tribunal  spécial  de  commerce. 

Alt.  3.  —  Les  défenseurs  prés  le  tribunal  de  Ire  instance  et 
prés  le  tribunal  spécial  de  commerce  postulent  et  plaident 
oxcliisivemeiU  devant  celle  de  ces  deux  juridictions  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Alt.  4.  —  Les  dix-huit  défenseurs  actuellement  en  exercice 
sont  attachés,  savoir  :  dix  an  tribunal  de  Iro  instance  et  huit  au 
tribunal  spécial  de  commerce. 

Art.  5.  —  I!  sera  pourvu  par  un  arrêté  spécial  à  l’exécution  ^ 

du  précédent  article 

Art  6.  —  Le  Procnrenr-Gcnéral  désigne,  chaque  année, 
parmi  les  défenseurs  à  la  résidence  d’Alger,  un  président  et 
quatre  membres  pour  former  une  chambre  de  discipline,  qui 
exercera  les  attributions  déterminées  par  l’art.  25  de  l’arrêté  du 
26  novembre  1841. 

Art.  7.  —  Les  défenseurs  sont  placés  sous  lu  surveillance  du 
Procureur-Général ,  qui  prononce ,  selon  les  cas ,  après  les  avoir 
entendus,  le  rappel  à  l’ordre  ou  la  réprimande,  et  leur  donna 
d’aillenr»  tons  les  aTerùssamens  qu’il  juge  eonvenahlas. 


?4  Mai.  —  24  Juin  1845. 
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Q*and  il  ja  heu  à  suspeasiu»  ou  révoeation,  il  est  statué  par 
le  Ministre  ,  sur  le  rapport  du  Procureur-Général,  qui  provoque 
et  reçoit  les  explications  de  l'inculpé.  En  cas  d’urgence,  et  sur 
la  réquisition  du  Procureur-Général,  la  suspension  est  provisoire¬ 
ment  prononcée  par  le  Gouverneur-Général,  qui  en  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre. 

Art.  8.  —  Si  les  défenseurs  s'écartent  à  l’audience  du  respect 
dû  aux  lois  et  à  la  justice ,  les  tribunaux  peuvent ,  dans  tous  les 
cas,  prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la  réprimande  ou  la  suspen¬ 
sion  pendant  trois  mois  au  plus. 

La  décision  des  tribunaux  de  Ire  instance  est,  dans  tous  les 
oos,  sujette  à  l’appel  devant  la  Cour. 

Si  la  suspension  a  été  prononcée  ou  requise,  la  décision  des 
tribunaux  ou  de  la  Cour  est  soumise  à  l’approbation  du  Ministre 
qui  peut  la  modifier  ou  la  réformer,  et  prononcer  telles  peines 
qu'il  jugera  convenables. 

Art.  i).  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  arrêté. 

Art.  10.  —  Le  Gouverneur-Général  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  26  mai  1845 

Maréchal  duc  de  Daluaïie. 


28  Mai  1815.  (Pr.  18  juin  1845.)  • —  AnnÈrÉ  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  M.  Belahaye  notaire  à  Blidah,et  M.  Duneu- 
Germain  aux  mêmes  fonctions  à  Philippeville. 


28  Mai  1845.  (Pr.  18  juin  1845.)  —  AnnÈrÉ  du  Ministre  de  la 
guerre  qui  nomme  M.  C.  Chancel  défenseur  prés  le  tribunal 
de  Philippeville. 


5  Juin  1845.  (Pr.  18  juin  1845.)  —  AnnérÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  nouvelle  compagnie  de  chasseurs  dans 
la  milice  de  lîüdah. 


7  Juin  1845.  (Pr.  18  juin  1845.) —  .AnnÊrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  à  Aaléeune  section  de  compagnie  de  milice. 


18  Juin  1845.  (Pr.  28  juin  1845.)  —  Arrêté  dn  Gouverneur- 
Général  qui  crée  ,  dans  la  milice  d'.Alger,  une  nouvelle  com¬ 
pagnie  d’eclaireiirs  et  une  nouvelle  compagnie  de  marins. 


19  Juin  1845.  (Pr.  28  juin  1845.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  détermine  funiforrae  des  milices  de  l’Algérie. 


19  Juin  1845.  (Pr.  2  octobre  1845.) —  Arrêté  du  Ministre  do 
la  guerre  qui  nomme  .M.  Thouard  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  üran  et  l’admet  à  servir  d'inteiprete  pour  les 
langues  italienne  et  allemaude. 


20  Juin  1845.  —  (  Pr.  30  juillet  1845.  )  — 
Arrêté  portant  création,  dans  la  province 
d’Oran,  sur  le  parcours  de  la  roule  d’Oran 
à  Mascara,  dans  la  vallée  du  Sig ,  d'un 
centre  de  population  de  cent  familles ,  f/ui 
prendra  le  nom  de  Saint-Denis-du-Sig. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Etat  de  la  Guerre  , 

Vu  l’arrêté  du  18  avril  1841,  sur  la  formation  des  centres  de 
population  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administration  de  l’Algérie, 
en  date  du  26  février  1845  ; 

Arrête  ; 

Art.  !'■.  — Un  centre  de  population  eu¬ 
ropéenne  de  cent  familles  sera  créé  dans 
la  province  d’Oran,  sur  le  parcours  de  la 
route  d’Oran  à  Mascara,  dans  la  vallée  du 
Sig,  non  loin  du  pont  et  du  barrage  cons¬ 
truits  récemment  sur  cette  rivière. 

Art.  2.  —  Ce  centre,  qui  prendra  le  nom 
de  Saint-Denis-du-Sig,  sera  établi  confor¬ 


mément  au  plan  de  distribution  dressé 
par  M.  le  Chef  du  génie  à  Oran  et  annexé 
à  la  délibération  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  cette  ville. 

Art.  3.  —  Un  arrêté  ultérieur  en  fixera 
la  circonscription  territoriale. 

Art.  4.  —  M.  le  Gouverneur  -Général  et 
M.  le  IJeutenant-Général ,  commandant 
supérieur  de  la  province  d’Oran,  sont  et 
demeurent  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  20  juin  1845. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


24  Juin  1815.  (Pr.  28  juin  1845.) — Arrêté 
qui  réglemente  le  service  du  lestage  dans 
le  port  d’Alger. 

Nous,  Maréchal  de  France,  duc  d'isly,  Gouverneur-Génér»! 
de  l’.Mgéne  , 

Gonsidéiant  que  la  liberté  laissée  jusqu’à  présent  au  servie* 
du  lestage  dans  le  pnit  d’Alger  n’a  produit' qu;  de  mauvais  ré¬ 
sultats,  et  que  la  navigation  commerciale  souffre  de  l'insuffisance 
des  moyens  mis  en  usage  pour  l'assurer  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  • 

Art.  Jer.  —  Le  service  du  lestage  dans  le  port  d'Alger  sera 
concédé  à  un  entrepreneur  par  voie  d'adjudication  publique,  au 
raba  s,  sur  soumissions  cachetées,  et  aux  clauses  et  conditions 
portées  dans  le  cahier  des  charges  ci-anuexé. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  mise  à  exécution  de  l’entreprise,  il 
sera  interdit  à  tous  individus,  autres  que  l'adjudicataire  ou  les 
agens  employés  par  lui,  de  s’immiscer  directement  ou  indirec¬ 
tement,  dans  la  fourniture  du  lest,  soit  en  allant  chercher  du 
sable,  gravier,  galet,  ou  toute  autre  matière  propre  à  en  servir, 
soit  en  le  transpoitant  pour  leur  compte  ou  pour  celui  des 
capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  nevives,  dans  le  port  ou  hors 
du  port  d'Alger,  soitenliii  en  s’entremettant  dequelque  maniéré 
que  ce  soit,  dans  le  service  du  lestage. 

Toutefois  les  capitaines,  maîtres  ou  ]jalrons,  conserveront  la 
faculté  de  faire  eux-mêmes  leur  lest;  ceux  dont  les  navires 
appartiennent  au  même  armateur  pourront  s’aider  entr’eux  pour 
faire  leur  lest,  mais  à  la  condition  expresse  de  n’y  employer  que 
des  hommes  appartenant  à  leurs  équipages  et  de  ne  se  servir 
que  de  leurs  propres  embarcatious,  à  l’cxclusioii  de  tous  autres 
moyens  étrangers  à  leurs  bàtimens. 

Art.  3.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l’article  pré¬ 
cédent  sera  punie  conformément  aux  art.  471,  (î  15,  et  47-4  du 
Gode  pénal,  plus  de  la  saisie  et  confiscation  dn  lest  que  les 
embarcations  pourraient  contenir. 

Art.  4.  —  Il  ne  pourra  être  pris  de  sable  ,  gravier  ou  galet, 
nour  servir  de  lest  ou  pour  tout  autre  usage,  ailleurs  que  dans 
la  partie  de  la  pisge  située  au-delà  du  fm-t  des  Anglais,  à  l’ouest, 
et  à  partir  de  l’angle  du  champ  de  manœuvies  de  Mustapha,  à 
l’est  ,  à  l’exception  toutefois,  en  ce  qui  regarde  ce  dernier  point, 
do  la  partie  de  la  plage  réservée  pour  l’extraetioii  du  sable 
nécessaire  aux  travaux  hydrauliques,  telle  qu'elle  sc  trouve 
délimitée  par  le  plan  ci-joint. 

La  présente  défense  est  commune  tant  à  l’entrepreneur  du 
service  du  lestage,  qu'aux  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  des 
navires  qui  désireraient  faire  eux-mêmes  leur  lest. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  passible  des  peines 
portées  art.  471,  §  15,  et  474  du  Code  pénal. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  de  l’intérieur  et  le  Procureur-Général 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  24  juin  1845. 

Maréchal  duc  d’Isly. 

Approuvéle  présent  projet  d’arrêté  pour  être  rendu  exécutoire. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre-Secrétaire  d’Élat 
de  la  guerre, 

Maréchal  Due  DeDài.vxtie. 
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26  Juin. 


5  JusLi.ET  1845. 


26  Juin  1845.  —  (Pr.  28  juin  1845.)  — 
Arrêté  qui  rend  applicables  aux  villes 
de  Dellys  et  Djidjelly,  les  dispositions  de 
Varrêté  du  29  octobre  1841,  sur  les  logc- 
mens  militaires. 

Nous, Maréchal , Duc  d’isly, Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie  , 

Vu  Varr6lé  de  M.  le  àliiiistre  de  la  Ouerre,  en  date  du  £9  ue- 
inlire  1841,  sur  le  logement  des  officievs  dans  les  places  d'Alger, 
Censtantiiie,  Oran,  Cùue  et  Philippeville, 

(mnsidérant  que  les  construetioiis  civiles  à  Dellys  et  h  Djidjelly 
offrent,  dés  à  présent,  des  ressources  pour  le  logement  des  offi¬ 
ciers  de  la  garnison  ; 

Sur  la  proposition  des  commandants  supérieurs  de  ces  deux 
localités  , 

Avons  arrêté  . 

Art.  1".  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
ministériel  susvisé  ,  du  29  octobre  1841  , 
sont,  à  partir  de  ce  jour,  rendues  apjiü- 
cabies  aux\’ilics  de  Dellys  et  de  Ljidjeily. 

Art.  2.  —  l.es  Intendants  militaires  des 
divisions  d’Alger  et  de  Consfantine,  et  les 
Gommandants  supérieurs  des  villes  de 
Dellys  et  de  Djidjelly  sont  chargés,  chacun 
en  ce  (pu  le  concerne ,  de  rexéciition  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  26  juin  1843. 

Maréchal  Duc  d’Iscv. 


2G  Juin  1845.  (i'r.  30  jaillel  1815.)  —  .Vhrèik  du  Ministre  de 
la  Guerre  portant  que  1,'S  défensoiirs  attachés  au  trihunal 
de  première  instance  d’Alger  sont  Sabaléry,  Dermi- 

neur,  Bastide,  Batidran,  FInrens,  Uarberet,  Itlassellc, 
Frucliier,  Cuhen,  Genella,  et  que  les  défenseurs  attachés  au 
tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  sr.nt  .M.li.  TUtch  , 
F.coiffter,  Quinqniii  Lussac,  Canlener,  Villacrose,  Jour- 
nés  et  de  Sulauze. 


D"  Juillet  1843.  (Pr.  20  juillet  1855.) —  Cm- 
cci.AiRF.  à  MM.  tes  Lieutenants-iienéraux 
commandants  les  divisions,  à  l’ejfet  d'aver¬ 
tir  les  indigènes  allant  en  pèlerinage  à  la 
Mecque  qu’il  leur  est  interdit  à  teu'- retour 
en  Algérie  d'y  importer  des  armes. 

Alger  ,  le  l'i'  ju'dlet  18-15. 

Général  , 

Vous  allei  sans  doute  recevoir  de  nonihreuses  réclamations  do 
la  part  des  i\rabcs  do  votre  division  qui  reviennent  de  péieriuago 
de  la  .Mecque,  par  suite  de  la  décision  que  j’ai  piisc,  de  leur  re¬ 
tirer  les  armes  qu’ils  avaient  achetées  dans  leur  voyage  et  qu’ils 
rapportaient  dans  le  pays.  Dans  un  moment  où  l’on  s'occupe  de 
désarmer  les  populations  rebelles  et  oüil  est  facile  de  prévoir  que 
tét  ou  tard  on  en  viendra  à  désaniier  délliiitivemeiit  le  peuple 
arabe  tout  entier,  j’ai  pensé  que  ce  serait  une  inconséquence 
et  un  contre-sens  do  laisser  introduire  une  aussi  graude 
quantité  d’armes  et  de  pcnneltre  au.x  pèlerins  de  se  livrer  à 
cette  espèce  do  commerce,  qui  est  toiit-ii-fait  oontraire  à  nos  in¬ 
térêts.  Les  quantités  importées  en  Algérie  étaient  d’ailleurs 
beaucoup  trop  considéra;  les  pour  no  pas  faire  naître  île  soupçons 
sur  le  but  que  se  proposaient  ceux  qui  se  livrent  à  ce  gemo  de 
négoce. 

■Min,  du  reste,  de  vous  mettre  parfaitement  à  mémo  de  rece¬ 
voir,  comme  elles  le  méritent,  les  réelamations  qui  pourraient 
vous  être  portées  et  aussi  devons  prémunir  contre  les  mensonges 
epii  pourraient  les  accompagner,  jo  porte  à  votre  eoiinaissanee  la 
maniéré  dont  la  mesure  que  j’ai  ordonnée  a  été  mise  à  exécution 
à  Alger. 

Les  armes  apportées  par  les  pèlerins  ont  été  réunies  à  la  ma¬ 
rine,  eslmiées  en  présence  d’un  officier  et  d’un  contrôleur  d'ar- 
lillcrie,  d  un  agent  des  finances  et  d'un  capitaine  de  la  Direction 
centrale  clvs  affaires  arabes.  Après  l’estimation,  elles  ont  été 


immédiatement  payées  aux  propriétaires  en  préseoea  des  osènaes 
témoins- 

J'ai  adopté  cette  marche  de  ta  plus  rigoureuse  équité  et  j’ai 
ordonné  le  remboursement,  parce  que  les  Arabes  auraient  pu 
arguer  de  leur  ignorance  et  protester  do  leur  bonne  foi.  Toute¬ 
fois  vous  devrez  faire  savoir  à  tous  les  indigènes  de  votie  divi¬ 
sion  qui  auraient  l'inlenlion  de  se  rendre  à  la  Mecque,  qu’à 
l’avenir  l’importation  des  armes  leur  est  sévèrement  interdite  et 
que  toutes  celles  qui  seraient  saisies  sur  eux,  à  leur  retour,  se¬ 
raient  délinitivcment  conlisqiiées. 

La  mesure  que  je  viens  de  prendre,  combinée  avec  cet  avis 
que  je  vous  recommande  particulièrement,  conciliera  les  règles 
de  la  justice  avec  le  soin  que  nous  devons  avoir  de  notre  propre 
sûreté  et  de  la  tranquillité  du  pays. 

Uecevei,  cto. 

Maréchal  Duc  D’Isly 


l«r  Juillet  1845.  (Pr.  30  juillet  1845.)  —  OnnoxxAxcE  qui 
nomme  juge  de  paix  à  Alger  (canton  sud)  M.  Maxjnard  de 
Lawalette,  et  juge  do  paix  à  Philippeville  M.  Gueniet. 


1er  .luillet  1845.  (Pr.  30  juillet  1845.)  — Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  dans  la  milieu 
de  Lbdab 


1er  Juillet  1845.  (Pr.  13  août  1845.)  —  Arrêté  du  Gouver- 
iieur-Gciiéral  qui  nomme  Sid-.ihmed-ben-Adoul  cadi-maleki 
à  Dbdab. 


5  Juillet  1845.  (  Pr.  20  juillet  1845.)  — 
Pr.or.LAM.vTioN  du  Gouverneur  -  Général 
aux  populations  Arabes  et  Kabyles. 

Alger,  le  5  juillet  1845. 

Le  Maréchal,  Gouverneur  de  toute  1' .Algérie  et  du  Désert,  à 
tcus  les  Arabes  et  Kabyles  qui  obéissent  au  l’>oi  des  français  : 

Le  Pvai ,  notre  maître  à  tous  ,  veut  que  ses  sujets  Arabes  et 
Kabyles  suiciit  aussi  bien  gouvernés  et  aussi  heureux  que  les 
Français.  G’est  une  recoumiaudation  qu’il  ne  cesse  de  nous  faire, 
chaque  fois  qu’il  nous  comble  d’honneur  en  nous  écrivant. 

Pour  obéir  à  ses  ordres  et  aux  inspirations  de  son  cœur  pa¬ 
ternel ,  je  vous  adresse  les  exbçrtatiüiis  suivantes. 

Le  premier  moyen  de  réparer  les  maux  de  la  guerre  et  d’étre 
beureux,  e’est  de  rester  liileles  à  la  promesse  de  scuniissioii 
que  vous  nous  avez  faite,  et  devant  laquelle  nous  avons  arrêté 
nos  escadrons  et  nos  bataillons.  Il  faut  accepter  francbemenl  le 
décret  do  Dieu  qui  a  voulu  que  nous  soyons  venus  gouveruer  ce 
pays.  Vous  savez  les  malheurs  qui  sont  arrivés  aux  tribus  qui  se 
sont  révoltées  eontie  nous  et  les  volunt  s  de  Dieu. 

Le  seeoiid  moyen  .  c’est  de  vous  occuper,  avec  activité  et 
inlplligeiice,  d’agriculture  et  de  conimercc.  Établissez  des  vil¬ 
lages,  bâtissez  de  bimues  maisons  en  pierre  et  couvertes  en  tuiles, 
pour  n’avuir  pas  tant  à  souffrir  des  pluies  et  du  froid  eu  hiver, 
de  la  chuleui  eu  été  ;  faites  de  beaux  jardins  et  plantez  des 
arbres  fl uitiers  de  toute  espèce,  surtout  l’obvier  greffé  et  le 
mûrier  pour  faire  de  la  soie.  Vous  vendrez  très-bien  l’huile  et 
la  suie,  et  du  produit  Je  la  vante  vous  vous  procurerez  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  vous  Iiabiller  et  meubler  vos  maisons. 

F’aites  de  grandes  provisions  de  paille  et  de  foin,  pour  nourrir 
vos  bestiaux  pendant  la  mauvaise  saison. 

Güiiftruisez  des  baugards ,  jiour  abriter  vos  troupeaux  contre 
les  pluies  et  les  ueiges  qui  eu  détruisent  beaucoup. 

Gastrez  les  jeunes  veaux  et  les  agneaux  ,  sauf  ceux  qui  sont 
réservés  pour  la  reproduction  et  ce  dpivent  être  les  jdus  beaux. 
Les  veaux  et  les  agneaux  castrés  protiteiit  davantage  et  sa 
vendent  mieux  au  niarebé  parce  que  la  viande  est  meilleure. 

Ayez  de  meilleures  charrues  pour  mieux  labourer  la  terre. 

Donnez  un  ou  dtux  labours  préparatoirea  aux  terres  que 
vous  voulez  ensemencer  la  même  année  ;  le  premier  en  février 
ou  mars  ,  le  second  en  mai.  l’ar  ce  moyen  vous  n’aurez  pas 
celle  grande  ijiiantité  de  mauvaises  lierhes  qui  nmse.ut  tant  a 
To.s  récoltes.  Avec  des  terres  ainsi  préparées,  vous  pourrez 
semer  aux  premières  pluies  d’octobre  et  vos  blés  ii  auront  plu.s 
à  craindre  les  sécheresses  de  mai  ;  ils  seront  en  épis  au  milieu 
d’avril.  Vos  récoltes  auront  moins  à  redouter  les  sauterelles,  ce 
lléau  ii’arnvant  ordinairement  qu’en  mai ,  il  trouvera  vos  orges 
mûres  et  vos  froniens  bien  tirés  de  1  être. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  ne  pas  détruire  vos 
forêts,  comme  vous  le  fuites  ;  il  viendra  une  époque  ,  je  vous  le 
prédis,  où  vous  y  trouverez  une  giande  richesse.  11  s’établira 
autour  de  vous  des  villes  populeuses,  cii  vous  vendrez  à  bon  prix, 
vos  bois  de  eonstrueiion  et  Je  ebauffage. 


8-11  Juillet  1845. 
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Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  pour  cette  fois.  Quand 
vous  aurez  bien  médité  ces  conseils  d’ami  et  que  vous  serez 
entrés  dans  la  pratique  des  choses  que  je  vous  ai  recommandées, 
je  vous  en  dirai  d’autres,  toujours  pour  votre  bien,  car  nous 
vous  aimons  comme  des  frères,  et  nous  sommes  affligés  toutes 
les  fois  que  vous  nous  forcez  à  vous  faire  du  mal.  —  Salut. 

Maréchal  Duc  d’Isly. 

8  Juillet  1845.  (  Pr.  20  juillet  1845.)  — 
CmcuLAiRE  sur  les  atlTibutions  judiciaires 
des  commandans  de  place  en  territoire 
militaire. 

Alger,  le  8  juillet  18i5. 

L’arrêté  du  5  août  18i3  a  confié  de.s  attributions  judiciaires 
en  matière  civile  et  commerciale  aux  commandans  de  place 
dans  les  villes  et  localités  situées  en  dehors  de  la  juridiction 
civile. 

Entre  toutes  leurs  attributions  ,  celle-lû  est  assurément  l'une 
des  plus  importantes  ;  elle  est  l'objet  de  mes  soins  lec  plus 
vigilaiis. 

Au  comm''ncement  de  chaque  trimestre  ,  je  me  fais  repré¬ 
senter  les  décisions  émanées  de  ces  officiers  ,  pondant  le  tri¬ 
mestre  précédent  ;  j'examine  avec  attention  chacune  d'elles  et 
je  recherche  s’il  a  été  rendu  bonne  justice.  Pour  n'avoir  aucun 
doute  à  cet  égard  ,  je  ne  m’en  tiens  pas  à  mon  examen  per¬ 
sonnel  ;  je  m’éclaire  des  lumières  du  chef  de  l’administration 
judiciaire;  je  mets  leur  oeuvre  sous  ses  yeux,  en  le  chargeant 
de  me  signaler  tout  ce  qu’elle  pourrait  offrir  de  défectueux 
Pt  tout  ce  qui,  dans  son  opinion,  serait  susceptible  d’une  amé¬ 
lioration. 

.lusqu’à  ce  jour,  je  le  dis  avec  satisfaction  ,  la  p.art  de  l’éloge 
a  été  de  beaucoup  la  plus  forte.  La  magistrature  militaire 
s’est  tenue  à  la  hauteur  de  sa  mission  et  a  justifié  la  confiance 
que  j'avais  placée  en  elle.  Elle  s’est  montrée  intelligente  et 
équitable  en  matière  civile  ,  prudente  et  modérée  en  matière 
pénale. 

Si  les  règles  de  la  compétence  n'ont  pas  toujours  été  stricte¬ 
ment  observées,  si,  quelquefois  ,  certains  commandans  de  place 
ont  retenu  la  connaissance  d'infractions  passibles  de  peines 
correctionnelles  et  tombant  ,  par  suite  ,  sous  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  ,  j’ai  signalé  ces  fjits  particuliers  à  ceux 
d’eutr’eux  qu’ils  concernaient.  Ces  déviations  de  la  règle  n’ont 
eu  lieu ,  heureusement ,  qu'à  l’occasion  de  délits  d’une  faible 
gravité  et  dans  des  circonstances  où  l’observation  rigoureuse 
des  principes  eût  présenté  ,  peut-être,  plus.d’mconvéniens  que 
d’avantages  ;  ces  écarts  sont  donc  moins  regrettables. 

J’ai  remarqué  que,  deux  fois,  des  peines  avaient  été  pronon¬ 
cées  à  raison  de  faits  contraires  ,  il  est  vrai  ,  à  la  morale  pu¬ 
blique,  mais  non  prévus  par  la  loi.  C'est  là  un  excès  de  pouvoir 
contre  lequel  mes  conseils  ne  sauraient  trop  les  prémunir. 

Il  importe  que  les  commandans  de  place  se  conforment  ri¬ 
goureusement  au  principe  que  nul  fait  ne  peut  cire  puni  de 
peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu’ils 
aient  été  commis. 

En  aucun  cas  ,  il  n’appartient  au  magistrat  de  suppléer  au 
silence  de  la  loi  et  de  punir  ce  qu’elle  n’a  point  puni  ;  agii  au¬ 
trement,  ce  serait  ,  avec  les  meilleures  intentions  ,  faire  do 
l'arbitraire  et  non  de  la  justice. 

Il  serait  à  désirer,  aussi ,  que  les  jugemens  fussent,  h  l’avenir, 
forraiilés  d’une  manière  plus  explicative  et  plus  complète  qu’ils 
ne  l’ont  été  jusqu’à  ce  jour.  Ils  doivent  être,  sans  doute,  briève¬ 
ment  rédigés  et  promptement  rendus;  mais  il  faut  éviter  un 
trop  grand  laconisme  qui  serait  un  autre  excès,  un  autre  tort. 

Ea  loi  veut  que  les  décisions  de  justice  énoncent  les  motifs 
qui  les  ont  déterminées. 

C’est  d'après  ces  motifs  ,  en  effet,  que  les  parties  apprécient 
s’il  leur  a  été  fait  bonne  justice  et  si  l'appel  leur  offre  des  chances 
de  succès.  C’est  d’après  ces  motifs  aussi  que  le  Commandant  do 
la  subdivision,  juge  du  second  degré  ,  peut  reconnaître  si  les. 
décisions  frappées  d’appel  sont  conformes  à  la  loi,  à  l'équité,  et 
s’il  y  a  beu,  par  suite ,  de  les  confirmer  ou  do  les  infirmer. 

.l’ai  besoin  ,  moi-mèiiio  .  de  trouver  dans  les  jugemens.  un 
exposé  net  et  complet  des  faits  litigieux  et  les  dispositions  légis¬ 
latives  dont  il  a  été  fait  application. 

J  ai  besoin  de  ces  élémens  pour  appiécier  l’adniinistratioii 
des  officiers  auxquels  j’ai  dû  confier  temporairement  la  grave  et 
difficile  mission  du  magistrat. 

Faire  aimer  et  respecter  la  justice,  est  iin  but  trop  noble 
pour  que  leur  zèle  ait  besoin  d’être  stimulé  par  des  recomman¬ 
dations  spéciales  dénia  part;  il  sera  l’objet  de  leur  première 
ambition ,  eomme  U  est  constamment  l’objet  de  toute  ma  sol¬ 
licitude. 

Ueeevez,  etc. 

Maréchal  Duc  d’Islv.  j 


11  Juillet  1845.  —  (  Pr.  30  juillet  1845.  )  — 

Arrêté  qui  crée  un  village  indigène  aux 

cercles  dits  do  Guerouaou  et  Mechdoufa 

(  district  de  Blidah.  ) 

Nous,  Maréchal,  Duc  d’Isly, Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  18  avril  1841  ,  relatif  à  l'établissement  des 
centres  de  population  , 

Vu  les  art.  81,  82,  83,  84,  91  et  92  de  l'ordonnance  du 
1®''  octobre  I8ii  ; 

Considérant  qu’un  certain  nombre  de  familles  indigènes 
du  Reni-Klielil  et  autres  restées  fideles  h  la  France  pendant  la 
guerre  de  1839  à  1842,  ont  été  réunies  en  tribu  depuis  l'biver 
de  1841,  sous  les  ordres  d'un  kaïd  nommé  par  l’autorité  mili¬ 
taire ,  sur  les  territoires  de  Guerouaou  et  de  Mechdoufa,  près 
de  lîlidali  ; 

Considérant,  etc.  ; 

Le  Conseil  d’administration  entendu  ; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  - Il  sera  formé  un  village  in¬ 

digène  sur  les  territoires  de  Guerouaou  et 
Mechdoufa,  district  de  Blidah,  avec  les  fa¬ 
milles  actuellement  établies  sur  les  lieux. 

La  circonscription  territoriale  de  ce  vil¬ 
lage  sera  délimitée  conformément  au  plan 
qui  sera  ultérieurement  dressé,  comme  le 
veut  l’arrêté  du  18  avril  1841. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  ce  village 
sera  alloti  et  distribué  aux  familles  com¬ 
posant  la  tribu,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  du  même  arrêté. 

Art.  3.  —  Les  clauses  et  conditions  des 
concessions  seront  en  conséquence  déter¬ 
minées  en  l’acte  de  concession  provisoire, 
et  devront  notamment  contenir  l’obligation 
de  construire  une  habitation  en  pierres 
et  couverte  en  tuiles,  et  de  ne  pouvoir 
disposer  de  tout  ou  partie  de  l’immeuble 
concédé  ,  sans  une  autorisation  expresse 
du  Gouverneur-Général. 

Art.  4.  —  Il  sera  fait  remise  à  la  Direc¬ 
tion  de  l’Intérieur,  par  la  Direction  des 
Finances ,  des  terres  comprises  dans  le 
périmètre  territorial  du  village. 

Art.  .  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  des  Finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  !e  11  juillet  1845. 

Le  Gouverneur-Général , 

Maréchal  Duc  d’Isly. 


11  Juillet  1845.  (Pr.  17  septembre  1845. — 
Arrêté  qui  autorise  les  sieurs  Touaillon 
et  Brochioell  à  ouvrir  et  exploiter  un  four 
sous  la  condition  expresse  de  n’employer 
que  des  farines  provenant  des  blés  récoltés 
en  Algérie. 

Nous,  Maréchal  duc  d’Isly,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
Vu  ,  etc.  ; 

Sur  la  proposilioii  du  Directeur  de  l’intérieur; 

Le  Gonseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  —  Les  sieurs  Touaillon  et  Drocbwell,  propriétaires 
et  boulangers,  demeurant  à  Alger,  sont  autorisés  à  ouvrir  et  à 
exploiter  un  four  de  boulangerie  dans  celte  dernière  ville,  à  la 
condition  expresse  :  1°  Do  faire  du  pain  de  trois  qualités  avec 
des  farines  provenant  exclusivement  des  blés  récoltés  en  Algérie  , 
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2o  (1*  tenir  constamment  le  prix  de  eos  trois  qualités  de  pain  à 
cinq  centimes  au  moins,  par  kilogramme ,  au-dessous  de  la  taxe 
légalement  établie  par  le  Maire  d’Alger,  suivant  l’engagement 
qu’ils  en  ont  pris  dans  leur  demande. 

Art.  2.  —  Ces  trois  qualités  de  pain  seront  toujours  conformes 
aux  échantillons  qui  en  ont  été  fournis  à  la  Direction  de  l'inté¬ 
rieur,  et  pour  que  les  types  produits  ne  puissent  être  altérés  dans 
la  suite,  les  sieurs  Toiiaillon  et  Brochwell  seront  tenus  do  dépo¬ 
ser  le  1°''  et  le  IC  de  chaque  mois  trois  pains  échantillons,  pour 
servir  à  contréler  ceux  fournis  par  eux  à  la  consommation. 

Art.  3.  —  Les  sieurs  'l’ouaillon  et  Brocliwoll  devront  entre¬ 
tenir  dans  leur  magasin  un  approvisionnement  en  blés  indigènes 
suffisant  pour  leur  consommation  pendant  trente  jours.  La  quo¬ 
tité  en  sera  déterminée  dés  que  leur  exploitation  aura  offert  les 
moyens  d’en  reconnaître  et  d’en  fixer  le  montant. 

Art.  4.  —  Les  boulangers  actuels  et  ceux  qui  pourraient 
s’établir  par  la  suite,  jouiront  également  de  la  faeuHé  de  faire 
du  pain  avec  des  farines  prcvena'nt  des  blés  indigènes,  sous  les 
mêmes  conditions  que  celles  imposées  aux  sieurs  Touaillon  et 
Brochwell . 

Art.  S.  —  Los  sieurs  Touaillon  et  Brochwell  resteront  d’ail¬ 
leurs  soumis  à  toutes  les  dispositions  de  l’arrêté  du  0  janvier 
1843,  sur  l’exercice  de  la  boulangerie,  sauf  les  exceptions  ren¬ 
fermées  dans  le  présent  arrêté. 

Art.  G.  — Le  Directeur  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  11  juillet  1843. 

Maréchal  duc  d’Isly. 


1  i  .Iuilletl843.  (Pr.  17  septembre  1843.) — AnnÈTÉ  du  Ministre 
des  finances  prescrivant  que  les  pièces  de  six  liards,  celles  de 
10  centimes  à  la  lettre  N,  et  celles  de  15  sous  et  de  30  sous 
seront  retirées  de  la  circulation. 


1-4  Juillet  1843.  (Pr.  30  juillet  1843.)  —  Aiikêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  admet  à  servir  d’interprètes  dans  leurs -rési¬ 
dences  respectives  :  M.  Trérès,  courtier  maritime  à  Alger, 
pour  la  langue  italienne;  M.  They,  courtier  maritime  a  Alger, 
pour  les  langues  espagnole  et  maltaise  ;  et  M.  Gantés,  cour¬ 
tier  maritime  et  en  marchandises  à  Bône,  pour  les  langues 
anglaise,  arabe,  espagnole  et  itabenne. 


47  Juillet  <845.  (Pr.  20  juillet  4845  )  — 
Circulaire  sur  le  mode  de  versement  des 
redevances  dues  par  suite  d’investiture  de 
nouveaux  Caïds. 

Alger,  le  17  juillet  1843. 

Par  ma  circulaire  du  13  de  ce  mois,  je  vous  ai  adressé  des 
instructions  sur  la  marche  que  vous  auriez  h  suivre  pour  dégre¬ 
ver  do  l’impôt  de  l’achour,  en  totalité  ou  en  partie,  les  tribus 
dont  les  récoltes  auraient  été  endommagées  ou  détruites  par  les 
sauterelles.  Vous  avez  vu  que  mon  intention  est  que,  dans  ce 
cas,  vous  rendiez  aux  populations  le  fardeau  de  l’impôt  aussi 
léger  que  possible,  et  que  pour  arriver  à  ce  résultat,  je  désire 
que  vous  examiniez  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  quel  a 
été,  cette  année,  le  produit  des  cultures  et  le  résultat  des  travaux 
de  labour  exécutés  par  les  Indigènes. 

Les  tribus  kabyles  sont  plus  pauvres  que  les  antres  et  moins 
favorisées  sous  le  rapport  du  sol  et  de  l'étendue  des  terres  cul¬ 
tivables,  et  nous  devons,  avant  tout,  éviter  que  le  gouvernement 
français  puisse,  comme  ceux  qui  l’ont  précédé,  passer  à  leurs 
yeux  pour  oppresseur.  Veillez  doue  à  ce  que  la  répartition  se 
fasse  de  la  manière  la  plus  équitable  entre  les  individus,  et  dans 
la  proportion  des  cultures  ;  à  ce  que  le  pauvre  ne  paie  pas  pour 
le  riche,  ce  qui  n’avait  que  trop  souvent  lieu  chez  les  Arabes 
autrefois,  et  surtout  à  ce  que  jamais  les  collecteurs  de  l’impôt  ne 
puissent  exiger  rien  au-delà  de  la  part  qui  leur  revient  et  qui 
a  été  déterminée  par  les  arrêtés  et  circulaires  que  je  vous  ai 
adressés  à  ce  sujet,  ainsi  que  dans  l’exposé  que  j’ai  fait  publier 
le  10  novembre  1844. 

Le  même  esprit  de  justice  distributive  doit  nous  diriger  dans 
l’application  du  droit  d’iuvestiture,  consistant  généralement  en 
un  cheval  par  tribu  pour  prix  du  burnous  et  du  cachet.  Des 
investigations  scrupuleuses  faites  sur  beaucoup  de  points  m’ont 
convaincu  que  cette  redevance  était  fort  onéreuse  aux  Kabyles 
qui  n’ont  pas  de  chevaux.  Ils  sont  obligés  d’en  aller  acheter 
au  loin  et  fort  cher.  Pour  ces  causes,  j’ai  décidé  qu’à  l’avenir 
il  serait  demandé  aux  tribus  kabyles,  au  lieu  d’un  cheval,  un 
mulet  propre  au  service  du  train  des  équipages.  B  y  a  même 
des  tribus  pour  lesquelles  la  remise  d’un  bon  mulet  serait  une 
charge  lourde  ;  dans  ee  cas.  je  vous  autorise  à  faire  rom;. lacer 


le  mulet  par  une  somme  qui  pourra  variei  de  cent  à  deux  cents 
francs 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  la  teneur  de  cette  circulaire  à 
tous  les  officiers  de  votre  territoire  chargés  des  affaires  arabes  et 
d’en  surveiller  l’exécution. 

Becevez,  etc. 

Maréchal  Duc  d’Isly. 


18  Juillet  4845.  —  (  Pr.  12  août  1845.  )  — 

Arrêté  qui  détermine  les  limites  du  ter¬ 
ritoires  de  Mostaganem. 

Le  President  du  Conseil,  Ministre  Secré- 
taire-d’Etat  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  4®'.  —  Le  territoire  de  Mostaganem 
est  limité  : 

Au  sud,  4»  à  partir  de  la  pointe  de  la 
Salamandre,  par  une  ligne  droite  passant 
sur  une  ancienne  redoute,  et  venant  tra¬ 
verser  la  route  d'Arzew  au  bout  des  ter¬ 
rains  cultivés  de  la  ferme  des  Haras  (  m» 
201  et  559  du  plan  cadastra!  )  ; 

2“  Par  le  ravin  qui  limite  cette  ferme 
jusqu’au  point  où  il  forme  un  coude  vers 
Mazagran  (  entre  les  368  et  369  )  ; 

3“  De  là,  par  une  ligne  droite  allant 
aboutir  à  l’angle  d’une  liaie  qui  sépare  les 
terres  cultivées  des  terres  incultes  entre 
les  n”»  303  et  372  )  ; 

4“  Par  cette  haie  jusqu’au  chemin  supé¬ 
rieur  de  Mazagran  à  Mostaganem  ; 

S"  Par  ce  chemin  jusqu’à  la  haie  séparant 
les  n”  lOi  et  403  du  n»  75  ; 

0“  Par  cette  haie  jusqu’à  la  rencontre  du 
chemin  d’exploitation  n»  89  ; 

7»  Par  ce  chemin  d’exploitation  jusqu’au 
point  où  il  se  termine  ; 

8°  De  ce  point  par  une  haie  se  dirigeant 
vers  l’est  dans  une  longueur  de  60  mètres 
environ  ; 

9“  De  là,  par  la  première  haie  que  l’on 
rencontre  et  qui  suit  la  direction  du  N.  E  , 
jusqu’à  son  extrémité; 

10“  Par  une  ligne  droite  traversant  la 
route  de  Mascara  et  allant  aboutir  à  l’an¬ 
gle  S.  O.  du  blockhaus  Schauenhourg. 

A  l’est  de  ce  blockhaus  ,  le  territoire 
communal  de  Mostaganem  a  pour  limite 
une  ligne  droite  allant  aboutir  au  chemin 
des  Ilachem  à  Mostaganem,  à  la  rencontre 
de  la  haie  qui  se  termine  au  marabout 
Sidi-Osman  ; 

Au  nord,  à  partir  de  cette  haie,  une  li¬ 
gne  droite  qui ,  passant  sur  le  marabout 
de  Sidi -Michdoub,  se  prolonge  jusqu’à  la 
mer  ; 

A  l’ouest,  la  mer. 

Letoutconformémentaii  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur  -  Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris  ,  le  18  juillet  1845. 

Maréchal  Duc  de  D.ai  matie. 


21  JuilLLET  1845. 
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21  Juillet  1845.  (Pr.  13  août  1845.)  —  Or- 
DO.NNANCE  qui  réorqanise  le  corps  de  cava¬ 
lerie  indigène  créé  par  Vordonnanco  du  7 
décembre  1841 

Louis-Philippe,  roi  dos  Français,  etc.  ; 

Vu  la  loi  du  9  mars  1831,  relative  aux  corps  composés  eu 
partie  d’indigènes  ; 

Vu  la  loi  du  1-1  avril  1832  et  notre  ordonnance  du  16  mais 
1838,  sur  l’avancement  dans  l’armée  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  7  décembre  1841,  28  avril,  19  juin 
18i"2  et  notre  décision  du  24  juillet  1843,  concernant  l'orgaiii- 
salioii  de  la  cavalerie  indigène  en  Algérie  ; 

Voulant  donner  à  ce  corps  une  organisation  qui  soit  en  har¬ 
monie  avec  celle  des  corps  de  l'armée  française  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d'État  de  la 
Guerre,  Président  du  Conseil  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  IV. 

Organisation,  avancement,  recrutement. 

Art.  l“r.  —  Le  corps  de  cavalerie  indigène,  créé  en  Algérie 
par  notre  ordonnance  du  7  décembre  1841 ,  recevra  une  nouvelle 
organisation. 

Les  escadrons  qui  le  composent  serviront  h  former  trois  régi- 
inens  de  cavalerie  indigène,  dénommés  • 

Le  Iv  régiment  de  spahis  d'Alger  , 

Le  2=  id  d’Oran, 

Le  3v  id  do  Constantine. 

Ghacnn  do  ces  régimens  auia  six  escadrons. 

Art.  2.  —  Pour  la  première  formation  des  trois  régimens  de 
spahis,  il  pourra  être  pris  des  officiers  appartenant  à  d’autres 
armes  que  celle  de  la  cavalerie,  qui  posséderont  la  connaissance 
de  la  langue  arabe. 

Art  3.  —  Des  officiers  des  régimens  de  spahis  pourront  être 
détachés  pour  le  service  dos  directions  et  bureaux  arabes.  Dans 
ce  cas,  ils  seront  considérés  comme  officiers  en  mission. 

Art.  4.  — La  composition  des  cadres  de  chaque  régiment 
sera  conforme  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  5.  — Un  escadron  détaché  du  régiment  de  spahis  d'Alger 
sera  mis  à  la  disposition  du  département  de  la  mariue,  pour 
être  employé  au  Sénégal. 

L’organisation,  le  recrutement  et  l’avancement  de  cet  esca¬ 
dron  seront  réglés  par  des  dispositions  spéciales. 

Alt.  6. — Dans  les  trois  régimens  de  spahis,  les  emplois 
d’oflicier  supérieur,  de  capitaine,  d’officier  comptable,  de  chi¬ 
rurgien,  de  vétérinaire  et  la  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et 
sous'lieutenant  sont  exclusivement  réservés  auxofficiers  et  sous- 
officiers  fvanç.ais  ;  l’autre  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de 
sous-lieutenant  appartient  aux  indigènes. 

Toutefuis,  les  officiers  indigènes  peuvent  obtenir  le  grade'  et 
l’emploi  de  capitaine,  dans  les  régimens  de  spahis,  lorsqu’ils 
ont  mérité  cet  avancement  par  la  distinction  de  leurs  services. 

A  grade  égal,  roflicler  français  a  t  ujours  le  commandement. 

Lorsque  en  l’absenee  du  capitaine  français  la  supériorité  de 
grade  donne  le  cumniaiidemeiit  à  un  officier  indigène,  l’officier 
français  le  plus  ancien  dans  le  grade  immédiatement  inférieur 
est  chargé  de  tous  les  détails  do  l’administration  de  l’escadron. 

Art.  7.  —  Les  emplois  de  maréchal-des-logis  chef,  de  niaré- 
chal-des-logis  fourrier  et  de  brigadier  elève-foiirrier,  ainsi  que 
la  moitié  des  emplois  de  maréchal-des-logis  et  de  brigadier  sont 
réservés  aux  Français.  L’autre  moitié  des  emplois  de  maréchal- 
des-logis  et  de  brigadier  est  dévolue  aux  indigènes. 

Art.  8.  —  Sauf  l’exception  spécifiée  en  l’art.  2.  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  46 
mars  4838,  sur  l’avancement  dans  les  troupes  françaises,  sont 
applicables  aux  Français  qui  font  partie  des  régimens  de  spahis. 

Art.  9. —  Lorsque  des  emplois  de  sous-officier,  de  brigadier, 
de  maréchal-ferrant  ou  de  trompette,  vacants  dans  le  cadre 
français  d’un  régiment  de  spahis,  ne  peuvent  Être  remplis  par 
des  militaires  du  corps  oit  la  vacance  a  lieu,  il  y  est  pourvu  par 
la  nomination  on  par  le  passage  de  militaires  qui  appartiennent 
soit  aux  autres  régimens  de  spahis,  soit  aux  régimens  de  chas¬ 
seurs  d’Afrique,  soit  à  d’autres  corps  de  l’arme  de  la  cavalerie,  et 
qui  remplissent  les  conditions  vouliieslpoiir  occuper  ces  emplois. 

Art.  40. — Les  officiers  indigènes  sont  nommés  par  nous, 
mais  ils  n’ont  pas  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  49  mai  483-4 , 
sur  1  état  des  officiers. 

■Tous  les  emplois  d’officiers  dont  peuvent  Être  pourvus  les  in¬ 
digènes  sont  conférés  aux  choix. 

.Art.  14.  —  IjCs  nominations  do  maréchaux-dcs-logis  et  do 
brigadiers  ,  français  et  indigènes,  leur  rétrogradation  et  cassa¬ 
tion  sont  souniisc.s  aux  formalités  prescrites  par  les  règleniens 
I  O  11  les  corps  rr.ancais. 


Art.  42.  —  Les  régimens  de  spnhis  so  recrutent  par  des  en- 
gageinens  volontaires.  Us  peuvent,  en  outre,  recevoir  des  mili¬ 
taires  .appartenant  è  d’autres  corps  do  l’armée. 

Sur  la  proposition  du  chef  du  corps  ou  du  commandant  d’une 
fraction  constituée  du  corps,  et  avec  l’approbation  de  l’antorité 
militaire  supérieure,  tout  indigène  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  quarante  ans  au  plus,  peut  être  admis  à  servir  dans  les 
spahis  s’il  est  reconnu  réunir  les  qualités  nécessaires  pour  faire 
un  bon  service,  et  s’il  est  convenablemrnt  monté. 

Art.  43. —  L’engagement  des  indigènes  est  reçu  par  le  Sous- 
Intendant  militaire,  en  présence  d’un  interprète  qui  en  expli¬ 
que  les  conditions,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers, 
sous-officiers  ou  brigadiers  indigènes  du  corps.  L’engagé  prétu 
sur  le  Koran  serment  de  fidélité  au  Roi  des  Français;  mention 
en  est  faite  dans  l’acte  d’engagement. 

La  durée  du  service  est  de  trois  ans  ;  elle  peut  être  prolongée 
par  des  rengagemens  de  deux  ans  au  moins  ,  contractés  dans  la 
môme  forme  que  l’engagement. 

L’engagement  desFrançais  estconlracté  conformément  à  l’art. 
34  de  la  loi  du  31  mars  1832,  sur  le  recrutement. 

Les  militaires  français,  venant  des  autres  corps  de  l’armée, 
ne  sont  admis  dans  les  régimens  de  spahis,  qii' autant  qu’ils  ont 
au  moins  trois  ans  de  service  à  faire,  ou  qu’ils  complètent  ce 
temps  par  un  réengagement. 

Art.  44.  —  Tout  cavalier  indigène  peut  être  renvoyé  du 
corps  pour  inaptitude  au  service  ou  mauvaise  conduite.  Le  ren¬ 
voi  a  lieu  sur  la  proposition  du  chef  du  corps,  accompagnée  de 
'avis  du  Maréchal-de-Camp  commandant  la  subdivision,  avec 
'approbation  de  l’officier  général  ccomraandant  la  division. 

CHAPITRE  II. 

Solde,  accessoires,  administration. 

Art.  18.  —  La  solde ,  les  indemnités  ,  allocations  diverses  et 
prestations  attribuées  aux  régimens  de  spahis  sont  fixées  par  le 
tableau  R,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Toutefois  ,  les  officiers  français  ou  indigènes  des  grades  de 
capitaine  et  lieiitenaut  actuellement  en  jouissance  d'un  traite¬ 
ment  supérieur  à  celui  auquel  leur  donnerait  droit  leur  classe¬ 
ment  dans  les  régimens  de  spahis,  conserveront  transitoirement 
leur  traitement  jusqu’à  leur  changement  de  position. 

Art.  16.  —  Les  régimens  de  spahis  s’administrent  conformé¬ 
ment  aux  dispoeitions  en  vigueur  dans  les  corps  français  et  sont 
soumis  au  môme  mode  de  surveillance  administrative. 

Art.  17.  —  Chaque  sous-officier,  brigadier  et  cavalier  est  por¬ 
teur  d’un  livret  où  sont  inscrites  les  sommes  qui  lui  sont  payées. 
Le  livret  contient  le  compte  de  la  masse  individuelle  et  tous  les 
renseignemens  prescrits  pour  les  corps  de  cavalerie. 

La  solde  est  payée  aux  hommes  tous  les  dix  jours  à  terme 
échu  ,  en  présence  de  l’officier  français  chargé  du  commande¬ 
ment  de  l’escadron  ou  de  son  administration. 

■Art.  18.  —  II  sera  créé,  dans  chacun  des  régimens  de  spalus 
une  mas.se  de  remonte  destinée  ; 

1°  A  l’achat  des  chevaux  de  première  mise,  à  fournir  aux 
soiis-offlciers,  brigadiers  et  cavaliers  français  ; 

2“  Au  remplacement  des  pertes  de  chevaux  dans  les  cas  de 
guerre  et  autres,  prévus  par  le  règlement  spécial  à  intervenir  ; 

Si  Éventuellement,  à  la  fourniture  des  chevaux  qu’il  y  aurait 
lieu  à  accorder  à  des  indigènes  admis  non  montés,  par  exception 
aux  dispositions  de  Tart.  12  précédent ,  et  en  vertu  de  l’autori¬ 
sation  des  Lieutenants-Généraux  commandant  les  divisions. 

Art.  19.  —  La  niasse  de  remonte  sera  alimentée  au  moyen 
d’une  retenue  effectuée  sur  la  prime  journalière  d’entretien. 

Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre  déterminera  par 
un  règlement  spécial  les  hases  do  la  formation  de  cette  njasse 
et  le  mode  de  son  administration. 

CHAPITRE  III. 

Armement,  Habillement. 

Art.  20.  —  Le  tableau  G  ,  annexé  à  la  présente  ordonnance 
détermine  : 

lo  Ij’armement  des  officiers  et  de  la  troupe. 

2“  Ij’iiniformo  des  officiers,  sous-officiers  ,  brigadiers  et  spa¬ 
his,  ainsi  que  les  insignes  des  grades  et  le  harnachement. 

CHAPITRE  IV. 

Dispositions  générales . 

■  Art.  21.  — Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  décem 
bre  1841  ,  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  ordon¬ 
nance,  sont  maintenues. 

Art.  22.  —  Notre  Sliiiistre  Secrétaire-d’État  au  département 
de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  do  la  présenlp  ordonnance 
qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  Lois. 

Donné  à  Paris,  le  21  juillet  184.8. 

Lniiis-Piiii.n'PE. 
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TABLEAU  A. 

CADRE  d’un  Régiment  de  spahis. 


' 

OFFICIERS 

TROUPE 

CHEVAUX 

DÉSIGNATION  DE3  GR\0E3  OU  EMPLOIS. 

tn 

c/3 

03 

t/3 

c/3 

c/3 

MULETS. 

OBSERVATIONS. 

CS 

C 

A 

G 

03 

Gy 

a 

C3 

t-i 

ta 

a 

CD 

ta 

S 

O 

a 

33  Ç, 

G  i 

Sh 

Colonel . 

I 

1 

Lieulenant-Colonel . 

“ 

4 

Chefs  d’escadrons . 

3 

'  „ 

1  Major . 

1 

„ 

4 

CD 

1  Caditaines-acljudants-majois . . . 

3 

„ 

9 

„ 

S  J 

Capitaine  trésorier . 

1 

» 

* 

2 

», 

cQ 

Capitaine  d’habillement . 

1 

„ 

„ 

2 

i3 

t  Sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier . 

1 

A 

>v 

2 

„ 

1(1) 

(1)  A  l'État. 

/ti  .  .  i  Majors . 

^  (  Aides-majors. . 

1 

2 

: 

3 

4 

1(0 

(1)  A  l’État. 

Vélérinaire  eu  premier . 

I 

» 

„ 

2 

„ 

1  (1) 

(1)  Al’ÉtaJ 

Ul 

a 

O  . 

Capitaines . i  Commandants . 

^  (  Lu  second . 

6 

6 

" 

18 

18 

«g 

Lieutenants . \  . 

3 

3 

« 

12 

H 

» 

e/3 

j  En  second . 

3 

3 

»  j 

12 

w 

Sous-lieutenants . 

12 

12 

" 

'' 

48 

1 

Total . 

4G 

18 

» 

« 

157 

» 

3 

Adjudans  sous-officiers . 

O 

O 

3 

1 

O  1 

1 

1 

1 

CD*  ' 

S 

'  Vétérinaires . |  Sous-aide . 

» 

1 

1 

• 

» 

n 

« 

Trompette-major . 

” 

1 

1 

» 

» 

1 

1 

» 

•a3 

Trompettes . 

»• 

- 

2 

», 

2 

», 

Maréchaux-ferrants . 

» 

»» 

3 

», 

„ 

/  Ier  secrétaire  du  tré- 

1  soner . 

» 

„ 

1 

,,  ,  ,  1  1  •  J  Garde  magasin  d’ha- 

Maréchaux-des-logis .  <  piHement . 

1 

1  Chargé  des  détails 

\  de  l’écurie . 

» 

1 

» 

„ 

„ 

1  Armurier . 

1 

Maîtres  ouvriers  I  Tailleur . 

« 

1 

(Maréchaux-des-log.)l  Bottier . 

H 

.V 

1 

», 

„ 

(  Sellier . 

». 

n 

1 

», 

C 

Brigadier-fourrier  d’état-major . 

1 

» 

» 

„ 

„ 

t- 

/  2“  secrétaire  du  tré- 

l  sorier . 

» 

», 

1 

„ 

H 

Q 

O 

1  Tl  1-  )  Tailleur . 

. ]  Bottier . . 

** 

1 

1 

- 

" 

- 

» 

O 

/  Sellier . 

», 

„ 

1 

« 

£ 

\  Muletiers . 

•> 

N 

1(2) 

», 

» 

„ 

1(1) 

(1)  A  l’hom- 1 

1  ^  Major . 

» 

1 

»> 

• 

» 

me.  1 

1  Secrétaires  du.^  Trésorier . 

»> 

.. 

1 

», 

« 

„ 

1 

l  (  Capit.  d'habillement 

» 

». 

1 

„ 

„ 

„ 

1  Muletiers . 

» 

« 

4(2) 

» 

» 

». 

4(1) 

(1)  Aux 

"i  /  .Attaché  à  l’infirmerie  des  chevaux  . . 

»> 

U 

1 

H 

„ 

A 

hommes. 

1  l  Armuriers . 

» 

•»» 

4 

„ 

»» 

» 

„ 

1  r\  •  i  Tailleurs . 

[  j  Jiottiers . 

: 

10 

10 

- 

” 

” 

j 

l  (  Selliers . . 

> 

6 

»» 

». 

», 

», 

1 

Maréohaux-dcs-logis  chefs . 

» 

.. 

6 

„ 

„ 

G 

1 

Maréchaux-des-logis . 

» 

21 

24 

», 

48 

I 

Maréchaux-des-lügis  fourriers . . 

,1 

». 

G 

», 

« 

6 

(1)  Al’ÉUt.| 

Brigadiers  élèves-fourriers . 

» 

» 

6 

« 

6 

6(1) 

Brigadiers . 

« 

48 

48 

« 

96  1 

Trompettes . 

12 

12 

« 

24  ' 

s 

Maréchaux-ferrants . 

»> 

►V 

18 

»» 

» 

18 

(2)  Les  mu¬ 
letiers  peu-' 

O 

cS 

1  Total . 

” 

» 

184 

84 

« 

214 

11 

vent  aussi 
être  indigè¬ 
nes. 

,  Enfants  de  troupe . 

„ 

12 

„ 

„ 

337 
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TABLEAU  B. 

OFFICIERS.  —  TARIF  DE  SOLDE  ET  AUTRES  ALLOCATIONS 

Accordées  aux  régiments  de  Spahis. 


Indemnité  annuelle  de  frais  de  représentation  aux  chefs  de  corps,  300  fr.  par  escadron. 

(1)  Ou  la  solde  de  capitaine  en  1'='’  s’ils  y  ont  droit  par  leur  ancienneté  dans  ce  grade. 

yota.  —  La  solde  des  officiers  français  et  indigènes  est  passible  de  la  retenue  de  2  %  au  profit  du  trésor  public. 


INDEMNITÉS  MENSUELLES  AUX  OFFICIERS  FRANÇAIS  ET  INDIGÈNES. 


De  logement  en  Algérie. 

Colonel..  .  .  ■ . 

Lieutenant-Colonel . 

Chef  d’escadrons  et  major . 

Capitaine  et  chirurgien  major . 

Lieutenant ,  sous-lieutenant,  chirurgien  aide-major 

et  vétérinaire  en  I<=r . ■.  .  . 

,,  ,  .  r  c  (du  capitaine  trésorier 

‘  (  du  capit.  d  habillem. 


80  fr. 

70 

C.0 


2S 

18 

10 


D’ameublement  en  Algérie. 

Officiers  supérieurs . 

Officiers,  chirurgiens  et  vétérinaire  en  Ier.. 


Pour  les  bureaux.  . 


du  capitaine  trésorier.  .  . 
du  capitaine d’iiabilleraeut 

De  vivres. 


Officiers  supérieurs . . . 

Capitaine  et  chirurgien  major . 

Lieutenent ,  sous-lieutenant,  chirurgien  aide-major 
et  vétérinaire  en  l^r . 


23  f. 
15 
9 
5 


100 

00 

40 


IXola.  —  Les  fixations  déterminées  par  le  tableau  n“  41  annexé  à  l’ordonnance  du  5  décembre  18-40,  sont  applicables  aux  officiers 
de  spahis  ayant  droit  en  Franco  aux  indemnités  de  logement  ou  d'ameublement. 


FRAIS  DE  BUREAUX. 


i'  Fixations  annuelles 

Premières  mises.  . 

Les  indemnités  pour  pertes  de  chevaux  sont  dues  aux  officiers  Français  et  Indigènes  dans  les  cas  prévus  par  l’ordonnance  du  25 
décembre  1837  et  cuiiforinémeut  au  tableau  n°  .43  annexé  h  celle  du  5  décembre  1840. 

Les  indemnités  pour  perte  d'effets  ne  sont  dues  qu'aux  officiers  français. 

La  gratification  d’entiée  en  campagne  et  les  supplémens  ne  sont  dûs  qu'aux  officiers  Français.  L’allocation  en  aura  lieu  confor¬ 
mément  au  tableau  n»  49  faisant  suite  à  l’ordonnance  du  5  décembre  18-40. 

PRESTATIONS  EN  NATURE. 

Vivres.  —  Toutes  les  fois  que  des  officiers  Français  ou  Indigènes  percevront  des  vivres  en  nature,  ils  en  rembourseront  la  valeur, 
conformément  au  tarif  applicable  à  la  troupe. 

Chauflage.  —  Le  chauffage  est  dû  aux  officiers  Français  et  Indigènes  ,  îi  raison  de  six  rations  par  jour  pour  les  colonel  et  lieute 
liant-colonel ,  et  de  quatre  rations  pour  tous  les  autres  officiers. 

Fourrages.  —  Los  officiers  Français  et  Indigènes  ont  également  droit  aux  rations  de  fourrages  pour  les  chevaux  et  mulets  exis¬ 
tants,  et  dans  ta  limite  du  complet  assigné  pour  chaque  grade  par  le  tableau  A. 


Major . •• .  -400  fr 

Gamtaine  trésorier  S  dépenses  générales.  .  .  .  1200 

^  .  .  .  -j  en  plus  pour  chaq.  escad.  100 

Capitaine  d'habilllementl  dépenses  générales.  .  .  200 

^  (  eu  plus  pour  chaq.  escad.  50 

Pour  chaque  escadron  dei  Capitaine  trésorier.  ...  30 

nouvelle  formation..  .|  Capitaine  d’habillement.  .  30 
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SUITE  DU  TABLEAU  B. 

Sous-ofïlcicrs ,  Brigadiers  et  Cavaliers.  —  Tarif  de  la  Solde  et  des  autres  allocations 


Accordées  aux  régiments  de  Spahis. 


r 

- - 

— - “ 

PRIME 

1 

SOLDE  JOURNALIÈRE 

Journa- 

lièred'en- 

DÉSIGGATION  DES  GRADES  OU  EMPI.01S. 

De 

De 

D’hôpital. 

DTiôpital 

tretlen  de 
la  masse 

OBSERVATIONS. 

présence. 

congé. 

étant 
en  congé. 

indi¬ 

viduelle. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

i 

Ajudant  sous-officier  . . 

2  70 

1  35 

2  20 

CO 

70 

1 

O  j 

—  vétérinaire . 

2  70 

I  35 

2  20 

CO 

70 

(1)  S’ils  sont  liés  au 

C3  1 

S 

Vétérinaire.  S  ç  . 

1  oous-aide . 

3  88  8 

1  9i  4 

2  58  3 

Ci  8 

70 

service ,  ils  reçoi-j 

3  33  3 

1  GG  C 

2  22  2 

55  5 

70 

vent,  après  C  mois,' 

■w 

Trompette  major . 

2 

1 

1  50 

70 

la  solde  de  briga- 

j 

Brigadier  trompette . 

ï  70 

85 

1  20 

70 

dier  et ,  après  un 

<11  I 

Trompette . 

I  50 

75 

I 

70 

an  ,  celle  de  maré- 

Om  1 

Maréchal  ferrant . 

i  30 

(>D 

80 

25 

réchal'des-logis. 

,,  ,  l  Armurier . 

)  Tailleur,  bottier,  sellier  (1). 

i  70 

85 

1  20 

25 

CO 

30 

10 

25 

9 

Jlaréchal-des-logis  secrétaire  ,  garde  maga- 

(2)  N’ont  droit  qu’à, ! 

ti>  1 

,  sin  d’habillement  et  chargé  des  détails  de 

l'indemnité  repré-| 

1  l’écurie . 

1  70 

a5 

1  20 

25 

scuta  tive  de  vivres.jl 

en 

Brigadier  fourrier  d’état-major . 

1  CO 

80 

1  10 

25 

1  ^ 

1  < 

l  Secrétaiie . 

Brigadier  .  .<  Tailleur,  bottier,  sellier. . . . 

I  50 

75 

1 

25 

O 

f  Muletier . 

1  50 

75 

1 

70 

O 

/  Secrétaire . 

i  30 

C5 

80 

25 

eu 

'  l  Muletier . 

1  30 

85 

80 

70 

Spahis . <  Attaché  à  rinfirracrie  des 

i  chevaux  . 

1  30 

G5 

80 

25 

\  Ouvrier  . 

CO 

30 

10 

25 

Maréchal-des-logis  chef . 

2 

1 

1  50 

70 

Maréchal  -  des  -  logis  et  maréchal  -  des  -  logis 

i  C3 

1  O 

1  fourrier . 

1  70 

85 

1  20 

70 

Brigadier  élève  fourrier. .  . . 

1  GO 

80 

1  10 

70 

1  O 

1  -ji 

1  Brigadier  et  trompette . 

1  50 

75 

1 

70 

!  ui 

lj 

Maréchal-ferrant  et  spahis . 

,  Enfant  de  troupe  (2) . 

1  30 

C5 

80 

70 

ACCESSOIRES  DE  SOLDE. 

,,  ,  .  (  aux  Français . 

Haute  paie  i  i  j-  ; 

‘  (  aux  Indigènes . 

Indemnité  en  remplacement  de  vivres 

Indemnité  au  vaguemestre . 

rioia,  —  Il  n’est  rien  accordé  aux  sous-ofüciers  faisant  fonctions  de  vaguemestre  dans  les  escadrons  détachés. 

PRESTATIONS  EN  NATURE. 


La  même  que  colle  des  troupes  françaises .  c. 

Après  trois  ans  de  service  sans  interruption . io 

Par  homme  et  par  jour  y  compris  les  enfants  de  troupe.  .  CO 
Par  jour  et  par  régiment . . . 50 


Vivres.  —  Les  sous-officiers,  biigadiors  et  cavaliers  des  régimens  de  Spahis  n'ont  pas  droit  aux  rations  de  vivres.  Daiis  le  cas  où 
il  leur  en  seiait  délivré,  ils  devraient  en  rembourser  la  valeur  conformément  au  tarif  ci-après  ; 


Pain .  20;'c. 

Riz  ou  légumes . 03, 5 

Sel . 00,5 

Viande  ou  lard .  30 


Vin. 

Sucre 

Café.. 


.  OC  c. 

J  OG 


Chauffage.  —  Le  chauffage  est  dû  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  français  seulement,  à  raison  de  1  kilog.  CO  par  jour 
pour  les  sous-officiers,  et  de  S  hectog.  pour  les  brigadiers  et  cavaliers. 

Fourrages.  —  Une  ration  journalière  de  fourrages  est  allouée  pour  chaque  cheval  et  mulet  existant. 

ABONNEMENS. 


t  1  J.  .  .1  f  J  \  I  Première  mise  feu  cas  de  nouvelle  fonction'). 

Masse  générale  d  entretien  (par  escadron) . }  Entretien  mensuel . . 

Premières  mises . . 


.  .  100  fr. 

.  .  50 

Cavaliers  qui  doivent  être  montés .  200 

—  qui  ne  doivent  pas  être  montés .  Ht* 

c  .  )  Cavaliers  non  montés  passant  montés .  Rt* 

Supplémens  de  première  mise..  .  .  ^ . .  .  j  •  So„s-officiers  promus  adjudans .  LW 

Gratification  do  première  mise  d’équipement  aux  sous-officiers  français  et  indigènes  promus  officiers . 91^ 

Indemnité  pour  chaque  cheval  tué  par  le  fer  ou  par  le  feu  de  l’ennemi  ou  mort  p.ar  suite  de  blessures  reçues  dans  les 
combats .  2.50 

MASSE  INDIVIDUELLE. 


Fixation  du  complet. 

(  montés . 

Cavaliers.  .  J 

f  non  montés . 


200  fr. 
liO 


Retenues  journalières  à  exercer  sur  la  solde  des  militaires 
français  et  indigènes  débiteurs  de  la  masse  individuelle. 


Sous-officiers . 

Brigadiers  et  trompettes.  . 
Spahis  et  niaréchoux-fcrrans, 


70  c. 

CO 

50 
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KOMENCLATURE 

Dot  dépenses  à  la  charge  de  la  masse  générale  d'enirclien. 

1“  Dépenses  évculueUes  des  chefs  de  corps  il  rnison  de  200  fr.  par  régiment. 

2^  Entretelien  et  réparation  des  armes  par  suite  de  dégradations  du  service,  des  événemens  de  la  guerre  ou  de  l’usuro  naturelle. 
3^  Achat,  entretien  et  réparation  dos  trompettes  d’ordonnance. 

-i»  Remboursement  des  médicamens  tirés  des  hôpitaux  militaires.  Achat  de  médicamens  pour  les  chevaux  et  mulets  malades.  Four¬ 
nitures  et  entretien  du  harna  hemeat  des  mulets  appartenant  à  l'Etat.  Ferrage  de  ces  mulets  et  des  chevaux  fournis  par  l'État  aux 
lieutenans  et  sous-lieutenans. 


TABLEAU  C. 

AaSÎEMENT,  HABILLEMENT  ET  HARNACHEMENT 

Des  régiments  de  Spahis. 

ARMEMENT. 

L’armement  sera  le  même  que  celui  des  chasseurs  d’Afrique.  Il  pourra  en  outre  être  accordé  des  baïonnettes. 

HABILLEMENT. 


Offleiers  français. 

Képy  bleu  céleste,  orné  de  ^outaches  en  or,  distinctives 
du  grade ,  spencer  garance  à  paremens  bleu  céleste  , 
garniture  de  manches  et  marques  distinctives  du  grade 
en  scutaches  d’or.  Tresses  et  broderies  noires. 
Pantalon  bleu  céleste ,  a  trois  grands  plis ,  orné  d’une 
tenue  j  bande  garance. 

/Cordon  fourragère  on  soie  noire  nattée. 

[Ceinturon  bleu  céleste  et  or. 

\  Dragonne  noire  et  glands  en  or. 

i Casquette  molle  semblable  au  képy. 

Capotte  tunique ,  bleu  de  toi ,  à  12  boutons  en  or,  pat¬ 
tes  de  collet  et  paremens  garance, 
tenue  Garnitures  de  manches  et  marques  distinctives  comme  au 
tenue  j  spencer. 

[Pantalon  semblable  à  la  grande  tenue. 

\Ceiuturon  en  cuir  noir,  dragonne  noire. 

Pour  marques  distinctives  de  service ,  une  ceinture  à  lilet  de 
soie  rouge  avec  glands  en  or. 

Eu  route,  en  expédition,  les  officiers  porteront  le  spiucer  etle 
pantalon  à  fausses  bottes  en  cuir  noir. 


Officiers  indigènes. 

La  même  tenue  que  la  troupe,  excepté  qu’ils  ne  sont  point  as¬ 
treints  a  porter  le  burnous  garance  et  que  les  marques  distinc¬ 
tives  du  grade  seront  en  soutache  d’or  formant  un  nœud  hon¬ 
grois. 

Troupe. 

Burnous  garance.  Veste  garance  arabe  h  soutacbes  noires. 

Pantalon  et  gilet  arabes  bleu  céleste  à  soutaches  noires. 

Bottes  arabes  pour  les  indigènes,  noires  pour  les  français. 

Turban  blanc  rayé  de  bleu  pour  les  Français. 

Ilaïcks  et  corde  de  chameau  pour  les  indigènes. 

Ceinture  et  chéchia  rouge  amaranthe. 

Trompettes. 

Burnous  bleu  céleste  ,  veste  et  gilet  bleu  céleste  à  soutaches 
Jonquilles. 

Pantalon  garance. 

L’escadron  turc  de  Bône  aura  le  même  uniforme  que  les  Fran¬ 
çais. 

Galons  de  grade  et  de  clievrons  en  or  pour  les  sous-officiers  , 
en  laine  jonquille  pour  les  brigadiers  et  pour  la  troupe. 


Gr  ude } 


lURNACIIEMEKT. 


Officiers  français. 

Selle  et  bride  à  la  hussarde.  Cœur  de  poitrail  marqué  d’un 
croissant. 

Couvre  fontes  en  peau  de  tigre  pour  les  officiers  supérieurs , 
eu  cuir  vernis  pour  les  autres.  Tapis  garance  sans  bande  ni  ga¬ 
lons. 


Officiers  indigènes  et  troupe. 

Selle  et  bride  arabe. 

Ceinturon ,  bretelle  de  fusil ,  giberne  et  porta  pistolets  con 
formes  au  modèle. 

Approuvé  : 

Louis-Philippe. 


21  Juillet  1845.  (  Pr.  septembre  1845.) 
—  Ordonnance  qui  délérmim  les  formes 
suioant  lesquelles  les  concessions  pourront 
avoir  lieu  à  l’avenir. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil-d’Etat  entendu , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre,  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  ïl  est  statué,  par  ordonnances 
royales,  sur  les  concessions  : 

De  terres , 

De  forêts  , 

De  mines  et  bancs  de  sel  gemme  ou  ar¬ 
tificiel  , 

De  sources  minérales  , 

De  sources  d’eaus  salées  , 

De  dessèchemens  de  marais  , 

De  force  motrice  pour  l’établissement 
de  moulins  et  usines  sur  les  rivières 


et  cours  d’eau,  et  de  prises  d’eau 
pour  les  irrigations. 

Art.  2.  —  Les  propriétés  domaniales  non 
afïectées  à  un  service  public  et  les  terres 
incultes,  réputées  vacantes  aux  termes  de 
l’article  83  de  notre  ordonnance  du  oc¬ 
tobre  1844,  peuvent  être  affectées  à  la 
fondation  de  villes,  villages  et  hameaux, 
ou  concédés  à  des  particuliers. 

Art.  3.  —  Nos  ordonnances  déterminent 
la  fondation  et  le  périmètre  des  villes, 
villages  et  hameaux  ,  ainsi  que  l’étendue 
de  leur  territoire. 

Les  concessions  à  faire,  soit  à  l’intérieur, 
soit  à  l’extérieur  de  ce  périmètre  et  de  ce 
territoire,  pourries  étendues  moindres  de 
cent  hectares,  sont  autorisées  par  notre 
Ministre  de  la  guerre  ,  qui  nous  soumet, 
chaque  trimestre,  un  état  des  concessions 
délivrées,  pour  être  sanctionnées  par  or¬ 
donnance  royale. 

Art.  4  —  Le  Conseil  supérieur  d’admi- 
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(lislration  est  consulté  sur  les  concessions 
réglées  par  la  présente  ordonnance. 

Le  Gouverneur-Général  transmet  la  dé¬ 
libération  de  ce  conseil,  avec  son  avis  per¬ 
sonnel,  à  notre  Ministre  de  la  guerre,  dans 
Je  délai  déterminé  par  le  môme  Ministre. 

Art.  5.  — Tout  individu  qui  se  trouvera 
dans  l’un  des  cas  prévus  par  l’article  89 
de  notre  ordonnance  du  G--  octobre  1844, 
pourra  réclamer  une  concession  de  terres 
incultes,  dont  l’étendue  sera  proportion¬ 
née  au  montant  de  la  rente  stipuléecomme 
prix  d’acquisition  dans  les  titres  produits, 
et  sera  fixée  à  raison  d’un  hectare  par 
chaque  trois  francs  de  rente  établis  auxdits 
titres,  le  tout  moyennant  les  conditions 
ordinaires  de  culture  imposées  aux  autres 
concessionnaires. 

Art.  6.  —  Toute  concession  soumet  le 
concessionnaire  à  payer  au  domaine  de 
l’Etat  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
dont  la  quotité  est,  dans  chaque  cas,  dé¬ 
terminée  par  l’acte  de  concession,  qui  fixe 
également  l’époque  à  partir  de  laquelle 
cette  rente  est  exigible. 

Cette  disposition  n’est  pas  applicable 
aux  concessions  mentionnées  dans  l’article 
précédent- 

Art.  7.  —  Si,  à  l’expiration  des  délais 
déterminés  par  l’acte  de  concession,  il  est 
constaté  que  les  conditions  imposées  au 
concessionnaire  ont  été  accomplies  ,  une 
nouvelle  ordonnance  royale  déclare  la 
concession  définitive. 

Avant  l’expiration  des  mômes  délais,  le 
concessionnaire  a  la  faculté  de  demander 
qu’il  soit  procédé  à  la  vérification  pres¬ 
crite  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  vérification,  faite 
d’office  ou  sur  la  demande  du  concession¬ 
naire,  établit  que  les  conditions  imposées 
par  l’acte  de  concession  n’ont  pas  été  rem¬ 
plies,  le  concessionnaire  peut  être  déclaré 
déchu  du  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  la 
concession. 

Cette  déchéance  est  prononcée  par  no¬ 
tre  Ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport 
du  Gouverneur-Général  et  l’avis  du  Conseil 
du  contentieux,  le  concessionnaire  préala¬ 
blement  entendu  ,  sauf  recours  devant 
nous  en  notre  Conseil-d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

Art.  9.  —  Tant  que  sôn  titre  n’est  pas 
déclaré  définitif,  le  concessionnaire  ne 
peut  aliéner,  ni  hypothéquer  les  biens 
compris  dans  la  concession,  sans  l’autori¬ 
sation  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  dispo¬ 
sitions  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  11.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre.  Président  du  Conseil, 


est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  21  juillet  1845. 

Loüis-Philippe. 


22  Juillet  iS'il.  (Pr.  30  juillet  1845.)  —  Arrêté  du  Gouver- 
neur-Géuéral  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Dalmatie. 


22  Juillet  1845.  (Pr.  31  août  1845.)  —  Ordonnance  qui  nom¬ 
me  M  .  /îener/djai  conseiller  à  la  Cour  royale  d’Alger  M. 
Lardeur  procureur  du  P.oi  près  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  d’Alger,  etM.  Cfinai/Zion  procureur  du  Pioi  près  le  tri¬ 
bunal  de  pveniiète  instance  de  Blidah. 


23  Juillet  1845.  (Pr.  30  juillet  1845.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que,  pendant  son  absence,  M.  le  géné¬ 
ral  De  Bar  réunira,,  au  commandement  de  la  division 
d’Alger,  la  direction  supérieure  des  services  administratifs. 


2  -Août  1845.  (Pr.  31  août  1845.)  — Ordo.nn.vnce  qui  créeune 
Sous-Diiection  de  l’Intérieur  et  des  travaux  publics  à  Blidah 
et  supprime  le  commissariat  civil  dont  cette  ville  était  le  Jief- 
lieu. 


2  -Août  18-45  (Pr.  31  août  18.45.)  —  Ordon.nance  qui  nomme 
M.  Sol  sous-directeur  de  l’Intérieur  et  des  travaux  publics  à 
Blidah. 


4  Août  1845.  (Pr.  13  août  1845  )  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  la  milice  de  la  ville  de  Mascara  se  com¬ 
posera  à  l’avenir,  indépendamment  des  compagnies  et  sections 
de  compagnies  déjà  existantes,  d’une  nouvelle  compagnie  d’in¬ 
fanterie  [inlrà-muros) ,  et  qu’en  outre  la  section  dite  de 
la  banlieue,  formera  une  compagnie  pour  l’organisation  de 
laquelle  on  se  conformera  au  cadre  déterminé  par  l’arrêté  or¬ 
ganique. 


5  Août  1845.  (Pr.  lor  septembre  18-45.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Lambert  de  Maupas  syndic,  et 
M.  Callamand  syndic-adjoint  des  courtiers  d’Alger. 


6  ioût  1845.  (Pr.  4  septembre  1845.)  — 
CiRCDL.AiSE  relative  aux  dispositions  à 
prendre  pour  favoriser  le  commerce  d’é¬ 
change  des  tribus  du  Sahara,  qui,  à  des 
éjioqnes  périodiques,  viennent  s'approvi¬ 
sionner  de  grains  dans  le  Tell. 

Alger,  le  ü  août  1845. 

Général  , 

Le  moment  est  venu  où  les  tribus  nomades  du  Sud  se  rappro¬ 
chent  du  Te-ll  pour  s’y  établir  momentanément  et  y  faire  leurs 
transactions  annuelles.  C’est  le  cas  de  vous  entretenir  avec  quel¬ 
ques  développemens  de  cette  question  commerciale  et  adminis¬ 
trative,  à  laquelle  se  ratlaclicnt  aussi  de  très-grands  intérêts 
politiques. 

Je  vous  prescrirai  ensuite  cerPuues  mesure.-  dans  le  but  de  fa¬ 
voriser  les  progrès  de  ces  relations,  en  supprimant  les  abns  qui 
les  ont  entravées  jusqu’à  ce  jour . 

Sous  la  domination  si  oppressive  des  Turcs,  les  Beys,  véri¬ 
tables  grands  fermiers  de  leur  maître,  s’ingéiiiaieut  à  pressurer, 
par  tous  les  iimyens  eu  leur  pouvoir,  leurs  malheureux  adminis¬ 
trés,  aliii  de  satisfaire  à  la  fois  aux  exigences  du  Pacha  et  à  leur 
cupidité  personnelle. 

Les  tribus  du  Sud  étant  obligées  de  venir  chaque  amiee 
acheter  leurs  grains  dans  le  Tell,  voilà  comme  les  Bejs  procé¬ 
daient  à  leur  égard  pour  en  retirer  la  plus  grosse  coutribulion 
possible. 

Chaque  Bey  donnait  aux  tribus  intermédiairf  s  entre  le  Tel!  et 
le  Sahara,  dans  toute  l’étendue  de  son  gouvernement,  l’autori- 
sation  d'aller  aii-dovant  des  populations  du  Sud,  au  moment  où 
elles  venaient  s’approvisionner  de  grains,  et  verser  leurs  pro¬ 
duits  en  échange  dans  les  marchés  du  Tell  :  ces  tribus  intermé¬ 
diaires,  véritables  courtiers  de  coiiinerce,  s’efforcaient,  par  de 
bons  traitemeiis,  par  des  cadeaux,  etc.,  etc.,  d’amener  ecs  po- 
'  P'.ilatioiis  dans  le  Beylili,  do  iiréférénce  au  P-eyliks  voisins,  et 
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souvent  à  leur  déli'i.neul.  Puis  ees  populations  une  fois  établies 
dans  le  Tell  dépendant  de  son  Beylik,  chaque  Bey  en  prélevait 
la  eontiibution  d'usage,  qui  était  alors  très-considérable,  et  en 
récompense  de  CPS  résultats,  il  donnait  à  chaque  chef  du  petit 
Désert,  qui  avait  fait  ce  courtage  entre  le  Tell  et  le  Sud,  un 
beau  présent,  et  de  plus,  la  faculté  de  percevoir,  pour  son 
compte  particulier,  une  redevance  appelée  Berna,  qui  était  ré- 
.  partie  entre  ce  chef  et  les  principaux  de  sa  tribu.  Le  Bey  ne 
pouvait  se  défendre  de  faire  ce  sacritiee,  sous  peine  de  voir  pas¬ 
ser  dansle  gouvernement  de  son  voisin,  qui  avait  le  même  in¬ 
térêt  personnel  à  les  attirer  à  lui,  les  tribus  qui  venaient  an- 
I  nuellement  l'enrichir. 

L’Émir,  pendant  les  quelques  années  que  dura  son  gouver- 
I  nenient,  perçut  directement  sur  les  tribus  du  Sud,  l'impôt  régu- 

I  lier,  c  est-à-dire,  la  Zekkat  ei  l'Acliour.  Les  tribus  nitermé- 

[  diaires  du  petit  Désert  ne  purent  rançt.nner  celles-ci  que 
j  faiblement,  parce  qu’Abd  el-Kader  exerçait  sur  tous  les  Arabes 
une  grande  inQuence,  et  que  ses  ordres  étaient  fidèlement  exé- 
■  culés.  Cependant  ne  voulant  pas  mécontenter  des  chefs  dont  il 
<  sentait  qu  il  avait  besoin,  il  laissa  l'abus  subsister  en  partie. 

1  Depuis  que  notre  puissance  s’est  substituée  à  celle  d’Abd-el- 

Kader  les  mêmes  nécessités  matérielles  ont  ramené  dans  le 
I  1  ell  les  mêmes  populations  du  Sud,  et  par  suite  les  mêmes  ins- 

.  Cncts  du  lucre  ont  conduit  nos  chefs  du  petit  Désert  à  s’inter¬ 

poser,  comme  antérieurement,  entre  le  Tell  et  lo  Sahara,  avec 
'  les  mêmes  prétentions  que  du  tems  des  Turcs. 

Or,  il  est  évident  que  notre  administration  n’a  pas  besoin  de 
.  ces  intermédiaires  pour  amener  dans  notre  Tell  les  tribus  du 
Sud,  puisqu’il  est  indilferent  pour  notre  trésor  qu’elles  viennent 
j  sur  un  point  plutôt  que  sur  un  autre,  et  que  nus  Deys  actuels, 
les  Lieiitenans-Généraux  commandans  les  provinces,  n’ont  aucun 
intérêt  personnel  à  ce  que  les  marchés  se  fassent  dans  telle  ou 
telle  sulidivision  de  leur  propre  province,  ou  sur  le  territoire  de 
la  province  voisine 

Il  est  urgent  de  supprimer  un  usage  préjudiciable,  fo  aux  m- 
,  lérêts  des  populations  avec  lesquelles  nous  devons  chercher  à 
établir  de  plus  grandes  relations  commerciales  ;  2®  an  trésor 
qui  seul  devrait  profiter  de  la  bezra  ;  3®  à  notre  politique  qui  a 
tout  avantage  d’étendre  au  loin  son  influence  directe  dans  le 
Désert. 

Je  désire  donc.  Général,  que  l'impôt  de  la  bezra  soit  partout 
supprimé. 

En  conséqueiiee,  j’ordonne  que  vous  fassiez  connaître  aux 
tribus  du  petit  Désert  qui  fontpartie  de  votre  gouvernement  , 
qu’elles  n’aient  point  à  accompagner  les  tribus  du  Sud  dans  les 
marchés  du  Tell,  ni  à  exiger  d’elles  la  moindre  redevance; 
qu’elles  aient,  en  outre,  à  s'abstenir  de  toute  démarche  tendant 
à  les  contraindre  dans  les  choix  des  lieux  de  leurs  marchés.  Que 
si,  de  leur  côté,  les  tribus  intermédiaires  du  petit  Désert  ont 
besoin  de  se  pourvoir  dans  le  Tell,  elles  aient  à  s’y  len.die  pour 
leur  propre  compte,  en  se  sou,mettant  également  aux  usages 
reçus. 

Vous  ferez  connaître  en  même  tems  aux  tribus  du  Sud  que 
désormais  elles  n’anroiit  plus  à  franchir  cette  barrière  vivante 
et  cupide  qu’elles  rencontraient  entre  le  Sahara  et  le  Tell.  Cette 
suppression  de  la  bezra  leur  rendra  la  venue  dans  le  Tell  plus 
attrayante.  Vous  prendrez  dansfirnte  l’étendue  de  votre  gouver¬ 
nement  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  l'exécniion  de 
cette  mesure. 

Cependant,  comme  une  réforme  de  cette  importance  pourrait 
mécontenter  tout  d'abord  les  chefs  dont  nous  devons  ménager 
les  susceptibilités  et  les  intérêts,  je  vous  autorise  à  les  prévenir, 
qu’en  même  tems  que  je  supprime  la  bezra,  j’ordonne  qu’une  frac¬ 
tion  du  tribut  payé  par  les  populations  du  Sud,  fraction  qui  , 
dans  aucun  cas,  ne  devra  dépasser  le  dixième  de  l’impôt,  sera 
partagée  entr’eux  et  leurs  sous-ordres,  dans  une  juste  propoition. 
Gela  me  paraît  utile  pour  encourager  les  chefs  et  les  empêcher 
de  faire  quelques  manœuvres  secrètes  jiour  contrarier  les  tribus 
du  Sud  dans  leurs  transactions. 

Je  désirerais  pouvoir  rendre  uniforme  pour  toute  l’.Vlgérie  le 
tribut  qu’ont  .à  payer  les  populations  saliaricniies  quand  elles 
viennent  dans  le  Tell  échanger  leurs  produits,  mais  cela  me  pa¬ 
rait  difficile,  du  moins  quant  à  présent.  Jemo  borne  donc  à  vous 
exposer  quelques  vues  généi'alcs.  Je  pense  qu’il  est  d’une  bonne 
politique,  pour  attirer  à  nous  le  commerce  du  Sahara  algérien 
et  par  suite  du  centre  de  l'Afrique,  de  rendre  dans  tontes  ses 
parties  ce  tribut  plus  léger  qu'il  ne  l’était  sous  les  Turcs,  qui 
attachaient  au  commerce  beaucoup  moins  d’importanie  que  nous. 
Soyez  donc  en  dessous  de  leurs  exigences,  soit  que  l’impôt  soit 
payé  en  nature,  suit  qu’on  le  convertisse  en  numéraire,  .\insi  , 
par  exemple,  les  Turcs  prélevaient  trois  boudjons  sur  chaque 
chameau,  n’en  demandez  que  deux  au  plus  et  aiusi  du  reste. 
11  faut  qu’en  tout  point  les  tribus  du  Tell  et  du  Désert  Irouveut 
une  amélioration  dans  notre  gouvernement. 

Il  me  parait  aussi  tout-b-fait  convenable  que  les  tribus  saha¬ 


riennes  payent  l'impôt  dans  la  localité  qu'elles  auront  choisie 
pour  y  faire  leurs  transactions,  sans  qu'elles  soient  gênées  par 
nous  par  des  considérations  de  juridictions  territoriales.  Ge  qui 
impôt  te,  c’est  de  ne  point  tracasser  ces  populations  et  que  le 
trésor  y  trouve  toujours  son  compte.  Gette  manière  d’agir  évitera 
d’ailleurs  à  ces  tribus  des  courses  inutiles,  et  il  y  aura  moins  de 
difficultés  à  redouter  de  la  part  des  chefs  des  tribus  intermé¬ 
diaires. 

Il  est  un  autre  droit  qni  existait  précéJemmant  pour  les  pro¬ 
priétaires  des  terrains  traversés  par  les  tribus  du  Snil,  et  pour 
les  chefs  des  tribus  du  Tell  où  elles  vieunent  s’établir.  Gette 
redevance  me  parait  tniit-à-fait  équitable,  car  ces  populations 
nombreuses  ne  peuvent  pas  faire  pâturer  leurs  innombrables 
troupeaux  surle  territoire  d’autrui  et  recevoir  gratis  des  d’hyfas, 
sans  donner  des  compensations.  Vous  devez  tenir  la  main  à  ce 
que  l’indemnité  demandée  ne  dépasse  pas  les  frais  occasionnés. 

Enfin,  Général,  il  peut  se  présenter  dans  votie  gouvernement 
telle  circonstance  qui  rendrait  impolitique  l’exécution  rigou¬ 
reuse  des  décisions  contenues  dans  cette  circulaire.  Dans  ce  cas 
je  vous  autorise  à  les  modifier  conformément  aux  considérations 
de  politique  et  dejustice. 

Si  lorsque  vous  recevrez  cette  circulaire,  qui  arrive  malheu¬ 
reusement  un  peu  tard  par  suite  de  la  petite  campagne  que  je 
viens  de  faire,  les  tribus  du  Sahara  étaient  déjà  arrivées  sur 
votre  territoire,  et  qu’elles  eussent  acquitté  l’impôt  delà  bezra, 
vous  vous  borneriez  à  faire  connaître  aux  chefs  arabes  intermé¬ 
diaires  et  surtout  aux  tribus  sahariennes  que  c’est  pour  la  der¬ 
nière  fois  qu’elles  ont  acquitté  cet  impôt  ;  qu’à  l’avenir  elles 
seront  libérées  et  qu’elles  peuvent  compter  sur  la  protection 
efficace  que  nous  leur  donnerons  pour  qu’elles  viennent  libre¬ 
ment  dans  l’avenir  s’approvisionner  et  commercer.  Vous  les 
inviterez  à  vous  informer  directement  de  l’époque  de  leur  arri¬ 
vée,  afin  que  si  les  circonstances-  paraissaient  l’exiger,  vous 
puissiez  aller  au-devant  d’elles,  avec  une  petite  colonne  de  cava¬ 
lerie  et  d’infanterie  montée. 

Piccevez,  etc. 

Maréchal  Duc  d’isly. 


10  Août  1845.  (Pr. 31  avril  18-^5.)  —  Arrêté 
qui  impose  aux  propriétaires  des  principa¬ 
les  rues  de  Bab- A zoun  {Alger)  l’obligation 
d’établir  des  trottoirs  en  avant  de  leurs 
maisons. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  de  l’Algérie  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  août  17i)i  et  l'aili- 
cle  471  du  code  pénal  ; 

Vu  le  rapport  de  l'Architecte  chef  du  service  des  bàtimens 
civils  et  de  la  voirie  ,  relatif  à  l’établissement  Je  trottoirs  dans 
les  rues  et  places  du  faubourg  Bah-.Vzoun  ; 

Gonsidérant  que  cette  mesure  est  d’utilité  publique  ; 

Arrêtons  • 

■  .'Vrt.  Ier.  —  Il  sera  établi  des  trottoirs  dans  les  rues  princi¬ 
pales  du  faubourg  Bab-Azouii  désignées  dans  l’article  3  ,  ci- 
apres. 

Art.  2  —  L’établissement  de  ees  trottoirs  sera  aux  frais  des 
propriétaires  ,  chacun  pour  la  partie  qui  longe  sa  propriété.  Us 
devront  être  exécutés  selon  les  conditions  stipulées  dans  les  ar¬ 
ticles  qui  suivent. 

Art.  3.  —  La  largeur  Je  ces  trottoirs,  proportion  gardée  avec 
celle  des  rues,  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 


1  DÉSIGNATION  DES  RUES  ET  PLACE. 

LARGEUR 

des 

rues. 

LARGEUR  1 

des  1 
trottoirs.  ? 

J 

m. 

ni.  c.  1 

Place  d'Isly . 

60 

4  »  Il 

d’Isly  . 

18 

3  "  1 B 

du  Marché . 

8 

1  50 

Bugoaud . 

8 

i  60  iS 

;  Hues 

Mogador . 

8 

1  50  |! 

Joinville . 

8 

1  50 

1 

Tanger  . 

6 

1  .. 

du  Carrefour . 

5 

.  80 

362 


10  -  12  Aoct  1845. 


Art.  4.  —  l.B  JaU.ige  lie*  Uotloiiê  de\ra  ,  (|uelle  que  soit 
leur  largeur,  Être  élevé  au-dessus  du  sol  de  lu  voie  pnijlique  de 
5  il  20  centimètres  ;  la  iiente  eu  travers  «cra  de  3  cent  ijar 
mètre  vers  la  rue. 

Art.  5.  —  La  bordure  sera  faite  en  pierre  de  taille  dure  de 
0,30  cent,  de  largeur  et  de  0,33  cent,  de  hauteur.  Elle  sera 
engagée  de  0, 13  cent,  dans  l’épaisseur  de  la  chaussée.  Elle 
devra  êl"e  arrondie  eu  arc  de  cercle  de  0,30  cent,  de  rayon  aux 
angles  des  rues  aboutissantes.  Elle  saillira  au-dessus  de  la  chaus¬ 
sée  de  la  rue  de  0,  20  cent,  qui  sera  la  hauteur  maximum  du 
trottoir.  Chaque  bloc  aura  une  longueur  moyenne  de  1  mètre  et 
sera  fondé  sur  un  massif  en  maçonnerie  de  moellons  qui  aura 
0,  30  cent,  au  moins  de  largeur  sur  une  hauteur  variable  suivant 
lu  nature  du  sol. 

Art.  G.  —  Le  mortier  sera  composé  de  chaux  éteinte,  de  sa¬ 
ble  et  de  terre  rouge  ,  dans  les  proportions  ordinairement  em¬ 
ployées  pour  la  meilleure  construction.  Les  borduies  seront  po¬ 
sées  de  façon  que  chaque  pierre  soit  complètement  garnie  de 
m  irtior. 

Art.  7.  —  Pour  le  remplissage  des  trottoirs ,  il  sera  employé 
des  petits  pavés  de  forme  régulière  de  G  à  7  cent,  de  tête ,  pro- 
venaut  des  carrières  de  Bab-el-Oued.  Ils  seront  posés  à  la  main 
sur  une  forme  en  maçonnerie  de  10  à  13  cent,  d'épaisseur  et 
jointoyésau  mortier  de  chaux  et  pouzzolane. 

Art.  8.  —  Des  gargouilles  en  foute  devront  être  pratiquées 
sous  les  trottoirs  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ména¬ 
gères  de  chaque  maison. 

Art.  9.  —  Quand  un  trottoir  sera  coupé  par  un  passage  de 
porte  cochère  ou  discontinué  devant  la  maison  voisine  ,  il  sera 
établi  au  point  d'interruption,  des  pentes  douces  entre  le  sol  du 
trottoir  et  celui  de  la  rue. 

-Art.  10.  —  Les  trottoirs  seront  entretenus  aux  frais  des  pro¬ 
priétaires  qui  devront  réparer  les  dégradations  dans  les  24  heures 
qui  suivront  l’aveitisseinent  qu’ils  auront  reçu.  Quand  les  répa¬ 
rations  n’auront  pu  être  terminées  dans  la  jauraée ,  les  proprié¬ 
taires  devront  toujours  prendre  les  précautions  d’éclairage  et 
autres  que  réclamera  la  sûreté  publique. 

Art.  II,  —  Les  travaux  d'établissement  de  ces  trottoirs  seront 
exécutés  sous  la  surveillance  du  service  des  Bftliinens  civils  et  de 
la  Voirie,  dont  les  agens  désignés  à  cet  effet  ,  délivreront ,  sur 
les  lieux  ,  les  piquets  do  hauteur. 

■Art.  12.  —  Les  trottoirs  devront  être  établis  ,  non-seulement 
en  avant  des  maisons  déjà  construites  ,  mais  aussi  en  avant  des 
terrains  nus,  se  trouvant  entre  des  constructions,  de  manière  que 
lesdits  trottoirs  puissent  exister  dès  aujourd'hui  sans  interrup¬ 
tion  dans  toute  la  longueur  des  rues  ouvertes. 

Art.  13.  —  Trois  mois  après  la  publication  du  présent  arrêté, 
tous  les  trottoirs  du  faubourg  Bab-.Azoun  devront, Être  établis.  En 
cas  de  non  exécution  ,  les  travaux  seront  faits  par  les  soins  de 
Tudmiiiistration  et  aux  frais  des  coiitrevenaiis,  sans  préjudice  de 
l’amende  encourue,  conformément  aux  dispositions  deTart.  471 
§  13,  du  Code  pénal.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  dressé  procès- 
verbal  qui  sera  transmis  à  qui  de  droit,  avec  la  note  arrêtée  par 
nous  des  frais  faits  en  conséquence,  à  l’effet  d'obtenir  :  1“  la 
condamnation  à  l’amende  encourue  ;  2“  le  remboursement  du 
montant  des  frais  faits,  soit  à  la  caisse  du  service  chargé  du  tra¬ 
vail  ,  soit  entre  les  mains  de  l’entrepreneur  qui  y  aura  été  com¬ 
mis. 

Art,  14.  —  L’architecte  chef  du  service  des  bâtimens  civils  et 
do  la  voirie  et  le  commissaire  chef  de  la  police  ,  sont  chargé.s  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  i'e,xéculion  du  présent  arrêté. 

.Alger,  le  10  août  1843. 

Cte  E.  Guvot. 

Vu  et  approuvé  : 

Alger,  le  18  août  1843. 

Le  Gouverneur-Général  de  l'.ilgérte, 
Slaréchal  Duc  d’IsLV. 

10  Août  1843.  (I*r.  1“''  septembre  1843.)  —  AiuiÊré  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  crée  un  cimpuème  office  d’huissier 
dans  l’arrondissement  judiciaire  du  tribuual  de  l'hilippcrille,  à 
la  résidence  de  Constaiiline  ,  et  lui  conféré  le  droit  d’instru¬ 
menter  dans  le  ressort  de  la  juslico-do-paix  de  cette  dernière 
localité. 

H  Août  1845.  —  (Pr.  t"  septembre  1845.) 
—  Arrêté  relatif  aux  contrefaçons  en 
matière  de  librairie,  dessins,  gravures,  etc. 
Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Ctat  au  département  de  la 
Guerre, 


Vu  lu  loi  du  17  juillet  1793  sur  la  propriété  littéraire  ,  et  les 
articles  423  à  429  du  Code  pénal,  relatifs  à  la  contrefaçon  ; 

Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1810  portant  répression  de 
la  contrebande  j 

Vu  l'art.  12  de  l’ordonnance  du  IC  décembre  1843  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Cénéral  de  l’Algérie. 

Arrête  : 

Art.1'’^ —  Les  imprimeurs,  libraires,  mar¬ 
chands  de  gravures  et  autres  de  l’Algérie 
qui  se  trouveraient  possesseurs  ou  pro¬ 
priétaires  d’ouvrages  contrefaits  en  pays 
étrangers ,  seront  tenus  de  produire  un 
état  indiquant  : 

1“  Le  titre  et  la  nature  de  chaque  ou¬ 
vrage,  écrit,  composition  musicale,  dessin 
ou  toute  autre  production  de  ce  genre  ; 

2°  Le  nom  de  l’auteur  ; 

3®  Le  nombre  d’exemplaires  existant 
encore  en  leur  possession. 

Cet  état  sera  déposé  aux  archives  de 
l’Administration  civile  de  la  localité. 

Art.  2.  — Lesdits  exemplaires  devront 
être  représentés  au  fonctionnaire  qui  sera 
délégué  à  cet  effet.  Chacun  d’eux  sera 
marqué  d’une  estampille  et  revêtu  de  la 
signature  du  chef  de  i’autorité  locale. 

Art.  3.  —  Cette  opération  une  fois  ter¬ 
minée  tous  les  exemplaires  qui  seront 
trouvés  dépourvus  de  la  marque  énoncée 
dans  l’article  précédent,  seront  considérés 
comme  contrefaçon,  et  ceux  qui  les  met¬ 
tront  dans  le  commerce  seront  passibles 
des  peines  portées  ,  tant  par  les  articles 
427  et  429  du  Code  pénal,  que  par  les  ar¬ 
ticles  4 1 , 42,  43  et  44  de  la  loi  sur  les  doua¬ 
nes  du  28  avril  1816,  et  par  l’article  16  des 
ordonnances  royales  du  16  décembre  1843 
qui  constituent,  en  Algérie,  la  législation 
des  douanes. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Soult-Berg,prèsSaint-Amans-Labastide, 
le  11  août  1845. 

Maréchal  Duc  de  Dalmatie. 


12  Août  1845.  (  Pr.  17  septembre  1845.)  — 
Ordonnance  qui  crée,  au  lieu  dit  Arzew- 
le-Port,  une  ville  de  1500  à2,000dmr5. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1840,  sur  les  concessions 
en  Alû;érie,  sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d  Klat  de 
la  Guerre,  président  du  Conseil  des  Ministres  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  Une  ville  de  quinze  cents  à 
deux  mille  âmes  sera  fondée  au  lieu  dit 
Arzeio  -le-Part ,  dans  la  province  d’Oran. 

Art  2, —  Un  territoire  de  dix-huit  cents 
hectares  sera  annexé  à  ladite  ville  ,  pour 
être  concédé  aux  Européens  qui  viendront 
s’y  fixer. 


3G3 


2â  Août.  —  7  Septembre  1845. 


Art.  3.  —  Notre  Vinistre  Secrétaire- 
d’Ktat  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  Eu  ,  le  12  août  1845. 

LoüISPh!1.IPPE. 


24  Août  1843.  (Pr.  ITseptembre  1845.)  — 
OBDO?i?iANCE  qui  règle  ainsi  qu’il  suit  le 
gouvernement  de  l'Algérie  pendant  l’ab- 
sence  de  M.  le  Maréchal  Bugeaud. 

-  Conformément  à  l’art.  38  de  l'ordonna.ice  du  15  avril 
18i5,  M.  le  lieutenant-général  Juchant  de  Ijamorieiére  sera 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie ,  par  intérim  ,  pendant  l’ab- 
sence  de  M.  le  Maréchal  duc  d’isly,  autorisé  à  venir  en  France 
à  compter  du  le  septembre. 

.  Gomme  Gouverneur-Général  par  intérim ,  M.  le  lieute- 
iiant-Général  de  Lamoriciére  sera  investi  des  pouvoirs  de  Gou¬ 
verneur-Général  et  en  exercera  les  fonctions  telles  qu’elles  sont 
définies  au  titre  III ,  chapitre  l®'',  de  l’ordonnance  précitée,  » 


21  .\nùt  18-1.5.  (Pr.  2  octobre  1815.)  —  AnnÊxÉ  du  Ministre 
do  la  Guerre  qui  nomme  M  Gonzalre  syndic  ,  et  M.  Peissel 
syndic-adjoint  des  courtiers  d’Üran. 


26  Août  1845.  (Pr.  11  septembre  1845. )  — 
Circulaire  qui  prescrit  l’envoi,  au  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur,  de  tous  les  objets  d’art 
et  d’industrie  propres  de  figurer  au  Musée 
algérien  de  Paris. 

Alger,  le  2C  août  1845. 

Le  roi  a  décidé,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Maréchal  Ministrede  la  guerre,  qu’un 
Musée  algérien  serait  créé  à  Paris  et  placé  ' 
à  côté  du  Musée  égyptien.  Ce  rapproche¬ 
ment  augmentera  l’intérêt  par  l’analo¬ 
gie  qu’il  rappellera  entre  la  campagne 
d’Egypte  et  les  glorieux  faits  d’armes  qui, 
depuis  quinze  ans,  illustrent  l’armée 
d’Afrique. 

Nous  sommes  appelés  à  enrichir  cette 
création  en  ne  négligeant  aucune  des  oc¬ 
casions  qui  se  présenteront  de  réunir  des 
collections  d’armes  ,  des  trophées  de  tout 
genre,  des  objets  d’art  et  d’industrie,  enfin 
toutes  les  curiosités  particulières  à  l’Algé¬ 
rie  qui  paiaîtraient  dignes  de  figurer  au 
Musée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser 
ce  que  vous  aurez  pu  recueillir  à  M.  le 
Directeur  de  l’Intérieur,  à  Alger,  où  un 
local  sera  désigné  pour  recevoir  tous  les 
objets  destinés  au  Musée  algérien  de  Paris. 

Recevez,  etc. 

Maréchal  Duc  d’Jslv. 


27  Août  I8i.5.  (Pr.  1®''  septembre  18-45.)  —  .Anrtf.TF,  rlu  Gou¬ 
verneur-Général  qui  érige  en  compagnie  la  section  de  compa¬ 
gnie  de  milice  de  Douaouda. 


30  .\ni\t  1845.  (Pr,  1®®.' septembre  1845.)  —  AnnÈxÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  charge  M.  üivière  de  l’intérim  des  fonc¬ 
tions  do  Directeur-Général  des  affaires  civiles  jusqu'à  l’iiirivéo 
du  titulaire. 


30  Aofit  1845.  (  Pr.  17  septembre  18-45.)  —  Arbèxb  du  Goii- 
verneur-Générul  qui  nomme  M.  liusé  adjoint  au  maire  da 
Saint-Ferdinand. 


2  Septembre  1845.  (Pr.  2  octobre  1845.)  —  AnnÊxÉ  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  llicoux  syndic  des  courtiers  de 
Pbiiippeviile. 


2  Septembre  1845  (Pr.  2  octobre  18-4-5.)  —  Obdoxnance  qui 
nomme  ,M.  Teissier  suppléant  de  la  justice-de-paix  de  Pbi- 
lippeville. 

7  Septembre  1845.(17  septembre  1845.)  — 
Arrêté  qui  détermine  la  composition  de  la 
commission  sanitaire  de  La  Galle ,  et  fixe 
ses  attributions. 

Nous,  Lieutenant-Général , Gouverneur- 
Général  ,  par  intérim,  de  l’Algérie , 

Vu  les  arrêtés  des  2.5  avril  1832  et  23  mai  1833,  portant  or¬ 
ganisation  du  service  sanitaire  et  des  commissions  permanentes 
de  salubrité  ; 

Vu  notre  arrêté  du  5  août  1844,  qui  institue  à  La  Galle  une 
Commission  sanitaire  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de.5 
Travaux  publies,  et  vu  l’avis  de  M.  le  Directeur-Général  des  af¬ 
faires  civiles. 

Arrêrons  ; 

Art.  1".  —  La  Commission  sanitaire , 
instituée  à  La  Galle  par  notre  arrêté  do 
4  août  1844,  sera  composée  à  l’avenir  ainsi 
qu’il  suit  : 

Le  Commissaire  civil,  président  ; 

Le  Commandant  du  port  militaire,  fai¬ 
sant  fonctions  de  capitaine  de  santé  ; 
Le  Receveur  des  douanes  ; 

L’Officier  de  santé  chargé  du  service 
médical  à  l’hôpital  militaire  ; 

Un  Négociant  nommé  par  le  Sous- 
Directeur  sur  la  proposition  du  Com¬ 
missaire  civil. 

Art.  2.  —  La  Commission  composée 
comme  ci-dessus  exerce  k  la  fois  les  attri- 
buiions  conférées  par  l'arrêté  du  25  avril 
1832,  sur  le  service  sanitaire,  et  par  celui 
du  23  mai  1833,  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  ,  pour 
empêcher  la  circulation  et  la  mise  en  vente 
des  denrées,  comestibles  et  liquides  cor¬ 
rompus  ou  nuisibles. 

Les  contraventions  constatées  par  la 
Commission  donneront  lien  à  l’application 
des  peines  fixées  par  les  arrêtés  susvisés. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  7  septembre  1845. 

De  La  Moricière. 


7  Septembre  >845.  (Pr.  17  septembre  1845.) 
—  Arrêté  qui  institue  une  commission 
sanitaire  à  Moslaganem. 

Nous,  Lieutenant-Général, Gouverneur- 
Général,  par  intérim,  de  l’Algérie  , 

Vu  le.s  arrélés  îles  25  aviil  1832  et  23  mal  1833,  portant  or- 
g.anisat!(in  dos  cominissioiis  saiiilairos  ot  dos  romniissimis  por 
inani’iitos  do  sidulinlo  , 
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Sur  l:i  pl'oposiünii  du  DuecU'ur  do  rinlènom'  et  des  Travaux 
publics ,  et  vu  l'avis  coiil'oriiie  du  Diiectenr-Géiiéral  des  affaires 
civiles, 

Arrêtons  : 

Art.  — SI  est  institué  à  Mostaganem 
une  Commission  composée  de  cinq  mem¬ 
bres,  qui  exercera  à  la  fois  les  attributions 
conférées  par  l’arrêté  du  25  avril  1832, 
sur  le  service  sanitaire  et  par  celui  du 
23  mai  1833,  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  pour 
empêcher  la  mise  en  vente  et  la  circula¬ 
tion  des  denrées,  comestibles  et  liquides 
corrompus  ou  nuisibles. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  compo¬ 
sée  ainsi  qu’il  suit  ; 

Le  Commissaire  civil,  président; 

Le  Capitaine  de  la  santé  ; 

Le  MéJecin  des  établissemens  civils  , 
et,  à  son  défaut,  le  Médecin  en  chef 
dé  l’hôpital  militaire  ; 

Le  Receveur  des  Douanes; 

Un  Négociant  nommé  par  le  Sous- 
Directeur,  sur  la  proposition  du  Com¬ 
missaire  civil. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  l’Ditérieur  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de  l’exé  - 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  7  septembre  1845. 

De  L.V  Moricière. 


7  Septembre  I8i.j.  (Pr.  13  novembre  184.3.)  —  Aebété  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Levacher  commissaire 
de  police  à  Alger. 

9  Septembre  1813.  (Pr.  13  novembre  1845.) —  .Abeêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  31.  Casablanca  huissier  près 
le  tribunal  de  Ire  instance  de  Dlidah. 


13  Septembre  1843.  (Pr.  2  octobre  1843.) —  .Abeèté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  liaiguel  adjoint  au  maire  de 
Bii'kadein. 


1,3  Septembre  18-43.  (Pr.  13  novembre  18-4,3.)  —  ARitêTÉ  du 
31inistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Charnay  huissier  à 
Constantine. 


20  Septembre  1845. (Pr.  13  novembre  1845.) 

—  Ordonnance  qui  crée  un  centre  de  popu¬ 
lation  européenne  à  Souma. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  dernier  sur  les  concessions 
en  .Vlgérie; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’État  de  la  Guerre, 
Président  dn  Gonseil  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
(lui  suit  ; 

Art.  D\  —  Un  centre  de  population  des¬ 
tiné  à  recevoir  des  familles  de  colons  eu¬ 
ropéens  est  fondé  sous  le  nom  de  Souma , 
au  lieu  dit  Souma  ,  sur  le  revers  septen¬ 
trional  de  l’Atlas  et  sur  le  territoire  civil 
de  Blidali. 

Art.  2.  —  Il  aura  un  territoire  de  neuf 
cents  hectares  qui  seront  concédés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  dn  §  2  de  l’arti¬ 


cle  3  de  notre  ordonnance  du  21  juillet 
dernier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  d’Eu,  le  20  septembre 
1845. 

LoüiS'Philippe. 


20  Septembre  1845. (Pr.  13novembre  1845.) 

—  Ordonnance  qui  autorise  les  transac¬ 
tions  immobiltères,  à  Mostaganem. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  nos  ordonnances  du  1er  octobre  1844,  du  15  avril  et  dn 

21  juillet  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 
Président  du  Conseil  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Dg  —  Les  transactians immobilières 
entre  les  Européens  et  les  Indigènes  sont 
autorisées  dans  la  ville  de  Mostaganem  et 
sur  son  territoire  communal. 

Art.  2  —  Toutes  dispositions  contraires 
demeurent  abrogées. 

Art.  3.  —  Il  sera  ultérieurement  statué, 
quant  aux  transactions  d’immeubles,  sur- 
les  autres  parties  du  territoire  de  Mosta¬ 
ganem. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre.  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  d’Eu,  le  20  septembre  1845. 

Louis-Philippe. 


21  Septembre  1845.  (Vi*  13  novembre  48-45.)  —  Ordoïisanüe 
qui  nomme  ,  juges  au  tribunal  tle  l»'®  instance  de  liiidah  : 
MM.  Mongellas  et  Jourdan  ;  juge  au  tribunal  de  l^e  instance 
de  Bône  :  M.  Borderf  et  charge  M.  de  Tonnac  des  fonctions 
de  juge  d’instruction  près  le  tribunal  de  1^®  instance  de  Bli- 
dah 


24  Septembre  1845.  (Pr.  13  novembre  1845.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Caylet  notaire  à  Cons- 
lantine. 


27  Septembre  1845.  (  Pr.  2  octobre  1845,  ) 
—  Arrêté  qui  fixe  le  tarif  des  frais  de 
transport ,  à  dos  de  mulet.,  d'Alger  à 
Bouzaréah. 

Nous  ,  Directeur  de  l’Intérieur  et  des 
Travaux  publics  en  Algérie  , 

Vu  l'art.  -43  de  l'ordonnance  dn  13  avril  I8i,>  , 

Vu  les  art.  471  et  47-4  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu’un  certain  nombre  d  indigènes  lont  ,  à  rlos 
de  mulet,  le  transiiort  des  personnes  d'Alger  à  Bouzaréah  ,  et 
que  l’exercice  de  cette  iiulustruie  doit  être  régleiiieiité  ; 

Sur  la  proposition  du  Maire  de  la  commune  de  Bouzaréah  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Tout  individu  qui  voudra 
faire  ,  à  dos  de  mulet ,  le  transport  des 
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27  Ski’ïembre.  — 

personnes  d’Alger  à  lîouzaréali,  devra  6tre 
pourvu  d’une  plaque  qui  lui  sera  délivrée 
par  la  Police. 

,  Art.  2.  —  Le  prix  du  transport  d’Alger 
à  Bouzaréab  ,  et  réciproquement ,  ainsi 
(jiie  les  lieux  de  stationnement ,  sont  ré¬ 
glés  ainsi  qu’il  suit  : 


!  POUR  CHAQUE  BÊTE  DE  SOSIVIB 

y  compris  la  rétribut,  du  conducteur. 

1 

LIEUX  il 

de  stationnement.  Il 

La journée. 

1/2  journée 

La  course 

ou 

I  heure  1/2 

A  Alger 

Au  \ 

lîouzaréah. 

;  4  fr. 

2  fr.  50 

1  fr. 

A  la 

porte  Bah- 
el-Üiied. 

,\u  i| 

puits  Ben-  | 
Semman.  | 

Art.  3.  —  Tout  muletier  qui  refusera 
de  marcher  au  prix  du  tarif,  ou  qui  exi- 
'  géra  des  droits  plus  considérables  ,  sera 
puni  du  retrait  de  sa  plaque  pendant  huit 
)  jours  au  plus. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  aux  dis- 
i  positions  ci-dessus  seront  punies  des  pei- 
I  nés  portées  par  les  articles  471  et  474  du 
I  Code  pénal. 

Art.  0.  —  Le  Maire  de  la  commune  de 
1  Bouzaréab,  la  Police  et  la  Gendarmerie  , 

I  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent 
!  arrêté 

Alger,  le  27  septembre  1845. 

'  C‘°  E.  Güyot. 


27  Scptembrel845.  (Pr.  13  novembre  1845.) 

—  Ordonnance  portant  que  le  prix  moyen 

de  la  journée  de  travail  sera  fixé,  chaque 

année ,  par  un  arrêté  du  Gouverneur- 

Général. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  la  loi  (lu  28  mai  1791  ; 

Considérant  que  la  journée  d(î  travail  étant,  en  certains  cas, 
la  base  de  l'amende  ou  la  mesure  de  l'impét ,  il  convient ,  dans 
ce  double  intérêt  d'en  déterminer  annuellement  la  valeur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la  Guerre, 
l’résident  du  Conseil  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Le  prix  moyen  de  la  journée 
de  travail  sera  iixé  tous  les  ans  ,  pour 
toutes  les  localités  de  l’Algérie  ,  par  un 
arrêté  du  Gouverneur-Général ,  rendu  en 
Conseil  d’administration,  sur  la  proposi¬ 
tion  dn  Directeur  de  l’intérieur,  et  d’après 
les  renseignemens  fournis  par  les  auto¬ 
rités  locales. 

Cette  fixation  ne  portera  néanmoins  au¬ 
cune  atteinte  au  droit  qu’auront  toujours 
les  maîtres  et  les  ouvriers  d’établir  entre 
eux  des  prix  diflférens. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre.  Président  du  Conseil , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fai  tau  palais  d’Eu,  Ie27septembre1845. 

Lodis-Puilippe. 


28  Septembre  I8i5,  (Pr.  2  octobre  18io.)  —  AmiÈTé  cl»  Gou- 
verneur-Cénéral ,  par  intérim,  portant  qiio ,  pendant  son 
absence,  il  sera  snppléé,  pour  les  affaires  politiques  et  militai¬ 
res,  par  M.  le  général  de  Uar,  et  (lour  les  affaires  adrainis- 
tives  par  le  Directeur  général  des  affaires  civiles. 


29  Septembre  18iî).  (Pr.  13  novembre  1843.)  —  Oiidosxanoe 
qui  nomme  M.  habbé  do  Glalinay  juge-de-pai\  à  Constan- 
tine. 


14  Octobre  1845.  (Pr.  8  mai  1846.)  — 
Circulaire  qui  établit  des  principes  géné¬ 
raux  sur  la  convenance  des  postes  per- 
manens. 

A  bord  du  Panama,  le  l  i  octobre  1845. 

Général  , 

Les  circonstances  me  conduisent  à  vous  rappeler  ce  que  j'ai 
souvent  écrit  et  répété  ;  qu'au  milieu  du  calme  le  plus  parfait, 
nos  troupes  et  nos  moyens  de  tout  genre  devaient  être  préparés, 
placés  et  disposés  comme  au  temps  oit  la  guerre  avait  la  plus 
grande  activité  ,  comme  au  temps  où  Abd-el-Kacler  pouvait 
réunir  12,000  à  13,000  hommes  ;  car,  ajoutais-je ,  la  guerre 
peut  renaître  d'un  instant  à  l'autre  par  le  soulèvement  du  pays 
tout  entier  ou  d'une  fraction  considérable;  que  si,  dans  de 
pareilles  circonstances  ,  nous  étions  décousus  ,  éparpillés  ,  mal 
approvisionnés  dans  nos  postes  ,  nous  offririons  à  l’ennemi  une 
foule  d'occasions  partielles  de  nous  faire  éprouver  des  échecs 
dont  les  résultats  matériels  et  surtout  moraux  auraient  les  plus 
graves  raconvénieiis. 

Vous  savez  aussi  combien  souvent  je  me  sms  élevé  contre  la 
multiplication  des  postes  permanens  vers  lesquels  la  tendance 
était  presque  générale  ;  on  croyait  en  démontrer  la  nécessité 
par  une  foule  de  motifs  plus  ou  moins  spécieux.  Il  fallait  un 
poste,  disait-on  ,  en  tel  ou  tel  endroit  pour  surveiller  le  pays, 
pour  l’administrer,  pour  en  avoir  des  nouvelles  et  s'assurer  si  les 
chefs  arabes  remplissaient  bien  leurs  obligations  envers  nous  et 
envers  leurs  administrés;  d'autres  fois,  c’était  pour  assurer  telle 
ou  telle  communication  ,  pour  cpie  les  convois  et  même  les 
voyageurs  isolés  pussent  trouver  quelques  ressources  alimen¬ 
taires  sur  leur  route,  et  un  abri  le  soir  contre  les  voleurs  et  les 
attaques  nocturnes.  On  ne  réfléchissait  pas  que  des  besoins  de 
cette  nature  se  faisant  sentir  sur  toute  la  surface  de  l’Algérie, 
il  aurait  fallu,  (lour  être  conséquent  ,  les  satisfaire  partout  et 
qu’alors  toute  l’armée  eût  été  immobilisée  dans  des  postes  per- 
nianens  grands  et  petits. 

Serait-il  encore  nécessaire  de  répéter  que  les  postes  permanens 
qui  ne  peuvent  être  que  très-faibles  en  raison  de  leur  multi- 
j'iicité ,  n’assurent  pas  les  communications  et  n’ont  aucune 
action  sur  le  pays  ;  qu'ils  ne  gardent  réellement  qu’un  point; 
que  l’action  réelle,  la  véritable  puissance  ,  est  dans  les  troupes 
qui  tiennent  la  campagne,  lesquelles  ne  conservent  leur  force 
dominatrice  qii’autaut  qu'elles  ne  se  subdivisent  pas  trop  ,  et 
que  chacune  des  fractions  est  capable  de  vaincre  toutes  les 
forces  réunies  de  la  contrée  qu’elle  est  chargée  de  maintenir 
dans  l’obéissance  ;  que  non  seulement  les  postes  multipliés  im¬ 
mobilisent  une  partie  des  forces  de  l’armée  ,  affaiblissent  numé¬ 
riquement  les  colonnes  agissantes ,  mais  encore  qu’ils  absorbent 
en  partie  l’action  des  troupes  restées  mobiles  ,  puisque  celles-ci 
sont  chargées  de  les  ravitailler,  de  satisfaire  à  leurs  besoins 
et  souvent  d'aller  à  leur  secours  au  lieu  de  faire  des  opérations 
utiles  contre  l’ennemi  ;  que  ces  secours  n’admettant  pas  de 
retard,  il  faut  souvent  marcher  par  le  temps  le  plus  défavorable 
et  que  de  là  peut  naître  une  catastrophe.  Enfin  que  les  postes 
qui  ne  sont  pas  d’une  nécessité  absolue  et  parfaitement  démon¬ 
trée  doivent  êtte  soigneusement  évités,  car  ils  sont  .une  source 
d’embarras,  de  faiblesse  cl  de  danger 

Je  lie  fais  ici  qu’effleurer  la  question ,  me  proposant  de  faire 
un  pi'tit  traité  sur  cette  importante  matière  ;  d’ailleurs  les  dou¬ 
loureux  événemens  survenus  à  la  fin  de  septembre  doivent  avo'r 
ouvert  les  yeux  aux  plus  incrédules. 

Les  postes-magasins  ou  de  ravitaillement  qui  sont  indispen¬ 
sables  pour  favoriser  la  mobilité  des  colonnes,  n’ayant  qu’une 
faible  garnison,  ne  sont  chargés  ,  h  proprement  parler,  que  de 
leur  défense  ;  ils  ne  doivent  pas  prétendre  à  la  (iomination  du 
pays  qui  les  environne,  car  ils  en  sont  parfaitement  incapables. 
Tant  que  le  pays  est  calme  et  obéissant  ,  le  chef  de  ces  postes 
doit  sans  doute  surveiller  l'action  des  chefs  indigènes,  se  faite 
faire  des  rapports  par  eux  sur  tous  les  points  de  leur  adminis¬ 
tration  ;  les  faire  venir  de  temps  à  autre  auprès  de  lui  pour  se 
faire  rendre  compte,  avec  détail  ,  de  la  disposition  des  esprits, 
de  l’état  des  perceptions  ,  de  la  police  ,  des  amendes  ,  des  bruits 
qui  circulent,  etc.,  etc.  Mais  ce  chef  ne  doit  jamais  sortir  avec 


20  OcïOBSE  Î845. 


une  fraction  do  son  momie,  soit  pour  rétablir  l'oidro  qoi  aurait 
été  troublé ,  soit  sous  le  prélexto  de  protéger  lu  pays.  Il  peut 
tout  au  plus  faire  une  sortie  brusque  et  de  nuit ,  à  courte  dis¬ 
tance,  pour  arrêter  des  hommes  signalés  comme  dangereux,  ou 
pour  tout  autre  coup  de  main  partiel  jugé  nécessaire  pour  assurer 
la  tranquillité  du  cercle  ;  mais  le  détachement  qui  serait  fait 
dans  ces  cas  fort  rares ,  devrait  être  rentré  au  point  du  jour. 

S'il  y  a  des  actes  à  réprimer  chez  une  tribu  ou  grosse  fraction 
de  tribu,  il  faut  attendre  pour  en  demander  compte  qu’une 
colonne  vienne  manœuvrer  dans  le  pays  ;  c’est  alors  seulement 
qu’on  peut  le  faire  avec  efficacité  et  sans  danger. 

Si  le  pays  était  menacé  d’une  insurrection  ou  de  l’envahisse¬ 
ment  des  insurgés  voisins  ,  ce  n’est  pas  un  détachement  de 
quelques  ceulaines  d’hommes  qui  pourrait  prévenir  le  danger, 
et  il  s’exposerait  h  une  destruclioii  complète  ,  sans  l'espoir  fondé 
d’atteindre  le  but,  Ouand  une  contrée  est  en  fermentation,  il 
est  rare  que  les  populations  deuiaiident  sincèrement  à  être  pro¬ 
tégées,  et  elles  sont  en  général  disposées  à  attaquer  les  protec¬ 
teurs.  Souvent  elles  peuvent  se  protéger  elles-mêmes  et  si  elles 
sont  de  bonne  foi,  ou  elles  se  défendent,  ou  elles  s’éloignent  du 
péril.  Dans  tous  les  cas ,  il  vaut  mieux  que  le  malheur  tombe 
sur  elles  que  sur  un  détachement  impuissant. 

Ainsi  jamais  on  ne  doit  sortir,  jamais  on  ne  doit  combattre 
quand  on  est  maître  de  ses  actions  ,  sans  un  but  utile,  raisonné, 
et  même,  dans  ce  cas  ,  sans  avoir  des  chances  de  succès 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  postes  permaiiens  c’assuraient  pas 
les  comnmnioaüüus ,  je  crois  utile  do  démontrer  encore  celle 
vérité  ,  que  j’ai  si  souvent  exposée  dans  mes  entretiens  avec 
vous. 

Ou’entend-on  par  assurer  une  communication  ?  Ce  ne  [leut 
être,  dans  la  véritable  acception  du  mot,  que  donner  la  faculté 
aux  petits  convois  ,  aux  faibles  détacberaens  ,  aux  isolés  même, 
de  parcourir  en  sécurité  cette  coimnuuicaUoii  ,  car  il  ii’est  pas 
nécessaire  de  protéger  une  colonne  qui  trouve  en  elle-même  une 
force  suffisante.  C’est  la  colonne  qui  protège  et  uou  pas  le  poste, 
qui  ne  peut  rien  hors  de  son  enceinte. 

Comment  des  postes  échelonnés  d’étape  en  étape  sur  une 
route,  pourraient-ils  la  rendre  sure  pour  les  convois,  les  petits 
ilétaebemens  et  les  isolés  1  Si  ces  fractions  rencontrent  à  dist  mee 
égale  entre  deux  postes  un  rassemblement  très-siipétieur  à  elles, 
il  quoi  leur  serviront  les  postes  qui  sont  à  trois  lieues  en  avant 
et  trois  lieues  en  arriéré  1  Évidemineut  elles  seront  détruites  ou 
prises,  sans  même  qu'ils  en  aient  connaissance. 

Les  postes  qu'on  représente  comme  propres  à  assurer  les 
coramuiiioalions  ne  sont  donc  qu’une  lUusion  daiigen-use.  Ils 
affaiblissent  l’armée,  iis  paralysent  son  action  et  ue  remplissent 
pas  le  but  pour  lequel  ou  les  institue. 

Il  ii'y  a  qu’une  manière  d’assurer  les  communications  ,  c’est 
de  bien  dompter  le  pays  à  droite  et  à  gauche,  et,  dans  certains 
cas,  de  couvrir  la  commuiiicalion  par  une  colonne  postée  ou 
agissant  sur  le  côté  le  plus  menacé. 

La  réunion  ,  eu  une  seule  c  lonne  ,  de  tons  les  iiostes  qu’on 
éclielonuerait  d'après  la  routine  sur  nue  communication,  l’as¬ 
surera  beaucoup  mieux  ,  si  celle  colonne  manoeuvre  convena¬ 
blement  ,  que  ne  le  ferait  la  division  des  forces  en  postes  per-  ■ 
manens. 

Ces  principes  excluent-ils  les  postes  d'une  manière  absolue? 
Aon  assurément.  Le  principe  de  mobilité  exige  quelques  postes 
de  ravitaillement.  Loin  d’etre  contruires  au  système  ils  le  com¬ 
plètent,  car  ils  favorisent  singulièrement  la  inobililé  des  colonnes 
quand  ils  sont  convenablement  placés.  Prenons  sur  notre  ligne 
intérieure  un  exem|)le  pour  le  démontrer  : 

Une  colonne  part  de  Tleincen  ou  de  tout  autre  point  pour 
opérer  dans  le  sud  ,  c’est-à-dire  dans  le  petit  désert;  si,  quand 
elle  a  fini  ses  vivres  et  scs  munitions,  elle  est  obligée  de  venir 
se  ravitailler  à  son  point  de  départ ,  elle  abandonne  se.s  opérations 
souvent  dans  le  moment  le  jilus  favorable,  elle  [lerd  un  temps 
précieux  pour  l’action  ;  ces  marches  improductives  fatiguent 
beaucoup  les  boinmes  et  les  chevaux.  Il  faut  donc  qu’elle  trouve 
plus  près  d'elle  un  point  pour  s’y  ravitailler,  y  déposer  ses 
malades  ,  ses  blessés  et  prolonger  iuimédiateiuent  sou  action  ; 
on  sait  que  c’est  la  continuité  des  opérations  qui  fatiguent  le 
plus  les  Arabes  et  nous  fait  atLeindro  leurs  Intérêts. 

Il  faut  donc  quelques  postes-magasins  bien  répartis,  mais  il 
faudrait  les  ecnstruiie  de  manière  à  ce  qu'ils  passent  remplir 
leur  objet  en  n'exigeant  qu'une  garnison  de  lÜO  ou  luü  hommes 
an  plus.  Malheureusement  c’est  ee  que  nous  n’avuiis  pas  su 
faire  et  c’est  ce  à  quoi  il  faut  que  nous  arrivions. 

Je  terminerai  ce  premier  aperçu  sur  ces  importantes  questions 
par  des  considérations  majeures.  Supposons  ,  connue  cela  est 
arrivé,  que  l’insurrection  éclate  sur  plusieurs  points  d’une  pro¬ 
vince  on  dans  plusieurs  provinces  en  même  temps  ,  fant-il  se 
croire  obligé  de  coiitir  parLuiit  ii  la  fuis  pour  éteindre  riimeinlie  ? 
rei'i  serait  contraire  à  toute  bonne  spéciilalion  de  la  guerre  et 
aux  prnic  ;  es  posés  di'iuii.s  loilgtonips.  Autre  effectif  quoique 


nombreux  ne  l'est  pas  assez  pour  faire  face  à  la  fois  à  tous  les 
dangers  survenus  et  à  survenir.  Il  ne  faut  donc  se  subdiviser 
que  dans  la  mesure  de  scs  forces  et  de  telle  sorte  que  chaque 
subdivision  soit  parfaitement  en  état  de  vaincre  l’ennemi  qu'elle 
peut  rencontrer  dans  le  pays  où  elle  doit  opérer.  Quand  elle  a 
vaincu,  dompté  celui-ci,  elle  court  à  celui-là.  Eu  un  mot,  il  faut 
opérer  comme  nous  l'avi  ns  fait  de  1811  à  1843;  tout  le  pays 
était  alors  insoumis,  en  avons  nous  attaqué  toutes  les  parties  à 
la  fois  ?  Kon  ,  nous  les  avons  vaincues  successivement;  cette 
action  successive  peut  d’autant  mieux  s'appliquer  à  celte  guerre, 
que  les  Arabes  ne  concentrent  pas  leurs  forces  à  de  grandes 
distances.  On  n’a  généralement  à  faire  qu’aux  forces  locales 
d’un  certain  rayon,  laissez  donc  les  autres  s’agiter  dans  riusiir- 
reclioii  et  ne  vous  croyez  pas  toujours  obligé  de  courir  au  feu 
partout  où  il  se  manifeste.  Frappez  vite  et  fort  sur  le  premier 
foyer  ou  sur  le  foyer  principal. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  se  croire  toujours  obligé  d’aller  au 
secours  d’un  poste,  quand  on  a  des  choses  plus  urgentes  à  faire 
ailleurs.  Vos  postes-magasins  doivent  être  à  l’abri  d’un  coup  do 
main,  et  vous  savez  que  les  Arabes  n'ont  jamais  su  prendre  une 
simple  maison  fortifiée;  ils  n’ont  aucun  moyen  pour  cela. 

Je  vous  invite  ,  Général ,  à  bien  faire  pénétrer  ces  principes 
dans  l’esprit  de  vos  subordonnés.  C’est  l’uniformitô  de  vues  et 
de  seutinjens  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  l’anuée  qui 
assure  les  succès  à  la  guerre  et  fait  éviter  les  catastrophes  de 
détail. 

Le  Gouvernevr-Géndral  de  l'Algérie, 
ülarécbai  Duo  d’Isly. 


20  Octobre  1845.  (  Pr.  28  novembre  1845.  ) 

—  Akeêté  portant  qu’il  sera  institué  des 

notaires  dans  les  territoires  mixtes. 

Le  Président  dn  Conseil,  Ministre  Se¬ 
crétaire  d’État  de  la  guerre  , 

Vü  l'art.  73  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842  ,  ainsi 
conçu  ; 

-  Les  règlemens  concernant  l’exercice  des  fonctions  ou  pro- 
»  fessions  du  notaires  ,  défenseurs  près  les  tribunaux,  liuissier.s, 
«  commissaires-priseurs  et  courtiers  de  commerce  ,  seront 
-  arrêtés  par  le  Ministre  de  la  guerre.  .. 

\  U  l'art.  15  de  l’ordonnance  du  15  avril  1845  , 

Arrête  : 

Art.  O’’.  — 11  sera  institué  dos  notaires 
dans  les  territoires  mixtes  en  teile  localité 
et  en  tel  nombre  que  le  Ministre  de  la 
guerre  le  jugera  utile. 

Art.  2.  —  Sera  applicable  à  ces  notai¬ 
res,  sous  les  modifications  suivantes,  l’ar- 
l'ôté  ministériel  du  30  décembre  1842,  sur 
le  notariat  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Les  juges  civils,  dans  les  lo¬ 
calités  où  il  en  sera  élabü,  et,  à  leur  défaut, 
les  commandans  de  place  rempliront,  à 
l’égard  des  notaires  des  territoires  mixtes, 
les  attributions  qui  sont  dévolues  au 
Procureur  du  roi,  aux  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  et  à  leurs  Présidons,  par 
l’arrêté  du  30  décembre  1842. 

Art.  4.  —  Ces  notaires  seront  assujettis 
à  un  cautionnement  de  3,.  000  francs  en 
numéraire. 

Art  5.  —  !is  prêteront  serment  devant 
la  Cour  royale. 

iis  instrumenteront  dans  toute  l’étendue 
du  territoire  dépendant  de  la  ville  qui 
sera  le  siège  de  leuî’  résidence. 

Art.  6.  —  Us  ne  pourront  s’absenter 
plus  de  cinq  jours  du  lieu  de  leur  rési¬ 
dence,  sans  autorisation  du  juge,  ou,  à 
défaut,  du  commandant  de  place,  sous 
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peine  d’ôtre,  selon  les  circonstances,  répu¬ 
tés  démissionnaires. 

Ils  ne  pourront  s’absenter  plus  d’un 
mois  sans  un  congé  régulièrement  délivré, 
conformément  à  l’article  10  de  l’arrêté  du 
30  décembre  1842. 

Art.  7.  —  L’interprète  du  commandant 
de  place  remplira,  à  défaut  d’interprète 
assermenté,  les  fonctions  d’interprète  dans 
les  actes  reçus  par  ces  notaires 

Art.  8.  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  20  octobre  1815. 

Maréchal,  Doc  de  D.ilbîatie. 


SO  Ootubro  18io.  (Pr.  28  novembre  18i5.  )  —  Arrêté  du 
Sliuistre  de  la  guerre  qui  nomme  îl.  Daligny  commissaire 
de  police  ii  Alger. 


2.^  Octobre  1815  { Pr.  28  novembre  IS-io.  )  —  .Vrrêté  du 

Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Lemaire  commiss-aire 
de  police  à  Alger. 


29  Octobre  1845.  (Pr.  28  novembre  1845.)  . —  Ordon.vanoe  qui 
nomme  JI.  Cilardin  ,  procureur-général  du  Hoi  ,  chef  du 
service  do  la  justice  en  Algérie. 


I  29  Octobre  1845.  (Pr.  28  novembre  1845.) 

I  —  OiinoNNANcii:  qui  créé  4  communes  dans 
l’arrondissement  d’Oran  et  en  déterminé 
les  limites. 

Louis-Philippe  ,  Pioi  des  Français  ,  à  tons  présons  et  it  venir, 

(  salut  , 

'  Vu  Part.  19  de  l'ordcnnance  du  15  avril  18'ili  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  ,  Secrétaire  d’Etat  de  la 
guerre ,  Président  du  Conseil  , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I.Vrt.  l'^r.  —  Il  est  créé  dans  l’arrondissement  d’Oran  quatre 
communes  dont  la  circonscription  est  déterminée  par  les  limites 
ci-après  : 

Commune  d'Oran. 

t  I.a  commune  d’Oran  est  bornée  : 

Au  nord  , 

Par  la  mer,  depuis  le  blotkaus  du  Koclier  jusqu’au  ravin  Plane. 
A  l’est  , 

’  I  1»  Par  le  ravin  Blanc  jusqu'au  fossé  d'enceinte  ; 

j  2“  Par  le  fossé  d’enceinte  jusqu’à  la  route  du  Figuier  ; 

S»  Par  la  route  du  Figuier  jusqu'au  ravin  IVougo. 
x\u  .sud  , 

I  '  Par  la  ravin  Rouge  jusqu’il  sa  rencontre  avec  la  roule  do 
I  ,  MIsserghin. 

;  A  l’ouest  , 

'  1“  Par  une  ligne  courbe  partant  do  la  route  de  Misserghin, 

et  contournant  lo  polygone  d’artillerie  jusqu’au  blockhaus 
Kaz-el-.Ain  ; 

2“  Par  une  ligne  droite  partant  du  blockhaus  Raz-el-Aln, 
aboutissant  au  blockhaus  du  Rocher  et  à  la  mer. 

La  commune  d’Oran  est  limitrophe,  au  sud,  à  la  commune  de 
,  '  la  Sénia,  et  à  l’ouest  à  celle  de  Mors-el-Kébir. 

\  Commune  de  la  Sénia. 

La  commune  de  la  Sénia  est  bornée  ; 

|[  Au  nord  , 

1  Par  le  ravin  Piouge,  depuis  le  diomin  d’Assi-el-Arach  jusqu’au 
I  petit  lac. 

16  I  A  l'est  , 

jj  I  Par  le  petit  lac  ; 

I  2“  Par  le  chemin  de  traverse  d’Oran  à  Mascara  ,  depuis  le 
petit  lac  jusqu’à  un  point  trigonométrique  servant  do  point  do 
;r  ((  départ  qui  se  dirige  sur  le  marabout  de  Sidi-Abd-cl-Kadcr-bon. 
j,  |;  Lnzrag. 

■  |.  Au  sud  . 
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lo  Par  une  ligne  droite  ayant  pour  direction  l’extrémité  sud 
des  concessions  do  la  Séma  et  l'axe  du  fort  Sainte-Croix  ; 

2°  Par  une  ligne  Urée  de  l’extrêmilô  sud  des  concessions  et 
dans  l’axo  de  la  tour  Combes  ,  jusqu’à  la  rencontre  de  cette  ligne 
avec  le  chemin  d’Assi-el-Arach. 

A  l’ouest  , 

Par  le  chemin  d’..\ssi-el-AracIi ,  depuis  sa  rencontre  avec  la 
ligne  ci-dessus  jusqu’au  ravin  Rouge,  servant  de  point  do  départ. 

Cette  commune  est  limitrophe,  au  nord,  à  la  commune  d’Oran. 

Commune  de  Misserghin. 

La  commune  de  Misserghin  est  bornée  : 

Au  nord  , 

Par  une  ligne  droite  qui  ,  partant  de  la  source  de  Misserghin, 
aboutit  à  la  tour  Combes. 

A  l’est , 

Par  une  ligne  droite  qui  partant  de  la  tour  Combes  et  allant 
joindre  le  lac  salé ,  en  passant  par  l’axe  du  cimetière  et  d’uii 
palmier. 

Au  sud  , 

Par  le  lac  salé  ,  depuis  le  palmier  ju.squ’à  un  Slot  qui  sert  de 
point  de  départ  à  ia  limite  du  teiTritoiro  civil. 

A  l’Ouest  , 

Par  la  limite  du  territoire  civil ,  depuis  l’ilot  sus-désigiié 
jusqu’à  la  source  de  .Misserghin  servant  de  point  de  départ. 

Commune  de  Mers-el-Kébir. 

La  commune  do  Mers-ol-K6bir  est  bornée  : 

Au  nord  , 

Par  la  mer,  depuis  la  pointe  du  cap  Abuja  jusqu’au  blockhaus 
du  Rocher. 

A  l’est  , 

Par  la  limite  de  la  commune  d’Oran  ,  depuis  la  mer  et  le 
blockhaus  du  Piocher  jusqu’à  la  crête  de  la  montagne. 

Au  sud  et  à  l’ouest  , 

Par  la  crête  des  montagnes  ju.squ’au  point  de  départ. 

Cette  comimme  est  limilrcphe,  à  l’est,  à  la  commune  d’Oran. 

I.fi  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art  2.  —  Xolre  Ministre  ,  Secrétairc-d’F.tat  de  la  guerre, 
Président  du  Conseil  ,  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance 

Donné  à  St.-CIoud,  le  29  octobre  1845. 

Louis-PiiiLierE. 


29  Octobre  1845.  (Pr  28  novembre  1845.) 
—  OuDOXNAAT.E  qui  Crée  cinq  communes 
dans  V arrondissement  de  Blidah  et  en  fixe 
les  limites. 

Louis-Philippe  ,  Roi  dos  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  , 

Va  l’ait.  19  de  l'ordonnance  du  15  avril  184.5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mimstie,  Seorétaire-d’Etat  de  la  guerre. 
Président  du  Conseil  , 

.Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  — .  Il  est  créé  dans  l’arrondissement  de  Blidah 
oiini  communes  ,  dont  la  circonscriplion  est  déterminée  par  les 
limites  ci-apri  s  ; 

Commune  de  Blidah. 

La  commune  de  Blidah  est  limitée  ; 

AiU  nord  , 

1»  Par  le  cflté  nord  de  l’enceinte  de  la  nouvelle  Blidah  ; 

2“  Par  lu  côté  est  de  la  môme  enceinte  ; 

3“  Par  les  limites  du  territoire  de  Monipensier  jusqu'à  la 
route  projetée  de  ce  village  à  Dalinatie  ; 

4“  Par  cotte  roule  jusqu'à  l’oued  Peni-.Aza. 

.A  l’est  , 

Pur  l’oued  Beni-Aza  jusqu’aux  limites  du  district. 

Au  sud  , 

Par  la  limite  du  district  jusqu’à  sa  rencontre  avec  l'oued 
El-Kébir. 

A  l’ouest  , 

lo  Par  l’oued  El-Kébir  ,  en  remontant  son  cours  jusqu’à 
l’obstacle  ccntiiui  ; 

2“  Par  l’obstacle  continu  jusqu’à  la  rencontre  des  premières 
concessions  du  village  do  Joinville  ; 

3“  Par  la  limite  des  concessiuns  Joinville  jusqu’à  la  route  do 
00  village  h  Alger  ; 

4“  Par  cette  route  ju.squ’à  l'angle  i\.-0.  de  la  nouvelle  eu- 
oeiute  de  Plid.-ili  .  servant  de  point  de  départ. 
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Ca  commune  de  Bluiah  esl  limitroidio ,  au  nord  ,  à  la  cora- 
mime  de  Montpensier  ;  h  l'est ,  à  celle  de  Dalmatie  ;  au  sud  ,  à 
lu  (haine  du  petit  Allas  ;  à  l’ouest ,  au  terriluire  de  Joinville. 

Commune  de  Joinville. 

La  commune  de  Joinville  est  bornée  : 

Au  nord  , 

Par  la  limite  des  concessions  de  ce  villap:e,  la<iuelle  esl  formée 
pat  une  ligne  droite  i>artant  de  l’obstacle  continu  jusqu’à  la 
redoute  du  Centre. 

A  l’est  , 

Jo  Par  le  fossé  d’enceinte  de  Blidab  jusqu’à  la  hauteur  du 
côté  nord  de  la  nouvelle  Blidab  ; 

2°  Par  une  ligne  droite  venant  aboutir  à  1  angle  N. -O.  de 
l’euceiute  de  la  nouvelle  Blidab  ; 

3o  l'ur  la  route  formant  la  limite  des  concessions  du  village 
de  Joinville  ; 

4°  i^ar  la  continuation  de  ces  limites  jusfiii  a  1  obstacle 
continu. 

A  l’ouest  , 

Par  l’obstacle  continu  jusqu’à  l’angle  N. -O.  des  concessions 
(le  Joinville  ,  servant  de  point  de  dépait. 

I.a  cummnne  de  Joinville  esl  limitrophe ,  au  nord,  à  la  plaine 
de  la  Mitidja  ;  h  l'est,  aux  territoires  de  Jlontpensier  et  de 
Blidab. 

Ija  ferme  connue  sous  le  nom  de  baoucb  Mebdouah  .  avec  le 
territoire  qui  en  dépend,  est  provisoirement  annexée  à  cette 
commune. 

Commune  de  Montpensier. 

l.a  commune  de  Montpensier  est  limitée  ; 

Au  nord  , 

Par  l’enceinte  de  Blidab  ,  depuis  la  redoute  du  Centre  jusqu'à 
l’oued  Beiii-Aza. 

A  l'est  , 

Par  l’uued  Beiii-Aza  jusqu’à  la  route  projetée  de  Montpensier 
à  Joinville. 

Au  sud  , 

1“  Par  la  route  projetée  de  Dalmatie  à  Montpensier  ; 

2»  Par  la  limite  sud  des  concessions  de  ce  dernier  village 
jusqu’à  la  route  de  Montpensier  à  Joinville. 

A  l’ouest  , 

1“  Pur  la  coiitiniiaiioii  de  celte  limite  jusqu’à  l’angle  S.-E.  de 
l’enceinte  de  la  nouvelle  Blidab  ; 

2»  Par  le  côté  est  de  cetto  enceinte  ; 

3“  Par  son  côté  nord  ; 

4“  l’ar  une  ligne  partant  de  l'angle  N. -O.  de  celte  enceinte, 
dans  le  proioiigement  du  côté  nord,  jusqu  au  fossé  d’enceinte  de 
Blidab  ; 

.3“  Par  le  fossé  d’enceinte ,  depuis  ce  (ieriiier  point  jusqu’à  la 
redoute  du  Centre  servant  de  point  de  départ. 

La  coimminc  de  Montpensier  esl  limitroiiho  ,  au  nord  ,  à  la 
]daine  de  la  Mitidja  ;  à  l’est  ,  aux  territoires  de  Beni-Mered  et 
de  Dalmatie  ,  au  sud ,  à  Blidab  ;  et  à  1  ouest ,  à  Joinville. 

Commune  de  Dalmatie. 

La  commune  de  Dalmatie  esl  bornée  i 

Au  nord  , 

1»  l’ar  la  limite  sud  des  concessions  de  Bcni-Mered  ,  depuis 
l'oued  Beni-Aza  jusqu’à  l’enceinle  de  Blidab  ; 

2“  Par  la  limite  nord  des  concessions  de  Dalmatie,  depuis  ce 
dernier  point  jusqu'à  l'angle  N.-E.  des  terrains  affectés  aux 
fermes  de  ce  village. 

A  l’est  , 

Par  la  limite  des  concessions  de  Dalmatie,  prolongée  jusqu’à 
la  rencontre  des  limites  de  l'arrondissement. 

Au  sud  , 

Par  les  limites  de  l’arrondissement  jusqu’à  l'oued  Beni-Aza. 

A  l’ouest  , 

Par  l’oued  Beni-Aza  jusqu'à  la  rencontre  des  limites  sud  do 
Bi'iii-Mered,  servant  de  point  de  départ. 

La  commune  de  Dalmatie  est  liiiiitroplie ,  au  nord,  à  celle  de 
Beiii-Mcrcd  ;  à  l'est ,  à  la  plaine  do  la  Mitidja  ;  au  sud  ,  à  la 
chaîne  du  petit  Allas  ;  à  l’ouest,  à  Blidab  et  à  Montpensier. 

Commune  de  Beni-Mered 

l.a  commune  do  Beni-Mered  est  bornée  : 

Au  nord  , 

Par  les  limites  des  concessions  do  Beni-Mered  ,  depuis  l’oued 
Bem-Aza  jusqu'au  ravin  Chabt-cl-Djoudi. 

A  l’est  , 

l’ar  la  coiiliiiualion  de  ces  limites  jusqu’à  la  rencontre  des 
concessions  do  Dalmatie. 

.Au  sud  , 


J»  Par  la  limite  des  concessions  communes  aux  deux  villages 
jusqu’au  fossé  d’enceinto  de  Blidab  ; 

2“  Par  la  continuation  des  limites  de  ces  concessions  jusqu'à 
l’oued  Beni-Aza. 

A  l’ouest , 

^  Par  l’oued  Beni-.Aza  jusqu’à  l'angle  X.-E.  des  concessions  du 
village  servant  de  point  de  départ. 

La  commune  de  Beni-Mered  est  limités ,  au  nord  et  à  l’est, 
par  la  Mitidja  ;  au  sud  ,  par  la  commune  de  Dalmatie  ;  et  à 
l’ouest,  par  celle  de  Montpensier  et  la  Mitidja. 

I.es  fermes  connues  sous  le  nom  de  baoucb  Zaou'ia-Medjbor, 
baonch  Beni-Tainon ,  baoucb  Jlabziza  et  Sidi-Mobammed-el- 
Ilameur.  ainsi  que  le  territoire  qui  en  dépend  ,  sont  annexés 
provisoirement  à  la  commune  dé  Beni-Mered. 

I.e  tout  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  ordon¬ 
nance. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre ,  Secrétaire  d'État  de  la  guerre. 
Président  du  Conseil,  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  St-Cloud.  le  29  octobre  184.'>. 

Loois-Piiilippe. 


29  Octobre  1845.  (Pr.  28  novembre  1845.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M,  Lauzeval  commissaire 
de  police  à  Grau  ,  et  M.  Lecordier  aux  mêmes  fonctions  à 
Pbilippeville. 

31  Octobre  1843.  (28  novembre  1845.)  — 
Ordonnance  sur  te  séquestre  établi  ou  à 
établir  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc.  , 

Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil  d’État  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  ,  Secrétaire  d'Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre.  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres  , 

Nous  avons  ordonné  etordonnonsce  qui 
suit  ; 

TITRE  1". 

Des  biens  séquestrés  antérieurement  à  la 
présente  ordonnance. 

Art.  1".  — Sont  maintenues  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  tontes  décisions 
antérieures,  d’une  autorité  civile  ou  mili¬ 
taire  ,  ordonnant  la  remise  de  biens  sé¬ 
questrés. 

Si  la  remise  ordonnée  n’a  pas  été  effec¬ 
tuée,  elle  se  fera  immédiatement. 

Sortiront  également  leur  plein  et  entier 
effet  les  décisions  définitives  ,  rendues 
avant  la  publication  delà  présente  ordon¬ 
nance  ,  qui  ont  rejeté  des  demandes  en 
main-levée  de  biens  séquestrés. 

Art.  2.  —  Les  biens  séquestrés  qui  sont 
encore  dans  les  mains  du  domaine  et  sur 
la  remise  desquels  il  n’a  pas  été  détiniti- 
venient  statué  ,  seront  remis  aux  anciens 
propriétaires  qui  justifieront  ne  se  trouver 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  l’article  10 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Les  demandes  en  remise  se¬ 
ront  recevables  à  quelque  époque  que  le 
séquestre  ait  été  établi  depuis  1830 
Elles  devront ,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  le  délai  d’un  an  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordon¬ 
nance. 

Art.  4,  —  11  ne  sera  statué  sur  les  an¬ 
ciennes  demandes  non  recevables,  qu’au- 
tant  qn’elles  auront  été  renouvelées  dans 
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le  délai  d’un  an,  à  partir  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance. 

Art  5.  —  Les  demandes  en  remise  se¬ 
ront  déposées  à  la  Direction  des  Finances 
à  Alger,  ;  il  en  sera  donné  récépissé. 

Dans  les  trois  mois  de  ce  dépôt ,  la 
demande  sera  transmise  à  notre  Ministre 
de  la  guerre  par  le  Gouverneur-Général, 
avec  son  avis  et  celui  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration. 

I!  sera  statué  par  notre  Ministre  de  la 
guerre  dans  les  six  mois  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère.  La  décision  sera 
définitive. 

Art.  6.  —  La  remise  des  biens  séques¬ 
trés  antérieurement  à  la  présente  ordon¬ 
nance  ne  donnera  droit  qu’à  la  restitution 
des  fruits  perçus  depuis  les  demandes 
faites  ou  renouvelées  dans  le  délai  établi 
par  les  articles  3  et  4 

Art.  7.  —  Si  les  immeubles  séquestrés 
ont  été,  durant  le  séquestre,  baillés  à 
rente  ou  vendus  par  l’Etat,  l’ancien  pro¬ 
priétaire  n’aura  droit  qu’à  la  rente  consti¬ 
tuée  ou  au  prix  principal  de  la  vente  par 
l’Etat,  avec  restitution  des  arrérages  ou 
intérêts,  conformément  à  l’article  précé¬ 
dent. 

Art.  8.  —  Nulle  remise  de  biens  séques¬ 
trés  ne  sera  faite  aux  anciens  propriétaires, 
s’ils  ne  sont  pas,  à  l’époque  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  ordonnance,  établis 
sur  le  territoire  algérien  soumis  à  notre 
domination,  et,  s’ils  ne  se  présentent,  en 
personne,  devant  le  Directeur  des  Finan¬ 
ces,  à  Alger,  ou  devant  le  Chef  du  service 
des  Domaines  dans  les  provinces. 

Le  Conseil  supérieur  d’administration 
de  l’Algérie  sera  juge  des  cas  de  légitime 
empêchement  qui  seraient  allégués,  sauf 
recours  devant  notre  Ministre  delà  guerre, 
dont  la  décision  sera  définitive. 

Art.  9.  —  En  cas  d’aliénation  des  biens 
séquestrés ,  l’Elat  pourra  se  faire  tenir 
quitte  par  l’acquéreur,  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  vente  ou  de  la  cession  avec 
les  intérêts  ,  à  compter  du  jour  où  ledit 
prix  a  été  payé  et  lesloyaux-coùts  dûment 
justifiés. 

Si  le  bien  séquestré  était ,  lors  de  la 
vente  ,  affecté  notoirement  à  un  service 
public,  l’Etat  pourra  user  delà  faculté 
mentionnée  au  paragraphe  précédent,  et, 
en  ce  cas ,  il  ne  sera  tenu  de  rembourser 
à  l’acquéreur  que  le  prix  capital  sans  in¬ 
térêts,  avec  les  frais  et  loyaux-coùts, 

TITRE  II. 

Des  biens  séquestrés  postérieurement  à  la 
présente  ordonnance. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Etablissement  du  séquestre. 

Art.  10.  —  A  l’avenir,  le  séquestre  ne 
pourra  être  établi  sur  les  biens  meubles 
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et  immeubles  des  Indigènes  que  si  ces 
Indigènes  ont  : 

1“  Commis  des  actes  d'hostilité ,  soit 
contre  les  Français,  soit  contre  les  tribus 
soumises  à  la  France,  ou  prêté,  soit  direc¬ 
tement,  soit  indirectement,  assistance  à 
l’ennemi ,  ou  enfin  entretenu  des  intelli¬ 
gences  avec  lui. 

2»  Abandonné,  pour  passer  à  l’ennemi  , 
les  propriétés,  ou  les  territoires  qu’ils  oc¬ 
cupaient. 

L’abandon  et  le  passage  à  l’ennemi  se¬ 
ront  présumés  à  l’égard  de  ceux  quiseront 
absents  de  leur  domicile  depuis  plus  de 
trois  mois ,  sans  permission  de  l’Autorité 
française. 

Art.  11.  —  Aucun  séquestre  ne  pourra 
être  établi  que  par  un  arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général,  le  Conseil  d’administration 
préalablement  entendu. 

L’arrêté  indiquera  les  causes  qui  l’au¬ 
ront  motivé. 

Toutefois,  le  séquestre  pourra  être  or¬ 
donné  provisoirement  et  d’urgence  ,  par 
les  Commandants  militaires,  sauf  décision 
ultérieure  du  Gouverneur-Général  dans 
la  forme  ci-dessus  déterminée 

Tout  arrêté  portant  établissement  du 
séquestre  sera  soumis  par  le  Gouverneur- 
Général  à  notre  Ministre  de  la  guerre, 
qui  statuera  définitivement. 

Art  12.  —  Les  arrêtés  ainsi  confirmés 
seront  publiés  immédiatement  en  arabe 
et  en  français  dans  le  Journal  officiel  de 
V  Algérie.  “ 

Dans  le  cas  où  ces  arrêtés  ne  désigne¬ 
raient  pas  nominativement  les  individus 
atteints  par  le  séquestre,  les  états  nomi¬ 
natifs  en  seront  ultérieurement  dressés  et 
arrêtés  après  avoir  entendu  le  Conseil 
supérieur  d’administration.  Ils  seront  pu¬ 
bliés  en  la  même  forme  que  les  arrêtés 
établissant  le  séquestre. 

11  sera  également  dressé  des  états  des 
biens  immeubles  séquestrés  que  les  agens 
du  Domaine  découvriront.  Ces  états  seront 
arrêtés  et  publiés  en  la  même  forme,  aus¬ 
sitôt  après  la  découverte  ou  la  prise  de 
possession. 

CHAPITRE  II. 

Effets  du  séquestre. 

Art.  13.  —  Les  biens  séquestrés  seront 
régis  par  l’Administration  des  Domaines. 

Elle  ne  pourra  consentir  des  baux  pour 
un  temps  excédant  neuf  années. 

Les  maisons  et  bâtiments  dont  l’état  de 
dépérissement  sera  constaté  pourront  être 
aliénés,  sur  la  proposition  du  Gouverneur- 
Général  et  l’autorisation  de  notre  Ministre 
de  la  guerre,  dans  la  même  forme  que  les 
immeubles  domaniaux. 

Il  en  sera  de  même  des  terres  incultes, 
nécessaires  pour  l’exécution  de  l’article 
80  de  notre  ordonnance  du  1"  octobre  1844. 
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Art.  14.  —  Toutes  les  sommes  princi¬ 
pales  échues,  les  intérêts  desdites  sommes, 
les  loyers  et  fermages  ,  et  généralement 
tout  ce  qui  sera  dû  à  un  individu  frappé 
de  séquestre,  sera  versé  dans  la  caisse  du 
Domaine. 

L’Administration  des  Domaines  pourra, 
en  cas  d’otlres  de  la  part  des  débiteurs, 
recevoir  les  sommes  non  échues  et  le  prin¬ 
cipal  des  rentes  perpétuelles. 

Art.  15.  —  Les  paiemens  faits,  durantle 
séquestre,  à  l’individu  qui  en  est  frappé 
ou  à  ses  héritiers,  ayants-cause  ou  manda¬ 
taires,  ne  libéreront  pas  le  débiteur  envers 
l’Etat. 

Il  en  sera  de  même  des  paiemens  des 
sommes  non  échues,  faits  antérieurement 
au  séquestre,  s’ils  ne  sont  constatés  par 
des  actes  ayant  date  certaine. 

Art.  16.  —  Tous  détenteurs, dépositaires, 
administrateurs  et  gérants,  fermiers  ou 
locataires  des  biens  placés  sous  le  séques¬ 
tre,  tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels  ,  atteints  par  le 
séquestre,  seront  tenus  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication,  soit  de  l’arrêté  de  séquestre, 
soit  de  l’état  nominatif,  désignant  le  pro¬ 
priétaire  desdits  biens. 

Art.  17.  —Cette  déclaration  indiquera, 
aussi  exactement  que  possible  : 

1»  La  nature,  la  situation,  la  consistance 
des  immeubles  et  le  montant  des  ferma¬ 
ges,  rentes  et  loyers  : 

2“  La  nature  des  biens  meubles  ,  objets 
mobiliers,  droits  et  actions  ,  le  rnontant 
des  capitaux  exigibles  ou  non  exigibles, 
avec  les  nom,  profession  et  domicile  des 
débiteurs  et  détenteurs  ; 

3“  Les  nom,  profession  et  domicile  des 
propriétaires  ; 

4“  Les  nom,  profession  et  domicile  des 
déclarans. 

Art.  18.  —  La  déclaration  sera  faite, 
dans  chaque  localité,  au  Chef  du  service 
des  Domaines,  qui  l’inscrira  sur  un  regis¬ 
tre  à  talon,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui  en 
donnera  récépissé. 

Art.  19.  —  Toute  personne  assujettie  à 
la  déclaration  énoncée  en  l’article  16,  qui 
aura  omis  de  la  faire  dans  le  délai  prescrit, 
pourra,  suivant  le  cas,  être  condamnée 
par  le  Conseil  du  contentieux  à  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
de  la  valeur  des  biens  non  séquestrés. 

Le  recours,  s’il  y  a  lieu,  sera  porté  devant 
nous  en  notre  Conseil- d’Etat. 

Art.  20.  —  Postérieurement  à  la  publi¬ 
cation  de  l’arrêté  qui  aura  ordonné  le  sé¬ 
questre,  aucun  droit  utile  ne  pourra  être 
conféré  au  préjudice  de  l’Etat ,  sur  les 
biens  séquestrés. 

Art.  21  — Tous  créanciers  desindividus 
atteints  par  le  séquestre  devront,  à  peine 


de  nullité,  inscrire  les  hypothèques  et 
privilèges  établis  en  leur  faveur  par  des 
actes  antérieurs  au  séquestre,  et  présenter 
leurs  demandes,  avec  les  titres  à  l'appui  , 
à  la  Direction  des  finances,  à  Alger,  dans 
le  délai  d’un  an  à  partir  de  la  publication 
de  l’arrêté  ou  de  l’état  contenant  le  nom 
du  débiteur. 

Le  dépôt  de  la  demande  et  des  titres 
sera  constaté  par  un  procès-verbal  énon¬ 
çant  la  nature  du  titre,  le  montant  de  la 
créaace  et  l’époque  de  son  exigibilité.  11 
en  sera  donné  récépissé. 

Art.  22.  —  Nul  titre  de  créance  sur  un 
individu  frappé  de  séquestre  ne  sera  ad¬ 
mis  ,  s’il  n’a  une  date  certaine  et  anté¬ 
rieure  au  séquestre. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
prononcera  sur  l’admission  ou  le  rejet  des 
titres  déposés. 

Si  la  créance  antérieure  au  séquestre 
n’est  pas  établie  par  titre,  le  Conseil  sta¬ 
tuera  sur  la  légitimité  des  droits  des  ré- 
clamans. 

Art.  24.  —  Les  créances  admises  ne  se¬ 
ront  payées  qu’après  que  les  biens  séques¬ 
trés  auront  été  définitivement  réunis  au 
Domaine,  conformément  à  l’article  28  ci- 
après,  et  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur 
totale  de  ces  biens. 

En  cas  d’insuffisance,  les  biens  séques¬ 
trés  seront  vendus,  et  il  sera  procédé,  de¬ 
vant  les  tribunaux  ,  à  l’ordre  ou  à  la  dis¬ 
tribution,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

CHAPITRE  III. 

Main-levée  du  séqueeslre. 

Art.  25.  —  Toute  demande  en  remise 
de  biens  séquestrés  devra  établir,  ou  que 
le  propriétaire  desdits  biens  n’était  pas 
l’individu  désigné  dans  l’arrêté  du  sé¬ 
questre  ,  ou  qu’il  ne  s’est  rendu  coupable 
d’aucun  des  faits  énoncés  en  l’art.  10  ci  - 
dessus. 

Art.  26.  —  Les  demandes  seront  for¬ 
mées  et  il  y  sera  statué  conformément 
aux  art.  3  et  5  ci-dessus. 

Art.  27.  —  La  remise  des  biens  séques¬ 
trés  postérieurement  à  la  présente  ordon¬ 
nance,  donnera  droit  à  la  restitution  des 
fruits  ou  intérêts  perçus  depuis  le  jour  de 
la  demande  en  remise,  sauf  déduction  des 
impenses  faites  par  le  domaine. 

Les  immeubles  seront  repris  dans  l’état 
où  ils  se  trouveront,  sans  aucun  recours 
contre  l’État,  et  à  la  charge  de  maintenir 
les  baux  existant. 

CHAPITRE  IV. 

Réunion  des  biens  séquestrés  au  domaine. 

Art.  28.  —  Seront  réunis  définitive¬ 
ment  au  domaine,  sauf  les  droits  des 
créanciers,  les  biens  frappés  de  séquestre 
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qui  n’auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  deux  ans  ,  à  compter  des  publications 
prescrites  par  l’art.  i2  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  rejet  des 
réclamations,  prononcé  dans  les  formes 
prescrites  par  les  art.  *25  et  suivans. 

Art.  29.  —  Lorsque  te  séquestre  sera 
établi  sur  des  terres,  villes  ou  villages 
abandonnés  en  masse  par  la  population, 
l’arrôté  qui  l’établira  ou  une  décision 
ultérieure  pourront  en  ordonner  immé¬ 
diatement,  soit  la  réunion  au  domaine, 
soit  l’alTectation  à  un  service  public  ,  soit 
la  concession  à  d’autres  populations  indi¬ 
gènes,  ou  à  des  colons  européens. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Art.  30.  —  Si ,  antérieurernent  à  la 
demande  en  remise  de  biens  séquestrés, 
soit  avant ,  soit  après  la  présente  ordon¬ 
nance  ,  les  immeubles  réclamés  ont  été 
affectés  à  un  service  public,  et  si  l’admi¬ 
nistration  veut  maintenir  cette  affectation, 
l’ancien  propriétaire  dont  la  réclamation 
aura  été  admise  n’aura  droit  qu’à  une 
indemnité  qui  sera  réglée  par  le  Conseil 
d’administration,  sauf  recours  devant  nous 
en  notre  Conseil  d’Ëtat. 

Cette  indemnité  sera  liquidée,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’art.  47  de 
notre  ordonnance  du  1"  octobre  1844. 

Art.  31.  — Les  actions  en  revendication 
et  toutes  actions  des  tiers  prétendant  un 
droit  quelconque  sur  les  biens  remis  en 
vertu  de  la  présente  ordonnance,  seront 
portées  pevant  les  tribunaux,  sans  recours 
contre  l’État, 

Si  la  remise  n’a  pas  encore  été  effectuée, 
elle  sera  suspendue  jusques  après  les  ju- 
gemens  définitifs  ou  arrêts  à  intervenir. 

Art.  32.  — Nonobstant  toutes  déchéan¬ 
ces  ou  tout  rejet  de  réclamations,  les 
biens  séquestrés  pourront,  tant  qu’ils 
seront  dans  les  mains  du  domaine,  être 
remis  par  nous,  par  grâce  spéciale  ,  et  en 
vertu  de  notre  pleine  autorité,  aux  anciens 
propriétaires  ou  à  leurs  héritiers,  qui  les 
reprendront  dans  l’état  où  ils  se  trouveront 
et  sans  aucune  restitution  de  fruits  perçus. 

Art.  33.  —  Toutes  dispositions  des  or¬ 
donnances,  arrêtés  ou  règlemens  anté¬ 
rieurs  sont  abrogées,  en  ce  qu’elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  34.  — Notre  Ministre,  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre.  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  St.-Cloud,  le  31  octobre  1845. 

Lodis-Piiii.ippe. 
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—  Arrêté  qui  réorganise  le  corps  des 

interprètes  de  l’armée. 

Le  Président  du  Conseil,  Ministre  Se- 
crétaire-d'État  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art.  —  Il  est  créé  un  corps  d’inter¬ 
prètes  militaires  spécialement  affecté  au 
service  de  l’Algérie 

Art.  2.  —  Ce  corps  se  compose  de  titu¬ 
laires  et  d’auxiliaires. 

TITRE  l". 

Des  interprètes  titulaires. 

Art.  3.  —  Le  cadre  d’interprètes  titu¬ 
laires  comprend  : 

1  Interprète  en  chef; 

4  Interprètes  principaux  ; 

8  Interprètes  ordinaires  de  P“  classe  ; 

12  Interprètes  ordinaires  de  2®  classe  ; 

15  Interprètes  ordinaires  de  .3“  classe. 

Art.  4.  —  Les  interprètes  titulaires 
sont  commissionnés  par  le  Ministre  de  la 
guerre  et  répartis  par  le  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie,  à  raison  de  leur 
grade  et  suivant  les  besoins  du  service. 

L’interprète  en  chef  réside  auprès  du 
Gouverneur  -Général. 

Art.  5.  —  Les  interprètes  titulaires 
sont  choisis  ,  savoir  ; 

L’interprèle  en  chef,  parmi  les  inter¬ 
prètes  principaux  ; 

Les  interprètes  principaux,  parmi  les 
interprètes  ordinaires  de  classe; 

Ceux  de  é®  classe ,  parmi  les  interprètes 
ordinaires  de  2®  classe  ; 

Ceux  de  la  2“  classe,  dans  la  3-  ; 

Ceux  de  la  3*  classe,  parmi  les  inter¬ 
prètes  auxiliaires  et  les  élèves  de  l’école 
des  interprètes  dont  la  création  sera  ul¬ 
térieurement  réglée. 

Art,  6.  —  Un  jury  d’examen,  réuni  à 
Alger,  établira  chaque  année,  à  l’époque 
des  inspections  générales,  le  tableau 
d’avancement  des  interprètes  titulaires. 

Ce  tableau  arrêté  définitivement  par  le 
Gouverneur-Général ,  sera  transmis  au 
Ministre  de  la  guerre,  et  devra  reproduire 
textuellement  les  notes  données  à  chaque 
interprète  par  les  officiers  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  et  subdivisions 
dans  lesquelles  ils  sont  employés. 

Art.  7.  —  Le  jury  d’examen  sera  com¬ 
posé  des  membres  suivans  : 

Le  Chef  de  l’État-Major  général,  pré¬ 
sident  ; 

Le  Directeur  central  des  affaires  arabes 
à  Alger  ; 

L’Interprète  eh  chef; 

Le  Professeur  chargé  du  cours  d’arabe 
à  Alger  ; 

Un  Professeur  au  collège  d’Alger,  délé¬ 
gué  à  cet  effet  par  le  Gouverneur-Général. 
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Art.  8,  —  Nul  ne  peut  être  admis  in¬ 
terprète  ordinaire  de  3“  classe ,  ni  passer 
d’une  classe  à  une  autre,  s’il  n’a  subi 
préalablement  un  examen  d’admission  et 
s’il  n’est  proposé  par  le  Jury. 

Les  interprètes  de  3“  classe  devront 
être  âgés  de  21  ans  révolus. 

Le  passage  d’une  classe  à  une  autre  ne 
pourra  avoir  lieu  qu’après  deux  années 
de  grade,  à  moins  de  services  extraordi¬ 
naires  constatés  par  un  rapport  du  Gou¬ 
verneur-Général. 

Art.  9.  —  Les  interprètes  titulaires  qui 
justifieront  de  connaissances  spéciales 
suffisantes ,  seront  aptes ,  après  quatre 
années  d’exercice  et  à  titre  de  récompenses 
pour  les  services  qu’ils  auront  rendus,  à 
recevoir  des  emplois  dans  l’administration 
civile. 

Art.  10.  —  Toutes  les  fois  qu’une  de¬ 
mande  de  retrait  d’emploi  sera  formée 
contre  un  interprète  titulaire,  le  Gou¬ 
verneur-Général  convoquera  le  Jury 
d’examen  et  le  constituera  en  conseil 
d’enquête,  pour  procéder  d'une  manière 
analogue  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’or-  ' 
donnance  du  21  mai  1836. 

TITRE  II. 

Des  interprètes  auxiliaires. 

Art.  11.  —  Le  nombre  des  interprètes 
auxiliaires  est  indéterminé  ;  il  varie  sui¬ 
vant  les  exigences  du  service. 

Art./ 12.  —  Les  interprètes  auxiliaires 
sont  répartis  en  deux  classes. 

Les  uns  et  les  autres  exercent  en  vertu 
de  commissions  qui  sont  délivrées  par  le 
Gouverneur-Général,  sous  l’approbation 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  13.  —  Nul  ne  peut  être  admis  en 
qualité  d’interprète  auxiliaire,  s’il  n’est 
proposé  par  le  Jury  d’examen .  mentionné 
en  l’art.  6  ,  et  s’il  ne  satisfait  aux  con¬ 
ditions  suivantes  : 

1°  Justifier  d’une  moralité  iiréprocbable; 

2"  Être  âgé  de  dix-huit  ans  révolus. 

TITRE  m. 

Dispositions  générales. 

Art.  14.  —  La  solde  et  les  accessoires 
de  solde,  ainsi  que  les  diverses  prestations 
en  nature  auxquelles  ont  droit  les  inter¬ 
prètes  titulaires  et  auxiliaires  sont  déter¬ 
minés  dans  le  tableau  A  annexé  au  présent 
arrêté. 

Le  tableau  B  détermine  l’uniforme,  les 
insignes  des  grades ,  le  harnacbement 
pour  les  interprètes  titulaires  et  les  inter¬ 
prètes  auxiliaires 

Art.  15.  —  Le  Gouverneur- Général  est 
autorisé  en  outre  à  employer,  sous  le  titre 
^'Interprètes  temporaires,  ,  des  Indigènes 
dont  l’adjonction  serait  éventuellement 
reconnue  nécessaire. 


L’indemnité  à  accorder  aux  interprètes 
temporaires  sera  fixée  par  des  décisions 
spéciales  du  Ministre  de  la  guerre. 

Elle  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  le 
taux  de  la  solde  allouée  aux  interprètes 
auxiliaires  de  la  2'  classe. 

Art.’  16.  — Tous  les  interprètes  actuelle¬ 
ment  en  fonctions  ,  moins  les  interprètes 
principaux  ,  seront  soumis  à  un  examen. 
Ne  seront  conservés  ou  admis  dans  le  ca¬ 
dre  des  interprètes  titulaires  que  ceux 
reconnus  savoir  lire  et  écrire  la  langue 
arabe  et  la  langue  française. 

Ceux  des  interprètes  dont  la  capacité 
n’aura  pas  été  jugée  suffisante  pour  les 
faire  admettre  dans  le  cadre  des  titulaires, 
pourront  être  maintenus  à  titre  d’auxiliai¬ 
res;  ils  conserveront  toutefois  leur  solde 
actuelle. 

Art.  17  .  —  Le  Gouverneur-Général  est 
cbirgé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  3  novembre  1845. 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 
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INDEMNITÉS  MENSUELLES  AUX  INTERPRÈTES. 
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H 

K 

M 

M 

NO.MBnE  DE  RATIONS 

par  jour. 

|l  GB.VDES. 

O 

O 

a 

(A 

r) 

U 

< 

Chauf¬ 

fage. 

Four¬ 

rages. 

Vivres. 

1  Interprète  en  chef.  . 

fr. 

75 

fr. 

25 

4 

3 

3  ! 

1  —  principal.. 

CO 

23 

4 

3 

3 

1  —  classe. 

35 

13 

4 

2 

2  S 

1  —  2®  classe.. 

25 

13 

4 

2 

2  'i 

1  —  3®  classe.. 

23 

15 

4 

O 

2  i 

i  Auxiliaires . 

.(1) 

2  J 

(1)  La  ration  de  fourrage  ne  sera  allouée  aux  interprètes 
auxiliaires  que  lorsque  les  besoins  du  service,  sur  un  ordre  du 
Gouverneur-Général,  les  obligeront  à  être  montés. 

TABLEAU  B. 

Le  costume  des  interprètes  titulaires  est  fixé  comme  il  suit  ; 

Grande  tenue. 

Erac  en  drap  bleu  de  roi,  boutonnant  droit  sur  la  poitrine, 
collet  et  paremens  en  velours  noir,  passepoils  et  retroussis  en 
drap  bleu,  avec  des  étoiles  en  or  pour  ornement; 

Boutons  dorés  à  fond  mat  et  à  pourtour  brillant,  légèrement 
bombés,  portant  en  relief  deux  branches  d’olivier,  avec  ces  mots 
au  milieu  ;  Interprètes  militaires-, 

Pantalon  de  drap  bleu,  demi-large  et  sans  plis  ; 

Képy  du  modèle  général  en  drap  bleu  de  roi,  bandeau  en 
velours  noir,  avec  un  lacet  en  or  sur  les  coutures; 

Bottes  du  modèle  général,  éperons  en  cuivre  doré  ; 

Broderies  en  or  de  deux  branches  d’olivier  entrelacées  et  en¬ 
cadrées  d’une  baguette. 

Les  marques  distinctives  du  grade  seront  : 

Pour  l'interprète  en  chef,  deux  broderies  au  collet  et  aux  pa¬ 
remens  ; 

Pour  les  interprètes  principaux,  une  brodeiie  au  collet  et  aux 
paremens  ; 

Pi'ur  les  interprètes  ordinaires  de  Ir®  classe,  une  broderie  au 
collet  seulement  ; 

Pour  les  interprètes  ordinaires  de  2®  classe,  une  demi-brode¬ 
rie  au  collet  et  aux  paremens  ; 

Pour  les  interprètes  ordinaires  de  3®  classe,  une  demi-brode¬ 
rie  au  collet  seulement. 

Armement  ■ 

Une  épée  du  modèle  de  l’État-Màjor. 

Petite  tenue. 

Tunique  en  drap  bleu  de  roi ,  collet  et  paremens  en  velours 
noir  ; 

Pantalon  bleu,  large  et  à  plis  ; 

l'écy  garance,  au  lieu  de  képy  ; 

Bottes  à  éperons  noirs  ; 

Sabre  de  cavalerie  légère  ; 

Les  mêmes  broderies  sur  la  tunique  que  sur  l’habit,  selon  les 
classes  ; 

Harnachement  conforme  au  modèle  adopté  pour  la  cavalerie 
légère,  tapis  en  drap  bleu  garni  d’un  large  galon  de  même  cou¬ 
leur  en  poils  de  chèvre. 

Le  costume  des  interprètes  auxiliaires  est  réglé  ainsi  qu’il  suit: 

Tenue  unique. 

Tunique  en  drap  bleu  de  roi,  collet  et  paremens  de  même  ; 

Boutons  demi-bombés,  en  cuivre  doré,  portant  au  centre  une 
étoile  entourée  de  ces  mots  :  Interprètes  militaires. 

Pantalon,  chaussures,  képy  et  fécy  pour  les  expéditions  ,  con¬ 
formes  au  modèle  de  la  petite  tenue  des  interprètes  titulaires. 

Armement,  harnachement,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Approuvé ■ 

J-e  President  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire-d’ État 
de  la  guerre  , 

Maréchal  Duc  De  Dalmatie. 


Novembre  18i.3.  (Pr.  13  décembre  1815.)  — .Ar.aÈTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  portant  qu’il  sera  créé  un  quatrième  office 
de  notaire  pour  l'arrondissement  judiciaire  du  tribunal 
d'tlran,  à  la  icsidciicc  de  cette  ville. 


5  Novembre  1845.  (Pr.  lo  décembre  1845.)  —  AnaÈié  du  Mi 
nistre  delà  Guerre  qui  crée  un  office  de  notaire  k  la  résidence 
de  Ténès. 


7  Novembre  1843.  (Pr.  18  décembre  1845.)—  AantrÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  Delagrée  adjoint  au  Maire 
de  Blidah. 


8  Novembre  1843.  (Pr.  15  décembre  1843.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui' institue  ,  à  Blidah,  une  mairie  dont 
le  personnel  se  composera  d’un  maire  et  d’un  adjoint. 


8  Novembre  1845.  (Pr.  15  novembre  1843.)  — Arrêté  du  IL- 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Goh-y  maire  de  Blidah. 


8  Novembre  1845.  (Pr.  28  novembre  1845.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  JL  Prsud  adjoint  au  Maire 
de  Philipjpeville. 

9  Novembre  1845.  (  Pr.  15  décembre  1845  ) 
ÜRDONN.4NCE  qui  règle  le  mode  d’adminis¬ 
tration  des  biens  du  Domaine  de  l’Etat. 

Loiiiri-Phiiippe ,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut: 

Vu  nos  ordonnances  des  l®r  octobre  1834  et  21  ju.llpt  1843, 
relatives  au  droit  de  propriété  et  aux  concessions  en  Algérie  ; 

Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil-d’État  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar 
toment  de  la  Guerre,  Président  de  notre  Conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

TITRE  1". 

Administration  des  biens  du  Domaine  de 
l’Etat  et  du  Domaine  public. 

Art.  1”. —  Il  sera  dressé  pour  chaque 
province  un  état  général  des  biens  doma¬ 
niaux,  indiquant  leur  situation,  leur  na¬ 
ture,  leur  consistance,  leur  emploi  et  leurs 
produits.  Ces  états  seront  tenus  cons¬ 
tamment  à  jour.  Ils  seront  centralisés  à  la 
Direction  des  Finances  et  du  Commerce  , 
et  transmis  à  notre  Ministre  de  la  Guerre, 
parle  Gouverneur-Général.  Il  sera  rendu 
compte  chaque  mois  à  notre  Ministre  de 
la  Guerre,  des  modifications  faite  auxdits 
états  pendantle  mois  précédents. 

Art.  2. —  Lorsqu’il  y  a  lieu  d’affecter 
un  bien  domanial  à  un  service  public,  la 
demande  en  est  faite  par  le  chef  de  ser¬ 
vice  ,  et  elle  est  communiquée  au  Direc¬ 
teur  des  Finances  et  du  Commerce. 

Elle  est  effectuée  par  une  décision  de 
notre  Ministre  de  la  Guerre,  rendue  sur 
la  proposition  ou  l’avis  du  Gouverneur- 
Général  ,  le  Conseil  supérieur  d’adminis¬ 
tration  entendu. 

Art.  3.  —  il  sera  dressé  un  tableau 
de  ces  affectations.  Ce  tableau  sera  cons¬ 
tamment  tenu  à  jour.  11  contiendra  la 
date  de  l’affectation  et  l’indication  du  ser¬ 
vice  auquel  l’immeuble  est  affecté,  ainsi 
que  sa  valeur  estimative 
Art.  4.  —  Les  immeubles  domaniaux 
qui  ne  sont  pas  affectés  à  un  service  pu¬ 
blic  doivent  être  affermés  dans  les  formes 
suivantes. 

Les  baux  ont  lieu  aux  enchères  publi- 
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ques,  sur  des  cahiers  des  charges  approu¬ 
vés  par  notre  Ministre  de  la  Guerre.  Ils 
sont  faits  dans  la  forme  administrative  et 
passés  par  le  Directeur  des  Finances  et 
du  Commerce. 

Néanmoins,  si  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles  l’exigent,  les  baux  peuvent  être 
faits  de  gré  à  gré,  avec  l’autorisation 
préalable  et  spéciale  de  notre  Ministre  de 
la  Guerre,  sur  l’avis  du  Conseil  supérieur 
d’administration. 

La  durée  des  baux  ivexcédera  pas  neuf 
ans. 

Art  5.  —  Lôrsqu’il  y  a  lieu  d’afï'ermer, 
en  tout  ou  en  partie,  des  immeubles  ou 
portions  d’immeubles  domaniaux,  affec¬ 
tés  à  un  service  public,  il  est  procédé 
conformément  à  l  article  précédent. 

iirt.  6.  —  Ceux  des  biens,  faisant  partie 
du  domaine  public  ou  considérés  comme 
des  dépendances  de  ce  domaine  et  qui 
sont  de  nature  à  produire  des  fruits , 
peuvent  être  momentanément  affermés 
dans  les  formes  établies  par  l’art.  4  de  la 
présente  ordonnance. 

Art.  7.  —  Les  baux  mentionnés  aux 
art.  5  etGsont  essentiellement  révocables 
sans  indemnité. 

Art.  8.  — Toute  cession  de  bail  doit  être 
autorisée  par  notre  Ministre  de  la  guerre, 
sinon,  elle  sera  de  plein  droit  nulle  et  de 
nul  effet,  sans  qu’il  soit  besoin  de  juge¬ 
ment. 

TITRE  IL 

Aliénation  des  biens  domaniaux. 

Art.  9.  —  Les  immeubles  dépendant  du 
domaine  de  l’Etat  peuvent  être  aliénés  : 

Aux  enchères  publiques  ; 

2°  Par  vente  de  gré  à  gré  et  sur  estima¬ 
tion  préalable; 

3“  Par  voie  d’échange  ; 

4°  Et  à  titre  de  concession,  soit  indivi¬ 
duelle  à  des  colons  ou  à  des  indigènes, 
soit  collective  à  des  communes. 

Notre  Ministre  de  la  guerre  détermine 
celui  des  modes  à  suivre  dans  chaque  cas 
spécial. 

Art.  10.  —  Les  ventes  aux  enchères 
publiques  auront  lieu  en  vertu  d’autorisa¬ 
tion  de  notre  Ministre  de  la  guerre,  le 
Conseil  supérieur  d’administration  en¬ 
tendu,  sur  une  mise  à  prix  établie  par 
expertise. 

Les  adjudications  ne  seront  valables  et 
exécutoires  qu’en  vertu  de  l’approbation 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

L’entrée  en  possession  de  l’adjudicataire 
n’aura  lieu  qu’après  cette  approbation, 
salifies  cas  d’urgence  reconnus. 

Art.  11.  —  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont 
précédées  d’une  estimation  contradictoire. 

Le  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce  prépare  l’acte  de  vente.  Cet  acte 


est  soumis  à  l’examen  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’administration,  et  transmis  à  notre 
Ministre  de  la  guerre  par  le  Gouverneur- 
Général,  avec  son  avis  personnel. 

11  est  statué  définitivement  par  une 
ordonnance  royale  rendue  sur  le  rapport 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  12.  —  Lorsque  le  procès-verbal 
d’expertise  établit  une  estimation  infé¬ 
rieure  au  capital  de  5,000  fr.,  ou  à  une 
rente  représentant  cette  somme,  l'acte  de 
vente  est  approuvé  par  notre  Ministre  de 
la  guerre,  qui  nous  soumet  tous  les  trois 
mois  un  état  de  ventes  effectuées  dans 
l’intervalle,  pour  être  sanctionnées  par 
ordonnance  royale. 

Art  13.  —  Toute  demande  en  échange 
est  soumise  au  Conseil  supérieur  d’admi¬ 
nistration  par  le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce,  avec  les  titres  de  propriété 
et  l’état  des  charges,  servitudes  et  hypo¬ 
thèques. 

Si  le  Conseil  supérieur  est  d’avis  de 
l’utilité  de  l’échange,  il  est  procédé  con¬ 
tradictoirement  à  l’estimation  des  biens 
par  trois  experts  désignés,  l’un  par  le 
Directeur  des  finances  et  du  commerce, 
l’autre  par  le  propriétaire,  le  troisième 
par  le  Président  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens. 

Les  résultats  de  l’expertise  sont  consta¬ 
tés  par  un  procès-verbal  que  les  experts 
affirment  devant  le  même  magistrat. 

Le  Conseil  supérieur  d’administration 
délibère  sur  les  conditions  de  l’échange, 
le  Gouverneur-Général  donne  son  avis,  et 
notre  Ministre  de  la  guerre  décide  s’il  y  a 
lieu  de  passer  acte  avec  l’échangiste. 

Art.  14.  —  Le  contrat  d’échange  déter¬ 
mine  la  soulte  à  payer,  s’il  y  a  lieu;  il 
contient  la  désignation  delà  nature,  delà 
consistance  et  de  la  situation  des  immeu¬ 
bles  ,  avec  énonciation  des  charges  et 
servitudes  dont  ils  seraient  grevés.  Ils 
relatent  les  titres  de  propriété  ,  les  actes 
qui  constatent  la  libération  des  prix,  enfin 
les  procès-verbaux  d’estimation  qui  doi¬ 
vent  y  demeurer  annexés. 

Le  contrat  d’échange  est  sanctionné, 
s’il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  royale, 
rendue  sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
de  la  guerre.  L’entrée  en  possession  de 
l’échangiste  n’a  lieu  qu’après  cette  sanc¬ 
tion. 

Art.  15.  —  Le  contrat  d’échange  est 
enregistré  gratis  et  transcrit  sans  autres 
frais  que  le  salaire  du  conservateur.  La 
soulte  est  régie,  quant  au  droit  propor¬ 
tionnel  d’enregistrement,  par  les  disposi¬ 
tions  relatives  aux  aliénations  des  biens 
de  l’Elat. 

Les  frais  de  l’échange  sont  supportés, 
moitié  par  l’Etat,  moitié  par  l’échangiste. 

Les  formalités  établies  par  l’art.  2,194 
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du  Code  civil,  par  les  avis  du  Conseil- 
d'Etat  des  9  mai  1807  et  5  mai  18J2,  et  par 
l’art.  854  du  Code  de  procédure  civile  sont 
remplies  à  la  diligence  de  l’administration 
des  Domaines. 

S’il  existe  des  inscriptions  sur  l’échan¬ 
giste,  il  est  tenu  d’en  rapporter  main-levée 
et  radiation  dans  quatre  mois  du  contrat 
d’échange,  à  moins  qu’il  ne  lui  ait  été 
accordé  un  plus  long  délai. 

Faute  par  lui  de  rapporter  ces  main-levée 
et  radiation, lecontratd'échangeest  résilié 
par  notre  Ministre  de  la  guerre,  et  l’échan¬ 
giste  demeure  passible  de  tous  les  faits 
auxquels  l’échange  a  donné  lieu. 

L’acte  d’échange  ,  ainsi  que  tous  les 
pièces  et  titres  de  propriété  sont  déposées 
aux  archives  de  la  Direction  des  finances 
et  du  commerce. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  des  articles 
13,  14  et  15  ne  sont  pas  applicables  aux 
échanges  ayant  pour  objet  des  terres  in¬ 
cultes 

Art.  17. —  Le3  concessions  continueront 
d’être  régies  par  notre  ordonnance  du 
21  juillet  1845. 

TITRE  III. 


Dispositio7is  générales. 

Art.  18. —  Lorsque,  pour  établir  le  droit 
de  l’Ètat  sur  un  immeuble  quelconque  le 
Domaine  alléguera  la  possession  de  l’au¬ 
torité  existant  avant  l’occupation  fran¬ 
çaise,  il  sera  statué  par  le  Conseil  du  con¬ 
tentieux  sauf  recours  par  devant  nous  en 
notre  Conseil- d’État. 

Art.  19.  —  Les  droits,  des  tiers  sur  les 
bois  et  forêts  et  les  cimetières  abandon¬ 
nés  ne  peuvent  être  établis  que  par  des 
titres  réguliers  et  conformes  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  82  de  notre  ordonnance  du 
1"  octobre  1844. 

Art.  20.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis¬ 
positions  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  21.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  ta  Guerre,  Président  du  conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance- 

Fait  au  Palais  de  St-Cloud,  le  9  novem¬ 
bre  1845. 


Locis-Piiilippe. 


9  XovcMiibre  184.'».  (Pr.  lî»  décembre  181.'».)  —  Ordonjcance 
qui  concède  à  M.  Ferdinand  Barrot  (>00  hectares  de  terres 
dans  la  partie  iuféiieiire  de  la  vallée  do  l’Oned-Saf-Sal',  ter¬ 
ritoire  de  l’iiilippeville,  sur  la  rive  druite  de  cette  rivière. 


9  Novembre  1845.  (  Pr,  15  décembre  1845.) 
—  Ordonnance  qui  autorise  les  transac¬ 
tions  immobilières  à  Dellijs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 


Sur  le  rapport  do  notre  Vliiiistre  Secrétairc-d'Etat  audéparla- 
ment  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Les  transactions  immobi¬ 
lières  entre  européens  et  indigènes  sont 
autorisées  à  Dellys  ,  dans  un  rayon  de 
trois  kilomètres. 

Art.  2. —  Toutes  tes  acquisitions  faites 
au-delà  de  cette  limite  sont  nulles  de  plein 
droit. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  à  St-Cloud,  le  9  novembre  1845. 

Louis-Philippe. 


9  Novembre  1815.  (Pr.  31  décembre  1845  ) 
—  Ordonnance  qui  concède,  pour  99  ans, 
à  M.  Pérou,  des  mines  de  fer  sises  dans  le 
mont  Bou-Hamra,  près  de  Bône. 

Louis-Philippe,  roi  des  Erançais,  à  tous  présens  et  à  venir  , 
salut  : 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  les  décrets  du  Ornai 
1811  et  3  janvier  1813  ;  les  lois  des  27  avril  1838  et  18  avril 
1842,  et  l'ordonnance  du  20  mars  1843; 

Vou'ant  appliquer  en  Algérie  la  législation  sur  les  mines,  en 
vigueur  en  Franco,  avec  les  modifications  réclamées  par  l’orga 
nisation  administrative  de  la  Colo  ie; 

Sur  le  rapport  de  notre, Ministre  Secrétaire-d’Etatdo  la  Guerre, 
Président  du  Conseil  , 

Xous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  —  H  est  fait  concession  ,  pour  99  ans,  au  sieur 
Perun,  Luuis-Didier,  propriétaire  demeurant  à  Paris,  des  mines 
de  fer,  sises  dans  le  mont  lîou-llamra,  près  de  Béne,  eu  Algérie, 
et  comprises  dans  les  limites  ci-après  délinies. 

Art.  2,  —  Cette  concession,  qui  prendra  lenom  de  concession 
de  Bou-llamra,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  par  les  lettres  OCDE, 

Lesdites  limites,  renfermant  une  étendue  superficielle  do 
13  kilomètres,  7  hectomètres,  5  décamètres,  3  mètres,  ou 
1, 37o  hectares,  3i  ares. 

Art.  3.  —  11  n’est  rien  préjugé  sur  l’explotlation  des  gîtes  do¬ 
tons  minerais  étrangers  au  minerai  de  fer  qui  peuvent  exister 
dans  l’étendue  de  la  concession  de  Bou-llamra.  La  cuncessiuit 
de  ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s’il  y  a  heu,  après  une 
instruction  particulière,  soit  au  concessionnaire  des  mines  de 
Buu-llamra,  soit  à  une  autre  personne.  Les  cahiers  des  charges- 
des  deux  concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports 
des  deux  concessionnaires  entre  eux  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux 
substances. 

Art.  4.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  traiter  ou  faire 
traiter,  soit  en  Algérie,  soit  en  France,  le  minerai  provenant 
de  l’exploitation  de  sa  concession.  L'exportation  à  l’étranger  eu 
est  interdite. 

Art.  O.  —  La  présente  concession  est  faite  sous  toute  réserve 
des  droits  qui  résulteront  pour  les  propriétaires  de  la  surface  , 
soit  l’État,  soit  les  particuliers,  des  art.  39  ii  09  de  la  loi  du  21' 
avril  1810,  tant  à  l’égard  des  minerais- de  fer  dits  d’alliivion,  que- 
relativement  aux  minerais  en  filons  ou  en  couches  qui  seraient 
situés  près  de  la  surface  et  susceptibles  d'ètre  exploités  à  cii-I  ou¬ 
vert,  pourvu  que  ce  mode  d’exploitation  ne  rende  pas  iiiipi  s- 
sible  l’exploitation  ultérieure  par  travaux  souterrains,  des  mine¬ 
rais  situés  dans  la  profondeur. 

En  cas  de  centestaticiis  entre  les  propriétaires  du  sol  et  le 
concessionnaire,  sur  la  question  de  savoir  si  un  gîte  de  rainerai 
doit  ou  non  être  exploité  à  ciel  ouvert,  ou  si  un  genre  d’exploi¬ 
tation  déjà  entrepris,  doit  cesser,  il  sera  statué  par  le  Directeur 
de  riiitérieur  et  des  travaux  publics,  sur  le  rapport  des  ingé 
nieiirs  des  mines  ,  les  parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  re¬ 
cours  au  .Ministre  de  la  Guerre. 

.Art.  (>.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  I.i  sur¬ 
face,  soit  l’Étal,  soit  les  particuliers,  par  les  art.  (»  et  42  de  la 
loi  lin  21  avril  !810  sont  réglés  à  20  ccnlimes  par  hectare  de 
superficie. 
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Les  droits  attribués  à  l'Ëtat,  comme  propriétaire  de  la  surface 
seront  versés  tous  les  trois  mois  entre  les  mains  du  Receveur  des 
Domaines. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  paiera,  en  outre,  aux  proprié¬ 
taires  de  la  surface,  les  indemnités  déterminées  par  les  art.  4;{ 
et4i  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  les  dégâts  et  non  jouis¬ 
sance  de  terrains,  occasionnés  par  l’exploitation  des  mines. 

Art,  8.  —  En  exécution  de  l’art-  40  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  toutes  les  questions  d’indemnités  à  payer  par  le  conces¬ 
sionnaire  qui  s'élèveraient  à  raison  de  reclierclies  ou  travaux 
ntérieuTs  à  la  présente  ordonnance,  seront  décidées  par  le 
Conseil  du  Contentieux. 

Art.  9.  —  Le  concessionnaire  paiera  h  l’État,  entre  les  mains 
du  Receveur  des  Domaines,  les  redevances  fixes  et  proportion¬ 
nelles  établies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  conforniéniont  à 
ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  G  mai  1811. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  exactement  aux 
dispositions  du  ealiier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordon¬ 
nance,  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  11.  —  En  exécution  de  l’ordonnance  du  18  avril  1812, 
il  devra  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie.  Il  le  fera 
connaître  par  une  déclaration  adressée  au  Directeur  de  l’inté- 
lieur  et  des  travaux  publics. 

Art.  12,  —  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être 
transportée,  cédée,  vendue  ou  transmise  d’une  manière  quelcon¬ 
que  .1  une  autre  personne  ou  à  une  autre  compagnie  sans  l’au¬ 
torisation  du  Gouveriicmoiit. 

Art.  13.  —  11  y  aura  particulièrement  lieu  à  l’exercice  de  la 
surveillance  de  l’administration  des  mines,, en  exécution  des  ar¬ 
ticles  48 ,  49  et  30  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  du  litre  2  du 
décret  du  3  janvier  1813  ,  si  la  propriété  vient  à  être  transmise 
d’une  maniéré  quelconque  à  une  autre  personne  par  le  conces¬ 
sionnaire.  Cejeas  arrivant,  le  nouveau  propriétaire  de  la  con¬ 
cession  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  ,  et  par  le  cahier  des 
charges  y  annexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une  société  , 
celle-ci  sera  tenu  de  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  l’art. 
7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  sous  peine  de  l’application,  s’il 
y  a  lieu,  des  mesures  prescrites  par  ce  même  article  et  des  dis¬ 
positions  des  art.  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  49  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  ou  l’exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans 
une  cause  reconnue  légitime,  le  Directeur  des  travaux  publics 
assignera  au  concessionnaire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier, 
dans  ce  délai  d’une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la 
continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conformément  audit  art. 
49,  au  Ministre  de  la  Guerre,  qui  prononcera,  s’il  y  a  lieu,  le 
retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  l’art.  10  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l’art.  C  de  la 
même  loi. 

Art.  15.  —  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  que  la  décision  du 
Ministre  soit  rendue,  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  des  travaux 
publics,  déterminera,  par  un  arrêté  ,  le  mode  suivant  lequel  il 
conviendra  de  procéder  à  l’exploitation  des  minerais  de  fer  qui 
seraient  nécessaires  aux  usines  du  voisinage. 

Cet  arrêté  sera  soumis  à  l’approbation  du  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  16.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  portion  de  la  concession,  il  s’adressera,  par  voie  de 
pétition,  au  Directeur  de  l'Intérieur  et  des  travaux  publics,  six 
mois  au  moins  avant  l’époque  à  laquelle  il  aurait  l’intention 
d’abandonner  les  travaux  de  scs  mines,  et  il  joindra  à  ladite 
pétition: 

1»  Le  plan  et  l’état  descriptif  de  ses  exploitations  ; 

2“  Le  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu'il  n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  pu¬ 
bliée  dans  le  il/oni'teur  algérien  et  affichée  iiendant  quatre 
mois  à  Alger,  au  domicile  du  demandeur  et  an  lieu  de  la  rési¬ 
dence  de  l'autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  l’adiiiiuislra- 
lioii  du  icrrili'ire  sur  lequel  s’étend  la  cüiicession. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  repues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’art.  2ü  de  la  lui  du  21  avril 
1810. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  ac¬ 
ceptée,  s’il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  royale. 

.4rt.  17. —  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Monitenr 
algérien  et  affichée,  aux  frais  du  concessionnaire,  à  Alger  et 
au  lieu  de  la  résidence  de  l’autorité  civile  ou  militaire  cliargée 
de  l’administration  du  teuitoire  sur  lequel  s'étend  la  concession. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  de  la  Fi  du  21  avril  1810,  des 


décrets  des  6  mai  1811  et  ,3  janvier  1813,  des  lois  des  27  avril 
1838  et  18  avril  1842,  et  de  l’ordonnance  du  26  mars  1843, 
mentionnées  dans  la  présenie  ordonnance,  et  généralement  les 
dispositions  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  n'y  sont  point 
contraires,  recevront  leur  exécution,  sauf  les  modifications  né¬ 
cessitées  par  l’organisation  administrative  de  l’Algérie. 

Art.  19.  —  Kotre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la  Cuerr» 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnancs. 

Au  Palais  de  St-Cloud,  le  9  novembre  1845. 

LoUlS-PulLlPl’E. 


9  Novembre  1843.  (Pr.  31  décembre  1845.)  —  Onuo.vxAxoK 
portant  concession,  pour  99  ans  ,  en  faveur  du  sieur  llugues- 
Joseph-Eugène,  marquis  de  Bassano  ,  et  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  l’ordonnance  ci-dessus  insérée  in- 
eartenso,  des  mines  de  fer  sises  dans  la  partie  est  du  mont 
Béléliéta,  près  de  Bôiie.  Cette  concession  qui  prendra  le  nom 
de  concession  de  la  Meboudjah,  est  limitée,  conformément 
au  plan  annexé  à  ladite  ordonnance  ,  par  les  lettres  P,  M,  B, 
G,  et  reniferme  dans  ses  limites  une  étendue  superficielle  de 
quatorze  kilomètres  ,  cinq  décamètres,  on  quatorze  cent  cinq 
hectares. 


9  Novembre  1843.  (Pr.  31  décembre  1845.)  —  Ordonsa.xck 
portant  concession,  pour  99  ans  ,  en  faveur  du  sieur  Girard, 
Charles,  propriétaire  demeurant  à  Paris,  et  aux  mèines  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  l'ordonnance  ci-dessus  insérée  in- 
exienso,  des  mines  de  fer  sises  dans  le  mont  Béléliéta  ,  prés 
de  Bône.  Gette  concession ,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Karésas  ,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  à 
ladite  ordonnance,  par  les  lettres  G,  L,  P,  M,  et  renferme  dans 
ses  limites  une  étendue  superficielle  de  quatorze  kilomètres, 
trois  hectomètres  ,  huit  décamètres  ou  quatorze  cent  huit 
hectares. 


9  Novembre  1845.  (Pr.  31  décembre  1845.)  —  Oiti>ONX.VNCE 
portant  concession,  pour  99  ans,  en  faveur  du  sieur  ïalabut, 
Jules,  négociant  à  Paris  ,  et  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  l’ordonnance  ci  dessus  insérée  in-exienso  ,  des 
mines  de  fer  sises  dans  le  mont  Bellouth  ,  au  nord  du  lac 
Fetzara  ,  près  de  Bêne.  Cette  concession ,  qui  prendra  le  nom 
de  concession  d’ Aïn-Xorkha,  est  limitée,  conformément  au 
plan  annexé  à  ladite  ordonnance,  par  les  lettres  P,  Q,  Pi,  S, 
et  renferme  dans  ses  limites  une  étendue  superficielle  de  dix 
kilomètres,  ou  cent  hectares. 


9  Novembre  1845  (Pr.  31  décembre  1815.) 

—  Ordonnance  sur  l’organisation  du 

culte  et  des  écoles  israélites  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’avis  de  notre  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  Secrétaii  e- 
d’fital  du  département  de  la  Justice  et  des  Cultes  , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministie  Secrétair.e-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre,  président  du  Conseil  ; 

Les  comités  de  Législation  et  de  la  Guerre  et  delà  Marine  de 
notre  Conseil  d’État  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

SECTION  1^“ 

De  l’organisation  du  culte  israélite  en 
Algérie. 

z\rt.  1°'.—  11  y  aura  en  Algérie  uu  con¬ 
sistoire  algérien  et  des  consistoires  pro¬ 
vinciaux. 

I  Le  consistoire  algérien  siégera  à  Alger. 

Les  consistoires  provinciaux  au  nom¬ 
bre  de  deux,  siégeront  l’un  àOran  et  l’au¬ 
tre  à  Constantine. 

L’autorité  du  consistoire  algérien  s’éten¬ 
dra  sur  toutes  les  possessions  françaises 
du  nord  de  r.Afriquo.  Lelle  des  consisloi- 
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reS  provinciaux  s’exercera  respectivement 
dans  la  circonscription  de  leurs  provinces. 

Art.  2.  —  Le  consistoire  algérien  sera 
composé  de  quatre  membres  laïques  et 
d’un  grand  rabbin,  et  chaque  consistoire 
provincial  de  trois  membres  laïques  et 
d’un  rabbin. 

Les  consistoires  seront  présidés  parmi 
des  membres  laïques;  ils  ne  pourront  dé¬ 
libérer  qu’au  nombre  de  trois  membres 
au  moins. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
sera  prépondérante. 

Art  3.  —  Les  membres  laïques  du 
consistoire  algérien  et  le  grand  rabbin 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  notre  Ministre  d’Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Les  rabbins  des  consistoires  provinciaux 
seront  nommés  par  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Le  président  du  consistoire  algérien  , 
les  présidens  et  les  membres  laïques  des 
consistoires  provinciaux  serontégalement 
nommés  par  notre  Ministre  de  la  Guerre, 
sur  la  présentation  du  Gouverneur-Gé¬ 
néral,  et  en  outre,  pour  les  membres  laï¬ 
ques  des  consistoires  provinciaux  ,  sur 
l’avis  du  consistoire  algérien. 

Art.  4.  —  Les  membres  l;;ï({ues  du  con¬ 
sistoire  algérien  seront  nommés  pour 
quatre  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans.  l.es  membres  laïques  des 
consistoires  provinciaux  seront  nommés 
pour  trois  ans,  et  renouvelés  par  moitié 
chaque  année. 

Lors  du  premier  renouvellement  du 
consistoire  algérien,  et  lors  des  deux  pre¬ 
miers  renouvcllemens  de  chacun  des  con¬ 
sistoires  provinciaux,  les  membres  sor- 
I  tants  seront  désignés  par  la  voie  du  sort. 

Le  rang  d’ancienneté  réglera  ensuite,  à 
chaque  opération,  la  série  des  membres 
sortants.  Les  membres  sortants  pourront 
être  de  nouveau  appelés  aux  mêmes 
fonctions. 

Art.  5.  -  r  .,es  traitemens  et  frais  de  lo¬ 
gement  du  grand  rabbin  du  consistoire 
algérien  et  des  rabbins  des  consistoires 
provinciaux,  ainsi  que  les  frais  d’admi¬ 
nistration  du  consistoire  algérien  seront 
I  à  la  charge  de  l’Etat. 

Art  6  —  Les  membres  des  consistoires, 
I  au  jour  de  leur  installation,  prêteront,  en 
I  levant  la  main,  le  serment  suivant  ; 
i  «  Devant  le  Dieu  tout-puissant,  créa- 
‘  »  teur  du  ciel  et  de  la  terre,  qui  défend 
1  »  de  prendre  son  nom  en  vain,  et  qui  pu- 
f  »  nit  le  parjure,  je  jure  lidélité  au  Roi  des 
ï  »  Français,  obéissance  aux  lois,  ordon-r 
,i»  nances  et  règlemens  publiés  ou  (jui  sc- 
1»  ront  publiés  par  son  gouvernement.  » 

!  G-e  serment  sera  prêté  devant  le  Gou¬ 
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verneur-Général  ou  devant  le  fonction¬ 
naire  qu’il  aura  délégué  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Le  consistoire  algérien  ré¬ 
glera  l’organisation,  le  nombre  et  la  cir¬ 
conscription  des  synagogues  particulières 
ainsi  que  le  nombre  et  te  mode  de  nomi¬ 
nation  des  rabbins  et  des  ministres  officians 
nécessaires  à  l’exercice  du  culte. 

Il  consultera  tes  consistoires  provin¬ 
ciaux,  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à 
leurs  ressorts. 

Ses  décisions  seront  soumises  à  l’auto¬ 
rité  administrative,  et  ne  seront  exécu¬ 
toires  qu’après  avoir  été  approuvées  par 
elle. 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  du  cii'te,  soitcà  titre  de  rabbin, 
soit  à  titre  de  ministre  officiant,  sans  être 
institué  à  cet  effet  par  le  consistoire  algé¬ 
rien  ou  les  consistoires  provinciaux. 

La  nomination  des  rabbins,  autres  que 
ceux  mentionnés  à  l’art  3,  et  des  minis¬ 
tres  officiants,  sera  soumise  à  l’approba¬ 
tion  de  notre  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  9.  —  Les  fonctions  des  consistoi¬ 
res  sont  : 

D  De  maintenir  l’ordre  dans  l’intérieur 
des  synagogues,  et  de  veiller  à  ce  que  , 
pour  cause  ou  sous  prétexte  de  religion, 
il  ne  se  forme,  sans  une  autorisation  ex¬ 
presse,  aucune  assemblée  de  prières  ;  de 
nommer  les  desservans  du  temple  et  au¬ 
tres  agens  du  culte,  notamment  les  scho- 
hets  ; 

2*  De  veiller  à  ce  que  les  familles  en¬ 
voient  leurs  enfans  dans  les  salles  d’asile 
et  da.TS  les  écoles,  et  de  prendre  les  me¬ 
sures  qui  paraîtront  nécessaires  à  cet 
effet  ; 

3"=  D’encourager  les  Israélites  à  l’exer¬ 
cice  des  professions  utiles  et  plus  parti¬ 
culièrement  des  travaux  agricoles  ; 

4°  De  surveiller  l’emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte,  des  salles 
d’asile  et  des  écoles  qui  seront  établies 
en  vertu  de  la  section  2  de  la  présente  or¬ 
donnance,  et  à  tous  autres  frais  de  môme 
nature. 

Art.  10,  —  Les  fonctions  du  grand  rab¬ 
bin  et  des  rabbins  sont  ; 

1“  D’enseigner  la  religion,  de  rappeler 
en  toute  circonstance  l’obéissance  aux 
lois,  la  fidélité  à  la  France  et  le  devoir 
de  la  défendre  ; 

2"  D’officier,  de  faire  les  prédications, 
de  réciter  les  prières  pour  le  Roi  et  la  fa¬ 
mille  royale  dans  toutes  les  synagogues 
de  leur  circonscription; 

3'D’assiste  r  aux  inhumations  et  de  cé¬ 
lébrer  les  mariages  religieux  ; 

4°  D’inspecter  les  salles  d’asile  et  les 
écoles  Israélites  qui  seront  établies  en- 
vertu  de  la  section  2  de  la  présente  or- 
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donnance,  et  d’y  surveiller  renseigne¬ 
ment  religieux. 

Dans  les  synagogues  où  il  n’y  a  pas  de 
rabbins,  ou  en  leur  absence,  les  ministres 
ollicians  remplissent  les  l'onctions  des 
rabbins. 

Art.  11.  —  Le  grand  rabbin  du  consis¬ 
toire  algérien  aura  droit  de  suspendre  de 
leurs  fonctions,  pendant  deux  mois  au 
plus,  avec  l’approbation  du  consistoire  al¬ 
gérien,  les  ministres  officians  et  les  rab¬ 
bins  autres  que  ceux  qui  seront  membres 
des  consistoires  provinciaux. 

îl  pourra  provoquer  contre  les  rabbins, 
membres  des  consistoires  provinciaux,  la 
suspension,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’art.  13  ci-après. 

Art.  12  —  Les  membres  des  consistoi¬ 
res  provinciaux  pourront,  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  grand  rabbin,  prononcer  contre 
les  autres  rabbins  et  les  ministres  of- 
licians  de  leurs  circonscriptions  respecti¬ 
ves,  une  suspension  d’un  mois  au  plus, 
sur  l’avis  du  consistoire  provincial  et  avec 
l’approbation  du  consistoire  algérien. 

Art.  13.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre 
pourra  suspendre  le  grand  rabbin  et  les 
rabbins  membres  des  consistoires  provin¬ 
ciaux,  soit  d’office,  soit  sur  la  demande 
du  consistoire  algérien.  Les  autres  rabbins 
et  les  ministres  officians  pourront  être  ré¬ 
voqués  par  le  consistoire  algérien,  avec 
l’approfiation  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  14.  — La  suspension  des  fonctions 
entraîne,  pendant  sa  durée,  la  réduction 
à  moitié  du  traitement  de  celui  qui  en  est 
l’objet. 

Art.  15.  —  Les  consisioires  nommeront, 
auprès  de  cbacune  des  synagogues  éta¬ 
blies  en  vertu  de  l’art.  7,  un  commissaire 
qui  exercera,  sous  leur  autorité,  les  fonc¬ 
tions  qu’ils  lui  auron  t  déléguées. 

Art.  16.  —  Une  fois  par  an,  à  jour  fixe, 
chaque  Consistoire  invitera  les  notables 
de  sa  circonscription  à  se  réunira  lui  pour 
arrêter  la  fixation  des  frais  généraux  de 
la  circonscription  et  leur  répartition  entre 
les  diverses  synagogues. 

Les  notables  seront  annuellement  dési¬ 
gnés  ,  au  notiibre  de  dix  ,  par  l’autorité 
administrative. 

Art.  17.  —  Les  frais  généraux  compren¬ 
dront  ; 

1“  Les  dépenses  d’administration  non 
payées  par  l’Etat  ; 

2“  Les  subventions  pour  les  salles  d’asile 
et  pour  les  écoles  Israélites  ; 

3"  Les  subventions  pour  la  reconstruc¬ 
tion  et  les  réparations  des  synagogues  ; 

4“  Les  dépenses  diverses  ,  considérées 
par  le  Consistoire  algérien  ou  chaque  Con¬ 
sistoire  provincial  comme  étant  utiles  ou 
nécessaires. 


Art.  18.  —  Une  fois  l’an  et  à  jour  fixe, 
le  commissaire  institué  près  de  chaque 
synagogue  invitera  sept  notables,  désignés 
comme  ci-dessus,  à  se  réunir  à  lui  pour 
arrêter  l’état  des  dépenses  et  des  recettes 
de  la  synagogue. 

Art.  19.  —  Les  dépenses  comprendront  : 

D  La  portion  des  frais  généraux  mis  à 
la  charge  de  la  synagogue  en  vertu  des 
articles  16  et  17  ; 

2“  Les  traitemens  des  rabbins ,  des  mi¬ 
nistres  officiants  et  des  agens  de  la  syna¬ 
gogue  ; 

3°  Tous  les  frais  locaux  du  culte  et  les 
distributions  de  bienfaisance. 

Art.  20.  —  Les  recettes  comprendront 
le  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  synagogues  et  celui  des  offrandes  et 
cotisations  volontaires. 

Art.  21.  —  Les  états  de  dépenses  et  de 
recettes  et  les  comptes  seront  soumis  à 
l’approbation  des  Consistoires,  et  devront 
être  communiqués  à  l’Administration  , 
toutes  les  fois  qu’elle  en  réclamera  la 
production. 

Art.  22.  —  A  partir  du  jour  de  l’instal¬ 
lation  des  Consistoires, toutes  les  autorités 
spéciales  aux  Israélites  de  l’Algérie  ,  au¬ 
tres  que  celles  qui  sont  instituées  par  la 
présente  ordonnance, demeurt-ront abolies. 

SECTION  II. 

Des  Ecoles  Israélites  en  Algérie. 

.4rt.  23.  —  Il  en  sera  créé  en  Algérie 
des  salles  d’asile  et  des  écoles  pour  les 
Israélites  des  deux  sexes. 

Art.  24.  —  Ces  salles  d’asile  et  ces  écoles 
seront  établies  dans  des  locaux  fournis  , 
à  cet  effet,  par  l’Administration. 

Elles  seront  entretenues  au  moyen  des 
subventions  des  Consisioires,  des  rétribu¬ 
tions  des  élèves  payants,  et,  s’il  y  a  lieu  , 
des  subventions  qui  pourront  être  accor¬ 
dées  par  le  Gouvernement. 

Art.  25.  —  Les  salles  d’asile  et  les  écoles 
Israélites  seront  placées  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’Administration,  qui  prendra 
l’avis  des  Consistoires  pour  la  nomination 
et  la  révocation  des  maîtres,  les  mesures 
de  discipline,  les  matières  de  l’enseigne¬ 
ment  et  la  création  des  comités  des  écoles. 

L’enseignement  comprendra  l’instruc¬ 
tion  religieuse  et  l’étude  de  la  langue 
française. 

Art.  26.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  Président  du  Conseil, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud, le  9novembre  1845. 

Louis-Philippe. 


iü  Xovemtre  1845.  {Pr.  31  déccmbr''  1843.). —  OaDO>N\xoE 
(|ui  nomme  M.  Caijet  suppléant  de  la  jnslice-de-paix  de 
Constantme. 


2  -•  29  Décembre  1845. 
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2  Décembre  1845.  (Pr.  3Î  décembre  1845  ) 
—  Ordonnance  qui  rend  applicables  aux 
ports  d’Arzew,  de  Stora  ,  et  de  La  Galle , 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  9  juin 
1845,  sur  les  importations  et  les  exporta¬ 
tions. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  l’art.  3-4  da  la  loi  du  17  décembre  1814,  sur  les  Douanes  ; 
Vu  les  art.  3  et  4  de  la  lui  du  9  juin  1843  ,  relatifs  aux  im¬ 
portations  de  l'Algérie  en  France  et  aux  exportations  de  France 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  départe¬ 
ment  de  l’Agriculture  et  du  Conunerce, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'^  — Les  ports  d’Arzew,  de  Stora 
et  de  La  Galle  sont  ajoutés  à  ceux  que 
désignent  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
9  juin  1845,  tant  pour  l’exportation  des 
marchandises  de  l’Algérie  expédiées  sur 
France  que  pour  l’importation  des  mar  ¬ 
chandises  expédiées  de  France  sur  l’Al¬ 
gérie. 

Art.  2.  — Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  au  département  des  Finances  et  au 
département  de  l’Agriculture  et  du  Gom- 
merce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  dé¬ 
cembre  1845. 

Locis-Philippe. 


2  Décembre  1845  (Pr.  31  décembre  1845.) 
—  Ordonnance  qui  rend  applicables  aux 
ports  de  Stora  et  de  La  Galle  ,  les  dispo¬ 
sitions  des  ordonnances  des  16  décembre 
1843  et  \1  janvier  1845,  sur  le  régime 
commercial. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  notre  ordonuance  du  IG  décembre  1843  ,  sur  le  régime 
commercial  de  l'Algérie  ; 

Voulant  étendre  à  d'autres  parties  du  littoral  algérien  les 
avantages  accordés  par  les  articles  13  et  18  de  ladite  ordon¬ 
nance  et  par  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  17  jan¬ 
vier  1843  , 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaires-d'Etat  aux  dépar- 
temcns  de  la  Guerre  ,  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  et  des 
l'inances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Du  —  Les  ports  de  Stora  et  de  La 
Galle,  en  Algérie,  sont  ajoutés  à  ceux  que 
désigne  l’article  15  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1843,  et  à  ceux  portés  en 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845. 

Art.  2.  —  11  pourra  être  établi  dans 
chacune  de  ces  villes,  pour  les  marchan¬ 
dises  étrangères  et  pour  les  productions 
des  colonies  françaises  ,  un  entrepôt  réel 
des  douanes,  à  la  charge  par  ces  villes  de 
se  conformer  à  l’art.  25  de  la  loi  du  8  flo¬ 
réal  an  XI. 

Les  articles  19et20  de  notre  ordonnance 
du  16  décembre  1843  leur  seront  égale¬ 
ment  applicables. 


Art.  3.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  départemens  de  la  Guerre,  de 
l’Agriculture  et  du  Gommerce,  et  des  Fi¬ 
nances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Au  pa'ais  des  Tuileries  ,  le  2  décembre 
1845. 

Louis-Philippe. 


15  Décembre  1815.  [Pr.  31  décembre  18-4-5,;  —  Ohdon:iance 
qui  concède  à  M.  Florentin  Dehos,  l’immeuble  domanial,  sis 
à  Sainl-Ferdinaiid,  connu  sous  le  nom  de  Petit-Chàteau,  avec 
100  hectares  de  terres  attenaiitos. 


16  Décembre  1845.  (Pr.  31  décembre  1845.) 

—  Op.donnance  qui  crée  à  Sidi-Gliami 

un  centre  de  populalicn  européenne. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1843  sur  les  concessions  en 
Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  II  sera  créé  sur  le  territoire 
civil  d’Oran,  à  douze  kilomètres  de  cette 
ville,  au  lieu  dît  Sidi-Chami ,  un  centre 
de  population  européenne,  qui  portera  le 
nom  de  Sidi-Chami. 

Art.  8  —  Un  territoire  de  886  hectares 
45  ares  24  centiares  sera  annexé  à  ce  cen¬ 
tre  pour  être  concédé  aux  familles  qui 
vienflront  s’y  fixer. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  décem¬ 
bre  1845. 

Loüis-Phillippe, 


20  Décembre  1843.  (Pr.  31  décembre  1843.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  charge  M.  Victor  Faucher  des  fonc- 
tiuns  de  Directeur  général  des  affaires  civiles  pendant  l'absen¬ 
ce  du  titulaire. 


29  Décembre  1843.  (Pr.  31  décembre  1843.) — Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  ciée  un  treizième  office  de  notaire 
pour  l’arrondissement  judiciaire  du  tribunal  d’Alger,  à  la  ré¬ 
sidence  de  Chercheü. 


29  Décembre  1845. —  (Pr  9  mars  1846.)  — 
Ordonnance  portant  que  les  traitemens  des 
gardes-mines  subiront^  à  partir  du  \  jan¬ 
vier  1846,  les  retenues  prescrites  par  l’or¬ 
donnance  du  25  février  1833. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  au  dépar¬ 
tement  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1810  et  les  articles  3G,  37,  38, 
39  et  70  du  décret  du  23  août  1804  (7  l'iuc'.idor  an  Xll  )  ; 

Vu  les  luis  des  finances  ilu  10  août  1839  et  4  août  1844,  qui 
ont  aiitonsé  lu  ciéation  de  gardes-mines  pour  seccuder  les  in- 
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géDîeurs  des  mines  dans  la  surveillance  des  mines  ,  minières  , 
carrières,  etc.,  et  fixé  le  cadre  de  ces  agcns. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  Les  traitemens  des  gardes- 
mines  attachés  au  département  des  tra¬ 
vaux  publics  subiront,  à  partir  du  jan¬ 
vier  1846,  au  profit  de  la  caisse  des  retraites 
de  ce  département,  les  retenues  prescrites 
par  l’ordonnance  du  25  février  1833 

Art.  2.  —  Les  pensions  qui  pourront 
être  accordées  aux  gardes-mines  et  à  leurs 
veuves  seront  respectivement  liquidées 
d’après  les  mômes  règles  que  les  pensions 
des  ingénieurs  des  mines  ,  et  des  veuves 
de  ces  fonctionnaires  ;  le  chiffre  delà  pen¬ 
sion  des  gardes-mines  ne  pourra  dépasser, 
dans  aucun  cas,  le  maximum  déterminé 
par  l’article  70  du  décret  du  25  août  1804. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etatau  département  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  dé¬ 
cembre  1845. 

Louis-Philippe. 


2  Janvier  1846.  (Pr.  2  février  1810.) —  OaDON-VANCEqui  nomme, 
!iu  tribunal  de  commerce  d'Alger  ,  président  :  M.  Lacrouls  ; 
juges:  M.M.  Uounevialle ,  Citati,  Lavgier  ainé,  Bourni- 
chon.  Alphandéri,  l.ichtlin,  Coiiput. 

Juges  suppléants  :  M.M.  Bedcl,  CuiUon,  Boissière,  Saba- 
iault,  Priollaud,  Cœur-de-Boi. 


2  Janvier  1840.  (Pr.  2  février  1840.) —  Onnoxv.vNOE  portant 
que  la  perception  des  impôts,  taxes  et  revenus  autres  que  les 
impôts  arabes,  continuera  J’étre  effectuée  en  vertu  des  ütres 
existants  et  d’après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


2  Janvier  1810.  (Pr.  2  février  1840.)  —  Ordonnance  portant 
que  la  perception  des  impôts,  taxes  et  revenus  ,  autres  que 
les  impôts  arabes ,  classés  comme  produits  généraux  appar¬ 
tenant  à  l’État,  en  exécution  de  l’art.  10  de  l’ordonnance  du 
17  janvier  1843,  qui  ont  été  créés  jusqu’à  ce  jour  eu  Algérie 
et  ne  sont  point  établis  par  les  ordonnances  spéciales,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’art,  l^r  de  la  même  ordonnance 
continuera  d'ètre  effectuée  ,  pendant  l'année  1840  ,  en  vertu 
des  titres  existants  et  d’après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces 
titres-. 


2  Janvier  1840.  (Pr.  2  février  1840.) —  Okdonn.ance  portant 
que  la  perception  des  taxes  de  ville  et  de  police  classées 
comme  produit  formant  les  ressources  locales  et  municipales 
eu  exécution  de  l'art.  14  de  l’ordonnance  du  17  janvier  1843, 
qui  ont  été  crées  jusqu’à  ce  jour  en  .Algérie  et  ne  sont  point 
établies  par  des  arrêtés  du  Gouverneur-Général ,  avec  l’ap¬ 
probation  du  Ministre  de  la  Guerre  ,  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’art.  Ier  de  la  même  ordonnance ,  continuera 
d’élre  effectuée  ,  pendant  l’année  1840,  eu  vertu  des  titres 
existants  et  d'après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


2  Janvier  18-46.  (Pr.  2  février  1840.) — Ordonn.anxe  portant 
que  la  perception  des  impôts  arabes  classés  comme  produits 
généraux  appart(‘n.ant  à  rÉt.at ,  en  exécution  de  l’art.  10  de 
l'ordonnance  dn  17  janvier  1843.  qui  ont  été  créés  jusqu’à  ce 
jour  en  .Algérie  et  ne  sont  point  établis  par  des  arrêtés  minis¬ 
tériels,  conformément  aux  dispositions  de  l’art,  l'r  de  la 
même  ordonnance,  continuera  d'ètre  effectuée  ,  pendant  l'an- 
nee  18-40,  en  vertu  des  titres  existants  et  d'après  les  bases  et 
Larifs  fixés  par  ces  titres. 


2  Janvier  1846.  (Pr.  7  février  1846.)  — 

Ordonnance  sur  V administration  et  la 

comptabilité  des  finances  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  août  1839,  sur  le  régime  finan¬ 
cier  en  Algérie  ; 

A'u  notre  ordonnance  du  17  janvier  1843,  rendue  en  confor¬ 
mité  de  la  loi  du  4  août  1844,  et  portant,  article  22  : 

«  Une  ord.  nnance  ,  rendue  sur  la  proposition  de  notre  Minis- 
»  tre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre,  déterminera  les  formes  de 
»  comptabilité  et  les  dispositions  relatives  à  l’administration  des 
”  finances  en  Algérie  ;  » 

Vu  notre  ordomiance,  en  date  du  13  avril  lS4o,  concernant 
l’organisation  de  l'administration  générale  et  des  provinces  en 
Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  Guerre 
et  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

TITRE  I». 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AU  BUDGET  GÉNÉRAL 
DE  l’état  et  au  budget  LOCAL  ET  MUNICIPAL. 

§  I".  —  Des  budgets. 

Art.  1".  —  Les  produits  et  revenus  du 
trésor  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845,  et 
les  dépenses  à  la  charge  du  trésor  com¬ 
prises  au  tableau  B  de  la  même  ordon¬ 
nance  ,  donnent  lieu  à  la  formation  ,  en 
Algérie,  de  deux  états  présentant,  l’un  les 
recettes  présumées  à  réàliserpour  chaque 
exercice,  l’autre  les  dépenses  à  prévoir. 

Ces  états  sont  arrêtés  et  approuvés  par 
notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
guerre. 

Les  recettes  figurent  aux  voies  et  moyens 
du  budget  général  de  l’Etat  sous  le  titre; 
Produits  et  revenus  de  l’Algérie. 

Les  dépenses  sont  comprises  dans  le 
budget  du  Ministère  de  la  guerre,  sous  le 
titre  :  Dépenses  civiles  ordinaires  et  extra¬ 
ordinaires  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Chaque  année,  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  les 
dépenses  civiles  de  l’Algérie  sont  l’objet 
d’un  tableau  de  sous  -répartition  dressé  et 
approuvé  comme  il  est  dit  au  §  3,  titre  ii 
de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Les  recettes  et  les  dépenses 
inscrites  aux  tableaux  C  et  C  bis,  D  et  D 
bis  ,  annexés  à  notre  ordonnance  du  17 
janvier  1845,  donnent  lieu,  chaque  année, 
à  la  formation  d’un  budget  distinct,  sous 
le  titre  de  Budget  des  recettes  et  des  dépenses 
locales  et  municipales  de  l’Algérie.  Ce  budget 
est  approuvé  aux  époques  et  dans  les 
formes  déterminées  au  titre  iii  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  4.  —  Les  recettes  du  trésor,  les 
recettes  locales  et  municipales,  les  dé¬ 
penses  civiles  à  la,  charge  de  l’Etat,  et 
les  dépenses  locales  et  municipales,  ne 
peuvent  être  faites,  en  Algérie,  qu’en 


2  Janvier  1846. 


381 


vertu  des  tableaux  de  sous-répartition  et 
du  budget  ci  dessus  mentionnés  ,  ou  des 
autorisations  spéciales  données  par  notre 
Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  tableau  de 
sous-répartition  des  dépenses  civiles  à  la 
charge  du  trésor  et  le  budget  des  dépenses 
locales  et  municipales  n’auraient  pas  été 
approuvés  avant  le  commencement  de 
l’exercice  auquel  ils  s’appliquent ,  les  re- 
cettes  et  les  dépenses  ordinaires  conti- 
I  nueraient,  jusqu’à  approbation ,  et  sauf 
décision  contraire  du  Ministre,  à  être 
faites  conformément  à  ceux  de  l’année 
précédente. 

§  II.  —  Durée  des  Exercices. 

Art.  6.  —  L’exercice  pour  les  services 
à  la  charge  du  trésor  et  pour  lès  services 
locaux  et  municipaux  commence  au  jan¬ 
vier  et  finit  au  31  décembre  de  l’année  qui 
lui  donne  son  nom. 

Néanmoins,  la  durée  de  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  doivent  se  consommer  tous 
les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  de 
chaque  exercice  se  prolonge  pendant  la 
seconde  année,  savoir; 

1°  Jusqu’au  l"m.ars,pour  achever,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts,  les  services 
du  matériel  dont  l  exécutit)n  n’aurait  pu, 
d'après  une  déclaration  motivée  de  l’or- 
;  donnateur ,  être  terminée  avant  le  31  dé¬ 
cembre; 

2“  Jusqu’au  31  mai,  pour  la  délivrance 
des  mandats  des  ordonnateurs  secon¬ 
daires,  tant  en  ce  qui  concerne  les  services 
à  la  charge  du  trésor,  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  services  locaux  et  municipaux  ; 

3'>  Jusqu’au  .30  juin,  pour  l’acquittement 
i  desdits  mandats  dans  la  résidence  des 
S  trésoriers-payeurs  ;  jusqu’au  20  juin  dans 
I  les  autres  localités  ; 

4°  Jusqu’au  30  septembre,  pour  la  dé¬ 
livrance  des  ordonnances  ministérielles 
.  concernant  les  services  à  la  charge  du 
trésor  ; 

5“  Jusqu’au  31  octobre,  pour  l’acquitte¬ 
ment  desdites  ordonnances  dans  la  rési¬ 
dence  des  trésoriers-payeurs;  jusqu’au 
20  octobre  dans  les  autres  localités. 

§  ÎII.  —  Des  crédits. 

i  Art,  7.  ~  Les  crédits  législatifs  afférents 
i  aux  dépenses  qui  sont  mentionnées  à 
.1  l'état  B  annexé  à  notre  ordonnance  du 
(  17  janvier  1845,  et  ceux  relatifs  aux  dé- 
t  penses  locales  et  municipales,  nepeuvent 
■'  être  ouverts  que  par  délégations  de  notre 
Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre. 

i  Art.  8.  —  Les  crédits  ouverts  pour  les 
■  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
■lêtre  employés  aux  dépenses  d’un  autre 
tj  exercice. 

ii  Sont  seuls  considérés  comme  apparte- 

i! 

1! 

■1 


liant  <à  un  exercice,  sauf  l’exception  men¬ 
tionnée  au  troisième  alinéa  de  l’article  6, 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  pen¬ 
dant  l'année  qui  donne  sa  dénomination 
audit  exercice. 

Art  9.  —  Les  crédits  de  délégation  cu¬ 
mulés,  ouverts  aux  services  à  la  charge 
du  trésor,  sont  valables  jusqu’au  31  mai 
seulement  de  l’année  qui  suit  l'exercice 
pour  lequel  ils  ont  été  ouverts. 

En  conséquence,  à  partir  du  1"  juin, 
les  ordonnateurs  secondaires  ne  peuvent 
plus  ordonnancer  aucune  dépense  sur  les 
fonds  de  l’exercice  précédent. 

Art.  10.  —  Les  crédits  locaux  et  muni¬ 
cipaux  ouverts  pour  les  dépenses  d’un 
exercice  et  restés  sans  emploi  sont  repor¬ 
tés  à  l’exercice  suivant.  Ce  report  a  lieu 
en  vertu  de  décisions  spéciales  de  notre 
iMinistre  Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre. 

Art.  1  1.  —  Si,  dans  le  cours  d’un  exer¬ 
cice,  des  crédits  extraordinaires  et  sup¬ 
plémentaires,  pour  le  service  général, 
sont  reconnus  indispensables,  la  demande 
ne  peut  en  être  faite  à  notre  Ministre  de 
la  guerre  que  sur  la  proposition  du  Gou¬ 
verneur-Général,  appuyée  d’une  délibéra- 
1  ion  du  Conseil  supérieur  d’administration, 
le  Directeur  des  finances  et  du  commerce 
entendu. 

En  ce  qui  concerne  le  service  local  et 
municipal,  les  crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires  sont  autorisés  par  ordon¬ 
nances  royaies  et  doivent  toujours  être 
renfermés  dans  la  limite  des  droits  consta¬ 
tés  et  reconnus  recouvrables  avant  le  31 
décembre. 

Art.  12  — Les  changemens  d’imputation 
de  crédits  ne  peuvent  être  effectués  que 
dans  le  même  chapitre  et  sur  l'autorisa¬ 
tion  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat 
de  la  guerre. 

Les  demandes  qui  lui  en  sont  adressées 
doivent  être  appuyées  de  l’avis  du  Direc¬ 
teur  des  finances  et  du  commerce,  et  de  la 
délibération  du  Conseil  supérieur  d’admi¬ 
nistration. 

Art.  1,3.  —  Les  crédits  pour  dépenses 
imprévues  ne  peuvent  être  employés  par 
les  ordonnateurs  que  dans  les  limites 
déterminées  par  notreMinistre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre,  et  en  vertu  de  ses 
autorisations. 

§  IV.  —  De  la  liquidation  des  dépenses. 

Art  14.  —  Aucune  dépense  à  la  charge 
du  trésor  ou  des  services  locaux  et  muni¬ 
cipaux  ne  peut  être  définitivement  liquidée 
que  par  le  Ministre,  l’établissement  du 
droit  constaté  par  les  ordoimatenrs  ne 
dispensant,  dans  aucun  cas,  de  la  liquida¬ 
tion  ministérielle. 

Art.  15  —  Les  titres  de  chaque  liquida¬ 
tion  doivent  offrir  la  preuve  des  droits 
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acquis  aux  créanciers  et  être  rédigés  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du 
r'- décembre  1838,  sur  la  comptabilité  du 
Ministère  de  la  guerre.  (Titre  iii,  art.  50 
et  suivans.) 

Art.  16.  —  Aucune  stipulation  d’intérêts 
ou  commission  de  banque  ne  peut  être 
consentie  par  les  ordonnateurs,  au  profit 
d’un  fournisseur,  d’un  régisseur  ou  d’un 
entrepreneur,  à  raison  d’emprunts  tempo¬ 
raires  ou  d’avances  de  fonds  pour  l’exé¬ 
cution  et  le  paiement  des  services  civils 
ou  des  services  locaux  et  municipaux. 

Art.  17. —Aucun  marché,  aucune  con¬ 
vention  pour  travaux  et  fournitures  ne  doit 
stipuler  d’à-compte  que  pour  un  service 
fait. 

Les  à-comptes  ne  doivent,  dans  aucun 
cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits 
constatés  par  pièces  régulières  présentant 
le  décompte,  en  quantités  et  en  deniers  du 
service  fait. 

§  V.  —  Z)e  l’ordonnancement. 

Art.  18.  — Aucune  dépense  ne  peutêtre 
acquittée  si  elle  n’a  été  préalablement 
ordonnancée  par  notre  Ministre  de  la 
guerre  ou  par  un  ordonnateur  secondaire. 

Art.  19. — Sont  ordonnateurs  secondaires 
des  dépenses civilesà  la  charge  du  trésor, 
et  des  dépenses  locales  et  municipales, 
les  chefs  de  service  mentionnés  au  tableau 
11“  1  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
chacun  pour  la  partie  de  dépensedétaillée 
audit  tableau . 

Art.  20.  —  Les  dépenses  prévues  au 
budgetlocal et  municipal  à  faireen  France 
sont  ordonnancées  par  notre  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  de  ta  guerre  et  acquit¬ 
tées  par  les  payeurs  du  trésor,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  réglementaires  qui 
seront  arrêtées  de  concert  entre  nos  Mi¬ 
nistres  de  la  guerre  et  des  finances. 

Art.  21.  —  Les  fonctions  d’ordonnateur 
et  d’administrateur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  comptable. 

Art.  22.  — Aucune  dépense  des  services 
à  la  charge  du  trésor  ou  du  budget  local 
et  municipal  ne  peut  être  acquittée,  si  elle 
n’a  été  précédemment  ordonnancée  par  le 
Ministre  de  la  guerre ,  ou  mandatée  par 
les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de 
ses  délégations. 

Art.  23.  —  Les  ordonnances  et  mandats 
sont  délivrés  au  profit  et  au  nom  des 
créanciers  directs. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  ne  peuvent 
être  ordonnancées  que  sur  les  crédits  qui 
leur  sont  spécialement  affectés. 

Art.  25.  —  Les  pièces  justificatives  des 
dépenses  sont  fournies  par  les  créanciers 
en  double  expédition.  L’une  de  ces  expé¬ 
ditions  est  jointe  aux  ordonnances  de 
paiement  ou  aux  mandats,  l’autre  doit 


être  transmise  à  notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  par  chaque  ordonna¬ 
teur  à  l’appui  de  sa  comptabilité. 

Art.  26. —  Les  mandats  doivent  énoncer 
l’e>ercice,  le  chapitre,  ainsi  que  le  crédit, 
auxquels  la  dépense  s’applique ,  et  être 
accompagnés,  pour  justifier  de  la  réalité 
de  la  dette  et  valider  le  paiement,  des 
pièces  indiquées  par  la  nomenclature 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  27. . —  Les  ordonnateurs  demeurent 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la 
remiseauxayant-droits  desmandats  qu’ils 
délivrent  sur  les  fonds  du  trésor  ou  sur  , 
les  fonds  locaux  et  municipaux. 

Art  28.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  désigne  ceux  des  ser¬ 
vices  civils  de  l’Algérie  qui  sont  régis  par 
économie. 

Les  dispositions  des  art.  120, 121,  122  et 
123  du  règlement  du  1“'  décembre  1838 
sont  rendues  applicables  par  analogie  à 
l’allocation,  à  l’emploi  et  à  la  justification 
des  avances  à  faire  pour  faciliter  l’exploi¬ 
tation  de.'ï  services  civils  suivant  le  mode 
d’administration  déterminé  pour  chacun 
d’eux. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  '^SPÉCIALES  CONCERNANT  LES 

RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DO  TRÉSOR. 

§  1.  —  Etat  des  recettes  présumées  à  com¬ 
prendre  au  budget  général  des  voies  et  moyens. 

Art.  29.  —  Chaque  année,  dans  les  dix 
premiers  jours  de  juin,  le  Directeur  des  \ 
finances  et  du  commerce  adresse  au  Gou¬ 
verneur-Général  l’état  des  recettes  présu¬ 
mées  à  réaliser  pour  Te  trésor  pendant  le 
deuxième  exercice  qui  suit  celui  de  l’année 
courante. 

Cet  état ,  arrêté  provisoirement  par  le 
Gouverneur-Général,  en  Conseil  supérieur 
d’administration,  est  transmis,  dans  les 
dix  premiers  jours  de  juillet ,  à  notre 
Ministre  de  la  guerre,  pour  être,  après 
examen ,  adressé  à  notre  Ministre  des 
finances,  qui  en  porte  te  résultat  au  bud¬ 
get  général,  sous  le  titre  ;  Produits  et  reve¬ 
nus  de  l’Algérie. 

§  IL  —  Etat  des  crédits  à  porter  au  budget 

du  Ministère  de  la  guerre^  pour  les  dépenses 

du  tableau  B. 

Art.  30.  —  Chaque  année,  à  l’époque 
fixée  par  l’article  précédent,  les  chefs  de 
service  mentionnés  au  tableau  n“  2  de  la 
présente  ordonnance,  préparent  et  trans- 
mettent  au  Gouverneur-Général  tes  états 
partiels  des  crédits  présumés  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  services 
dont  ils  sont  chargés  pendant  le  deuxième 
exercice  qui  suit  celui  de  l’année  cou¬ 
rante. 

Art.  31.  —  Ces  états,  accompagnés  des 
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'  pièces  justificatives  à  l’appui,  sont  arrêtés 
provisoirement  par  le  Gouverneur-Géné¬ 
ral,  après  discussion  en  Conseil  supérieur 
d’administration  .  et  transmis  à  notre 
Ministre  Secréfaire-d’État  de  la  guerre, 
pour  servir  à  la  formation  du  budget  des 
I  dépenses  de  son  département,  en  ce  qui 
concerne  les  services  civils  de  l’Algé¬ 
rie. 

§  II r.  —  Etal  de  sous-répartition  des  crédits 
\  législatifs  ouverts  aux  dépenses  civiles  de 

l’Algérie. 

Art.  32.  — Après  la  promulgation  de  la 
1  loi  de  finances,  les  crédits  législatifs  ou- 
'  verts  pour  les  dépenses  du  tableau  B  de 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845  sont 
notifiés  par  notre  Ministre  de  la  guerre 
au  Gouverneur-Général,  qui  en  fait  con¬ 
naître  te  montant  aux  chefs  de  service, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  33.  — Les  chefs  de  service  procèdent 
'  sans  délai  à  la  sous-répartition  de  ces 
crédits  et  en  transmettent  les  états  ,  avec 
les  pièces  à  l’appui ,  au  Gouverneur-Gé¬ 
néral,  le  septembre  au  plus  tard. 

Dans  le  cas  où  les  chefs  de  service  n’au¬ 
raient  pas  reçu,  des  fonclionnaireset  agens 
dans  les  provinces,  les  documents  néces¬ 
saires  à  la  formation  des  états  de  réparti¬ 
tion,  ils  procèdent  d’office  à  la  confection 
de  ces  états,  dont  l’envoi  au  Gouverneur- 
Général  ne  peut  être  différé  au-delà  de 
l’époque  fixée  par  le  paragraphe  pré¬ 
cédent. 

Art.  34.  —  Les  états,  ainsi  préparés, 
sont  examinés  en  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration,  arrêtés  provisoirement  par 
le  Gouverneur-Général,  et  récapitulés, 
aux  termes  de  l’art.  48  de  notre  ordon- 
I  nance  du  15  avril  1845,  par  le  Directeur 
des  finances  et  du  commerce,  qui  en 
I  forme  le  tableau  général  de  sous-répartition 
i  des  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  civiles  de 
l’Algérie. 

Art.  35.  —  Ce  tableau  doit  être  transmis 
par  le  Gouverneur-Général ,  avant  le  1" 
octobre,  à  notre  Ministre  de  la  guerre 
qui,  après  l’avoir  revêtu  de  son  approba¬ 
tion  ,  en  fait  dresser  quatre  expéditions  , 
une  pour  ses  bureaux,  une  pour  notre 
Ministre  Secréiaire-d’Etat  des  finances, 
une  pour  notre  Cour  des  comptes  et  une 
pour  être  envoyée  au  Gouverneur-Général 
avant  le  décembre. 

Le  Gouverneur-Général  en  adresse  une 
ampliation  au  Directeur  des  finances  et 
du  commerce,  lequel  fait  parvenir  à  cha¬ 
cun  des  ordonnateurs  secondaires  et  tré¬ 
soriers-payeurs  les  extraits  qui  le  con¬ 
cernent. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  CONCERNANT 

LES  SERVICES  LOCAUX  ET  MUNICIPAUX. 

§  D".  —  Des  recettes. 

Art.  38.  —  Le  tableau  des  recettes  pré¬ 
sumées  qui  doit  former  la  première  partie 
du  budget  local  et  municipal ,  présente 
distinctement  pour  chaque  province  : 

1°  Le  montant  du  boni  réalisé  sur  les 
recettes  de  l’exercice  expiré  et  réglé  ; 

2“  Le  montant  des  recettes  extraordi - 
naires  classées  au  tableau  G  de  notre 
ordonnance  du  17  janvier  1845  ; 

3“  Le  montant  des  recettes  extraordi¬ 
naires  classées  au  tableau  G  bis  de  la 
môme  ordonnance. 

L’évaluation  de  ces  divers  produits  est 
présentée  avec  la  comparaison  des  mômes 
"produits  réalisés  pendant  le  dernier  exer¬ 
cice  expiré. 

Art.  37.  —  Le  montant  des  recettes 
présumées  mentionnées  au  précédent  ar¬ 
ticle  ,  déduction  faite  de  25  p.  0/0  en 
exécution  de  l’art.  20  de  notre  ordonnance 
du  17  janvier  1843,  est  destiné  à  pourvoir, 
sous  le  titre  de  fonds  provincial,  aux  dé¬ 
penses  locales  et  municipales  spéciales  à 
chaque  province. 

Gette  réserve  de  25  p.  0/0  se  compose  ; 

1°  De  15  p.  0/0  affectés  sans  distinction 
de  province,  aux  dépenses  d’utilité  com¬ 
mune  ,  et  qui  prennent  la  dénomination 
de  fonds  général  de  15  p.  0/0  ; 

2°  De  io  p.0/0  conservés  pour  subvenir 
aux  dépenses  locales  et  municipales  des 
trois  provinces,  qui  n’auraient  pas  été 
prévues  lors  de  la  formation  du  budget  ; 
ces  10  p.  0/0  forment  un  fonds  de  réserve 
et  de  prévoyance. 

Art.  38.  —  Le  tableau  des  recettes  est 
préparé  par  le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce,  et  transmis  au  Gouverneur- 
Général  pour  être  discuté  et  arrêté  pro¬ 
visoirement  en  Gonseil  supérieur  d’admi¬ 
nistration,  le  15  juillet  au  plus  tard  de 
l’année  qui  précède  celle  à  laquelle  il  se 
rapporte. 

§  II.  —  Des  dépenses. 

Art.  39.  —  Le  tableau  des  dépenses 
présumées  qui  doit  former  la  deuxième 
partie  du  budget  local  et  municipal  pré¬ 
sente  : 

1”  La  répartition ,  par  province,  de  la 
totalité  du  fonds  provincial  réservé  pour 
les  dépenses  de  chacune  d’elles  ; 

2“  La  répartition,  également  par  pro¬ 
vince,  de  tout  ou  partie  du  fonds  général 
de  15  p.  0/0  à  effectuer  sans  distinction 
aux  dépenses  d’utilité  commune  ; 

3»  L’indication  du  montant  des  10  0/0, 
représentant  le  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance. 
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Art.  40.  —  Aussitôt  après  la  fixation, 
en  Conseil  supérieur  d’administration,  du 
tableau  des  recettes  présumées,  le  Gou¬ 
verneur-Général  fait  conuîitre  aux  fonc¬ 
tionnaires  désignés  à  la  troisième  partie 
du  tableau  n»  3  ,  annexé  à  la  présente  or¬ 
donnance,  le  montant  des  ressources  ap¬ 
plicables  à  leurs  services  respectifs. 

Cette  répartition  est  faite  proportion¬ 
nellement  aux  besoins  constatés  par  les 
projets  de  budgets  de  dépenses  transmis 
par  les  présidens  des  commissions  con¬ 
sultatives  appelées  à  donner  leur  avis  en 
exécution  des  dispositions  des  art.  103, 
106  et  119  de  notre  ordonnance  du  13 
avril  1.845. 

Art.  41.  —  Cliacun  des  fonctionnaires 
mentionnés  à  l’article  précédent  dresse  un 
état  partiel  de  sous-répartition  de  détail 
des  fonds  affectés  à  son  service  par  le  Gou¬ 
verneur-Général. 

En  l’absence  des  budgets  examinés  par 
les  commissions  consultatives  dans  les 
provinces,  cette  sous-répartition  est  éta¬ 
blie  d’office. 

Art.  42  —  Le  tableau  général  des  dé¬ 
penses  imputables  au  fonds  provincial  est 
dressé  à  l’aide  des  états  partiels  de  sous- 
répartition  de  détail  préparés  pour  chaque 
service. 

Art.  43.  —  L’emploi  à  faire  de  tout  ou 
partie  du  fonds  général  de  15  p.  0/0  donne 
lieu  à  la  formation  d’un  état  partiel  dis¬ 
tinct,  présenté  par  le  Directeur-Général 
des  atfaires  civiles. 

Les  sommes  dont  l’emploi  n’est  pas  dé¬ 
terminé  au  moment  de  la  formation  du 
budget  sont  classées  comme  crédit  dispo¬ 
nible  à  répartir  ultérieurement. 

Art.  44.  —  Le  crédit  disponible  sur  le 
fonds  général  de  15  p.  0/0  ne  peut  être 
affecté  à  d’autres  dépenses  que  celles  pour 
lesquelles  ce  fonds  à  été  créé  par  notre 
ordonnance  du  17  Janvier  1845 ,  qu’en 
cas  d’épuisement  total  du  fonds  de  réserve, 
d’insuffisance  de  crédits  pour  des  dépenses 
déjà  autorisées  qui  ne  peuvent  être  ajour¬ 
nées  ,  et  pour  des  dépenses  nouvelles 
d’une  urgence  constatée. 

Art.  45.  —  Le  fonds  de  réserve  et  do 
prévoyance,  créé  par  l’art.  20  de  notre 
ordonnance  du  17  janvier  1845  ,  est  porté 
au  budget  des  dépenses  locales  et  muni¬ 
cipales  sans  indication  d’emploi. 

il  est  exclusivement  affecté,  dans  le 
cours  de  l’exercice ,  soit  aux  dépenses  qui 
n’ont  pu  être  prévues,  soit  aux  dépenses 
déjà  autorisées  et  pour  lesquelles  les  cré¬ 
dits  alloués  sont  devenus  insuffisans. 

Art.  46.  —  Il  ne  peut  être  disposé 
d’aucune  portion  du  crédit  disponible  sur 
le  fonds  général  de  15  p.  0/0,  ni  du  fonds 
de  réserve  et  de  prévoyance  que  sur 
l’ordre  de  notre  Ministre  de  la  guerre  ou 


avec  son  autorisation  préalable,  en  vertu 
d’une  délibération  du  Conseil  supérieur 
d’administration. 

Les  propositions  à  soumettre  à  cet  effet 
au  Conseil  supérieur  d’administration  sont 
présentées  par  le  Directeur-Général  des 
affaires  civiles,  avec  l’autorisation  préala¬ 
ble  du  Gouverneur-Général. 

L’avis  du  Directeur  des  finances  et  du 
commerce  est  textuellement  inséré  dans 
le  procès-verbal  des  délibérations  relatives 
à  l’emploi  du  fonds  de  réserve  et  de  pré¬ 
voyance. 

Art.  47.  —  Les  crédits  alloués  tant  sur 
le  fonds  de  réserve  que  sur  le  fonds  gé¬ 
néral  de  15  p.  0/0  sont  ouverts  à  ceux  des 
fonctionnaires  qui  ont  dans  leurs  attribu- 
butions  l’ordonnancement  des  dépenses 
d’une  nature  analogue  à  celles  auxquelles 
ces  crédits  s’appliquent. 

Art.  48.  —  Il  est  rendu  des  comptes 
spéciaux  de  l’emploi  du  fonds  de  réserve 
et  de  prévoyance  et  du  fonds  général  de 
15  p.  0/0;  mais  ces  comptes  ne  présentent 
que  l’indication  des  crédits  ouverts  et  la 
nature  de  la  dépense',  le  détail  de  l’emploi 
du  crédit  figure  aux  comptes  des  ordon¬ 
nateurs  secondaires  <iui  ont  mandaté  les 
dépenses. 

Art.  49.  —  Les  états  de  dépenses  men¬ 
tionnés  aux  art.  41  et  42  de  la  présente 
ordonnance  doivent  être  transmis  au  Gou¬ 
verneur-Général  le  15  août  au  plus  tard. 

Ils  sont  immédiatement  soumis  au  Con¬ 
seil  supérieur  d’administration,  et  arrêtés 
provisoirement  par  le  Gouverneur-Général 
après  délibération. 

Le  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce  en  dresse  l’état  récapitulatif. 

§  ÎÎL  —  Du  budget  local  et  municipal. 

Art.  50.  —  Le  budget  local  et  municipal 
est  établi  par  le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce,  à  l’aide  des  états  partiels 
arrêtés  en  Conseil  supérieur  d’adminis¬ 
tration. 

Il  comprend  : 

1°  Pour  la  partie  des  recettes  ,  l’état 
des  ressources  indiquées  à  l’art  36.  Les 
produits  et  revenus  sont  toujours  classés 
dans  l’ordre  et  sous  les  dénominations 
indiquées  pour  les  tableaux  C  et  C  bis, 
annexés  à  notre  ordonnance  du  17  janvier 
1845  ; 

2“  Pour  la  partie  des  dépenses  ,  l’état 
détaillé  des  crédits  à  ouvrir  pour  chaque 
province,  d’après  la  nomenclature  des 
services  mentionnés  aux  tableaux  D  et 
D  bis  de  la  même  ordonnance  , 

Sur  le  fonds  provincial , 

Sur  le  fonds  général  de  15  p.  0/0  , 

Sur  le  fonds  de  réserve  et  do  prévoyance. 

Art.  51.  —  !.e  budget  local  et  municipal, 
préparé  et  arrêté  provisoirement  par  le 
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Gouvorneur-Géiméral ,  après  délibération 
du  Conseil  supérieur  d’administration,  est 
adressé  à  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat 
<le  la  guerre  ,  avant  le  15  septembre  de 
l’année  qui  précède  celle  qu’il  concerne. 

Ce  budget  est  définitivement  réglé  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de 
la  guerre,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  5  de  la  loi  du  4  août  1844, 

Art.  52.  —  Une  ampliation  de  notre  or¬ 
donnance  portant  règlement  du  budget 
local  et  municipal  est  transmise  <à  notre 
Ministre  Secrétaire-d'État  des  finances  et 
à  notre  Cour  des  comptes. 

Ce  budget  est  renvoyé,  avant  le  1"  dé¬ 
cembre  ,  au  Gouverneur-Général.  Une 
copie  en  est  transmise  au  Directeur  des 
finances  et  du  commerce,  qui  fait  par¬ 
venir  à  chacun  des  ordonnateurs  secon¬ 
daires  et  trésoriers-payeurs  les  extraits 
ijui  le  concernent, 

§  lY.  —  Des  exercices  clos. 

Art.  53.  —  Les  paiemens  à  cfTectuer 
pour  solder  les  dépenses  des  exercices 
clos  sont  mandatés  sur  l’exercice  courant. 

Art.  54.  —  Les  ordonnateurs  sont  tonus 
de  renfermer  le  montant  des  mandats  à 
délivrer  sur  l’exercice  courant,  par  rappel 
sur  les  exercices  clos,  dans  les  limites 
des  crédits,  par  chapitre,  qui  ont  été  an¬ 
nulés  pour  les  dépenses  restant  à  payer 
à  la  clôture  de  l’exercice. 

(les  mandats  sont  imputés  sur  un  cha¬ 
pitre  distinct  ouvert,  pour  mémoire  et 
pour  ordre  ,  sans  allocation  spéciale. 

i.e  montant  des  paiemens  effectués 
peiîdant  le  cours  de  chaque  année,  pour 
des  exercices  clos  ,  est  porté  au  crédit  de 
ce  chapitre,  et  la  dépense  est  sanctionnée 
par  le  règlement  définitif  du  compte 
d’exercice. 

Art.  55.  —  Lorsque  des  créances  dû¬ 
ment  constatées  sur  un  exercice  clos  n’ont 
{)as  fait  partie  des  restes  à  payer  à  l’é¬ 
poque  du  règlement  de  compte ,  il  ne  peut 
y  être  pourvu  qu’au  moyen  de  crédits 
supplémentaires,  suivant  les  formes  pres¬ 
crites  par  les  ai  t.  159  ,  160  et  162  du  rè¬ 
glement  du  1"  décembre  1838,  et  confor¬ 
mément  à  l’art.  5  de  la  loi  du  4  août  1814 
portant  que  le  budget  local  et  municipal 
est  réglé  par  ordonnance  royale. 

Art.  56.  —  Les  comptes  annuels  des 
ordonnateurs  et  le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  locales  et  munici¬ 
pales  contiennent  un  tableau  spécial  qui 
présente,  ])our  chacun  des  exercices  clos 
et  par  chapitre  de  dépense  : 

Les  crédits  annulés  pour  les  dépenses 
restant  à  payer  ; 

Les  nouvelles  créances  qui  auraient  fait 
l’objet  do  crédits  supplémentaires  ; 
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Les  paiemens  effectués  jusqu’au  terme 
de  déchéance. 

§  V.  —  Des  écritures. 

Art.  57,  —  Le  ministère  de  ‘la  guerre 
tient,  pour  la  comptabilité  du  service  local 
et  municipal ,  des  écritures  analogues  à 
celles  qui  sont  prescrites  par  les  art.  165, 
166  et  168  du  règlement  du  décembre 
1838. 

Art.  58.  —  Les  ordonnateurs  secon¬ 
daires  tiennent,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  les  écritures  prescrites  par  les  art. 
169  à  175  dudit  règlement. 

Art.  t9.  —  Tous  les  journaux,  livres 
et  registres  des  ordonnateurs  secondaires 
sont  clos,  balancés  et  dûment  arrêtés, 
pour  chaque  exercice  ,  dès  que  le  Ministre 
a  notifié  à  ses  ordonnateurs,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  les  résultats  du  compte 
général  et  définitif  de  l’emploi  des  crédits 
de  délégation  ouverts  pour  ledit  exercice. 

Lt'séci  iluresde  l’administration  centrale 
sont  définitivement  closes  au  31  décembre 
de  la  seconde  année  de  l’exercice,  époque 
à  laquelle  le  compte  est  établi. 

§  VI.  —  Des  comptes. 

Art.  60.  —  En  fin  d’exercice,  il  est 
rendu  un  compte  administratif  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses  locales  et  munici¬ 
pales. 

Ce  compte  est  rédigé  et  présenté  au 
Conseil  supérieur  d’administration  par  le 
Directeur  général  des  affaires  civiles  pour 
être  mis  à  l’appui  de  l’ordonnance  royale 
qui  a  pour  but  le  règlement  définitif  du 
budget.  Il  est  formé  à  l’aide  des  tableaux 
partiels  ci-après  : 

1“  Tableau  des  recettes  dressé  par  le 
Directeur  des  finances  et  du  commerce, 
et  présentant  la  nature  des  recettes,  les 
évaluations  admises  au  budget,  la  fixation 
définitive  de  la  somme  à  recouvrer  d’a¬ 
près  les  titres  justificatifs,  les  recouvre- 
mens  etfectués  pendant  l’exercice  et  les 
restes  à  recouvrer  ; 

2“  Le  tableau  de  l'emploi  du  fonds  pro¬ 
vincial  ; 

3”  Le  tableau  de  l’emploi  du  fonds  gé¬ 
néral  de  15  p.  0/0  ; 

4“  Le  tableau  de  l’emploi  du  fonds  de 
réserve  et  de  prévoyance . 

Art.  61.  —  Le  tableau  de  l’emploi  du 
fonds  provincial  est  accompagné  des 
comptes  partiels  dressés  par  les  ordon¬ 
nateurs  secondaires,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  savoir  ; 

Conijite  des  frais  d’administration  et  de 
perception  des  revenus  locaux  et  muni¬ 
cipaux,  dressé  parle  Directeur  des  finances 
et  du  commerce  ; 

Compte  des  dépensés  de  l’administration 
civile  et  des  travaux  publics,  dressé  iiar 
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le  Directeur  de  l’intérieur  et  des  travaux 
publics  ; 

Compte  des  dépenses  civiles  et  arabes 
sur  les  territoires  mixte  et  arabe ,  par 
l’Intendantmilitaire  de  la  division  d’Alger; 

Compte  des  travaux  civils  sur  les  mêmes 
teriitoires,  par  le  Commandant  supérieur 
du  génie  en  Algérie. 

Art.  62.  —  Ces  comptes  partiels  pré¬ 
sentent,  par  exercice  et  par  nature  de 
dépenses  : 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  constatés  au  profit  des  créan~ 
ciers  ; 

Les  paiemens  effectués  ; 

Les  paiemens  restant  à  faire. 

Ils  sont  accompagnés  de  tous  les  déve- 
loppemens  propres  à  faire  apprécier  la 
gestion  des  administrateurs. 

Art,  63.  —  Les  états  et  comptes  partiels 
doivent  être  remis  au  Directeur  général 
des  affaires  civiles  le  31  judlet  au  plus 
tard. 

Le  compte  général  qu’ils  servent  à 
■former  est  rédigé  dans  le  mois  suivant. 

Les  résultats  en  sont  exposés  au  Conseil 
supérieur  d’administration. 

Aussitôt  après  cette  communication  ,  le 
compte  général  administratif  est  transmis 
à  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
guerre,  pour  être  soumis  à  notre  appro-^ 
bation  et  réglé  par  nous. 

Art.  64.  —  Une  copie  conforme  des 
comptes  d’administration ,  délivrée  par 
chacun  des  ordonnateurs  appelés  à  rendre 
ces  comptes,  doit  être,  comme  élément 
de  contrôle,  jointe  aux  comptes  des  comp¬ 
tables  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

TITRE  IV. 

DES  SERVICES  FINANCIERS. 

§  —  Régies  financières. 

Art.  6S.  —  Les  régies  financières  pla¬ 
cées  sous  les  ordres  et  la  surveillance  du 
Directeur  des  finances  et  du  commerce, 
instituées  par  notre  ordonnance  du  15  avril 
1843,  sont  fixées  au  nombre  de  cinq,  sa¬ 
voir  : 

Enregistrement  et  domaines  ; 

Forêts  ; 

Douanes  ; 

Contributions  diverses; 

Opérations  topographiques  (pour  la  re¬ 
connaissance  des  propriétés;. 

Elles  embrassent  dans  leurs  attributions 
la  gestion  des  services,  l’administration 
et  la  perception  des  droits  et  revenus 
mentionnés  pour  chaque  régie  au  tableau 
n»  4  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Les  services. produits  ou  revenus  qui  se¬ 
raient  créés  ultérieurement  seront  rangés 
par  analogie  dans  les  attributions  des 
régies  indi{iuées  audit  tableau 


Art.  66.  —  Les  frais  de  perception  des 
produits  et  revenus ,  et  de  paiement  des 
dépenses  classées  au  budget  local  et 
municipal,  en  exécution  des  art.  15  et  21 
de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1845, 
sont  remboursés  au  trésor,  au  moyen  du 
prélèvement  de  10  p.  0/0  sur  le  montant 
brut  des  recouvremens  effectués  par  les 
agents  du  trésor  au  titre  dudit  service 
local  et  municipal. 

Le  décompte  de  ce  prélèvement  est 
établi  de  mois  en  mois,  au  vu  des  bor¬ 
dereaux  de  recette ,  par  le  Directeur  des 
finances  et  du  commerce,  qui  en  ordon¬ 
nance  le  montant  au  nom  des  trésoriers- 
payeurs  de  chaque  province. 

Art.  67.  —  Les  chefs  de  service  des 
régies  financières  remettent  au  Directeur 
des  finances  et  du  commerce  : 

Tous  les  trois  mois ,  un  rapport  sur 
l’événement  des  produits  ; 

Tous  les  six  mois,  1“  un  rapport  sur 
leur  gestion  et  sur  le  service  dont  ils  sont 
chargés  ;  2°  les  tableaux  de  signalement 
des  agents  sous  leurs  ordres. 

Ces  rapports  et  états  de  signalement 
sont  adressés  à  notre  Ministre  delà  guerre 
et  communiqués  par  lui  à  notre  Ministre 
des  finances ,  qui  les  lui  renvoie  avec  les 
observations  auxquelles  a  donné  lieu  leur 
examen.  Ces  observations  sont  ensuite 
transmises  aux  chefs  de  service  par  l’in¬ 
termédiaire  du  Gouverneur- Général  (Di¬ 
rection  des  finances  et  du  commerce). 

Art.  68  —  Le  Directeur  des  finances 
et  du  commerce  soumet  au  Gouverneur- 
Général  toutes  les  propositions  à  trans¬ 
mettre  à  notre  Ministre  de  la  guerre,  con¬ 
cernant  les  créations,  suppressions  ou 
modifications  d’emploi  des  régies  finan¬ 
cières,  les  avancemens ,  récompenses  et 
punitions  des  agents  financiers. 

Il  prend  ses  ordres  sur  les  demandes  de 
congés  et  les  propositions  de  mutation 
d’une  résidence  à  une  autre. 

Art.  69.  —  Le  Directeur  des  finances 
et  du  commerce  est  entendu  au  Conseil 
supérieur  d’administration  sur  toutes  les 
demandes  de  crédit  ou  de  virement  de 
crédit. 

Art.  70.  —  Il  approuve  les  transactions 
consenties  par  les  chefs  de  service  des 
régies  financières ,  jusqu’à  concurrence  de 
trois  mille  francs,  pour  le  montant  des 
condamnations  encourues  :  au-dessus  de 
ce  chiffre  il  adresse  les  transactions  au 
Gouverneur-Général ,  pour  être  soumises 
à  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Il  vérifie  et  arrête  tes  états  de  droits 
constatés. 

Il  reçoit,  contrôle  et  arrête  les  états  de 
restes  à  recouvrer. 

Il  prononce  sur  les  restitutions  de  droits 
indûment  perçus. 
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11  autorise  les  admissions  en  décharge 
et  en  non-valeurs. 

Art.  71.  —  11  reçoit,  vérifie  et  centra¬ 
lise  tous  les  documens  nécessaires  pour 
faire  connaître  le  mouvement  des  recettes 
et  des  dépenses,  celui  du  commerce,  de 
la  navigation  et  de  l’exploitation  des  re¬ 
venus. 

Art.  72.  —  Il  transmet  au  Gouverneur- 
Général  ,  outre  les  documens  qui  peuvent 
lui  être  demandés,  ceux  qui  sont  men¬ 
tionnés  au  tableau  n»  5  annexé  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  73.  —  Les  chefs  de  service  des 
régies  financières,  quel  que  soit  leur  grade, 
remplissent,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
traire  aux  règlemens  spéciaux  à  l'Algérie, 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  Di¬ 
recteur  des  finances  et  du  commerce,  les 
fonctions  attribuées  en  France  aux  direc¬ 
teurs  des  administrations  financières  , 
conservateurs  des  forêts  et  géomètres  eh 
chef  dans  les  départemens. 

Art,  74.  —  Ils  correspondent  seuls  avec 
le  Directeur  des  finances  et  du  commerce. 
Ils  donnent  des  ordres  aux  agents  de  leur 
administration  ,  sous  la  réserve  prescrite 
par  fart.  60  de  notre  ordonnance  du  15 
avril  1845. 

Art.  75.  —  Les  chefs  de  service  des 
régies  financières  adressent  au  Directeur 
des  finances  et  du  commerce  toutes  les 
propositions  concernant  le  personnel  sous 
leurs  ordres.  Ils  peuvent  néanmoins  pres¬ 
crire  les  mutations  des  préposés  des 
douanes  et  forêts. 

Art.  76.  —  Ils  mandatent,  en  verLu 
des  sous-délégations  qui  leur  sont  faites 
par  le  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce  ,  tes  dépenses  à  la  charge  du  trésor, 
et  tes  dépenses  locales  et  municipales  af¬ 
férentes  à  leur  service. 

Art  77.  —  Ils  transmettent  directe¬ 
ment  à  la  comptabilité  générale  du  mi¬ 
nistère  des  finances  les  bordereaux,  pièces 
et  documens  que  les  directeurs  des  admi¬ 
nistrations  financières  en  France  sont 
tenus  d’envoyer  à  ce  département. 

Ils  adressent  au  Directeur  des  finances 
et  du  commerce  un  double  de  leurs  bor  - 
dereaux  ainsi  que  des  autres  élémens 
nécessaires  pour  la  centralisation  que 
Part.  71  ci-dessus  lui  impose. 

Leur  correspondance  avec  lui  est  réglée 
et  suivie  d’une  manière  analogue  à  celle 
des  directeurs  des  départemens  avec  les 
directeurs  généraux  des  administrations 
centrales. 

§  IL  —  Service  de  la  trésorerie 
et  des  postes. 

Art.  78.  —  Le  service  de  la  trésorerie 
et  des  postes  reste  confié,  sous  les  ordres 
directs  de  notre  Ministre  des  tinances  ,  à 


un  trésorier -payeur  établi  dans  chaque 
province,  conformément  à  notre  ordon¬ 
nance  du  16  décembre  1843. 

Art.  79.  —  En  ce  qui  concerne  l’établis¬ 
sement  du  service  des  postes  aux  lettres, 
toute  proposition  est  transmise  au  Direc¬ 
teur  des  finances  et  du  commerce,  et 
soumise  au  Gouverneur- Général ,  pour 
être  discutée  en  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration  ;  l’avis  du  Conseil  est  adressé 
à  notre  Ministre  de  la  guerre,  qui  se  con¬ 
certe  avec  notre  Ministre  des  finances 
pour  la  suite  à  donner  aux  propositions 
reçues. 

§  IIL  —  Sert’  îce  de  l’inspection  générale 
des  finances. 

Art.  80.  —  Les  régies  financières,  les 
comptables  de  deniers  publics  ou  de  ma¬ 
tières  dépendant  du  trésor,  et  tout  préposé 
chargé  d’une  perception  quelconque  ou 
de  l’acquittement  de  dépenses  ,  sont  sou¬ 
mis  aux  vérifications  des  inspecteurs  des 
finances,  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  16  décembre  1843. 

TITRE  V. 

DES  AGENS  COMPTABLES. 

§  l®--  —  De  la  perception. 

Art.  81.  — La  perception  des  deniers 
publics,  dans  l’Algérie,  tant  pourlecompte 
du  trésor  que  pour  le  compte  du  service 
local  et  municipal,  est  confiée  aux  rece¬ 
veurs  de  l’Enregistrement  et  des  Domaines 
à  ceux  des  Douanes,  des  Contributions 
diverses,  aux  préposés  aux  recettes  pla¬ 
cés  sous  leur  surveillance  immédiate, 
aux  entreposeurs  des  poudres  à  feu,  aux 
trésoriers-payeurs  et  à  leurs  préposés. 

Art.  82.  —  Les  produits  et  revenus  de 
toute  nature  à  percevoir  en  Algérie  sont 
répartis  entre  les  diverses  régies  finan¬ 
cières  conformément  au  tableau  numéro 
4  ,  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Chaque  comptable  effectue,  pour  la  ré¬ 
gie  à  laquelle  il  appartient,  les  recouvre- 
mens  à  faire  pour  le  compte  du  trésor,  du 
service  local  et  municipal  ou  à  titre  d’o¬ 
pérations  de  trésorerie. 

Art.  83  —  Les  préposés  aux  recettes 
effectuent,  sous  la  surveillance  des  rece¬ 
veurs  de  l’Enregistrement  et  des  Domai¬ 
nes,  des  Douanes,  des  Contributions  di¬ 
verses,  les  perceptions  qui  leur  sont  con¬ 
fiées  par  les  instructions.  Les  faits  de  leur 
gestion  sont  rattachés,  au  fur  et  à  mesure 
des  versemens,  à  la  comptabilité  des  re¬ 
ceveurs  ci-dessus  désignés,  suivant  la  na¬ 
ture  des  recettes. 

Art  h4.  —  Dans  les  localités  ou  l’im¬ 
portance  des  recettes  n’exige  pas  le  con¬ 
cours  de  ces  divers  comptables,  le  même 
receveur  pourra  faire  toutes  les  opéra¬ 
tions  de  recette. 
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Art.  85.  —  Les  Irésoricrs-payciirs,  dans 
chaque  province,  et  les  préposés-payeurs 
sous  leurs  ordres,  remplissent,  pour  tous 
les  territoires  de  la  province,  les  fonctions 
de  receveur  des  finances  et  do  caissier 
des  revenus  locaux  et  municipaux. 

Ils  reçoivent  directe?uent  pour  le  com¬ 
pte  du  trésor,  les  produits  et  revenus'^du 
trésor,  réalisés  directement,  par  les  tré¬ 
soriers-payeurs  ou  leurs  préposés,  savoir  ; 

Le  produit  de  la  taxe  des  lettres; 

Le  droit  sur  les  articles  d’argent  dépo¬ 
sés  ; 

l.e  prix  des  places  sur  les  bateaux  à 
vapeur  de  l’Etat; 

Le  prélèvement  de  <0  p.  0/0  sur  les 
recettes  faites  pour  le  service  local  et 
municipal  ; 

1. es  autres  produits  qui,  par  leur  nature, 
n’entrent  pas  dans  les  recouvremens  des 
comptables  c’es  régies  financières. 

Art.  88.  — Ils  reçoivent  à  titre  d’opéra¬ 
tions  de  trésorerie  : 

l.es  versemens  des  comptables  (les  ré¬ 
gies  financières  sur  produits  du  trésor  et 
sur  produits  locaux  et  municipaux  ; 

Le  produit  des  retenues  sur  les  trai- 
temens  etémoîumens au  profit  de  la  caisse 
des  retraites  ; 

Les  produits  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ; 

Les  cautionnemens  à  inscrire  au  trésor; 

Les  recettes  efi'ectuées  pour  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 

Les  produits  des  successions  et  des  ven¬ 
tes  d’effets  des  militaires  décédés  : 

Les  parts  de  prises  sur  l’ennemi  appar¬ 
tenant  à  des  militaires  congédiés,  décédés 
ou  absous  ; 

Les  fonds  de  masse  des  militaires  congé¬ 
diés  ; 

Les  retenues  au  profit  de  divers  ; 

Les  retenues  exercées  par  suite  de  délé¬ 
gation  ou  d’oppositions  sur  les  traitemens. 

§  IL  Des  titres  de  perception,  de  la  con¬ 
statation  des  droits  et  recouvremens . 

Art.  87.  —  Les  rôles  des  contributions 
ne  peuvent  être  mis  en  recouvrement 
avant  d’avoir  été  rendus  exécutoires  , 
savoir  ; 

Ceux  des  contributions  arabes,  par  le 
Gouverneur -Général  ou,  en  vertu  de  ses 
ordres,  par  les  commanclans  supérieurs  ; 

Tous  autres  rôles,  par  le  Directeur  des 
finances  et  du  commerce- 

Les  recouvremens  à  effectuer  par  suite 
des  décisions  judiciaires  ou  administra¬ 
tives  s’opèrent  à  la  diligence  des  receveurs 
de  l’Enregistrement  et  des  Domaines,  sur 
les  extraits  de  jugement  on  les  arrêtes  en 
forme  exécutoire. 

Art.  8s. —  Les  rôles  de  taxes,  de  sous- 
répartitions  ou  de  prestations  doivent. 


aussitôt  qu’ils  ont  été  rendus  exécutoires, 
être  transmis  aux  agens  comptables. 

Il  leur  est,  en  outre,  adressé  une  expé¬ 
dition  en  forme  de  tous  les  arrêtés,  baux, 
contrats,  jugemens,  déclarations,  titres 
nouveaux  et  autres  concernant  les  revenus 
dont  la  perception  leur  est  confiée 

Art.  8;>  —  l.es  receveurs  recouvrent 
les  produits  aux  échéances  déterminées 
parles  titres  de  perception  ou  parl’admi- 
nistration. 

Ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  faire  toutes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  perception  des  reve¬ 
nus,  legs,  donations,  amendes  et  recou¬ 
vremens  d’avance  ;  de  faire  faire  contre 
les  debiteurs  en  retard  de  payer,  à  la  re¬ 
quête  du  Directeur  des  finances  et  du 
commerce,  les  exploits  ,  significations  , 
poursuites  et  commandemens  nécessaires, 
d'avertir  les  administrateurs  à  l’expiration 
des  baux;  d’empêcher  les  prescriptions, 
de  veiller  à  la  conservation  du  domaine: 
des  droits,  privilèges  et  hypothèques;  de 
requérir  et  renouveler,  à  cet  elïet,  l’ins¬ 
cription  au  bureau  des  hypothèques  de 
tons  les  titres  qui  en  sont*  susceptibles  ; 
enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions 
et  autres  poursuites  et  diligences. 

Art.  00. —  Ils  ne  peuvent  accorder  ni 
crédit,  ni  escompte,  en  ce  qui  concerneles 
droits  de  douane  et  autres  produits  attri¬ 
bués  au  trésor,  qu’en  vertu  d’un  règle¬ 
ment  spécial,  concerté  entre  les  Ministres 
de  la  guerre  et  des  finances. 

Art.  91.  —  Tous  les  droits  et  produits 
constatés  du  l"  janvier  au  .31  décembre 
de  chaque  année,  ainsi  que  les  droits  et 
produits  payables  comptant,  dont  le  re¬ 
couvrement  est  effectué  dans  le  même  in¬ 
tervalle,  appartiennentà  l’exercice  auquel 
l’année  donne  son  nom. 

Art  9-2.  —  Les  droits  et  produits  cons¬ 
tatés  pour  chaque  exercice,  tant  ceux  au 
profit  du  trésor  que  ceux  an  profit  du  ser¬ 
vice  local  et  municipal,  doivent  être  en¬ 
tièrement  recouvrés  dans  le  cours  de  dix- 
huit  mois,  à  partir  de  l’ouverture  de 
l’exercice. 

En  conséquence,  les  comptables  sont 
déclarés  responsables  des  droits  et  pro- 
duils  constatés  qu’ils  n’auraient  pas  re¬ 
couvrés  au  30  juin  de  la  deuxième  année 
de  l’exercice. 

Les  comptables  ne  peuvent  être  déchar¬ 
gés  de  celte  responsal)ilité  qu’en  justifiant 
qu’ils  ont  été  dans  l’impossibilité  do  re¬ 
couvrer  les  sommes  qui  restaient  dues  à 
ladite  époque. 

Art.  93.  —  A  cet  effet,  les  trésoriers- 
payeurs,  les  receveurs  de  l’Enregistre- 
ment  et  des  Domaines,  des  Douanes  et  des 
Contributions  diverses  dre.ssont ,  le  D' 
juillet  d(î  la  deuxième  année  de  l’exercice, 
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le  relevé  des  articles  no»  recouvrés,  indi¬ 
quant,  par  chaque  article,  les  motifs  de 
défaut  du  recouvrement  ;  ils  y  joignent 
les  certificats  délivrés  par  l’autorité  locale 
et  constatant  que  les  débiteurs  sont  insol¬ 
vables,  absens  ou  inconnus,  les  décisions 
portant  remise  ou  modération  de  créances, 
et  toutes  autres  pièces  destinées  à  justifier 
les  obstacles  qui  ont  empêché  la  réali¬ 
sation  des  sommes  restant  dues, 

Art.  93.  —  Ces  relevés  et  les  pièces  à 
l’appui,  vérifiés  et  visés  par  le  chef  de 
service,  sont  adressées,  avant  le  lojuillet, 
au  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce,  qui  arrête  provisoirement  l’état 
des  sommes  dont  le  compiable  doit  être 
déchargé,  de  celles  qui  doivent  être  mises 
à  sa  charge,  et  de  celles  qu’il  y  a  lieu  de 
reporter  à  l’exercice  courant. 

Cet  état  est  soumis  à  l’approbation  de 
notre  Ministre  de  la  Guerre. 

L’état  indicatif  du  résultat  final  de  ces 
liquidations  est  adressé,  le  septembre, 
au  Ministre  des  finances. 

§  Iï[.  —  Versemens  et  récépissés. 

Art.  95.  —  Les  comptables  sont  tenus 
de  verser,  les  tO,  20  et  dernier  jour  de 
chaque  mois,  et  plus  souvent  si  les  ins¬ 
tructions  du  Directeur  des  finances  et  du 
commerce  le  prescrivent,  le  montant  total 
des  recouvremens  qu’ils  ont  elfectués, 
tant  pour  le  compte  du  trésor  que  pour 
le  compte  du  service  local  et  municipal, 
aux  trésoriers-payeurs  ou  à  leurs  préposés. 

Art.  9G. —  Les  trésoriers- payeurs  et 
leurs  préposés  délivrent  immédiatement 
un  récépissé  à  talon  pour  chacun  des  ver¬ 
semens  qui  leur  sont  faits  en  exécution 
de  l’article  précédent,  et  pour  toutes  les 
sommes  qu’ils  reçoivent  des  particuliers 
et  des  débiteurs  envers  le  trésor  ou  le 
service  local  et  municipal . 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme 
titre,  à  la  charge,  par  la  partie  versante, 
de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date, 
savoir  :  sur  les  territoires  civils,  par  les 
sous-directeurs  de  l’intérieur  ou  les  com¬ 
missaires  civils  ;  sur  les  territoires  mixtes 
et  arabes,  par  les  fonctionnaires  de  l’in¬ 
tendance  militaire. 

A  l’égard  des  envois  faits  par  les  comp¬ 
tables  à  d’autres  comptables  qui  n’habi¬ 
tent  pas  la  même  résidence,  le  visa  cà 
apposer  sur  le  rreepissé  est  requis  par 
celui  qui  a  reçu  les  fonds  et  valeurs. 

Les  récépissés,  revêtus  du  visa  après 
que  le  talon  en  a  été  détaché,  sont  immé¬ 
diatement  rendus  aux  parties. 

_  Art.  97.  —  Les  talons  de  récépissé  dé¬ 
livrés  jiar  les  trésoriers -payeurs,  sont 
adressés  au  Directeur  des  finances  et  du 
commerce  par  les  fonctionnaiaes  qui  les 
ont  visés. 


Les  talons  de  récépissés  délivrés  parles 
préposés-comptables,  dûment  visés,  sont 
par  eux  transmis  aux  trésoriers-payeurs. 

Art.  98.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours 
de  chaque  mois,  les  préposés-comptables 
dressent  un  relevé  partiel,  par  nature  de 
produit,  des  récépissés  qu’ils  ont  délivrés 
pendant  le  mois  expiré.  Ce  relevé  est 
remis  au  sous-directeur,  commissaire 
civil  ou  fonctionnaire  de  l’intendance  mi¬ 
litaire  de  leur  résidence  qui,  après  l’avoir 
vérifié  et  certifié,  l’adresse  au  Directeur 
des  finances  et  du  commerce. 

Art.  99.  —  Les  trésoriers-payeurs  éta¬ 
blissent  également,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  chaque  mois,  un  relevé  des  ré¬ 
cépissés  qu’ils  ont  délivrés  dans  le  mois 
précédent.  Ce  relevé  est  sommaire  et 
énonce  seulement  le  numéro,  la  date  et 
le  montant  des  versemens. 

Les  récépissés  sont  inscrits  et  totalisés 
par  nature  de  produits. 

Los  trésoriers-payeurs  dressent  ensuite 
un  bordereau  récapitulatif,  comprenant 
non-seulement  les  recettes  faites  direc¬ 
tement  par  eux,  mais  encore  le  montant, 
par  place  et  par  nature  de  produits,  des 
recettes  de  leurs  préposés  dont  ils  ont 
passé  écriture  dans  le  mois. 

Art.  100. —  Le  5  de  chaque  mois,  au 
plus  tard,  les  trésoriers-payeurs  envoient 
les  états  mentionnés  en  l’article  précédent 
au  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce. 

Art.  101.  —  Le  Directeur  des  finances 
et  du  commerce  est  tenu  de  renvoyer, 
avant  le  10  de  chaque  mois,  aux  tréso¬ 
riers-payeurs  les  deux  états  ci-dessus  , 
visés  et  certifiés  conformes  à  ses  écritures. 

ïl  y  joint,  en  ce  qui  concerne  les  tréso¬ 
riers  payeurs,  les  talons  des  récépissés,  et 
en  CO  qui  concerne  les  préposés,  les  rele¬ 
vés  partiels  dressés  par  ces  comptables. 

Art.  102.  —  Les  trésoriers-payeurs  pro¬ 
cèdent  au  classement  des  talons  dans 
l’ordre  des  relevés  partiels,  et  les  trans¬ 
mettent  à  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat 
des  finances  avec  leurs  élémens  de  compte 
du  mois  auquel  la  recette  se  rapporte. 

§  IV. —  Des  paiemens. 

Art.  103.—  Les  dépenses,  soit  à  la  charge 
du  trésor,  soit  à  la  charge  du  service  local 
et  municipal,  sont  acquittées  par  les  tré¬ 
soriers-payeurs  ou  par  leurs  préposés.  Les 
mandats  sont  délivrés  sur  leur  caisse,  ils 
peuvent  néanmoins  ,  pour  la  facilité  des 
parties  prenantes,  les  faire  payer  en  leur 
nom  parles  receveurs  des  administrations 
financières.  Dans  ce  cas,  les  mandats  sont 
revêtus  d’un  visa  daté  et  signé  par  les 
trésoriers-payeurs  ou  parleurs  préposés, 
qui  indique  le  receveur  auquel  ils  dé¬ 
lèguent  le  paiement. 
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Art.  104.  —  Toute  saisie-arrôt  ou  oppo¬ 
sition  sur  (les  sommes  dues  par  l’Etat  ou 
par  le  service  local  et  municipal ,  toute 
signification  de  cession  ou  transport  des¬ 
dites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d’en  arrêter  le  paiement,  doivent, 
])our  être  valables,  être  faites  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  9  juillet  1 836  et  à  l’ordon¬ 
nance  royale  du  31  mai  1838. 

Art.  105.  —  Les  paiemens  et  rembour- 
semens  qui  concernent  les  opérations  de 
trésorerie  sont  effectués,  conformément 
aux  instructions  propres  aux  dilférens 
services,  sur  mandats  du  Directeur  des 
finances  et  du  commerce,  par  chacun  des 
agens  à  la  caisse  desquels  ces  opérations 
appartiennent. 

Art.  106.  —  Les  trésoriers-payeurs  et 
leurs  préposés  ne  peuvent  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni 
en  retarder  le  paiement  que  dans  les 
seuls  cas  : 

1»  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait 
pas  sur  un  crédit  régulièrement  ou  vert  ou 
l’excéderait  ; 

2“  Où,  exigées  par  la  nomenclature,  les 
pièces  produites  seraient  incomplètes  ou 
irrégulières. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé 
dans  une  déclaration  écrite,  immédiate¬ 
ment  délivrée  par  le  payeur  au  porteur 
du  mandat,  lequel  se  retire  devant  l’or¬ 
donnateur  pour  que  ce  dernier  avise  aux 
mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Art.  107. —  Si,  malgré  cette  déclaration, 
et  sauf  les  cas  prévus  dans  le  n°  1  de  l’ar¬ 
ticle  précédent ,  l’ordonnateur  requiert 
par  écrit,  et  sous  sa  responsabilité,  qu’il 
soit  passé  outre  au  paiement,  le  comptable 
y  procédera  sansautre  délai,  et  il  annexera 
au  mandat,  avec  copie  de  sa  déclaration, 
l’original  de  l’acte  de  réquisition  qu’il  aura 
reçu. 

Les  ordonnateurs  rendront  compte  im¬ 
médiatement  à  notre  Ministre  de  la  guerre 
des  circonstances  qui  auront  nécessité 
cette  mesure,  et  les  trésoriers-payeurs  en 
informeront  notre  Ministre  des  finances. 

Art.  108.  —  Dans  le  cas  où  le  titulaire 
d’une  ordonnance  ou  d’un  mandat  de 
paiement  serait  reconnu  hors  d’état  de 
quittancer  ladite  ordonnance  ou  ledit 
mandat,  faute  de  savoir  ou  de  pouvoir 
écrire,  le  comptable  est  autorisé  à  effec¬ 
tuer  le  paiement  sur  quittance  administra¬ 
tive,  délivrée  conformément  aux  dis¬ 
positions  prescrites  par  notre  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  des  finances. 

Cette  quittance  est  établie  surle  modèle 
annexé  à  la  présente  ordonnance  par  le 
fonctionnaire  chargé  des  services  civils 
dans  la  résidence  de  la  partie  prenante. 

A  défaut  de  quittance  administrative, 
je  paiement  a  lieu  en  présence  de  deux 


témoins  notoirement  connus,  qui  signent 
avec  le  comptable,  sur  l’ordonnance  ou 
mandat,  la  déclaration  faite  par  la  partie 
prenante  qu’elle  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Art.  109.  —  Dans  les  paiemens  faits  aux 
indigènes ,  leur  signature  ou  l’apposition 
de  leur  cachet  est  certifiée  par  la  déclara¬ 
tion  écrite  d’un  interprète  dûment  asser¬ 
menté  ou  commissionné ,  laquelle  porte 
que  la  partie  prenante  ne  sait  signer  en 
français. 

Cette  déclaration  est  visée  par  le  fonc¬ 
tionnaire  qui  a  remis  l’extrait  d’ordonnance 
ou  le  mandat  au  titulaire. 

A  défaut  d’interprète  assermenté  ou 
commissionné,  on  doit  exiger  la  quittance 
administrative  mentionnée  en  l’article  pré¬ 
cédent,  ou  l’attestation  de  deux  témoins 
français  notoirement  connus.  Dansce der¬ 
nier  cas ,  le  comptable  signe  avec  les 
témoins. 

§  V.  —  Vérifications  mensuelles  et  en  fin 
d’année. 

Art.  110.  —  Les  chefs  de  chaque  service, 
dans  les  différentes  localités,  vérifient  le 
plus  souvent  possible,  et  au  moins  à  la  fin 
de  chaque  mois,  les  registres  de  perception 
et  ceux  qui  sont  relatifs  au  travail  et  aux 
opérations  du  service  actif  ;  ils  en  véri¬ 
fient  ta  concordance,  se  font  représenter 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille, 
et  arrêtent  les  recettes  du  mois. 

Ils  contrôlent  les  bordereaux  au  vu  des 
pièces  de  recette  et  de  dépense,  et  cons¬ 
tatent  leurs  vérifications  par  un  arrêté, 
tant  sur  les  registres  que  sur  les  borde¬ 
reaux  et  les  pièces  à  l’appui. 

Les  négligences  ,  irrégularités  ou  man- 
quemens  reconnus  dans  le  cours  des  véri¬ 
fications,  soit  pendant  le  mois,  soit  lors 
des  arrêtés  mensuels,  sont  constatés  sur 
un  registre  spécial  et  mentionnés  dans  les 
journaux  de  travail  avec  les  recommanda¬ 
tions  auxcjuelles  ils  donnent  lieu. 

Art.  111. — Le  Directeur  des  finances  et 
du  commerce  constate  ou  fait  constater, 
le  31  décembre  de  chaque  année,  après  la 
fermeture  des  bureaux,  par  un  procès- 
verbal  en  double  expédition,  les  espèces 
et  valeurs  existant  dans  la  caisse  des  tré- 
seriers-payeurs. 

La  même  opération  a  lieu,  savoir  ; 

Pour  les  préposés  des  payeurs,  par  le 
fonctionnaire  ou  l’agent  désigné  à  cet  effet 
par  le  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce  ; 

Pour  les  autres  comptables  ,  par  le  chef 
de  service  sous  la  surveillance  duquel  ils 
sont  placés. 

Art.  112.  —  L’une  des  expéditions  du 
procès-verbal  des  sommes  et  valeurs  en 
caisse  ou  en  portefeuille  est  laissée  au 
comptable,  pour  être  jointe  à  son  compte 
de  fin  d’année;  l’autre  est  envoyée  au 
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Directeur  des  finances  et  du  commerce 
ou  conservée  par  lui. 

§  VI.  —  Livres  et  écritures 
des  agents  comptables. 

Art.  113.  —  Chaque  comptable  tient, 
selon  les  ordonnances ,  règlemens  et  in¬ 
structions,  des  sommiers  des  droits  et 
produits  constatés  à  la  charge  des  rede¬ 
vables  de  l’État  ou  du  service  local  et 
municipal,  à  l’égard  de  ceux  de  ces  droits 
et  produits  dont  la  perception  n’a  pas  lieu 
au  comptant. 

Art.  114. — Tout  comptable  chargé  de  la 
perception  des  droits  et  revenus  est  tenu 
d’enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur 
les  livres  ci-après  : 

1"  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  por¬ 
tefeuille  où  sont  consignés  les  entrées, 
les  sorties  d’espèces  et  valeurs  et  le  solde 
de  chaque  journée. 

Ce  livre  présente  le  total  général  des 
valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille ,  quelle 
qu’en  soit  l’origine. 

2°  Des  registres  auxiliaires  destinés  à 
présenter  les  développemens  propres  à 
chaque  nature  de  service. 

3“  Des  sommiers  ou  livres  récapitulatifs 
présentant,  par  service,  par  nature  de 
produits  et  par  article ,  les  entrées  et  les 
sorties  de  chaque  jour. 

Art.  115.  —  Tout  préposé  à  la  percep¬ 
tion  des  deniers  publics  est  tenu  de  pro¬ 
céder  : 

1“  A  l’enregistrement ,  en  toutes  lettres, 
aux  rôles,  états  d(i  produits  ou  autres 
litres  légaux  ,  quelles  que  soient  leur 
dénomination  et  leur  forme,  de  la  somme 
reçue  et  de  la  date  du  recouvrement. 

2“  A  son  inscription  immédiate  en  chif¬ 
fres  sur  son  livre  récapitulatif  ou  sur  les 
autres  sommiers  de  recidte. 

3“  A  la  délivrance  d’une  quittance  à 
souche 

Le  total  de  chaquè  journée  au  journal 
à  souche  est  reporté  ,  à  la  fin  du  jour,  au 
journal  général,  lorsque  celui-ci  n’est  pas 
complètement  suppléé  par  le  journal  à 
souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  forma¬ 
lité  d’une  quittance  à  souche  les  recettes 
des  droits  d’enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe  et  d’hypothèques;  le  produit  de 
la  taxe  des  lettres  et  les  menues  recettes 
qui ,  par  leur  nature  ,  ne  peuvent  être 
soumises  à  cette  formalité. 

§  VII.  —  Bordereaux  mensuels 
et  trimestriels. 

Art  116.  —  Les  trésoriers-payeurs  a- 
dressent,  le  1”  de  chaque  mois,  au  Di¬ 
recteur  des  finances  et  du  commerce,  en 
simple  expédition,  un  bordereau  présen¬ 
tant  ,  par  exercice,  pour  le  mois  qui 


vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs  ; 

1“  Le  montant  dés  recettes  directes  des 
trésoriers-payeurs  et  de  leurs  préposés , 
en  qualité  de  receveurs  des  finances  et  de 
directeurs  des  postes  ; 

2“  Le  montant  des  recettes  et  des  dé¬ 
penses  sur  les  opérations  de  trésorerie 
désignées  à  l’art.  86  ; 

3“  Le  montant  des  dépenses  sur  produits 
locaux  et  municipaux. 

A  ce  bordereau  est  joint  l’état  détaillé 
des  dépenses  locales  et  municipales  ac¬ 
quittées  pendant  le  mois. 

Les  trésoriers-payeurs  adressent  en 
môme  temps  à  notre  Ministre  des  finances 
lejbordereau  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
accompagné  des  pièces  justificatives. 

Art.  117.  —  Les  receveurs  de  l’enre¬ 
gistrement  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses,  et  les  en- 
trepôseurs  de  poudres,  adressent  égale¬ 
ment,  le  1"  de  chaque  mois  ,  au  chef  de 
la  régie  financière  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
un  bordereau  présentant,  pour  le  mois 
expiré  et  pour  les  mois  anterieurs  : 

1°  Le  montant  des  recouvremens  qu’ils 
ont  effectués  pour  le  trésor,  pour  le  ser¬ 
vice  local  et  municipal  et  sur  les  opérations 
de  trésorerie  ; 

2''  Les  versemens  qu’ils  ont  faits,  les 
dépenses  qu’ils  ont  acquittées  comme 
opérations  de  trésorerie  et  la  situation  de 
leurs  caisses. 

Ils  joignent  à  ces  bordereaux  les  pièces 
justificatives  des  versemens  et  des  dé¬ 
penses. 

Art.  118.  —  Les  bordereaux  mensuels 
contiennent  tous  les  développemens  qui 
sont  exigés  en  France  pour  le  service  du 
trésor  et  ceux  que  comporte  par  analogie 
le  service  local  et  municipal. 

Art.  119.  —  Chaque  chef  de  service 
des  régies  financières  dresse,  d’après  ces 
bordereaux  particuliers,  un  bordereau 
général,  dans  la  même  forme,  et  l’envoie 
à  notre  Ministre  Secrétaire -d’État  des 
finances  avec  les  pièces  à  l’appui,  le  10 
de  chaque  mois  au  plus  tard. 

Art.  120,  —  Les  receveurs  de  l’enre¬ 
gistrement  et  des  domaines,  des  douanes 
et  des  contributions  diverses,  et  les  en- 
trepôseurs  de  poudres  adressent,  te  D- 
jour  de  chaque  trimestre,  au  chef  du  ser¬ 
vice  de  la  régie  financière,  un  état  des 
droits  et  produits  constatés  à  la  charge 
des  redevables ,  présentant  les  recouvre¬ 
mens  faits  et  ceux  qui  restent  à  faire. 

Art.  121.  —  Le  chef  de  service  de  cha¬ 
que  régie  financière  rédige,  d’après  ces 
états,  par  comptable,  un  état  général 
dans  la  môme  forme,  et  l’adresse  à  notre 
Ministre  des  finances  le  10  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre. 
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§  VIII.  —  Des  comptes  annuels. 

Art.  122.  —  Les  trésoriers-payeurs  a- 
dressent  au  Ministre  des  finances ,  dans 
les  délais  prescrits  par  les  instructions, 
le  compte  de  leur  gestion  annuelle.  Ils 
remettent  en  môme  temps  au  Directeur 
des  finances  et  du  commerce  un  extrait 
de  ce  compte,  en  ce  qui  concerne  les  con¬ 
tributions  et  revenus  qu’ils  perçoivent , 
et  les  opérations  de  trésorerie  mention¬ 
nées  en  l’article  89. 

Art.  123.  —  Le  1"  janvier,  chacun  des 
receveurs  de  l’enregistrement  et  des  do¬ 
maines,  des  douanes  et  des  contributions 
diverses,  et  des  entreposeurs  des  poudres, 
dresse  le  compte  des  droits  et  produits 
constatés,  ainsi  que  des  recettes  et  dépen¬ 
ses,  et  des  vercemens  effectués  pendant 
l’année  écoulée. 

Ce  compte,  affirmé  et  signé  par  le  rece¬ 
veur,  est  forme  en  triple  expédition,  dont 
une  reste  entre  les  mains  du  comptable  , 
et  dont  les  autres  sont  adressées,  avec  les 
pièces  à  l’appui,  au  chef  de  service. 

Art.  124.  —  Les  comptes  dont  l’établis¬ 
sement  est  prescrit  par  farticle  précédent 
sont  vérifiés  par  le  chef  de  service  ;  il  en 
établit  un  bordereau  récapitulatif  en  tri¬ 
ple  expédition  ,  appose  un  visa  sur  les 
comptes,  elles  adresse, avant  le  février, 
avec  deux  expéditions  du  bordereau  réca¬ 
pitulatif,  à  notre  Ministre  des  finances. 
(  Comptabilité  générale.  ) 

Art.  125.  —  Les  pièces  Justificatives 
envoyées  périodiquement  au  ministère  des 
finances,  par  les  chefs  de  service,  sont 
jointes  aux  comptes  annuels  par  le  direc  ¬ 
teur  de  la  comptabilité  générale,  et  adres¬ 
sées  à  la  cour  des  comptes ,  avtîc  ces 
comptes  et  une  expédition  du  bordereau 
récapitulatif. 

Art.  12G.  —  Dans  la  première  quinzaine 
de  septembre,  les  comptables  dressent , 
d’après  leurs  écritures,  un  état  de  situa¬ 
tion  de  l’exercice  clos,  en  ce  qui  concerne 
les  revenus  locaux  et  municipaux.  Cet  état 
doit  faire  ressortir  les  recouvremens  effec¬ 
tués  et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépen¬ 
ses  faites  et  celles  à  payer  ,  ainsi  que  les 
crédits  annulés,  et  enfin  l’excédant  défini¬ 
tif  des  recettes. 

11  est  remis  par  les  comptables  aux  chefs 
de  service,  et  transmis  au  Directeur  d:s 
finances  et  du  commerce,  pour  ôire  joint , 
comme  pièce  justificative,  au  compte  d’ad¬ 
ministration,  et  pour  servir  au  règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l’exercice  clos 

Art.  127.  —  En  cas  de  mutation  dans 
les  emplois  de  comptables,  il  sera  procédé 
pour  la  remise  du  service  et  la  reddition 
des  comptes,  selon  des  règles  prescrites 
par  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 


portant  règlement  général  sur  la  compta¬ 
bilité  publique  ,  et  par  les  instructions 
données  pour  son  exécution. 

Art.  128.  —  Sont  justiciables  directs  de 
la  Cour  des  comptes,  pour  toutes  les  re¬ 
cettes  et  dépenses  faites  par  eux  ou  pour 
leur  compte  : 

Les  trésoriers-payeurs  ; 

Les  receveurs  de  l’enregistrement  et 
des  domaines,  des  douanes  et  des  contri¬ 
butions  diverses  ; 

Les  conservateurs  des  hypothèques  ; 

Les  entreposeurs  des  poudres. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  129.  —  Les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  21  août  1839  sur  le  régime 
financier  en  Algérie,  continueront  de  rece¬ 
voir  leur  exécution  jusqu’à  la  clôture  dé¬ 
finitive  des  opérations  de  l’exercice  1845  , 
en  ce  qui  concerne  la  perception  des 
recettes  et  l’acciuittcment  des  dépenses 
coloniales  à  classer  au  titre  de  cet  exer¬ 
cice. 

Les  comptes  particuliers  des  ordonna¬ 
teurs  et  le  compte  général  de  l’adminis¬ 
tration  des  finances  coloniales  seront 
établis,  pour  ledit  exercice,  dans  les  for¬ 
mes  et  conditions  prescrites  par  la  môme 
ordonnance. 

Art.  1.39.  —  L’excédant  final  de  recette 
constaté  par  le  résultat  du  compte  général 
de  l’administration  des  finances  coloniales, 
sur  le  total  des  produits  et  revenus  réali¬ 
sés  à  l’époque  de  la  clôture  de  l’exercice 
1845,  fera  partie  des  nouvelles  ressources 
locales  et  municipales  déterminées  par 
notre  ordonnance  du  17  janvier  1845. 

Art.  131.  —  L’excédant  de  recettes  colo¬ 
niales  provenant  de  l’exercice  1845  sera 
réparti  proportionnellement  au  montant 
brut  des  produits  attribués  à  chaque  pro¬ 
vince  par  le  budget  local  et  municipal  de 
1847.  Il  formera  le  premier  article  des 
recettes  extraordinaires  à  inscrire  à  ce 
budget. 

Art.  132  —  Les  restes  à  payer  pour  dé¬ 
penses  coloniales  constatés  par  le  compte 
do  l’exercice  1845,  ou  qui  seraient  consta¬ 
tés  postérieurement  au  règlement  de  ce 
compte,  seront  acquittés,  en  totalité  ,  sur 
les  fonds  du  budget  local  et  municipal. 
Les  dépenses  ainsi  acquittées  feront  l’ob¬ 
jet  d’im  chapitre  distinct  dans  le  compte 
de  l’exercice  pendant  lequel  le  paiement 
aura  été  fait. 

Art.  133.  —  Les  restes  à  recouvrer  sur 
produits  coloniaux,  à  la  clôture  de  l’exer¬ 
cice  1845 ,  seront  attribués  .  suivant  leur 
origine,  soit  au  budget  de  l’Etat ,  soit  au 
budget  local  et  municipal ,  conformément 
à  la  classification  déterminée  par  notre 
ordonnance  du  17  janvier  1845. 


•2  Janvier  1S46. 
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TITRE  VU. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  134.  —  Pour  tout  ce  qui  n’est  pas 
prévu  par  la  présente  ordonnance ,  les 
dispositionsde  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  et  des  règlemens  particuliers  sur  la 
comptabilité  de  chaque  département  mi¬ 
nistériel  seront  appliquées,  par  analogie  , 
aux  services  civils  ,  ainsi  qu’aux  services 
locaux  et  municipaux  de  l’Algérie. 


Art.  135.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  la  présente  ordonnance  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Art.  136.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Au  PalaisdesTuileries,  le  2  janvier  1846. 

Loüis-Piiilippe. 


N»  1.  —  TABLEAU  des  Fonctionnaires  qui  sont  ordonnateurs  secondaires  des 
Dépenses  civiles  à  la  charge  du  Trésor  et  des  Dépenses  locales  et  municipales  en 
Algérie. 


ORDONNATELRS. 


TEnniTOîRES  CIVILS. 


TERRITOIRES  MIXTES 

Cl  arabes. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


§  P'^ .  —  Dépenses  a  la  charge  du  trésor.  (  Tableau  B  de  l’ordonnance 

du  17  janvier  1845.  )  (*) 


Directeur  génùral  des  affaires  civiles. 


L’Intendant  militaire  do  la  division. 


Direclenr  de  lintènour... 


Traitement  des  fonctionnaires  de  l’administration  centrale ,  du 
conseil  supérieur  d’administration,  du  conseil  du  contentieux. 
Matériel.  —  Dépenses  diverses,  et  gens  de  service. 

Traitement  du  Gouverneur-Général. 

Dépenses  générales  de  gouvernement. 

Service  télégraphique.  —  Personnel  et  matériel. 

Justice  — Personnel.  —  Matériel  et  menues  dépenses.  —  Frais  de 
justice  criminelle. 

Administration  civile  dans  les  provinces.  (Personnel  et  matériel.) 
Cultes  divers.  (Personnel.) 

Intendant  militaire  de  la/  Iiistructon  publique.  (Personnel  et  matériel.) 

division . \  Colonisation.  (Personnel,  matériel  et  menues  dépenses  ) 

Agriculture.  —  Encouragemens. 

Service  des  ports  de  coniiiierce. 

Travaux  civils.  (Personuel  et  matériel  des  services  des  ponts-et- 
cliaiissées  et  des  hatimens  civils.) 

Mmes.  (Personnel,  matériel  et  frais  divers.) 

Service  télégraphique. —  Construction  et  entretien  des  postes. 
Travaux  des  poiits-et-chaussées,  d’après  la  répartition  du  tableau 
15  bis.  1 

Travaux  des  b.Mimens  civils  exécutés  sur  les  fonds  généraux  d’a¬ 
près  la  répartition  du  tableau  B  ter,  ou  sur  les  fonds  affectés  à 
des  services  spéciaux. 

Imprimciie  et  lithographie  civile. 

Services  sanitaires. 

Police  générale  et  de  sûreté. 

Prisons  civiles. 

Commandement  et  administration  des  populations  arabes. 

Corps  des  interprètes  militaires 
I  Indemnités  dues  antérieurement  à  1816,  pour  expropriation, 
l  Commerce  et  industrie.  —  Encouragemens. 

Directeur  des  finances  et  du  conimeree . ]  Administration  et  perception  des  revenus. 

1  Inspection  des  finances. 

I  Exploitation  des  furets  en  régie. 

\  Rembcursemeiis  et  restituUoi.s  de  droits. 


Directeur  do  l'intérieur.. 


Directeur  des  fortifications. ( 


Intendant  mibt.de  ladivls.t 


L’Intendant  militaire  do  la  division . 


(‘)  C’est  par  erreur  que  les  dépenses  des  services  militaires  en  Algérie  (corps  indigènes  et  service  des  ports  militaires)  ont  été 
portées  sur  le  tableau  B.  (  Voir  aiticlo  PJ  de  l’ordonnance.)  Ces  dépenses  doivent  figurer  au  budget,  à  la  suite  des  autres  dépenses 
purement  militaires. 
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ORDONNATEURS. 


TEnniTOlBES  MIXTES 

et  arabes. 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


§  II  —  Dépenses  LOCALES  et  municipales  (Tableau  D  de  l  ordonn.  du  17  janvier  1845  ) 


Directeur  des  finances  et  du  eonimerce. 


Directeur  de  l'intérieur 


Intend.  milit.  delà  divis..; 


Directeur  de  l'intérieur. 


Iiitcndunt  milit.  divisionn.l 


Le  direct,  des  fortifications 


Abonnement  avec  le  trésor  pour  la  portion  des  revenus  locaux  et 
municipaux  recouvrés  par  les  agens  du  service  financier.  | 

Traitement  et  frais  de  bureau  des  agens  spéciaux  chargés  de  la 
perception  des  revenus  municipaux.  —  Halles.  Marchés.  Abat¬ 
toirs.  —  Remboursement  à  l’Etat  et  non-valeurs  en  ce  qui  con¬ 
cerne  ces  produits.  | 

Rétributions  allouées  aux  chefs  arabes  pour  perception  de  l'impôt 
ou  des  amendes. 

Prime  au  commerce  des  localités  avec  les  Arabes. 

Personnel  et  matériel  des  mairies  et  de  l’état-civll, 

Des  milices, 

De  la  police  locale, 

De  la  petite  voirie. 

Des  prisons  civiles, 

Des  hospices. 

Des  ctablissemens  de  bienfaisance. 

Des  écoles. 

Des  salles  d'asiles, 

Dn  service  médical  dans  les  villages. 

Des  dispensaires  , 

Des  dépôts  d’étalons. 

Achat  et  renouvellement  du  matériel  de  tous  les  cultes. 

Des  casernes  de  gendarmerie. 

Des  bourses  et  tribunaux  de  commerce. 

Entretien  des  horloges  publiques. 

Encouragemens  à  l’industrie  et  à  l'agriculture. 

Subvention  aux  caisses  d’épargne. 

Monts-de-piété. 

Secours  aux  indigens  pour  événemens  calamiteux. 

Subsides  à  d’anciens  fonctionnaires  indigènes. 

Distributions  et  secours  aux  indigens 

Achat  et  entretien  des  pompes  a  incendie. 

Secours  aux  asphixiés  et  noyés. 

Secours  dans  les  épidémies. 

Nettoiement  et  éclairage. 

Travaux  civils.  (Personnel  et  matériel.) 

Travaux  et  bôtimens  civils  d'après  la  répartition  déterminée  aux 
tableaux  B  bis  et  B  ter. 


Les  ordonnateurs  secondaires  ont  pour  sous-ordonnateurs,  savoir  : 


Le  Directeur-général  des  affaires  civiles.  .  .  . 
Le  Directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Les  Iiitendans  militaires  des  divisions. 


Le  Directeur  des  finances  et  du  commerce. 
Le  Directeur  des  fortiefiations . 


Les  sons-directeurs  d’arrondissement  ,  pour  toutes  les  dépenses 
dont  le  directeur  de  l’iiitérieiir  est  ordonnateur. 

Les  sous-inlendans  militaires  ou  faisant  fonctions  de  sous-inten- 
daiis,  dans  chaque  localité,  pour  les  dépenses  dont  rinlendant 
est  ordonnateur  secondaire. 

Le  chef  des  régies  financières,  chacun  en  ce  qui  concerne  le  ser 
vice  dont  il  est  chargé,  conformément  é  ce  qui  se  pratique  en, 
Eraiice. 

L’officier  chargé  de  Tordomiancemeut  des  dépenses  du  génie  dans 
les  provinces,  pour  les  dépenses  civiles  dont  le  directeur  des  for¬ 
tifications  est  ordonnateur  secondaire. 


2  Janvier  1846. 
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N»  2.  —  TABLEAU  des  fonctionnaires  chargés  de  la  préparation  et  de  ia  présentation 
‘  au  conseil  supérieur  d’administration  des  états  de  dépenses  des  services  civils  à  la 
charge  du  Trésor,  en  Algérie. 


DISÉCNATION  DES  FONCTIOXKAIRES. 

OBJET  DES  ÉTATS  DE  DÉPENSES 

qu'ils  om  a  PhÉPAHEB  et  a  présenter  au  conseil. 

Directeur-général  des  Affaires  civiles . 

Dépenses  dont  il  est  ordonnateur  d’après  le  Tableau  n»  1 . 

Procureur  général,  Directeur  chef  de  la  justice . 

Personnel ,  matériel  et  frais  divers  de  justice  sur  les  terri- 

toires  civils.  r 

Directeur  de  l’intérieur  et  des  travaux  publics . 

Dépenses  de  l’administration  civile  et  des  travaux  publics  sur 
les  territoires  civils  dont  il  est  ordonnateur,  d’après  le  Ta¬ 
bleau  n»  I . 

Directeur  des  finances  et  du  commerce . 

Dépenses  dont  il  est  ordonnateur,  d’après  le  Tableau  n»  1. 

Contre-amiral  commandant  de  la  Marine . 

Dépenses  concernant  le  service  intérieur  des  ports  militaires. 

Intendant  militaire  de  la  division  d’Alger . 

Dépenses, civiles  surles  territ.  mixtes,  dans  les  trois  provinces. 

Directeur  cenlrul  des  affaires  arabes  .  .  ,  • . 

Dépenses  de  commandement  et  d’ administrât,  des  indigènes. 

Directeur  des  fortifications  à  Alger . . 

Travaux  civils  sur  les  territoires  mixtes  et  arabes. 

— 

N“  3.  —  TABLEAU  des  Fonctionnaires  chargés  de  préparer  et  de  présenter 'au  conseil 
supérieur  d’administration  les  états  partiels  destinés  à  la  formation  du  Budget  des 
dépenses  des  services  locaux  et  municipaux. 


iDÉSIGNATlüN  DES  EOXCTIONNAIRES. 


Directeur  général  des  affaires  civiles.  'Art.  43 
et  40  de  l’ordonnance.] . . .  • 


OBJET 

DES  ÉTATS  DE  DÉPE.VSES  Qu'lES  ONT  A  PRÉPAnEB 

et  à  présenter  au  conseil. 


Directeur  de  l’intérieur  et  des  travaux  publicslt 


Directeur  des  finances  et  du  commerce  . . 

Intendant  militaire  de  la  division  d'Alger 
Directeur  central  des  affaires  arabes. . . . 

Directeur  des  fortifications . 


2®  Partie.  —  Dépenses  imputables  sur  le  fonds  général  de  15  ®/o. 
3“  Partie.  —  Fonds  de  réserve  et  de  prévoyance. 

Jr»  Partie.  —  Fonds  provinciaux. 

Services  administratifs  des  maiiies . 

Cultes . . 

Instruction  publique  et  beaux-arts . 

Agriculture.  —  Encouragements . 

Établissements  de  bienfaisance . 

Secours  contre  les  calamités  publiques . 

Salubrité  et  hygiène  publique . 

Ponts-et-cliaussées.  (Tableau  B  bis,  ordonnance  du  17  jan¬ 
vier  1845.) . 

Bâtiments  civils.  (Tableau  B  ter,  ordonnance  du  17  jan¬ 
vier  1845.) . 

Milices . 

Police  rurale  et  municipale . 

Frais  de  perception  et  d’administration  des  revenus  lo¬ 
caux  et  municipaux . . . 

Chambres  et  bourses  de  commerce . . . 

Encouragements  au  commerce  et  à  l’industrie . 

Dépenses  concernant  l’administration  civile  et  la  pupula- 1 

tlon  européenne . 

Dépenses  concernant  la  population  indigène,  les  services 

financiers  exceptés . 

Travaux  des  Ponts-et-cliaiissécs  et  des  bâtiments  civils. 
(Tableaux  B  bis  et  B  ter  de  l’ordonnance  du  17  jan¬ 
vier  1845) . 


Sur  les  territoires 
civils. 


Sur  tous 
les  territoires. 
Sur  les  territoires 
civils. 

Sur  les  territoires 
mixtes. 

Sur  les  territoires 
mixtes  et  arabes. 

Idem. 
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N-  4.  —  TABLEAU  des  attributions  des  régies  financières,  soit  pour  l’administration, 
soit  pour  la  perception. 


Seiviej  de  l'eiiregislremen',  et  des  donisiu!../ 


Service  des  douanes. 


§  1®''.  —  Service  du  trésor. 


Droits  d'enregistrement. 

Droits  de  greffe. 

Droits  d’hypothèque. 

Salaires  hypothécaires. 

Droits  de  timbre. 

Passeports. 

Permis  de  chasse. 

Amendes  de  contraventions  aux  lois  sur  l’enregistrement ,  les  greffes  et  le 
timbre. 

Produit  des  terrains  des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires. 

Produit  des  terrains  sur  les  routes  royales. 

Pievenus  des  domaines  de  l’État.  (Loyers,  fermages  et  ventes  de  récoltas.) 

Heiites  foncières.*  Arrérages. 

I  Piachats. 

Produit  des  pépinières  et  plantations  appartenant  à  l’État. 

Épaves,  déshérences  et  biens  vacants. 

Kedevances  et  produits  extraordinaires  des  mines. 

Abonnement  et  insertions  au  Moniteur  algérien  et  au  Bulletin  ofliciel. 
Produit  de  l’Imprimerie  du  Gouvernement, 
llecouvrement  de  frais  de  justice  criminelle. 

Recouvrement  de  frais  de  poursuites  et  d’instances. 

Rétributions  des  éleves  des  écoles  et  collèges. 

Rétributions  imposées  dans  les  hôpitaux  militaires. 

Produits  des  bois  et  forêts  de  l’État. 

Prix  de  vente  du  mobilier  appartenant  à  l’État. 

§  2.  —  Service  local  et  municipal. 

Revenus  des  domaines  des  corporations  religieuses  et  des  communes.  (Loyers 
fermages  et  vente  de  récoltes.)  ! 

Produits  des  pépinières  et  plantations  appartenant  aux  comniuiies.  j 

Produits  des  locations  ou  ventes  sur  les  autres  routes  que  les  routes  royales. 
Prix  de  vente  de  mobilier  appartenant  aux  communes. 

Prix  des  abomiemens  aux  publications  faites  aux  frais  des  communes. 

Prix  des  plaques  et  livrets  délivrés  par  la  police. 

Piétributions  des  élèves  des  écoles  entretenues  par  les  communes. 
Rétributions  imposées  dans  les  hospices  et  dispensaires. 

Pi IX  des  concessions  dans  les  cimetières. 

Produits  de  concessions  d’eau,  d’enlèvement  des  boucs  et  immondices,  etc 
Portion  attribuée  aux  communes  dans  les  amendes  de  police  et  autres. 
Dixième  du  produit  des  représentations  théâtrales. 

Droits  d’e.xpédition  des  actes  administratifs  de  l’élat-civil. 

Produits  des  bois  et  forêt  des  communes. 

§  3.  —  Opérations  de  trésorerie. 

Service  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

§  l®!-.  —  Service  du  Trésor. 

Droits  de  douane  à  l'importation  et  à  l’exportation. 

Droits  de  navigation. 

Droits  de  magasinage  dans  les  entrepôts  réels. 

Droits  sur  la  pèche  du  corail. 

Taxe  de  consommation  sur  les  sels. 

Dixième  du  produit  net  do  l’octroi  municipal,  tel  qu’il  est  établi  en  fiance 
par  l’art.  2.30  de  la  loi  du  28  avril  1810. 

Droits  sanitaires  et  de  port. 

Droits  de  timbre  sur  les  expéditions  et  quittances  délivrées  par  la  douane. 
Droits  des  expéditions  et  des  commissions  d’emplois. 

Prix  de  vente  de  marchandises  abandonnées  en  douane. 

,  ,  (  Amendes  et  confiscations. 

Produits  i  repartir.  . .  j  jg  plombage  et  d’estampillage. 

§  2.  —  Service  local  et  municipal. 

Produit  do  l’octroi  municipal,  sous  la  déduction  du  di.xiènio  attiibué  au  trésor 


2  Janviek  1846. 


397 


REGIES  FINANCIÈRES. 

ATTRIBUTIONS. 

§  l'r.  —  Service  du  trésor. 

Service  des  conliibulious  diverses . 

Contributions  sur  la  propriété  fonnére. 

Patentes,  soiis  la  déduction  des  centimes  attribués  aux  commune». 

Licence  à  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons. 

Idem  du  tabac. 

Produit  de  la  vente  des  poudres  è  feu. 

Garanties  des  matières  d’or  et  d’argent. 

1  Vérification  dos  poids  et  mesures. 

1  Contributions  arabes 

1  Droit  de  timbre  sur  les  expéditions  et  quittances. 

1  Montant  de  l'abonnement  avec  le  trésor  pour  frais  de  perception  dos  recettes 

1  locales  et  municipales  par  des  agens  des  services  financiers  et  des  services 

1  des  trésoriers  payeurs. 

1  Produit  des  prises  faites  sur  l’ennemi. 

/  Contributions  extraordinaires  de  guerre. 

\  §  2.  —  Service  local  et  municipal. 

J  Dixième  du  produit  net  des  impAts  payés  par  les  Arabes  pour  tenir  lien  des 

1  centimes  ordinaires  qni  pourront  être  attribués  aux  communes  sur  l’impôt 

1  foncier. 

1  Proiluit  des  centimes  accordés  aux  communes  sur  les  patentes. 

'  Droit  de  place  dans  les  halles  ,  marchés  ,  foires,  abattoirs,  fondouks  et  cara¬ 
vansérails. 

Droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  les  ports  et  rivières. 

Péages  communaux. 

Droits  do  voirie  sur  la  propriété  ou  autres. 

Amendes  payées  par  les  Arabes. 

Taxes  de  ville  ou  de  police  régulièrement  autorisées,  qui  ne  sont  pas  perçues 
par  le  domaine. 

S  Unique.  —  Service  du  trésor  et  service  local  et  municipal. 

1 

1  Service  des  opérations  topographiques . .  ^ 

! 

Levé  des  plans  pour  la  reconnaissance  des  propriétés  et  la  division  du  terri¬ 
toire,  les  aliénations  domaniales  et  les  concessions  d’immeubles  à  faire  par 
l'admiaislration  civile  ou  par  le  dumaine.  | 

*.  N°5.  —  ETAT  des  dociimcns périodiques  à  transmeUre  par  le  Directeur  des  finances  et 
i  du  commerce  au  Gouverncur-dénéral. 


lU-OQUE 

liES  TRANSMISSIONS. 


Tons  les  mois, 
dans  los  vingt  premiers  jours  ' 
du  mois  suivant 


Tous  les  trois  mois, 
dans  les  qiiinzn  premiers  jours! 
du  deuxième  mois 
du  trimestre  suivant. 


Tous  les  six  mois  1 
dans  les  vingt  premiers  jours] 
du  premier  mois  1 
qui  suit  le  semestre  expiré,  i 

Tous  les  ans,  le  lir  avril 
Tous  le  ans,  le  Iv  septembre! 


NATURE  DES  DOCUMEXS. 


OBSERVATIONS. 


par| 


Les  bordereaux  récrpitulatifs  des  recettes  du  Trésor,  par^ 

bran  he  de  service . 

Idem  des  recettes  locales  et  municipales . . 

L'état  de  situation  des  crédits  législatifs . 1 

Idem  des  crédits  locaux  et  municipaux . ' 

L'état  comparatif,  par  lervice  et  par  bureau,  des  droits 
constatés,  des  recouvreniens  et  des  restes  à  recouvrer. 

—  Produits  du  Trésor . 

Le  même.  —  Produits  locaux  et  municipaux . 

L'état  des  importations  et  expoi  talions . 

L’état  de  la  navigation . 

Le  mouvement  des  propriétés  domaniales . 

L’état  des  aliénations  de  toute  naliiie . 

Un  rapport  sommaire  sur  les  cau'os  générales  d’augmen¬ 
tation  ou  de  diminution . - . 

L'état  des  marchés . 

Los  rapports  périodiques  des  chefs  de  régies  financières  1 

avec  leur  avis . ! 

Les  états  de  signalemens,  en  double  expéilition . i 

Un  rapport  sur  le  commerce  et  l’industrie . j 

Un  rapport  sur  l’ensemble  de.s  services  pendant  l’année 

Les  relevées  généraux  de  statistique . 

Les  comptes  administratifs  partiels  qui  le  concernent.  . 

Le  compte  général  administratif . 

Le  compte  matières . 


A  transmettre  en  double  expédition, 
dont  l’une  pour  la  Direction  géné¬ 
rale  des  Affaires  civiles,  l'autre  pour 
le  Ministre  de  la  guerre. 


Idem. 


Ces  rapports,  envoyés  au  Ministre  de  la 
guerre,  sont  communiqués  au  Ministre 
des  finances,  dont  les  observations 
aux  agens  parviennent  par  l’intermé¬ 
diaire  du  Ministre  de  la  guerre. 
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MODÈLE  de  quittance  administrative  àproduire  par  le  créancier  qui  ne  sait  ou  ne  pci  t 

signer  (Art.  108  et  109  de  l’ ordonnance) . 

■par-devant  nous  (nom,  prénoms  cl  qualité  du  fonctionnaire  qui  reçoit  l’acte) , 

Est  comparu  (désigner  le  comparant  comme  il  l’est  sur  le  mandat  de  paiement  à  lui  délivré)  ;  lequel  ,  ayant  h  recevoir  de 
M.  le  Payenr  (indiquer  la  résidence)  la  somme  de  (mentionner  en  toutes  lettres  la  somme  portée  au  mandat),  montant  du  man¬ 
dat  n”  ,  délivré  à  son  profit  pour  (indiquer  l’objet  du  mandat) ,  nous  a  déclaré  être  hors  d’état  de  quittancer  ledit  mandat, 

l'auto  de  savoir  (ou  de  pouvoir  [s’il  sait  signer;  mais  ne  le  peut,  la  cause  de  l’empêchement  doit  être  indiquée])  écrire  et  nous  a 
requis,  en  conséquence,  de  lui  donner  acte  de  la  présente  déclaration,  qui  sera  par  lui  remise  au  payeur,  en  môme  temps  que  le  nian 
dat  ci-dessus  indiqué,  en  échange  des  fonds,  pour  valoir  quittance  et  former  libération  valable  et  régulière. 

Dont  acte  ,  passé  en  brevet  (on  ne  doit  pas  garder  de  minute  de  cette  déclaration;  elle  doit  être  remise  en  brevet  au 
déclarant,  après  qu’elle  a  été  enregistrée)  ;  et,  après  lecture,  nous  avons  signé  le  présent,  en  exécution  de  l'article  108  de 
l’ordonnance  royale  du  2  janvier  1840  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  finances  en  Algérie. 

A  le  18  . 


7  Janvier  4846.  (Pr.  18  févrvier  1846.)  — 
ORDONNANCEporiant  qu’il  sera  fondé  autour 
de  la  crique  de  Fouka,  sous  le  nom  de  Notre- 
Danie-de-Fouka ,  un  village  maritime 
dont  Vétahlissiment  est  confié  au  sieur  Tor¬ 
dis 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  il  venir  salut , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845 ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ;  ,  , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtatdela  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lcr.  —  Un  village  maritime  sera  fondé,  sous  le  nom  de 
Tiotre-Vame-de^l'ouka,  autour  de  la  crique  de  Fouka  ,  district 
de  Colëah,  province  d’Alger. 

Art.  2. _ Le  sieur  Tardis ,  concessionnaire  du  village  mari¬ 

time  d’Ain-Benian  ,  dans  le  district  d’Alger,  est  et  demeure 
chargé  de  l’établissement  de  ce  nouveau  centre  de  population. 

A  cet  effet  il  lui  sera  concédé  une  étendue  de  soixante-six  hec¬ 
tares  quarante-huit  ares  de  terrains  bordant  la  crique. 

Toutefois  l’administralion  se  réserve,  pour  les  besoins  publics, 
les  emplacements  qui  lui  seront  nécessaires  jUsqu’à  concurrence 
de  trois  hectares,  dans  le  nouveau  village. 

Art.  .8. _ La  dite  concession  ne  deviendra  définitive  qu’après 

l’exécution  des  travaux  désignés  ci-après,  savoir  • 

Le  sieur  Tardis  bâtira,  d’après  les  plans  de  l’administration  , 
et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  l’autorité  locale  : 

lo  Vingt  maisons  en  bonne  maçonnerie  couvertes  en  tuiles  et 
ayant  au  moins  deux  pièces  principales  ; 

Cinquante  ores  de  jardins  seront  affectés  à  chacune  de  ces 
maisons  ; 

20  Une  maison  plus  considérable  pouvant  servir  d’entrepôt  de 
marchandises. 

Art.  4. _ Il  recevra  par  chaque  maison  complètement  ache¬ 

vée  soit  en  matériaux,  suit  en  numéraire,  une  somme  totale  de 
huit  cents  francs,  sur  laquelle  il  pourra  lui  être  fait  des  avances 
proportionnées  à  la  valeur  des  travaux  en  cours  d’exécution. 
Cette  somme  sera  portée  à  deux  mille  quatre  cents  francs  pour 
le  bùtimeiit  qui  doit  servir  d’entrepôt. 

Art.  5.  —  Les  maisons  devront  être  achevées  avant  le  1er  jan¬ 
vier  1847. 

Un  égal  nombre  de  familles  y  seront  placées  dans  les  mêmes 
délais  et  par  les  soins  du  sieur  Tardis,  qui  devra  les  transpor¬ 
ter  à  destination ,  moyennant  une  indemnité  de  50  fr.  par  fa¬ 
mille.  Ces  familles  devront  être  plus  particulièrement  composées 
de  pécheurs  et  de  marins. 

Art.  0. _ Le  sieur  Tardis  ,  sera  tenu  de  mettre  ou  de  faire 

mettre  en  culture  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  et  par  cinquième 
d’année  en  année,  les  terrains  compris  dans  les  concessions  qui 
en  seront  susceptibles  ;  il  y  fera  planter  ,  au  moins  ,  25  arbres 
fruitiers  ou  forestiers  par  hectare. 

Art.  7. _ La  propriété  de  toutes  les  sources  qui  peuvent  exis¬ 

ter  sur  les  terrains  concédés  est  réservée  à  1  Etat,  le  sieur  Tar¬ 
dis  est  autorisé  à  en  jouir,  sauf  à  exécuter  les  travaux  de  fon¬ 
taines  et  autres  jugés  nécessaires. 

Art.  8.  —  11  s’engage,  en  outre,  à  établir  dans  le  délai  d’ene 
année  et  moyennant  une  subvention  de  six  mille  francs  : 

1°  Un  débarcadère  provisoire  en  bois  ; 

21  Des  cales  pour  tirer  à  terre  des  biitimcus  légers  ; 


3°  Deux  corps  morts  en  état  d’amarrer  les  bateaux  de  20  à 
30  tonneaux. 

4»  Un  parc  aux  huîtres  qui  sera  alimenté  tant  par  la  pêche 
du  pays  que  par  la  pêche  extérieure  ; 

5»  Des  ateliers  pour  la  préparation  de  la  sardine  et  la  sèclie- 
rie  de  tous  les  poissons  de  grande  pêche. 

Art.  9.  —  Les  sels  provenant  de  salines  françaises  lui  seront 
délivrés  sur  franchise  de  tous  droits  jusqu’à  concurrence  de  la 
quantité  employée  à  la  préparation  des  poissons,  conformément 
aux  décrets  des  42  juin  18CC  et  8  octobre  1810  ,  et  à  l’ordon¬ 
nance  royale  du  30  octobre  1816. 

Art.  10.  —  Il  lui  sera  alloué,  comme  à  tout  autre  pêcheur  de 
l’établissement  une  prime  de  cent  francs  une  fois  payée  pour 
chaque  bateau  de  deux  à  quatre  hommes  d’équipage,  et  de  deux 
cents  francs  pour  toute  embarcation  supérieure. 

Cette  prime  cessera  d’être  accordée  à  l’expiration  de  la  cin¬ 
quième  année  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

Art.  11.  —  Les  habitants  du  nouveau  village  seront  soumis  à 
toutes  les  mesures  d’ordre ,  de  sûreté  et  de  défense  de  territoire 
que  l’autorité  croira  devoir  prendre. 

Ils  se  conformeront,  en  outre,  à  toutes  les  lois ,  ordonnances 
et  règlements  qui  pourront  être  portés  sur  l’inscription  et  la 
pèche  maritime ,  ainsi  que  sur  la  police  et  la  teuue  des  ports  et 
marchés  aux  poissons. 

Ils  supporteront  les  contributions  et  redevances  qui  pourront 
être  imposées  en  Algérie  sur  la  propriété  en  général  ;  les  colons 
non  français  ni  indigènes  devront  être  présentés,  par  le  conces¬ 
sionnaire,  à  l’agrément  de  l'autorité  administrative  et  souscrire 
rengagement  de  se  soumettre  aux  obligations  imposées  par  le 
présent  aiticle  ,  sous  peine  de  révocation  de  la  concession  qu’ils 
auraient  obtenue  ,  de  la  perte  de  tous  les  travaux  faits  par  eux 
sur  cette  concession  ainsi  que  des  embarcations  pour  lesquelles 
ils  auraient  reçu  une  prime. 

En  conséquence  ,  le  sieur  Tardis  ,  devra  présenter  préalable¬ 
ment  à  l’agrément  de  l’autorité  administrative  chaque  étranger 
qu’il  voudra  établir  sur  le  territoire  de  la  concession  afin  que 
celui-ci  souscrive  l’obligation  de  se  soumettre  aux  conditions  ci- 
dessus  spécifiées. 

Art.  12.  —  Le  sieur  Tardis  ,  paiera  à  l’Etat  une  redevance 
annuelle  de  soixante-six  francs ,  qui  commencera  h  courir  du 
Ivv  janvier  1840. 

Art.  13.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  7  janvier  1846. 

Louis-Puii.iprE. 


17  Janvier  1846.  (Pr.  26  février  1849.)  — 
Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  va¬ 
peur  qui  naviguent  sur  mer.  Instructions  y 
fesant  suite. 

Pans,  le  6  juin  1840. 

Monsieur  le  Préfet , 

J’ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l’ordonnance  du  17  jan¬ 
vier  dernier,  portant  règlement  pour  les  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer. 

Ces  bateaux  étaient  soumis  ,  indépendamment  des  conditions 
imposées  à  tous  les  navires  de  commerce  français  ,  tant  par  le 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  rcglenicus  sur  la  iiaviga- 
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lion,  aux  mêmes  mesures  ijuc  ceux  qui  naviguaient  sur  les  fleu¬ 
ves  et  rivières  ,  les  uns  et  les  autres  étaient  régis  par  les  deux 
ordonnances  des  2  avril  1823  et  23  mai  1828. 

Les  mesures  de  sûreté  applicables  aux  appareils  h  vapeur 
servant  h  la  navigation  sont  en  effet  les  mêmes  sur  les  fleuves 
cl  sur  mer  ;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  de  celles  qui  sont  relatives 
à  la  construction  ,  à  l'armement  et  aux  équipages  des  bateaux  , 
aux  heures  de  départ,  au  mode  do  surveillance,  etc. 

Il  était  donc  nécessaire  que  la  navigation  à  vapeur  maritime 
et  la  navigation  à  vapeur  sur  les  fleuves  et  rivières  fussent 
l’objet  (le  deux  règlements  d’administration  publique  distincts. 
L’oidonnance  du  23  mai  1843  régit  la  navigation  fluviale  ; 
celle  du  17  janvier  18i(j  contient  les  prescriptions  applicables  à 
la  navigation  maritime. 

Ces  deux  ordonnances  ont  toutefois  beaucoup  de  dispositions 
qui  leur  sont  communes.  Pour  celles-là  je  me  réfère  à  la  circu¬ 
laire  du  20  juillet  1843,  et  je  me  bornerai  à  signaler  à  votre  at¬ 
tention  les  conditions  qui  se  rapportent  particulièrement  à  la 
navigation  en  mer. 

Les  permis  de  navigation  maritime  seront  délivrés  ,  comme 
les  permis  de  navigation  fluviale ,  après  l’examen  et  sur  le  rap¬ 
port  des  commissions  de  surveillance  instituées  dans  le  port 
où  se  trouvera  le  siège  de  l’entreprise.  11  est  indispensable  que 
ces  commissions  possèdent  des  connaissances  relatives  à  la 
bonne  construction,  à  la  stabilité  et  à  l’armement  des  bâtiments 
qui  naviguent  en  mer,  aussi  bien  que  sur  les  appareils  à  vapeur. 
L'article  -47  désigne,  en  conséquence,  comme  devant  eu  faire 
nécessairement  partie  ,  non-seulement  les  ingénieurs  des  mines 
et  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  en  résidence  dans  les 
ports,  mais  encore  les  officiers  du  génie  maritime,  le  commis¬ 
saire  ou  préposé  à  l’inscription  maritime,  et  le  capitaine,  lieute¬ 
nant  ou  maître  de  port  résidant  sur  les  lieux. 

Les  commissions  de  surveillance  aujourd’hui  instituées  dans 
les  ports  de  mer  de  votre  département  devront  être  complétées 
par  l’adjonction  des  personnes  désignées  ci-dessus  ,  si  déjà  elles 
n’en  font  partie. 

Dans  les  ports  où  il  n'en  existe  point  encore  et  où  il  serait 
nécessaire  d’en  établir,  il  conviendra  d’y  appeler,  à  défaut  des 
fonctionnaiies  qui  viennent  d’être  indiqués,  des  personnes  réu¬ 
nissant  les  connaissances  nautiques  nécessaires  ,  comme  des 
constructeurs  de  bâtiments  du  commerce  ,  des  officiers  de  ma¬ 
rine  en  retraite,  etc. 

L’article  3  de  l’ordonnance  énonce  les  points  principaux  sur 
lesquels  les  commissions  devront  fixer  leur  attention  ,  dans  la 
visite  qu’elle  feront  des  bateaux  ,  lors  de  la  demande  eu  permis 
de  navigation.  Elles  auront  à  s’assurer  d’abord  de  la  solidité  et 
de  la  stabilité  du  bâtiment  ;  le  défaut  de  solidité  dans  la  cons¬ 
truction  ou  de  proportions  convenables  dans  la  forme  de  la 
coque  des  bâtiments  à  vapeur  naviguant  sur  mer  ont,  en  effet, 
donné  lieu  à  autant  de  sinistres  que  les  vices  de  construction  ou 
la  mauvaise  conduite  des  appareils  à  vapeur. 

Les  commissions  pourront,  dans  l'examen  du  navire,  se  faire 
assister  de  constructeurs  ou  telles  autres  personnes  qu’elles 
jugeraient  utile  de  consulter.  Elles  pourront  aussi  demander 
l’exhibition  des  contrats  faits  par  les  armateurs  avec  les  cons¬ 
tructeurs  du  navire  ,  contrats  dans  lesquels  sont  généralement 
stipulées  les  dimensions  et  la  nature  des  matériaux  en  bois  et 
fer  employés  à  la  construction  de  la  coque.  Elles  ne  perdront  pas 
de  vue  que  les  incendies,  qui  sont  une  cause  de  danger  excessi¬ 
vement  grave  dans  la  navigation  maritime  ,  ont  assez  souvent 
pris  naissance  dans  les  soutes  à  charbon.  Elles  devront  ,  en 
eonséquencc  ,  s’assurer  si  ces  soutes  sont  disposées  de  manière 
à  ce  que  l'inflammation  des  charbons  ne  puisse  pas  être  provo¬ 
quée  par  la  chaleur  des  fourneaux ,  si  elles  peuvent  être 
complètement  nettoyées  ,  et  enfin  si  ,  dans  le  cas  où  les  char¬ 
bons  y  prendraient  feu  spontanément ,  comme  on  a  eu  des 
exemples,  ou  par  une  cause  quelconque  ,  il  serait  possible  d’é¬ 
touffer  l’incendie  et  de  l’empêcher  de  se  propager.  Les  chau¬ 
dières  devront  toujours  être  séparées  des  soutes  à  charbon  ou 
des  murailles  du  navire  par  un  espace  libre  suffisant  pour  que 
ees  chaudières  puissent  être  visitées  e.xtéricurement  et  pour  que 
la  chaleur  qui  en  émane  ne  puisse  pas  déterminer  l’inflamma  ■ 
tion  des  charbons  ou  la  carbonisation  des  bois  du  navire. 

L’isolement  du  local  de  l’appareil  moteur  de  la  salle 
des  passagers  ,  comme  le  prescrit  l’article  37  de  l’ordonnance, 
est  une  chose  très  essentielle  ;  il  serait  même  utile  que  les 
cloisons  de  séparation  fussent  imperméables  à  l'eau.  La  di¬ 
vision  d’un  bateau  à  vapeur  en  plusieurs  compartiments  , 
cinq  en  général  ,  par  de  fortes  cloisons  en  t(ile  imperméables  à 
l’eau,  a  été  recommamlée  par  des  compétents  en  cette  matière, 
et  appliquée  avec  avantage  par  de  grandes  compagnies  anglai¬ 
ses  ,  propriétaires  de  paquebots  à  vapeur  ,  notamment  par  la 
compagnie  des  paquebots  de  la  Cité  Dublin  ,  dont  le  siège  est  à 
l.iverpuol. 

t.'ette  division  en  compartiments  est  un  moyeu  de  sûreté  en 


cas  de  collision  contie  un  outre  navire,  de  choc  contre  un  écueil, 
ou  de  tout  autre  accident  qui  déterminerait  une  voie  d’eau  con¬ 
sidérable.  Elle  donne  le  moyen  de  limiter,  de  combattre  et  d’é¬ 
touffer  des  incendies  qui  viendraient  à  se  déclarer. 

On  n’exige  point  que  les  permis  de  navigation  pour  les  hâti- 
timents  qui  naviguent  sur  mer  soient  rencuvelcs  annuellement 
Le  renouvellement  du  permis  à  des  époques  fixes  n’aurait  pas , 
en  effet,  été  toujours  praticable  pour  des  bâtiments  qui  peuvent 
faire  de  longues  traversées  ;  mais  des  visites  fréquentes  ,  et 
renouvelées  au  moins  tous  les  trois  mois  (art.  48),  devront  être 
faites  dans  les  ports  par  des  commissions  de  surveillance ,  qui 
constateront  l’étal  de  l’appareil  moteur  et  celui  du  bateau. 

11  sera  aussi  fort  nécessaire  qu’elles  visitent  les  bâtiments  qui 
auront  exécuté  des  voyages  de  long  cours  ,  aussitôt  après  leur 
rentrée  au  port.  Elles  se  fen  nt  représenter  le  journal  de  bord  , 
où  le  capitaine  aura  consigné  ,  conformément  à  l’ailicle  42 , 
tentes  les  circonstances  relatives  à  la  marche  de  l’appareil  mo¬ 
teur  qui  seront  dignes  de  remarque.  Les  procès-verbaux  des 
visites  des  commissions  de  surveillance  vous  mettront  à  même 
d’ordonner  les  réparations  nécessaires,  de  suspendre  ou  même 
de  révoquer,  conformément  aux  articles  51  et  32  de  l’ordon¬ 
nance,  le  permis  de  navigation  si  la  sûreté  des  passagers  n’é¬ 
tait  pas  suffisamment  garantie. 

C’est  surtout  après  quelques  années  de  services  que  des  ins¬ 
pections  fréquentes  et  sévères  du  bâtiment  et  des  cbaudières 
deviennent  nécessaires.  11  faut  principalement  visiter  les  mu¬ 
railles  du  navire  dans  la  partie  voisine  des  chaudières.  La 
chaleur  continuelle  à  laquelle  la  doublure  intérieure  est  exposée 
a  pu  altérer  les  bois  au  point  de  leur  enlever  leur  solidité , 
surtout  si  l’on  n’a  pas  pris  toutes  les  précautions  convenables 
pour  les  préserver.  Les  cbaudières  après  quatre  ou  cinq  ans 
de  service  .à  la  mer,  sont  très  usées,  si  elles  n’ont  pas  été 
entretenues  avec  un  soin  minutieux  ;  elles  ont  besoin  de  répara¬ 
tions  fréquentes,  ou  même  d’être  entièrement  renouvelées. 

Le  départ  des  bateaux  qui  naviguent  sur  mer  à  heu  générale¬ 
ment  dans  nos  ports  de  l’Océan  à  marée  haute.  Les  départs 
sont  d’ailleurs ,  souvent  retardés  par  suite  de  l’état  de  l’atmos- 
jihèie.  L’autorité  locale  n’a  donc  point  à  fixer  les  heures  de 
départ  ;  mais  conformément  à  l’article  53 ,  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  éviter  les  accidents  auxquels  pourraient  donner  lieu 
le  stationnement,  le  départ  et  l’arrivée  des  bateaux  à  vapeur, 
rembarquement  et  le  débarquement  des  passagers,  seront  pres¬ 
crites  par  les  préfets  dans  les  ports  de  commerce  ,  et  par  les 
préfets  maritimes  dans  les  ports  militaires. 

Des  dispositions  doivent  être  prises  ,  dans  les  ports  de  eom 
merce  ou  dans  les  ports  militaires  fréquentés ,  afin  d’éviter  les 
abordages,  qui  sont  une  cause  si  fréquente  d’accidents  graves  ; 
à  cet  effet,  il  est  indispensable  d’arrêter  un  système  régulier  de 
fanaux  pour  l’éclairage  de  nuit  ;  il  faut  aussi  exiger  que  les 
bâtiments  à  vapeur  soient  munis  de  ces  fanaux  et  en  fassent 
usage,  quand  ils  naviguent  de  nuit  dans  des  parages  fréquentés, 
en  dehors  des  ports.  Les  permis  d.e  navigation  que  vous  déli¬ 
vrerez  devront  contenir,  au  besoin  ,  des  prescriptions  de  ce 
genre,  qui  seront  nécessairement  concertées  avec  le  préfet  ma¬ 
ritime  de  la  circonscription. 

Les  bateaux  sont  (i’ailleurs  soumis  à  l’inspection  et  à  la  sur¬ 
veillance  de  police  journalière  des  autorités  locales  ,  aux  points 
de  départ  et  d’arrivée,  aussi  bien  que  dans  les  lieux  de  relâches 
intermédiaires.  En  cas  d’avaries  qui  seraient  de  nature  à  com¬ 
promettre  la  sûreté  de  navigation  ,  ces  autorités  pourront  ,  en 
vertu  de  l’article  33,  suspendre  la  marche  du  bateau  ,  sauf  à  en 
donner  avis  sur-le-champ  au  préfet  du  département.  Si  ce  cas 
se  présentait,  vous  réclameriez  l’examen  et  l’avis  de  la  commis¬ 
sion  de  surveillance  du  port  le  plus  voisin  du  point  où  se  trou¬ 
verait  alors  le  navire. 

Il  est  pourvu,  par  les  articles  36  et  37  ,  à  la  surveillance  des 
bateaux  à  vapeur  dans  les  ports  de  nos  colonies  et  dans  les 
ports  étrangers.  Elle  sera  exercée  ,  dans  les  premiers  ,  par  des 
commissions  spéciales  instituées  par  les  gouverneurs  des  colo¬ 
nies,  et  dans  les  seconds,  par  les  consuls  et  agens  consulaires 
français ,  qui  se  feront  assister  de  tels  hommes  de  l’art  qu’ils 
jugeront  à  propos  de  désigner. 

Les  chaudières  et  cylindres  des  machines  à  vapeur  placées  à 
bord  des  bateaux  qui  naviguent  sur  mer  sont  soumis  aux 
mêmes  cond  lions  et  doivent  être  pourvus  des  mêmes  appareils 
de  sûreté  que  les  cbaudières  et  cylindres  qui  naviguent  sur  les 
fleuves  et  rivières.  J’ajouterai  donc  seulement  à  ce  que  renferme 
à  ce  sujet  la  circulaire  du  26  juillet  1843  l’indication  de  quelques 
faits  qui  se  sont  produits  depuis  cette  époque. 

Le  manomètre  à  air  libre  n’est  prescrit  que  pour  les  chaudiè¬ 
res  dans  lesquelles  la  pression  effective  de  la  vapeur  ne  dépasse 
pas  deux  atmosphères  ,  c’est-à-dire  qui  sont  timbrées  pour  une 
pression  de  trois  atmosphères  ou  au-dessous. 

On  a  construit ,  dans  ces  derniers  temps  ,  des  manomètres  à 
air  libre  repliés ,  à  plusieurs  colonnes  de  mercure  séparées  par 
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des  colonnes  d’eau  et  qui  peuvent  accuser  des  pressions  de  six 
à  sept  atmosphères,  tout  en  conservant  des  dimensions  qui  per¬ 
mettent  de  les  adapter  h  des  chaudières  de  bateaux  et  même  à 
des  chaudières  de  machines  locomotives. 

Ces  niaHomètres ,  construits  en  fer,  sauf  un  tube  en  verre  de 
25  à  30  centimètres  de  longueur,  qui  contient  l’extrémité  de 
la  dernière  colonne  de  mercure  pressée  direclemetil  par  l’atmos¬ 
phère,  paraissent  peu  susceptibles  de  se  déranger  ;  ils  sont  jilus 
exacts  et  moins  fragiles  que  les  manomètres  à  air  comprimé.  On 
pourra  donc  en  recommander  l’emploi  aux  armateurs  de  ba¬ 
teaux.  Je  joins  ici  uii  exemplaire  de  la  circulaire  du  10  mars 
dernier  ,  relative  aux  chaudières  des  machines  locomotives  ,  à 
la  suite  de  laquelle  se  trouve  la  desciiption  de  ces  manomètres 
repliés. 

L’usage  des  chaudières  à  tubes  intérieurs  pour  la  circulation 
de  la  flamme  et  de  la  fumée  devient  de  jour  en  jour  plus  fré¬ 
quent  sur  les  bateaux  à  vapeur.  Ces  chaudières,  ainsi  que  cela 
est  rappelé  dans  la  circulaire  du  20  juillet  1843  ,  doivent  f-lre 
soumises,  comme  les  autres,  à  une  pression  d’épreuve  triple  de 
la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  leur  intérieur ,  sauf 
les  exceptions  prévues  on  ce  qui  concerne  les  chaudières  ayant 
des  faces  planes  ,  et  dans  lesquelles  cette  pression  effective  ne 
dépasse  pas  1/2  atmosphère.  L'expérience  a  fait  voir  que  des 
tubes  intérieurs  en  cuivre  louge  de  15  à  20  centimètres  de  dia¬ 
mètre  et  de  2  à  3  mètres  de  longueur,  adaptés  à  des  chaudières 
à  haute  pression,  étaient  aplatis  pur  la  pression  d’épreuve  indi¬ 
quée  ci-dessus,  môme  lorsque  leur  épaisseur  était  supérieure  à 
celle  qui  est  lixée  par  l’article  20  pour  les  parois  dos  cliaudiores 
ou  bouilleurs  cylindriques  en  tôle  ou  eu  cuivre  laminé  ,  qui 
seraient  remplis  d’eau.  Comme  on  ne  p'ut  admettre  que  la 
sûreté  dos  voyageurs  soit  suflisamiuent  garantie  lorsque  les 
chaudières  oui  des  tubes  d’uii  aussi  grand  diamètre  et  aussi  peu 
résistants  ,  l’administration  a  été  duus  la  nécessité  de  prescrire 
le  remplacement  des  tubes  en  cuivre  rouge,  dont  il  s'ugit ,  par 
des  tubes  en  tôle  ou  en  fer  éliié,  qui  résiblent  beaucoup  mieux 
à  uue  pression  extérieure  et  qui ,  en  outre,  cufilcnt  moins  cher 
que  ceux  en  cuivre.  Il  serait  avantageux,  pour  ajouter  à  l'ctendue 
de  la  surface  de  chauffe  et  obtenir  ainsi  une  transmission  plus 
facile  de  la  chaleur  à  l’eau,  eu  môme  temps  que  pour  accroître 
la  résistance  à  l’écrasement,  de  diniiiuior  le  diamètre  des  tubes 
et  d'en  augmenter  le  nombre.  Ainsi,  il  serait  convenable  que  les 
tubes  en  tôle  ou  en  fer  étiré  n'eussent  jamais  jilus  de  10  centi¬ 
mètres  de  diamètre.  .\éaniiuiiiis  ,  l’ordonnanco  du  17  janvier, 
dans  le  but  de  laisser  à  l’iiidusine  toute  la  libellé  d'action 
compatible  avec  la  sûreté  publique,  n’a  fixé  de  règles  positives 
ni  sur  les  dimensions  des  tubes,  ni  sur  la  nature  du  métal  ;  mais 
elle  exige  que  les  chaudières  picsonleiit  dos  gaiaiilics  de  soli¬ 
dité  nécessaires ,  et  la  résistance  à  l'épreuve  sous  une  pression 
triple  doit  être  placée  eu  première  iiguo.  Il  était  toutefois  mile 
de  signaler  ici  le  defaut  de  vcsi.staiice  des  tubes  d  uii  grand  iha- 
lïictre  en  cuivre  rouge  et  d’indiquer  comment  les  coiistruolcurs 
de  chaudières  tubulaires  pourront  parer  à  cette  diflicollé. 

Je  vous  invite,  M  le  l’iéfet,  à  m’adresser  copie  de  ohacuu  de 
vos  arrêtés  portant  permis  de  navigation  maritime.  Au  nombre 
des  indications  qu’il  doit  contenir,  aux  termes  de  l’articlo  10  de 
rordonnance  se  trouve  celle  du  service  auquel  le  bateau  est 
destiné,  ce  qui  comprend  la  meiuioii  des  ports  d’arrivée  et  de 
relâche  intermédiaires.  11  conviendra  aussi  d’  indiquer  les  dis¬ 
positions  particulières  qui  auront  été  adoptées  pour  approprier 
le  bâtiuicnt  au  service  des  passagers,  dans  le  cas  oii  il  serait 
destiné  à  ce  service  ;  les  précautions  employées  pour  l'réveiiir 
les  incendies  on  faciliter  les  moyens  de  les  limiter  et  de  les 
oumbattre  ;  les  mesures  de  sûreté  spèciales  qui  auront  pu  être 
prises  contre  les  voies  d’eau  qui  résultcraieut  d'une  collision, 
d’un  olioc  contre  un  écueil .  ou  de  tout  autre  cause;  enliii  la 
composition  de  la  partie  de  l’équipage  qui  est  obargée  du  service 
des  appareils  à  vapeur. 

L’article  35  dispose  que  le  ca|iitaiiie ,  indépondanimeiu  du 
brevet,  soit  de  capitaine  au  long  cours  ,  soit  de  maître  uu  cabo¬ 
tage,  dont  il  devra  être  pourvu  ,  eu  raison  do  la  destination  du 
biUiraeiit ,  devra  jiistilier  qu’il  possède  les  connaissances  néces¬ 
saires  pour  diriger  la  marche  d'un  bâtiment  à  vapeur  et  sur¬ 
veiller  les  opérations  du  mécanicien.  Il  est  on  effet  indispensable 
que  le  capitaine  ,  qui  a  sous  ses  ordres  le  niécauicieii  et  les 
chauffeurs,  comme  tous  le  reste  de  l’équipage,  ait  la  capacité 
nécessaire  pour  exercer  une  surveillance  ofticacc  sur  les  apjia- 
reils  moteur  et  propulseur,  et  pour  douiicr,  pendant  la  traversée, 
tous  les  ordios  convenables,  dans  les  diverses  eircoiistanccs  qui 
lieuvent  se  présenter.  11  doit  donc  être  à  même  de  vérilier, 
avant  le  départ ,  si  la  maebine  et  les  chaudières  sont  en  ordie  , 
si  celles-ci  sont  munies  de  tous  les  appareils  de  sûreté  prescrits, 
si  le  bâtiment  est  suffisamment  ajiprovisioimé  de  combustible 
pour  la  traversée.  11  doit  savoir  (puds  soûl  les  soins  a  prendre 
cl  les  maïui'uvrcs  à  ordonner  au  départ  ainsi  qu'il  l’arrivée  et 
pcinlam  la  marebe  ,  pour  tirer  le  niidllenr  ]airti  possible  île  la 


machine  à  vapeur,  de  l'appareil  propulseur  du  navire  et  d« 
l’impulsion  du  vent  au  moyen  de  la  voilure.  Il  doit  surveiller  la 
conduite  des  feux  et  de  la  maebine  et ,  par  conséquent ,  être  à 
môme  de  reconnaître  si  la  machine  est  dérangée  et  si  les  extrac¬ 
tions  d’eau  salée  des  cliaudù-tes  sont  pratiquées  convenable- 
iiieiit. 

Quant  au  mécanicien,  il  faut  qu’il  ait  déjà  acquis ,  par  un 
certain  temps  de  service  eu  qualité  de  chauffeur ,  d’aide  ou 
d’apprenti  méoanicien  ,  l’expérience  et  l’habitude  nécessaires 
pour  la  conduite  prompte  et  sûre  d’une  maebine  il  vapeur  ;  qu’il 
coiiiinaisse  toutes  les  parties  qui  entrent  dans  la  composition  de 
cette  inaohine  et  le  rôle  de  chacune  d'elles  ;  qu’il  ait  surtout  une 
coijiiaissanco  exacte  des  diverses  pièces  de  l’appareil  alimen¬ 
taire  ,  de  tous  les  appareils  de  sûreté  ,  des  soupapes  ou  tiroirs 
servant  à  la  distribution  de  la  vapeur  et  des  mécanismes  qui 
leur  impriment  le  mouvement  ;  qu’il  soit  capable  d’entretenir 
la  machine  en  bon  état  ,  par  exemple ,  de  refaire  ou  de  réparer 
un  joint  qui  viendrait  à  perdre ,  de  remettre  en  ordre  une  sou¬ 
pape  ou  un  tiroir  dérangés,  de  remplacer  une  pièce  de  rechange, 
enfiu ,  qu’il  puisse  démonter  et  remonter  la  machine  pièce  à 
pièce ,  sinon  forger  et  ajuster  Im-mftme  les  pièces  qui  la  com- 
poseut.  Il  faut  aussi  qu’il  sache  bien  qu’elles  sont  les  précautions 
particulières  à  prendre  lorsque  les  chaudières  sont  alimentées 
avec  l’eau  de  mer  ;  il  doit  posséder  à  fond  les  détails  de  l'ins¬ 
truction  pratique  aiine.xée  à  la  présente  ordonnance. 

Les  conditions  de  capacité  à  exiger  du  mécanicien  devront 
naturellement  être  plus  séveres  lorsque  le  bâtiment  à  vapeur 
sera  destiné  à  faire  de  longs  voyages,  tels  que  la  traveisée  de 
l’Atlantique.  Dans  oc  cas,  il  importe  que  ce  mécanicien  soit  un 
uuvrier  ajusteur  très-habile  ,  capable  de  faire  lui-môme  ou  de 
faire  faire,  sous  sa  directirii ,  îi  la  maebine  et  môme  aux  chau¬ 
dières  des  réparations  importantes  ;  qu’il  ait  avec  lui  des  aides, 
que  des  pièces  de  rechange  et  un  assoi  linient  d’outils  d’ajustage 
fasscut  partie  de  rarmomenl  du  navire.  Confoimément  à  l’ar- 
liele  38,  il  doit  y  avoir  à  bord  ,  iiidépeiidammeiit  dn  capitaine  ; 
au  moins  un  mécanicien  et  autant  de  cllauffeurs  que  l’appareil 
moteur  l’exigera.  Vous  devre?.  donc  ,  Monsieur  le  Préfet  ,  avant 
de  délivrer  le  permis  de  navigation  ,  demander  qu’on  vous  fasse 
connaître  la  composition  de  la  partie  de  l’équipage  chargée  du 
service  de  la  macliine  et  des  chaudières.  Pour  les  hâtiments 
destinés  à  de  longues  traversées,  le  permis  de  navigation  fixera 
le  nomhre  et  la  qualité  des  chaulfeurs.  Parmi  ces  derniers  il  est 
très  désirable  qu’il  se  trouve  un  bon  ouvrier  cbaudronnicr,  de 
manière  à  ce  que  tous  les  besoins  du  service  soient  assurés. 

Les  armateurs  sont  tenus  de  désigner  au  Préfet  les  personnes 
qii  ils  veuelnt  employer  conimc  capitaines  eu  mécaniciens.  Lu 
préfet  cliargera,  soit  la  Coninnssiou  de  sui  veillanro  ,  soit  toutes 
autres  personnes  h  ce  compétentes  ,  de  les  examiner  ceuformé- 
nient  aux  programmes  qui  précèdent,  à  nuiiiis  que  l’on  ne  pro¬ 
duise  (les  certiticats  auxquels  il  juge  que  toute  confiance  doive 
être  demiéo  ,  (  l  qui  témoignent  que  les  personnes  qui  les  ont 
obtenus  ont  les  connaissances  nécessaires  et  satisfont  aux  con¬ 
ditions  requises.  Dans  tous  les  cas  ,  les  candidats  pour  les  em¬ 
plois  dont  il  s’ugit  lie  pourront  servir  sur  les  bateaux  à  vapeur 
qu’autaiit  que  ces  certificats,  (ui  ceux  qui  leur  auront  été  déli¬ 
vrés  après  l’examen  spécial  indiqué  ci-dessus  ,  seront  revêtus 
du  visa  du  préfet.  Les  cajiitaines  ou  les  mécaniciens  porteurs 
de  CCS  certificats  pourront  servir  sur  un  autre  bfitimeiit  que  celui 
où  ils  auront  été  d'abord  enqiioyés  ,  à  la  cbaige,  par  les  chefs 
do  la  nouvelle  entre])rise  ,  d'en  f.ire  la  déclaration  au  préfet  et, 
de  la  part  du  capitaine  oii  du  mécanicien  ,  de  soumettre  à  son 
visa  les  certificats  dont  il  vient  d’étre  fait  mention. 

Le  Préfet  ne  donnera  le  visa  iiientiuniié  ci-dessus  qu’apres 
avoir  pris  des  iiiforniations  précises  sur  les  services  .Tiitérieurs 
du  porteur  des  certificats  ;  il  refuserait  le  visa  dans  le  cas  où  le 
porteur  se  serait  rendu  coupable  de  fautes  graves  ou  de  négli¬ 
gences  graves,  on  bien  aurait  fait  preuve  d'incapacité,  depuis  la 
dé'ivraiice  du  certificat  soumis  au  visa. 

Les  propriétaires  de  bateaux  actuellemciil  antorisos  devrenl 
se  pourvoir  dans  un  délai  de  trois  mois  ,  à  dater  de  la  proimil- 
galion  de  l'ordonnance,  pour  obtenir  de  nouveaux  permis.  J  e 
vous  invite,  M.  le  Préfet,  à  tenir  la  main  à  l’exécution  do  celte 
disposHicn. 

■Te  joins  à  cette  circulaire  l’instruction  pratique  dont  il  est 
fait  mention  dans  l’article  50  ;  elle  devra  être,  conforniéineiit  au 
niôiiie  article,  affichée  à  demeure  dans  le  local  des  machines  et 
chaudières,  l'n  exemplaire  en  idaeard  de  cette  inslniction  est 
i gaiement  ci-jomt. 

Chaque  année,  vous  aurez  à  m’adresser  un  tableau  statistique 
(les  bâtiments  à  vapeur  naviguant  sur  mer  qui  auront  été  per- 
niissiüiiiiés  dans  votre  départciueut.  Je  vous  adresserai  ulté- 
riouieinent  un  modèle  de  ce  tableau. 

Je  vous  pue.  Monsieur  le  Piéfei.  de  m’accuser  récc|)tion  delà 
jiiéseiile  circulaire,  doul  je  vous  transmi'ts  ili's  expéditions  je  nr 
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U's  membres  des  Commissions  de  surveillance  instituées  dans 
les  ports  de  votre  département. 

Uecevex,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Ije  Ministre  Sccrétaire-d’Étal  des  travaux  publics  , 
S.  Dumon. 

ORDONNANCE. 

Lniiis-Pliilippe,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  ordonnances  des ^2  avril  1823  et  23  mai  1828,  sur  les 
bateaux  à  vapeur  ; 

Les  rapports  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  va¬ 
peur  établie  près  de  notre  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Notre  Corrseil-d’État  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Isr.  . —  La  construction  et  l’emploi  des  bateaux  h  vapeur 
français  qui  naviguent  sur  mer  sont  assujettis  aux  dispositions 
Miivantes  : 

TITPÆ  PRECHER. 

nies  PERMIS  DE  NAVIGATIO.V. 


Section  Ire. —  l'ormalités  préliminaires. 

Art.  2.  —  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra  naviguer  sur 
mer  sans  un  permis  de  navigation  ,  et  ce  indépendamment  de 
l’exécution  des  conditions  imposées  à  tous  les  navires  de  com¬ 
merce  français,  tant  par  le  Code  de  commerce  que  par  les  lois 
et  réglements  sur  la  navigation. 

Art.  3.  —  Toute  demande  en  permis  de  navigation  sera  adres¬ 
sée,  par  le  propriétaire  du  bateau,  au  préfet  du  département  où 
se  trouvera  le  port  d’armement. 

Art.  4.  —  Dans  sa  demande,  le  propriétaire  fera  connaître  ; 

i°  Le  nom  du  bateau  ; 

2°  Ses  principales  dimensions,  son  tirant  d’eau  à  vide  et  sa 
charge  maximum,  exprimée  en  tonneaux  de  1000  kilogrammes  ; 

3“  La  force  de  l’appareil  moteur,  e.xprimée  en  chevaux  (le 
cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d’élever  un  poids  de 
73  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde  de 
temps)  ; 

4“  La  pression  ,  évaluée  en  nombre  d’atmosphèies,  sous 
laquelle  cet  appareil  fonctionnera  ; 

5°  La  forme  de  la  chaudière  ; 

C®  Le  service  auquel  le  bateau  sera  destiné  ; 

7“  Le  nombre  maximum  des  passagers  qui  pourront  être  reçus 
dans  le  bateau. 

Un  dessin  géométrique  de  la  chaudière  sera  joint  à  la  de¬ 
mande. 

Cette  demande  sera  renvoyée  par  le  Préfet  à  la  Commission 
de  surveillance  instituée  conformément  k  l’art.  47  de  la  présente 
ordonnance. 

Section  IL  —  Visites  et  essais  des  bateaitx  à  vapeur. 

Art.  5.  —  La  Commission  de  surveillance  visitera  le  bateau  ù 
vapeur,  à  l’effet  de  s’assurer  ; 

1“  S’il  est  construit  avec  solidité,  s’il  réunit  les  conditions  de 
stabilité  nécessaires  pour  la  navigation  maritime  et  si  l’on  a 
pris  toutes  les  précautions  requises  pour  le  cas  où  il  serait  des¬ 
tiné  à  un  service  de  passagers  ; 

2»  Si  l’appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreuves  voulues  et 
s’il  est  pourvu  des  moyens  de  sûreté  prescrits  par  la  présente 
ordonnance  ; 

3®  Si  la  chaudière,  en  raison  de  sa  forme  ,  du  mode  de  jonc¬ 
tion  de  ses  diverses  parties,  de  la  nature  des  matériaux  avec  les¬ 
quels  elle  est  construite  ,  ne  présente  aucune  cause  particulière 
de  danger  ; 

4®  Si  l’on  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  pré¬ 
venir  les  chances  d’incendie. 

Art.  G.  —  Après  la  visite,  la  Commission  assistera  à  un  essai 
du  bateau  à  vapeur.  Elle  vérifiera  si  l’appareil  moteur  a  une 
force  suffisante  pour  le  service  auquel  ce  bateau  sera  destiné  , 
et  elle  constatera  : 

1®  Le  tirant  du  bateau  ; 

2®  La  vitesse  du  bateau  dans  les  différentes  circonstances  de 
l’essai  ; 

3®  Les  divers  degrés  de  tension  de  la  vapeur,  dans  l’appareil 
moteur,  pendant  la  marche  du  bateau. 

Art.  7.  —  La  Commission  dressera  un  procès-verbal  de  la  vi¬ 
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site  et  de  Fessai  du  bateau  àvapeur,  et  adressera  ce  procès-ver 
bal  au  préfet  du  département. 

Art.  8.  —  Si  la  Commission  est  d’avis  que  le  permis  de  na 
vigation  peut  être  accordé,  elle  proposera  les  conditions  auxquel 
les  ce  permis  pourra  être  délivré  ;  elle  indiquera  notamment  les 
agrès  et  instruments  et  le  nombre  des  embarcations  dont  le 
bateau  devra  être  pourvu. 

Dans  le  cas  contraire  ,  «lie  exposera  les  motifs  pour  lesquels 
elle  jugera  qu’il  est  convenable  de  surseoir  à  la  délivrance  du 
permi-s,  ou  même  de  le  lefuser. 

Section  III.  —  Délivrance  des  permis  de  navigation. 

Art.  9.  —  Si,  après  avoir  reçu  le  procès-verbal  de  la  Com¬ 
mission  de  surveillance  ,  le  préfet  icconnalt  que  le  propriétaire 
du  bateau  à  vapeur  a  satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées 
par  la  présente  ordonnance  ,  il  délivrera  le  peimis  de  navîga 
tiall. 

Art.  10.  —  Dans  le  permis  de  navigation  sont  énoncés  ■ 

1»  Le  nom  du  bateau  et  le  nom  du  propriétaire  ; 

2®  La  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison,  rapportée  à  des  points 
de  repère  invariablement  établis  à  l’avant,  à  l’arrière  et  au  mi¬ 
lieu  du  bateau  ; 

3®  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  ; 

4®  Le  nombre  maxiiimm  des  passagers  qui  pourront  être 
reçus  à  bord  ; 

5®  La  te.ision  piaximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmos¬ 
phères  et  en  fractions  décimales  d’atmosphère,  sous  laquelle  l’ap¬ 
pareil  moteur  pourra  fonctionner  ; 

G®  Les  numéros  des  timbres  dont  les  chaudières,  tubes  bouil 
leurs,  cylindres  et  envelopjies  de  cylindre  auront  été  frappés, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  à  l’art.  21  ;  ’ 

7»  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  et  leur  charge  ,  telle 
qu’elle  aura  été  réglée  conformément  aux  art.  2G  et  27  ; 

8“  Le  nombre  des  embarcations,  ainsi  que  les  agrès  et  ins¬ 
truments  nécessaires  à  la  navigation  maritime,  dont  le  bateau 
devra  être  pourvu. 

Le  préfet  prescrira  ,  en  outre  ,  dans  le  permis  ,  toutes  les 
mesures  d’ordre  et  de  police  locale  nécessaires.  11  enverra  copie 
de  son  arrêté  à  notre  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  11.  —  Si  le  préfet  reconnaît,  d’après  le  procès-verbal 
dressé  par  la  Commission  de  suiveillance,  qu’il  y  a  lieu  de  sur- 
seon  à  la  délivrance  du  permis  ,  ou  même  de  le  refuser,  il  noti¬ 
fiera  sa  décision  au  propriétaire  du  bateau  ,  sauf  recours  devant 
notre  Ministre  des  travaux  publics. 

Section  IV.  —  Des  autorisations  provisoires  de  navigation. 

Art.  12.  —  Si  le  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur 
dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en  service, 
le  propriétaire  devra  obtenir  du  préfet  du  premier  de  ces  dépar¬ 
tements  une  autorisation  provisoire  de  navigation  pour  faire  ar¬ 
river  le  bateau  au  lieu  de  sa  destination.  La  Commission  do 
surveillance  sera  consultée  sur  la  demande. 

Section  V.  —  Disposition  transitoire. 

Art.  13.  —  Il  est  accordé  aux  détenteurs  actuels  de  permis  de 
navigation  un  délai  de  trois  mois ,  à  dater  do  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  pour  se  conformer  aux  dispositions  qui 
précèdent  et  demander  un  nouveau  permis ,  qui  leur  sera  déli¬ 
vré,  s’il  y  a  lieu ,  par  l’autorité  compétente.  Passé  ce  délai ,  les 
anciens  permis  de  navigation  seront  considérés  comme  non 
avenus. 

TITRE  IL 

DES  MACHINES  A  VAPEUR  SERVANT  DE  MOTEURS  AUX  BATEAUX. 

Section  D®.  —  Dispositions  relatives  à  la  fabrication  et  an 

commerce  des  machines  employées  sur  les  bateaux. 

Art.  14.  —  Aucune  machine  àvapeur  destinée  à  un  service  de 
navigation  ne  pourra  être  livrée  par  un  fabricant  si  elle  n’a 
subi  les  épreuves  prescrites  ci-après. 

Art.  13.  —  Les  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique  ,  par  or¬ 
dre  du  préfet  sur  la  déclaration  du  fabricant. 

Art.  16.  —  Les  machines  venant  de  l’étranger  devront  être 
pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté  que  les  machines  d’o¬ 
rigine  française ,  et  subir  les  mêmes  épreuves.  Ces  épreuves 
seront  faites  au  lieu  désigné  par  le  destinataire  dans  la  déclara¬ 
tion  qu’il  devra  faire  à  l’importation. 

Section  IL  —  Épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces 
contenant  la  vapeur. 

Art.  17.  —  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs  et 
les  réservoirs  à  vapeur ,  les  cylindres  en  fonte  des  macliines  à 
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vapeur  et  les  envelopiies  en  fonte  do  ces  cylindres,  ne  pourront, 
sauf  l'exceiilion  imi  tée  à  l'artiCle  25  ,  6tre  établis  à  bord  des 
bateaux  sans  avoir  été  préalablement  soumis  par  les  ingénieurs 
des  raines  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées ,  à  une  épreuve  opérée  à  l’aide  d'une  pompe  de  pres¬ 
sion. 

L’usage  des  chaudières  et  des  tubes  bouilleurs  en  fonte  est 
prohibé  dans  les  bateaux  à  vapeur. 

Art.  18.  —  La  pression  d’épreuve  prescrite  par  l’article  pré¬ 
cédent  sera  triple  (Je  la  pression  effective  ou ,  autrement ,  de  la 
plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chau¬ 
dières  ,  leurs  tubes  bouilleurs  et  autres  pièces  contenant  la  va¬ 
peur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l’atmosphère. 

Art.  19.  —  ün  procédera  aux  épreuves  en  chargeant  les 
soupapes  de  sûreté  des  chaudières  de  poids  proportionnels  à  la 
pres.sion  effective,  et  déterminées  suivant  la  règle  indiquée  en 
l'article  28. 

A  l’égard  des  autres  pièces ,  la  charge  d’épreuve  sera  appli¬ 
quée  sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

Art.  20.  —  L’épaisseur  des  parois  des  chaudières  cylindri- 
xiiies  en  tôle  ou  en  cuivre  laminé,  sera  léglée  conformément  à 
la  tahle  n»  1 ,  annexée  ii  la  présente  ordonnance. 

L'épaisseur  de  celle  de  ces  chaudières  qui ,  par  leurs  dimen¬ 
sions  et  par  la  pression  de  la  vapeur  ,  ne  se  trouveraient  pas 
-comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d’après  la  règle  énon¬ 
cée  à  la  suite  de  ladite  table  ;  toutefois  ,  cette  épaisseur  ne 
pourra  dépasser  15  millimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s’agit 
de  eliaudières  formées,  en  partie  eu  en  totalité,  de  faces  planes 
ou  bien  de  conduits  intérieurs,  cylindriques  ou  autres,  traver- 
s:nit  l’eau  et  la  vapeur,  et  servant  soit  de  foyers,  soit  à  la  circu¬ 
lation  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront  déplus 
être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  armatures  suflisantes. 

Art.  21.  —  Après  qu’il  aura  été  constaté  que  les  parois  des 
chaudières  eut  les  épaisseurs  voulues ,  et  après  l’épreuve  ,  on 
appliquera  aux  eliaudières,  à  leurs  tubes  houilleurs  et  aux  rései- 
voirs  de  vapeur,  aux  cylindres  en  fonte  des  machines  h  vapeur 
et  aux  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres ,  des  timbres  indi¬ 
quant,  en  nombre  d’almosplières,  le  degré  de  tension  intérienie 
que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  linibios  seront  placés 
de  manière  qu’ils  soient  toujours  apparents. 

Art.  22.  —  L’épreuve  sera  renouvelée  après  l’installation  de 
la  machine  dans  le  bateau  ;  1“  si  le  propriétaire  la  réclame  ; 
■2“  s’il  y  a  eu  pendant  le  transport,  ou  hors  de  la  mise  en  place, 
quelques  avaries  ;  s’il  a  été  fait  à  la  chaudière  quelques  mo¬ 
difications  ou  réparations  quelconques  depuis  la  première  épreuve; 
■4“  SI  la  Commission  de  surveillance  le  juge  utile. 

Art.  23.  —  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs 
et  autres  pièces  contenant  la  vapeur  ,  devront  être  éprouvés  de 
nouveau  toutes  les  fois  qu’il  sera  jugé  nécessaire  par  les  Com¬ 
missions  de  surveillance. 

Quand  il  aura  été  fait  aux  chaudières  et  autres  pièces  des 
diangemenls  ou  réparations  notables ,  les  propriétaires  des  ba¬ 
teaux  à  vapeur  seront  tenus  d’en  donner  connaissance  au  ))ré- 
fet.  Il  sera  nécessairement  procédé,  dans  ce  cas,  à  de  nouvelles 
épreuves. 

Art.  24  —  L’appareil  et  la  main-d’uruvre  nécessaires  pour 
les  épreuves  seront  fournis  par  les  propriétaires  des  machines  et 
des  chaudières  à  vapeur. 

Art  25.  —  Les  chaudières  qui  auront  des  faces  planes  seront 
dispensées  de  l’épreuve,  mais  sous  la  couditiuii  que  la  force  élas¬ 
tique,  ou  la  tension  de  la  vapeur,  ne  devra  pas  s’élever,  dans 
l'intérieur  do  ces  chaudières,  à  plus  d’une  atmosphère  et  demie. 

Section  III.  —  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
à  vapeur  doivent  être  munies. 

S  Ier.  —  f)es  soupapes  de  sûreté. 

Art.  20.  —  11  sera  adapté  à  la  partie  supérieure  de  chaque 
chaudière  deux  soupapes  de  sûreté.  Ces  soupapes  seront  placées 
vers  chaque  extrémité  de  la  chaudière  et  è  la  plus  grande  dis¬ 
tance  possible  l’une  de  l'autre. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d’après 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur 
dans  son  intérieur,  conforinénient  à  la  table  n“  2  ,  anne.xée  à  la 
présente  ordonnance. 

Art.  27.  —  Chaque  soupape  sera  chargée  d’un  poids  unique  , 
agissant  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’uii  levier. 

Chaque  poids  recevra  l’empreinte  d’un  poinçon  ajiposé  par 
la  Comiiiission  de  surveillance.  Les  leviers  seront  également 
poinçonnés,  s’il  en  est  fait  usage.  La  quotité  du  poids  et  la  lon¬ 
gueur  du  levier  seront  énoncées  dans  le  peiiins  de  navigation. 

Art.  28.  —  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté 
sera  déterminée  en  multipliant  1  k.  033  par  le  nombre  d’atmos¬ 
phère  mesurant  la  pression  effective,  et  par  le  nombre  de  reii- 
èimétres  carrés  mesurant  l’orifice  de  la  soupape. 


La  largeur  de  la  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  jiartie  du  'diamètre  de  la  surface  cii- 
culaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cetto 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  doux  millimètres. 

Art.  29.  —  Il  sera  de  plus  adapté  à  la  'jiartie  supérieure  des 
chaudières  à  faces  planes,  dont  il  est  fait  imention  à  l’art.  25, 
une  soupape  atmosphérique ,  c’est-à-dire'ouvranl  du  dehors  au 
dedans. 

§  2.  —  Des  Manomètres. 

Art.  30.  —  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à 
mercure,  gradué  en  atmosplières  et  eu  fractions  décimales  d'at¬ 
mosphères  ,  de  manière  à  faire  connaître  immédiatemom  la  ten¬ 
sion  de  la  vapeur  clans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  àu  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière  ,  et  non  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  lequel  la  vapeur  serait  eu 
monveraciit. 

Le  nianoiiiètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

Art.  31.  ■ —  On  fera  usage  du  iiiauumèt'e  à  air  libre ,  c’est-à- 
dire  ouvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fuis  que  la  pression 
effective  de  la  vapeur  ne  dépassera  pas  deux  atmosphères. 

Art.  32.  —  On  tracera  sur  l’échelle  de  chaque  manomètre  , 
d’une  manière  très-apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  mniiéru 
de  cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  habituellement  dé- 
passerl 

§  3.  —  De  l’alimentation  et  des  indicateurs  du  niveau,  de 
l’eau  dans  les  chaudières. 

Art.  33.  —  Chaque  chaudière  sera  munie  d’une  pompe  ali¬ 
mentaire  bien  construite  et  en  bon  état  d’entretien. 

Imlépendamment  de  cetto  pompe,  mise  eu  niouvemenl  par  la 
machine  motrice  du  bateau  ,  chaque  chaudière  sera  pourvue 
d'uiie  autre  pompe  pouvant  fouctiuuner  soit  à  i'aiJe  d’une  ma¬ 
chine  particulière,  soit  à  bras  d’homme  et  destinée  à  alimenter 
la  cliaudi-re ,  s’il  en  est  besoin ,  lorsque  la  machine  motrice  du 
bateau  ne  fuiictiomiera  pas. 

Art.  3i.  —  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir  habituellement  dans 
la  chaudière  sera  indiqué,  à  l’extérieur,  par  une  ligne  tracée 
d’une  manière  trés-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière  ou  sur 
le  parement  thi  fourneau. 

Cetto  ligne  sera  d’un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
]jartie  la  plus  élevée  des  carneaux,  tunes  ou  conduits  de  la 
flamme  et  de  la  fumée  dans  le  fourueau. 

Art.  35.  —  Il  sera  adapté  à  chaque  chaudière  ;  I»  deux  tubes 
indicateurs  en  verre,  qui  seront  placés  un  à  chaque  côté  de  la 
face  antérieure  de  la  chaudière  ;  2°  l’un  des  deux  appareils  sui¬ 
vants  ,  savoir  :  un  flotteur  d’une  mobilité  suffisante  ;  des  robi¬ 
nets  indicateurs,  ccnveiiafilcmeni  placés  à  des  niveaux  différents. 
Les  appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas  ,  disposés  de 
manière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 

-  Section  IV.  —  Des  chaudières  multiples. 

Art.  30.  —  Si  plusieurs  chaudières  sent  établies  dans  un  ba¬ 
teau  ,  elles  ne  pourront  être  mises  en  communication  que  par  les 
parties  toujours  occupées  par  la  vapeur  et  cette  communication 
sera  disposée  de  manière  que  les  eliaudières  puissent,  au  besoin, 
être  rendues  indépendantes  les  unes  des  autres. 

Dans  tous  les  cas  ,  chaque  chaudière  sera  aliiiieiitée  séparé¬ 
ment  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  sûreté  pres¬ 
crits  par  la  présente  ordonnance. 

Section  V.  —  De  l'emplacement  des  appareils  moteurs. 

Art.  37.  —  L’emplacement  des  appareils  moteurs  devra  êtie 
assez  grand  pour  qu’on  puisse  facilement  faire  le  service  des 
chaudières  et  visiter  toutes  les  parties  des  appareils. 

Cet  emplacement  sera  séparé  des  salles  des  passagers  par  des 
cloisons  en  planches,  très-solidement  construites  et  entièrement 
revêtues  d’une  doublure  en  feuille  de  tôle,  à  recouvrement,  d’un 
millimètre  d’épaisseur  au  moins. 

TITRE  III. 

DES  ÉQUIPAGES  ET  DU  SERVICE  DES  BATEAUX  A  VAPEUR. 

Art,  38.  —  Indépendamment  du  capitaine  ,  maître  ou  timo 
nier  et  des  matelots  formant  l’équipage  ,  il  y  aura  à  bord  de 
chaque  bateau  au  moins  un  mécanicien  et  autant  de  chauffeurs 
que  le  service  de  l’appareil  moteur  l'oxigera. 

Art.  39.  —  Le  capital. ;e,  iiidépendnmiiiciit  du  brevet,  soit  de 
capitaine  au  long  cours,  soit  de  maître  au  cahotage,  dont  il  devra 
être  pourvu  eu  raison  de  la  dostiiiattoii  du  luitiment,  devra,  con¬ 
formément  au  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  Ministre  des 
travaux  publics  ,  jiisliller  qu’il  possède  ic.s  c(>niiaissiuiccs  néccs- 
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sairps  pour  dirigcc  la  marclie  J’uu  liàtiiucnl  à  vapeur  et  surveil¬ 
ler  les  opérations  du  mécanicien. 

Art.  iO.  —  Kul  ne  pourra  être  employé  en  qualité  de  méea- 
nic.ion,  s'il  no  produit  des  certilicats  do  capacité  délivrés  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  notre  Ministre  des  travaux 
puldics. 

Art.  il.  —  Le  mécanicien,  sous  l’autorité  du  capitaine  ,  pré¬ 
sidera  à  la  mise  en  feu  avant  le_ départ;  il  entretiendra  toutes  les 
parties  de  l’appareil  moteur  ;  il  s’assurera  qu’elles  fonctionnent 
bien  et  que  les  chauffeurs  sont  en  état  de  bien  faire  leur  ser¬ 
vice.  Pendant  le  voyage  ,  il  dirigera  les  chauffeurs  et  s’occupera 
constaiiiment  de  la" conduite  de  la  machine. 

.\rt.  42.  —  Le  capitaine  inscrira  sur  le  journal  de  bord  toutes 
les  circonstances  relatives  à  la  marche  de  l'appareil  moteur  qui 
seront  dignes  de  remarque. 

Art.  43.  —  Il  est  défendu  aux  propriétaires  de  bateaux  à  va¬ 
peur  et  à  leurs  agens  do  faire  fonctionner  les  appareils  moteurs 
.sous  une  pression  supérieure  à  la  pression  déterminée  dans  le 
permis  de  navigation  et  de  rien  faire  qui  puisse  détruire  ou  di- 
inimier  l’cflicacité  des  moyens  de  sûreté  dont  ces  appareils  seront 
pourvus. 

Art.  44.  —  II  est  interdit  de  laisser  aucun  passager  s’intro¬ 
duire  dans  l’emplacement  de  l'appareil  moteur. 

Art,  -io.  —  il  sera  ouvert  dans  chaque  bateau  un  registre  dont 
toutes  les  pages  seront  cotées  et  parafées  par  le  Maire  de  la 
commnne  où  est  situé  le  port  d’armement  et  sur  lequel  les  pas¬ 
sagers  auront  la  faculté  do  consigner  leurs  observations  ,  en  ce 
([ui  pourrait  concerner  le  départ,  la  marche  du  bateau,  les  ava¬ 
ries  ou  accidents  quelconques,  et  la  conduite  de  l’équipage  ,  ces 
observations  devront  être  signées  par  les  passagers  qui  les  au¬ 
ront  faites.  Le  c.apitaiue  pourra  également  consigner  sur  ce 
registre  les  observations  qu’il  jugerait  convenables  ,  ainsi  que 
tous  les  faits  qu’il  lui  paraîtrait  important  de  faire  attester  par 
les  passager.s. 

Art.  4G.  Dans  chaque  salle  où  se  tiennent  les  passagers  il  sera 
afîiclié  une  copie  du  permis  de  iiavigalioii  et  uii  tableau  indi¬ 
quant  : 

f“  La  durée  moyenne  dos  voyages  ; 

2“  La  durée  des  relâches  , 

3“  Le  nombre  maximum  des  passagers  ; 

4“  La  faculté  qu’ils  ont  de  consigner  leurs  observations  sur 
le  registre  ouvert  à  cet  effet  ; 

Ijc  tarif  des  places. 

TITRE  IV. 

IIF,  I.,V  SCnVEILUANOE  AUMINISÏtlATIVE  DES  BATEAUX  A  VAI'EUn, 

Al  t.  47.  —  Une  Commission  de  surveillance  sera  instituée  par 
le  préfet  du  dcpartemonl  ,  dans  chaque  port  oii  la  navigation  à 
la  vapeur  est  eu  usage. 

Les  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts-et-eliaus- 
sées  en  résidence  dans  les  ports,  les  officiers  du  génie  maritime, 
le  commlssaiie  ou  préposé  à  l’inscription  maritime  et  le  capi¬ 
taine,  lieutenant  on  maître  de  port  résidant  sur  les  lieux,  feront 
nécessairement  partie  de  ces  Commissions. 

Art.  48.  —  Les  Commissions  de  surveillance  ,  indépendam¬ 
ment  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  art.  5,  C,  7 
et  8  ci-dessus ,  visiteront  les  bateaux  à  vapeur  au  moins  tous 
les  trois  mois  ,  et  chaque  fois  que  le  Préfet  le  jugera  convenable. 

Les  membres  de  ces  Commissions  pourront,  en  outre  ,  faire 
mdividuelleraeiil  des  visites  plus  fréquentes. 

Art.  49.  —  La  Commission  de  surveillance  s’assurera ,  dans 
ses  visites,  que  les  mesures  prescrites  par  la  présente  ordon¬ 
nance  et  par  le  permis  de  navigation  sont  exécutées. 

Elle  constatera  l’état  de  l'appareil  moteur  et  celui  du  b.ateau  ; 
elle  se  fera  représenter  le  journal  de  bord  et  le  registre  destiné 
à  recevoir  les  observations  des  passagers. 

Art.  î)0.  —  La  Commision  adressera  au  Préfet  le  procès- 
verbal  de  chacune  de  ces  visites.  Dans  ce  procès-verbal ,  elle 
consignera  ses  propositions  sur  les  mesures  à  prendre  si  l’ap¬ 
pareil  moteur  ou  le  bateau  ne  présentent  plus  des  garanties 
suffisantes  de  sûreté. 

Art.  51.  —  Sur  les  propositions  de  la  Commission  de  sur¬ 
veillance  ,  le  Préfet  ordonnera  ,  s’il  y  a  lieu  ,  la  réparation  ou 
le  remplacement  de  tontes  les  pièces  de  l’appareil  moteur  ou  du 
bateau  dont  un  plus  long  usage  présenterait  des  dangers.  Il 
pourra  suspendre  le  permis  de  navigation  jusqu’à  l’cnliére  exécu¬ 
tion  de  ces  mesures  ;  il  révoquera  le  permis  si  la  macliiiie  eu  le 
bateau  sont  déclarés  hors  de  service  par  la  Commission. 

Art.  52.  —  Dans  tons  les  autres  cas  où  ,  par  suite  derinexé- 
ention  des  dispositions  de  la  pré.sentc  ordonnance ,  la  sùrcle 
publique  terait  compromise,  le  Préfet  suspendra  et,  an  besoin, 

I évoquera  le  permis  de  navigation. 

Alt.  .'i.T.  —  r.es  Préfets  prescriront,  dans  chaque  port  de 


eommerce  ,  les  dispositions  nécessaiies  pour  éviter  les  accideiis 
auxquels  le  stationnement ,  le  départ  et  l’arrivée  des  bateaux  à 
vapeur  pourraient  donner  lieu.  Dans  les  ports  militaires  ,  il  sera 
pourvu  ù  ces  dis()osiüons  par  les  Préfets  maritimes. 

.\rt.  .54.  —  Les  maires ,  adjoints  ou  commissaires  de  police, 
les  officiers  et  maîtres  de  port,  les  inspecteurs  de  la  navigation, 
exerceront  une  surveillance  de  police  journalière  sur  les  bateaux 
à  vapeur,  tant  aux  points  do  départ  et  d’arrivée  qu’aux  lieux 
de  relâche  intermédiaires. 

Alt.  55.  —  Si,  avant  le  départ  ou  après  l’arrivée,  il  était 
survenu  des  avaries  de  nature  ù  coinpromaltre  la  sûreté  de  la 
n-avigatioii  ,  l’autorité  chargée  de  la  police  locale  pourra  sus¬ 
pendre  la  marche  du  bateau  ;  elle  devra  sur  le  champ  en  iii- 
fornier  le  Préfet. 

En  cas  d’accident ,  elle  se  transportera  immédiatement  sur 
les  lieux,  et  le  procè.s-vcrbal  qu’elle  dressera  de  sa  visite  seia 
transmis  an  Préfet  et,  s’il  y  a  beu  au  Procureur  du  roi. 

La  Cemniissiciii  de  surveillance  se  rendra  aussi  sur  les  lieux 
sans  délai ,  pour  visiter  les  appareils  moteurs  ,  en  constater  l’état 
et  rechercher  la  cause  de  l’accident  ;  elle  adressera ,  sur  le  tout, 
un  rapport  au  Préfet. 

Art.  .50.  —  Dans  chaque  port  des  colonies  françaises  ,  la 
surveillance  dont  les  articles  ci-desssus  font  mention ,  sera 
exercée  par  une  commission  spéciale  ,  nommée  à  cet  effet  par 
le  Gouverneur  ou  le  commandant  de  la  colonie. 

Art.  57.  —  La  même  surveillance  sera  exercée  dans  les 
ports  étrangers  par  les  soins  des  consuls  et  agens  consulaires 
fi  ançais,  assistés  de  tels  hommes  de  l’art  qu’ils  jugeront  à  propos 
de  désigner.  Le  capitaine  devra  représenter  au  consul,  en  même 
temps  qu’il  lui  fera  le  rapport  exigé  par  l’art.  2ii  du  Code  de 
commerce,  le  permis  de  navigation  qui  lui  aura  été  délivré. 

Les  hommes  de  l’art  qui  seront  chargés  ,  dans  les  ports  étran¬ 
gers,  de  procéder  aux  visites  et  vérifications  proscrites  par  la 
présente  ordonnance  ,  recevront  des  frais  de  vacation.  Les  dis¬ 
positions  qu’il  serait  nécessaire  d’ajouter  ù  cet  égard,  au  tarif 
des  chancelleries,  fixé  par  notre  ordonnance  du  0  novembre  18i2, 
seront,  pour  chaque  port,  arrêtées  par  notre  .Ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  la  proposition  du  consul ,  conforniénioiil  à  l’art.  3 
de  la  présente  ordonnance. 

TITRE  V. 

UISPOSITIOXS  GÉXÉn,Vl.ES. 

Art.  58.  —  Si  ,  ù  raison  du  mode  particulier  de  construction 
de  certaines  machines  ou  chaudières  ù  vapeur,  l’application  à 
ces  machines  ou  chaudières  d'une  partie  des  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  devenait  inutile,  le  Préfet, 
sur  le  rapport  de  la  Commission  de  surveillance,  déterminera 
les  conditions  sous  lesquelles  ces  appareils  seront  autorisés. 
Dans  ce  cas  ,  les  permis  de  navigation  ne  seront  délivrés  par  le 
Préfet  que  lorsqu’ils  auront  reçu  l’approbation  du  Ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  59.  —  Les  propiélaires  de  bateaux  à  vapeur  seront 
tenus  d’adapter  aux  machines  et  chaudières  employées  dans 
ces  bateaux  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite  et  qui  seraient  prescrits  par  des  roglemeiis  d’admi¬ 
nistration  publique. 

Art.  00.  —  11  sera  publié  par  notre  Ministre  Secrétaire 
d’Etat  au  département  des  travaux  publics  ,  une  instruction  sur 
les  mesures  de  précaution  habituelles  à  observer  dans  l’emploi 
des  machines  et  des  chaudières  à  vapeur  établies  sur  les  bateaux. 

Cette  instruction  devra  être  affichée  à  demeure  dans  l’empla 
cernent  où  se  trouvent  ces  machines  et  chaudières. 

.Art.  Ot.  —  La  navigation  et  la  surveillance  des  bateaux  à 
vapeur  de  l’État  sont  régies  par  des  dispositions  spéciales 

Art.  02.  —  Les  ordonnances  royales  des  2  avril  1823  et 
25  mai  1828,  concernant  les  bateaux  à  vapeur  et  les  machines 
et  chaudières  ù  vapeur  employées  sur  les  bateaux  ,  sont  rap¬ 
portées. 

Art.  03.  Nos  Ministres  Secrétaires  d  État  aux  départemens 
des  travaux  publics  ,  des  affaires  étrangères ,  de  la  guerre  .  de 
la  marine  et  des  colonies  sont  cliargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  17  janvier  1810. 

Loits-Dimiippe. 
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Table  N°  1.  —  Table  des  ('pnsseurs  à  donner  aux  chaudières  à  vapeur  cylindriques 

en  tôle  ou  en  cuivre  laminé  (*). 


Diamètres 

des  chaudières. 

NUMÉROS  DES 

TIMBRES  EXPRIMANT  LES  TENSIONS  DE  LA  VAPEUR. 

2 

atmos. 

3 

atmos. 

4 

atmos. 

5 

atmos. 

6 

atmos. 

7 

atmos. 

8 

atmos. 

mètres. 

millimètres. 

millimètres. 

millimètres. 

millimètres. 

millimètres. 

millimètres. 

millimètres. 

0,30 

3,90 

4,80 

5,70 

6,00 

7, 30 

8,  40 

9, 30 

0, 55 

3,99 

4, 98 

3,97 

6,96 

7,93 

8,94 

9,93 

0,60 

4,08 

3,16 

6, 24 

7,32 

8, -40 

9,48 

10,56 

0,63 

4,17 

3,34 

6,31 

7,68 

8,83 

10,02 

11,19 

-  0,70 

4,26 

5,32 

6,78 

8,04 

9,30 

10,56 

11,82 

0, 75 

4, 33 

5, 70 

7,03 

8, 40 

9,73 

11,10 

12,43 

0,80 

4,44 

5,88 

7,  .32 

8,76 

10,20 

11,64 

13,08 

0, 83 

4, 33 

6,06 

7, 39 

9,12 

10,  05 

12,18 

13, 71 

0,90 

4,62 

6,21 

7,  86 

9,  48 

11,10 

12,72 

14, 34 

0,93 

4,71 

6, 42 

8,  13 

9,84 

11,33 

13,26 

14,97 

1,00 

4,80 

6,60 

8,  40 

10,20 

12,00 

13, 80 

•  15,60 

(*)  Pour  obtenij  l’épaisseur  que  l’on  doit  donner  aux  chaudières,  il  faut  multiplier  le  diamètre  de  la  chaudière,  exprimé  en  mètres 
et  fractions  décimales  du  mètre,  par  la  pression  effective  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmosphères,  et  par  le  nombre  tixe  18  ;  prendre 
la  dixième  partie  du  produit  ainsi  obtenu  et  y  ajouter  le  nombre  fixe  3.  Le  résultat  exprimera  en  millimètres  et  en  fractions  déci¬ 
males  du  millimètre,  l’épaisseur  cherchée. 


Table  N»  2.  —  Table  pour  régler  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  soupapes 

de  sûreté  (*). 


SURFACE 

nuîiEros  des 

TIMBRES  INDIQUANT  LA  TENSION  DE  LA  V.APEUR. 

de  chauffe 
des  chaudières. 

1 

1  1/2 

2 

2  1/2 

3 

3  1/2 

4 

4  1/2 

5 

3  1/2 

6 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

atmos. 

Métr.  carrés. 

eentim. 

ccnlim. 

cenlim. 

centim. 

eentim. 

e  ntim. 

eentim. 

eentim . 

ceutim. 

eentim 

} 

2493 

2063 

1799 

1610 

1479 

1372 

1280 

121-4 

1132 

1100 

2 

3323 

2918 

2344 

2283 

2092 

1941 

1818 

1716 

1630 

iooo 

3 

4317 

3373 

3110 

2799 

2363 

,  2377 

22^7 

2102 

1996 

1903 

4 

4983 

4120 

4398 

3232 

2959 

2743 

2372 

2427 

2305 

2200 

.3 

3374 

4613 

4023 

3614 

3308 

3069 

2873 

2714 

2378 

2439 

6 

6106 

5034 

4407 

3958 

3624 

3362 

3149 

2973 

2823 

2694 

7 

6393 

5458 

4760 

4276 

3914 

3631 

3402 

3211 

3043 

2910 

8 

7050 

5833 

3089 

4371 

4185 

3882 

3637 

3433 

3260 

3111 

9 

7478 

6189 

5398 

4848 

4438 

4117 

3837 

3641 

3438 

.3299 

10 

7882 

6324 

3098 

5110 

4079 

4340 

4066 

3838 

3643 

3478 

11 

8267 

6843 

3967 

5350 

4907 

4332 

4263 

4023 

3823 

3648 

12 

8635 

7147 

6223 

5398 

5123 

4730- 

4434 

4204 

3991 

3810 

13 

8987 

7439 

0487 

3827 

5334 

4949 

4630 

4376 

41.30 

3963 

14 

9323 

7720 

0732 

0047 

5336 

5138 

4811 

4.341 

4312 

4124 

15 

9634 

7990 

6968 

6239 

5730 

3316 

4980 

4701 

4464 

4239 

16 

9970 

8233 

7197 

6404 

5918 

5490 

3143 

4854 

4610 

4399 

17 

10277 

8306 

7418 

6603 

6100 

5039 

5302 

3004 

4732 

4534 

l« 

19 

10573 

8733 

7633 

6841 

6277 

5823 

54,33 

31 49 

4890 

4660 

10803 

8903 

7842 

7044 

6449 

3982 

5603 

5290 

3024 

4794 

20 

11147 

9227 

8040 

7227 

0610 

6138 

3750 

5.428 

5154 

4918 

21 

11423 

9454 

8245 

7389 

6780 

0289 

5892 

5561 

5282 

5040 

22 

11091 

9677 

8439 

7380 

6939 

6437 

6031 

3692 

3406 

5138 

23 

11934 

9894 

8629 

77.30 

7093 

6382 

0167 

5820 

.';327 

5274 

24 

12211 

10107 

8814 

7917 

7248 

6723 

0299 

5843 

5646 

3388 

1  23 

12403 

10316 

8996 

8080 

7.397 

6862 

6429 

6009 

3763 

5499 

26 

12710 

10,320 

9174 

8240 

7544 

0998 

6-188 

5877 

3608  , 

27 

1S9.32 

10720 

0349 

8397 

7776 

7132 

6081 

6386 

5989 

5713  ' 

28 

13190 

10917 

9520 

8.'i31 

7828 

0202 

6304 

6432 

6099 

3819 

29 

13423 

11110 

9689 

8703 

7967 

7391 

6924 

6533 

6207 

5922 

30 

13fK3 

11300 

9833 

8831 

8103 

7517 

7043 

0648 

6313 

6024 

(■)  Pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  siireté ,  il  faut  diviser  la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière,  exprimée  en 
mèlres  carrés,  par  le  nombre  qui  indique  la  tension  maximum  de  la  vapeur  dans  la  chaudière,  préalablement  diminué  du 
uembre  0,41’2  ;  prendre  la  racine  carrée  du  quotient  ainsi  obtenu,  et  la  multiplier  par  2,0  ;  le  résultat  exprimera,  en  centimètre» 
cl  eu  fractions  décimales  du  centimètre,  le  diamètre  cherché. 
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INSTRUCTION  sur  les  mesures  de  précau¬ 
tion  habituelles  à  observer  dans  l’emploi 
des  appareils  à  vapeur  placés  à  bord  des 
bateaux  qui  naviguent  sur  mer. 

§  ler_  -  De  la  mise  EN  FEU  ET  DU  DÉPAilT. 

Avant  le  départ ,  le  capitaine ,  «ccompagné  du  chef  méca¬ 
nicien,  a  dii  s'assurer  que  les  chaudières,  la  machine  à  vapeur, 
l’appareil  propulseur  et  tous  les  mécanismes  intermédiaires  sont 
parfaitement  en  ordre,  et  que  le  hàtiment  est  convenablement 
approvisionné  de  conibustihle. 

Le  capitaine  ayant  donné  ,  par  l'intermédiaire  du  chef  méca¬ 
nicien,  l'ordre  de  chauffer,  et  les  chaudières  étant  remplies 
d'eau  jusqu'au  niveau  normal  accusé  par  les  indicateurs  du  ni¬ 
veau,  le  chauffettr  allume  les  fourneaux  en  plaçant  sur  la  grille 
une  légère  couche  de  charhon  ,  sur  laquelle  il  met  du  bois,  qu'il 
recouvre  d'une  autre  couche  mince  de  charbon.  Il  allume  ainsi 
à  petit  feu  et  modère  d’abord  le  tirage,  au  moyen  du  registre 
de  la  cheminée  ,  afin  que  les  parois  des  foyers  n’éprouvent  pas 
des  variations  brusques  de  température ,  qui  pourraient  occa¬ 
sionner  des  fi  sures  dans  les  télés  ou  des  fuites  à  l’endroit  des 
rivets.  Quand  la  première  charge  de  combustible  est  bien  em¬ 
brasée  ,  il  charge  de  nouveau  et  pousse  le  feu  avec  activité 
eroisssante.  Quand  la  vapeur  c  mmence  à  monter  en  pression, 
ce  qui  est  indiqué  par  le  manomètie,  le  chauffeur  soulevé  une 
des  soupapes  de  sûreté  ou  bien  ouvre  un  robinet  particulier, 
pour  donner  issue  à  l'air  contenu  dans  la  chaudière;  il  ferme 
cet  orifice  lorsque  la  vapeur,  sortant  abondamment ,  indique 
que  les  chaudières  sont  purgées  d’air,  11  conduit  son  feu  de 
manière  à  ce  que  la  pression  de  la  vapeur  soit  près  de  sa  limite 
supérieure  à  l’instant  où  commenceront  les  manœuvres  du  dé¬ 
part.  Le  mécanicien  préside  lui-méme  à  ces  manœuvres  Aussitôt 
qu’il  a  reçu  l’ordre  de  s’y  préparer,  il  envoie  la  vapeur  à  la 
machine,  de  manière  à  l’échauffer  et  à  la  purger  d’air  et  d’eau. 
Il  balance  la  machine  ,  en  lui  faisant  faire  lentement  quelques 
tours  en  avant  et  en  arrière  ,  s’assure  ainsi  qu'il  pourra  la  lancer 
à  l’instant  même  du  commandement,  _ 

Pendant  toute  la  durée  des  manœuvres  nécessaires  au  départ, 
le  mécanicien  gouverne  lui-même  la  machine  à  la  main  ,  ce  n’est 
qu’au  commandement  de  machine  en  route  qu’il  embraye  défi¬ 
nitivement  le  levier  de  l’excentrique  avec  la  poignée  de  la  ma¬ 
nivelle  qui  transmet  le  mouvement  au  tiroir  de  distribution. 
Il  règle  ensuite  l’ouverture  de  la  soupape  à  gorge  ou  registre 
d’admission  de  la  vapeur,  ainsi  que  celle  de  la  soupape  d'injec¬ 
tion.  Il  veille  à  ce  que  les  feux  soient  poussés  avec  l’activité 
convenable  pour  obtenir  la  production  de  vapeur  qu’exige  la 
marche  de  la  machine. 

§  II.  —  De  la  CONDUITE  DES  APPADEILS  ET  DES  DEVOIRS 
DU  MÉCANICIEN  PENDANT  LA  MARCHE. 

Les  chaudières  des  bateaux  à  vapeur  qui  sont  alimentées  avec 
l’eau  de  mer  exigent  des  précautions  particulières  ,  indépendam¬ 
ment  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  chaudières  à 
vapeur. 

Dans  l’intérêt  de  l’économie  de  combustible,  les  feux  doivent 
être  conduits ,  autant  que  possible  ,  de  manière  à  ce  que  le 
manomètre  accuse  une  pression  voisine  de  celle  qui  correspond 
à  la  charge  des  soupapes  de  sûreté  ,  et  que  la  vapeur  ne  soulève 
jamais  ces  soupapes.  Cela  exige  que  l’activité  du  feu  soit  réglée 
en  raison  de  la  vitesse  des  pistons  des  nmclimes. 

On  doit  veiller  constamment  à  ce  que  les  soupapes  n’adhèrent 
pas  à  leurs  sièges ,  que  les  tuyaux  du  manomètre  ,  des  robinets 
et  des  tubes  en  veire  indicateurs  du  niveau  do  l’eau  ne  soient 
pas  obstrués  par  des  dépôts  de  sel  ,  que  les  pompes  alimentaires 
soient  constamment  en  ordre  et  que  la  chaudière  soit  alimentée 
d’eau  do  manière  à  ce  que  les  parois  correspondantes  aux  sur¬ 
faces  de  chauffe  demeurent  toujours  baignées  d’eau.  Ou  doit 
s’assurer  si  la  condensation  se  fait  bien  ,  il  est  bon  qu’à  cet  effet 
un  baromètre  ,  accusant  le  degré  du  vide  ,  soit  adapté  au  con¬ 
denseur  ;  à  défaut  de  cet  appareil  on  jugera  de  la  chaleur  du 
condenseur  en  appliquant  la  main  sur  les  parois  extérieures. 
La  température  de  ces  parois  ne  doit  pas  dépasser  celle  du  lait 
tiède.  Ce  sont  là  des  soins  qu’exigent  les  machines  et  chaudières 
en  général,  mais  surtout  celles  qui  sont  alimentées  avec  de  l’eau 
de  mer.  Une  précaution  particulière  à  ccllcs-ci,  et  qui  est  indis¬ 
pensable  pour  prévenir  les  dépôts  de  sel  marin  dans  leur  inté¬ 
rieur  ou  dans  les  tuyaux  qui  y  sont  embranchés  ,  consiste  dans 
les  extractions  d’eau  salée.  L'eau  salée  pourrait  être  extraite 
d’une  manière  continue  de  certaines  chaudières  oii  des  dispo¬ 
sitions  seraient  prises  pour  obtenir  une  circulation  intérieure, 
qui  aurait  pour  effet  d’amener  l’eau  ,  à  mesure  que  sa  densité 
augmenterait  en  même  temps  que  son  degré  de  salure,  vers  un 
ou  plusieurs  points  ,  où  elle  serait  évacuée  par  des  conduits  se 
réuiiissanî  en  un  seul  .  qui  serait  pounu  d'un  robinet  pour  ré¬ 


gler  la  quantité  d’eau  évacuée.  Mais  une  extraction  régulière  et 
continue  d’eau  salée  doit  être  combinée  avec  des  dispositions 
propres  à  déterminer  une  circulation  intérienre  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  en  général  dans  les  chaudières  Les  extractions 
d’eau  sont,  en  conséquence ,  intermittentes.  Elles  sont  aujour¬ 
d'hui  opérées  le  plus  souvent  par  des  pompes  particulières, 
mues  par  la  machine  même  ,  et  qui  extiayent  à  chaque  coup 
de  piston  un  volume  d’eau  qui  est  dans  un  rapport  déterminé, 

1  à  3  ou  même  1  à  2,  avec  le  volume  introduit  par  la  pompe 
alimentaire.  Lorsque  ces  pompes  n'existent  pas  ,  les  extractions 
doivent  être  opérées  à  des  intervalles  réguliers  par  les  chauffeurs, 
ils  ouvrent  à  cet  effet  le  robinet  de  vidange  ,  et  le  maintiennent 
ouvert  jusqu’à  ce  que  le  niveau  de  l’eau  accusé  par  les  indica¬ 
teurs  ait  baissé  d’une  certaine  quantité.  Le  robinet  étant  fermé, 
le  niveau  de  l’eau  est  ramené  à  sa  hauteur  normale  par  l’ali¬ 
mentation.  11  est  convenable  que  les  extractions  soient  peu 
abondantes  ,  et  fréquemment  renouvelées ,  de  demi-heure  en 
demi-heure  au  moins. 

Les  extractions  d’eau  préviennent  les  dépôts  de  sel  marin. 
Pour  éviter  que  les  sels  calcaires  qui  se  séparent  de  l’eau  par 
l’évaporation  forment  des  incrus-tations  adhérentes  aux  parois, 
on  injecte  dans  la  chaudière,  au  moyen  de  la  pompe  alimentaire, 
mue  à  bras  ou  d’une  des  pompes  de  la  cale  ,  des  matières  qui 
ont  la  propriété  de  maintenir  ces  dépôts  à  l'état  de  boue  sans 
consistance.  Plusieurs  substances  ont  été  essayées  sur  les  bàti- 
mens  de  la  marine  royale  ,  l’argile  bien  épurée  de  matières 
étrangères  parait  être  celle  qui  a  jusqu’ici  donné  les  meilleurs 
résultats.  Les  matières  tinctoriales  mêlées  à  l’eau  ont  bien  réussi 
dans  des  chaudières  fonctionnant  à  terre  ,  et  pourraient  être 
essayées  à  la  mer.  Quelle  que  soit  au  resto  la  substance  em¬ 
ployée  ,  le  mécanicien  devra  veiller  à  ce  que  l’on  remplace  dans 
la  chaudière  les  parties  de  cette  substance  qui  sont  entraînées 
par  les  extractions  d’eau. 

On  aura  soin  do  nettoyer  les  cendriers  et  d’en  retirer  les 
cendres  et  les  escarbilles  ,  assez  souvent  pour  que  l’accès  de  l’air 
puisse  demeurer  libre  et  que  le  tirage  des  foyers  n’éprouve  pas 
de  ralentissement. 

Le  mécanicien  ,  quand  il  no  conduit  pas  lui-méme  la  machine,- 
doit  s’assurer,  par  des  visites  fréquentes ,  que  toutes  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  sont  observées.  Il  veille  aussi  à  ce  que  les 
pièces  de  la  machine  soient  convenablement  lubrifiées ,  que  les 
clavettes  soient  serrées,  etc.;  souvent  le  serrage  des  clavettes 
suffit  pour  empêcher  des  chocs  qui  nuisent  autant  à  l’effet  utile 
qu’à  la  conservation  même  de  la  machine. 

Les  soupapes  ne  doivent ,  dans  aucun  cas ,  être  surchargées. 

St  l’on  venait  à  s’apercevoir  que  le  niveau  moyen  de  l’eau 
dans  la  chaudière  s’est  abaissé  accidentellement  au-dessous  de 
la  partie  supérieure  des  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée, 
le  mécanicien  ouvrirait  immédiatement  les  portes  du  foyer  pour 
ralentir  la  combustion  et  faire  tomber  la  flamme;  il  se  garderait 
de  soulever  les  soupapes  de  sûreté  ,  préviendrait  le  capitaine, 
et  laisserait  les  portes  du  foyer  ouvertes ,  sans  charger  de  com¬ 
bustible  sur  la  grille  ,  jusqu’à  ce  que  l’alimentation  eût  ramené 
le  niveau  de  l’eau ,  dans  l'intérieur  de  la  chaudière,  à  sa  hauteur 
habituelle. 

Le  mécanicien  inscrira  sur  un  registre,  qu’il  remettra  chaque 
jour  au  capitaine,  toutes  les  circonstances  relatives  à  la  marche 
de  l’appareil  moteur,  et  notamment  les  déraugemens  qui  auraient 
pu  avoir  lieu  dans  les  diverses  pièces  des  mécanismes  ,  ou  dans 
les  chaudières,  ainsi  que  les  réiiarations  qui  auraient  été  faites 
à  bord  ou  qui  devraient  être  faites  à  terre  dans  le  premier  heu 
de  relâche. 

Le  capitaine  transcrira  les  indications  données  par  le  méca¬ 
nicien  sur  le  journal  du  bord,  après  les  avoir  vérifiées  au  besoin. 

§  lïl.  —  De  l’arrivée  et  des  relâches. 

Lorsque  l’on  est  près  d’arriver  au  mouillage,  le  mécanicien, 
sur  l’ordre  du  capitaine,  doit  nrendre  lui-même  la  direction  de 
la  machine.  11  laisse  ralentir  les  feux  de  manière  à  ne  conserver 
que  la  vapeur  nécessaire  pour  l’arrivée. 

La  nnachiiie  étant  définitivement  arrêtée  ,  et  l’ordre  d’éteindre 
les  feux  donné  par  le  capitaine  ,  le  iiiécamcieii  avant  de  net¬ 
toyer  les  grilles,  fait  boucher  soigiicusenicnt  les  trous  de  graissage 
des  tiges  des  pistons  et  des  tiroirs  ,  ainsi  que  toutes  les  autres 
parties  dans  lesquelles  les  ci  iidres  qui  sont  soulevées  lors  de 
l’extinction  des  feux  pourraient  venir  se  loger,  l’uis  il  fait  étein¬ 
dre  les  feux  et  opère ,  au  moyen  de  la  pression  de  la  vapeur, 
une  forte  extraction  de  l'eau  de  la  chaudière.  Toutefois  cette 
extraction  ne  doit  pas  être  assez  abondante  peur  mettre  à  nu 
les  parois  du  foyer,  parce  qu’il  iiourrait  en  résulter,  par  suite 
de  la  variation  brusquedela  tenipcrature,  des  dilatations  inégales 
et  capables  soit  de  fissurer  les  tôles,  soit  d'occasioiiiior  la  rupture 
de  quelques  armatures  ou  la  disjonction  des  parties  di  iit  la 
chaudière  se  compot  e.  Aussitôt  que  l'eau  restant  dans  l'intérieur 
est  suffi sanimciit  refroidie  (et  l'on  peu  hàt"r  le  rd'rauUssemcnt 


406 


18  "  ‘27  Janvier  1846. 


par  uue  injection  d'ena  froide,  après  une  extraction  modérée  . 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus},  on  ouvre  le  trou  d’homme,  on  vide 
eomplétemeent  la  chainliëre  cl  on  procède  an  nettoyage  des 
grilles,  des  conduits  de  fumée ,  ainsi  que  de  rintérieiir  de  la 
chaudière.  On  nettoie  aussi  et  l’on  fourbit  les  pièces  de  la  ma¬ 
chine  ,  pendant  qu’elles  sont  encore  chaudes  ;  on  visite  toutes 
les  pièces  mobiles,  on  reserre  ou  refait  les  garnitures  ,  enfin  ou 
remet  en  ordre,  on  remplace ,  on  répare  au  besoin  toutes  les 
parties  de  la  machine  dérangées  ou  détériorées. 

Le  mécanicien  préside  à  tout  le  travail  et  le  capitaine  s’assure 
qu'il  est  fait  avec  soin. 

Les  mômes  précautions  seront  observées  aux  lieux  de  reh’tche, 
que  le  bâtiment  ne  doit  pas  quitter  sans  qu’il  ait  été  reconnu 
parle  capitaine  que  les  chaudières  et  toutes  les  parties  de  l'ap¬ 
pareil  moteur  sont  en  ordre. 

Si  les  machines  doivent  être  arrêtées  pendant  la  traversée 
jKiur  nettoyer  les  chaudières  ou  pour  toute  autre  cause,  on  pro¬ 
cédera  à  l’extinction  des  feux  en  prenant  les  précautions  indi¬ 
quées  ci-dessus  pour  l’arrivée  au  mouillage. 

Paris  ,  lo  5  juin  18-40. 

J.e  Ministre,  Secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics , 

S.  Dumon. 


18  Janvier  1845.  (Pr.  2  février  1840.)  —  OanoMtANCE  qui 
nomme  M.  Mercier  sous-directeur  de  l’intérieur  et  des  tra¬ 
vaux  publics  â  Oran. 


18  Janvier  i846.  (Pr.  ISTfevrier  1846.)  — 

Ordonnance  qui  crée  un  centre  de  popu¬ 
lation  au  lieu  dit  Mazagran. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc., 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845  sur  les  concessions 
en  .Algéiée  ) 

Sur  le  rappoil  de  notre  Ministre  Secrétairc-d'Ëtat  de  la 
Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  Lg  —  Il  est  créé  sur  le  territoire 
civil  de  Mostaganem,  au  lieu  dit  Maza¬ 
gran,  un  centre  dépopulation  européenne 
qui  prendra  le  nom  de  Ma'.agian. 

Art.  2  — Un  lerritoire  de  1,310  hec¬ 
tares  ,  25  ares  est  annexé  à  ce  centre  de 
population. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre,  est  chargé^  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1846. 

Louis-Philippe. 


20  Janvier  1840.  (Pr.  7  février  1840.)  —  Ahrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  compagnie  de  chasseurs  et  une 
section  de  corapagiile  de  pompiers  dans  la  milice  de  Dellys. 


27  Janvier  18-40.  (Pr.  7  février  1840.)  —  AnnêTÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  le  sieur  Youda-Ould-cl-Ghali 
essayeur  public  à  Milianah. 


27  Janvier  1846.  (Pr.  23  février  1846.)—  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  la  répartition  des  tra¬ 
vaux  publics  civils  entre  les  divers  services 
appelés  à  concourir  à  leur  exécution. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  - 
d’Etat  de  la  Guerre  , 

\u  l’oi'doiiiiance  royale  du  15  avril  18-45,  poilanl  réorganisa¬ 
tion  de  l’ailmiiiisi ratiiui  générale  ci  des  pi  nvinees  en  .Mgérie  ; 


Vu  l'ordonnance  royale  du  môme  jour  sur  le  iiersonnel  des 
services  administratifs  ; 

Considérant  que  la  répartition  des  travaux  publics  civils  en 
Algérie  entre  les  divers  services  appelés  à  concourir  à  leur  exé¬ 
cution  n’a  pas  été  jusqu’à  ce  jour  suffisamment  déterminée  , 

Arrête  : 

Art.  1". —  Les  travaux  publics  civils 
dont  la  nomenclature  forme  les  tableaux 
lî  bis  et  B  ter  annexés  à  l’ordonnance  du 
17  janvier  1843,  concernant  les. recettes  et 
les  dépenses  de  l’Algérie,  sont  exécutés 
par  quatre  services  distincts,  savoir: 

Les  services  des  ponts-et-chaussées,  des 
mines  et  forages,  dugénieetdesbâtimens 
cvils. 

Art  2.  —  Les  travaux  à  exécuter  sont 
répartis  entre  ces  quatre  services  confor¬ 
mément  au  tableau  A  annexé  au  présent 
arrêté.  _ 

Art.  3.  —  l.’essence  des  arbres  à  plan¬ 
ter  sur  les  routes,  chemins,  canaux,  fossés, 
etc.  .  ainsi  que  les  travaux  préparatoires 
el  d'entretien  à  exécuter  pour  la  bonne 
réussite  des  plantations,  sont  déterminés 
sur  les  indications  de  l’agent  chargé  du 
service  de  la  pépinière  la  plus  rapprochée 
des  localités  où  ces  plantations  doivent 
être  faites. 

Art.  4.  —  Sur  les  territoires  mixtes  et 
arabes,  le  concours  du  service  des  ponts- 
et-chaussées  pour  les  travaux  d’irrigation  , 
d’aqueducs  et  de  distribution  des  eaux, 
n’a  lieu  qu’en  vertu  d’une  décision  spé¬ 
ciale  du  Ministre,  lorsqu’il  s’agit  de  tra¬ 
vaux  de  quelque  importance. 

Ce  conco’irs  s’établit  par  des  conféren  - 
ces  préalables  dans  lesquelles  les  bases 
principales  des  projets  sont  discutées  et 
arrêtées. 

La  rédaction  des  projets  comme  la  di¬ 
rection  des  travaux  demeurent  exclusive¬ 
ment  réservées  au  service  du  génie,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  15  avril  1845. 

Art.  5.  —  Les  explorations  géologiques 
relatives  à  la  recherche  des  eaux  souter¬ 
raines  et  rétablissement  des  puits  arté¬ 
siens  sont  confiés  au  service  des  mines  el 
forages,  dans  toute  l’étendue  de  l’Algérie. 

Le  forage  des  puits  artésiens  est  exé¬ 
cuté,  sur  les  territoires  civils,  sous  la  di¬ 
rection  immédiate  et  par  les  soins  du 
service  des  mines  et  forages  ;  sur  les 
territoires  mixtes  et  arabes,  par  les  soins 
du  service  du  génie  et  d'après  les  projets 
concertés  d’avance  avec  le  service  des 
mines  et  forag(  s. 

Toute  modilication  quelconque  à  appor¬ 
ter  au  projet  primitif  de  forage,  dans  son 
exécution,  devra  être  préalablement  con¬ 
certée  avec  le  service  des  mines  el  forages 
qui  demeure,  à  cet  effet,  chargé  de  suivre 
la  marche  el  d’apprécier  les  résultats  des 
Iravau.x  entrepris. 


27  Janvier  1846. 
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Art.  6.  —  La  redierclio,  !a  constatation 
et  la  description  des  moniimens  anciens 
sont  placés  dans  les  attributions  de  l’ins¬ 
pecteur  général  des  bàtimens  civils,  sans 
distinction  de  territoire,  conformément  à 
la  décision  du  22  octobre  184S. 

Les  travaux  de  conservation  et  de  res¬ 
tauration  de  ces  monumens  sont  exécutés, 
sur  les  territoires  civils,  sous  la  direction 
et  par  les  soins  du  service  des  bàtimens 
civils. 

Le  concert  à  établir  entre  l'inspecteur 
général  des  bàtimens  civils  et  le  service 
du  génie,  pour  ces  travaux,  sur  les  terri¬ 
toires  mixtes  et  arabes,  est  réglé  d’une 
manière  conforme  aux  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l’article  précédent.  , 

Art.  7.  —  Le  levé  des  plans  des  villes 
et  centres  de  population,  soit  anciens,  soit 
à  créer,  et  la  rédaction  des  plans  d’aligne¬ 
ment  appartiennent,  sur  les  territoires 
civils,  au  service  des  bàtimens  civils  ;  sur 
les  territoires  mixtes  et  arabes,  au  service 
du  génie. 

Art.  8.  —  Les  bases  d’après  lesquelles 
les  nivellemens  et  alignemens  doivent 
être  exécutés,  dans  chaque  localité,  sont 
préalablement  déterminées  par  des  com¬ 
missions  spéciales. 

Sur  les  territoires  civils,  les  commis¬ 
sions  d’alignement  sont  composées  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Au  chef-lieu  d’arrondissement. 

Le  Sous-Directeur  de  l’Intérieur  et  des 
travaux  publics,  président  ;  le  Maire  de  j 
la  ville  ;  le  Chef  du  génie  ;  l’Ingénieur  des  \ 
Ponts-et-Cbaussées;  le  Chef  du  service  | 


des  Domaines;  trois  notables  habitans , 
propriétaires  d’immeubles  urbains;  l’Ar¬ 
chitecte  des  bàtimens  civils,  secrétaire. 

2“  Au  chef-lieu  du  cercle  , 

Le  Commissaire  civil,  président,  le 
Maire  de  la  commune  ';  le  Chef  du  génie; 
l’Ingénieur  des  Ponts-et  Chaussées  ;  l’a¬ 
gent  des  Domaines;  trois  notables  habi¬ 
tans,  propriétaires  d’immeubles  urbains; 
l’agent  des  bàtimens  civils,  secrétaire. 

Sur  les  territoires  mixtes  et  arabes,  les 
commissions  consultatives  instituées  par 
l’ordonnance  du  15  avril  1845  (art.  113  et 
suivans)  ,  forment  les  commissions  d’ali¬ 
gnement.  Dans  ce  cas,  les  fonctions  de 
secrétaire  sont  remplies  par  un  officier 
du  génie  que  désigne  le  commandant  su¬ 
périeur. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  seront  immédiatement  applicables 
aux  nouveaux  travaux  civils  à  exécuter. 

Il  ne  sera  dérogé  à  ces  dispositions  que 
pour  les  travaux  en  cours  d’exécution,  et 
dont  la  direction  ne  pourrait  être  enlevée, 
sans  inconvénient,  au  service  qui  les  a 
commencés.  Cette  exception  sera  essen¬ 
tiellement  temporaire. 

Alt.  18,  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  celles  du  présent  arrêté  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées. 

Art.  11.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  Actes  du  Gouvernement. 

Paris,  le  27  janvier  1846^. 

M.  Dr  St-Yon. 


TABLEAU  A. 

Indiquant  la  répartition  des  travaux  publics  civils  en  A  Iqérie,  entre  les  divers  services  appelés 

à  concourir  à  leur  exécution. 

(Annexé  à  l’arrêté  ministériel  du  27  janvier  1846.) 


SERVICES  CI1.\RGÉS  DES,  TRAVAUX 


IXDICATIOX  DES  TRAVAUX. 


Routes  royales,  stratégiques,  provinciales  et  d'arronilissemeiit . 

Chemius  vicinaux  et  de  mulets . 

Chemins  de  fer . 

Ponts,  ponceaux  et  autres  ouvrages  d’art  se  rattachant  à  ces  diverses 

voies  de  communication . . . 

I  Travaux  maritimes . 

I  Phares,  fanaux  et  feux  de  port . 

Travaux  de  dessèchement . 

Canalisation,  endiguement  et  barrage  des  rivières  et  cours  d’eau . 

Canaux,  bassins  et  tous  ouvrages  relatifs  aux  irrigations . 

Travaux  d’arrosage  dans  les  pépinières . 

Xivellomeut  et  pavage  des  rues  de  grande  et  de  petite  voierie . 

Aipieducs  ,  conduits  et  disUdiulion  dos  eaux  cl  élahli.sscmcnts  de  bor¬ 
nes  fontaines  dans  rinlériour  cl  i  rextérieur  des  villes  et  villages. . 
Eanùts . . . 


Sur  les 

TEirniTomES  civils. 

Ponts-et-Chaù5sées. 


Sur  les 

TEBRITOIRES  MIXTES  ET  ARABES, 


Génie. 


Ponts-el-Chaussées. 

Génie. 

Ponts-et-Chausséos  et  Génie 
Génie. 


Gciiie  et  Ponls-ct-Cliaussées. 
Génie. 
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SERVICES  CHARGÉS  DES  TRAVAUX. 

I.NDICATION  DES  TRAVAUX. 

Sur  les 

TERRITOIRES  CIVILS. 

Su  ries 

TEBIlITOinESlnlXTrS  ET  AIIABES. 

1 

Plantations  sur  les  routes  et  cliemins ,  sur  les  berges  des  rivières  ,  ca¬ 
naux  et  fossés  de  dessèchement  et  d'irrigation  au  bord  des  aqueducs 

et  sur  les  rues  et  places . . . 

Découverte  et  exploitation  des  mines  et  minières. . . 

Mines  et  forages. 

Mines  et  forages. 

Forages  et  puits  artésiens . 

— 

Mines  et  Génie. 

Hôtels  affectés  au  gouvernement  à  et  l’administration  générale . 

Églises,  temples,  mosquées,  synagogues  et  autres  édifices  consacrés  au 

Bùtimens  .livils. 

Génie. 

culte, . ; . 

— 

Tribunaux,  prisons,  pénitenciers . .  ' 

— 

— 

Erection  de  monumens . 

F'ouilles  et  travaux  pour  la  recherche,  la  restauration  ou  la  conssrva- 

““ 

— 

tion  des  monumens  anciens . 

Bàtimens  affectés  à  tous  les  services  administratifs  ,  financiers  et  mu- 

— 

Génie  et  Bâtimens  civils. 

nteipaux . .  . 

» 

Génie. 

Bâtimeus  affectés  au  service  des  ponts-et-chaussées . 

Ponts-et-Chaussées. 

Poiils-et-Cbaussées. 

—  affectés  au  service  des  bâtimens  civils  et  des  mines . 

Bâtimens  civils. 

Génie. 

. —  domaniaux . 

— 

—  affectés  à  la  marine  royale  et  aux  services  qui  en  dépendent 

— 

— 

. —  et  postes  du  service  télégraphique . 

— 

—  des  pépinières . 

— 

— 

Hospices,  dispensaires  et  tous  établissemens  de  bienfaisance . 

— 

- - 

Cimetières  . . .  . 

— 

— 

Bâtimens  affectés  à  Tadministration  des  arabes . . . 

Caravansérails  ,  fondoucks  ,  bazars  et  tous  édifices  à  l’usage  des  indl- 

— 

— 

gènes . 

— 

— 

1  Salles  de  spectacle . 

Fonlaines  ^  abreuvoirs  ,  lavoirs  et  embranebemens  d’aqueducs  ou  de 
conduits  destinés  h  les  aUmenter  tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur 

des  villes  et  des  villages . . . 

Rédaction  des  plans  d’alignement  et  de  nivellement  des  villes  et  des 

villages  existants  et  projetés . 

Travaux  d’installation  de  nouveaux  centres  de  population,  nivellemens, 
construction  de  l’enceinte,  des  édifices  publics  et  des  maisons  desti¬ 
nées  aux  premiers  colons ,  distribution  des  eaux  et  travaux  qui  s’y 
rapportent  (1)  ,  plantations  sur  les  rues  et  places  des  nouveaux  vil- 

lages . 

(11  II  s’agit  ici  de  la  distribution  des  eaux  des  sources  qui  se  trouve 

nt  sur  place  ou  très  près  des  terrains  affectés  â  Tins- 

lallation  des  nouveaux  villages.  Lorsqu’il  faut  amener  des  eaux  de  loin,  les  projets  de  construction  des  aqueducs  doivent  être 

préparés  par  le  service  des  l'onts-et-Chaussées,  sur  les  territoires  civils,  et  de  concert  entre  le  service  du  Génie  et  des  Ponts- 
et-Chaussées  ,  sur  les  territoires  mixtes  et  arabes. 

1"  Février  1846.  (Pr.  25  février  1846.)  — 
Ordonnance  qui  fixe  le  cautionnement 
auquel  sont  soumis  les  greffiers  de  la  Cour 
royale  et  des  tribunaux. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Vu  nos  ordonnances  des  26  septembre  1812  et  30  novem¬ 
bre  1811 , 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 

Art.  1".  —  Les  greffiers  près  la  Cour 
royale  et  les  tribunaux  de  l'Algérie  sont 
soumis  à  un  cautionnement  qui  est  fixé 
comme  il  suit,  savoir  : 

Greffier  de  la  Cour  royale  4, 000  fr. 

Id.  du  tribunal  de  premiè¬ 
re  instance  4.000 

Greffier  du  tribunal  de  com¬ 
merce  d’Alger  4,000 


Greffier  près  les  autres  tribu¬ 
naux  de  première  instance  3,000 
Greffier  près  les  justices  de 
paix  d’Alger  2,000 

Greffier  près  les  autres  justices 
de  paix  1,500 

Greffier  près  le  tribunal  de 
simple  police  d’Alger  1,500 

Art.  2.  —  Les  greffiers  ne  sont  admis  à 
la  prestation  du  serment  qu’après  avoir 
justifié  du  versement  de  leur  cautionne¬ 
ment. 

Art.  3.  —  Le  cautionnement  des  gref¬ 
fiers  demeure  affecté,  par  privilège,  à  la 
garantie  des  condamnations  qu’ils  auraient 
encourues  à  l’occasion  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Art.  4.  —  Un  délai  de  six  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  est  accordée  aux  titulaires  actuels 
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pour  le  versement  du  cautionnement  exigé 
par  l’art,  l'f  ci-dessus. 

Le  greffier  qui  n’aura  point  satisfait 
à  cette  obligation  pourra  être  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  février  1846. 

Loüis-Phiuppe. 


7  Février  1846.  (Pr.  9  mars  1846  ) —  Ar- 
nÈTÈqui  règle  laposilion  des  fonctionnaires 
qui  seraient  appelés  à  justi per  de  leurs  actes 
ou  de  leur  conduite  devant  une  commission 
d’enquête,  pendant  la  durée  de  cette  en¬ 
quête  et  jusqu’à  ce  qu’ü  ait  été  dépnitive- 
ment  statué  à  leur  égard. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre , 

Vu  l’article  20  de  l’ordornance  du  15  avril  1845,  sur  le  per¬ 
sonnel  des  services  administratifs  eu  Algérie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  la  position  des  fonction¬ 
naires  et  agens  du  personnel  colonial  qui  seraient  appelés  à 
justifier  de  leurs  actes  ou  de  leur  conduite  devant  une  commis¬ 
sion  d’enquête,  pendant  la  durée  de  cette  enquête  et  jusqu'à  ce 
qu’il  ait  été  définitivemeut  statué  à  leur  égard  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent 
du  personnel  colonial,  traduit  devant  une 
commission  d’enquête,  cessera  immédia¬ 
tement  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  n’en 
soit  ordonné  autrement. 

Art.  2  — A  partir  de  la  notification  qui 
lui  sera  faite  de  la  décision  qui  le  traduit 
devant  une  commission  d’enquête,  et 
jusqu’au  jour  de  la  notification  de  la  déci¬ 
sion  ministérielle  rendue  sur  le  rapport 
de  cette  commission,  le  fonctionnaire  ou 
agent  aura  droit  seulement  à  la  moitié  de 
son  traitement  d’activité. 

S’il  est  maintenu  dans  ses  précéden¬ 
tes  fonctions,  il  lui  sera  fait  rappel  du 
surplus  de  son  traitement. 

S’il  est  puni  du  retrait  d’un  grade  ou 
d’une  classe,  il  aura  droit  aux  trois  quarts 
de  son  traitement. 

S’il  est  révoqué,  il  ne  lui  sera  accordé 
aucun  rappel. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  estchargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  7  février  1846. 

M.  De  St-  Yon. 


9  Février  1846.  (Pr.  18  février  1846).  — 
Arrêté  qui  interdit  l’achat  des  chevaux 
et  juments  susceptibles  d’être  utilisés  par 
l’armée. 

Nous,  Maréchal  Duc  d’Isly,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  répuiscmcnl  complet  des  chevaux  de  selle  de  toutes  ar- 
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mes,  survenu  pendant  les  opérations  militaires  qui  durent  depuis 
quatre  mois  , 

Vu  les  difficultés  de  pourvoir  en  Algérie  au  remplacement  des 
chevaux  perdus  ou  reconnus  impropres  au  service  de  la  guerre  ; 

Considérant  qu’il  y  a  nécessité  d’arriver,  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  à  faire  remplir  les  vides  qui  se  font  remarquer  dans 
les  effectifs  en  chevaux  de  tous  les  corps  de  cavalerie  ; 

Et  voulant  ,  dans  l’intérêt  du  service  ,  que  les  ressources  do 
l’espèce  chevaline  du  pays  soient  exclusivement  affectées  au  ser¬ 
vice  de  l’armée, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  est  interdit  d’une  manière 
absolue  à  la  population  civile  de  l’Algérie 
d’acheter  des  chevaux  ou  juments  qui  se¬ 
raient  susceptibles  d’être  utilisés  pour  le 
service  de  l’armée. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  animaux  qui  au¬ 
ront  été  présentés  à  la  commission  de  re¬ 
monte  et  que  cette  commission  aura  refu¬ 
sé  d’acheter,  pourront  seuls  être  livrés  à 
la  population  civile.  Les  vendeurs  devront 
produire  un  certificat  du  Président  de  la 
commission  de  remonte,  attestant  que 
leur  cheval  a  été  refusé. 

Art.  3.  — Tout  contrevenant  au  présent 
arrêté  sera  puni  des  peines  portées  en 
l’art.  471  du  codepénal  et  en  outre  le  che¬ 
val  vendu  sera  immédiatement  saisi  et 
présenté  à  la  commission  de  remonte, 
pour  par  elle  être  acheté,  s’il  réunit  les 
conditions  nécessaires  paur  le  service  de 
l’armée. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  présent 
arrêté  seront  maintenues  dans  toute  leur 
rigueur  jusqu’à  décision  contraire. 

Art.  5.  —  MxM.  les  Lieutenauts-Géné- 
raux  commandant  les  divisions  militaires 
de  l’Algérie,  M  le  Procureur-Général,  M. 
le  Directeur  de  l’Intérieur  et  des  travaux 
publics,  MM.  les  Intendants  militaires  des 
divisions,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d’assurer  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  9  février  1846. 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son 
ordre , 

Le  Lieutenant-Général  commandant  la 
division  d’Alger,  Président  du  Conseil 
supérieur  d’ Administration, 

De  Bar. 


40  Févrici  4846.  (Pr.  48  février  4840.) —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  commission  dans  le  but  d’é¬ 
tudier  les  réformes  à  introduire  dans  l'organisation  et  le  ré¬ 
gime  administratif  du  dépôt  des  ouvriers  établi  à  Alger. 


10  Février  1846.  (  Pr.  9  mars  1846.  ) — 
Ordonnance  qui  détermine  la  circonscrip¬ 
tion  administrative  de  l’arrondissement  de 
Blidah. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  avenir,  salut; 

Vu  r.-ul.  19  de  l’ordonnance  dn  15  avril  1845  ; 

Vu  rordonnance  du  2  août  4845  portant  création  d'une  Sotu- 
Direction  de  rinléricur  et  des  travaux  publics  à  Blidah  ; 
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Consictéranl  ([u'il  iiiiporle  île  iléliiiiiter  le  tenitolro  (lui  (luit 
faire  partie  de  rarrondisscimnil  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu  ; 

Sur  le  rapport  de noti e Ministre  Secrètaire-d’Étatde  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  La  circonscription  adminis¬ 
trative  de  Tarrondissernent  de  Blidali  est 
la  même  que  celle  déterminée  pour  le 
ressort  judiciaire  du  tribunal  de  première 
instance  de  cette  localité,  par  l’art.  7  de 
notre  ordonnance  du  30  novembre  1844. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Ètat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  10  février  1846. 

Louis-Philippe. 


10  Février  18i6.  (Pr.  9  mars  1846  )  — 

Ordonnance  qui  proroge  le  délai  accordé 

pour  les  citations  à  donner  par  l’adminis¬ 
tration  du  Domaine. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  notre  ordonnance  du  lar  octobre  I8-4i,  sur  la  propiiétéen 
Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  au  dépar¬ 
tement  da  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  —  Le  délai  fixé  par  les  articles 
85  et  93  de  l’ordonnance  du  1"  octobre 
1844  pour  les  citations  à  donner  par  l’ad- 
minislration  du  Domaine,  soit  devant  les 
tribunaux,  soit  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’administration,  est  prorogé  d’un 
an  à  18  mois. 

Art.  2. —  Notre  inistre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre,  Président  du  Conseil , 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

F’ait  à  Paris,  le  10  février  1846. 

Louis-Philippe. 


1-i  lévrier  1840.  (Pr.  9  mars  4840.)  —  AanÉrÉ  du  Ministre  do 
la  Guerre  qui  nomme  ; 

MM.  Uonnal ,  commis  rédacteur  de  Ir®  classe  îr  la  mairie 
d’Alger  ; 

Calendi,  commissaire  civil  provisoire  à  La-Calle,  ; 

Elève  à  la  classe  de  leurs  emplois  : 

M.M.  Dussert,  sous-directeur  de  l’Iutérieur  à  Philippeville  ; 
de  Soubeyran,  sous-directeur  à  l?ûne  ; 

Coslallat,  commissaire  civil  à  Douera  ; 

Dcvoisins,  commissaire  civil  à  Koléah  ; 

Lapaine,  commissaire  civil  à  Constantine  ; 

Et  nomme  commissaire  civil  de  Ire  classe  : 

M.  Ollen,  à  Chcrchcll  ; 

Commissaires  civils  de  2®  classse  ; 

M.M  de  Lamothe-Langon,  à  Bouffarick  ; 
de  Bretagne,  à  Mostaganem. 


20  |•e\Tll‘r  1840.  {  Pr.  ISjiiiii  1840.)  —  Ol■,nü^^•A^OL  qui  iiomuie 
M  1  abbé  i'ary,  au  singe  épi.scopal  d'.Mgcr. 


28  Février  1846.  (Pr.  9mai  1846.) — .AnnÊTÉ 

relatif  à  la  répartition  des  inspecteurs  de 

la  colonisation. 

Nous,  Maréchal  Duc  d’isly, Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’arrêté  de  M.  ,1e  Ministre  de  la  guerre ,  en  date  du  24  oc¬ 
tobre  1845,  portant  institution  d’un  service  d’inspecteurs  de  la 
colonisation  et  en  exécution  des  prescriptiens  contenues  dans  les 
dépêches  ministérielles  des  31  octobre  et  9  décembre  1845  ; 

Arrêtons  : 

Art.  G".  —  l.es  inspecteurs  de  la  colo¬ 
nisation  sont  à  la  disposition  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

Art  2.  —  Ils  font  partie  de  l’adminis  - 
tration  de  la  Direction  de  l’Intérieur  , 
mais  ils  peuvent  en  être  détachés  par  le 
Gouverneur-Général,  selon  les  besoins  du 
service,  pour  être  mis  à  la  disposition,  soit 
du  Directeur  des  Finances,  soit  des  com- 
mandans  supérieurs  des  provinces. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  ar¬ 
rête  la  répartition  de  ces  agens  entre  les 
divers  services,  sauf  aux  chefs  de  ces  ser¬ 
vices  à  faire  une  sous-répartition  de  ceux 
mis  à  leur  disposition,  sous-répartition 
qu’ils  soumettront  à  l’approbation  du 
Gouverneur-Général. 

Art.  4.  —  Il  sera  préparé,  par  les  soins 
du  Directeur-Général  des  affaires  civiles, 
des  livrets  pour  être  remis  par  lui  à  cha¬ 
que  inspecteur  de  la  colonisation. 

Art.  5.  —  Il  sera  également  préparé, 
parles  soins  du  même  fonctionnaire,  un 
registre  destiné  à  l’enregistrement  des 
rapports  des  inspecteurs  de  la  colonisa¬ 
tion. 

Art.  6  — Les  inspecteurs  de  la  coloni¬ 
sation  devront  adresser  directement  leurs 
rapports  aux  chefs  de  service  sous  les 
ordres  desquels  ils  se  trouveront,  et  ceux- 
ci  devront  les  transmettre  immédiatement 
au  Gouverneur-Général,  avec  leur  avis, 
pour  qu’ils  soient  enregistrés  sur  le  re¬ 
gistre  tenu  à  cet  effet  dans  les  bureaux  de 
la  Direction  générale  des  affaires  civiles 
et  adressés  ensuite  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  7. —  M.  le  Directeur  de  l’Intérieur 
devra  prévenir  le  Gouverneur-Général 
de  tout  envoi  de  colons  sur  des  centres 
de  population  établis  dans  les  territoires 
mixtes,  afin  que  MM.  les  commandans 
supérieurs  puissent,  sur  l’avis  du  Gou¬ 
verneur-Général,  donner  aux  inspecteurs 
de  la  colonisation  les  instructions  qu’ils 
jugeront  nécessaires. 

Alger,  le  28  février  1846. 

Pour  le  Gouverneur-Général  et  par  son 
ordre  : 

Le  Maître  des  requêtes  au  Conseil-d’Etat. 
Directeur  général  des  affaires  civiles, 
par  intérim, 

Victor  Foucher. 


\'t  -  li  Mars  184(). 
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1  l'r  Mars  I8i(i.  (l’r.  Ki  avril  ISiti.)  —  üiiüuvvavce  (nil  nomme 
i  M.  Sol,  membre  du  eonroil  <lu  Coiilenlieux  ;  M.  Dussert , 
1  sous-dirccteur  à  Blidiib  ;  M.  Fissonl.  sous-direclcur  à  l’hilip- 
,  ville  ;  et  M.  Zœpffel ,  secrétaire-général  de  la  Direction  de 
riiitérieur  et  des  Travaux  publics. 


rt  Mars  1846.  (l*r.  9  mars  1846.)  —  Aiibèté  du  Gouverneur- 
(iéuéral  qui  nomme  M.  de  Dax,  licutenant-colcnel  des  milices 
de  la  province  d’Alger. 


6  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846.  )  —  Ordokvaxce  portant  que 
l’aghalick  des  Beni-Choiigran  comprendra  les  trois  tribus  des 
lieni-C’liougian  ,  Ouled-sidi-Dalio  et  Flerraga  de  l'Oued-el- 
Ilammam  ;  et  que  l'agbalick  de  la  montagne  d’El-Bordj  sera 
oomposé  des  tribus  des  Ueutba-ed-Djemala ,  Botten-el-Üued  , 
Sedjerara,  Kalaâ,  .llasrata,  Debbafi,  Tijbouanet.llaïlia  et  vil¬ 
lage  d’El-Bordj,  Tmazciiia  et  Ouled-Kiah  ,  Ilabouclia,  üuled- 
sidi-Amer-ben-Douba  ,  Beni-Uedou  et  Benessia  ;  des  Douair- 
EliUa  et  des  Ouled-bou-Ali  (détaebés  de  l'agbalick  des  Elita), 
et  des  Ouled-el-Abbés  (distraits  de  l'agbalick  des  llaebem- 
Cberaga). 

I  9  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846  )  —  Aiirèté  du  lilinistre  de  la 
Guerre  qui  nomme  ; 

Secrétaires  de  Sous-Direction  de  classe  : 

MM.  Pinot  (Jean-Louis)  ,  à  la  résidence  de  Bôna  ; 

Choisnet  (Henry),  à  la  résidence  de  Plulippeville  ; 
liory  (Eugènc-Cbarles),  à  la  résidence  d’Oran  ; 

Teston  (Jules-Eugène),  à  la  résidence  de  Blidab  ; 
Secrétaire  de  Commissariat  civil  de  Ire  classe  ; 

M.  Peyre  (Bernard  Adrien),  à  la  résidence  de  Constantiiie  ; 
Secrétaires  de  Commissariat  civil  de  2°  classe  : 

'  W.M.  Thierry  (Édouaid-Pierre-Josepb)  ,  à  la  résidence  do 
Douera  ; 

Fenech  (Auguste),  à  la  résidence  de  Cberchcll  ; 

Verlhac  (Léoii-Jean-Josepb)  ,  à  la  résidence  de  Bouffa- 
rick  ; 

Darsalou  (Jean-Adrien)  ,  a  la  résidence  de  La-Calle  , 
Perrenol  (  Paul-Louis)  ,  à  la  résidence  de  Mostaganem  j 
Secrétaire  de  Commissariat  civil  de  3=  classe  ; 

M.  Mangin  (Charles-Eugène),  à  la  résidence  de  Kuléah. 


14  Mars  1846.  (  Pr.  16  avril  1846.)  —  Pro¬ 
gramme  des  conditions  et  connaissances  exi¬ 
gées  lies  Candidats  aux  emplois  dans  les 
services  civils  en  Algérie. 

l.c  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire-d'Ëtat  au  departement 
de  la  guerre, 

'  Vu  les  articles  18,  19.  20,  21 , 22  et  23  de  l’ordonnance  royale 
du  la  avril  1845,  relative  au  peisonnel  des  sei vices  administra¬ 
tifs  en  Algérie, 

Arrête  : 

Art.  l®r.  —  Chaque  année,  au  mois  d’octobre,  des  commis¬ 
sions,  dont  les  membres  seront  désignés  par  nous,  procéderont 
simultanément,  à  Paris  et  à  Alger,  à  l’examen  des  aspirants  aux 
emplois  de  : 

I  Commis  rédacteurs ,  commis  vérificateurs  et  commis  expédi¬ 
tionnaires  dans  les  services  administratifs  de  l’Algérie. 

En  outre,  une  sous-commission  de  trois  membres  sera  chargée 
d’interroger  les  aspirants  sur  la  langue  arabe.  Cette  sous-cum- 
inissicn  opérera  en  pré.scnce  des  commissions. 

Les  examens  auront  lieu,  à  Paris,  au  ministère  de  la  Guerre; 

A  -Alger,  à  l’bôtcl  de  la  direction  générale  des  affaires  civiles. 

Art.  2.  —  Aucun  candidat  ne  sera  admis  aux  examens  s’il  n’a 
,  été  préalablement  agréé  par  nous. 

A  cet  effet,  les  aspirants  devront  produire,  avant  le  1er  août 
de  chaque  année ,  toutes  les  justifications  spécifiées  dans  l’arti¬ 
cle  20  sus-cité  de  l’ordonnance  royale  du  15  avili  dernier. 

Ils  feront  connaître  en  même  temps  la  branche  du  service  co¬ 
lonial  dans  laquelle  ils  désirent  entrer  et  la  nature  de  l’emploi 
qu’ils  postulent ,  sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  concourir  pour 
plus  d’un  emploi. 

Tout  aspirant  à  l’emploi  de  rédacteur  devra  ,  en  outre  ,  justi¬ 
fier  d’un  diplùme  de  bachelier  ës-lettrcs  ou  ,  à  défaut  ,  de  trois 
années  au  moins  d’exercice  d’un  emploi  de  rédacteur  dans  une 
a  :ministration  centrale  ou  départementale. 

-Art  3.  —  La  voie  du  sort  déterminera  l’ordre  dans  lequel  les 
a.spirants  seront  examinés. 

Art.  4.  —  Le  programme  des  connaissances  exigées  des  aspi¬ 
rants  aux  divers  emplois  ])uur  lesquels  ils  sont  admis  à  concou 
fir  c>t  fixé  aimsi  i(ii'il  suit  : 


EMPLOI  DE  COMMIS  RF)DACTELT.. 
Composition  écrite. 

Dictée  exempte  de  fautes  et  d’incorrections  sur  les  principales 
difficultés  de  la  langue  française  ; 

Examen  critique  d’un  dossier  concernant  une  affaire  litigieuse, 
une  question  de  principe  ou  un  projet  d’arrêté  administratif  ; 

Rapport  sur  un  sujet  donné  ; 

Instructions  et  lettres  d’exécution  ,  dans  l'hypothèse  de  l’a- 
doptioii  des  conclusions  dudit  rapport  ; 

Traduction  de  phrases  usuelles  et  écrites  en  langue  arabe  vul¬ 
gaire. 

Examen  oral. 

Aritbmélique,  jiisques  et  y  compris  la  théorie  des  proportions; 

Exposition  du  système  métrique  ; 

Ordonnance  du  15  avril  1845,  portant  réorganisation  de  l’cd- 
ministration  et  des  pioviiices  en  Algérie; 

Ordonnance  du  15  avril  1845  ,  sur  le  personnel  des  services 
administratifs  en  Algérie  ; 

Titres  1  et  2  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842  ,  sur  l’adi 
ministration  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Arrêtés  ministériels  des  18  et  21  déeeinbre  1842,  sur  les  com¬ 
missariats  civils  en  Algérie  , 

Ordonnance  royale  du  lir  octobre  1844  ,  sur  le  droit  de  pro¬ 
priété  en  Algérie  , 

Titres  1  et  2  du  règlement  du  1'»  décembre  1838,  sur  la 
comptabilité  du  déiiarteinent  de  la  guerre  ; 

Ordoiinaiiee  du  7  janvier  1845  concernant  les  recettes  et  dé¬ 
penses  de  l’Algérie  ; 

Division  administrative  des  territoires  et  topographie  de  l'Al¬ 
gérie  ; 

Notions  élémentaires  sur  l'iiistoire  et  la  géographie  physique 
et  politique  de  l’.Afrique  septentrionale  et  paiticulicremeiit  de 
l’Algérie  ; 

Principes  de  la  langue  arabe  pailée. 

EMPLOI  DE  COMMIS  VÉBlFICATEUPt. 
Composition  écrite. 

Dictée  exempte  de  fautes  et  d’incorrections  ; 

Bonne  écriture  (  letties  et  chiffres)  , 

Pioblème  d’application  de  la  tbéor.e  des  proportions  et  du 
système  mérrique  ; 

Note  de  vérification  ou  de  redressement  sur  un  sujet  donné  en 
matière  d’administration  eu  de  compt.ibilité  ; 

Eorination  d’un  état  ou  d’un  budget,  sur  des  élémens  donnés, 
avec  toutes  les  opérati  ns  qu’il  comporte  ; 

Établissement  d'un  compto-maticres  ; 

Instruction  pour  notifier  ou  rappeler  les  principes  de  compta¬ 
bilité. 

Examen  oral. 

Arithmétique,  jtisqiies  et  y  compris  la  théorie  des  p.'oportions, 
la  formation  des  cariés  et  des  cubes,  ainsi  que  l’extraction  des 
racines  carrées  et  cubiques  ; 

Exposition  du  système  métrique  ; 

Théorie  des  écritures  en  partie  double  ; 

Règlement  du  décembre  1838  ,  sur  la  comptabilité  de  la 
guerre  ; 

Ordonnance  royale  du  2  janvier  1846,  sur  l’administiation  et 
la  enmplabilité  des  finances  en  .Algérie  ; 

Division  administrative  des  territoires  et  topographie  du  pays. 

E.MPLOI  DE  COMMIS  EXPÉDITIONNAIRE, 
Composition  écrite. 

Écriture  brillante  et  rapide  (  lettres  et  chiffres)  ; 

Dictée  exempte  de  fautes  et  d’incorrections  ; 

Copie  d'un  tableau  disposé  eu  colonnes  ; 

Application  des  règles  de  la  multiplication  et  de  la  division 
avec  preuves. 

Examen  oral. 

Questions  élémentaires  de  grammaire  et  analyse  grammati¬ 
cale. 

Questions  sur  la  numération  et  sur  les  quatre  règles. 

Alt.  5.  —  Toutes  les  compositions  écrites  seront  faites  sous 
les  yeux  des  comimssioiis.  Les  sujets  de  ces  compositions  seront 
tirés  au  sort. 

(J.  —  La  connaissance  de  la  langue  arabe  écrite  ou  par¬ 
lée  ne  sera  exigée  des  aspirants  aux  emplois  qui  eomportent  cette 
condition  qu’à  partir  de  1847. 

j\,t,  7,  —  Le  Ministre  do  la  guerre  .  après  chaque  concours  , 
arrèteia,  sur  le  vu  des  rapports  des  coinuiissioiis,  la  liste  des  as- 
piraiis  admis  à  l  oiicouiir  pour  les  emplois  dispi  nibles  au  fur  et 
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à  mesure  des  vacances  ,  dans  les  limites  et  sous  les  réserves 
énoncées  dans  l’art.  23  de  l'oidonnance  royale  du  15  avril  1845. 

Paris,  le  1 1  mars  1846. 

M.  de  SAirtT-YoM. 


17  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  lève  l'interdiction  d’acheter  des 

juments  propres  à  être  utilisées  pour  le 

service  de  L’armée. 

Nous,  Maréchal  duc  d’Isly,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  9  février  dernier,  relatif  aux  ven¬ 
tes  de  chevaux  ou  juments  qui  seraient  susceptibles  d’ètre  uti¬ 
lisés  pour  le  service  de  l’armée  ; 

Considérant  qu’il  y  a  avantage  à  autoriser  la  population  ci¬ 
vile  de  l’Algérie  à  acheter  des  juments  propres^à  la  reproduction 
de  l’espèce  chevaline  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  L’interdiction  prononcée 
par  les  dispositions  de  l’arrêté  précité 
pour  l’achat  des  chevaux  ou  juments  qui 
seraient  susceptibles  d’être  utilisés  pour 
le  service  de  l’armée,  cessera  d’avoir  son 
elTet,  en  ce  qui  concerne  les  juments  seu¬ 
lement. 

Art.  2.  — Mit.  les  Lieutenans-Généraux 
commandant  les  trois  divisions  militaires 
de  l’Algérie,  M.  le  Procureur-Général, 
M.le  Directeur  de  l’Intérieur  et  des  travaux 
publics,  MM.  les  Intendans  militaires  des 
divisions,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d’assurer  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  17  mars  1846. 

Pour  le  Gouverneur- Général  et  par  son 
ordre  ; 

Le  Lieutenant-Général  commandant  la 
division  d’Alger, 

De  Bar. 


19  Mars  1846.  (Pr.  9  mai  1846.)  —  Arkèté  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Valois  courtier  en  marchandises  à  Al¬ 
ger. 


1846 .'(Pr.  17  décembre  1856. )— Circu¬ 
laire  à  Mil.  les  généraux  commandant  les 
divisions  et  subdivisions  qui  prescrit  d’ad- 
joindre'i  aux  officiers  titulaires  des  direc¬ 
tions  divisionnaires  et  des  bureaux  arabes 
de  D'  et  2“  classe ,  des  officiers  appelés  à 
concourir  au  travail  dont  ces  chefs  de  bu¬ 
reau  sont  chargés. 

Généra!  , 

L’extension  que  prennent  tous  les  jours  nos  relations  avec  les 
Arabes  ,  le  grand  nombre  de  ^nouvelles  soumissions  que  nous 
avons  re(;ues  depuis  trois  ans  ,  ont  de  beaucoup  augmenté  le 
travail  des  officiers  chargés  des  affaires  arabes.  11  me  parait  dif¬ 
ficile  ,  pour  ne  pas  dire  impossible  qu’un  chef  de  bureau  puisse 
seul  suffire  aujourd'hui  aux  exigences  de  ses  fonctions  et  il  me 
parait  convenable  de  nous  préparer,  pour  l’avenir,  des  officiers 
qui  puissent  continuer  l’œuvre  si  bien  commencée. 

En  conséquence  ,  j'ai  décidé  que  dans  les  directions  division¬ 
naires  et  dans  les  bureaux  de  première  et  deuxième  classe  , 
il  serait  adjoint  aux  officiers  titulaires  ,  des  officiers  qui  étudic- 
rciit  la  langue  arabe,  apprendront  la  tiiluvc  des  affaires  et  pour¬ 


ront  aider  le  chef  de  bureau  dans  son  travail  ,  en  même  temps 
qu’ils  lui  permettront  de  marcher  avec  les  colonnes  ,  sans  que 
sa  correspondance,  sans  que  la  justice,  sans  que  tous  les  besoins 
administratifs  du  service  puissent  souffrir  de  cette  absence. 

Le  jour  où  l’officier,  chargé  du  bureau  arabe,  est  obligé  d’ac¬ 
compagner  une  colonne  ou  de  faire  une  course  ,  il  ne  reste  plus 
d’intermédiaire  entre  le  commandant  du  camp  et  les  Arabes. 
Personne  n’est  lù  pour  organiser  les  moyens  de  transport  des 
convois,  personne  pour  les  diriger.  Le  chef  par  intérim  cepen¬ 
dant  a  plus  besoin  encore  de  cet  officier  que  le  commandant 
titulaire.  Si  des  faits  se  présentent  demandant  une  solution 
prompte  et  instantanée,  qui  éclairera  le  chef  du  camp  se  trou¬ 
vant  au  milieu  de  ces  affaires  si  nouvelles  pour  lui  ,  sans  con¬ 
naissance  des  faits  antérieurs  ,  faudra-t-il  qu’il  écrive  au  géné¬ 
ral  qui  est  avec  la  colonne  ?  Mais  le  retard  peut  amener  une 
catastrophe.  Il  faudra  qu’il  prenne  un  parti  de  lui  même.  Quelle 
ne  sera  pas  sou  incertitude,  malgré  son  intelligence,  s’il  ne  con¬ 
naît  pas,  et  il  ne  peut  pas  les  connaître ,  les  différentes  circons¬ 
tances  qui  ont  pu  amener  ces  faits.  Où  ira-t-il  chercher  la  clé  de 
toutes  ces  contradictions  inhérentes  à  tout  rapport  arabe  ? 
Et  puis,  qui  fera  le  service  courant  du  bureau  pendant  cette  ab¬ 
sence  ? 

Si,  au  contraire,  l’officier  du  bureau  arabe  reste  au  camp,  alors 
il  fera  défaut  à  la  colonne  ,  soit  pour  ses  besoins  ,  soit  pour  les 
renseignemens  qui  devront  la  guider.  D’ailleurs  il  est  essentiel, 
que  l’officier  chargé  des  affaires  arabes  fasse  des  sorties  et  en 
fasse  le  p’us  souvent  qu'il  pouira.  Sans  parler  de  la  nécessité  de 
sa  présence  à  la  colonne,  il  étudiera  le  terrain  dans  ses  courses; 
il  vérifiera  les  faits  de  localité  ,  il  apprendra  sur  les  lieux  mille 
et  mille  circonstances  qui  lui  seraient  probablement  restées  ca¬ 
chées  ,  et  il  inspirera  la  confiance  au  goum  qu’il  commande  ,  le 
dirigera  et  le  maintiendra  ,  s’il  ly  a  lieu  ;  ces  absences  quoique 
nécessaires,  apporteraient  du  retard  et  des  embarras  dans  nos 
affaires  ,  des  mécontentements  dans  l’esprit  des  Arabes.  Que  si 
celui  qui  vient  de  7,  8,  10  lieues  pour  porter  sa  plainte  et  qui  ne 
trouve  pas  son  juge  revient  une  seconde  fois  et  est  encore  forcé 
de  s’en  retourner  sans  solution  ,  celui-là  s’en  ira  peu  content  de 
notre  manière  d’agir  et  d’administrer.  Ce  n'est  pas  l’habitude 
c'ie?.  b  s  -Arabes  que  l’on  ne  trouve  pas  le  kaïd ,  le  scheihk  ou  le 
cadi.  Si  l'un  des  officiers  est  obligé  de  s’absenter  ,  soit  avec  sa 
colonne,  soit  pour  les  affaires  du  bureau  ,  l’autre  restera  ,  qui 
continuera  ù  rendre  justice  ,  à  correspondre  avec  le  chef  do  la 
subdivision  ,  à  diriger  les  convois  ,  aider  le  commandant  du 
camp,  etc.,  etc. 

Deux  causes  existent  donc,  qui  demandeni  l’adjonction  d’un 
officier  aux  chefs  de  bureaux  arabes.  La  première,  c’est  lanéces 
site  d'établir  le  service  de  manière  ù  ce  que  tous  ses  détails  con¬ 
cordent  et  qu’une  partie  ne  souffre  pas  de  l’autre  ;  la  seconde  , 
c’est  le  besoin  de  nous  préparer  pour  l’avenir  des  officiers  capa¬ 
bles  do  remplacer  utilement  ,  et  surtout  instantanément  ,  ceux 
qu'une  circonstance  pourrait  distraire  des  bureaux. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  adjoints  seront  ; 

La  surveillance  des  marchés  ; 

Les  détails  de  la  maison  d'hospitalité  ; 

Le  règlement  du  cahier  d’amendes  ; 

La  vérification  des  labours  ; 

Le  relevé  des  affaires  de  quinzaine  ; 

La  surveillance  de  la  rentrée  de  l'achonr. 

Ces  officiers  devront  suivre  les  affaires  ,  afin  d’ètre  le  plus 
promptement  possible  à  même  do  rendre  eux-mêmes  la  Justice. 

La  position  nouvelle  de  ces  officiers  ne  leur  donnera  droit  à 
aucune  allocation  particulière  que  lorsque,  par  une  connaissance 
exacte  des  différens  détails  du  service  ,  ils  auront  été  choisis 
pour  remplacer  les  officiers  titulaires  dont  les  emplois  devien¬ 
draient  vacans. 

A’euillez,  je  vous  prie.  Général  ,  donner  avis  de  cette  décision 
à  MM.  les  Maréchaux-de-Camp  et  Commandans  de  cercles  qui 
se  trouvent  sous  vos  ordres  ,  afin  qu’ils  vous  fassent  parvenir  le 
nom  des  officiers  qui  leur  auront  adressé  des  demandes  et  qu  ils 
auront  jugés  aptes  à  ces  fonctions,  soit  par  la  connaissance  de  la 
langue  ,  soit  par  leurs  études  ou  leur  intelligence.  Vous  voudrez 
bien  ,  alors  ,  les  classer  dans  les  bureaux  arabes  qui  ressortent 
de  l’étendue  do  votre  commandement  et  m’eu  envoyer  le  con¬ 
trôle. 

r.ccovez  ,  Général ,  etc. 

Maréchal  Duc  d’Istt. 


24  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846.)  —  AnnérÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Mouza'ia-lcs- 
Mincs. 


27  Mars.  —  2  Avril  1846. 


27  Mais  18iG.  (Pr.  IG  avril  1840.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de  milice  à  Souina. 


27  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846.)  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  les  indemnités  à  accor¬ 
der  aux  propriétaires  des  bétes  de  somme 
mises  en  réquisition  pour  les  besoins  de 
l’armée . 

Nous,  Maréchal  Duc  d’Isly,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  notre  arrêté  du  4  février  dernier,  relatif  à  la  réquisition 
des  bétes  de  somme  appartenant  à  la  classe  civile  dans  la  pro¬ 
vince  d’Alger  ; 

Vu  notre  ordre  du  2î>  février  portant  fivation  du  prix  de  loca¬ 
tion  à  payer  par  chaque  journée  de  cheval  et  mulet  requis  ,  et 
prescrivant  l’imputation  des  vivres  et  fourrages  perçus  eu  route; 

Vu  le  dernier  paragraphe  de  l’ordre  précité,  contenant  réserve 
d’une  indemnité  supplémentaire  en  faveur  de  ceux  qui  auront 
concouru  aux  transports  ; 

Vu  la  lettre  de  l’Intendant  de  la  division  d'.AIger,  en  date  du 
26  mars,  présentant  le  calcul  ci-aprés  : 

La  fixation  du  loyer  par  journée  de  cheval  ou  mulet  avec  son 
conducteur  est  de  4  fr.  50  c. 

Les  imputations  h  faire  sont  les  suivantes  , 

KaUon  complète  de  fourrages  1  50  ) 

Vivres  du  conducteur  42  >  3  fr.  92  c. 

Journée  du  conducteur  2  ) 


Resterait  pour  la  journée  du  mulet  0  fr.  58  c. 

Considéiant  que  la  charge  qui  a  pesé  sur  les  propriétaires  des 
chevaux  et  mulets  requis  leur  a  c^usé  un  grave  préjudice  et 
que  la  faible  rétribution  qu'ils  recevraient  pour  le  service  fait 
serait  loin  de  les  indemniser  équitablement  des  pertes  qu'ils  ont 
eues  à  supporter  ; 

Considérant  que  la  journée  du  cheval  ou  du  mulet  employé  au 
trait  ou  comme  béte  de  somme  est  évaluée  de  cinq  à  six  francs 
dans  Alger  et  les  environs  , 

Considérant  que  ceux  qui  ont  concouru  aux  transports  appar¬ 
tiennent  à  la  classe  moins  aisée  et  qu’il  est  de  toute  justice  d’a¬ 
voir  égard  à  leur  position  et  à  celle  de  leur  famille, 

Arrêtons  ; 

Art.  — Les  propriétaires  des  hôtes 
de  somme  mises  en  réquisition  pour  les 
transports  des  vivres  de  l’armée,  eu  exé¬ 
cution  de  notre  arrêté  du  4  février  der¬ 
nier,  recevront  intégralement  les  quatre 
francs  cinquante  centimes  de  location  par 
journée  pour  chaque  cheval  ou  mulet 
avec  conducteur. 

Art.  2.  —  Il  leur  est  fait  remise,  à  titre 
d’indemnité,  des  rations  de  vivres  et  four¬ 
rages  qu’ils  ont  pu  percevoir  pendant 
tout  le  tems  qu’ils  ont  été  employés  aux 
transports. 

Art.  3. —  Ils  ne  pourront  prétendre  à 
aucune  autre  indemnité  pour  le  service 
qu’ils  ont  fait  à  titre  de  réquisition. 

Ar.t.  4.  —  Les  propriétaires  d’ânes  mis 
en  réquisition  recevront  deux  francs  vingt- 
cinq  centimes  par  chaque  journée  de  ser¬ 
vice  pour  l’âne  et  son  conducteur. 

Art.  5.  —  Il  leur  est  également  fait  re¬ 
mise  des  rations  qu’ils  ont  pu  percevoir  en 
vivres  et  fourrages  pendant  tout  le  tems 
qu’ils  ontété  employés  auxdits  transports. 

Art.  6  —  Le  présent  arrêté  n’est  point 
applicable  aux  ânes  fournis  par  l’Amin, 
en  vertu  d’un  marché,  particulier. 

Art.  7.  —  L’Intendant  militaire  de  la 
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division  d’Alger  est  chargé  d’assurer  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  27  mars  1846. 

Maréchal  Doc  d’Islv. 


29  Mars  18-40.  (Pr.  29  avril  4840.)  —  O  BDO.vNANCE  qui  créo 
dans  la  province  d’Oran  un  nouvel  aghaliok  dit  des  Oulad-So- 
liman  lequel  relèvera  directement  du  commandant  de  la  sub¬ 
division  d'Oran  et  se  composera  des  Oulad-Suliman,  desCherfa 
et  des  Guetaraia-Tata. 


30  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  ^  846.)  — Arrêté 

sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  destruc¬ 
tion  des  sauterelles. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Attendu  que  les  sauterelles  qui  ont  envahi  ,  l’an  dernier,  le 
territoire  de  l'Algéiie  y  ont  déposé  des  oeufs  ,  dont  l’état  de 
l’atmosphère  favorise,  dès  à  présent,  l’éclosion,  et  qu’il  y  a  lieu 
de  prendre  des  mesures  pour  combattre  ce  fléau  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Toutes  les  fois  qu’une  loca¬ 
lité  sera  envahie  par  les  sauterelles,  l’au¬ 
torité  locale  pourra  requérir  les  hahitans 
pour  l’exécution  des  mesures  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  combattre  le  fléau 
dont  il  s’agit. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  hahitans  s’enten¬ 
dront  spontanément  pour  détruire  les 
jeunes  sauterelles,  iis  seront  tenus,  avant 
d’agir,  de  prendre  les  instruction  des  au¬ 
torités  locales  dont  l’autorisation  devra 
être  préalablement  obtenue ,  lorsqu’il 
s’agira  de  recourir  à  l’emploi  du  feu. 

Art.  3  —  Tout  refus  d’obtempérer  aux 
réquisitions  faites  en  vertu  du  présent  ar¬ 
rêté,  sera  puni  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  475  du  code  pénal. 

Art.  4.  —  Le  Procureur-général  et  le 
Directeur  de  l’intérieur  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  duprésent  arrêté. 

Alger,  30  mars  1846. 

Maréchal  Duc  U’Isly. 


30  Mars  1846.  (Pr.  16  avril  1846.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  chasseurs  et  une  section 
de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  de  milice  à  Guelma. 


2  Avril  1846.  (  Pr.  16  avril  1846,  )  — Arrêté 
relatif  à  rétablissement  de  nouveaux  cen¬ 
tres  de  population. 

Nous ,  Maréchal  de  France,  Duc  d’Isly, 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Considérant  qu’aucun  centre  de  population  ne  doit  être  éta¬ 
bli  sans  que,  préalablement  à  sa  création,  l’autorité  se  soit  par¬ 
faitement  rendu  compte  de  l’avenir  que  peut  avoir  le  nouvel 
établissement  pour  l'avancement  progressif  de  la  colonisation; 

Considérant  que  ,  pour  atteindre  ce  but  ,  l’autorité  doit  tout 
d’abord  faire  constater  par  des  hommes  compétens  avec  le  plus 
grand  soin  et  dans  une  enquête  approfondie  ,  le  territoire  sur 
lequel  ce  centre  de  population  pourrait  être  établi  avec  le  plus 
d’avantage ,  aux  divers  points  de  vue  de  la  sécurité  et  de  l’in¬ 
fluence  p.ilitique,  de  la  salubrité  ,  de  la  propriété,  des  commu¬ 
nications,  des  eaux ,  du  commerce  et  de  la  dépense  ; 

Vu  l’ordonnance  du  Roi  du  l«r  octobre  1844,  sur  la  propriété 
en  Algérie  ; 
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7-18  Avuil  18'i6. 


Vu  roriloiinance  lUi  l'.oi  du  21  juillet  1815‘,  sur  la  création 
des  centres  de  population  et  les  concessions  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  du  ”  mars  1845  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1“'.  —  A  l’avenir  tout  projet  d'éta- 
hlissement  d’un  nouveau  centre  de  po¬ 
pulation  devra  être  précédé  de  l’avis 
d’une  commission  spéciale,  déterminant, 
dans  le  territoire  qui  lui  aura  été  désigné, 
l’emplacement  leplusfavorable  <à  l’assiette 
du  village,  aux  divers  points  de  \ue  ; 

1“  De  la  sécurité  et  de  l’intluence  pu¬ 
blique  , 

2“  De  la  salubrité  , 

3"  De  ia  propriété  , 

4°  Des  communications , 

5“  Des  eaux  , 

()  Du  commerce  , 

7“  De  la  dépense. 

Art.  2.  —  Chacun  des  apuremens  indi¬ 
qués  à  l’ari.  1“'  fera  l’objet  d’un  examen 
spécial  et  d’un  article  séparé  dans  le 
procès-verbal  que  la  commission  instituée 
devra  dresser. 

Art.  3.  —  Un  plan  figuratif  du  centre  de 
population  et  de  son  périmètre  sera  joint 
au  proçès-verbal  Ce  plan  devra  porter 
toutes  les  indications  résultant  d(!S  apu¬ 
remens  ordonnés  par  l’art 
Art.  4.  —  I. a  commission  sera  composée, 
Sur  les  territoires  civils  ; 

D’un  Ingénieur  des  ponts-et-cliaussées, 
prèsidenl  ; 

D’un  Officier  du  génie  militaire  ; 

D’un  Officier  du  bureau  arabe; 

D’uii  Agent  des  domaines; 

D’un  Inspecteur  de  la  colonisation  ; 
D’un  Médecin  ; 

D’un  Agent  du  service  des  bâtimcns 
civils  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrélaxre. 

Sur  les  territoires  mixtes  et  arabes  : 
D’un  Officier  du  président  ; 

D’un  officier  du  bureau  arabe  ; 

D’un  Inspectenr  de  la  colonisation  ; 

D’un  Médecin  ou  Officier  de  santé  , 
D’un  Agent  du  domaine,  secrétaire^ 

Art  5.  —  Chaque  commission  sera  ins¬ 
tituée  par  nous,  lors  du  projet  de  création 
des  centres  de  population,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M  le  Directeur  de  l’Intérieur,  pour 
les  territoires  civils,  et  sur  celle  de  M.M.  les 
Lieutenants-généraux,  commandants  su¬ 
périeurs  des  provinces,  pour  les  territoires 
mixtes  et  arabes. 

Alger,  le  2  avril  1846. 

Le  Gouverneur-  G énér'al , 
Maréchal  Dec  d’Islv. 


7  Avril  !8iG.  [  Pr.  29  avril  1810.)  —  AiîmVrÉ  du  I^linistio  de  la 
(iuerre  qui  nomme,  commissiiii es  depultce  :  à  A!p:er,  M,  .lAi- 
ratre  ;  âOiau  .  .M.  (',uvnol  ;  <'l  ;i  (lonstanline  ,  31.  do  ia  Der¬ 
rière 


1-4  Avril  1840.  (  Pr.  4  juin  1840  )  —  Ordonvanlif.  qui  nomme 
3IM.  Cheriîlolte  et  Duhard  substituts  du  iboenreur  du  Pioi  , 
près  les  tribunaux  de  Plidali  et  de  Miilippevilîe. 


13  Avril  1846.  (Pr.  29  avril  1846.) — Arrêté 
portant  qu'il  y  aura  un  ingénieur  en  chef 
des  Pohls-et -Chaussées  par  province. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

.Arrête  ; 

Art.  —  11  y  aura  dans  chacune  des 
trois  provinces  de  l’Algérie  un  ingénieur 
en  chef  chargé  de  diriger  le  service  des 
Ponts-et-Cbaussées. 

Art.  2.  —  La  résidence  de  ce  fonction¬ 
naire  est  fixée  comme  il  suit  ; 

Pour  la  province  d’.Alger,  Alger. 

Id  d’Oran,  Orau, 

Id.  deConstauîine.  Bône. 

Art  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Aigérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

P;iris,  le  13  avril  1846. 

M.  De  St-Yo\. 


18  Avril  18  46.  (Pr.  29  avril  1846.)— Arrêté 
qui  déclare  réunies  au  Domaine  les  pro¬ 
priétés  des  tribus  ou  fractions  de  tribus 
qui  ont  émigré  dans  le  Maroc  ou  dans  le 
Désert. 

Nous,  I4Iarécba!  de  France,  Duc  d’Isly, 
Gouverneur -Général  de  l’Algérie, 

Oniisiilprant  que  iiliisieiirs  trilms  de  l’Ouest  et  de  la  lisière  du 
Tell,  co[npt.iiit  fur  nuire  extrême  indulgence,  se  sont  fait  de  l'é- 
ni'gration  un  luuycn  plus  ceitain  de  nous  nuire,  en  portant  à 
notre  ennemi  le  tnliut  de  leurs  forces  et  revenant  ensuite  sur 
notre  territoire  lorsipie  leuis  espérances  ont  été  déçues  ; 

(Considérant  que  cette  manœuvre  s’est  reproduifo  plusieurs 
fiiis  ehc7.  certaines  tribus  et  qu’il  doit  y  avoir  un  terme  à  la  o'é- 
nience  ; 

Considérant  que  les  tribus  encore  en  état  d’émigration  ont 
reçu  itérativement  des  avertissemeus  d’avoir  k  rentrer  sur  leur 
territoire  sans  en  tenir  cmnpte; 

\'u  les  art.  2  et  3  de  roidunnance  royale  du  13  avril  184.3; 
Vu  rtirgence; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur-Général  des  affaires  civiles 
et  le  Conseil  d’administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Alt  l  e  —  'fontes  les  propriétés,  com¬ 
munes  ou  particulières,  appartenant  à 
des  tribus  ou  fractions  de  tribus  actuelle¬ 
ment  émigrées,  soit  dans  le  Maroc,  soit 
dans  le  Désert,  sont  déclarées  propriétés 
del’Etatetseront  immédiatement,  comme 
telles,  louées,  affermées,  ou  administrées 
parles  soins  des  bureaux  arabes,  sous  la 
direction  du  Commandant  supérieur  de 
la  province  ou  delà  subdivision. 

Art  2.  —  .A  l’avenir,  toute  tribu  ou 
fraction  de  tribu  qui  émigrera,  sera  éga¬ 
lement  dépossédée  de  ses  propriétés  com¬ 
munes  ou  particulières,  si  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  l’émigra¬ 
tion,  elle  n’a  pas  obtenu  l’Aifian  du  Com¬ 
mandant  snitériciir  de  la  province  ou  de 
la  subdivision. 


‘2i  -  AviiiL  1840. 
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;  Les  dispositions  de  cet  article  sont  ap- 
plicaMes  aux  chefs  de  tentes  qui  rentre- 
l|  vont  avec  leurs  familles  dans  ledit  délai 
i  d’un  mois. 

!  .4rt.  3.  —  Un  tableau  des  tribus  dépos¬ 

ai  sédées  en  vertu  de  l’art.  1”  sera  dressé 
il  immédiatement  par  les  soins  des  comman- 
i'  dans  des  subdivisions  et  nous  seia  aussi- 
j  tôt  transmis  pour  être  publié  ainsi  qu'il 
j;  est  dit  dans  l'art.  5. 

I  Art.  4.  —  Un  tableau  semblable  sera 
1  successivement  dressé  par  les  mômes 
I  commandans  pour  chaque  tribu  émigrée 
i  dans  le  cas  prévu  par  l’art  2  et  nous  sera 
!  également  transmis. 

Art  5.  —  Ces  tableaux  seront  publiés 
i  dans  le  Muimiteur  alijérien  et  dans  le  Re- 
j  cunl  des  Actes  du  Gouvernement. 

Art.  6.  —  l.es  Lieutenans-Généraux 
1^  commandant  les  provin.ces  sont  chargés 
r  de  l’éxécution  du  présent  arreté. 

n  Alger,  le  18  avril  184G 
I  Duc  D’iSLV. 

i  _ _ 

2-2  Avril  1846.  (Pr.  Ornai  1846. )-Ordomn.vnce 
qui  cri  ée  une  Direction  de  l’Iniériew  et  de 
la  Colonisation  ,  et  une  Direction  des  Tta- 
raux  publics, 

Louis- Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

I  Vu  notre  ordnnnanoe  du  îî>  avril  1845,  portant  léorganisation 
(Je  rudmiiiistralioii  générale  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  .Ministre  Secrétairc-d’État  de  la  guerre, 

'  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
i  qui  suit  : 

'  Art.  —  La  Direction  de  rinlérituir 
^  et  des  Travaux  publics  en  Algérie  est  di- 
«  visée  en  deux  Directions,  qui  prennent  le 

t  titre,  l’une  de  Direction  de  l’Intérieur  et  de 

J  la  Colonisation  ,  l’autre  de  Direction  des 
Travaux  publics. 

A'rt.  2.  —  Les  services  des  ponts-et- 
t  chaussées,  des  mines  et  forages,  des  bâti- 
i  mens  civils  et  monumens  public.*,  qui  ont 
i  été  placés,  par  notre  ordonnance  du  15 
i  ril  184.5,  dans  les  attributions  de  la  Di- 
I  reclion  de  l’Intérieur,  en  sont  détachés 
i  pour  former  la  Direction  des  Travaux  pu- 
i  b  lies. 

;  Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Travaux  pu- 
I  blics  est  membre  du  Conseil  supérieur 
i  d’administration. 

I  II  prend  rang  après  le  Directeur  de  l’in- 
I  térieur. 

;  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordon- 

Înancesdu  15  avril  18i5,  relativesaux  chefs 
des  services  administratifs,  sont  applica- 
I  blés  au  Directeur  des  4'ravaux  publics. 

H  jouit  du  traitement  et  des  allocations 
i  altriPués  à  ces  chefs  do  service  par  tmtre 
ordonnance  du  16  juillet  1845. 

Art.  4.  —  Le  service  des  ponis-ct-chaus- 


sées  est  placé,  dans  chacune  des  provinces 
d’Alger,  d’Oran  et  de  Constantine,  sous  les 
ordres  d’un  ingénieur  en  chef  ou  d’un 
ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d’in¬ 
génieur  en  chef. 

Néanmoins  ,  les  travaux  du  port  d’Alger 
restent  confiés  à  un  ingénieur  spécial ,  et 
le  service  des  mines  et  forages  est  dirigé, 
pour  toute  l’Algérie,  par  un  ingénieur  en 
chef  des  mines. 

Art.  5.  —  J.,e  service  des  bâtimens  civils 
est  placé  ,  dans  chacune  des  provinces  , 
sous  les  ordres  d’un  architecte  ,  chef  du 
service. 

Art.  6.  —  Dans  chacune  des  provinces, 
les  services  des  ponts-et-chaussées ,  des 
mines  et  forages  et  des  bâtimens  civils 
peuvent  être  subdivisés  en  arrondisse- 
mens,  dont  la  direction  est  confiée  à  des 
ingénieurs  et  à  des  architectes. 

Notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
guerre  détermine  ,  par  des  arrêtés  spé¬ 
ciaux,  le  nombre  et  l’étendue  de  ces  arron- 
dissemens. 

Art.  7.  —  Los  attributions  du  Directeur 
des  3'ravaux  publics  s’étendent  sur  tous 
les  territoires  civils. 

Il  a  sous  ses  ordres  directs  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées,  des  travaux  du  port  d’Alger  et 
du  service  dos  mines  et  forages  ; 

l.es  architectes  chefs  du  service  des 
bâtimens  civils  dans  chaque  jirovince. 

Art.  8,  —  J.e  Directeur  des  Travaux 
publics  ordonnance  ou  fait  ordonnancer, 
par  les  Sous-Directeurs  de  l’Intérieur, 
dans  les  provinces,  conformément  aux  rè¬ 
gles  établies  et  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts,  les  dépenses  relatives  aux  servi¬ 
ces  qu'il  dirige. 

Art.  9.  —  l.es  ingénieurs  en  chef  et  les 
architectes  chefs  du  service  des  bâtimens 
civils  dans  les  provinces,  adressent  tous 
les  mois,  au  Sous-Directeur  de  l’Intérieur, 
un  état  de  situation  des  travaux  en  cours 
d’exécution  dans  l’étendue  de  son  ressort 
administratif,  et  lui  fournissent,  sur  sa 
demande  .  les  autres  renseignemens  qui 
intéressent  l’administration  civile. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  ordonnance  sont 
abrogées. 

Art.  11.  — Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Efat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Paris,  le  22  avril  1846. 

LoülS-PlIILLirPE. 


i-2  .\viil  !8'aï.  (  l’r.  a  m;ii  I8i(i.)  —  Okdonnanck  i(in  nomme 
■M.  Il'  l'uime  E.  Dubois  dh'i'ctimi' des  irav.mx  pnlilu's. 
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23  -  24  Avuil  1846. 


23  Avril  f84(i.  (l’r.  29  avril  184G  )  —  Ai\rèté  du  Directeur  de 
l’Intérieur  qui  institue  des  conimissiuns  chargées  d’étudier  les 
hases  des  régleniens  d’organisation  et  d’administration  des  dé¬ 
pôts  d’ouvriers  à  üran,  Bfme  et  l'hilippeville. 

23  Avril  1846.  (  Pr.  8  mai  1846.)  —  Circu¬ 
laire  relative  à  V approvisionnement  des 
places  et  postes magasins. 

Alger,  le  23  avril  1846. 

Général  , 

Il  est  de  h  plus  haute  importance  pour  l’avenir  de  nos  éta- 
bhssemeiis  de  riiilérieur  ,  places  et  postes-magasins  ,  que  nous 
puissions,  sur  les  lieux  mômes,  tirer  des  ressources  du  pays,  des 
quantités  de  blé  et  d’orge  pouvant  subvenir  à  nos  besoins  pro¬ 
bables  pour  chaque  localité. 

L’expérience  a  démontré  que  pour  la  plupart  de  nos  points 
d’occupation  dans  les  provinces  d'Oran  et  d’Alger,  les  produits 
de  l’Achour  du  pays  environnant  ne  pouvaient  suffire  à  remplir 
ce  but.  11  faudrait  donc  continuer  à  approvisionner  ces  points  à 
grands  frais,  ce  qui  présente  beaucoup  de  dil'licultés  et  nécessite 
des  dépenses  énormes  surtout  lor.sque ,  par  suite  des  éventuali¬ 
tés  de  la  guerre,  ils  doivent  servir  de  base  d’upéralicn. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients  on  avait,  dans  quelques  sub¬ 
divisions,  cru  pouvoir  recourir  à  des  réquisitions  forcées,  c’est-à- 
dire  rendre  obligatoire,  pour  les  arabes ,  la  vente  d’une  quan¬ 
tité  déterminée  de  blé  et  d’orge.  Cette  nie.sure  me  parait  de 
nature  à  soulever  contre  nous  des  plaintes  et  des  récriminations 
que  les  fanatiques  ne  manqueraient  pas  d’exploiter  au  profit  de 
la  révolte  ;  ce  qu’il  importe  surtout  d’éviter. 

J’ai  pensé  qu’on  pouvait  par  un  autre  moyen  atteindre  aussi 
sûrement  et  plus  sagenicnt  le  but  qu’on  se  propose  et  c’est  ce 
moyen  que  je  vais  vous  indiquer. 

De  môme  que  pour  déterminer  la  quotité  de  l’.Achour,  nous 
faisons  connaître  dans  chaque  tribu  la  quantité  de  terres  ense¬ 
mencées  et  que  plus  tard  ,  nous  faisons  expérimenter  le  rende¬ 
ment  des  grains  récoltés  ,  nous  pouvons  de  la  même  manière 
calculer,  d’après  les  données  qui  sont  à  notre  connaissance  ,  les 
quantités  de  grains  nécessaires  à  la  consomniatiou  annuelle  de  * 
la  tribu  ,  celles  destinées  aux  semences  prochaines  et  en  conclure 
les  quantités  restées  disponibles  pour  la  vente. 

Munis  de  ces  renseignements  ,  on  chargera  l’Agha  ,  ou  même 
encore  le  Kaïd  de  nous  acheter  dans  sa  tribu  la  quantitéde  grains 
qu’elle  est  présumée  pouvoir  fournir  sans  inconvéuiens.  Lui  seul 
sera  dans  le  secret  de  nus  besoins  ;  il  se  servira  de  ses  moyens 
à  lui  pour  nous  contenter  ;  le  désir  de  conserver  sa  place  ,  sera 
un  mobile  qui  le  fera  probablement  réussir  et  nous  n’aurons  pas 
fourni  d’armes  nouvelles  contre  nous,  à  nos  habiles  et  fanatiques 
ennemis. 

Le  Raid  devra  avoir  un  temjis  moral  suffisant  pour  réunir  les 
quantités  demandées  ,  les  faire  placer  dans  des  silos  réservés 
pour  cet  effet.  U  pourra  de  même  être  autorisé,  si  le  poste  fran¬ 
çais  se  trouvait  trop  éloigné  du  centre  de  sa  tribu,  à  les  emma¬ 
gasiner  dans  un  endroit  désigné  pour  éviter  les  transports  inu¬ 
tiles  et  coûteux  ;  l’opération  termiuée  il  devra  prévenir  l’autorité. 

Chaque  commandant  de  cercle  devra  veiller  surtout  à  ce 
qu’aucun  des  transports  qui  deviendraient  nécessaires  ne  soit 
exigé  des  arabes  à  titre  de  réquisition  forcée.  Rien  n’exaspère 
plus  les  indigènes  que  ces  courses  faites  avec  leurs  bêtes  de 
somme  par  ordre  et  sans  rétribution. 

Je  vous  recommande  aussi  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  prix 
des  grains  soit  déterminé  équitablement  d’après  les  mercuriales 
connues  dans  chaque  pays  ,  sans  aucun  abaissement  arbi¬ 
traire.  L’Intendance  devra  prendre  pour  base,  non  point  le  prix 
des  grains  au  moment  de  la  promulgation  de  cet  ordre  ,  mais 
bien  le  prix  réel  au  moment  de  chaque  livraison. 

Il  est  aussi  très  urgent  de  faire  tous  vos  efforts  pour  renfor¬ 
cer  particulièrement  l'approvisionnement  en  orge  pour  cette  an¬ 
née  ,  puisque  suivant  toute  apparence  ,  la  récolte  de  foins  sera 
presque  nulle  en  Algérie. 

Recevez,  Général ,  etc. 

Maréchal  duc  d’IsLV. 


24  Avril  1846.  (Pr.  9  mai  1846  )  —  Circu¬ 


laire  relative  aux 
tirés  du  Tell,  par  les 
sert. 

Général  , 

Les  tribus  du  Petit-Désert  nous 
preuve  fâcheuse  de  leur  vorsatilil 


approvisionnements 
tribus  du  Petit  Dé- 

Algcr,  le  2-4  avril  1846. 

ont  donné  ,  cette  année  ,  une 
' .  du  jicii  de  sincérité  de  leur 


soumission  et,  par  suite,  de  leur  empressement  à  aceiipillir  .Abd- 
cl-Kader  et  à  lui  fournir  les  ressources  dont  il  avait  besoin  pour 
continuer  la  guerre  ;  elles  nous  ont  tenus  ainsi  dans  un  état  con¬ 
tinuel  d’agitation  et  d’alerte. 

J’ai  beaucoup  réfléchi  aux  dispositions  qu’il  conviendrait  d’a¬ 
dopter  à  l’avenir  pour  prévenir  autant  que  possible  le  retour  de 
pareils  événemens  et  punir  les  tribus  défectionnaires.  La  néces¬ 
sité  de  vivre  les  rendant  tributaires  du  Tell,  où  elles  doivent  for¬ 
cément  faire  chaque  année  leurs  approvisionnemens,  j’avais  d’a¬ 
bord  songé  à  les  priver  de  tout  commerce  avec  cette  contrée. 
Mais  cette  mesure  pouirait  avoir  pour  conséquence  de  rejeter 
vers  le  Maroc  ,  pour  y  acheter  des  grains,  la  plupart  de  ces  po¬ 
pulations,  celles  du  moins  situées  à  l’ouest  du  méridien  d’Alger. 
Il  en  résulterait  un  grave  inconvénient  ;  ce  serait  de  fournir  à 
l’émir  une  position  de  protecteur  vis-à-vis  des  tribus  dans  les 
voyages  qu’elles  seraient  obligées  d’entreprendre  et  il  ne  man¬ 
querait  certainement  pas  d’exploiter  cette  position  dans  son  in¬ 
térêt.  Les  tribus  se  trouveraient,  en  quelque  sorte  ,  placées  sous 
sa  dépéndance  et ,  en  échange  de  sa  protection  ,  lui  prêteraient 
chaque  fois  qu’il  le  leur  demanderait  ,  l’appui  qu’elles  ne  lui 
ont  donné  cette  année  que  par  suite  de  circonstances  exception¬ 
nelles. 

Quant  aux  populations  nomades  campées  à  l’est  du  méridien 
d’.Alger,  elles  iraient  s’approvisionner  de  grains  dans  la  régence 
de  Tunis,  ce  qui  non  seulement  priverait  le  Tell  de  la  province 
de  Gonstantiue  d’un  grand  commerce,  mais  nous  enlèverait  en¬ 
core  le  moyen  d’exercer  sur  elles  une  sorte  de  suzeraineté  qui 
est  pour  le  moment  le  seul  acte  de  pouvoir  dont  le  gouverne¬ 
ment  français  puisse  les  atteindre. 

Gependaiit  l’épreuve  que  nous  venons  de  subir,  les  ressources 
qu’Abd-el-Kadcr  a  trouvées  dans  le  Sud  pour  agir  contre  nous  , 
la  difficulté  d’atteindre  les  tribus  qui  vivent  dans  le  désert  ; 
toutes  ces  considérations  doivent  nous  engager  sinon  à  suppri¬ 
mer  les  achats  de  grains  dans  le  Tell  du  moins  à  les  surveiller 
et  à  les  soumettre  à  un  contrôle  aussi  exact  et  aussi  uniforme 
que  possible.  11  y  a  ,  en  effet  ,  un  grand  danger  politique  à  ce 
que  les  nomades  puissent  faire  de  grands  approvisionnemens  de 
blé  et  d’orge  en  excédant  de  leurs  besoins  de  chaque  année. 

11  résulte  de  mes  instructions  précédentes  que  les  tribus  du 
désert  ,  lorsqu’elles  avaient  acquitté  leur  impôt  pouvaient  en 
toute  liberté  faire  des  achats  sur  un  point  quelconque  du  Tell  et 
dans  la  proportion  qui  leur  convenait.  A  cette  liberté  absolue  , 
je  pense  que  nous  devons  apporter  quelques  restrictions  et  règle- 
mens  sur  les  marchés  de  la  manière  suivante  : 

On  devra  faire  connaître  de  bonne  heure  aux  tribus  du  Sahara 
qui  se  proposent  de  venir  acheter  des  grains  dans  le  Tell ,  les 
localités  où  elles  pourront  opérer  leurs  transactions  commercia¬ 
les. 

Chaque  chef  de  tribu  devra  venir  se  présenter  au  comman¬ 
dant  du  cercle  auquel  il  appartient  pour  déclarer  le  nombre  de 
chaiges  de  blé  et  d’orge  que  la  tribu  aurait  l’intention  d’acheter. 
Le  commandant  de  la  localité  après  avoir  reçu  l’impôt  fixé  par 
l’usage  et  réglementé  par  nos  tarifs  donnera  un  permis  pour  lo 
nombre  de  charge  demandées  et  désignera  les  lieux  et  les  mar¬ 
chés  où  ces  achats  seront  autorisés. 

Rien  qu'il  vaudrait  mieux  que  chaque  tribu  n’achetât  que 
dans  la  subdivision  à  laquelle  elle  est  censée  appartenir  ,  cepen¬ 
dant  quand  le  bon  marché,  le  caprice  ou  des  relations  ancien¬ 
nes  engagent  les  gens  du  désert  h  aller  se  pourvoir  de  grains 
dans  une  subdivision  qui  n’est  pas  la  leur,  il  ne  faut  pas  s’y  op¬ 
poser.  Seulement  on  devra  exiger  que  la  tribu  qui  vient  acheter 
dans  une  autre  subdivision  que  la  sienne  soit  munie  d’une  at¬ 
testation  de  sou  chef  naturel  constatant  qu’elle  a  payé  son  Eussa 
ou  Leznia  pour  un  nombre  déterminé  de  charges  de  blé  et  d’orge 
qu’elle  est  autorisée  à  enlever.  11  va  sans  dire  que  ce  reçu 
étant  l’expression  de  la  volonté  du  commandant  de  la  division  à 
l’égard  de  la  tribu  qui  n’achète  pas  chez  lui ,  le  commandant  de 
la  localité  où  elle  se  présente  ne  devra  pas  eu  laisser  dépasser 
le  montant  en  grains. 

On  devra  prendre  note  des  permis  ainsi  délivrés  et  si  la  même 
tribu  demandait  à  venir  plusieurs  fois  comme  cela  a  heu  d’ordi¬ 
naire  on  s’assurerait  que  les  approvisionnemens  totaux  ne  dé¬ 
passent  pas  les  besoins  probables  d’une  année.  Sous  aucun  pré¬ 
texte  il  ne  sera  permis  aux  tribus  du  désert  d’acheter  en  sus  des 
exigences  de  leur  consommation  annuelle  ;  il  ne  serait  fait  in¬ 
fraction  à  cette  règle  que  par  ordre  du  Gouverneur-Général. 

On  interdira  sévèrement  les  achats  faits  isolément  dans  le  Tell 
par  les  gens  du  désert.  Les  cavaliers  du  Makhzen  .seront  placés 
dans  les  tribus  du  Tell  pour  surveiller  l’e.xécution  de  la  mesure  ; 
les  Aghas  et  les  Caïds  y  concourront  également. 

Les  tribus  qui  auront  éprouvé  un  refus  dans  un  cercle  ,  soit 
par  ce  qu’elles  n’auraient  pas  acquitlé  l’impôt  ,  soit  pour  tout 
autre  motif,  ne  devront  pas  être  reçues  dans  un  autre  cercle  à 
moins  de  circontances  extraordinaires  dont  il  sera  référé  au  com¬ 
mandant  de  la  division. 


24  -  27  Avril  1846. 


Oii  fixora  iiUcnicureniDiit  les  mai'tliés  auxquels  devront  se 
rendre  les  tribus  de  telle  ou  telle  cireunscriptlcn. 

Toute  caravane  qui  sera  rencontrée  achetant  des  grains  sans 
autorisation  ou  ailleurs  que  sur  les  lieux  désignés  sera  saisie  au 
proni  de  l’Klüt. 

Tout  douar  convaincu  d’avoir  vendu  des  grains  sur  des  silos 
isolés  sans  autorisation  ,  sera  puni  d’une  forte  amende.  11  en 
serait  de  môme  des  duiiairs  qui  auraient  vendu  à  des  caravanes 
du  désert  non  munis  des  permis  des  commandans  du  cercle. 

J’ai  tout  lieu  de  penser  qu’en  observant  aussi  régulièrement 
que  possible  les  instructions  que  je  viens  de  donner,  nous  arri¬ 
verons  à  régler  d’une  manière,  si  non  exacte,  du  moins  approxi¬ 
mative  les  approvisionncmeiis  annuels  des  tribus  du  Sahara  et  à 
les  empêcher  de  se  livrer  à  une  espèce  d’accaparement,  dont  elles 
se  servent  quand  l’occasion  se  présente  pour  fournir  à  notre  en¬ 
nemi  des  ressources  qui  seules  lui  permettent  d’agir  et  dont  par 
conséquent  nous  devons  chercher  par  tous  les  movens  à  le  pri¬ 
ver. 

R'ccevez  ,  etc. 

Le  Maréchal,  Gouverneur-Général ,  - 
Maréchal  duc  (TIsi.y. 


2i  Avril  18i6.  (Pr.  9  mai  1816.)  —  Arbêté  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Béguin  ingénieur  en  chef  du  service 
des  travaux  hydrauliques  du  port  d’xVlger. 


27  Avril  1846.  (Pr.  T  juin  1846.) —  AiinÊTÉ  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  Levacher  centralisera  provisoirement 
le  service  de  la  po-hee  pendant  la  maladie  de  M.  Taineîicr, 
eonituissaire  central  par  intérim. 


27  Avril  1846.  (  Pr.  4  juin  1846.  )  —  Arrêté 

qui  détermine  Vunifurme  des  fonction¬ 
naires  et  agents  du  service  colonial. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  , 

Vu  les  ordonnances  royales  du  l.'i  avril  1845  sur  la  réorgani¬ 
sation  de  radministration  générale  et  des  provinces  et  sur  le 
personnel  des  services  administratifs  en  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Dans  les  cérémonies  publi¬ 
ques  et  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
les  fonctionnaires  et  les  agents  du  per- 
sennel  colonial  portent  l’uniforme  déter¬ 
miné  par  le  tableau  et  par  les  modèles 
annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Obligatoire  pour  les  employés 
de  tout  grade  des  services  actifs  ,  le  cos¬ 
tume  n’est  que  facultatif  pour  les  employés 
des  bureaux. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  est 
euirgé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  27  avril  1846. 

M.  DE  St-Yon. 


Tableau  détaillé  des  uniformes  du  personnel 
colonial  en  Algérie. 

ADMÎXTSTRATION  CENTR.VLE. 
coxsEiL  supÉniEUB  d’administratiox. 

Lc3  membres  du  Conseil  Supérieur  portent  Puniformo  dos 
Porps  auxquels  ils  appartiennent  en  Algérie. 

Les  Lonseillers-Rapporteiirs  portent  le  costume  indique  ci- 
après  ; 

Ilabit-frac  en  drap  bleu-de-roi  ,  fermant  par  neuf  boutons  sur 
la  poitrine  ,  h  larges  basques  sans  rctroussis  ,  avec  collet  droit 
dovblé  en  velours  noir  ,  gilet  blanc  coupé  droit  ,  fermé  par  six 
boutons  ;  pantalon  de  drap  bleu  semblable  h  l'habit  ,  avec  Une 
ganse  en  soie  noire  brochée. 

Rrndevie  du  Conseil-d’Etat  exécutée  en  or  au  collcl  ,  aux  pa¬ 
rements,  aux  poches  et  uu  écusson  à  la  taille  de  l’habit. 
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'  Bouton  en  or  mat  guilloché  ,  portant  la  couronne  de  France 
au  milieu  d’un  champ  d’aznr. 

Chapeau  français  garni  d’une  plume  noire  relevé  d’une  double 
ganse  en  velours  noir  rappelant  la  broderie  de  l’habit  et  fixée  an 
bas  par  uu  bouton  d’uniforme. 

Epée  à  poignée  de  tiacre,  formée  de  quatre  plaques  reliées  en¬ 
semble  par  des  filets  d’or,  avec  une  coquille  en  or  représentant 
la  couronne  de  France  au  milieu  d’un  champ  d’azur,  entouré 
d’uu  double  rameau  de  chêne  ,  le  pommeau  doré  et  surmonté 
d’une  couronne. 

CO.XSEIL  DU  CONTENTIEUX. 

Président.  —  L’uniforme  complet  des  Conseillers-Rappor¬ 
teurs  ,  membres  du  Ccnseil-Siipérieur,  et  les  mêmes  broderies 
exécutées  en  argent. 

Conseiller.  —  L’uniforme  de  Président ,  moins  la  broderie 
des  poches. 

Secrétaire.  —  L’uniforme  des  Conseillers,  en  supprimant  In 
^  broderie  des  parements  ,  l’écmsson  de  la  taille  et  la  plume  du 
chapeau. 

DIRECTION  Générale  des  affaires  civiles. 

Directeur-Général.  —  Costume  de  Préfet  en  France  ,  bro¬ 
derie  et  ornements  de  Préfet  exécutés  en  or. 

Chef  de  bureau.  —  Habit  frac  en  drap  bleu  ,  à  collet  droit, 
fermant  par  neuf  boutons  sur  la  poitrine  ;  pantalon  en  drap  bleu- 
de-roi  ;  gilet  blanc,  coupé  droit,  fermant  par  six  boutons. 

Rroderie  en  argent  au  collet  et  aux  parements ,  de  la  largeur 
de  36  mill.  ,  composée  d’une  branche  de  chêne  entrelacée  de 
palmier. 

lie  uton  bombé  en  argent  mat  ,  orné  d’un  soleil  entouré  d’un 
d  cuble  rameau  de  chêne  et  d’obvier  avec  l’exeiguc  ;  Direction 
Générale  des  affaires  civiles. 

Chapeau  français  relevé  par  une  double  ganse  en  velours  noir, 
rappelant  la  broderie  de  l'habit  et  fixée  au  bas  par  un  bouton 
d’ordonnance. 

Épée  à  poignée  d’argent. 

Sous-Chef  de  bureau.  —  Costume  du  Chef  de  bureau  ,  sans 
broderies  aux  paronienls. 

JUSTICE. 

Procureur-Général.  —  Habit-frac  en  c.ssimir  noir,  fermant 
)iar  neuf  boutons  sur  la  poitrine,  à  larges  basques  sans  retrous- 
sis  h  collet  droit  doublé  en  velours  noir;  gilet  de  satin  noir  coupé 
droit ,  fermé  par  six  boutons  ;  pantalon  rte  Casimir  noir  pareil  à 
l’babit  avec  une  ganse  en  soie  noirebrocliée. 

Rroderie  semblable  à  celle  de  préfet  exécutée  en  soie  noire. 
Bouton  en  drap  noir  brodé. 

Chapeau  français,  garni  d’une  plume  noire,  relevé  d’une  dou¬ 
ble  ganse  en  velours  noir  rappelant  la  broderie  de  l'babil  et 
fixée  au  bas  par  un  bouton  d’uniformo. 

Épée  semblable  h  celle  des  Conseillers-rapporteurs ,  membres 
du  Conseil-supérieur. 

DIRECTION  RE  L’INTÉRIEUR  ET  DE  LA 
COLONISATION. 

Directeur.  —  Costume  et  broderie  do  Préfet  en  France. 

Secrétaire-Général.  —  Costume  et  broderie  de  Sous-Préfet. 

.  Chef  de  bureau.  —  Costume  de  Chef  de  bureau  de  la  Direc¬ 
tion  générale  des  affaiies  civiles  (  le  bouton  portera  en  exergue  ; 
Intérieur  et  colonisation.  — ■  Algérie). 

Sous-Chef  de  bureau.  —  Costume  des  Sous-Chefs  (  id.  id.) 

SOfS-niBECTIONS. 

Sous-Directeur.  —  Costume  de  sous-préfet  en  France.  Bro¬ 
deries  de  sous-préfet. 

Secrétaires.  —  Costume  et  broderies  de  sous-cbef  de  bureau. 

COMMISSARIATS  CIVILS. 

Commissaires  civils.  —  Costume  et  broderies  de  sous-direc- 
tenr,  moins  l’écusson  à  la  taille. 

Secrétaires.  —  Costume  de  sous-chef  de  bureau  de  la  Direc¬ 
tion,  moins  la  broderie  .tu  collet ,  remplacée  par  une  simple  ba¬ 
guette. 

AIAIIUES. 

Maires  cl  adjoints.  —  Costumes  des  maires  et  adjoints  pu 
France. 

inSPEGTECRS  DE  COLOXISATIOX. 

Dispecteurs  principaux.  —  Tunique  en  drap  blosi-da-roi ,  à 
collet,  fermant  par  neuf  boutons  sur  la  poitrine. 

Pantalon  de  drap  blr-u-de-roi  ,  boutons  sc.nblables  à  celui  des 
ebofs  do  bureau,  képy  en  drap  bleu  bordé  au-dessus  du  turhaii 
d’iiiic  ganse  en  argent  de  5  luillim. 
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Broderie,  eur  la  tunique,  conforme  h  celles  des  tiiangulateurs 
du  service  topograjdiigue.  Épée  à  poignée  d'argent. 

Inspecteur  de  Iv®  classe.  —  Même  costume.  Broderies  de 
géomètre  de  iro  classe. 

Inspecteur  de  2®  classe.  —  Id.  id.  de  2»  classe. 

BATIMENS  CIVILS. 

Inspecteur  général.  —  Ilabil-frac  en  drap  Idcu-de-rid.  avec 
le  collet  et  les  paremens  en  velours  noir.  Pantalon  semblable  à 
l'babit,  et  gilet  blanc  de  la  coupe  précédemment  indiquée. 

Broderies  en  argent  de  la  largeur  de  3C  millim.  ,  savoir  une 
blanche  d’olivier  entrelacée  d’une  feuille  d’acanthe  an  collet  , 
aux  paremens  cl  aux  poches  et  un  écusson  à  la  taille  de  l’ha¬ 
bit  . . 

Boutons  en  argent,  semblables  au  modèle  n°  4 ,  dont  l’exer¬ 
gue  porte  :  Algérie.  Batimens  civils. 

Chapeau  fiançais  ,  relevé  par  une  double  ganse  en  velours 
noir  rappelant  la  broderie  de  l’habit  et  fixée  au  bas  par  le  bou¬ 
ton  d’uniforme. 

■  Épi-e  à  poignée  d’argent. 

Architecte  en  chef.  —  Même  costume,  même  broderie,  moins 
celle  des  poches. 

.Architecte  en  1®''. —  Même  costume  que  celui  d’architecte  en 
chef  ;  mômes  broderies  que  celles  d’architecte  en  chef,  maissans 
l'écusson  de  taille. 

Architecte  adjoint. —  Même  costume  que  celui  de  l’archi¬ 
tecte  en  premier.  Un  tiers  de  la  broderie  à  chaque  côté  du  collet 
et  des  paremens. 

Conducteur.  —  Tunique  en  drap  hleu-de-roi  ,  fermant  par 
neuf  boutons  sur  la  poitrine  ,  avec  collet  droit  en  velours  noir, 
ainsi  que  les  paremens  ;  pantalon  en  drap  bleu  pareil  î>  l’habit; 
képy  en  drap  de  même  couleur,  non  cartonné  ,  avec  une  visière 
Kiroite  et  orné  ,  au-dessus  du  turban  ,  d’une  ganse  d’argent  de 
5  millim. 

JJne  baguette  en  argent  nu  collet  de  la  tunique. 

‘"Épée  à  poignée  dtargent.  ' 

Piqueur.  —  .Même  costume  que  celui  de  conducteur  moins  la 
baguette  au  collet; 

Contrôleur -réviseur.  —  Même  costume  que  celui  d’archi¬ 
tecte  en  l®r,  mais  sans  velours  au  collet  et  aux  paremens  ; 
mêmes  broderies  que  celles  de  l’areliilecte  adjoint. 

Vérificateur.  —  Même  costume  que  celui  de  contrôleur-revi 
si'ur,  moins  la  broderie  des  paremens. 

Carde-magasin.  —  Même  costume  que  celui  des  conducteurs. 
Surnuméraire.  —  Même  costume  que  celui  des  piqueurs. 

POLICE. 

Commissaire  de  police.  —  Habit  de  drap  noir,  brodé  en 
soie  noire  au  collet,  selon  le  dessin  adopté  pour  les  commissaires 
do  quartier  de  la  ville  de  l'aris  ;  pantalon  de  drap  noir  ;  gilet  de 
casiinii  noir  ;  chapeau  à  claque,  sansqilume,  avec  ganse  en  soie 
noire  sur  la  cocarde. 

Boutons  en  argent,  avec  la  légende  -.  Police  urbaine. 

Épée  à  poignée  en  acier,  ceinture  bleu-de-ciel  avec  torsade 
en  soie  noire. 

Inspecteur  de  police.  —  Tunique  en  drap  blcu-de-roi  ,  ba¬ 
guette  en  argent  au  collet ,  avec  double  patte  en  argent  pour  la 
Jr®  classe  ;  pantalon  de  drap  bleu  ;  gilet  de  drap  noir  ;  képy  de 
drap  bleu  avec  filet  d’argent  ;  épée  avec  poignée  en  cuivre  ; 
ceinture  bleu-de-ciel  avec  franges  noires,  boutons  blancs. 

Agents  de  police.  —  Tunique  de  drap  bleu-de-roi,  avec  passe¬ 
poil  blanc  au  collet  et  aux  paremens  ,  double  patte  en  drap 
blanc  aux  angles  du  collet  pour  la  Ir®  classe  et  simple  patte 
pour  la  2®  classe  ;  yiantalon  de  drap  bleu  ;  képy  de  drap  bleu 
avec  passe-poils  blancs  ;  épée  à  poignée  en  cuivre  ;  boutons 
blancs. 

Agents  indigènes.  —  Costume  indigène  en  drap  bleu  ;  tur¬ 
ban  blanc. 

DIRECTION  DES  TB.WAUX  PUBLICS. 

Directeur.  —  Costume  et  broderies  de  préfet  en  France 
Chef  de  bureau.  —  Costume  de  chef  de  bureau  de  la  direc¬ 
tion  générale  des  affaires  civiles.  (  Le  bouton  portera  en  exer¬ 
gue  :  Travaux  publics.  —  Algérie.) 

Sous-chef  de  bureau.  —  Costume  de  sous-chef  de  bureau  , 

etc  _ 

DIRECTION  DES  FINANCES  ET  DU  COMMERCE. 

Directeur.  —  Habit-frac  en  drap  bleu-de-roi,  de  la  coupe  de 
celui  du  procureur-général  ;  gilet  blanc,  également  de  la  même 
coupe  ;  pantalon  bleu  semblable  à  l’babit ,  avec  une  ganse  de 
suie  noire  brochée. 

Broderie  en  or  et  en  argent ,  savoir  i  une  brancire  de  chêne 
•en  or,  entrelacée  d’une  branche  d’olivier  en  argent  ,  au  collet  , 
aux  paremens  ,  aux  poches  ;  un  écusson  il  la  taille  de  l'Jiabit  et 
line  linguctte  fcsionnée  autour  do  l’iiabil. 


Bouton  bombé  en  or  mat  guillueho  ,  portant  la  couronne  de 
France  en  argent,  au  milieu  d'un  champ  d’.axur. 

Chapeau  et  épée  semblables  à  ceux  des  conseillers-rappor¬ 
teurs,  membres  du  conseil  supérieur  d’administration. 

Chef  de  bureau.  —  Costume  et  broderies  de  chef  de  bureau 
de  la  direction  générale  des  affaires  civiles. 

Le  bouton  portant  en  exergue  :  Finances  et  commerce.  — 
Algérie. 

Sous-chef  de  bureau.  —  Costume  et  broderies  de  sous-chef 
de  bureau  do  la  direction  générale  des  affaires  civiles. 

coNTninuTioxs  diveuses. 

Costume  et  broderies  des  agents  du  service  des  Contributions 
directes  en  I  rance.  Bouton  bombé  en  argent  mat ,  orné  d'im 
soleil  entouré  d’un  double  rameau  de  chêne  et  d’olivier,  avec 
l’exergue  :  Contributions  diverses.  —  Algérie. 

OPÉRATIONS  TOPOCRAPHIQL'ES. 

Costume  et  broderies  des  agents  du  service  du  cadastre  eu 
France.  Bouton  bombé  en  argant  mat  ,  orné  d’un  soleil  entouré 
d’un  double  rameau  de  chêne  et  d’olivier,  avec  l’exergue  :  Opé¬ 
rations  topographiques.  —  Algérie. 

INTERPRÈTES  CLVILS. 

Secrétaire  Interprète  de  la  direction  de  l’Intérieur  et  de 
la  (iolonisalion.  ■ —  Frac  en  drap  bleu-de-roi ,  boutonnant  droit 
sur  la  poitiine,  collet  et  parements  en  velours  noir  ;  pantalon  de 
drap  bleu-de-roi,  boutons  bombés  en  argent  mal  et  à  pourtour 
brillant,  portant  en  relief  deux  branches  d’olivier  avec  ces  mots 
au  milieu  :  Interprètes  civils. 

Broderie  en  argent,  au  collet  et  aux  paremens,  de  la  largeur 
de  3C  millim.,  composée  de  deux  branches  d’olivier  entrelacées 
et  encadrées  d’une  baguette. 

Chapeau  français  relevé  par  une  double  ganse  en  velours  noir, 
rappelant  la  broderie  de  l’habit  et  fixée  au  bas  par  un  bouton 
d’uniforme. 

Epée  à  poignée  d’.argent. 

idem  de  Sous-Direction.  — Tunique  en  drap  hleu-de-roi  , 
collet  et  paremens  en  velours  noir,  pantalon  en  drap  bleu-de-roi, 
baguette  en  argent  au  collet  de  l’habit. 

Boutons  du  Secrétaire-Interprète  de  la  Direction  de  l’Intérieur 
et  de  la  colonisation  ,  képy  brisé  en  drap  bleu ,  avec  turban  en 
velours  noir,  "bordé  d’une  ganse  en  argent. 

Idem  de  Commissariats  civils.  —  Costume  de  l’Inlerprèle 
de  Sous-Direction,  sans  broderie  au  collet  ni  au  képy. 

Idem  de  divers  services  administratifs. —  Costume  de 
l’interprète  de  commissariat  civil. 

PETITE  TENUE. 

La  petite  tenue  se  compose  ,  pour  tous  les  services  continen¬ 
taux  et  coloniaux  et  pour  tous  les  ordres  de  fonctionnaires  et 
d’agents,  d’une  tunique  en  drap  ,  de  la  couleur  du  fond  de  l’ha¬ 
bit  ;  d’un  képy  brisé  de  même  drap,  avec  turban  en  velours  noir, 
bordé  d’une  ganse  en  or  ou  en  argent,  selon  le  métal  du  bou¬ 
ton  ;  d’un  pantalon  de  drap  gris  ,  avec  bande  en  drap  pareil  à 
la  tunique. 

La  tunique  des  membres  du  Conseil  supérieur  est  brodée  au 
collet  et  aux  paremens. 

Celle  de  tous  les  autres  foEctionnaires  ne  porte  de  broderie 
qu’au  collet. 

Paris,  le  27  avril  1846. 

Le  Pair  de  France, 

Ministre  Secrétaire-d’Êtat  de  la  Guerre  , 

M.  de  Saint-Yon. 


28  Avril  1846.  (  Pr.  9  mai  1846.  )  —  Règle¬ 
ment  concernant  les  inspecteurs  de  colo¬ 
nisation. 

Nous,  Duc  d’Isly,  Maréchal  de  France , 
Gouverneur-Général  do  l’Algérie, 

Vu  etc. 

Arrêtons  : 

CHAPITRE 

Devoirs  et  fonctions  des  inspecteurs  de  colo¬ 
nisation  laissés  à  Indisposition  du  Directeur 
de  l’Intérieur  et  des  Travaux  publics,  et  de 


28  Avril  1846. 


419 


cfux  mis  à  ïn  disposition  des  Commandants 

des  territoires  mixtes. 

Art.  1-.  —  I  .es  Inspecteurs  de  colonisa¬ 
tion  inspectent  les  bureaux  de  placement 
des  ouvriers  et  les  dépôts  où  les  émigrans 
concessionnaires  et  autres  sont  admis  à 
leur  débarquement. 

Ils  veillent  à  la  répartition  des  conces¬ 
sionnaires  et  des  ouvriers  dans  les  diverses 
localités. 

Ils  apposent  leur  visa  sur  les  états 
mensuels  remis  par  les  chefs  des  dépôts. 

Art.  2.  —  Us  donnent  leur  avis  sur  les 
projets  d’allotissement  des  territoires  des 
centres  nouveaux,  remis  par  les  agens  du 
service  des  opérations  topographiques,  et 
officiers  du  Génie, avant  la  présentation  de 
ces  projets  au  Conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration. 

Us  veillent  au  peuplement  des  nouveaux 
centres  de  population,  et  président,  sous 
les  ordres  du  Directeur  de  l’Intérieur, 
des  Sous-Directeurs,  des  Commissaires 
civils  etdes  Commandants  de  subdivisions 
et  de  cercles  ,  suivant  les  territoires,  à 
l’installation  des  familles  et  à  la  distribu¬ 
tion  ,  faite  par  les  agens  des  opérations 
topographiques,  des  lots  à  bâtir  et  à  cul¬ 
tiver. 

Us  président  également  à  la  distribution 
des  semences  ,  plants  ,  instrumens  ,  ani¬ 
maux,  etc-,  etc.,  prêtés  ou  donnés  aux 
colons. 

Ils  adressent,  chaque  mois,  au  Directeur 
de  l’Intérieur,  ou  aux  commandants  supé¬ 
rieurs  des  provinces,  suivant  te  territoire 
sur  lequel  ils  opèrent,  un  état  conforme 
au  modèle  n»  1. 

Art.  3.  —  Us  contrôlent  l’emploi  des 
matériaux  à  bâtir  délivrés  aux  conces¬ 
sionnaires,  en  font  la  visite  et  en  assurent 
la  conservation  et  le  roulement. 

Chaque  trimestre  ils  remettent  un  état 
conforme  au  modèle  0°  2. 

Art.  5.  —  Chaque  mois  ,  au  moins  ,  et 
plus  souvent  s’il  le  faut,  ils  font  connaître 
par  des  rapports  spéciaux,  le  mouvement 
de  la  population  ,  des  constructions ,  des 
cultures  dans  les  nouveaux  centres  ,  ainsi 
que  les  besoins  des  localités,  sous  le  rap¬ 
port  des  voies  de  communication,  de  l’as¬ 
sainissement ,  de  la  police  rurale  ,  delà 
boulangerie,  des  usines, marchés,  etc  .  etc. 

Ces  rapports  sont  adressés  aux  chefs  de 
service,  et  transmis  immédiatement  par 
ceux-ci  au  Gouverneur-Général  avec  leur 
avis  personnel. 

Ils  sont  enregistrés  sur  un  registre  tenu, 
à  cet  effet ,  à  la  Direction  générale  des 
affaires  civiles,  et  transmis  en  original  au 
Ministre  de  la  guerre,  avec  l’avis  des  chefs 
deservice  et  celui  du  Gouverneur-Général, 
dans  la  quinzaine  de  leur  enregistrement. 

Art.  6.  —  Ils  recueillent  les  documens 


propres  à  établir  la  statistique  agricole  ; 
ils  constatent  les  produits  des  récoltes  en 
céréales,  paille,  foin,  tabac,  etc.,  etc.;  le 
développement  des  plantations  et  de 
l’industrie  séricicole ,  les  faits  relatifs  à 
l’accroissement  et  à  l’amélioration  des 
différentes  races  d’animaux  domestiques. 
Ils  se  concertent,  à  cet  effet,  avec  les  Offi¬ 
ciers  municipaux  et  les  Commissions  con¬ 
sultatives. 

Ils  remettent  annuellement  des  étals 
conformes  aux  modèles  3,  4,  5  et  6. 

Art.  7;  —  Ils  donnent  leur  avis  motivé 
sur  toute  demande  de  substitution  et  d’hy¬ 
pothèque  ,  et  sont  spécialement  chargés 
de  constater,  par  procès-verbaux,  les  tra¬ 
vaux  de  constructions  et  de  cultures  im¬ 
posées  aux  concessionnaires  provisoires 
pour  l’obtention  des  titres  définitifs  de 
propriété. 

Art.  8.  —  En  certains  cas,  notamment 
dans  les  premiers  temps  de  la  formation 
des  centres,  les  Inspecteurs  de  la  coloni¬ 
sation  peuvent  être  chargés  par  nous  de 
remplir  les  fonctions  d’officiers  munici¬ 
paux, 

CHAPITRE  II. 

Devoirs  et  fonctions  des  Inspecteurs  de  ia 

colonisation  mis  à  la  disposition  du  Direc¬ 
teur  des  Finances  et  du  Commerce. 

Art.  9.  —  Les  Inspecteurs  de  la  coloni¬ 
sation, mis  temporairemeutà  la  disposition 
de  la  Direction  des  Finances,  concourrent, 
avec  les  agens  de  cette  administration  ,  à 
la  vérification  des  cultures  alléguées  par 
les  prétendants  à  la  propriété  des  terres 
soumises  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1"  octobre  1844  ,  relatives  aux  terres 
incultes. 

Art.  10.  —  Ils  procèdent ,  en  outre,  de 
concert  avec  les  receveurs  et  les  géomè¬ 
tres  du  Domaine,  au  contrôle  des  immeu¬ 
bles  ruraux  vendus  ou  aliénés  depuis  1830, 
pour  constater  si  les  conditions  de  cultu¬ 
res,  de  plantations  ,  de  clôtures,  d’assai¬ 
nissement,  de  construction  et  autres  ont 
été  remplies. 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Art.  11.  —  Les  Inspecteurs  de  la  colo¬ 
nisation  sont  munis  d’un  livret  côté  et 
paraphé  par  le  Directeur  -  Général  des 
Affaires  civiles  ,  sur  lequel  ils  inscrivent, 
jour  par  jour,  leurs  courses,  les  centres 
dans  lesquels  ils  ont  opéré  ,  la  nature  de 
leurs  opérations. 

Ces  livrets  sont  visés  tous  les  quinze 
jours  par  les  Directeurs,  Sous-Directeurs, 
Commissaires  civils ,  ou  Commandants 
supérieurs  des  circonscriptions  dans  les- 
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30  Avril 


19  Mai  1846. 


quelles  les  Inspecteurs  ont  opéré  pendant 
cette  période. 

Alger,  le  28  avril  1846. 

Le  Maréchal,  Gouveriieur-Généi  al , 

Par  son  ordre  : 

Le  Maître  des  requêtes  au  Conseil-d'Elal , 
Directeur-Général  des  Affaires  civiles  , 
par  intérim , 

Victor  Foucheh. 


30  Avril  1846.  (  Pr.  4  juin  1846.  )  —  Arrêté 
qui  attribue  aux  intérimaires  les  frais  de 
représentation  alloués  aux  fonctionnaires 
titulaires  pendant  l’absence  de  ceux-ci. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétairc- 
d’Etal  de  la  guerre  , 

Vu  l’oi'ilonnance  royale  du  lo  .avril  ISi.'i,  portant  réorgani¬ 
sation  de  l’adininistration  générale  dos  provinces  de  l’Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  l'\  —  Les  indemnité.s  attribuées  à 
titre  de  frais  do  représentation  aux  fonc¬ 
tionnaires  compris  dans  le  tableau  annexé 
à  l’ordonnance  royale  du  15  avril  susvisé, 
seront  à  l’aVenir,  en  cas  d’absence  des  li- 
tulaires  ,  allouées  aux  fonctionnaires  ou 
agents  désignés  pour  les  suppléer,  lorsque 
cette  désignation  aura  obtenu  l’approba¬ 
tion  du  Ministre. 

Art.  2.  —  M.  le  Gouverneur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  30  avril  1846. 

AL  DE  St-Yox. 


10  Mai  1810.  (  l’i'.  4  juin  18i(i.)  —  AiiitftTÉ  du  Gouvoi'iicur- 
(iéiiéral  portant  que  -M.  le  comte  (hiyot ,  directeur  de  l'Iiité. 
rieur  et  de  la  coloijisation ,  remplira  les  fonctions  de  directeur 
des  travaux  putdics  pendant  l'absence  du  titulaire. 


10  Mai  1840.  (  Pr.  10  juillet  1840.)  —  Arrêté  du  Ministre  do 
lu  Guerre  qui  nomme  M.  Pelissier  courtier  maritime  et  on 
marchandises  à  Djemâa-Gliazaoual  et  l'admet  à  servir  d'in- 
tei'iiréte  pour  les  langues  Espagnole  et  Italienne. 


14  Mai  1840  {Pr.  4  juin  1840.)  —  Oiidonvande  portant  que  la 
bulle  donnée  il  Rome  ,  prés  St  Iberre  ,  le  10  des  calendcR  de 
mai  (  10  avril  )  de  l'année  de  rincarnation  1840,  portant  ins¬ 
titution  canonique  de  Mgr  Pavij  (  I.oiiis-Antoiue-Auguslin), 
pour  le  siège  épiscopal  d’Alger,  est  revue  et  sera  publiée  dans 
le  royaume  en  la  forme  ordinaire. 


19  Mai  1846  (Pr.  16  juilbd,  1846.— Ordo.\- 
NANCR  f/m'  régularise  l’institution  des  in¬ 
terprètes  judiciaires  ou  des  traducteurs  ' 
assermentés . 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Voulant  véguîat'ispr  et  riiislilution  des  interprètes 

judiciaires  et  dos  iiilorprètes  lra<hu‘U'urs  asscrineniès  en  Aliè¬ 
ne  , 

Sur  lo  rapport  di?  notre  Mimstro  Seci éluiro-d  Klut  au  ilèp  n- 
lement  de  la  (iuonn, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit 

Art.  l'G  —  Des  interprètes  sontspéciale- 
ment  attachés  au  service  des  tribunaux 
et  répartis,  selon  les  besoins ,  par  arrêté 
de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  2  — Ces  interprètes  ne  peuvent 
exercer  aucune  antre  profession. 

Us  demeurent  constamment  à  la  dispo¬ 
sition  des  magistrats. 

Us  ont  seuls  la  qualité  pour  faire  et 
certilier  la  traduction  des  notifications  en 
matière  cdminelle  ou  correctionnelle  ('t 
généralement  do  tous  actes  ordonnés  par 
justice. 

Art,  3  —  Nul  acte  reçu  par  les  notaires, 
cadis  ou  autres  officiers  publics  de  l’Algé¬ 
rie  n’est  valable ,  lorsque  les  pai’tie.s  ne 
parlent  pas  la  môme  langue,  sans  l’entre¬ 
mise  d’un  interprète-traducteur  assermen¬ 
té  qui  le  signera,  comme  témoin  addition¬ 
nel. 

Art.  4  —  Nul  acte  écrit  en  langue  ara¬ 
be  ou  élrangère  ne  peut  être  produit  en 
justice,  cité  ou  annexé  à  un  antre  acte 
reçu  par  un  officier  public  français,  s’il 
n’est  accompagné  de  la  traduction  faite 
et  certifiée  par  un  interprète-traducteur 
assermenté. 

Les  actes  écrits  en  langue  française  ou 
étrangère  ne  peuvent  être  produits  devant 
un  juge  ou  notaire  indigène,  sans  um» 
traduction  on  langue  arabe  également  faite 
et  certifiée  par  un  interprète  -  traduc¬ 
teur. 

Art  5.  —  Les  traductions  duement  cer¬ 
tifiées  feront  foi  en  justice  de  leur  conte¬ 
nu,  sauf  vérification  parles  tribunaux. 

Art.  6. — Notre  Ministre  de  la  guerre 
nomme  les  interprètes  attachés  aux  tri¬ 
bunaux  et  les  interprètes -traducteurs 
assermentés,  en  fixe  le  nombre,  déter¬ 
mine  leur  traitement  et  règle  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  7.  —  Les  interprètes-traducteurs 
nommés  par  notre  Ministre  de  la  guerre 
ont  exclusivement  qualité,  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  devant  laquelle  ils  sont 
assermentés  ,  pour  intervenir  entre  les 
parties  quand  il  est  besoin,  dans  toutes 
les  convfuitions  aulbenti(}ues  ou  sous-seing 
privé. 

L’arrêté  qui  les  noiiime  fixe  leur  rési¬ 
dence. 

Art.  8.  —  L’acceptation  par  les  inter¬ 
prètes  judiciaires  et  les  traductem  s  asser¬ 
mentés  d’un  salaire  ou  indemnité  (inel - 
conque,  en  sus  de  leur  (r.dlement  ou  de 
leurs  honoraires,  sera  poursuivi  comme 
concussion. 

Art.  9.  —  Avant  d’fmtrer  en  foutions 
les  interprètes  judiciaires  et  les  inter¬ 
prètes -tradnetenrs  jirètcnt  devant  ie 
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trihiiiial  do  leur  arroiulissoment ,  le  ser¬ 
ment  suivant  : 

Je  jure  fnlélilé  au  Hoi  des  Français , 
obéissance  aux  lois  ,  ordonnances  et  arrêtés 
en  vigueur  en  Algérie  .  cl  de  remplir  avec 
exactitude  et  probité  les  devoirs  de  ma  pro¬ 
fession. 

Art.  10  —  L’infidélité  ou  la  mauvaise 
foi  dans  les  interprétations  ou  traductions, 
seront  punies  de  révocation  sans  préju¬ 
dice  de  l’application  des  articles  162,  i7i, 
361,  362  et  363  du  Code  pénal. 

Art.  11.  —  Toute  personne  qui  aura 
usurpé  les  fondions  d’interprète  judi¬ 
ciaire  ou  de  traducteur  assermenté  ,  sera 
traduite  devant  les  tribunaux  et  passible 
de  l’application  de  l’art.  258  du  Code 
pénal . 

Art.  12.  — L’arrêté  du  2  février  1835 
est  abrogé. 

Art.  13'.  —  Notre  Ministre  Secrétairc- 
d’Etatde  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly ,  le  19  mai  1846. 

Loüis-FiimippE. 


20  iMai  18i(i,  (Pr.  .SO  juin  ISiO.)  —  AnriÈiÉ  du  Miiiislie  de  la 
guerre  qui  autorise  à  cumuU'r  le  cuurtuge  maritime  et  le 
oourtage  eu  marrliandises 

MM.  Olive  (Joseph-Vierre),  courtier  en  marcliandises  à  .Alger; 


I.evi  (.losi'.ph-Vita)  ,  id.  id. 

Ouasco  fl’rançois-PhilippeJ,  id.  id. 

Oi(ès  (Auguste)  ,  id.  il  Oran  ; 

Martin  (Jean-Antoine)  ,  courtier  maritime  à  Alger  ; 
Trêves  (Jacob-Auguste) ,  id.  ul. 

De  Sentis  (Ambroise-t’iclorin-Basile)  ,  id. 


et  admet  à  servir  d’interprètes  pour  les  langues  indiquées 
ei-après  et  dans  leurs  résidences  respectives  : 


A  ALGER. 


Olive  , 

langues 

espagnole  ct  italienne 

I.ev  i, 

id. 

id. 

Cuasco 

,  Id. 

italienne  ; 

Martin 

,  id. 

espagnole  et  italienne 

Trêves 

,  ul. 

espagnole. 

A  OniN. 

M.  Conzalve  .  langues  espagnole  et  italienne. 


22  Mai  1846.  (Pr.  30  juin  1846.)  —  Aiuièté 
relatif  à  l'application  du  système  métrique 
des  poids  et  mesures. 

Le  Pair  de  l'rance ,  Ministre  Seerétaire-d’Etat  de  la  guerre  , 

Vu  l’ordonnance  du  2(i  décembre  18î2,  relative  à  ra|)plicutioi> 
ilu  système  métiique  des  poids  et  mesures  en  Algérie  portant, 
art.  l  i  : 

••  Un  arrêté  rendu  par  notre  Ministre  Seerétaire-d'État  de  la 
-  guerre,  déterminera  les  di3|>ositions  réglementaires  à  prendre 
»  pour  l’exécntion  de  la  présente  ordonnance  et  les  obligations 
»  des  assnjélis.  » 

Vu  l’ordunnanee  du  17  avril  1830  ,  réglant  la  matière  en 
France  ; 

Vu  l’ordonnance  du  15  avril  1815  ,  portant  organisation  de 
l'administration  générale  en  .Algérie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’administration  ,  en 
date  du  27  févrie'-  1816  ; 

Sur  la  proposition  du  Goiiverneiir-Généra!  , 

.Arrête  : 

mr.F  pr. 

Mode  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

\il.  1"'^  —  Les  poirl.s  et  mesure.'  à  l'u.'age  du  '  nmincj'ep, 


ceux  qui  sont  employés  pour  toute  iiulushie  ,  eiiliepiise  ou  ser¬ 
vice  public  ,  pour  détenumer  les  quantités  lendiics  ,  liviées  ou 
reçues,  ceux  qui  servent  aux  fabrieims  et  ajusteurs  des  poids 
et  mesures  pour  s’assurer  de  la  justesse  des  iiistrumeus  qu'ils 
l'abnqiieut  ou  rajustent  ,  sont  soumis  aux  vérifications  des 
agens  institués  à  cet  effet  par  l’art.  7  de  l’ordcmiaiice  du  26  dé¬ 
cembre  1812. 

.Art.  2.  —  Le  service  de  ces  agens  comprend  : 

Les  vérifications  primitives  ; 

Les  vérifications  périodiques  ; 

Les  vérifications  extraordinaires  et  de  surveillance. 

Art.  .3.  —  Les  vérifications  primitives  ont  pour  objet  de  fuiro 
constater  l’cxaclitiide  et  la  légalité  de  tous  les  poids  et  mesures 
nouvellement  fabriqués  ou  rajustés ,  qui  ne  peuvent  être  cm 
ployés,  mis  en  vente  on  livrés  au  pulilic  sans  avoir  été  vérifiés 
ou  poinçonnés  (art.  6  de  rordonnanco,  §  Ier). 

Flics  s’effectuent ,  soit  au  fur  et  à  mesure  de  la  fabrication, 
au  bureau  permanent  du  vérificateur,  tant  qu'il  y  est  présent, 
soit  tous  les  ans  au  bureau  temporaire  de  cet  agent,  lorsqu’il  se 
rend  dans  chaque  localité. 

Art.  -1.  . —  Les  vérifications  périodiques  ont  pour  but  de  fair» 
comiailre  si  tous  les  iiistiuiiiens  de  pesage  cl  de  mesurage  oui  ^ 
été  soumis  à  la  vérification  primitive  ;  si  leur  coiifonnité  avec 
les  étalons  n’a  pas  été  altérée  depuis  la  dernière  x-érificalion 
périodique;  ct  si  leur  tenue  est  conforme  aux  règlenieus  ,  tant 
sous  le  rapjiort  do  l’exactitude  que  sous  celui  de  la  propreté 
nécessaire  à  la  santé  publique. 

Les  vérifications  périodiques  se  distinguent  en  vérifications 
d’office  et  vérifications  obligatoires. 

Les  premières  sont  celles  qui  ont  lieu  dans  les  élablissemens 
publies  réli'ibnés  par  l’Ktat  ou  soumis  à  sa  tutelle  et  à  sa  sur¬ 
veillance. 

Les  secondes  sont  celles  qui  s’effectuent  sur  les  instrimiens  de 
pesage  et  de  mesurage  employés  par  les  particuliers  qui  en  fout 
un  usage  public. 

Les  unes  et  les  autres  s’effcctnonl  tous  les  aus  ,  aux  époques 
fixées  par  les  arrêtés  du  Gouverneur-Général ,  savoir  ;  les  véri¬ 
fications  d’office  au  siège  de  l’établissement  ,  les  vérifications 
obligatoires  au  bureau  du  vérificateur,  sauf  les  exceptions  pié- 
vues,  litre  IV,  art.  30  du  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  vérifications  extraordinaires  ct  de  surveil¬ 
lance  s’effeeliieiil,  à  des  époques  iiuléteriiiinces ,  cliux  toutes  les 
poi  sonnes  qui  y  sont  assujélies  par  l’art.  2i  du  présent  arrêté, 
à  l’effet  de  constater  les  coiilraventions  aux  lois  et  règlemens 
concernant  le  système  métrique  dos  poids  et  mesures,  ct  de  pro¬ 
céder  à  la  saisie  des  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage  dont 
l’usage  est  interdit  ,  et  de  ceux  qui  sont  altérés  ou  défectueux 
et  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  marques  légales  de  la  véri¬ 
fication. 

Art.  6.  —  Les  vérifications  sont  constatées  comme  il  suit  : 

Les  vérifications  primitives  par  l’apposition  d’un  poinçon  à  la 
couronne  , 

Les  vérifications  périodiques  ,  par  l’apposition  d’un  poinçun 
spécial,  portant  l’empreinte  d'une  lettre  variable  tous  les  ans, 
et  désignée  dans  les  arrêtés  annuels  du  Gouverneur. 

Les  vérifications  extraordinaires  et  de  surveillance .  par  l’ap¬ 
position  d’im  poinçon  particulier,  au  milieu  d'une  étoile,  portant 
un  numéro  dont  le  chiffre  variera  tous  les  ans  depuis  1  jusqu'à  10, 
en  se  suivant  sans  interruption. 

Art.  7.  —  Les  vérifications  périodiques  obligatoires  donnent 
seules  lieu  au  paiement  des  droits  fixés  par  roidonnaiice  du  26 
décembre  I8i2  ;  ces  droits  seront  constatés  et  perçus  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  litre  VL 

Les  autres  vérifications  sont  faites  gratuitement  (art.  12  do 
rordonnance). 

Art.  8.  —  Goiiforniément  à  l’art.  10  do  l'ordonnance  du 
18  avril  182.5,  les  vérifications  de  tout  genre,  dont  il  est  question 
dans  les  artiides  précédens  ,  sont  ,  sans  préjudice  de  celles  qui 
sont  effectuées  ,  d’après  les  ordres  de  l'auturité  civile  et  c  nfor- 
mémeiit  aux  règlemens  de  police  ,  par  les  commissaires  civils, 
les  maires  et  autres  officiers  de  pidico,  en  garantie  de  la  fidélité 
du  débit  des  objets  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure. 

TITRE  IL 

Des  bureaux  de  vérification  et  du  matériel. 

Art.  0.  —  Les  bureaux  de  vérification  sont  permanens  ou 
temporaires. 

Les  bureaux  permanens  sont  ceux  où  est  établi  le  matériel 
do  la  vérification  et  où  réside  habituellement  un  vérificateur. 

Ils  sont  ouverts  au  public  de  8  heures  à  10  heures  du  matin  ,  et 
do  midi  à  5  heures  du  soir,  tant  «pie  le  vérificateur  n’est  pas  ‘ui 
teiiniéc,  et  mémo  en  l'absence  de  celui-ci  ,  s’il  est  attaché  au 
bureau  nu  véiificalour  adjoint. 

l  es  bureaux  temporaires  S'uit  ecnx  qui  sont  établi'  dan'  Ic' 


422 


22  Mai  1846. 


differentes  loculiCfis,  lors  des  louinèes  annuelles  que  le  vénflca- 
leur  duit  y  faire. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  bureaux  permanens  ,  les  villes 
où  ils  sont  placés  et  la  composition  du  personnel  attaché  à  chacun 
d’eux  sont  déterminés  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  11.  —  Les  bureaux  temporaires  sont  établis  dans  le 
local  affecté  aux  mairies  ou  aux  autoiités  militaires  remplissant 
les  fonctions  de  maire. 

Art.  12.  —  En  exécution  de  l'art.  6  de  l’ordonnance  du  17 
avril  1839,  chaque  bureau  permanent  de  vérification  sera  pourvu 
di  l’assortiment  nécessaire  d’étalons  vérifiés  et  poinçonnés  au 
dépût  des  prototypes,  établi  à  Paris,  prés  le  ministère  de  l’agri¬ 
culture  et  du  commerce ,  et  fournis  par  ce  ministère. 

Ces  étalons  devront  être  vérifiés  au  même  dépût  une  fois  en 
dix  ans. 

Art.  13 - Les  étalons  et  les  poinçons  de  vérification  sont 

conservés  par  les  vérificateurs  ,  sous  leur  responsabilité  et  sous 
la  surveillance  des  contrûleiirs  principaux  des  contributions 
diverses,  dans  le  local  affecté  au  bureau. 

Art.  11.  —  Les  poinçons  de  surveillance  restent  déposés 
chez  le'  chef  de  service  des  contributions  diverses  ,  qui  remet 
chaque  année  aux  vérificateurs  celui  qui  duit  être  employé 
pendant  l’année. 

Art.  IS.  —  Il  y  aura  en  outre  ,  autant  que  possible  ,  dans 
chaque  bureau  des  contributions  diverses  ,  si.us  la  garde  et  la 
surveillance  des  agesis  de  cette  administration  ,  une  collection 
modèle  des  instrumens  de  mesurage  dûment  poinçonnés  et 
vériffés  pour  servir  aux  vérifications  de  ces.  agerrs  et  des  agens 
dépendant  de  l’autorité  civile. 

Ces  instrumens  seront  mis  ù  la  disposition  de  l’autorité  civile 
ou  de  l’autorité  militaire  qui  en  remplit  les  fonctions,  toutes 
les  fois  qu’elles  le  demanderont  par  écrit  ou  sur  le  reçu  qu'elles 
.sont  tenues  d’en  donnem 

Ce  reçu  sera  restitué  sur  la  remise  de»  instrumens  au  bureau. 

Art.  16.  —  Les  legistres,  bordereaux,  imprimés  et  l’ameu- 
blemcnt  nécessaire  au  service,  sont  fournis  par  l’administration. 

TITRE  IIL 

Des  Vérificateurs  et  des  Vérificateurs  adjoints. 

Art.  17.  —  Conformément  à  l’art.  8  de  l’ordonnance  du 
17  avril  1839  ,  le  nombre  et  le  traitement  des  vérificateurs  et 
vérificateurs-adjoints  et  agents  de  service  sent  fixés  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre. 

Il  sera  alloué  au  vérificateur  en  sus  de  sou  traitement  ,  une 
somme  annuelle  de  six  cents  francs  qui  tiendra  lieu  pour  lui  et 
son  homme  de  peine  de  tous  frais  de  tournées  ordinaires  et  extra¬ 
ordinaires. 

Art.  18.  —  L’emploi  de  vérificateur  ou  de  vérificateur-adjoint 
es!  incompatible  avec  toute  fonction  publique  ou  pr-ivée. 

Art.  19.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs-adjoints  ,  nom¬ 
més  comme  il  est  dit  aux  art.  7  et  8  de  l’ordonnance  du  26  dé¬ 
cembre  1842  ,  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu’après  avoir 
prêté  le  serment  prescrit  par  l’art.  9  de  ladite  ordonnance  et  fa-it 
viser  leur  lettre  de  service  par  le  chef  du  service  des  contriba- 
tioiis  diverses. 

L’agent  dûment  commissionné  et  assermenté  peut  exercer  ses 
fonctions  sur  tous  les  points  de  l’Algérie  sans  être  astreint  à 
prêter  un  nouveau  serment,  ni  faire  viser  l'acte  qui  lui  en  a  été 
délivré. 

Art.  20.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs-adj'oints  exercent 
les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  l’ordonnance  précitée 
cl  par  le  présent  arrêté,  sous  la  direction  du  chef  de  service  des 
contributions  diverses  et  sous  la  surveillance  du  contrûleur  prin¬ 
cipal  de  cette  administration  ,  dans  la  province  à  laquelle  ils 
sont  attachés. 

Ils  exercent  les  fonctions  d’officiers  do  police  judiciaire  sous  la 
surveillance  et  la  protection  du  Procureur  du  Roi. 

Ils  sont  subordonnés  aux  employés  supérieurs  des  contribu¬ 
tions  diverses. 

Les  vérilicaloiirs  sont  tenus  ,  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions,  d’être  revêtus  de  l’uniforme  qui  sera  détermmé  par  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre,  et  porteurs  de  leur  commission  qu’ils  doivent 
exhiber  chaque  fois  qu’ils  en  sont  requis,  lors  des  visites  qu’ils 
font  chez  les  assujettis. 

Art.  22.  —  Les  peines  encourues  par  les  agents  de  la  vérifi¬ 
cation  pour  toutes  infractions  à  l’ordre  ,  à  la  discipline  ou  à  la 
morale  ,  sont ,  conformément  à  l’art.  26  de  l’ordonnance  du 
16  avril  1846  ,  sur  le  personnel  des  services  administratifs  en 
Algérie  : 

1“  La  réprimande  simple  ;  une  retenue  disciplinaire  de  un  à 
cinq  jours  de  solde  : 

2°  La  réprimande  avec  mise  ù  l’ordre  du  service  ;  la  suspen¬ 
sion  de  cinq  jours  il  un  mois  ; 

3®  Le  retrait  d’mi  grade  ou  d’ime  classe  ,  la  révocation 


TITl’.E  ir. 

Professions  soumises  aux  vérifications  si  obligations 
des  assujettis. 

Art.  23.  . —  Les  officiers  publics  ,  les  services  administratifs 
civils  et  militaires  et  les  établissements  spéciaux  placés  sous  l’a 
tutelle  ou  la  surveillance  du  Gouvernement ,  qui  comptent  avec 
le  public  au  poids  ou  h  la  mesure  ,  pour  déterminer  les  quan¬ 
tités  livrées,  reçues  ou  vendues,  doivent,  aux  vérifications  pério¬ 
diques  d’office,  faire  reconnaître  les  instrumens  devenus  défec¬ 
tueux  ou  irréguliers  qu'il  est  nécessaire  de  remplacer,  soit  dans 
l’intérêt  public,  soit  dans  l’intérêt  administratif. 

Art.  24.  —  Sont  assujettis  aux  vérifications  primitives  et  pé¬ 
riodiques,  ainsi  qu’aux  visites  et  exercices  des  employés,  les  né- 
gociaus,  fabvicans  ,  marchauds  eu  gros  et  en  détail  ,  à  demeure 
ou  ambulaiis,  les  eiitrepreueurs  ou  directeurs  de  messageries  et 
de  transports  d’effets  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau, 
et  tous  autres  fesaiit  commerce  ou  fesaiit  un  usage  public  quel¬ 
conque  de  poids  ou  de  mesures. 

Art.  26.  ■ —  Les  dénommés  en  l'article  précédent  sont  tenus 
de  se  puurvüir  du  miuimum  d’asseï liment  qui  sera  fixé  eonl’or- 
mémoiit  à  l’art.  1-4  de  l’ordonnance  du  26  décembre  18-42  ,  par 
les  arrêtés  annuels  du  GoBverneur. 

Art.  26.  —  L’assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs  genres  de  com¬ 
merce  duit  être  pourvu  de  l’assortiment  de  poids  et  mesures  fixé 
pour  chacun  d’eux,  à  moins  que  l’assortiment  exigé  pour  une 
des  branches  de  son  commerce  ne  se  trouve  déjà  compris  dans 
l’uiie  des  autres  branches  des  industries  qu’il  exerce. 

Art.  27.  —  L’assujetti  ,  qui  dans  une  même  ville  ,  ouvre  au 
publie  plusieurs  magasins  ,  boutiques  ou  ateliers  distincts  , 
placés  dans  des  maisons  différentes  ,  sans  communications  inté¬ 
rieures  entr’elles  ,  doit  pourvoir  chacun  de  oes  magasins  ,  bou¬ 
tiques  ou  ateliers,  de  rassortrmeut  exigé  poux  la  profession  qu’il 
exerce. 

Art.  28.  —  L'assujetti  qui ,  sans  ouvrir  au  public  plusieurs 
magasins,  boutiques  ou  ateliers  occupe  pour  le  commerce  ou  la 
profession  qu’il  exerce ,  plusieurs  locaux ,  doit  soumettre  à  la 
vérification  les  poids  et  mesures  dont  il  fait  usage  dans  ces  di¬ 
vers  locaux. 

Art.  29.  —  Les  balances  en  activité  de  service  doivent  être 
suspendues,  savoir  ; 

Les  balances  de  magasin  destinées  aux  grosses  pesées,  b  douze 
ceiuimètres  du  sol  de  la  boutique  ou  du  magasin  ; 

Les  balances  de  comptoir,  pour  les  pesées  ordinaires,  à  qua¬ 
tre  centimètres  de  la  table  du  comptoir  ;  pour  les  pesées  moyen¬ 
nes,.  à  deux  centimètres  ;  pour  les  plus  petites  pesées  à  un  cen¬ 
timètre. 

Art.  .30.  — ■  Aux  époques  fixées  pour  les  vérifications  primi¬ 
tives  et  périodiques  dans  chaque  localité,  les  industriels  assujet¬ 
tis  en  vertu  de  l’art.  23  du  préscat  arrêté,  en  sont  avertis,  à  la 
requête  du  vérificateur,  par  une  publication  de  l’autorité  civile 
ou  de  Vautorité  militaire  qui  en  remplit  les  fonctions  ,  et  au 
besoin  par  les  avertissemens  qui  peuvent  être  donnés  collecti¬ 
vement  ou  individuellement  par  le  vérificateur  et  par  les  agens 
des  Contributions  diverses. 

Al  t.  31.  —  Immédiatement  après  cet  avis  les  fabricans,  mar¬ 
chands  et  ajusteurs  doivent  présenter  au  bureau  du  vérificateur 
pour  être  soumis  à  la  vérification  primitive,  les  poids  et  mesures 
et  tous  les  instrumens  de  pesage  et  de  mesurage  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés. 

Cos  fabricans ,  marchands  et  ajusteurs  et  tons  autres  assujet¬ 
tis,  en  vertu  de  l’art.  2-4,  doivent  également  présenter  au  bureau 
de  vérification  ,  pour  y  être  soumis  à  la  vérification  périodique 
obligatoire  ,  les  poids  et  mesures  dont  ils  font  usage  dans  leur 
commerce  ou  industrie. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  celte  présentation  au  bureau  : 
1“  les  balances  dont  les  fléaux  auront  plus  de  66  centimètres  de 
longueur  et  les  bascules-balances  autorisées  dans  le  commerce 
do  grps  dont  la  portée  excède  100  kilogrammes  ;  2“  les  mem¬ 
brures  de  stères  et  doubles  stères  destinées  au  commerce  du 
bois  de  chauffage. 

Ges  instrumens  seront  vérifiés  sur  les  lieux  où  ils  sont  em¬ 
ployés. 

Art.  32.  —  La  vérificatien  primitive  ou  pêiiodique  ne  peut 
être  effectuée  sans  qu’au  préalable  les  assujettis  aient  représenté 
au  vérificateur  leur  patente  de  l’année  ,  dont  le  numéro  et  la 
date  doivent  être  reproduits  dans  les  actes  constatant  la  vérifi¬ 
cation. 

Art.  33.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  la  vérification  périodique 
que  les  poids  et  mesures  et  instrumens  de  pesage  portant  la 
marque  de  la  vérification  primitive  ,  et  qui  réunissent  d’ailleurs 
toutes  les  conditions  exigées  par  l’ordonnance  du  26  décem¬ 
bre  1842. 

Art.  34.  —  Avant  d'ètre  soumis  h  la  vérification,  les  poids  et 
mesures  doivent  être  dégagés  de  toute  malicre  étrangère  qui 
altère.  leur  justesse  et  leur  capacité. 
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Le8  ptiida  et  mcsm-câ  qui ,  par  leur  étal  il'oxidalion  ,  pour¬ 
raient  nuire  à  lu  santé  publique,  devront  être  saisis  comme  al¬ 
térés  et  défectueux ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  consente  à 
ce  qu’ds  soient  ludsés  par  le  vérilicateur. 

Art.  3,'».  —  Les  poids  et  mesures  qui  auraient  été  présentés  à 
la  vérification  périodique  dans  un  état  défectueux ,  mais  dont  le 
rajustage  aurait  été  reconnu  possible,  seront  laissés  au  proprié¬ 
taire  sous  sa  responsabilité,  à  la  charge  de  les  faire  rajuster  dans 
le  délai  qui  sera  déterminé  par  le  vérificateur  selon  les  circons¬ 
tances.  11  lui  sera  interdit  de  se  servir  du  poids  défectueux  avant 
que  l'autorité  municipale  ou  celle  qui  en  tient  lieu  ait  dûment 
constaté  le  rajustage. 

A  cet  effet  ,  le  vérificateur  remettra  à  cette  autorité  copie  de 
son  procès-verbal  constatant  la  défectuosité  du  poids  et  le  délai 
accordé  pour  le  rajustage. 

Tout  contrevenant  aux  disnosilions  de  cet  article  sera  puni 
des  peines  portées  par  l’art.  -470  du  code  pénal. 

Art.  ot).  —  Il  est  interdit  à  tout  assujetti  à  la  vérification  pé¬ 
riodique,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  d’exposer  en  vente, 
d’employer  ou  de  garder  en  leur  possession  des  puids  et  mesu¬ 
res  et  des  instruiiieiis  de  pesage  qui  n'auraient  pas  été  soumis 
à  la  vériücutiun  périodique  et  au  poiiiçou  de  l’année. 

TITRE  V. 

Des  visites  et  des  exercices. 

Art.  37  —  Les  visites  et  exercices  que  les  vérificateurs  et  les 
vérificateurs-adjoints  sont  tenus  faire  chez  les  assujettis  désignés 
en  l’art.  2i,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour. 

Néanmoins  ils  j'euvent  s’effectuer  chez  les  marchauds  et  dé¬ 
bitants  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de  '-ente  sont  ouverts 
au  public. 

Art.  38.  —  Les  assujettis  sont  tenus,  sons  peine  d’une  amende 
de  100  fr.  à  200  fr  ,  d’ouvrir  leurs  magasins ,  boutiques  ei  ate¬ 
liers  à  toute  réquisition  des  vérificateurs  revêtus  de  leur  uni¬ 
forme  et  porteurs  de  leur  commission. 

Art.  39.  —  En  cas  de  refus  d’exercice  ,  et  avant  le  lever  ou 
après  le  coucher  du  soleil ,  les  vérificateurs  duiveiit  être  aecom- 
pagiiés,  pour  les  visites  prescrites  par  l’art.  2  ,  soit  du  commis¬ 
saire  de  police,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  maire,  soit  du  rom- 
misairo  civil ,  suit  enfin  de  l'autorité  militaire  qui  remplit  l'une 
de  œs  functions. 

Art.  -40.  —  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précé¬ 
dent  sont  tenus  d’accompagner  sur  le  champ  les  vérificateurs 
lorsqu’ils  en  sont  requis  par  eux.  Les  proeès-verbaiix  qui  sont 
dressés  ,  s’il  y  a  lieu  ,  sont  signés  par  roflicier  ministériel  en 
présence  duquel  ils  ont  été  faits  ,  sauf  aux  vérificat  iirs  ,  en  cas 
de  refus,  d'eu  faire  mention  aux  dits  procès  verbaux. 

TITRE  VT. 

Des  droits  de  vérification  et  du  mode  de  recouvrement . 

Art.  —  41.  —  La  vérification  primitive  des  poids  et  mesures 
et  instruments  de  pesage  est  faite  gratuitement. 

11  en  est  de  même  pour  les  poids  ,  mesures  et  instruments  de 
pesage  rajustés  qui  sont  soumis  à  une  nouvelle  vérification  (ar¬ 
ticle  12  de  l’ordonnance  du  2(>  décembre  1842.). 

Art.  -43.  —  Les  droits  de  vérification  périodique  seront  per¬ 
çus  conformément  au  tarif  annexé  à  l’ordonnance  du  48  décem¬ 
bre  l82o,  modifié  par  celle  du  21  diicembre  1832  et  du  18  mai 
1838. 

Art.  43.  —  La  vérification  périodique  des  poids  et  mesures 
et  instruments  de  pesage  appartenant  aux  établissements  publics 
désignés  en  l’art.  23  est  faite  gratuitement. 

H  en  est  de  mémo  pour  les  poids,  mesures  et  instruments  de 
pesage  présentés  volontairement  à  la  vérification  par  des  indi¬ 
vidus  non  as.sujettis. 

Art.  4i.  —  Les  droits  de  la  vérification  périodique  .sont  payés 
pour  les  poids  et  mesures  formaut  l’assortiment  oliligatoire  de 
chaque  assujetti  et  pour  les  instruments  de  pesage  soumis  à  la 
vérification. 

Les  poids  et  mesures  excédant  l'assorlimefit  obligatoire  sont 
vérifiés  et  poinçonnés  gratuitement. 

Art.  45.  —  Aussitôt  après  la  vérification  des  instruments  pré¬ 
sentés  par  chaque  assujetti ,  les  vérificateurs  et  vérificateurs  ad¬ 
joints  constateront  leurs  opérations  sur  le  portatif  à  ce  destiné. 

Ils  en  extrairont  un  bulletin  à  souclie ,  indiquant  le  droit 
dû. 

Art.  46.  ■ — •  Ces  bulletins  seront  remis  aux  assujettis  on  trans¬ 
mis  au  percepteur  des  contributious  diverses  ,  suivant  le  cas  , 
savoir  : 

Lorsque  le  vérificateur  opérera  au  clief-lieii  de  la  résiilcnre 
d  un  Jicrcepteiir  des  contributions  ,  le  bulletiii  sera  remis  à  l’as¬ 
sujetti  ,  qui  ne  pourra  enlever  les  insti’uiiicnls  vérifiés  cjiie  sur 
la  represenlatioii  de  la  quittance  du  pcrcejitciir  ,  constatant  le 
paiciiiciit  de  la  SMinuie  due. 
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Dans  tous  les  autres  cas  ,  l’assujetti  enlève  ses  Instruments 
aussitôt  après  la  vérification  ,  et  le  bulletin  indiquant  la  somme 
due  est  transmis  au  percepteur,  par  les  soins  du  vérificateur. 

Ces  bulletins  servent  de  titres  de  perception  aux  pcrceptcur's 
chargés  sous  leur  responsabilité  du  recouvrement  des  droits. 

TITRE  VH. 

Des  livres  et  écritures. 

Art.  47.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  doivent 
tenir  : 

4“  ITi  registre  d’ordre  ; 

2»  Un  portatif  ; 

3“  Un  registre  des  rajustages  ; . 

4“  Un  registre  des  procès-verbaux  ; 

5“  lu  registre  de  surveillance. 

Art.  48.  —  Ils  transcrivent  sur  le  registre  d’ordre  toutes  les 
instructions  et  les  ordres  de  service  qu'ils  reçoivent  des  chefs  do 
scivïce  des  contributions  diverses  pour  l’exécution  des  obliga¬ 
tions  qui  leur  sont'  impusées. 

Le  portatif  des  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  doit  cons¬ 
tater  toutes  les  opératu  ns  de  vérification  effectuées  par  eux. 

Lorsque  ces  vérifications  donnent  lieu  an  paiement  d’un  droit,, 
lis  doivent  extraire  du  portatif  le  bulletin  indiquant  la  somiiiù 
due  par  chaque  assujetti  et  qui  doit  servir  de  titre  de  recouvre¬ 
ment  au  percepteur,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  46. 

Le  portatif  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  ;  il 
doit  être  visé  à  l’arrivée  dans  cliaqiie  commune  et  au  départ  par 
le  maire  ou  le  fonctionnaire  qui  en  tient  lieu. 

Toutes  les  opérations  doivent  y  être  constatées,  jour  par  jour 
sans  lacune  ni  rature  ;  les  sommes  dues  doivent  y  être  addition¬ 
nées  par  jour  avec  le  report  des  journées  précédentes  ;  au  to¬ 
tal  do  chaque  mois  on  reportera  le  total  des  journées  précéden¬ 
tes  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

Lorsque  les  opérations  de  vérification  ne  donnent  lien  à  au¬ 
cune  perception  ,  les  bulletins  à  souche  doivent  rester  annexés 
an  portatif  sous  peine  d’une  amende  de  40  fr.  pour  chaque  bul¬ 
letin  inamiuant. 

Art.  60.  —  Les  vérificateurs  consiguent  sur  le  registre  des 
rajustages  ; 

4“  La  date  des  opérations  ; 

2»  Les  noms  des  assujettis  auxquels  les  rajustages  ont  été 
prescrits  ; 

3“  La  nature  des  poids  et  mesures  pour  lesquels  le  rajustage- 
a  été  prescrit  ; 

4»  Les  motifs. 

Art.  51.  —  Le  registre  des  procès-verbaux  mentionne  les  con¬ 
traventions  de  toute  nature  constatées  par  les  vérificateurs  et 
vérificateurs  adjoints  et  la  suite  donnée  à  ces  procès-verliaux. 

Art.  52.  —  Le  registre  de  surveillance  indique  toutes  les  opé¬ 
rations  do  surveillance  prescrites  par  le  dernier  paragraphe  do 
I  art.  2,  qui  sont  effectuées  par  les  vérificateurs  et  vérificateurs 
adjoints  chez  les  assujettis. 

-Art.  53.  — •  1-es  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  dressent 
pour  cliacim  des  quartiers  qui  sont  indiqués  dans  les  arrêtés  an¬ 
nuels  ,  suivant  l’ordre  des  opérations  .  un  état  des  assujettis  et 
des  rétributions  dues  par  eux  d’après  les  bulletins  transmis  aux 
percepteurs  des  contributions. 

Ces  états  sont  adressés  au  clief  du  service  des  contributions 
diverses.  Ils  servent  à  contrôler  les  états  du  produit  des  pereei)- 
tions.  ‘ 

Art.  54.  —  Le  chef  du  service  des  contributions  diverses 
dresse  amiuellement-,  à  l’àide  de  ces  docuinens,  des  états  par 
province  et  par  luireau  de  perception  ,  indiquant  la  nature  des 
rétributions  constatées. 

Art.  55.  —  Les  vérificateurs  et  vérificateurs  adjoints  dressent 
et  transmettent  tons  les  mois  au  chef  du  service  des  coiitnbii- 
lions  un  rapport  iiidiqirant  ; 

4°  Les  travaux  auxffjels  ils  se  sont  livrés  pendant  le  mois  ; 

2»  I.es  infraction?  eonstatêes  ;  ’ 

3“  En  lin  de  trimestre,  ils  fournissent  un  rapport  sur  l’évène¬ 
ment  des  produits  et  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  lu 
service. 

Ces  divers  dociimens  et  les  registres  qui  servent  à  les  établir 
sont  visés  jiar  les  contrôleurs  princiiiaiix  des  coiitrilnitioiis  diver¬ 
ses. 

TITRE  Vni. 

Des  contraventions  et  des  peines. 

Art.  56.  —  Les  instrumens  de  pesage  ou  de  mesurage,  neufs 
ou  rajustés  reconnus  illégaux  par  leur  forme  ou  par  leur  défaut 
de  dimensions,  ainsi  que  les  mesures  eu  étam  reconnues  illéga¬ 
les  quant  au  titre  et  au  poids,  seront  déformés  et  brisés  si  le  fa¬ 
bricant  y  consent  et  la  matière  lui  sera  remise. 

S'il  ne  consent  pas  b  cette  dcstruclinn,  il  sera  rédigé  pi-neès- 
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ïCibal  uonlre  lui  pour  cüntràveuUuii  a  l'ail,  â  de  l’oiduimance 
du  £6  décembre  18-42 ,  les  poids  et  mesures  irréguliers  seront 
saisis  et  le  contrevenant  sera  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  479  du  Code  pénal. 

Art.  57.  —  Après  le  délai  fixé  pour  la  vérification  périodique 
dans  chaque  quartier  ou  commune ,  les  personnes  qui ,  pour 
leur  commerce ,  entreprise  ou  industrie,  conserveraient  dans 
leurs  boutiques  ,  magasins  ,  ateliers  ou  autres  localités  où  elles 
exeroent  leur  commerce  ,  des  iusivumens  de  pesage  et  de  me¬ 
surage  non  revêtus  de  l’empreinte  des  poinçons  de  la  vérifica¬ 
tion  périodique,  seront  poursuivies  conformément  aux  art.  479 
et  480  du  Code  pénal  et  les  poids  et  mesures  défectueux  seront 
saisis,  aux  termes  de  l'art.  481  du  même  code. 

Art.  58.  —  11  est  défendu  aux  fabricants  et  marebands  de 
poids  et  mesures,  aux  commissionnaires  en  marchaHdises,  quin¬ 
cailliers,  ferrailleurs,  opticiens  et  ingénieurs  mécaniciens  d'expo¬ 
ser  en  vente,  dans  leurs  boutiques,  de  vendre  ou  d’expédier  au 
dehors  des  poids  ,  mesures  de  longueur  ou  de  capacité  ,  fléaux  , 
balances  ou  romaines  s’ils  ne  sont  revêtus  de  poinçons  à  la  cou¬ 
ronne  de  la  vérification  primitive  ,  sauf  les  peines  portées  par 
les  art.  479,  480  et  481  du  Code  pénal. 

Al  t.  59.  —  Il  est  défendu  ,  tant  aux  niarcbands  qu’aux  en¬ 
trepreneurs  de  messageries  ,  de  diligences  et  de  transport  de 
marchandises  ,  de  se  servir  de  pesants  à  ressorts  sous  peine  de 
confiscation  desdits  objets. 

Art.  60.  —  Seront  saisis  tous  poids  et  mesures  anciens,  binai¬ 
res  ou  duodécimaux  et  généralement  tous  autres  que  ceux  qui 
sont  désignés  par  le  tableau  annexé  il  l’ordonnance  du  20  dé¬ 
cembre  1842. 

Art.  61.  —  Les  poids  et  mesures  saisis  par  les  vérificateurs  et 
vérificateurs  adjoints  doivent,  autant  que  possible,  être  déposés 
dans  les  locaux  affectés  aux  mairies  ou  aux  autorités  militaires 
en  tenant  heu. 

Art.  62.  —  Les  procès-verbaux  des  vérificateurs  et  vérifica¬ 
teurs  adjoints  fout  foi  jusqu’il  preuve  contraire. 

■Art.  63.  —  Ces  procès-verbaux  doiéent  relater  toutes  les  cir¬ 
constances  qui  ont  accompagné  ,  soit  la  possession  ,  soit  l’usage 
des  poids  et  mesures  dont  l’emploi  est  interdit. 

Les  vérificateurs  et  les  vérificateurs  adjoints  dressent  leurs 
procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  contravention 
par  eux  constatée.  Ils  les  écrivent  eux-mêmes  ,  ils  les  signent 
et  affirment  ,  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  desdits  procès- 
verbaux  ,  pardevant  le  commissaire  civil  ,  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  cominune  de  leur  résidence  ,  soit  de  celle  ou  l'in¬ 
fraction  a  été  commise  ;  raffirmation  est  signée  tant  par  les 
commissaires  civils  ,  maires  ou  adjoints  .  que  pat  les  vérifica¬ 
teurs-. 

Art.  64.  —  Les  procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  de  l’affirmation  et,  conformément 
à  l'art.  7-4  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ils  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet ,  sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits 
contre  les  condamnés. 

Art.  65.  —  Dans  le  mémo  délai,  ces  procès-verbaux  sont 
remis  au  juge  de  jtaix,  qui  se  conforme  aux  règles  établies  par 
les  art.  20,  21  et  139  du  Code  d’instruction  criminelle. 

Art.  66.  —  Si  des  affiches  ou  annonces  contiennent  des  déno¬ 
minations  de  poids  et- mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
tableau  annexé  à  la  lui  du  4  juillet  1839,  les  commissaires  civils, 
les  maires  ,  adjoints  et  commissaires  de  police  sont  tenus  de 
constater  cette  contravention  et  d’envoyer  immédiateraent  leurs 
procès-verbaux  au  receveur  de  l’enregistrement. 

Les  vérificateurs  et  tous  les  autres  agens  de  l’autorité  publi¬ 
que  sont  tenus  également  de  signaler  au  même  fouclioruaire 
toutes  les  contraventions  de  ce  genre  qu'ils  pourront  découvrir. 

Les  receveurs  d’enregistrement  soit  d’office  ,  soit  d’après  les 
dénonciations ,  soit  sur  la  transmission  qui  leur  est  faite  par  les 
procès-verbaux  ou  rapports ,  dirigent  contre  les  contrevenants 
les  poursuites  prescrites  par  l’art.  5  de  la  loi  précitée. 

Art.  67.  —  Le  directeur  des  finances  et  du  commerce  est  au¬ 
torisé  h  transiger,  avant  ou  après  jugement ,  sur, le  montant  des 
eondamnations  encourues. 

TITP.E  IX. 

Dispositions  générales. 

Art.  68.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  à  partir  du 
l'v  juillet  1846. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abrogées  à 
jiartir  de  la  méiiie  époque. 

Art.  69.  —  Le  Gouverneur-Général  do  l’Algérie  est  chargé  do 
Fexécution  du  présent  arrête. 

Pans,  le  22  mai  1846 

M.  du  S.iiM-YüX. 


25  Mal  1846.  (  l’r.  4  juin  1846.)  —  AnnêTis  du  Gouverneur- 
Général  qui  rend  applicables  à  la  ville  de  Ljidjelly  .  à  partir 
du  Iv  juillet  18-46  ,  les  dispositions  de  l’arrété  du  7  décem¬ 
bre  1839  ,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  patente  et  de 
licence. 


26  Mai  1846.  (  Pr.  18  juin  1846.)  —  AiméTÉ  du  Gouverneur- 
Génèral  qui  institue  une  commission  pour  déterminer,  d’après 
les  propositions  de  M.  le  Direelenr  de  l’Intérieur  cl  de  la  Co¬ 
lonisation  ,  l’assiette  de  deux  centres  de  population  à  établir 
au  pont  de  la  Cbiffa  et  à  l’IIaoucli-Mouzaïa,  aux  divers  points 
de  vue  spécifiés  en  l’art.  l“r  de  l’arrêté  du  2  avril  1846. 


27  Mai  1846.  (  Pr.  16  juillet  1846  )  —  ORnoxxAxcE  portant 
que  la  nomination,  faite  par  l’Évêque  d’.Mgcr,  de  l'abbé  Fiasse 
(Jean)  il  un  canoiiicat  dans  son  église  calliédrale,  est  agréée. 


27  Mai  1846.  (Pr.  10  juillet  1846.)  —  OimoxxAXCE  portant  que 
la  nomination  ,  faite  par  l'Évéquc  d’Alger,  de  l’abbé  Pauy 
(Louis-Claude)  à  un  canonicat  dans  sa  cathédrale,  est  agréée. 


27  Mai  1846.  (Pr.  3!  juillet  1846.)  — 

Arrêté  qui  modifie  l’arlich  20  de  Varrêté 

ministériel  du  6  mai  1844,  sur  les  cour¬ 
tiers  de  commerce. 

Le  Pair  de  France,  .Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

'Vu  l’arrété  ministériel  du  6  mai  1844,  réglant  l’exercice  de  la 
profession  de  courtier  eu  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  i".  —  L’article  20  de  l’arrêté  sus¬ 
visé  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Le  Ministre  de  la  Guerre  désigne, 
«  parmi  les  courtiers  de  chaque  résidence 
»  et  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
»  sentés  par  eux  pour  chaque  fonction, 
»  un  syndic  ,  et  s’il  y  a  lieu,  des  syndics- 
»  adjoints  dont  le  lumbre  pourra  être 
»  porté  jusqu’à  six. 

»  Les 'attributions  des  syndics  et  adjoints 
»  consistent  : 

»  1“  A  donner  leur  avis  après  informa- 
»  lion  ,  le  cas  échéant  ,  sur  toutes  les 
»  plaintes  portées  contre  un  courtier  de 
»  leur  résidence  ; 

»  2°  A  intervenir,  officieusement  et 
»  comm.e  conciliateurs,  dans  les  débats 
»  qui  s’élèveraient,  soit  entre  les  cour- 
»  tiers  du  ressort,  soit  entre  les  mêmes 
»  courtiers  et  leurs  clients  ; 

»  3»  A  représenter  les  intérêts  collectifs 
»  des  courtiers  pour  toutes  demandes  ou 
»  réclamations ,  et  dans  toutes  relations 
»-  ou  communications  avec  l’autorité.  » 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  27  mai  1846. 

M.  DE  St-Yon. 


29  Mai  1840.  (  Pr.  18  juin  1840.)  —  Aiiukté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  une  oomiiiission  à  l’effet  de  déterminer, 
sur  le  territoire  dit  terre  de  la  llassauta  l’emplacement  le 
plus  favorable  à  l’établissement  d’iin  centre  do  poiiuldtion  eu¬ 
ropéenne  ,  sous  les  divers  lapporls  spécifiés  en  l’art,  l^i  de 
l’arrêté  du  2  avril  1846. 
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29  Mai  lé'iti.  (  l’r.  18  juin  18W1  )  —  ARuf  iÉ  du  Gouvernoiir- 
j  Géiioral  nui  iiisliluc  une  cuuimiusion  jioui'  examiner  et  déter¬ 
miner  les  points  sur  lesipiels  des  eeiilres  de  population  doi- 
I  veut  être  établis  sur  tout  le  territoire  compris  entre  üran  , 
Slostagaiieni  et  St-Denis  du  Sig. 

!i  29 Mai  1846.  (Pr.  16  juiilet1846  )  —  Aubêté 
'■  qui  détermine  le  nombre  des  interprètes  ju¬ 
diciaires  et  celui  des  interprètes  traduc¬ 
teurs  assermentés  et  fixe  te  chiffre  d  u 
traitement  des  premiers. 

I  ,  ,  .  , 

j  Le  l’air  de  l' rance,  Ministre  Secrélaire-d’Etat  de  l,i  Guerre  , 

\u  les  art  22  et  73  de  l'ordonnance  royale  du  29  septembre 
i!  I«i2i 

Vu  rordonnaiice  royale  du  19  mai  1849  ; 
i  Vu  l’arrêté  du  2  février  1835  ; 

’  Airête  : 

1:  Art.  l^r.  —  Le  nombre  d  s  interprètes  judiciaires  attacliés  à  la 

'  Gour  et  aux  tribunaux  de  l’.Mgérie ,  est  fixé  à  onze,  savoir  :  dix 
P  pour  les  langues  arabe  et  turque ,  un  pour  la  langue  espagnole. 

iArt.  2.  —  Les  traitenieiis  des  interprètes  judiciaires  ,  sont 
i  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Interprète  de  la  l.ingue  arabe  altacbé  h  la  Cour 


.  royale,  trois  mille  francs,  ci .  3,000  fr. 

♦  Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  au  tiibunal 
i  de  1  re  instance  d’Alger,  trois  mille  francs,  ci.  .  .  .  3,  OQO 

1.  Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  au  tribunal 
s  de  commerce  et  aux  justices  de  paix  d’Alger,  deux 

1  mille  quatre  cents  francs  ,  ci .  2,  400 

.  Interprète  de  la  langue  arabe  au  tribunal  de  Boue 
j  et  en  même  temps  à  la  justice  de  paix  de  cotte  rési- 
i  dence,  deux  mille  quatre  cents  francs,  ci .  2,400 


i  Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  au  tribunal 

Idc  l’hilippeville  et  en  même  temps  à  la  justice  de  paix 

de  cette  résidence,  deux  mille  quatre  cents  francs  ,  ci  2,  400 
!  Interprète  de-la  langue  arabe  au  attaché  tribunal 
<■  de  Blidah  et  en  même  temps  à  la  justice  de  paix  de 
*  cette  résidence,  deux  mille  quatre  c.  nts  francs,  ci.  2,400 
'  Interprète  des  langues  arabe  et  espagnole  attaché 
(  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Oran  et  en  même  temps 
I  à  la  justice  de  paix  de  cette  résidence  ,  deux  mille 


I  quatre  cents  francs,  ci . 2,400 

Interprète  de  la  langue  arabe  attaché  aux  justices 
:  de  paix  de  Mostaganem  et  de  Coiistantine  ,  quinze 

«  cents  francs  ,  ci .  1,500 

i  Interprète  de  la  langue  espagnole  attaché  aux 
1  différentes  juridictions  d'.Vlger,  deux  mille  quatre 

cents  francs,  ci .  2, 400 


■>  Art.  3.  —  Les  interprètes  aux  diverses  juridictions  du  ressort, 
se  suppléeront  réciproquement  en  cas  de  nécessité  ,  saus  avoir 
1,  droit  à  aucun  supplément  de  traitement. 

>  Art.  4.  —  Le  nombre  des  interprètes  traducteurs  assermentés. 
'  est  provisoirement  fixé  en  Algérie,  à  vingt-quatre,  savoir  : 

Dix  pour  les  langues  arabe  et  turque  ; 
ri  Deux  poun.  la  langue  hébraïque  et  l’arabe  hébreu  ; 
é  f.)uatre  pour  la  langue  espagnole  ; 
r  Trois  pour  la  langue  anglaise; 

1  Deux  |iOur  la  langue  italienne  ; 

J  Deux  pour  la  langue  allemande  ; 

,  D'n  pour  la  langue  suédoise. 

t  Les  arrêtés  de  nomination  détermineront  la  résidence  du  titu- 
j  laiie. 

i  Art.  5.  —  A'ul  ne  sera  nommé  interpri'te-traducteur  s’il  n’est 
I  âgé  de  2!  ans  accomplis  ,  s'il  n'est  fraiiyais  ou  résidant  en  Algé¬ 
rie  depuis  trois  ans  et  s’il  no  justifie,  [uir  examen  subi  devant 
^  une  commission  spéciale  désignée  par  le  l’rocuieur-Géiiéral,  qu’il 
1  sait  : 

I  1“  Parler  et  écrire  correctement  la  langue  française  ; 
i  2“  Traduire,  d’après  le  langage  parlé  et  l'écriture  usuelle,  les 
,  langues  pour  lesquelles  il  demande  à  être  nommé  ; 

3“  Palier  familièrement  les  mêmes  langues  et  les  écrire' en 
i|  caractères  usuels. 

'  Art.  G.  — •  Avant  d’être  admis  à  prêter  serment,  les  interprè- 
tes  judiciaires  et  les  interprètes  traducteurs  fourniront  un  caii- 
tionuement  en  numéraire  fixé,  peur  ceux  résidant  à  Alger  ,  à 
1  trois  mille  francs  ;  et  pour  ceux  résidant  sur  les  autres  points  du 
r  ressort,  à  douze  cents  francs. 

Les  interprètes  actuellement  en  exercice  et  (pu  seront  niam- 
I  tenus  devront  fournir  ce  caulinnnement  dans  le  délai  d'un  an. 

1  Le  e.  utionncmcnl  sera  affecte  par  luivilège  à  l'acquit  des  con- 

i 

! 
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damnations  ijui  pourraient  étie  prononcées  contre  eux  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

.Art.  7.  _ Ils  traduiront  les  actes  avec  simplicité  et  brièveté. 

Ils  en  leproduiront  le  sens  littéral ,  sauf  ù  en  expliquer  l’esprit, 
s’il  y  a  lien,  par  des  annotations.  Lorsque  l’expression  à  traduire- 
n’aura  pas  de  ternie  correspondant  ou  équivalent  dans  la  langue 
de  la  traduction,  ils  rappelleront  textuellement  cette  expression 
en  indiquant,  toutefois,  le  sens  qui  leur  semble  devoir  y  être  at¬ 
taché. 

Art.  8.  —  Il  est  alloué  aux  interprètes  traducteurs  pour  assis¬ 
ter  les  parties  devant  un  officier  public,  quand  les  écritures  con¬ 
stateront  des  obligations  ,  le  quart  des  hoiioraiies  de  l’officier 
rédacteur,  sans  que  dans  aucun  cas  la  somme  puisse  être  supé¬ 
rieure  à  vingt  francs,  ni  inférieure  à  trois  francs. 

L’officier  public  recourra  sous  sa  responsabilité  les  droits  de 
rinterprèle  et  lui  en  fera  compte  immédiatement. 

.Art.  9.  —  Les  interprètes  trai^Hcteuis  percevront  à  raison  de 
ta  traduction  d’.actcs  et  de  pièces  par  rêle  de  traduction  de 
2fi  lignes  â  la  page  et  Î5  syllabes  à  la  ligne,  savoir  :  pour  les 
langues  arabe,  turque  et  hébraïque,  trois  francs,  pour  toutes  les 
antres  langues  deux  francs. 

Tonte  traduction  mentionnera  le  prix  réel  mé  ou  reçu  par  le 
traducteur.  L’interprète  traducteur  qui  aura  reçu  ou  exigé  une 
somme  supérieure  à  lu  fixation  ci-dessus,  sera  puni  disciidiuaire- 
nient  saus  préjudice  des  outres  peines  encourues. 

Art.  10.  —  Les  interprètes  judiciaires  et  les  interprètes  tra¬ 
ducteurs  sniit  placés  sons  la  surveillance  du  Procureiir-Géiiéral 
qui  prononcera,  selon  le  cas,  après  les  avoir  entendus,  le  rappel 
à  l'ordre  ou  la  réprimande. 

Les  pouvoirs  du  Procureur-Général  sont  exercés  par  le  Procii- 
cureur  du  Uni  hors  de  la  province  d’Alger. 

Cjuaiid  il  y  a  lieu  à  suspension  ou  révocation,  il  est  statué  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  ,  sur  le  rapport  du  Procureur-Général 
qui  provoque  et  leçoit  les  exiilicatioiis  de  l’inculpé.  En  cas  d’ur¬ 
gence  et  sur  la  réquisith  n  du  Prociireur-Céiiéraî  ,  la  suspension 
est  provisoirement  pronniicée  par  le  Gouverneur-Général  ,  qui 
eu  rend  compte  inmiédiatcment  on  Ministre  de  la  Guerre. 

Alt.  II. —  Les  interprètes  traducteurs  ne  pourront  s’absen¬ 
ter  pendant  plus  de  trois  jours  sans  un  congé  délivré  par  le  Gou¬ 
verneur-Général. 

Art.  12.  —  L’arrêté  du  2  février  1833,  concernant  les  inter¬ 
prètes  en  Algérie,  est  abrogé. 

Art.  13.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chaigé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  29  mai  1846. 

M.  de  Saixi-A’ox. 


29  Mai  1846.  (Pr  4  juin  1846.) —  Arbêté 
portant  que  les  commandans  de  brigades 
de  gendarmerie  exerceront,  dans  les  terri¬ 
toires  mixtes  et  arabes,  les  fonctions  d’huis¬ 
sier  près  l'officier  chargé  de  rendre  la 
justice. 

Nous,  JMarôchal  de  France,  duc  d’Isly, 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vil  notre  arrêté  en  date  du  3  août  1843  ; 

Vu  les  articles  2,3,  13 , 33  et  109  de  l’ordonnance  du 
13  avril  1 84.3  ; 

C’.nsidérarit  la  nécessité  d’assurer  sur  les  territoires  mixtes  et 
arabes,  l'exécution  des  actes  de  l’autorité  ,  des  décisions  judi¬ 
ciaires  et  la  constatation  des  actes  eoiiscrvatoires  des  interets 
particuliers  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur-général  des  Affaires  civiles  , 
et  de  l'avis  du  Gonseil  supérieur  d’administration  ; 

Vu  l’urgence  ; 

Arrêtons  : 

Art.  —  Fes  commandans  des  bri¬ 
gades  de  gendarmerie  exerceront,  dans 
les  territoires  mixtes  et  arabes,  les  fonc¬ 
tions  d’huissier  près  l’officier  chargé  de 
rendre  la  justice. 

.4rt.  2.  —  ils  seront  tenus  de  déférer  à 
toutes réquisitionsqui  leurseraient  adres¬ 
sées  par  des  particuliers  et  défaire  tontes 
notifications  ([uc  ces  derniers  jugeraient 
nécessaires 

Art  8.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  coin- 
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mandans  des  brigades  procéderont  en 
qualité  d’iiiiissiers  leurs  actes  feront  la 
môme  foi  que  ceux  des  huissiers  ordi¬ 
naires. 

Art.  4  —  Dans  les  mêmes  cas,  lors¬ 
qu’ils  instrumenteront  à  la  requête  et  dans 
l’intérêt  des  parties,  ils  auront  droit,  indé¬ 
pendamment  de  leurs  déboursés  dûment 
justifiés,  au  tiers  des  horioraires  qui  se¬ 
raient  dus  aux  huissiers  pour  les  actes  de 
môme  nature. 

Ils  pourront  exiger  le  dépôt  préalable 
des  déboursés  et  lionoraires. 

Art.  5.  —  Il  ne  leur  sera  alloué  aucun 
salaire  pour  les  notifications  qu’ils  sont 
cliargés  de  faire  en  toute  nature,  à  la  re¬ 
quête  de  l’autorité  ou  des  diverses  admi¬ 
nistrations. 

Art.  6.  —  Chaque  commandant  de  bri¬ 
gade  doit  tenir,  sur  papier  timbré,  un  ré¬ 
pertoire  sur  lequel  il  mentionne  jour  par 
Jour  et  par  ordre  de  date,  les  actes  et  pro¬ 
cès-verbaux  de  toute  nature  qu’il  formu¬ 
lera  comme  huissier. 

Ce  répertoire  coté  et  paraphé  par  l’offi¬ 
cier  chargé  des  fonctions  judiciaires  doit 
être  représenté  à  toute  réquisition  de 
l’autorité  ;  il  est  soumis  tous  les  trois 
mois  au  moins  au  visa  des  agens  de  l’en¬ 
registrement. 

Art.  7.  —  Tous  les  actes  des  comman- 
dansde  brigades, en  leur  qualité  d'huissier, 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  du  19  octobre  1841,  sur  l’enregis¬ 
trement  et  à  celle  du  10  janvier  <1843,  sur 
le  timbre. 

Art.  8.  —  MM.  les  Lieutenans-Géné- 
raux,  commandans  supérieurs  des  pro¬ 
vinces  et  M.  le  Colonel  de  la  gendarmerie 
d’Afrique,  sont  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  29  mai  1846. 

Maréchal  Duc  d’Isly, 


30  Mai  1846.  (Pr.  18  juin  1846  )  —  4nr.ÊTÉ 
{jUî  modifie  les  art.  6  et  7  de  l’ arrêté  du  3 
iiovembre  1845  relatif  à  la  composition 
des  jurys  d'examen  des  interprètes  mili¬ 
taires. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

V»  l’arrôlé  ilu  3  novembre  181.3  ,  portant  organisation  du 
corps  des  interprètes  militaires  eu  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  I".  — Les  articles  6  et  7  de  l’ar¬ 
rêté  du  3  novembre  1843,  sont  et  demeu¬ 
rent  modifiés  ainsi  qu’il  suit: 

(Art.  6.  —  Un  jury  d'examen  établira  , 
chaque  année,  à  l’époque  des  inspections 
générales,  le  tableau  d’avancement  des 
interprètes  titulaires, 

Ce  tableau  arrêté  définitivement  par  le 


Gouverneur-Général,  sera  transmis  au 
Ministre  de  la  Guerre,  et  devra  reproduire 
textuellement  les  notes  données  par  les 
officiers -généraux  commandant  les  divi¬ 
sions  et  subdivisions  dans  lesquelles  ils 
sont  employés.) 

(Art.  7. — Le  jury  d’examen  sera  compo¬ 
sé  des  membres  ci -après  désignés  : 

Pour  la  division d’ Alger. 

Le  chef  de  l’état-major  général,  prési  ¬ 
dent;  le  directeur  central  des  afl'aiies  ara¬ 
bes  ;  le  professeur  du  cours  public  d’ara¬ 
be  à  Alger  ;  l’interprète  en  chef;  un  pro¬ 
fesseur  du  collège  d’Alger,  délégué  par  le 
Gouverneur-Général. 

Pour  les  divisions  d’Oran  et  de  Constantine. 

Un  officier-général ,  à  la  désignation 
du  Gouverneur-Général,  président  ;  le 
directeur  des  affaires  arabes  de  la  divi¬ 
sion  ;  le  professeur  du  cours  public  d’a¬ 
rabe  à  Alger;  un  interprète-principal,  à 
la  désignation  du  Gouverneur-Général  ; 
un  professeur  du  collège  d’Alger,  délégué 
à  cet  effet  par  le  Gouverneur-Général.) 

Art.  2.  — Les  interprètes  titulaires, 
aciuellement  en  exercice,  sont  maintenus 
dans  leurs  classes  respectives. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  30  mai  1816. 

M.  De  St-Yon. 


2  Juin  1840.  (  Pr.  15  septembre  1840.)  —  Aruèté  du  Güuver- 
iieur-Généra!  qui  nomme  51.  Gaubert  aîné,  adjoint  au  niaiio 
de  la  cüinmune  d’LI-Iîiar. 


3  Juin  1840.  ;Pr  10  jnillel  1840.) —  AnaÈTÉ  du  51inislre  de 
la  guerre  qui  autorise  à  cumuler  le  courtage  maritime  et  en 
niarchamlises;  51.51.  Cher  fils  (  Pieire-Antoine)  ,  courtier  ma¬ 
ritime  à  Alger  ;  Kulmann  (Joseph),  courtier  maritime  à  Al¬ 
ger  ;  VeviUèrc  (Hector)  ,  courtier  maritime  à  Alger  ;  et  ad¬ 
met  51.  Kulmann  (Joseph)  à  servir  d’interprète  pour  les 
langues  dunuise  et  anglaise. 


3  Juin  1840.  (  Pr.  10  juillet  1840.) — OnDONaxNCE  qui  nomme 
51.  Calendini  commissaire  civil,  de  2»  classe,  à  La-Calle. 


13  Juin  14440.  (Pr.  18  juin  1840.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Djemâa-Gha/.ûUüt. 


23  Juin  1840.  (Pr.  31  juillet  1840.)  —  Arrêté  du  5Iimstre  de 
la  Guerre  portant  que  51.  Gaudin  ,  courtier  en  marchandises 
h  Ihlne,  est  antorisé  à  cumuler  le  courtage  maritime  et  le  cour¬ 
tage  en  marchandises. 


17  Juin  1846.  (Pr.  30  juin  1846.)— Ariiêté 
qui  fixe  les  lieux  de  stationnement  des  voi¬ 
tures  publiques. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  et  de 
la  colonisation  , 

Vu  notre  arrêté  du  3  octobre  1844,  sur  la  police  des  voitures 
puhU(pies  ; 

Consiilérant  ijue ,  par  suite  de  la  mesure  qui  afl'ecte  la  place 
51.dion  au  marché  aux  légumes .  il  y  a  heu  de  désigner  do  mm- 
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veaux  emplai-cments  pour  le  ttalionncmcnl  des  voilures  qui  oc- 
oupeul  celle  plaeo  ; 

Arrêtons  : 

1".  —  A  partir  du  1°'  juillet  pro¬ 
chain,  les  voitures  publiques,  dont  le  sta- 
tiouneruent  était  fixé  sur  la  place  Mahon, 
stationneront,  partie  à  l’ancienne  porte 
lîab-Azoun,  partie  à  l’espknade  Bab-el- 
Oued,  sur  les  emplacemens  qui  seront 
indiqués  et  délimités  par  la  police. 

Art.  2.  —  l^es  voitures  ne  pourront  tra- 
r  verser  la  ville  à  vide,  si  ce  n’est  pour  re¬ 
tourner  aux  lieux  de  stationnement. 

Art.  3.  —  Les  voituriers  désignés  pour 
le  stationnement  de  la  porte  Bab-Azoun 
seront  tenus,  lorsqu’ils  en  seront  requis,  et 
I  sans  aucune  rétribution  supplémentaire, 
de  ramener  les  voyageurs  jusqu’à  l’horloge 
de  la  place  Royale. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  aux  dis¬ 
positions  qui  précèdent  seront  punies  des 
peines  indiquées  par  l’art.  20  de  notre 
arrêté  du  3  octobre  1844  susvisé  ,  lequel 
continuera  d'être  exécuté  suivant  sa  for¬ 
me  et  teneur. 

Art.  5.  —  La  police  et  la  gendarmerie 
sont  chargées  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  27  juin  1846. 

Cte  E.  Guyot. 

*  27  Juin  18iG.  (l’r.  30  juin  184G.)  —  Ahhèté  du  Directeur  de 

l’Intérieur  portant  qu’à  partir  du  1er  juillet  prochain,  le  mar¬ 
ché  aux  fniils,  légumes  ,  verdure  et  gibier  se  tiendra  simul¬ 
tanément  sur  ia  place  de  Chartres  et  sur  la  place  Malmii. 


30  Juin  I84G.  (  Pr.  IG  juillet  l8iG.) — Aurèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  iixe  à  i  fr.  îiO  cent.  le  prix  moyen  de  la  journée 
de  travail  pour  l'année  IS-iG. 


80  Juin  184C.  (  Pr.  16  juillet  184G.)  —  Aiiuèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  à  Téiiez  une  S®  compagnie  de  milice. 


2  Juillet  1846  (  Pr.  31  juillet  1846.)  —  Ariièté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  charge  -M.  Démanché  àn  l’intérim  des  fonc¬ 
tions  de  Süus-Üirecteur  de  l’Intérieur  et  de  la  colonisalioii  à 
Oran. 


7  Juillet  1846.  (  Pr.  IG  juillet  1846.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  de  milice  à  .Mé- 
déah. 


7  Juillet  1846.  (  Pr.  16  juillet  1846.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  de  sapeurs-pompiers  dans  la  mi¬ 
lice  de  Médéah. 


7  Juillet  1846.  (Pr.  31  juillet  1846.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  ,  à  Alger,  une  commission  spécialement 
chargée  de  rechercher  un  emplacement  destiné  à  l’équarris¬ 
sage  public  et  d’étudier  les  moyens  d’installer  ce  sei  vice  d'une 
manière  régulière  et  conforme  aux  intérêts  de  la  salubrité. 


10  Juillet  1846.  (Pr.  8  août  1846.)  —  OanoN.v.ixc.E  qui  nomme 
M.  1  ’ictor  Faucher,  maître  des  requêtes  au  Gonscil-d’Élat  , 
directeur-général  des  affaires  civiles  en  Algéiie. 


JuiLLIÎT  1846. 

10  Juillet  1846.  (Pr.  8  aoi'il  1840  )  —  ORnoxxxxcE  poitant 
qu’il  est  fait  concession  au  sieur  Saoudt  ben-lnal  ,  caïd  du 
Sahel  de  Phihppcville  ,  d’un  terrain  domanial  d’une  conte¬ 
nance  en  superficie  de  130  hectares,  sis  sur  la  rive  droite  du 
Saf-Saf .  au  lieu  dit  Tomla-heii-Daragnaro  ,  à  30  kilomètres 
sud  de  Philippeville ,  à  moitié  chemin  de  cette  ville  à  El-Ar- 
rouch. 


10  Juillet  1846.  (  Pr.  14  août  1846  )  —  Ordonnance  ponant 
qu’il  est  fait  concession  à  51.  Maurel  (Adolphe),  proprié¬ 
taire  demeurant  à  Alger,  de  la  propriété  domaniale  connue 
sous  le  nom  do  llaouch-Chamly,  d’une  étendue  totale  de 
130  hectares  12  ares  90  centiares,  située  dans  la  plaine  de 
la  .5Iitidja,  quartier  des  Kracheiias  ,  à  20  kilomètres  d’Alger, 
moyennant  le  service  d’une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
3  fr.  par  hectare,  laquelle  courra  à  partir  de  la  3®  année  après 
la  nolilication  qui  lui  sera  fuite  do  cette  ordonnance. 


11  Juillet  1846.  (Pr.  8  août  1846  ) — Arrêté 

qui  crée  une  commission  d'examen  des 

aspirons  aux  fonctions  d’instituteur  pri¬ 
maire. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire  ; 

A'ii  l’ordonnance  royale  du  23  juin  1836  sur  les  écoles  pri¬ 
maires  de  filles  , 

Vu  l’ordonnance  royale  du  13  avril  1843,  sur  le  personnel  des 
services  civils  en  Algérie  ; 

Après  s’ùlre  concerté  avec  le  Aliuistre  de  l’instruction  puhli 
que  , 

Arrête  : 

Art.  l'\  —  11  est  formé  à  Alger  une 
commission  chargée  d’examiner  les  aspi¬ 
rants  aux  fonctions  d’instituteur  primaire 
en  Algérie. 

Cette  commission  délivrera,  an  nom  et 
sous  l’auiorité  du  Ministre  de  la  Guerre, 
les  brevets  de  capacité,  soit  pour  l’instruc¬ 
tion  primaire  élémentaire,  soit  pour  l’ins¬ 
truction  primaire  supérieure. 

Art.  2.  —  La  même  commission  sera 
chargée  d’examiner  les  personnes  qui  dé¬ 
sireront  se  vouer  aux  fonctions  d’institu¬ 
trice. 

Les  brevets  de  capacité  leur  seront  dé¬ 
cernés  par  l’inspecteur  de  l’instruction 
publique,  sur  la  production  des  certificats 
d’aptitude  délivrés  par  les  commissions. 

Art.  3.  —  Les  brevets  de  capacité  des 
instituteurs  et  des  institutrices  seront  ré¬ 
digés  conformement  aux  modèles  anne¬ 
xés  au  présent  arrêté. 

Ils  ne  seront  valables  qu’en  Algérie. 

Art.  4  —  Sont  nommés  membres  de 
ladite  commission  : 

MM.  l’inspecteur  de  l’iiistruclion  pu¬ 
blique,  président;  le  Maire  d’Alger;  Jo- 
livet,  conseiller  à  la  Cour  royale;  l’abbé 
Compte-Calix,  chanoine;  Sautter,  pasteur 
jrotestant;  le  principal  du  collège;  Mut¬ 
er,  professeur  de  mathématiques  au  col- 
ége  d’Alger;  Don,  ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-cbaussées ;  Coben,  défenseur 
prés  des  tribunaux  d’Alger;  Cantrel,  ins¬ 
pecteur  de  l’instruction  primaire,  secré¬ 
taire. 

Art.  5.  —  Le  (louvcrneur-Général  de 
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l’Algûrio  ost  cliargé  de  l’exéc  utioii  du  pré¬ 
sent  arrête. 

Paris,  le  1 1  juillet  1846. 

M.  De  St-Yo.v. 


11  Juillet  1846.  (Pr.  28  août  1816  )  —  Au- 

wÈTÈ  qui  approuve  le  plan  de  la  vüle  de 

Mascara,  dressé  par  le  Conunanda'd  su¬ 
périeur  du  génie. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  les  décisions  minislériollos  des  21  iiovembie  1842  et 
4  aiiiit  1815  ,  sur  les  jilaiis  de  distribution  et  d'alignemeus  ,  et 
la  dénouiination  des  rues  ,  idaces  et  promenades  ,  etc.  des  villes 
de  rAl,éi  ie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Adininistration  ,  du  2  mais 
1815  et  les  projets  et  conlie-projets  du  plan  de  distribution  d’a- 
ligneincut  de  la  ville  de  Mascara,  nltéiieurement  moditiés  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  plan  delà  ville  de  Mas¬ 
cara,  dressé  par  M.  le  Maréchal-de-camp, 
commandant  supérieur  du  Génie,  à  la 
date  du  5  août  1845  ,  et  annexé  au  présent 
arrêté,  est  et  demeure  approuvé,  en  ce 
qui  concerne  les  rectifications  à  apporter 
à  la  distribution  des  quartiers  et  à  l’ali- 
ynenient  des  rues. 

An.  2.  —  Les  noms  des  rues,  places, 
promenades,  boulevards  ,  etc.  de  la  ville 
seront  ultérieurement  fixés,  en  exécution 
de  la  décision  ministérielle  du  4  août 
1845. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  plan  annexé, 
dûment  certifiée,  sera  adressée  à  MM.  les 
Directeurs  des  Finances  et  du  commerce, 
Je  lûeutenant-Général  commandant  la  di¬ 
vision  d’Oran,  le  Maréchal-de-Camp  com¬ 
mandant  supérieur  du  génie,  elle  Direc¬ 
teur  des  travaux  publics. 

Art.  4.—  Ce  plan,  affiché  dans  l’une  des 
salles  de  l’édifice  servant  de  Mairie,  res¬ 
tera  constamment  à  la  disposition  du  pu¬ 
blic. 

Art.  5.  —  M.  le  Gouverneur-Général  do 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  Bulletin 
officiel  des  Actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  11  juillet  1846. 

M.  De  St-Yon. 


15  Juillet  184G.  (  l’r.  31  juillet  1840  )  —  Ahuèté  du  Gouver- 
nour-Géiiéiid  portant  ipie  M.  lo  comte  (tuyot  ,  direclour  de 
l’intérieur  et  de  la  colonisation,  remplira  les  fonctions  de  di- 
rectcui'  des  trav.rux  publics ,  pendant  l’absence  du  titulaire. 


15  Juillet  1346.  (Pr.  14  août  18î6.)  —  Or¬ 
donnance  qui  fxe  les  limites  du  territoire 
civil  de  Chcrcheli. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Nu  l  url.  3,  ^  !€•’■.  (le  noUe  orduniuuiL'c  du  21  juillet  î8i'> 
ucdalive  aux  cuiiecv-sions. 


(Considérant  «juc  racinutsscinont  de  la  population  curopôennp 
et  les  projïrès  de  l’agrieulture  aux  environs  de  (jlierehell  y  nô 
cessitent  l’agrandisseineut  du  territoire  de  colonisation  et  que 
l’État  dispose  sur  ce  point  des  terres  réunies  définitivement  au 
Douiaino  par  arrêtés  du  (iouverncur-Général ,  en  date  des 
2Ü  septembre  et  1er  décembre  1810  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélairc-d’Étal  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1'^.  —  Le  territoire  civil  de  Cher- 
chell  a  pour  limites,  conformément  au 
plan  annexé  à  la  présente  ordonnance  : 

1°  An  Nord,  la  mer;  2°  à  l’Est,  l’Oued - 
el-Ilachem  jusqu’tà  sa  jonction  avec  l’Oucd- 
bou-ilamond  ;  3“  à  l’Ouest,  le  premier  ra¬ 
vin  après  l’Oucû-e!-nammam  depuis  son 
embouchure  dans  la  mer  jusqu’au  point 
où  il  renconlre  le  chemin  qui  sort  de  la 
montagne  ;  4°  au  Sud,  une  ligne  qui.  par- 
tant  du  ravin  ci-dessus  désigné,  franchit 
rOued-Harnmam,  l’Oued-Stiassous,  la  rou¬ 
te  de  âlilianah  par  la  Zaouia,  l’Oued-Del- 
lak  et  aboutit  à  l’Oued-hou-lïamoud. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’cxé- 
cution  de  la  présente  ordonnance 

Au  Palais  de  Neuilly,  'e  15  juillet  1346. 

Louis-Philippe. 


IG  Juillet  1840.  (Pr.  31  juillet  184G.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  i|ue  pendant  la  durée  de  son  congé  , 
M.  le  lieutenant-général  de  Bar,  comniandant  la  division 
d’Alger,  sera  investi,  par  intérim,  des  fonctions  de  Gouver 
nom -Général. 


IG  Juillet  184G.  (  Pr.  8  août  1840  )  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  Germain ,  conseiller  civil  rapporteur,  membre  du  conseil 
supérieur  d'administration  en  Algérie  ,  en  remplacemciil  de 
M.  Boucher  appelé  à  d’autres  fonctions. 


18  Juillet  I8iG.  (  Pr.  31  juillet  184G.) —  .ArnfiÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  les  ofliciers  de  la  marine  loyalo 
remplissant  les  fonctions  de  directeur  du  port  de  commerce 
sur  les  territoires  mixte  et  arabe  du  littoral  ,  seront  appelés, 
en  qualités  de  membres  ,  aux  délibérations  des  commissions 
consultatives. 


21  Juillet  1846.  (  Pr.  8  août  1846.)  —  Ordon- 
DONNANCE  sur  la  constitution  de  la  pro¬ 
priété  en  Algérie. 

RAPPORT  AU  ROI. 

•  2t  juillet  184G. 

Sire  , 

«  Le  but  de  la  colonisation  de  l'Algérie  doit  être  ;  le  peuple- 
-  jTieiK  du  jioys ,  pour  créer  une  force  défensive  qui  prépare 
•  dans  l'avenir  la  diiiiiiiution  de  l’effectif  de  rarmée  ;  la  fcrli- 
»  lisalion  du  sol  ,  pour  assurer  contre  toute  éventualité  l’ali- 
..  mentation  de  ses  habitants  ;  ciilin  la  mise  en  valeur  du  ler- 
»  riloire,  pour  arriver  à  l’impôt  qui  dégrèvera  d’abord  et  finira 
..  par  eni'icbir  le  trésor. 

..  La  colonisation  poiiira  s’opérer  ,  soit  par  les  colons  déjà 
.  établis  en  Algérie,  soit  par  les  cidoiis  nouveaux  qui  demaiidciit 
la  concession  de  terres  à  cultiver. 

>.  Mallieiircusemcnt  ,  l’état  aiiarcliiqiie  où  se  trouve  la  pro- 
»  priélé  rurale,  paralyse  le  bon  vouloir  des  uns  et  des  autres. 

..  De  nombreuses  acquisitions  ont  été  faites  vers  les  premiers 
«  temps  de  la  conquête. 

..  Elles  ont  généralement  eu  lieu  au  liasard ,  sur  la  foi  siis- 
pecte  dos  Arabes  vendeurs  ,  en  vertu  de  titres  insuffsuiis  ou 
..  d’actes  de  notoriété  buts  pour  le  besoin  de  chaque  iiffairi'  , 
>.  sans  que  les  acquéreurs  vissent,  pussent  même  voir  les  lieux. 
■  Celle  incinie  .1  pie. té  ses  frnils. 


21  Juu.i.cr  1846. 


;  «  QiipUinns  fuis  1rs  lerrrs  vriidurs  nVxistairnt  même  pas.  Tou- 

'  .  juurs  les  0(intenaiiei-s  üiit  été  fabuleusement  exagérées.  Trop 

I  "  souvent  les  mêmes  immeubles  ont  été  vendus  plusieurs  fuis  à 

J  -  divers. 

■  -  l.os  tribunaux  sor.aient  impuissants  pour  porter  la  lumicao 

■  ■  dans  ce  chaos.  C  est  ce  qu’a  formellement  déclaré  la  commis- 
j  »  sion  de  eubmisalion,  créée  en  1841. 

j  ”  Kn  effet,  le  manque  habituel  de  désignations  précises  dans 
(  •.  les  actes  et  de  sigaics  divisoires  sur  le  terrain  ;  le  défaut  de 

I  -  possession  réelle  tant  do  la  part  des  vendeurs  que  des  acqné- 

••  reurs  ;  rabseucc  de  témoins  dignes  do  foi  ;  le  grand  nombre 
I  des  propriétés  à  rechercher  ainsi  ,  rendraient  la  téche  telle- 

»  ment  difficile  et  longue  ,  pour  les  Irihuiiaux  déjà  surchargés  , 

»  qu’elle  équivaudrait  à  une  impossibilité  ;  le  cours  de  la  justice 
I  ..  en  serait  interrompu. 

I  »  11  suit  de  là  ; 

jf  -  Que  l’Klat  et  les  particuliers  ignorent  également  ce  qui  leur 
|!  »  appartient  ; 

»  Que  les  cotons  sérieux  craignent  de  faire  de  dispendieux 
travaux  d’avenir  sur  des  jiropriétés  cnntesiables  ; 

»  Que  rAdmiiiistralion  ne  sait  où  trciiver  des  terres  coiices- 
;  -  sibles  pour  les  capilalisti's  et  les  travailleurs  qui  se  préseii- 

I  -  tent  ; 

•  Qlu'enfni  la  siluati en  n'est  bonne  que  pour  l'cgiotage  qui 
1  -  en  a  profité  pour  acheter  à  vil  prix  ,  et  qui  en  voudrait  le 

1  «  mainlien  pour  trafiquer  de  titres  sans  valeur, 

j'  -A  cet  obstacle  s’en  joint  un  autre  non  moins  grave, 
b  Les  établisse.meus  agricoles,  pour  jirospérer,  ont  besoin  de 

j  -  travaux  d’utilité  générale  tels  que  routes  ,  dessèchements  de 
^  -  marais,  dislribiitiuns  des  eaux,  barrages,  ponts,  etc. 

J  -  lies  tr.ivaiix  publics  ,  rAdmiiiistralion  ne  peut  les  exécuter 
il  -  que  dans  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  ne  saurait  ,  des- 
»  lors,  les  entreprendre  partout  à  la  fois.  Il  importe  dune  que, 
•fl  -  sur  les  points  qui  eu  seront  dotés  ,  les  terres  ne  continnent 

•.  >•  pas  de  rester  incultes  et  inliabi  ées  ,  afin  que  les  sacrifices  de 

1^  »  riïtat  ne  s’effeclnent  pas  en  pure  jierte. 

Dans  cette  situation  ,  il  importe  do  fixer  avec  certitude  et 
A  ■  sans  perte  de  temps  les  drnits  tant  de  l'Etat  que  des  particu- 

ti  >'  ber  ,  relativement  à  la  possession  des  terres,  pour  en  assurer 

-  la  fertilisation. 

..  »  Déjà  le  titre  V  de  l’ordennance  du  fc  octobre  1844  et 

1  »  l’art.  ;>  do  l'ordonnance  du  21  juillet  18411  avaient  posé  des 
;  «  règles  à  ce  sujet. 

I-  Des  difficultés  d’exécution  qui  se  sont  inanifcstécs,  nécessi- 
»  tent  des  dispositions  nouvelles  ou  complcinentahcs  qui  font 
-  l’objet  de  l'ordonnance  que  j’ai  l’Iuniueur  do  soumettre  à 

.  V.  M. 

I  «  Quand  les  actes  renferineiit  dos  indiialions  suffisantes  peur 
•  recoiinallre  la  propriété  acquise  ,  celte  recuntiaissiince  doit 
..  étie  faite  sur  les  lieux  de  manière  à  ccnstitiier  ininiédiate- 
-  ment  iin  droit  certain  et  inattaquable;  des  niesurcs  ont  été 
-  prises  à  cet  effet. 

•  Lorsqu’au  contraire  les  litres  no  désignent  pas  la  situation 
«  précise,  la  contenance  et  les  limites  de  l’iimneiiblo,  de  pareils 
»  titres  sont  évidemment  défectueux  cl  l’ordonnance  dn  lu''  oc- 
!  ~  tohre  1844  en  a  justement  déclaré  l’invalidité. 

!  »  Mais  à  célé  du  droit  strict,  il  convenait  d'admettre  dos  lem- 

péraments  d'équité  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  acbelé  afin 
.  de  cultiver.  Cette  intention  mérite  dos  eiicniii  agemeiUs.  Le 
»  travail  aussi  est  un  titre,  le  meilleur  peut-élie  ,  à  la  possession 
»  du  sol. 

»  l’uur  apprécier  la  part  qu’il  est  convenable  et  possible  d’at- 
’  »  tribuer  à  cliaeun  ,  il  faut  bien  se  rendre  coin|)te  dos  (  baiices 
qu'avaient  acceptées  les  acquéreurs  à  titre  irrégulier. 

»  A  raison  tantôt  de  l'inexistence  dos  prop:  iétés  acquises, 
-  tantôt  des  ventes  multiples  d’un  même  nnineuble  ,  et  surtout 
-  de  l’exagération  babiluelle  des  contenances ,  plusieurs  n’an- 
•  raient  rien  en,  la  plupart  fort  peu.  Le  sol  liii-méine  n’iuiralt 
••  pas  suffi  pour  représenter  toutes  les  étendues  énoncées  dans 
-  les  actes  d’acquisition.  Apres  des  contestations  sans  nenibro 
-  et  sans  terme,  force  aurait  été  d’en  finir  par  des  transactions, 
»  des  réductions,  jiar  un  arbitrage  gi'méral. 

-  Cet  arbitrage  n’anrait  pu  se  faire  que  par  voi-i  dn  dispnsi- 
:  '  -  lion  règbnneiitaire,  que  la  loi  interdit  aux  tribiiiniix. 

i»  Tels  furent  les  motifs  impérieux  du  l’art.  3  de  l’ordonnance 
.■  du  21  juillet  1843  ,  qui  allribua  nu  lioolare  de  terre  par  cb.a- 
..  que  3  fr.  lie  rente  stipulés  dans  le  litre  annulé  pour  cause 
»  d’irrégularité. 

..  Celle  propnrtiou  m’a  paru  équitable  et  en  rapport  avec 
I  X  l’éteiidiie  des  terres  à  répartir  et  le  nombre  des  inléréts  à  sa- 
»!  '■  lisfuire.  j’ai  jugé  utile  de  la  mainleiiir  dans  le  projcl  d'onb  n- 
'  i'  -  iiaiic:'  soumis  à  V.  M 

••  1.  atliibiilion  de  la  terre  dévivanl  ici.  iinii  d’iin  d.oil  )iré- 
'  '•  existant  et  ceil  iin  ,  mais  'l’inie  ilisporitien  gia'  iens"  ,  il  éijii 
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-  jnsle  (lü  la  subordonner  à  des  conditions  de  culture,  Gunfor- 
«  nu‘8  h  l'inUuùl  giaiéral. 

»•  Néamnoiiis  ,  cause  de  la  position  favorable  de  ceux  (jui 
»  avaient  ai-lielé  avec  le  dessein  de  cultiver,  ils  recevront  ^ra 

•  tiiitemenl  le  lot  qui  leur  revient. 

*«  Quelques-uns  auront  moins  que  les  étendues  chimériques 
»  dont  ils  s'étaient  llultés  ;  d’autres  obtiendront  plus  que  ne  leur 
»»  aurait  donné  le  cours  ordinaire  des  choses.  Mais  ,  par-dessus 
"  tout,  l'administralion,  certaine  que  le  jiays  sera  cultivé,  pourra 
»  dé;+orniais  faire  utilemenl  les  travaux  d’iitdilé  générale,  qui  . 

-  tni  rendant  facile  et  possible  rexploilaliuii  du  sol,  décupleront 
I*  lu  valeur  des  terres.  A  nsi ,  dans  tous  les  cas ,  la  qualité 

••  doniimigora  de  la  quantité. 

M  J’üi  riioimeur  de  proposer  à  V.  M.  d’accorder  un  délai  de 

•  cinq  ans  aux  intéressés  pour  réclamer  la  portion  du  sol  qui 
»»  leur  (‘St  attribuée.  (>eite  latitude  leur  donnera  tout  le  tenijis 

•  nécessaire  pour  réunir  leurs  capitaux  ,  faire  leurs  préparatifs, 
"  (' t'idicr  les  meilleurs  procédés  de  culture  signalés  par  l’expé- 

•  ricnce,  attendre  même  <jue  la  faudalion  de  nombreux  centres 
»»  de  population  vienne  faciliter  leur  t;\che  et  leur  assurer  de 
•*  nouvelles  chances  de  succès. 

-  Kiiün,  les  terres,  ainsi  concédées,  étant  possédées  on  vertu 
»*  de  litres  nouveaux  délivres  par  radminislrali.'n  ,  tonte  pro- 
^  priété  deviendra  certaine,  incummutable  ,  demeurera  piéser- 

vée  de  procès  ruineux  et  sans  tin  ;  et  c’est  là  le  ]iUis  grand 

-  service  qu'on  puisse  rendre  aux  acipiéreiirs  de  bonne  foi. 

-  Cos  divers  principes  foniiaiimi  la  base  d(‘  l'art.  8:2  de  l’or- 

-  donnance  du  ier  octi  bvc  18Ü,  et  de  l’art.  5  de  l’ordonnance 

"  du  :2!  juillet  mais  il  s’y  trouvaient  épars  et  n’y  a’.aieut 

-  pas  reçu  les  déve'oppemens  nécessaires.  Pour  en  faire  ressoi  - 
H  tir  l’espnl  et  la  portée  ,  il  fallait  les  fondre  dans  un  même 
*•  texte  ,  l(‘s  compléter,  et  bien  expliquer  pour  prévenir  les  in- 
»  qniéludes  que  la  même  décision  qui  déebirera  les  titres  vicieux, 
»•  i  econstitiiora  immédiatement  une  pro]*riclé  inébranlable. 

*•  Tel  est  l’objet  des  art.  18,  §  2  et  suivants  de  l’ordonnance 
»*  nouvelle. 

•»  L’intention  de  l’oidonnance  du  octobre  était  de 

-  ne  trancher  la  question  de  propriété  (pie  lorsqu’elle  se  juéseii- 
*•  lait  enveloppée  d'obscurité  et  qu  elle  ne  pouvait  so  résoudre 
"  par  les  moyens  ordinuiies. 

»•  Dans  la  banli(*ue  des  villes  ,  où  la  terre  était  posrédée  ,  où 
»  généralement  chaque  propiiété  était  délimitée,  close  de  murs 
»•  ou  (le  baies,  parfaitcmenl  connue,  les  mesures  dont  je  viens 
"  de  parler,  auraient  été  sans  objet  et  sans  motifs.  Leprijet 
-»  soumis  à  V.  iM.  détermine  les  exceptions  ajiplioables  aux  pro- 
’>  priélés  de  cptle  e;U('gorie. 

»•  L’ait.  1)1  de  hi'idonuance  du  l^r  oetobre  1844  reconnaît 
«*  lia  droit  de  propiiélé  en  faveur  de  c(dui  ipii  a  cultivé,  ((unique 
«  sans  tiU(*  léguher  ;  mais  il  n’oxplique  pas suflisammcnt  la  na- 
»  (b;  ce  droit,  ni  celle  des  travaux  qui  le  constituent. 

«  Le  droit  à  la  propriété  dérive  ici  de  cotte  ciiconstniice  (pie, 
l’Ktat  ayant  intérêt  cOU  peuplement  et  à  la  fertilisation  ,  il 
»>  serait  illegiquo  de  retirer  la  possession  de  la  terre  à  celui  (|ui 

-  en  fait  l’usage  que  l’iiiilité  publique  réclame.  Il  suit  de  là  (pu» 
■  les  travaux  de  culture  ,  pour  d<  nner  droit  à  la  c mservation 
"  des  terrains  oii  ils  ont  (‘té  faits  ,  doivent  avoir  autant  d’inï|>nr- 
"  lance  (pie  ceux  auxquels  l.i  délivrance  de  la  terre  aux  ayant- 
“  droits  e.sl  clle-iiu'^me  subordonnée. 

»«  Par  ce  motif,  comme  aussi  pour  prévenir  la  craint(^  de  Tar- 
bitraire ,  j’ni  cru  nécessaire  d’étalilir  (I(‘S  r(*glcs  uniformes 
*•  rclaliveimmt  aux  conditions  de  culture  retpiises  dans  le  cas 
"  ci-dcssiis  prévus,  en  les  réduisant  toutefois  à  leur  plus  simple 
"  expression.  J’ai  pris  pour  guide  à  cet  (‘gard,  l’intérét  géiiéiail 
•'  qui  vont  (|uo  le  pays  soit  cultivé,  qu’il  soit  (lenjdé,  que  la  po- 
«  j'ulalion  soit  européenne,  que  le  sol  se  boise  ou  s(*  reboise. 

»  Kvidemmont  c’élait  à  l’autorité  administrative  do  constater 
»  raccomplisscinent  ou  l’inexécution  des  conditions  de  culiure, 
•»  J’ai  maintenu  ,  (buis  le  projet ,  cette  disposition  de  l'ordon- 
»•  nance  du  octobre  1844. 

«  Mais  y  avait-il  également  convenance  (  t  possibilii'''  (b»  lais- 
»•  ser  aux  tribunaux  lu  charge  de  véiilicr  b's  titres  d’ac(pusi- 
»  ti-ui  ? 

»  Il  a  été  ol'jeclé  que  les  tribunaux  ,  qui  ont  d('*jà  tant  de 
«  peine  à  rem^ilir  leur  tàclic  ordinaire  ,  no  pmirraient  suffuc  à 
"  ce  surcroit  de  travail. 

»•  (b;ci  m’a  auu'iié  à  icclu'rrber  quel  est  le  caractère  réel  de 
n  la  vônRcation  générale  des  titres. 

»•  Celle  mesure  a  ]>oiir  but  de  rendre  possible  la  colonisation. 
»*  (le  ptuirvoir  à  un  grand  inléiét  à  lu  fuis  piditiituo  et  adiniiiis- 
«  Iratif. 

«  C’est  en  so  (daçant  à  ce  point  de  vue  (jue  la  comnii.ssion  (b* 
"  colonNatiou  juciposa  de  sounietUrc  la  révision  des  titres  à  une 
coinmis.siou  administrative.  P(‘s  sciii|nib'.s  écaili-renl  cette 
i.îé(‘.  Il  laqiicll.-  l'expéripu-'p  a  ilémontié  qu’il  f.dlait  revenir. 
.•  T«*île  a  eié  •iUS'',i  lu  p:‘u  ^ede  ^a  l'•‘t‘mli‘•.si..n  dis  néiün. 
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.  extraordinaires  pour  I8iG,  qui  vient  do  déclarer  que  les  dif- 
..  ficiillés  de  la  siüialioii  ne  piMivcnt  (dre  vidées  que  par  une 
.  grande  mesure  adminiSlralive- 

»  U  est  donc  juste  et  û']ipnrtun  que  l'application  des  règles 
..  ('tal)lies  par  l’ordonnance  et  spécialement  la  révision  générale 

-  des  titres  soient  confiées  à  une  juridiction  administrative  déjà 
»  régulièrement  constituée,  au  conseil  du  contentieux. 

»  Jusqu’à  présent  ce  conseil  ii’a  eu  que  peu  d’occasions  d’excr- 
»  cer  son  zèle  et  son  activité.  Il  aura  le  temps  nécessaire  pour 
«  remplir  cette  nouvelle  lâche  et  rendra  par  là  des  services 

réels. 

»  L’eiiseralde  dos  mesures  que  j’ai  l’honneur  de  proposer  à 

-  V  .  M.  aura  pour  résultat  d’attrihuer  à  chacun  sa  part  légitime 
»  du  sol,  de  fonder  la  propriété  sur  des  bases  certaines  ;  de  favo- 
»  riser  le  travail  ;  d’assurer  la  mise  en  valeur  du  pays  ;  de  dé- 
••  gager  l'adnimistralion  des  entraves  qui  l’arrêtent  à  chaque 
»  pas  ;  de  lui  permettre  de  combiner  en  temps  opportun  ses 
1.  plans  de  colonisation  ,  de  faire  utilement  les  travaux  d’intérêt 
>■  général  ,  d’employer  les  caidtaux  et  les  bras  qui  s’offrent  , 
»  d’obtenir  enfin  des  résultats  proportionnés  à  la  grandeur  de 
•  l’entreprise  et  aux  sacrifices  do  la  Trance. 

»  Tel  est.  Sire,  l'esprit  de  l’ordonnance  sur  laquelle  je  me  suis- 
■  concerté  avec  SI.  le  g.irde-des-sceaux ,  et  que  j’ai  riionncur 
•'  de  soumettre  à  la  sanction  de  V.  M. 

»  Le  Pair  de  France, 

»  Ministre  Secrvtaire-d’Elat  de  la  guerre  , 

-  M.  de  Saint-Yo.v.  » 

Obdoxxaxce. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  nos  ordonnances  des  I^r  octobre  18ii  et  10  février  ISiG-, 
relatives  à  la  propriété  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sccrélaire-d’Elat  au  depar¬ 
tement  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  Notre  Ministre  de  la  guerre 
déterminera  ,  par  des  arrêtés  spéciaux  , 
le  périmètre  des  territoires  dans  l’étendue 
desquels  les  titres  de  propriétés  rurales 
devront  être  vérifiés,  conformément  à 
la  présente  ordonnance. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  terri¬ 
toires  : 

1“  Pour  le  district  d’Alger,  les  commu¬ 
nes  d’Alger, d’El-Iîiar, de  Mustapha-Pacha, 
de  Birmandreis,  deDraria  ,  de  Birkadem, 
de  Kouba  ,  de  Dély-Ibrahim  ,  de  Bouza- 
réa ,  de  la  Pointe-Pescade  ,  et  la  partie  de 
la  commune  de  Hussein-Dey,  située  sur 
la  rive  gauche  de  l’Arrach  ; 

2°  La  commune  de  Blidah  ,  telle  qu’elle 
a  été  délimitée  par  notre  ordonnance  du 
29  octobre  1845  ; 

3»  La  commune  d’Oran,  telle  qu’elle  a 
été  délimitée  par  notre  ordonnance  du  29 
octobre  1843  ; 

4“  La  commune  de  Mostaganem,  telle 
qu'elle  a  été  délimitée  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  ISjuillet  1845; 

6“  Le  territoire  communal  et  civil  de 
Bône  ,  tel  qu’il  avait  été  constitué  par 
l’arrêté  ministériel  du  28  juillet  1838. 

Art.  2.  —  Chaque  arrêté  sera  affiché 
aux  lieux  ordinaires  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  ou  villages  existant  dans  le  péri¬ 
mètre  déterminé,  et  spécialement  à  la 
porte  de  la  mairie  ou  du  siège  de  l’auto¬ 
rité  qui  remplace  le  maire. 

Le  maire  ou  l’autorité  qui  le  remplace 


dressera  proçès-verbal  de  l’apposition  des 
affiches. 

Le  même  arrêté  sera  inséré  au  Moni¬ 
teur  universel,  à  Paris  et  au  Moniteur  algé¬ 
rien  ,  à  Alger.  —  L’inserHon  au  Moniteur 
afyt^nejirappellerala  datedu  procès-verbal 
d’affiche. 

Art.  3.  —  Dans  les  trois  mois  de  cette 
double  insertion  ,  tout  européen  ou  indi¬ 
gène  qui  se  prétendra  propriétaire  de 
terres  comprises  dans  le  périmètre  déter¬ 
miné  déposera  ses  titres  de  propriété, 
pour  l’arrondissement  d’Alger,  entres  les 
mains  du  Directeur  des  finances  et  du 
commerce ,  et  pour  les  autres  localités, 
entre  les  mains  du  Beceveurdes  domaines. 

Le  vendeur  non  payé  ainsi  que  le  bail¬ 
leur  à  rente  fierpétuelle  ou  leur  cession¬ 
naire,  et  généralement  toute  personne 
prétendant  un  droit  réel  sur  l’immeuble  , 
seront  admis  à  faire  ou  à  compléter  le 
dépôt  des  titres  de  propriété. 

J.e  délai  de  trois  mois  courrajeontre  les 
interdits,  les  mineurs  et  les  femmes 
mariées  ,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit. 

Art.  4.  —  Le  déposant  sera  tenu  de  faire 
élection  de  domici.e.  pour  la  province 
d’Alger,  à  Alger;  pour  les  autres  pro¬ 
vinces,  au  lieu  delà  résidence  du  Rece¬ 
veur  du  domaine.  Toutes  les  significa¬ 
tions  tendant  à  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  valablement  faites  à 
ce  domicile  élu,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’observer  les  distances  à  raison  du  do¬ 
micile  réel  du  réclamant.  Adéfaut  d’élec¬ 
tion  de  domicile  toutes  ces  significations 
seront  valablement  faites  au  parquet  du 
Procureur  du  Roi  ou  à  l’autorité  qui  le 
remplace. 

Art.  5.  —  Les  terres  comprises  dans  le 
périmètre  déterminé  par  notre  Ministre 
de  la  guerre  en  vertu  de  l’art.  et  dont 
la  propriété  n’aura  pas  été  réclamée  con¬ 
formément  à  l’art.  3  ci-dessus  ,  seront 
réputées  vacantes  et  sans  maître,  et 
l’Administration  pourra  en  faire  immé¬ 
diatement  la  concession  aux  clauses  et 
conditions  qu’elle  jugera  convenables. 

Art.  6.  —  l^a  vérification  des  titres  pro¬ 
duits  sera  faite  par  le  Conseil  du  conten¬ 
tieux. 

Art.  7.  —  Les  Receveurs  du  domaine 
enverront,  dans  la  huitaine,  au  Directeur 
des  finances  et  du  commerce,  les  titres 
dont  ils  auront  reçu  le  dépôt. 

Le  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce  transmettra  au  Conseil  du  conten¬ 
tieux,  après  inventaire  et  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  partir  delà  réception  ou 
du  dépôt,  les  titres  envoyés  par  le  Rece¬ 
veur  du  domaine  et  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  directement. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  du  contentieux 
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déclarera  réguliers  en  la  forme  ,  les  titres  i 
remontant,  avec  date  certaine,  à  une  épo¬ 
que  antérieure  au  5  juillet  1830  et  cons¬ 
tatant  le  droit  de  propriété,  la  situation 
I  précise  ,  la  contenance  et  les  limites  de 
)  l’immeuble. 

I  La  mfime  décision  ordonnera  que  Tun 
‘  des  membres  du  conseil  du  contentieux 
ou  des  auditeurs  autorisés  à  participer 
aux  travaux  de  ce  conseil ,  se  transporte 
sur  les  lieux,  pour  y  faire  l’application 
j  des  titres  ,  avec  l’assistance  d’un  ou  plu- 
;  sieurs  experts .  nommés  d’office  par  le 
1  conseil  du  contentieux  ,  si  la  descente  a 
eu  lieu  dans  la  province  d’Alger ,  et  par 
le  membre  délégué ,  si  la  descente  se  fait 
dans  une  autre  province. 

Art.  9.  —  Le  membre  délégué  rendra  , 

*  dans  le  plus  bref  délai ,  une  ordonnance 
pour  lixer  le  jour  et  l’heure  de  la  descente 
i  sur  les  lieux.  Cette  ordonnance  sera  noti¬ 
fiée  en  la  forme  administrative  : 
j  1“  A  la  partie  qui  aura  produit  les  titres 
I  au  domicile  élu  conformément  aux  pres- 
\  criptions  de  l’art.  4  ; 

i  2»  Dans  la  province  d’Alger ,  au  direc¬ 
teur  des  finances  et  du  commerce  ;  dans 
les  autres  provinces,  au  receveur  du  do- 
I  maine  ; 

I  3»  Aux  experts  ; 

\  4“  Aux  propriétaires  riverains  dont  les 

j  titres  auront  été  reconnus  xalables. 

!  Art.  10.  —  Le  transport  ne  pourra 
i  s’effectuer  que  huit  jours  après  la  notili- 
f  cation  de  l’ordonnance  mentionnée  au 
i  précédent  article. 

Art.  11.—  Un  agent  de  l’administration 
J  des  domaines  ,  désigné,  pour  la  province 
i  d’Alger,  par  le  directeur  des  finances  et 
i  du  commerce  ,  pour  les  autres  provinces, 

^  par  le  receveur  du  domaine ,  et  toutes 
1  autres  parties  appelées  devront  se  pré- 
)  senter  sur  les  lieux  au  jour  et  à  l’heure 
•  indiqués  pour  assister  à  la  délimitation. 
Art.  12.  —  Le  membre  du  conseit  du 
contentieux  délégué  recevra  sur  les  lieux 
;  le  serment  préalable  des  experts. 

Art.  13.  —  Les  experts,  parties  présen- 
;  tes  ou  dûment  appelées ,  détermineront 
1  par  des  bornes  les  limites  ,  le  périmètre, 

Ü  la  contenance  de  la  propriété,  et  en  lève- 
1  ront  le  plan. 

■  .4rt.  14.  —  Au  cas  de  contestation,  le 

)  plan  devra  figurer  l’objet  précis  de  la  ré- 
î  clamation. 

;  Art.  15.  —  Il  sera  dressé  procès-verbal 
I  de  l’opération. 

Ce  procès-verbal  m.entionnera  : 

Le  jour  et  l’heure  où  l’opération  aura 
I  commencé  ; 

La  date  des  notifications  faites,  confor- 
‘  mément  à  l’art.  9  ; 

La  présence  ou  l’absence  des  parties 
appelées  ou  intervenantes; 


Le  serment  prêté  par  les  experts  ; 

Le  nombre  et  la  durée  des  vacations  ; 

l.a  situation  et  la  contenance  de  la  pro¬ 
priété,  les  bornes  posées ,  et,  au  cas  de 
contestation,  les  prétentions  respective¬ 
ment  élevées  ; 

Leconseil  du  contentieux  prononcera  sur 
les  contestations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l’exécution  des  mesures  ci-dessus 
prescrites. 

Art.  16.  —  Le  plan  et  le  procès-verbal 
seront  homologués,  s’il  y  a  lieu,  par  le 
conseil  du  contentieux. 

A  la  suite  de  l’homologation,  ce  conseil 
rendra  une  décision  qui  vaudra  titre  au 
propriétaire,  et  ne  pourra  être  attaquée, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  par  les 
tiers  qui  n’auront  pas  réclamé  antérieure¬ 
ment. 

Copie  certifiée  par  le  secrétaire  du 
conseil  du  contentieux  en  sera  dé[)osée  à 
la  direction  des  finances  et  du  commerce. 

Art.  17.  —  Si  les  immeubles  dilimités 
par  le  conseil  du  contentieux  sont  reven¬ 
diqués  par  plusieursprétendans,  le  conseil 
surseoira  à  statuer  jusqu’à  ce  que  les 
tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la 
question  de  propriété. 

Art.  18.  —  f.orsque  les  titres  déposés 
dans  les  délais  fixés  par  l’article  3  delà 
présente  ordonnance  ne  réuniront  pas 
toutes  les  conditions  exigées  par  le  para¬ 
graphe  1"  de  l’article  8  ci-dessus,  le  con¬ 
seil  du  contentieux  déclarera  la  nullité  de 
ces  titres. 

La  même  décision  portera  que,  confor¬ 
mément  à  l’article  3  de  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1845  ,  l’administration  sera 
tenue  de  délivrer  à  l’acquéreur  dont  le 
titre  aura  été  annulé  ,  lorsqu’il  en  fera  la 
demande,  un  hectare  de  terre  par  chaque 
3  francs  de  rente  stipul4.s  dans  le  dernier 
acte  d’acquisition  ayant  acquis  date  cer¬ 
taine  antérieurement  à  la  promulgation 
de  l’ordonnance  du  21  juillet  1845  ,  rela¬ 
tive  aux  concessions. 

Art.  19. —  Ces  terres  seront  prises  dans 
les  parties  disponibles  du  territoire  civil. 

Elles  seront  concédées  en  franchise  de 
redevance  et  dans  la  forme  établie  par 
notre  ordonnance  du  21  juillet  1845  ,  à  la 
dil  igence  du  Directeur  de  l’intérieur  et  de 
la  Colonisation. 

Elles  seront  délivrées ,  si  la  partie  le 
demande,  par  fractions  et  à  des  époques 
différentes;  toutefois,  les  fractions  ne 
pourront  être  ni  supérieures,  ni  inférieu¬ 
res  à  vingt  hectares. 

La  demande  du  tout  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour 
de  l’annulation  des  titres,  sous  peine  de 
déchéance. 

Art.  20.  —  1,’acte  de  concession  ,  indé¬ 
pendamment  des  conditions  généralement 
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imposées,  soumotlra  ie  concessionnaire  à 
construire  nne  maison  et  à  y  établir  une 
famille  européenne,  le  tout  ])ar  cha(iue 
vingt  hectares  de  terre  ,  et  à  planter  et 
entretenir  trente  arbres  par  chaque  hec¬ 
tare. 

La  maison  devra  avoir  une  valeur  do 
6,000  fr.  au  moins.  Seront  considérées 
comme  dépendances  de  la  maison ,  et 
comprises  dans  l’estimation  qui  en  sera 
faite,  les  bâtisses  utiles  pour  l’exploitation 
jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  de  3  000 
francs. 

J. os  mêmes  conditions  seront  exigées 
pour  les  parcelles  dont  la  contenance  sera 
moindre  de  vingt  hectares. 

J. CS  concessionnaires  seront  tenus  de 
remplir  les  conditions  qui  leur  sont  impo¬ 
sées  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de 
leur  mise  en  possession  Néanmoins,  les 
constructions  devront  être  faites  dans  les 
six  mois,  et  les  familles  établies  dans 
l’année. 

L’Administration  pourra  modifier,  à 
l’égard  des  Indigènes,  les  conditions  éta¬ 
blies  par  le  présent  article. 

Art.  21.  —  En  cas  d’inexécution  des 
conditions  prescrites,  il  sera  procédé  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  notre  or¬ 
donnance  du  21  juillet  1845. 

Art.  22.  —  Si  la  môme  terre  est  deman¬ 
dée  par  plusieurs  personnes,  la  préférence 
sera  accordée  à  celui  qui,  justification 
faite  de  sa  solvabilité,  aura  soumis  les 
propositions  de  culture  reconnues  les  plus 
avantageuses  pour  rmférêt  général. 

Il  sera  statué  définiiivement  par  notre 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  23.  —  Le  droit  établi  par  le  para¬ 
graphe  2  de  l’art.  18  est  susceptible  de 
transmission. 

Toutefois,  le  concessionnaire  sera  sou¬ 
mis  aux  mêmes  conditions  que  le  cédant. 

L’acte  de  transmission  sera  fait  en  la 
forme  authentique,  et  la  mutation  ne  don¬ 
nera  lieu  à  aucun  droit  d’enregistrement. 

Art.2i. —  Celui  qui  aura  cultivé,  même 
on  l’absence  d’un  titre  régulier,  recevra  la 
concession  définitive  de  la  partie  du  sol 
cultivée,  si  les  travaux  exécutés  sont 
conformes  aux  prescriptions  de  l’art.  20. 

En  cas  de  contestation  ,  il  sera  statué 
par  notre  Ministre  de  la  Guerre,  sur  l’avis 
du  Conseil  du  contentieux,  sauf  recours 
devant  nous  en  notre  Conseil-d’Etat. 

Indépendamment  des  terres  pour  les¬ 
quelles  le  réclamant  aura  obtenu  une 
concession  délinitive  ,  il  aura  le  droit  de 
demander  l’étendue  des  terres  qui  lui  re¬ 
vient,  d’après  la  rente  stipulée  dans  son 
acte  d'ac(|uisition,  conformément  à  l'arti¬ 
cle  18,  paragraphe  2  (d  suivans. 

•Art.  2o.  —  S'il  y  a  eu,  antérieunnuent 
à  la  publication  de  la  présente  ordon¬ 


nance,  simple  commencement  de  travaux 
entrepris  par  le  réidamant  ou  par  les  au¬ 
teurs  européens,  il  sera  préféré  à  tout 
autre  pour  la  concession  des  terrains  sur 
lesquels  les  travaux  ont  été  commencés, 
dans  la  proportion  et  moyennant  les 
conditions  mentionnées  à  l’art.  18,  para- 
graplies2,  19,29  et  21  de  la  présente 
ordonnance. 

La  demande  en  devra  être  formée  dans 
le  délai  de  trois  mois,  déterminé  par  l’art. 
3  l'assé  ce  délai,  l’Administration  aura 
la  libre  disposition  de  ces  terrains. 

Toutefois  la  concession  ne  pourra  eu 
être  faite  à  des  tiers  qu’à  la  condition  de 
rembourser  préalablement  ou  de  faire 
rembourser  par  le  concessionnaire  ,  soit 
le  coût  dûment  justifie  des  ouvrages  effec¬ 
tués  par  le  possesseur  évincé  ou  par  ses 
auteurs  européens,  soit  une  somme  égale 
à  celle  dont  ces  ouvrages  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  le  (out  au  choix  de  l’Ad¬ 
ministration  . 

Les  contestations,  le  cas  échéant,  seront 
portées  devant  le  Conseil  du  contentieux. 

Art  26.  —  Lorsqu’il  s’agira  d’une  exploi¬ 
tation  ayant  pour  objet  l’élève  du  bétail 
ou  le  boisement,  l’état  des  lieux  sera 
constaté  par  le  Conseil  du  contentieux, 
et,  eu  égard  à  l’importance  des  travaux 
exécutés,  il  pourra  être  pareillement  ac¬ 
cordé  une  concession  définitive,  même  à 
ceux  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les 
conditions  prescrites  par  l’art.  20. 

Art  27.  —  Le  titn;  définitif,  conféré  en 
exécution  des  articles  24,  paragraphe 
l'S  et  26,  déterminera  la  situation,  la 
contenance  et  les  limites  de  l’immeuble 
couformémeiit  à  la  constatation  qui  eu 
aura  été  faite  par  le  Conseil  du  conten¬ 
tieux,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  8 ,  paragraphe  2  et  suivans  do 
la  présente  or'donnance. 

Ce  titre  définitif  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  contesté  par  les  tiers. 

Art.  28.  —  Lorsqu’un  jugement  ou  un 
arrêt  rendu  couSre  le  Domaine  antérieu¬ 
rement  à  la  présente  ordonnance  et  ayant 
acquis  l’autorité  do  la  chose  jugée  .  aura 
attribué  la  propriété  d’une  terre  à  un  par¬ 
ticulier,  ce  jugement  ou  cet  arrêt  aura 
sou  plein  et  entier  clfet  à  l’égard  de  l’Ad¬ 
ministration. 

Art.  29.  —  Si  le  jugement  ou  l’arrêt  in¬ 
dique  la  contenance  et  les  limites  de 
l’immeuble,  la  reconnaissance  et  la  consta¬ 
tation  en  seront  faites  par  le  Conseil  du 
contentieux,  eu  conformité  des  articles  8, 
paragraphe  “2  ,  et  suivans  de  la  présente 
ordonnance. 

Art.  30.  —  Si  le  jugemout  ou  l’arrêt  ne 
fait  pas  connailre  U  contenance  et  les  li¬ 
mites  de  l'immeuble  ,  (d  ,  si  les  litres  de 
propriété  n’ont  pas  été  déclarés  conforme.s 


21  Juillet  1846. 
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aux  prescriptions  de  l’art.  8,  paragraphe 
4”,  la  contenance  sera  fixée  par  le  Conseil 
du  contentieux,  d’après  la  règle  posée  au 
paragraphe  2  de  l’art.  18,  et  les  limites 
seront  établies  par  le  môme  Conseil ,  con¬ 
formément  aux  dispositions  des  articles 
8,  paragraphe  2,  et  suivans. 

Art.  31.  —  Ces  rentes  ou  prix  stipulés 
)  pour  ventes  ou  baux  à  rente  perpétuelle 
i  annulés  en  exécution  de  la  présente  ordon- 
\  nance ,  cesseront  d’étre  payées,  môme 
I  pour  les  termes  échus  antérieurement  à 
'  ladite  ordonnance. 

'  i  Art.  32.  —  Les  créanciers  de  ces  rentes 
'j  ou  prix  pourront  réclamer  des  terres  à 
li  cultiver,  moyennant  les  conditions  qui 
i  seront  déterminées  par  l’Administration, 
i  selon  les  circonstances. 

Art.  33.  —  Les  terres  possédées  ,  en 
vertu  d’un  titre  déclaré  régulier,  dans  les 
(  périmètres  déterminés  par  notre  Ministre 
1  de  la  Guerre  ,  en  vertu  de  l'art.  !«'■,  et 
laissées  incultes,  seront  soumises  à  un 
i  impôt  spécial  et  annuel  de  10  fr.  par  hec- 
I  tare,  indépendamment  de  tous  autres 
impôts  établis  ou  à  établir  sur  les  terres 
i  en  général. 

j  Art.  34.  —  L’inculture  sera  déclarée  par 
;  notre  Ministre  de  la  Guerre ,  -sur  l’avis  du 
i  Conseil  du  contentieux. 

Art.  35.  —  L’impôt  spécial  sera  exigi¬ 
ble  à  partir  de  la  décision  du  Conseil  du 
contentieux,  rendue  à  la  suite  de  Thomo- 
logation  du  procès-verbal  et  du  plan  de 
délimitation,  conformément  à  l’art.  16. 

L’impôt  spécial  sera  fixé  d’après  le 
nombre  d’hectares  mentionné  audit  pro¬ 
cès-verbal  de  délimitation,  et  perçu  dans 
la  môme  forme  que  les  contributions 
publiques. 

Art.  36.  —  Lorsqu’un  propriétaire  aura 
fait  agréer  par  l’Administration  un  plan 
de  mise  en  culture,  qui  exigera  plusieurs 
années,  l’impôt  spécial  ne  sera  pas  perçu 
'  sur  les  terres  incultes,  pour  les  années 
durant  lesquelles  le  propriétaire  aura  exé¬ 
cuté  les  travaux  de  culture  auxquels  il 
s’était  soumis. 

Art.  37.  —  Si ,  après  mise  en  demeure, 
le  propriétaire  se  refuse  à  payer  l’impôt 
ou  reste  plus  de  six  mois  sans  l’acquitter, 
la  terre  sera  vendue  aux  enchères  publi¬ 
ques  ,  à  la  diligence  du  Directeur  des  finan¬ 
ces  et  du  commerce ,  dans  les  formes 
usitées  pour  l’aliénation  des  biens  doma¬ 
niaux  ,  sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le 
môme  Directeur 

Le  cahier  des  charges  soumettra  l’adju¬ 
dicataire  àremplir  les  conditions  prescrites 
par  l’art.  20  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  38.  —  Le  prix  de  l’adjudication  sera 
compté  au  propriétaire  ou  consigné  ,  s’il 
y  a  lieu. 

Art.  30.  —  S’il  ne  se  présente  pas  d’en- 


i 


chérisseur ,  l’Administration  demeurera 
de  plein  droit  adjudicataire,  à  la  charge 
de  payer,  à  qui  de  droit,  le  montant  de  la 
mise  à  prix. 

Art.  40.  —  L’inculture  des  terres  est 
cause  suffisante  d’expropriation  pour  uti¬ 
lité  publique.  Elle  est  constatée  dans  les 
formes  établies  par  l’article  34  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  41. —  L’utilité  publique  est  décla¬ 
rée  et  l’expropriation  prononcée  par  un 
arrôté  de  notre  Ministre  Secrétaire- d’Etat 
de  la  Guerre,  rendu  sur  l’avis  du  Conseil 
supérieur  d’administration  et  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

Cet  arrôté  détermine  la  situation  et  le 
périmètre  des  terres  comprises  dans  l’ex¬ 
propriation. 

Art.  42.  —  Lorsque,  dans  l’intérôt  du 
peuplement  et  de  la  fertilisation  du  pays, 
il  y  aura  urgence  de  prendre  possession 
des  terres  incultes  soumises  à  l’expropria¬ 
tion,  l’urgence  sera  spécialement  déclarée 
par  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
Guerre. 

En  ce  cas,  l’occupation  aura  lieu  immé¬ 
diatement,  môme  avant  la  vérification  des 
titres  pouvant  se  rapporter  aux  mômes 
terres. 

Art.  43.  — S’il  est  ultérieurement  établi, 
par  la  vérification  des  titres  produits,  que 
ces  terres  appartiennent  en  totalité  ou  en 
partie  à  des  tiers,  ceux-ci  recevront  une 
indemnité. 

Art.  44.  —  L’indemnité  sera  réglée  pro¬ 
portionnellement  au  prix  porté  dans  le 
dernier  acte  d’acquisition  ayant  acquis 
date  certaine  antérieurement  à  la  présente 
ordonnance,  en  y  ajoutant  les  frais  d’actes 
et  loyaux  coûts,  ainsi  que  les  intérêts 
échus  depuis  la  prise  de  possession. 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  Con¬ 
seil  du  contentieux.  Elle  sera  rendue  exé¬ 
cutoire  par  décision  de  notre  Ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  45.  —  Si  des  présomptions  s’élèvent 
contre  la  sincérité  des  prix  portés  dans 
les  titres  produits,  il  sera  statué  par  notre 
Ministre  de  la  Guerre,  sur  l’avis  du  Conseil 
du  contentieux,  sauf  recours  devant  nous 
en  notre  Conseil  d’Etat. 

Art.  46.  —  Les  marais  sont  réputés 
biens  vacants  et  sans  maîtres, 

lis  seront  délimités  par  le  Conseil  du 
contentieux. 

L’administration  prendra  pour  leur  des¬ 
sèchement  telles  mesures  qu’elle  jugera 
convenables  ;  mais  les  concessions  ne  pour¬ 
ront  en  être  faites  que  par  ordonnance 
royale. 

Art.  47.  —  Toute  transmission  d’im¬ 
meubles  en  propriété  ou  en  usufruit , 
entre  Indigènes  et  Européens,  ou  entre 
Européens,  est  interdite  dans  les  terri- 
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dehors  de  la  juridiction 
des  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Toutefois  ,  dans  ces  mômes  territoires 
des  autorisations  spéciales  et  individuelles 
d  acquérir  pourront  être  accordées  sui- 
vant  les  circonstances,  par  arrêtés  de  no¬ 
tre  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  «8. —Les acquisitions  faites  con¬ 
trairement  à  la  prohibition  portée  în 
précèdent  article  sont  nulles^de  plein 

^  Art  S"®  N  jugement. 

Art.  4j.  —  Nous  nous  réservons  dp 

îoyaie  «•'‘^«'‘oancê 

oÆ„a'Jé.7„  "Æ 

ciwfs  de  pre¬ 
mière  mstarce,  sans  préjudice,  en  ce  Vas 
de  la  vérification  des  titres  de  propriété  ’ 
conformément  à  la  présente  or^don^nance! 

i;exée,tionres^d^s^l^lrnrd"e\rpréS 
a  e’eri.eîife.Œr!'-  <!e 

spnfn;.?'  dispositions  de  la  pré¬ 

sente  ordonnance  ne  sont  point  applicables 

l’objet  d’actïï 

Art"  t  Pr  ‘  l’Adniiilistralîo^ 

Art.  63.  —  Les  titres  v  et  vi  de  l’ordnn 
nancedu  1-  octobre  18M  et  notre  ordon 
nance  du  10  février  1846  sont  abrogés? 

Part  '"""Z®  dispositions  de 

b?p  ordonnance  du  9  no vem? 

uro  1845,  relative  au  Domaine. 

Art.  64.  —  Notre  Ministre  de  la  Guerre 
fera  les  règlemens  nécessaires  pour  Pesé 

p'ïï  ortonnance 

Paît  a  Neuilly,  le  21  juillet  1846. 

Loüis-Philippe. 


rité  nécessaire ,  pour  empêcher  les  vols  et  assas«n«..  • 
raient  se  commettre  et  s'opposer  enfin  aux  ttn,  ^  P““'- 

L..  agi,.,  „  1»  CM.  “  “  .ï  T.  IT  '  . 

voisins  qui  voyagent  le  hâL  à  1!“ Tan“s'bîe1e 
san^ucun  objet  qui  indique  leur  genre^dreo^Lte^TuTin" 

la  iocàlhé'‘n!T*  ^  <=«“*  q*».  étrangers  à 

tion“£né;s“;aTr  reoommS 

caution  des  gens  honorables,’  qui  ne  serTienTnal 
sonnes  bien  famées  dans  le  pays  “'®“*  P"*®  de  per¬ 

ces  chS^rs  errTnUfMedabbr® 

s;=.';.s£fSrF’ 

•iTIîrrvir.r.sr  -p»""  ’»» 

fonctionnaires  dest  tue's  Le  ,  a des 
et  écrits  une  sancLorvLaLr  Il®e:t‘’r 

un  usage  coupable  I  es  Ouflio  •  ^  craindre  qu  ils  en  fassent 

vent  également  rmettr?  PS  '£  •="  doi- 

d'Abd-eI-Kader  *îs  devront  let^ 

iMr7.‘Æ7.ï",r,L“,“i:  t"“’  ““  -P'"»» 

à  WM.  les  commandans  de  subdWsLrin®  M®"- 
muniquer  aux  Agbas  et  f’nïiU  Pt  ■  1  ’  *  s  aient  à  com- 

mandations  que  j  juge  d'une  St  l®  T  les  recom- 

viendra  le  retoTr  deL  Lits  don  nLf'  ®® 
dans  oes  derniers  temps.  ^  plaindre 

Recevez  ,  etc. 

Le  Lieutenant-Général,  Gouvernonr-Général  par  intérim, 


CE  Bar. 


ai  Juillet  184Gt  (Pr.  31  juillet  ISifi  1  a  a 
neur-Général  qui  nomme  1/7  *'''  Oouver- 

Fondouck.  ^  maire  provisoire  au 


21  Juillet  1816.  (  Pr.  28  août  Otifi  1  a.,  a  -  a  . 

■‘qibl'esUait’  Lmcesdon®f  iiri/itot^^A®,”  ^'°T' 
noré  ,  propriétaire  demeurant  à  BOne^  de  qua  ^  LnL®?'^®' 
res  de  terres  en  friches  situées  sur  e  revers  0, tentai  dfL 
montagne  de  l  Edougb,  bornées  au  Nord  I  I  St  pa  la 
forêt  ,  au  sud  par  la  route  de  Bône  ,  et  à  l’est  u  a 
route  et  par  des  terres  eu  broussailles  à  la  I  ^  a  ™érae 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  ’s  fr.  par  becmre®  sins 
distinction  de  terrains,  laquelle  courra  ê  mi  iir  ,ip  1  •’ 

22  Juillet  1846.  (  Pr.  17  novembre  1846.)  — 
tiiRCüLAiRK  relative  aux  mesures  de  sur- 
vei  lance  a  prendre  pour  empêcher  les  vols 

et  s’opposer  aux  tentati¬ 
ves  des  fanatiques. 

r,  ,  ,  •’^lger,  le  22  juillet  1816. 

trcufîral  , 

assurer  aux  marchés  et  aux  voyageurs,  toute  la  sccu- 


^8‘6-  (Pr.  8aoûtl846.)  —  Pao- 
gramme  pour  l'examen  et  le  classement 
des  interprètes  de  l’armée. 

première  classe. 

d’interprétation  orale  en 

P"'"'* 

su^SfnisUaUM.'’  “P"'""'»*, 

écnt^'d^frqï*^^  traduction  orale  et  par 
écrit  d  arabe  en  français. 

très-difficile  et  un  passage 
hroc  arabe  manuscrit  que  les  mem- 
du  jury  détermineront.  (1). 

arabe  ’  écrite  de  français  en 

Une  proclamation  ou  un  document  an- 
nalogue,  d’auïnoins  20  lignes  en  français. 

iniés^^o®n'd^frn  qLlRrf  d’îLuîrà  '''®  *ou- 

pourru'^faire  usage  rdlcRonu^re  "“®“  ‘^®*  O" 


24  Juillet  184C. 
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(Une  heure  sera  accordée  pour  cette 
épreuve.) 

DEUXIÈME  CLASSE. 

§  I.  Interprétation  orale,  ayant  pour 
objet  des  transmissions  d’ordres,  des  ex¬ 
plications,  des renseignemens  divers,  prin¬ 
cipalement  relatifs  à  la  topographie,  au 
service,  etc. 

§  II.  Traduire  en  français  une  lettre 
d’un  style  ordinaire  et  le  passage  d’un 
ouvrage  arabe  imprimé,  tel  que  le  vo¬ 
yage  à  Paris  du  cheikh  Refà. 

§  111.  Traduire  en  arabe  un  ordre  avec 
quelques  détails. 

(Une  heure  sera  accordée  pour  cette 
épreuve.) 

TROISIÈME  CLASSE. 

§  I.  Interprétation  orale  sur  les  points 
ordinaires  du  service. 

§  II.  Lecture  et  traduction  orale  et 
par  écrit  d’une  lettre  arabe  d’un  style 
simple. 

§  III.  Traduire  en  arabe  une  lettre  ou 
un  avis  d’un  ordre  d’idées  assez  simples. 

INTERPRÈTES  AUXILIAIRES  ET  TEMPORAIRES. 

Les  interprètes  auxiliaires  et  temporai¬ 
res  subissent  les  épreuves  arabes  de  la 
3“  classe. 

ÉDUCATION  GÉNÉRALE  POUR  TOUTES 
LES  CLASSES. 

Des  questions  seront  adressées  sur  les 
points  suivants  : 

1“  Études  classiques  ; 

2"  Notions  générales  de  littérature  fran¬ 
çaise  et  d’histoire  littéraire; 

3»  Règles  principales  de  l’art  d’écrire  ; 

4»  Questions  générales  de  grammaire 
française  :  ortographe,  propriété  des  ter¬ 
mes*  choix  des  synonymes,  emploi  des 
épithètes,  etc.,  etc. 

OBSERVATIONS. 

L’examen  de  cette  année  ayant  pour 
but  de  déterminer  l’état  actuel  des  inter¬ 
prètes,  et  de  permettre  d’en  faire  le  clas¬ 
sement  suivant  leur  degré  d’aptitude  au 
service,  les  interprètes  des  classes  infé¬ 
rieures  seront  admis,  sur  leur  demande,  à 
passer  l’examen  des  classes  supérieures. 
Le  chef  des  affaires  arabes  des  localités 
où  les  examens  auront  lieu,  mettra  à  la 
disposition  du  Jury  les  indigènes  de  loca¬ 
lités  difiérentes  et  les  pièces  nécessaires 
pourl’application  du  présentprogramme. 

Il  sera  tenu  compte  aux  interprètes  de 
la  connaissance  qu’ils  auraient  de  lan¬ 
gues  autres  que  la  française  et  l’arabe. 

Alger,  le  24  juillet  1846. 

Le  Lieutenant- Général,  Gouverneur- 
Général.  par  intérim, 

De  Bar. 


24  Juillet  18iG.  (Pr.  14  aoiit.  1840.)  —  Annf.ïÉ  du  Gouver 
neur-Génér.al  qui  .uiiprouvo  un  supplément  nu  tarif  ofliciol  des 
douanes  pour.'  servir  de  règle  dans  l'application  des  droits  ou 
des  proliib’îtions  aux  produits  ou  marchandises  qui  y  sont 
dénommées. 


24  Juillet  1846.  {  Pr.  28  août  1846.)  —  Or¬ 
donnance  qui  détermine  la  composition  des 
bureaux  de  la  Direction  des  affaires  de 
l’Algérie,  au  ministère  de  la  guerre,  et  les 
attributions  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  , 

Vu  la  loi  du  3  juillet  184G,  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre 
divers  crédits  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  l’Algérie 
en  1816  ; 

Vu  la  loi  du  môme  jour,  portant  fixation  du  budget  des  dé¬ 
penses  de  l’exercice  de  1847  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier  18.44,  relative  à  l’organi¬ 
sation  de  l’Administration  centrale  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Elat  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er,  —  L’art.  6  de  notre  ordonnance  ci-dessus  visée,  du 
17  janvier  184  4  est  rapporté  et  remplacé  par  le  suivant  : 

La  Direction  des  affaires  de  l’Algérie  se  compose  de  cinq  bu¬ 
reaux,  savoir  : 

Bureau  de  l’administration  générale  des  affaires  arabes. 

Organisation  du  Gouvernement  et  do  l’administration  gêné 
raie.  —  Ordonnances,  arrêtés  et  règlemens  sur  ces  matières.  — 
Délimitations  des  frontières.  —  Circonscriptions  territoriales.  — 
Personnel  de  l’administration  générale  (Direction  générale  des 
Affaires  civiles  ;  Direction  et  Sous-Directions  de  l’Intérieur  ; 
Commissariats  civils.)  —  Questions  de  préséance.  —  Classement 
des  fonctionnaires  à  bord  des  bàtimens  de  l’État.  —  Consuls 
étrangers.  —  Correspondance  générale.  —  Police  générale.  — 
Piéfugiés  politiques  en  Algérie.  —  Translation  en  France  des 
condamnés.  —  Extraditions.  —  Expulsions.  —  Télégraphie.  — 
Presse  et  librairie.  —  Impressions  autorisées.  —  Souscriptions, 

—  Missions  politiques  et  d’administration  générale.  . —  Médailles 
et  récompenses  pour  belles  actions.  —  Statistique  administra¬ 
tive.  —  Centralisation  et  publication  de  tous  les  documens  sta¬ 
tistiques. 

Administration  du  pays  arabe.  —  Mouvement  et  recensement 
de  la  population  indigène.  —  Directions  et  bureaux  arabes.  — 
Interprètes  attachés  à  l’année.  —  Chefs  et  agens  indigènes.  — 
Indigènes  détenus  pour  cause  politique.  —  Voyage  des  Indigènes 
en  France.  —  Pélérinage  de  la  Mecque.  —  Culte  musulman.  — 
Culte  Israélite.  —  Organisation  des  corporations  indigènes.  — 
Écoles  musulmanes.  —  Ecoles  Israélites.  — Éducation  des  jeunes 
algériens  en  France  —  Statistique  arabe. 

Bureau  de  la  Justice  et  des  Cultes, de  l’Instruction  publique 
et  de  V Administration  municipale. 

Législation  civile  et  criminelle.  —  Organisation  e-t  adminis¬ 
tration  du  service  judiciaire.  —  Institution  et  régime  des  offices 
ministériels.  —  Pourvois  en  cassation.  —  Recours  en  grâce. 

—  Pourvois  au  Conseil  d’État.  —  Conflits.  —  Transmission 
d’actes  judiciaires.  —  Naturalisations.  —  Successions  vacantes. 

—  Affaires  contentieuses.  —  Expropriations  pour  cause  d’utilité 
publique  antérieures  â  1845.  —  Personnel  du  Conseil  du  con¬ 
tentieux  ,  des  magistrats  et  des  officiers  ministériels.  —  Cultes 
catholique  et  léformé.  —  Législation  et  règlemens  sur  les  cultes. 

—  Établissemens  religieux.  —  Communautés  religieuses.  — 
Donations  et  legs.  —  Instruction  publique  supérieure  ,  secon¬ 
daire  et  primaire.  —  Chaires  publiques.  —  Bibliothèques  et 
musées.  —  Recherches  historiques  et  archéologiques.  —  Per- 
sonnnel  des  cultes  et  de  l’instruction  publique.  —  Statistique  de 
ces  services. 

Personnel  et  administration  des  mairies.  —  Commissaires  de 
police.  —  Règlemens  d’administration  et  de  police  municipale. 

—  Voirie  urbaine.  —  Salubrité.  —  État  civil.  —  Milices.  — 
Pompiers.  —  Service  médical.  —  Hospices  civils.  —  Établisse 
mens  de  bienfaisance.  —  Caisses  d’épargnes.  — •  Monts-de-piété. 

—  Prisons.  —  Régime  des  cimetières.  —  Marchés.  —  Théâtres. 

—  Personnel  de  ces  divers  services.  —  Statistique. 

Bureau  de  la  colonisation  et  de  l’agriculture. 

Reconnaissance  et  constitution  de  la  propriété.  —  Législation 
qui  s’y  rapporte.  —  Piégime  liypntbécaire.  —  Domaine.  — 
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Aliénations  ;  éoUauges  et  locations  de  biens  domaniaux.  — 
Séquestre.  —  Opérations  topograplmpies.  —  Création  de  centres 
do  population  agricole.  —  Peuplement.  —  Passages  en  Algérie. 

_ _  IMaccment  de  colons  et  d’ouvriers.  —  Mouvement  et  recen¬ 
sement  de  la  population  européenne.  —  Concessions  urbaines 
et  rurales.  — Personnel  du  service  des  Opérations  topograplnqucs, 
des  ag'cns  de  colonisation  et  des  pépinières.  ■ — ■  Statistique 
coloniale. 

Législation  et  règlemens  relatifs  à  l’agriculture.  —  Pièglemens 
ruraux.  —  Défricliemens.  —  Pépinières  et  cultures.  —  Institu¬ 
tions  agricoles.  —  Fermes  modèles.  —  Primes  et  eiicoura- 
gemens  à  l’agriculture.  —  Élève  des  races  clievaliiie ,  bovine 
et  ovine.  —  Expropriation  de  terres  incultes.  —  Statistique 
agricole. 

Bureau  du  commerce  et  des  travaux  publics 

Commerce  intérieur  et  extérieur.  —  Importations  et  exporta¬ 
tions.  —  Tarifs  de  douanes.  —  Entrepôts. J —  Service  mantimo. 
— •  Mouvement  et  police  de  la  navigation.  —  Communications 
maritimes.  —  Pèche  du  corail.  —  Service  sanitaire.  —  Chambres 
de  commerce,  —  Création  et  police  des  bourses  de  commerce. 

—  Courtiers  de  commerce.  —  Établissemens  industriels.  — 
Encourageniens  à  l’industrie.  —  Brevets  d’invention.  —  Poids 
et  mesures.  —  Législation  et  règlemens  sur  les  subsistances 
(céréales  ,  abattoirs  ,  boulangeries ,  comestibles  ,  approvision- 
nemens  de  bois  et  de  charbons).  —  Statistique  commerciale  et 
industrielle. 

Boutes  et  ponts.  —  Dessècbemens.  —  Aqueducs  et  canaux. 

—  Barrages  de  rivières.  —  Travaux  maritimes.  —  Phares  et 
fanaux.  —  Grande  voirie.  —  Chemins  vicinaux.  —  Conserva¬ 
tion  et  exploitation  des  bois  et  forêts.  — '  Explorations  et  con¬ 
cessions  de  mines.  —  Forages.  —  Carrières.  —  Salines.  — 
Recherchers  géologiques.  —  Usines.  —  Machines  à  vapeur.  — 
Chemins  de  fer.  —  Bàtimens  civils.  —  Fontaines  et  égoùts.  — 
Petite  voirie.  —  Construction ,  réparation  et  entretien  des 
édifices  affectés  aux  divers  services  civils.  —  Expropriations 
pour  cause  d’utilité  publique ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  terres 
incultes.  —  Conservation ,  distribution  et  police  des  eaux.  — 
Règlement  sur  la  matière.  —  Approvisionnement  de  matériaux, 
adjudications  ,  marchés.  —  Commissions  qui  se  rattachent  ii  ces 
services.  —  Personnel  des  ponts-et-chaussées  ,  des  forêts  ,  des 
mines  et  des  bàtimens  civils.  —  Statistique. 

Bureau  des  finances  et  de  la  comptabilité  centrale. 

Législation  et  règlemens  concernant  les  divers  services  finan¬ 
ciers.  —  Établissement  des  impôts.  —  Administration  et  per¬ 
ception  des  j  rodiUts  et  revenus.  —  Licences  et  patentes. — > 
Droits  divers.  —  Octrois  et  taxes  municipales.  —  Amendes  et 
remises.  —  Contributions  de  guerre  et  prises  sur  l’ennemi.  — 
Banques.  —  Personnel  des  services  financiers.  — ■  Travaux  de 
l’inspection  des  finances.  —  Statistique.  —  Présents,  indemnités 
et  secours  aux  indigènes.  —  Organisation  et  administration  des 
services  militaires  indigènes. 

Comptabilité  de  tous  les  services.  —  Etablissement  des  bud¬ 
gets  de  recettes  et  dépenses.  —  Répartition  des  crédits  légis¬ 
latifs  et  des  crédits  locaux  et  municipaux  applicables  aux  divers 
services.  • —  Ordonnancement  et  liquidation  des  dépenses.  — 
Situations  périodiques  et  mensuelles.  —  Comptes  généraux  et 
définitifs.  —  Logement  des  fonctionnaires.  —  Acquisition  et 
conservation  du  mobilier  appartenant  à  l’État  et  à  la  colonie. 

Le  Directeur  des  affaires  de  l’Algérie  a  sous  ses  ordres  un 
chef  de  service  ayant  le  titre  de  directeur-adjoint. 

Alt.  2.  —  Pour  la  première  formation  dos  bureaux  compris 
dans  la  nouvelle  organisation  de  la  direction  des  affaires  de 
l’Algérie  ,  telle  qu’elle  est  fixée  par  l’article  précédent,  notre 
Ministre  Secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  est  autorisé ,  par  excep¬ 
tion,  h  admettre  comme  titulaires,  sans  les  soumettre  à  un 
examen  préalable  : 

Il  Ceux  des  commis  auxiliaires  actuellement  en  exercice, 
dont  le  zèle  et  l'aptitude  auront  été  dûment  éprouvés  et  constatés; 

2»  Les  sujets  appartenant  à  d’autres  départemeiis  ministériels 
ou  aux  services  civils  de  l’Algérie  ,  dont  l’intérêt  de  certaines 
spécialités  réclamerait  impérieusement  le  concours. 

Art.  3.  — •  I.es  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur 
complète  exécution  à  partir  du  I<=r  août  prochain. 

Art.  4.  —  Kotre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre  est 
chargé  do  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Neiiilly,  le  24  juillet  1840. 

Louis -Pu  lupPE. 


25  .Tuillet  184(>.  (Pr.  28  août  18i(>.)  —  Amièti.  du  Ministre  de 


la  guerre  qui  nomme  M.  Delpon  courtier  maritime  et  en  mar¬ 
chandises  à  Bône. 


26  Juillet  1846.  (  Pr.  28  août  1846.)  — 

Ordonnance  qui  crée  une'i^  chambre  civile 

au  tribunal  de  instance  d’Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. , 

Vu  nos  ordonnances  des  20  septembre  1842  et  30  nox'embre 
1844,  sur  l’organisation  de  la  justice  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d’Etat  do  la  guerre 
et  de  notre  Garde-des  Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la 
justice  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cë 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  11  est  créé  une  deuxième 
chambre  civile  au  tribunal  de  première 
instance  d’Alger. 

Cette  chambre  se  comjiose  d’un  vice- 
président,  de  trois  juges  et  d’un  substitut. 

Art.  2  —  Les  traitemens  du  vice-prési¬ 
dent,  des  juges  et  du  substitut  de  cette 
chambre,  seront  les  mômes  que  ceux  fixés 
par  nos  ordonnances  des  26  septembre 
1842  et  30  novembre  1844. 

Art.  3.  —  La  deuxième  chambre  civile 
au  tribunal  de  première  instance  d’Alger 
entrera  immédiatement  en  fonctions. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  et  notre  Garde-des- 
Sceaux  ,  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  26  juillet  1846. 

Louis-Philippe. 


2C  Juillet  18 IG.  (  Pr.  3  octobre  18-46.)  —  Ordonnance  qui  nomme: 
vice-présklenl  du  tribunal  de  Ir®  instance  d'Alger  (  place 
créée),  M.  Mouret  St.-Donat  ; 

Juge  au  tribunal  de  lr«  instance  d’Alger  (  place  créée)  , 
M.  Guillaume  ; 

Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger  (  place  créée)  , 
M.  Bouvier  ; 

Juge,  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger  (  place  créée)  , 
M.  Colonna  d'Ornano  ; 

Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger,  M.  Caillehar  ; 

Et  charge  MM.  Brown,  Bourdens-jMsalle  et  Bon  des  fonc¬ 
tions  do  juge  d'instruction  près  les  tribunaux  d’Alger,  do 
l’ône  et  de  Pbilippeville. 


27  Juillet  1846,  (Pr.  8  août  1846.)  —  Ar¬ 
rêté  çtn  des  polygones  exception¬ 

nelles  dans  la  place  d’Oran. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie,  par  intérim. 

Vu  le  plan  des  fortifications  de  la  place  d'Orati  ,  pour  les 
fronts  de  l’Est  ,  compris  entre  le  Cbàteau-Ncuf  et  le  fort 
St-.André  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1810  sur  les  servitudes  imposées  b  la 
propriété  pour  la  défense  de  l’État  : 

Vu  l’ordonnance  du  Iv  août  1821  qui  fixe  le  mode  d’exécu¬ 
tion  de  la  loi  précitée  (art.  8  et  10)  ; 

Vu  l’arrêté  du  10  septembre  1841  qui  classe  la  place  d'Oran 
parmi  les  places  de  I''<i  classe  ; 

Sur  le  rapport  du  marécbal-dc-camp  ,  commandant  supérieur 
du  génie  en  Algérie  ; 

Le  conseil  siipéiiinr  d'aditiinislration  entendu  ; 

V  u  l’urgence  , 


27  JüiLLET  1846. 
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Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Le  terrain  situé  entre  le 
quartier  de  Rargentha  et  la  place  d’Oran, 
indiqué  par  les  lettres  A,  B,  G,  G’,  F”, 
F,  G,  au  plan  ci-joint,  compris  dans  la  2® 
zone  des  servitudes  militaires,  et  limité 
du  côté  de  la  place  d’Oran,  à  une  ligne 
parallèle  à  la  courtine  de  la  porte  du 
marché,  et  distante  de  ladite  courtine  de 
3.o0  mètres,  formera  un  polygone  excep¬ 
tionnel. 

Les  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  ce  polygone  pourront  y  élever  tou¬ 
te  espèce  de  constructions. 

Art.  2. —  Le  terrain  situé  en  avant  de 
la  lunette  St-André  et  indiqué  par  les 
lettres  M,  N,  O,  P,  Q,  R,  au  plan  ci-joint, 
compris  dans  la  2®  zone  des  servitudes 
de  la  place  d’Oran,  formera  un  autre  po¬ 
lygone  exceptionnel. 

Les  propriétaires  des  terrains  compris 
dans  ce  polygone  ne  pourront  y  élever  de 
constructions  en  maçonnerie  dépassant  4 
mètres  de  hauteur.  Âu -dessus,  ils  pour¬ 
ront  construire  en  bois  et  torchis. 

Art.  3,  —  Les  propriétaires  des  terrains 
compris  dans  les  deux  polygones  excep¬ 
tionnels  ci-dessus,  seront  soumis,  pour  les 
constructions  neuves  ,  reconstructions  , 
améliorations  et  réparations,  aux  condi¬ 
tions  spéciliées  par  Part.  10  de  l’ordon¬ 
nance  du  i"  août  1821 

Art.  4.  —  Les  polygones  exceptionnels, 
tels  qu’ils  sont  désignés  dans  les  articles 
1  et  2,  seront  délimités  immédiatement 
par  le  commandant  du  génie  de  la  place 
d’Oran  au  moyen  de  bornes. 

Art.  5.  —  Le  Lieutenant-Général  com¬ 
mandant  la  province  d’Oran,  le  Directeur- 
Général  des  affaires  civiles  et  le  Maréchal- 
de-Gamp  ,  commandant  supérieur  du 
génie  en  Algérie,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  27  juillet  1846. 

De  Bar. 


27  Juillet  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.)  — 
Arrêté  portant  que  les  titres  de  propriétés 
rurales  seront  vérifiés  conformément  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  21  juillet 
1846,  dans  l’arrondissement  d'' Alger. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre, 

Vu  les  art.  1  et  2  de  l’ordonuance  du  21  juillet  1846,  relative 
à  la  propriété  rurale  en  Algéiie,  • 

Arrête  : 

Art.  1“>.  —  Les  titres  de  propriétés  ru¬ 
rales  seront  vérifiés  conformément  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  21  juillet 
18i6  dans  toute  Pétendue  de  l’arrondis¬ 


sement  d’Alger  (1),  à  l'exception  des 
communes  d’Alger  ,  d’El-Biar  ,  de  Dra- 
riah,  de  Pdustapha- Pacha,  de  Birman- 
dra'is,  de  Birkhadem  ,  deKouba,  de  Dely- 
Ibrahim,  de  Boudjaréah,  de  la  Pointe- 
Pescade,  et  la  partie  de  la  commune  de 
Hussein-Dey,  située  sur  la  rive  gauche 
de  PPIarrach  (2). 

Art.  2  —  Cet  arrêté  sera  affiché  aux 
lieux  ordinaires  dans  toutes  les  villes  , 
bourgs  ou  villages  de  l’arrondissement 
d’Alger  et  spécialement  à  la  porte  de 
chaque  mairie  ;  il  sera  dressé  parle  maire 
procès-verbal  de  l’apposition  des  affiches. 

Art.  3.  —  Il  sera  en  outre  inséré  au  Mo¬ 
niteur  universel  et  au  Moniteur  algérien. 

L’insertion  au  Moniteur  algérien  rappel¬ 
lera  la  date  du  procès-verbal  d’affiche. 

Art  4. —  Le  Gouverneur- Général  de 
PAltférie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  27  juillet  1846. 

M.  De  St-Yon. 

Le  présent  arrêté  a  été  affiché,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’art.  2,  dans  les  communes  d’Alger,  do  Mustapha-Pa¬ 
cha  ,  de  la  Pointe-Pescade  ,  de  lîirkadem ,  de  Kouha  ,  de  Bouz- 
zaréah  ,  de  Crescia  ,  de  Baha-IIassen  ,  de  Sainte-Amélie  ,  de 
Sai.nt-Ferdinand  ,  de  Douéra  ,  de  Maelma  ,  do  Dely-Ihrahim  , 
d’El-Biar,  d’Ouled-Fayet ,  du  Fondouck  ,  de  IIussein-Dey,  de 
Birmandraïs  ,  de  Drariah  ,  de  Chéragas  et  de  Sidi-Ferruch  les 
20,  23,  24,  23 ,  26,  27,  28, 29  et  30  août  1846,  ainsi  qu’il 
résulte  des  procès-verhaux  ;dressés  les  mômes  jours  par  MM.  les 
maires  des  communes  de  l’arrondissement  d’Alger. 


27  Juillet  1846.  (Pr.  13  octobre  1846,)  — 
Arrêté  qui  prescrit  la  vérification  des 
titres  de  propriétés  dans  l’arrondissement 
d’Oran. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  , 

Vu  les  art.  1  et  2  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846,  relative 
à  la  propriété  rurale  eu  Algérie  , 

Arrête  ; 

Art,  — Les  titres  de  propriétés  ru¬ 
rales  seront  vérifiés,  conformément  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  21  juillet 
1846  dans  toute  l’étendue  de  l’arrondisse¬ 
ment  d’Oran  (3),  à  l’exception  des  com¬ 
munes  d’Oran  et  de  Mostaganem,  telles 
qu’elles  ont  été  délimitées,  la  première 
par  l’ordonnance  du  29  octobre  1845,  la 
seconde  par  l’arrêté  ministériel  du  18 
juillet  1845. 

Art.  2.  —  Get  arrêté  sera  affiché,  aux 
lieux  ordinaires,  dans  toutes  les  villes  , 
bourgs,  ou  villages  de  l’arrondissement 
d’Oran,  et  spécialement  à  la  porte  de 


(1)  L’arrondissement  d’Alger  se  compose  des  districts  d’Al¬ 
ger  et  de  Douéra  ,  tels  qu'ils  ont  été  délimités  par  les  arrêtés 
ministériels  du  21  dècemhre  1812. 

(2)  Le  territoire  de  chacune  de  ces  communes  a  été  délimité 
par  les  arrêtés  ministériels  du  17  décembre  1843  et  13  août 
1811. 

(3;  L’arrondissement  d'Oran  a  été  délimité  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  4  août  1843. 
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chaque  mairie;  il  sera  dressé  par  le  maire 
procès-verbal  de  l’apposition  des  affiches. 

Art.  3.  — 11  sera  en  outre  inséré  au 
Moniteur  universel  et  au  Moniteur  algérien. 
L’insertion  au  Moniteur  algérien  rappellera 
la  date  du  procès-verbal  d’affiche. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  1, 'exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  27  juillet  1846. 

M.  De  St-Yon. 

L’arrêté  ci-dessus  a  été  affiché  les  20 , 28  aofit  et  septeœ- 
hre  1846,  dans  les  communes  d'Oran  ,  Misserghin  ,  Sidi- 
Chami,  Mers-el  Kébir,  La-Sénia,  Moslaganem  et  Mazagran  ainsi 
que  cela  résulte  d’un  prucès-verbal  dressé  par  M.  le  Sous-Direc¬ 
teur  de  rinténeur  et  de  la  Colonisation  de  la  proYince  d'Oran. 


27  Juillet  1846.  {  Pr.  13  octobre  1846.  i  — 

AauÊTÉ  qui  p'escrit  la  vérification  des 

titres  de  propriété  dans  l’arrondissement 

de  Blidah. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre , 

Vu  les  art.  1  et  2  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846,  relative 
à  la  propriété  rurale  eu  Algérie, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  titres  de  propriétés  ru¬ 
rales  seront  vérifiés  ,  conformément  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  21  juillet 
18S6,  dans  toute  l’étendue  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Blidah  (1),  à  l’exception  de  la 
commune  de  Blidah  ,  telle  qu’elle  a  été 
délimitée  par  l’ordonnance  royale  du  29 
octobre  1845. 

Art,  2.  —  Cet  arrêté  sera  affiché  aux 
lieux  ordinaires ,  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  l’arrondissement  de 
Blidah  et  spécialement  à  la  porte  de  cha¬ 
que  mairie  ;  il  sera  dressé,  par  le  maire  , 
procès-verbal  de  l’apposition  des  affi¬ 
ches. 

Art  3.  —  11  sera  ,  en  outre,  inséré  au 
Moniteur  universel  et  au  Moniteur  algérien. 

L’insertion  au  Moniteur  algérien  rap¬ 
pellera  la  date  du  procès-verbal  d’affiche. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  27  juillet  1846. 

M.  DE  St-Yon. 

Le  présent  an  ôté  a  été  affiché  conformément  aux  dispositions 
de  l’art.  2  à  Blidah ,  Bouffarick  ,  Koléah  et  dans  les  divers  cen¬ 
tres  de  .population  de  cet  arrondissement  les  20  .  22  et  2“  sep¬ 
tembre  dernier,  ainsi  qu’il  appert  des  proc6s-verb.atix  d’affiches 
dressés  tant  par  51.  le  Sous-Directeur  de  cet  arrondissement  que 
par  51.M.  les  lommissaires  civils  et  les  maires  des  localités  res- 
sortissuiit  à  cette  circonscription  administrative. 


(1)  L’arrondissement  de  Blidah  comprend  les  districts  de 
Blidah,  Boullarick  et  Koléah,  tels  qu’ils  ont  été  délimités  par 
arrêté  m.nistèriel  du  21  décembre  1812. 


27  Juillet  1846.  (  Pr.  13  octobre  1846.  )  — 

Akbêté  qui  prescrit  la  vérification  des  titres 

de  propriété  dans  l’arrondissement  de  Bône. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre , 

Vu  les  art.  1  et  2  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846,  relative 
à  la  propriété  rurale  en  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  l".  ^  Les  titres  de  propriétés  ru¬ 
rales  seront  vérifiés  ,  conformément  aux 
dispositions  de. l’ordonnance  du  21  juillet 
1846  ,  dans  loute  l’étendue  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Bône  (1),  à  l’exception  du  terri¬ 
toire  communal  et  civil  de  la  ville  de 
Bône  ,  tel  qu’il  avait  été  constitué  par 
Farrêté  ministériel  du  28  juillet  1838. 

Art.  2.  —  Cet  arrêté  sera  affiché  aux 
lieux  ordinaires  ,  dans  toutes  les  villes  , 
bourgs  ou  villages  de  l’arrondissement  de 
Bône  et  spécialement  à  la  porte  de  chaque 
mairie  ;  il  sera  dressé,  par  le  maire  pro¬ 
cès-verbal  de  l’apposition  des  affiches. 

Art.  3.  —  il  sera ,  en  outre  ,  inséré  au 
Moniteur  universel  et  au  Moniteur  algérien. 
L’insertion  au  Moniteur  algérien  rappellera 
la  date  du  procès-verbal  d’affiche. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent  arrêté. 

Paris,  le  27  juillet  1846. 

M.  DK  St-Yon. 

Le  présent  arrêté  a  été  affiché,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  2 ,  à  Bône  et  à  La-Caile  ,  les  8  septembre  1846  ,  et 
jours  suivaiis ,  ainsi  qu'il  appert  du  procès-verbal  produit  par 
M.  le  Sous-Directeur  de  cet  arrondissement,  et  des  pièces  y  an¬ 
nexées. 


28  Juillet  1846.  (  Pr.  8  août  1846.)  — 
Akrêté  qui  réorganise  le  service  de  la 
correspondance  entre  Oran  et  Tlemcen. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  par  intérim  de  l’Algérie  , 

Vu  l'arrêté  du  28  mars  1843  sur  la  réorganisation  du  service 
de  correspondance  entre  les  villes  de  l’intérieur  et  de  la  côte 
dans  la  province  d’Oran  ; 

Considérant  que  dans  l’intérêt  du  commerce  avec  la  Métro¬ 
pole,  il  conviendrait  de  multiplier  les  moyens  de  correspondance 
et  profiter  des  arrivées  et  départs  directs  de  France  ; 

Sur  la  proposition  du  Lieutenant-Général  commandant  la  pro¬ 
vince  d’Oran, 

Arrêtons  ; 

Art.  1",  —  A  dater  du  l*”^  août  1846,  le 
service  de  la  correspondance  entre  Oran 
et  Tlemcen  se  fera  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’art.  de  l’arrêté  du  28 
avril  1842, 

Art.  2,  —  Indépendamment  des  quatre 
courriers  spécifiés  en  l’arrêté,  les  6  et  21 
de  chaque  mois,  après  l’arrivée  des  ba¬ 
teaux-poste  venant  directement  de  Mar- 


(1)  L’arrondissement  de  Bône  a  été  délimite  par  l’ordon 
iiance  royale  du  12  février  18ît'. 


28  Juillet.  —  16  Août  1846. 
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seille,  il  partira  un  courrier  pour  Tlemcen 

L’Leure  de  son  départ  et  le  temps  du 
îarcours  seront  combinés  de  manière  que 
e  retour,  à  Oran,  puisse  avoir  lieu  avant 
3  départ  du  courrier  pour  Marseille. 

Art.  3.  —  Le  Lieutenant-Général  com¬ 
mandant  et  l’Intendant  militaire  de  la 
division  d’Oran  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  28  juillet  1846. 

DE  Bar. 


28  Juillet  18iC.  (  Pr.  9  septembre  1846.)  —  AnnÈtÉ  du  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  qui  autorise  M.  Canton,  courtier  maritime  à 
Alger,  à  cumuler  le  courtage  [eu  marcbandises  et  le  cpurtage 
maritime  et  b  servir  d’interprète  poui  les  langues  italienne  et 
espagnole. 


30  Juillet  1846.  (Pr.  14  août  1840.)  —  Akrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  proposer 
l'élatablissement  de  trois  nouveaux  centres  de  population  aux 
environs  de  Constantine  il»  à  l’Oued-Yacoub,  vallée  du  Bou- 
merioug  ;  2»  à  l’Ouargatz,  à  4  lieues  sur  la  route  deBalbna; 
3»  à  l’Oued-Adjar ,  à  4  lieues  sur  la  route  de  Philippeville. 


30  Juillet  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.  )  — 

Arrêté  qui  crée  deux  offices  de  courtier 

en  marchandises  à  Constantine. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’art.  73  de  l’ordonnance  dn  26  septembre  1842  ; 

Vu  le  2«  paragraphe  de  l’art,  l®''  de  l’arrêté  ministériel  du 
6  mai  1844  ;  . 

Arrête  : 

Art.  1.  —  Deux  offices  de  courtier  en 
marchandises  sont  créés  à  Constantine. 

Art.  2.  —  Les  courtiers  de  Constantine 
seront  soumis  à  toutes  les  obligations  im¬ 
posées  à  ceux  des  autres  localités  de 
l’Algérie,  et  notamment  aux  règles  tra¬ 
cées  par  les  arrêtés  du  6  mai  et  10  juillet 
1844  et  avril  1845. 

Toutefois  les  candidats  seront  admis  à 
faire  constater  leur  aptitude  par  la  cham¬ 
bre  de  commerce  de  Philippeville. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  30  juillet  1846. 

M.  DE  St-YoN. 


4  Août  1846.  (Pr.  14  août  1846.)  —  Arbété  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  déterminer, 
sur  le  territoiie  dit  de  l'Édough,  l’emplacement  le  plus  favo¬ 
rable  à  l’établissement  d’un  centre  de  population  européenne 
sous  les  divers  rapports  spécifiés  en  l’art,  l^r  de  l’arrêté  du 
2  avril  1846. 


8  Août  1846.  (Pr.  28  août  1846.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Maurin  adjoint  au  maire  de  V’alée. 


8  Août  1846.  (Pr.  28  août  1846.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M-  Noè'l-Saget  mairo  de  Saint  Antoine. 


10  Août  1816.  (Pr.  28  août  1816.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  une  commission  permanente  de  santé  à 
Bouffarick. 


^0  Août  1846  (Pr.  9  septembre  1846).  — 
Arrêté  qui  approuve  te  plan  de  la  ville  de 
üuelma,  en  ce  qui  concerne  la  distribu¬ 
tion  des  quartiers  et  l’alignement  des  rues, 
places,  etc. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre , 

Vu  l’arrêté  du  2  février  1813  ,  portant  création  d’un  centre 
de  population  européenne  de  230  familles  près  du  camp  de 
Guelma,  dans  la  province  de  Constantine  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  4  ai.ùt  1813 ,  sur  les  plans  do 
distribution  et  d’alignement  et  sur  la  dénomination  des  rues, 
places,  promenades  ,  etc. ,  dans  les  villes  et  villages  de  l’Algérie  ; 

Vu  l'avant-projet  du  plan  de  distribution  et  d’alignement  de 
la  ville  de  Guelma ,  dressé  par  le  service  du  génie  et  ultérieure¬ 
ment  modifié  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  plao  de  la  ville  de  Guelma 
annexé  au  présent  arrêté  est  et  demeure 
approuvé  ,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  distribution  des  quartiers  et  l’aligne¬ 
ment  des  rues  ,  places  ,  promenades,  etc. 

Art.  2.  —  Les  noms  des  rues  ,  prome¬ 
nades,  etc.,  de  la  ville,  seront  ultérieure¬ 
ment  fixés  ,  conformément  aux  principes 
de  la  décision  ministérielle  du  4  août 
1845. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  plan  ci-annexé, 
dûment  certifiée,  sera  adressée  par  M.  le 
Gouverneur-Général  à  MM.  le  Lieutenant- 
Général  commandant  la  division  de  Cons¬ 
tantine  ,  le  Maréchal-de-camp  comman¬ 
dant  supérieur  du  génie,  le  Directeur  des 
travaux  publics  ,  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  la  Colonisation  et  le  Directeur 
des  finances  et  du  commerce. 

Art.  4.  —  Une  copie  de  ce  même  plan 
sera  immédiatement  affichée  à  Guelma, 
dans  l’une  des  salles  de  l’édifice  servant 
de  mairie  et  y  restera  constamment  à  la 
disposition  du  public. 

Art.  5.  —  M.  le  Gouverneur-Général 
de  l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  Actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  10  août  1846. 

M.  De  St-Yoi\. 


16  Août  1846  (Pr.  15  septembre  1-846.)  — 
Ordonnance  relative  à  la  résiliation  des 
baux  dont  la  durée  et  les  clauses  nont 
pas  été  fixées  par  le  contrat. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Sccrétaire-d’État  de  la 
guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l'G  —  En  Algérie  ,  lorsqu’un  bail 
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aura  été  fait  sans  écrit  ou  que  la  durée 
et  les  clauses  ou  conditions  n’en  auront 
pas  été  fixées  par  le  contrat,  celle  des 
parties  qui  voudra  résilier  le  bail  sera 
tenue  de  donner  congé  à  l’autre,  savoir  : 

180  jours  avant  le  terme,  pour  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entier 
ou  une  boutique  sur  la  rue; 

90  jours  avant  le  terme,  pour  les  appar¬ 
tements  au-dessus  de  400  francs  ; 

45  jours  avant  le  terme,  pour  les  appar¬ 
tements  au-dessous  de  400  francs. 

Art.  2.  —  Les  termes  sont  fixés  au  15 
janvier,  15  avril ,  15  juillet  et  15  octobre. 

A  partir  du  1®' janvier  prochain,  les 
congés  devront  être  signifiés  de  manière 
que,  quel  que  soit  le  prix  du  loyer  et  la 
nature  de  la  location,  la  sortie  de  tous  les 
locataires  ait  lieu  uniformément  aux 
jours  des  termes. 

Le  locataire  devra  avoir  effectué  son 
déménagement  le  jour  du  ternie  avantlmidi. 

il  n’est  point  d’ailleurs  dérogé  à  l’art. 
1758  du  Code  civil,  en  ce  qui  touche  les 
baux  faits  à  tant  par  an  ,  par  mois  ou  par 
jour. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  délais  seront 
observés  lorsque  le  preneur  ayant  été 
laissé  en  possession  après  l’expiration  du 
terme  fixé  pour  sa  sortie,  il  sera  opéré  un 
nouveau  bail,  conformément  aux  articles 
1738  et  1759  du  Code  civil 

Art.  4.  —  L’indemnité  due  par  le  bail¬ 
leur  au  locataire  dans  le  cas  prévu  par 
les  articles  1744  et  1745  du  Gode  civil , 
consistera  dans  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer  ,  pendant  le  temps  qui  devra 
s’écouler  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Les  articles  1746  et  1747  continueront 
à  servir  de  base  à  cette  indemnité  lors¬ 
qu’il  s’agira  de  biens  ruraux,  de  manu¬ 
factures,  usines  ou  autres  établissements 
du  même  genre.' 

Art.  5.  —  Ne  seront  point  réputés  faits 
par  anticipation  ,  et  pourront  en  consé¬ 
quence  être  opposés  au  propriétaire,  les 
paiements  faits  de  bonne  foi  par  le  sous  - 
locataire  ,  en  vertu  d’une  clause  de  son 
bail,  ou  qui  n’excéderont  pas  un  terme 
de  loyer,  d’après  les  distinctions  établies 
par  l’art.  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  6.  —  Le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison,  un  corps  de  logis, 
une  boutique  ou  tous  autres  appartemens, 
sera  sensé  fait  pour  la  durée  'ordinaire 
des  baux  de  maisons  ,  corps  do  logis  , 
boutiques  ou  autres  appartements,  d’après 
les  règles  établies  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Notre  iViinistre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre  est  chargé  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  le  10  août  1816. 

Louis-PniLLirrE. 


10  Août  1846.  (Pr.  5  mars  1847.) —  Arrêté 

qui  tarife  les  droits  d’expédition  des  actes 

du  Conseil  du  Contentieux. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  ta  Guerre, 

V'u  l'art.  8C  (le  l’ordonnance  du  lo  avril  ISfô  ; 

Sur  la  proposition  du  Maréclial  ,  Gouverneur-Gùnùral  do 
l’Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  Lg  —  Les  expéditions  des  arrêtés 
definitifs  rendus  par  le  Conseil  du  Conten¬ 
tieux,  soit  par  défaut,  soit  contradictoire¬ 
ment,  seront  soumises,  au  profit  de  la 
caisse  locale  et  municipale,  à  un  droit  de 
50  centimes  par  rôle  de  20  lignes  à  la  page 
et  de  8  à  10  sylabes  à  la  ligne,  en  outre 
du  droit  do  timbre. 

Art.  2  —  Les  expéditions  des  arrêtés 
préparatoires  ou  interlocutoires  seront 
soumises  à  un  droit  de 80  c.  par  rôle,  en 
outre  du  droit  de  timbre  sus-mentionné. 

Art.  3.  —  Tout  rôle  commencé  sera 
considéré  comme  fini  et  devra  être  payé 
comme  tel. 

Art.  4.  —  Lorsqu’un  arrêté  contiendra 
tout  à  la  fois  des  dispositions  définitives 
et  d’autres  Seulement  préparatoires,  il 
devra  être  considéré,  pour  la  perception 
du  droit  d’expédition,  comme  purement 
définitif. 

Art.  5.  —  Le  droit  d’expédition  sera 
perçu  des  parties  ou  des  représentans  , 
par  l’intermédiaire  du  Secrétaire  du 
Conseil 

Art.  6.  —  Le  Secrétaire  du  Conseil  tien¬ 
dra  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
Président,  sur  lequel  il  inscrira,  jour  par 
jour,  les  expéditions  qu’il  délivrera.  la  na¬ 
ture  de  chaque  expédition,  le  nombre  d(‘S 
rôles,  le  nom  des  parties  avec  mention  de 
celle  à  laquelle  l’expédition  sera  délivrée. 

Il  sera  tenu  de  communiquer  ce  registre 
aux  agents  des  Domaines,  toutes  les  fois 
qu’il  en  sera  requis. 

Art.  7.  —  Le  Gouverneur -Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  10  août  184j6. 

M.'De  St-A^on. 


il  Août  l8iG,  (Pr.  28  août  18i6.)  —  Aruèté  iln  Gouvotneur- 
Général  portant  que  le  médecin  des  étaldisscmens  civils  de 
Illidah  fera  partie  de  la  cumniission  permanente  do  santé 
établie  en  cette  ville. 


11  août  1816.  (Pr.  28  août  1846.)  —  Aiirèté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  Pigornet  ,  chef  du  service  de  l'enre¬ 
gistrement  et  des  domaines,  remplira,  pendant  l'absence  du 
titulaire,  les  fonctions  de  Directeur  des  finances  et  du  com¬ 
merce. 


13  Août  1846.  (Pr.  28  août  1846.;  —  Arrêté  du  Gouvcrncui 
Général  qui  crée  une  commission  chargée  d'étudier  les  (jues- 
liuns  qui  se  rattachent  à  la  répartition  des  eaux  de  la  source 
(jui  alimente  b>  hûpitaux  du  Dey  et  de  la  Saljiélrière  ,  sous 


14  -  21  Aol’t  1846. 


le  double  rapport  des  besoins  de  ces  élablisssenions  et  de  la 
nécessité  de  founnv  des  eaux  i)utables  au  quartier  qui  se  fonde 
actuellement  à  I5ab-el-Oued. 


14  Août  184G.  (Pr.  28  août  184G.)  —  AnaÊTÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  à  Alger  une  commission  chargée  de  rédiger 
une  instruclion  hygiénique  à  l'usage  des  personnes  qui  émigrent 
en  Algérie. 

18  Août  184G.  (Pr.  28  août  18iG.)  —  Aruèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  une  commission  pour  déterminer  l’assiette 
d’un  centre  de  population  à  élahlir  sur  les  bords  de  l’Oued- 
Zerga  ,  entre  Philippeville  et  El-.\rrouch. 


21  Août  t84G.  (Pr.  28  août  184G.)  —  AnnÈrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  nommeM.  Pihan  adjoint  au  maire  de  Birmandreïs. 


21  Août  1846.  (  Pr  15  septembre  1846.  )  — 

Ordonnance  qui  détermme  les  limiles  du 

territoire  civil  de  Cherchell. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc.. 

Vu  l’art.  19  de  notre  ordonnance  du  IS  avril  1845,  sur  l'ad' 
ministration  générale  de  l’Algérie  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  15  juillet  184G  ,  qui  fixe  les 
limiles  du  territoire  de  colonisation  de  Cherchell  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1”.  —  Les  limites  du  territoire  ci¬ 
vil  de  Cherchell  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  été  assignées  au  territoire  de  la 
colonisation  de  cette  ville,  par  l’art.  1'=^  de 
noire  ordonnance  du  15  juillet  1846. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 


441 

d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  21  août  1846. 

Louis-Philippe. 


21  Août  1846.  (  Pr.  3  octobre  1846.)  — 

Ordonnance  qui  divise  la  subdivision  de 

Médéah  en  trois  cercles  et  un  khalifat. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d’État  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  —  La  subdivision  de  Médéah 
sera  désormais  divisée  en  trois  cercles  et 
un  khalifat,  qui  sont  : 

Le  cercle  de  Médéah  ; 

Le  cercle  de  Boghar; 

Le  cercle  d’Aumale  ; 

Le  khalifat  de  Laghouat. 

Art.  2.  —  Les  cercles  et  le  khalifat  sont 
composés  et  commandés  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé  ¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Neuilly,  le  21  août  1846. 

Louis-Philippe. 


ORGANISATION  DE  LA  SUBDIVISION  DE  MÉDÉAH. 


CERCLE  DE  MÉDÉAH. 


AghaUck  de  Médéah, 

AghaUck  des  Douairs. 

Kaïdat  des  Ahid. 

Kaïdat  des  îlehbia. 

— 

— 

— 

— 

TRIBUS. 

TRIBUS. 

TRIBUS. 

TRIBUS. 

Gherib. 

Douair. 

Abid. 

Rebbia. 

Aouainii. 

El-Annaÿha. 

Righa. 

El-Haouara. 

Assen-ben-Ali. 

Ouzra. 

Bem-ben-Yacoub 

Mouza'ia. 

Oulad-Deid. 

Oulad-sidi-Nadji. 

Oulad-Hedcin. 

Bein-Asscn . 

Oulad-Sy-Ahmed-bcn  -Youcef. 

CERCLE  DE  BOGHAR. 


AghaUck  de  Boghar. 

Kaïdat 

des 

AghaUck  des  Dou-Aïch. 

Kaïdat 

des  Oulad-Moktar 

Oulad-Aâlam. 

Gharaba. 

TRIBUS. 

TRIBUS. 

TB  mus. 

TRIBUS. 

El-Aâbadlia. 

Oiilad-Aàlan. 

Bou-A'ich. 

Oulad  -  Muklitar  -  Gha¬ 

Onlad-Anteur. 

Üulad-Maares. 

Oulad-Sidi  A'issa  el-Ou- 

raba. 

Zenalibia. 

Souaii. 

seng. 

El-Abazin. 

Oulad-IIéla. 

Déhimat. 

Oulad  -  sidi  -  A'issa  -Sou - 

Maiüadat-Gharaba. 

OuIad-IIaraza. 

Oulad-Ahmed. 

Emsatha. 

agbm. 

Oulad-sidi-Aissa-Aadab 

AghaUck 

(Us 

Oulad-Chatb. 


TRIBUS. 

Oulad-Cha'ib. 

Rahman. 

Oulad-Saad-b.-SaleiH. 
Oulad-Sy- Ahmed 

Oiilad'Iihoümî ,  jô 
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23  -  3»  Août  184C. 


CERCLE  D’AUMALE. 


Kaïdat 

du 

Dirah  Supérieur. 

liaïdat 

du 

Dirah  inférieur. 

Kaïdat  des  Adaouara, 

Kaidat  des  Kecenna. 

Kaïdat 

des  Oulad-Moktar 
Chéraga. 

TRIBUS. 

tribus. 

TRIBU3. 

TRIBUS. 

TRIBUS. 

Oulad-Debad. 

Oulad-Othoman. 

Djouab. 

Oulad-Merien. 

Oulad-Fahra. 

Oulad-Dris. 

Oulad-bou-.Aarif. 

Oulad-Berkat. 

Oulad-Abd-Allah. 

Oulad-Selema. 

Oulad-Sy-Amer. 

Oulad  -Ali-ben-Daoud. 
Oulad-sidi-Aîssa. 

Adaouara. 

Oulad-Sy-Moussa. 

Oulad-Salem. 

Beni-Amer. 

Beui-Aiddou. 

Aol-.Amza. 

Oulad  -  Mokhtar  -  Ché¬ 
raga. 

Oulad-Seliraa. 
Moutadat-Chéraga. 
Sabari  du  Tell. 

Sahari  du  Gue. 
Oulad-Dia.  lis 

1  es 

Oulad-Méchanni.  )o 

lüiALlFAT  DE  LAGOUAT. 


Aghalick  du  Sud. 


Aghalick  du  Djebel-Amour. 


KSOUK. 


UtIBUS. 


THIBVS. 


Laghouat. 

AïnMadhi. 

Tedjemout. 

El-Aouata. 

Ksar-el-Arian. 

Assafia. 

Tadjeraiina. 


Maamera. 

El-Hadjadj. 

Oulad-Salah. 

Oulad-sidi-Aatalla . 

Aghazla. 

Seid-Aatba. 

Oulad-Iahia-ben-Salem,  Oulad-Na'il. 
Wekhallf. 

El-Djerb. 

Oulad-Aïssa. 


Oulad  Jacoub-el-Baba. 

Oulad-A!i-beii-Amer. 

Oulad-Sidi-.\bmed-ben-Said. 

Oulad-Nasser. 

Oulad-Sy-Brabim. 

Oulad-Sidi-Abd-Âllab. 

Rabmena. 


23  Août  1846.  { Pr.  16  septembre  1846.  ) — 

Ordonnance  qui  crée  un  centie  maritime 

sous  le  nom  de  Village  des  Pécheurs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut , 

Vu  noire  ordonnance  du  21  juillet  1845  ,  sur  les  concessions  . 
en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Seçrétaire-d’État  au 
département  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de 
Village  des  Pécheurs ,  sur  un  promontoire 
de  la  rade  de  Mers-el-Kébir  et  sur  la 
route  qui  conduit  d’Oran  au  port  de  ce 
nom,  un  centre  de  population  maritime 
qui  fait  partie  de  la  commune  de  Mers- 
el-Kébir. 

Art.  2.  — Une  étendue  d’un  hectare  dix 
ares  est  affectée  à  l’établissement  des 
maisons  et  sera  répartie  à  cet  effet  en 
lots  à  bâtir. 

Art.  3  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  23  août  1846. 

Louis-Phiuppe. 


25  Août  18iG.  (Pr.  15  septembre  1816.)  —  Akrèté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M.  Barrais  notaire  ii  Alger. 


26  Août  1816.  (Pr.  9  septembre  1816.)  —  Abrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  commission  pour  examiner  le 
pays  entre  Cbercbell  et  Koléah,  au  point  de  vue  des  ressources 
et  des  facilités  qu’'l  peut  offrir  à  la  colonisation  ,  étudier  la 
route  qui  doit  relier  ces  deux  villes  et  fournir,  dans  un  rapport 
d’ensemble  auquel  sera  joint  un  croquis  du  pays  désigné  en 
l’art.  Iv,  des  renseignemens  ; 

1“  Sur  la  nature  du  sol  ; 

2»  Sur  les  eaux ,  les  bois  ,  les  ruines  ,  les  carrières ,  les 
mines  qui  peuvent  y  exister  ; 

3“  Sur  l’importance  de  la  population  indigène  et  sa  densité 
par  lieue  carrée  ; 

4»  Sur  l’état  des  cultures  indigènes  ; 

5®  Sur  les  emplacemens  qui  pourraient  être  affectés  à  des 
centres  de  population  et  à  des  exploitations  isolées  ; 

6®  Sur  la  meilleure  direction  à  donner  à  la  route. 


26  Août  1846.  (Pr.  3 octobre  1846.) — Arrêté  du  Ministre  delà 
guerre  qui  autorise  M.  Gentili  à  cumuler  le  courtage  maritime 
et  le  courtage  en  marcbandises  à  .Alger,  et  à  servir  d’inter¬ 
prète  du  commerce  pour  la  langue  espagnole. 

28  Août  1846.  (Pr.  13  septembre  1846.)  —  Ordonnance  qui 
élève  M.  Calendini  ,  commissaire  civil  à  La  Galle,  à  la  !'• 
classe  de  son  grade. 

29  Août  1846.  (Pr.b  septembre  1846.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  s  en¬ 
quérir  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  grains  et  farines 
employés  dans  la  manutention  du  pain  ,  du  prix  do  la  main- 
d’œuvre  et  autres  frais  ,  et  de  s’entourer  de  tous  les  élémens 
propres  à  déterminer  le  véritable  prix  de  revient  du  pain  de 
toutes  les  qualités  portées  en  taxe. 


31  Août  1846.  (Pr.  9  septembre  1846.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  commission  chargée  de  l’examen 
des  nouveaux  projets  d’alignement  et  de  nivellement  à  exécuter 
à  Koléah. 


31  Août  1846.  (Pr.  9  septembre  1846.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  reconstitue  le  conseil  de  recensement  de  la 
milice  d’Alger, 


31  Aodt.  —  9  Septembre  1846. 
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31  Aüûl  18i6.  (Pr.  23  octobre  18T6.)  —  Oodonnance  qui  agrée 
les  nominations  faites  par  l’Évêque  d’xVlger  des  abbés  Dügret 
et  Suchet  aux  fonctions  de  vicaires  généraux. 


l*r  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1816.)  —  Abrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Benazet  commissaire  de 
police  provisoire  à  Alger. 

_ _ 

[ 

I  2  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  Abbêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  crée  un  office  de  commissaire  priseur  à  Blidah. 


2  Septembre  1846.  (Pr.  9  septembre  1846.)  —  Abbêté  du 
Gouverneur-Général  qui  institue  mie  commission  pour  déter- 
i  miner  l'emplacement  le  plus  favorable  à  l’établissement  du 
village  projeté  de  la  Stidia  ,  sur  la  route  de  Mostagaiiem  à 
(  Arzew. 


4  Septembre  1846  (Pr.  9  septembre  1846.) 
'  — ;  Arrêté  re/afi/ à  la  délivrance  des  pas- 
1  sages  gratuits  aux  indigents. 

5  Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 

i  Général  de  l’Algérie,  par  intérim  , 

Attendu  qu’il  est  essentiel  que  les  certificats  de  maladie  pour 
i|  obtenir  les  passages  gratuits  en  France  ,  ne  soient  délivrés  que 
i  par  des  hommes  de  l’art  donnant ,  par  leur  savoir,  leur  expé- 
)  rience  et  leur  moralité  ,  toutes  garanties  à  l'administration  ; 

1  Sur  la  proposition  du  Directeur  do  l’iutéiieur  et  de  la  coiuni- 
I  sation  \ 

■  Arrêtons: 

Art.  1".  —  Les  passages  gratuits  pour 
i  France,  pour  cause  de  maladie,  ne  seront 
accordés  aux  indigents  que  sur  des^certi- 
ficats  de  maladie  délivrés  par  des  méde* 

!  cins  désignés  par  l’autorité. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  MM.  les  Directeur 
1  et  Sous-Directeurs  de  l’Intérieur  et  de  la 
'  Colonisation  ,  ainsi  que  les  Commissaires 
civils,  désigneront  les  Médecins  qui  seront 
i  chargés,  dans  leur  circonscription  admi- 
‘  nistrative,  de  délivrer  aux  indigents  les 
'  certificats  de  maladie  constatant  la  néces¬ 
sité  de  rentrer  en  France  pour  le  rétablis¬ 
sement  de  leur  santé. 

Art.  3.  —  La  liste  des  gens  de  l’art  , 
contenant  leur  nom,  leur  qualité,  leur 
domicile,  et  les  jours  et  heures  de  consul¬ 
tations,  sera  rendue  publique  par  la  voie 
des  journaux  et  par  des  affiches  apposées 
dans  les  communes  faisant  partie  des  cir¬ 
conscriptions  assignées  auxdits  gens  de 
l’art. 

Art.  4.  —  Cespublications  seront  renou¬ 
velées  toutes  les  fois  qu’il  interviendra  un 
changement  dans  les  énonciations  qu’elles 
ont  pour  but  de  faire  connaître  au  public. 

Art.  5.  —  Les  gens  de  l’art  transmet¬ 
tront  immédiatement  à  l’autorité  chargée 
de  délivrer  les  permis  d’embarquement , 
un  double  du  certificat  qu’ils  auront  déli¬ 
vré  aux  indigents. 

Art.  6.  —  La  première  publication  des 
listes  mentionnées  en  l’art.  3,  devra  avoir 
lieu  le  1"  octobre  prochain. 


Art.  7.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  4  septembre  1846. 

De  Bar. 


5  Septembre  1846.  (Pr.  13  septembre  1846.)  —  ARRÈré  du 
Gouverneur-Général  qui  institue  une  commission  chargée  do 
déterminer,  sur  des  bases  aussi  certaines  que  possible ,  le  prix 
de  la  viande  sur  pied  pour  établir  la  mercuriale  de  la  venta 
au  détail. 

Si  ■!  r 

3  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846).  —  Abbêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M.  Mailhard  de  la  Couture  secré¬ 
taire  du  commissariat  civil  de  La  Galle. 


7  Septembre  1846.  (Pr.  13  septembre  1846.)  —  Abbèté  du 
Gouverneur-Générai  qui  nomme  JI.  l'enel  adjoint  au  maire 
de  Mahelma. 


7  Septembre  1846.  (Pr.  13  septembre  1846  )  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  de  milice 
à  Milianab. 

7  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M.  Billette  commissaire-priseur  à 
Alger. 


7  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  18.46.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  nomme  M.  Cardonne  commissaire-priseur  à 
Blidah. 


7  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  4846.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  portant  que  le  nombre  des  défenseurs  attachés 
au  tribunal  civil  d’Alger  est  porté  de  dix  à  quatorze. 


8  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  portant  que  le  nombre  des  huissiers  près  la  cour 
royale  et  les  tribunaux  d'Alger  et  à  cette  résidence ,  est  porté 
de  treize  à  dix-huit. 


9  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  autorise  M.  Boutoey  ,  courtier  en  marchan¬ 
dises  à  Alger,  à  cumuler  le  courtage  maritime  et  le  courtage 
en  marchandises  ,  et  à  servir  d'interpète  pour  la  langue  espa¬ 
gnole. 


9  Septembre  1846.  (  Pr.  3  octobre  1846.) 
—  Arrêté  qui  constitue  un  comité  de  sur¬ 
veillance  dans  chaque  centre  de  population, 
possédant  un  établissement  d’instruction 
primaire. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre , 

V'u  l’art.  17  do  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sur  rinslruclion  pri¬ 
maire  , 

Arrête  ; 

Art.  1".  —  Il  y  aura,  en  Algérie  ,  dans 
chaque  centre  de  population  possédant  un 
établissement  d’instruction  primaire  ,  un 
Comité  local  de  surveillance. 

Art.  2.  —  Ce  Comité  sera  composé  du 
Maire  ou  Adjoint,  du  Juge  de  paix  ou  du 
plus  ancien  Juge  de  paix  dans  les  localités 
où  il  en  a  été  institué  plusieurs  ;  du  Curé 
ou  Pasteur,  et  d’un  ou  plusieurs  notables. 

Art.  3.  —  Dans  les  communes  où  la  po¬ 
pulation  est  répartie  entre  diverses  com¬ 
munions  de  la  religion  chrétienne,  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  un  des 


9-17  Septembre  1846. 
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ministres  de  chacune  des  autres  commu¬ 
nions  désigné  par  son  consistoire  ,  feront 
partie  du  Comité  local  de  surveillance. 

Art.  4.  —  La  surveillance  des  écoles 
Israélites  restera  confiée  au  Consistoire, 
conformément  aux  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  royale  du  9  novembre  1845.  La 
surveillance  des  écoles  musulmanes  conti¬ 
nuera  d’être  exercée  par  les  muphtis, 
lesquels  seront  assujettis  aux  obligations 
prescrites  par  le  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  Les  Comités  s’assembleront 
au  moins  une  fois  par  mois  Ils  pourront 
être  convoqués  ,  extraordinairement ,  sur 
la  demande  de  l’autorité  administrative. 
Les  inspecteurs  de  l’instruction  publique 
et  de  l’instruction  primaire  pourront  assis¬ 
ter  aux  séances,  avec  voix  consultative 
seulement. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  circons¬ 
tances  graves  l'exigeront,  et  sur  le  rapport 
du  Gouverneur-Général  de  l’Algérie,  le 
Ministre  pourra  dissoudre  un  Comité  spé¬ 
cial  de  surveillance,  et  le  remplacer  par 
un  Comité  dans  lequel  personne  ne  sera 
compris  de  droit. 

Art.  7.— Les  notables  appelés  à  faire  par¬ 
tie  des  Comités  locaux  seront  désignés  par 
le  Directeur  de  l’Intérieur,  qui  prendra,  à 
cet  effet,  l'avis  de  l'Inspecteur  chef  du  ser¬ 
vice  de  l’instruction  publique. 

La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  trois 
ans  ;  mais  ils  pourront  être  indéfiniment 
maintenus. 

Art.  8.  —  Le  Comité  local  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  et  privées  de  la 
commune; 

Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline  ; 

Il  s’assure  qu’il  a  été  pourvu  à  l’ensei¬ 
gnement  gratuit  des  enfans  pauvres  ; 

Il  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne 
reçoivent  l’instruction  primaire  ni  à  do¬ 
micile  ,  ni  dans  les  écoles  privées  ou 
publiques  ; 

Il  fait  connaître  à  l’autorité  compétente, 
les  divers  besoins  de  la  localité,  sous  le 
rapport  de  l’instruction  primaire. 

Art.  9.  —  Tout  membre  d’un  Comité 
local  a  droit  de  visiter  les  écoles  de  la 
commune  ,  sans  délégation  expresse  du 
Comité. 

Le  Comité  peut,  quand  il  le  juge  conve¬ 
nable,  se  transporter  en  corps  dans  les 
écoles. 

Art.  10.  —  Les  rapports  des  Comités  de 
surveillance  seront  transmis,  par  les  soins 
du  président  et  par  l’intermédiaire  des 
commissaires  civils  ,  dans  les  cercles  ,  et 
des  sous-directeurs,  dans  les  arrondisse- 
mens,  au  Directeur  de  l’Intérieur  ,  qui , 
selon  leur  objet  et  après  avoir  entendu 
l’Inspecteur  de  l’instruction  publique  , 


prendra,  dans  la  limite  de  ses  attributions, 
les  mesures  jugées  nécessaires. 

Art.  11.  —  Tous  les  trois  mois,  il  sera 
fait  au  Ministre,  sur  la  situation  des  écoles 
primaires,  un  rapport  auquel  seront  joints 
les  procès-verbaux  des  séances  des  Comi¬ 
tés  locaux  de  surveillance. 

Art.  12.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  veiller  à  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  9  septembre  1846. 

M.  DE  St-Yon. 


9  Septembre  18iG.  (Pr.  3  octobre  1846.) —  AnnÊTÉ  du  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  qui  autorise  M.  Philip  ,  courtier  en  mar¬ 
chandises  à  Oran,  à  cumuler  le  courtage  maritime  et  le  cour¬ 
tage  en  marchandises. 


12  Septembre  1846.  (  Pr.  17  octobre  1846.)  —  AnnÊTÉ  du  Mi  - 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Janssolin,  courtier  mari¬ 
time  et  en  marchandises  à  lîône  avec  faculté  d’mlerprèler  les 
langues  ialienne  et  espagnole. 


12  Septembre  1846.  ,(Pr.  17  octobre  18-46.)  —  AnaÈxÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Rouchas,  courtier  maritime 
et  en  marchandises  à  Philippeville. 


14  Septembre  1846.  (  Pr.  13  octobre  1846.)  —  AnaÈTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  MM.  Bunel,  Dufau  et  Durand 
huissiers  près  la  cour  royale  et  les  tribunaux  d’Alger,  et 
M.  Mathieu  huissier  près  le  tribunal  de  Ire  instance  de  Bône. 


15  Septembre  1846.  (  Pr.  13  octobre  18-46.)  —  OimoriNAXOE  qui 
nomme  M.  Vollon,  juge  de  paix  à  Douera. 


15  Septembre  1846.  (  Pr  13  octobre  1846.)  —  AnaÉTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  MM.  Bussiére ,  Ladrix , 
üelangle  et  lîuré  (Adolphe)  défenseurs  près  le  tribunal  d' .Al¬ 
ger,  et  M.  Lignières  défenseur  près  le  tribunal  civil  de  Bli 
dah. 


16  Septembre  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.)  —  AanÊiÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  divise  la  ville  d'Alger  et  sa  banlieue 
en  cinq  arrondissement  de  police. 


17  Septembre  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.) 
—  Règlement  pour  la  mise  à  exécution  de 
l’ordonnance  du'^S  juillet  relative  à 

la  propriété  rurale  en  Algérie. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’art.  54  de  l’ordonnance  royale  du  21  juillet  1846, 

Arrête  : 

Art.  D'.  —  Tout  individu  qui  se  pré¬ 
tendra  propriétaire  de  terres  comprises 
dans  les  périmètres  où  la  vérification  des 
titres  doit  s’opérer,  conformément  à  l’or¬ 
donnance  du  21  juillet  1846,  aura  à  dépo¬ 
ser.  avec  ses  titres  : 

1°  Un  plan  de  sa  propriété,  dressé  à 
l’échelle  d’un  demi-millimètre  , 

2“  Une  déclaration  delà  contenance  en 
ares  et  hectares,  en  distinguant  la  partie 
inculte  et  la  partie  cultivée  de  sa  pro¬ 
priété. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  déposant 
aurait  produit  le  plan  et  la  déclaration  ci- 
dessus  prescrits,  et  oii  les  énonciations 


18  -  19  Septembre  1846. 
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Il  de  ses  titres  paraiiraient  suffisantes,  pour 
f  l’application  à  faire  de  ces  titres  àlapro- 
aj  priélé,  le  Conseil  du  Contentieux  pourra 
déléguer  à  un  de  ses  membres  l’opération 
prévue  par  le  second  paragraphe  de  l’art. 

,!  8  de  l’ordonnance. 

I  Art.  3.  —  Il  en  sera  de  même,  quelles 
il  que  soient  les  énonciations  des  titres  , 
quand  le  prétendant  à  la  propriété  sera 
f  un  indigène,  et  que  sa  possession  parai- 
i  tra  de  bonne  foi. 

Art.  4.  —  Le  membre  délégué  rendra 
j!  une  ordonnance  pour  fixer  le  jour  et 
i|  l’heure  de  la  descente  sur  les  lieux. 

Quinzaine  au  moins  à  l’avance ,  cette 
:  ordonnance  sera  affichée  et  insérée  au 
A/ont'feur  oi^eVien  ou  au  journal  de  la  lo¬ 
calité.  Tous  intéressés  pourront  assister 
à  l’opération. 

L’ordonnance  sera  ,  au  surplus,  notifiée 
en  la  forme  administrative,  ainsi  qu’il  est 
jirescrit  par  l’art.  9  do  l’ordonnance  royale 
'  du  "il  juillet,  et  avis  en  sera  donné  à 
îi] .  le  Directeur  des  Finances  et  du  Com¬ 
merce,  pour  qu’il  ait  à  désigner,  confor¬ 
mément  à  l’art.  41  de  la  même  ordon¬ 
nance,  un  agent  chargé  de  veiller  à  la 
conservation  des  droits  du  Domaine. 

Art.  5.  —  S’il  y  a  entre  la  partie  dont 
il  s’agit  de  vérifier  les  droits  et  les  autres 
propriétaires  riverains  ,  accord  sur  la 
ligne  séparative  deleurs  héritages,  procès- 
verbal  en  sera  dressé  et  signé  par  les 
jiarties.  Il  sera  ,  en  outre ,  procédé  à  la 
levée  d’un  plan  et  à  une  plantation  de 
bornes,  en  conformité  des  dispositions 
des  art.  13  et  15  de  l’ordonnance. 

L’agent  représentant  le  Domaine  pour¬ 
ra  faire  consigner,  dans  le  procès-verbal , 
ses  observations. 

L’affaire  sera  ensuite  reportée  devant 
le  conseil  du  Contentieux  ,  qui  statuera, 
sur  le  simple  rapport  du  membre  délégué, 
et  homologuera,  s’il  y  a  lieu  ,  le  plan  et 
le  procès-verbal.  En  cas  de  non  homolo¬ 
gation  ,  il  sera  prononcé  sur  la  régularité 
des  titres  produits  ,  selon  les  dispositions 
du  1"  paragraphe  de  l’art.  8  et  celles  de 
l  art.  18  de  l'ordonnance. 

Art.  6. —  Si  les  parties  intéresséessonten 
désaccord,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  simple 
contestation  délimités,  soit  que  plusieurs 
déclarans  à  la  fois  prétendent  droit  à  la 
même  propriété,  ou  si  l’agent  chargé  de 
représenterl’administration  des  Domaines 
revendique  au  nom  de  celle-ci  la  pro¬ 
priété  du  terrain,  il  en  sera  pareillement 
dressé  procès-verbal  conforme  aux  dis¬ 
positions  des  art.  14  et  15  de  l’ordon¬ 
nance. 

Le  Conseil  du  Contentieux,  procédant 
comme  il  est  dit  dans  les  art.  15,  IG  et 
17  de  l’ordonnance,  statuera  sur  la  déli¬ 
mitation  de  la  propriété,  et  au  cas  où 


l’immeuble  ainsi  délimité  serait  revendi¬ 
qué  par  plusieurs  prétendants,  les  ren¬ 
verra  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils. 

Dans  le  mois,  à  partir  de  la  notification 
par  voie  administrative  de  cette  décision  du 
Conseil  du  Contentieux ,  les  divers  préten¬ 
dant  droit,  ou  le  plus  diligent  pour  tous,  de¬ 
vront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  pour  faire  statuer  sur 
la  question  de  propriété. 

Il  ne  pourra  être  produit,  devant  les  tri¬ 
bunaux,  d’autres  titres  que  ceux  déposés 
en  exécution  do  l’art.  3  de  l’ordonnance. 

L’appel  du  jugement  à  intervenir  ne 
pourra  être  intenté  que  dans  la  huitaine 
de  sa  prononciation. 

Faute  de  l’introduction  de  l’instance 
dans  le  délai  d’un  mois  ci-dessus  déter¬ 
miné,  le  Conseil  du  Contentieux  pronon¬ 
cera  sur  la  régularité  des  titres,  ainsi  qu’il 
est  dit  dans  1  article  précédent. 

Art,  7.  ■ —  Les  experts  qui  auront  à  pro¬ 
céder  aux  opérations  tracées  par  l’art.  13 
de  l’ordonnance  du  21  juillet  et  les  art.  5 
et  6  du  présent  règlement,  constateront 
en  même  tems  la  contenance  de  la  partie 
cultivée  de  la  propriété. 

A  la  suite  de  l’homologation  et  de  la 
décision  prévues  par  l’art.  16  de  l’ordon¬ 
nance  et  par  le  second  paragraphe  de 
l’art.  6  ci-dessus,  le  Conseil  du  Conten¬ 
tieux  déterminera,  sous  forme  d’avis,  la 
contenance  de  terre  inculte  qui  devra 
servir  de  base  à  la  perception  de  l’impôt 
spécial  établi  par  l’art.  33  del’ordoncance. 

Cet  avis  devra  être  soumis  à  notre  ap¬ 
probation,  sous  le  plus  court  délai,  con¬ 
formément  à  l’art.  34  de  l'ordonnance. 
Dans  ce  but,  le  procès-verbal  de  descente 
de  lieux  et  d’expertise  et  la  teneur  entière 
de  la  délibération  du  Conseil  du  Conten¬ 
tieux  nous  seront  adressés. 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  règlement. 

Paris,  le  17  septembre  1846. 

M.  De  St-Yon. 


18  Soptemlii'c  18if).  (  l’r.  23  octolire  181(i.)  —  .‘Iiirèté  du  Mi- 
nisii-G  de  lu  guerre  qui  noiiimu  .M.  Ualagrange  grenier  de  la 
juslioe  de  paix  de  Rône. 


19  Septembre  184G.  (Pr.  3  octobre  1846.) 
—  Arrêté  qui  révoque  la  concession  pro¬ 
visoire  de  la  terre  de  la  Rassauta,  faite  à 
M.  del  Valle  San-Juan. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie,  par  intérim, 

Vu  l’aete  adiniiiistrutif  du  29  scplembre  ISi'i,  par  lequel ,  en 
vertu  de  l’arrêté  par  nous  rendu  le  3Ü  septembre  18ii ,  avec 
l’autorisation  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ,  le  Directeur  des 
riiiauce.i  a  eunseiui  la  concession  jtrovisoire  de  la  Rassauta  et  de 
ses  déiiendances  à  M.  le  comte  del  ^■alle  San-,luan  .  h  la  eliarge 
entr’ autres  conditions,  savoir  : 
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De  faire  sur  les  terres  concédées  des  travaux  epéoifiés  au 
rallier  des  charges  et  d'affecter  à  ses  travaux  1,250,  ÜÜO  fr., 
dans  un  laps  de  temps  de  cinq  ans,  à  raison  de  250, 000  fr.  cha¬ 
que  année  et  de  justifier  de  cette  dépense  par  des  livres  régu¬ 
lièrement  tenus  ; 

2»  De  payer  au  domaine  une  somme  de  137,000  fr.,  savoir: 
un  tiers  à  la  fin  de  l’année  de  la  mise  en  possession  et  un  tiers 
à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  suivantes  ; 

3°  En  cas  d’inexécution  des  conditions  imposées  ,  sauf  le  cas 
de  force  majeure,  d’encourir  le  retrait  de  la  concession  provisoire. 

Vu  le  procès-verbal  de  mise  en  possession  du  6  mars  IS-io  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  1er  octobre  1845,  portant  qu’il 
y  a  lieu  h  la  révocation  de  la  concession  en  raison  de  l’absence 
de  tous  travaux  ou  commencement  de  travaux  de  la  part  du 
concessionnaire  et  de  sa  rentrée  en  Espagne  ; 

Vu  la  notification  de  cette  dépêche  en  date  du  6  novembre 
suivant  ; 

Vu  les  observations  justificatives  présentées  par  M.  te  comte 
del  Vallo  San-Juan,  sous  la  date  du  29  novembre  18-45,  et  por¬ 
tant  en  substance  que  la  mise  en  possession  a  eu  heu  à  une 
époque  de  l’année  trop  avancée  pour  que  des  travaux  rie  culture 
aient  pu  être  entrepris  ;  que  l’Administration  a  constamment 
maintenu  sur  la  Rassauta  des  tribus  arabes  qui  ont  empêché 
toute  culture  ,  tout  travail  ;  qu'enfin  d’après  le  cahier  des  char¬ 
ges  les  premiers  travaux  ne  devaient  être  effectués  que  dans 
2  ans  et  le  premier  terme  versé  quejlans  un  an,  et  qu’aucun  de 
ces  délais  n’est  expiré  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  l'Intendant  militaire  en  date  du  23  dé¬ 
cembre  dernier,  n»  822  ,  de  laquelle  il  appeit  que  M.  del  Valle 
a  reçu  pour  prix  de  location  d’une  partie  de  pâturage  de  cette 
propriété  une  somme  de  11,778  fr.  74  c.  payée  par  l’Adminis¬ 
tration  des  subsistances  militaires  ; 

Vu  le  rapport  dressé  le  10  janvier  184G,  par  M.  Boyer  Aus- 
quier  de  Kérouars,  vérificateur  des  Domaines,  en  présence  d’un 
officier  du  bureau  arabe,  d’un  employé  du  service  des  défriche¬ 
ments,  d’un  expert  désigné  par  M.  le  comte  del  Valle  San-Juan 
et  du  mandataire  de  ce  dernier,  rapport  duquel  il  appert  : 

Que  les  constructions  de  la  P.assauta  sont  aujourd’hui  dans 
le  même  état  qu’au  moment  de  la  concession,  sauf  quelques  ré¬ 
parations  de  la  maison  principale'évaluées  à  1,000  fr.. 

Que  les  antres  travaux  effectués  s’élèvent  à  environ  5,000  fr. 

Que  les  terres  n’ont  reçu  aucune  amélioration  ; 

Que  les  tribus  n'ont  occupé  constamment  que  1,000  hectares 
environ  do  la  propriété  pris  dans  les  fermes  dites  Méred  ,  Mé- 
ridja  et  El-Bey  ; 

Que  le  personnel  de  l’exploitation  se  compose  de  deux  gardes 
et  d’un  domestique  ; 

Enfin,  que  M.  del  Valle  San-Juan  auraitperçu  pour  le  paccage 
des  troupeaux  de  l’Administration  une  somme  de  11,778  fr.  74  c. 
et  pour  vente  de  fourrages  sur  pied  ,  à  divers  propriétaires  , 
12,000  fr.,  en  tout  24,000  fr.  environ  ; 

Ce  qui ,  déduction  faite  des  dépenses  précédentes,  constitue¬ 
rait  un  bénéfice  de  18,000  fr.  ; 

Vu  le  rapport  dressé  séparément  ,  le  29  décembre  dernier, 
par  l’expert  désigné  par  le  concessionnaire,  rapport  dans  lequel 
les  faits  précédents  ne  sont  pas  contestés  ,  mais  où  l’expert  se 
borne  à  reconnaître  que  les  travaux  ne  pouvaient  pas  être  en¬ 
trepris  avant  les  pluies  d’automne  ; 

Vu  enfin  ,  le  certificat  délivré  par  le  Receveur  des  Domaines 
d’Alger,  le  0  mars  1846  ,  et  constatant  que  le  concessionnaire 
n’a  pas  versé  la  somme  de  45,660  fr.  66  e  ,  formant  le  premier 
tiers  de  celle  de  137,000  fr.  qui  devait  être  payée  à  l’expiration 
de  la  première  année  ; 

Considérant  que  si  un  délai  de  deux  ans  a  été  accordé  à  M.  le 
comte  del  Valle  San-Juan  pour  les  premiers  travaux  de  culture 
applicables  au  quart  de  la  propriété  ,  c’est  en  considération  des 
frais  de  premier  établissement  ù  faire  simultanémeut  dans  le 
début,  mais  que  les  obligations  du  concessionnaire  ont  été  préci¬ 
sées  dans  l’art.  21  du  cahier  des  charges,  portant  qu’il  s’engage 
à  justifier  d’une  dépense  de  250,000  fr.  chaque  année  sans  dis¬ 
tinction  ; 

Que  les  seules  dépenses  effectuées  jusqu’à  ce  jour  se  bornent 
à  6,000  fr.,  sans  qu’il  en  soit  résulté  d’amélioration  réelle  pour 
la  propriété  et  qu’encore  le  concessionnnaire  a  retiré  environ 
24,000  fr.  des  produits  naturels  et  spontanés  du  sol  ; 

Qu’il  ne  justifie  et  n’allègue  même  pas  avoir  passé  des  mar¬ 
chés  ou  fait  des  préparatifs  pour  l’emploi  des  sommes  qu’il  s’é¬ 
tait  engagé  à  dépenser  chaque  année; 

Considérant  que  la  présence  des  tribus  arabes  n’est  pas  un 
motif  d’excuse  ,  pareeque  celles-ci  n’occupaient  qu’envtron 
1,600  hectares  de  terres  sur  4,000',  et  que  les  2,400  hectares 
restant  étaient  pour  le  moment  d’autant  plus  suffisants  que  le 
concessionnaiae  ne  devait  en  cultiver  que  1,000,  dans  Ic.s  deux 
premières  années,  ainsi  qu'il  en  fait  lui-même  la  remarque  pour 
se  justifier  de  n'avoir  encore  rien  cultivé  ; 


Que  c’est  évidemment  parce  que  les  Arabes  ne  le  génaien  t  pas 
que  le  sieur  del  Valle  San-Juan  a  fait  avec  eux  un  traité  amia¬ 
ble  pour  leur  sortie  de  la  Rassauta,  traité  constaté  par  le  procès 
verbal  du  6  mars  1845,  revêtu  de  sa  signature  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  n’est  pas  fondé  à  se  plaindre  d’un 
fait  auquel  il  a  formellement  acquiescé  ; 

^  Considérant ,  d’un  autre  côté  ,  que  le  délai  fixé  pour  le  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  45,666  fr.  est  expiré  depuis  long-temps, 
sans  que  le  sieur  del  Valle  San-Juan  l’ait  effectué  à  l’échéance , 
ni  même  qu’il  ait  fait  des  offres  à  cet  égard  ; 

Considérant,  qu’à  la  date  du  25  juin  1845,  le  sieur  del  Vall» 
San-Juan,  a  exprimé  au  Ministre  de  la  Guerre  ,  par  l’organe  de 
son  mandataire,  l’intention  de  se  substituer  des  sous-concession¬ 
naires  contrairement  aux  clauses  de  la  concession  ;  qu’à  cette 
intention  se  joint  le  fait  d’avoir,  depuis  la  même  époque ,  quitté 
l’Algérie  et  passé  en  Espagne,  où  il  est  encore  sans  avoir  laissé 
des  fonds  à  son  mandataire  ; 

Considérant  que  de  l’ensemble  de  ces  circonstances  ressort  la 
preuve  non  seulement  de  l’inexécution  des  engagements  eontrac- 
tés  ,  mais  aussi  de  l’abandon  de  l’entreprise  ,  cause  de  la  con¬ 
cession  ; 

Considérant  que  l’intérêt  public  ne  permet  pas  de  laisser  plus 
longtemps  sans  utilisation  une  propriété  aussi  importante  que 
celle  de  la  Rassauta  et  de  ses  dépandances  ; 

Qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  la  disposition  qui  autorise  le  retrait 
de  la  concession  provisoire  faite  au  sieur  del  Valle  San-Juan,  et 
que  celte  mesure  administrative  doit  être  prise  dans  la  même 
forme  que  celle  de  l’acte  qui  autorise  la  concession  ; 

Considérant  enfin  qu’il  n’a  été  rien  prévu  dans  l’acte  de  con¬ 
cession  provisoire  ,  quant  à  la  restitution  des  fruits  perçus  par 
le  concessionnaire  et  qu’il  y  a  lieu  dès-lors  de  réserver  les  droits 
de  l’État  à  ce  sujet  ; 

En  vertu  de  l’autorisation  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  con 
tenue  dans  sa  dépêche  du  7  septembre  1846, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  La  concession  faite  à  M.  le 
comte  Del  Valle  San  -Juan,  le  29  novembre 
<844,  de  la  terre  de  la  Rassauta  ei  de  ses 
dépendances  est  révoquée. 

Art.  2.  —  L’administration  reprendra 
immédiatement  possession  de  ladite  terre 
dans  l’état  où  elle  se  trouve. 

Art.  3.  —  Réserves  sont  faites  des 
droits  de  l’État  pour  le  recouvrement  des 
sommes  perçues  par  M.  le  comte  Del  Valle 
San-Juan,  spécialement  de  l’Intendance 
militaire  pour  le  prix  de  paccage  des  bes¬ 
tiaux. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  Finances  et 
du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  septembre  1846. 

DE  Bar. 


19  Septembre  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guene  qui  nomme  M.M.  Alby  et  CoAen  cour¬ 
tiers  en  marchandises  à  Gonstantine. 


24  Septembre  1846.  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  M.  lioëller  adjoint  au  maire  de 
Misserg'hm. 


24  Septembre  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.) 
Arrêté  qui  crée  des  offices  de  notaires  à 
Médéah,  Milianah,  Mascara  et  Tlemcen. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  73  de  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  ; 

Vu  l’arrêté  du  20  octobre  1845  ,  sur  l’institution  des  notaires 
dans  les  territoires  mixtes  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  11  est  créé  un  office  de  no- 


24  Septembre. 
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taire  dans  chacune  des  villes  de  Médéah, 
Milianah,  Mascara  etTlemcen. 

Art.  2.  —  Chaque  titulaire  de  ces  offices 
instrumentera  dans  toute  l’étendue  du 
territoire  dépendant  du  siège  de  sa  rési¬ 
dence. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  24  septembre  1846. 

M.  De  St-Yon. 


34  Septembre  184G.  (Pr.  17  octobre  1846.)  —  Abiièté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  notaires  : 

MM.  Maigne  ,  à  Médéab  ; 

Morizot ,  b  Milianah  ; 

Farines-Guiti  r,  à  Mascara; 

Sauvage,  à  Tlemcen. 


25  Septembre  1846.  (Pr,  3  octobre  1846.)  —  AnnÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  une  commission  pour  déterminer 
les  emplacemens  les  plus  favorables  à  l’établissement  de  centres 
de  population  européenne  dans  les  environs  de  Béne  et  aux 
lieux  ci-après  désignés  ,  savoir  : 

Deux  sur  la  route  de  Bùne  à  Guelraa ,  l’un  sur  la  terre 
domaniale  d’El-Adjar  et  l’autre  à  l’extrémité  de  la  juridiction 
oivile  ; 

Deux  sur  la  route  de  Bône  à  Tcbessa ,  Pun  à  Sidi-Demdem 
et  l’autre  à  Sidi-DJemmel  ; 

Un  sur  la  route  de  Bône  à  La  Galle,  au  pont  de  la  Seybouse; 

Un  près  Dréan  ,  sur  la  terre  domaniale  de  Sidi-IIamida. 


2.5  Septembre  1846  (Pr.  3  octobre  1846.)  —  AnnÉrÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  commission  pour  examiner 
et  déterminer  les  points  sur  lesquels  des  centres  dépopulation 
doivent  être  établis  sur  tout  le  territoire  de  la  circonscription 
mvile  d’Oran. 


23  Septembre  1846.  (Pr.  23  octobre  1846. )  —  OitnoxXdNCE 
qui  nomme  ; 

Conseiller  à  la  cour  royale  d'Alger,  M.  d’Avannes  ; 

Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Oran  ,  M.  Canlener  ; 
Juge  au  tribnual  de  Ire  instance  de  Bône  ,  M.  Boileau  ; 
Juge  de  paix  à  Oran  ,  M.  de  Loys  ; 

Juge  de  paix  du  canton  sud  d’Alger,  M.  Coquclin. 


23  Septembre  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  gerre  qui  élève  M.  Fenech ,  secrétaire  du  com¬ 
missariat  civil  de  Cliercliell ,  à  la  Ira  classe  de  son  grade. 


26  Septembre  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.)  —  Ordoxs.vnce 
portant  que  l’aghalick  des  Braz  comprendra  les  tribus  des 
Ilachem-Beni-Gboumrian  ,  Beni-Mahoussen  ,  Braz  ,  Zemoul , 
Arib  et  Boni  l'erali,  et  que  la  tribu  des  Bou-IIalouan  et  celle 
des  Bigha  feront  à  l’avenir  partie  du  cercle  de  Milianah. 


2<î  Sejitembre  18-46.  (Pr.  3  novembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Juiseraud  courtier  en 
marchandises  à  Alger. 


20  Septembre  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  commission  pour  examiner 
la  demande  faite  par  un  certain  nombre  de  capitaines  de  la 
marine  marchande  française  ,  qui  réclament ,  pour  le  pavillon 
national,  le  droit  exclusif  d’exercer  le  cabotage  sur  les  côtes 
de  l’Algérie  ,  ou  tout  au  moins  de  transporter  les  denrées  et 
effets  de  toute  nature  ,  appartenant  à  l’Ëtat. 


30  Septembre  1846.  (Pr.  13  octobre  1846.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de 
pompiers  de  milice  à  Sétif. 


30  Septembre  1846.  (Pr.  3  novembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  autorise  M.  Gaudin  ,  courtier  mari¬ 
time  et  eu  marchandises  à  Bône  ,  à  servir  d’interprète  poul¬ 
ies  langues  anglaise  ,  italienne  et  espagnole. 


lor  Octobre  1846.  (Pr.  3  novembre  1846.)  —  Ordonnance  qui 
nomme  M.  Privé  second  suppléant  do  la  justice  de  paix 
d’Alger. 


8  Octobre  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.)  — 
Ordonnance  qui  fixe  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  locales  et  municipales  pour 
l’exercice  1846. 

Louis-Philippe,  roi  des  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1844,  portant,  art.  5  ; 

•  A  partir  du  1®'  janvier  1846  ,  toutes  les  recettes  et  dépen- 
•  ses  de  l’Algérie  ,  autres  que  celles  qui  ont  un  caractère  local 
«  et  municipal  ,  seront  rattachées  au  budget  de  l’État. 

•  Les  recettes  et  dépenses  locales  et  municipales  seront  i-é- 
»  glées  par  une  ordonnance  royale.  • 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier  1843,  déterminant  les  pro¬ 
duits  et  revenus  qui  doivent  former  les  ressources  locales  et  mu¬ 
nicipales  en  Algérie  ,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur  ces 
ressources  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1843  ;  sur  l’administration 
et  la  comptabilité  des  Finances  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  ,  Secrétaire-d’Êtat  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  Isr,  —  Le  budget  local  et  municipal  de  l’Algérie  pour 
l’exercice  1846,  est  fixé,  en  recettes  et  eu  dépenses,  h  la  somme 
de  quatre  millions  six  cent  douze  mille  francs  (4,612,000  fr.), 
conformément  aux  tableaux  A,  B,  G,  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Les  recettes  affectées  aux  dépenses  spéciales  à  cha¬ 
que  province ,  dans  la  proportion  de  73  “/o  des  produits  à  réa¬ 
liser,  sont  réparties  entre  chacune  d’elles  sous  le  titre  de  Fonds 


provincial,  de  la  manière  suivante  ; 

Province  d’Alger  :  un  million  six  cent  quatre- 

vingt-neuf  mille  francs,  ci  . . .  1,680,000  fr. 

Province  d’Oran,  sept  cent  cinquante-six  mille 

sept  cent  cinquante  francs  ,  ci .  736,730 

Province  de  Constantiiie  ,  un  million  treize 
mille  deux  cent  cinquante  francs,  ci .  1,013,230 

Total .  3,439,000;fr. 


Art  3.  —  Le  fonds  général  de  13  ®/o  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  communes  ,  sans  distinction  de  province  ,  est  fixé  il 
six  cent  quatre-vingt-onze  mille  huit  cents  francs,  ci  691,800  fr. 

Art.  4.  —  Le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  de  10  “(o  est 
arrêté  à  quatre  cent  soixante-un  mille  deux 
cents  francs,  ci .  461,200  fi . 

Toutefois,  pour  parer  à  l’insuffisance  des  res¬ 
sources  provinciales  qui  n’atteignent  pas  le  cliiffre 
des  dépenses  autorisées  par  l’article  ci-après  ,  il 
sera  prélevé  par  exception,  sur  ce  fonds,  au  titre 
de  la  province  d’Alger  ,  une  somme  de  quatre 


cent  trente-un  mille  deux  cent  quarante  fr.,  ci..  431,240  Ir. 

Ce  qui  réduit  îi  vingt-neuf  mille  neuf  cent 
soixante  fr.,  ci .  29,960  fr. 


la  somme  à  employer  ultérieurement  sur  le  fonds  de  réserve  et 
de  prévoyance. 

Art.  5.  —  Les  crédits  ouverts  pour  couvrir  les  dépenses  loca¬ 
les  et  municipales  imputables  sur  le  fonds  provincial  ,  sont  fixés 


comme  il  suit  pour  chaque  province  : 

Province  d’Alger  .  deux  millions  cent  vingt 

mille  deux  cent  quarante  francs,  ci .  2, 120,240  fi . 

Province  d’Oran,  sept  cent  cinquante  six  mille 

sept  cent  cinquante  francs,  ci .  756,730 

Province  de  Constantine  ,  un  million  treize 
mille  deux  cent  cinquante  francs,  ci .  1,013,230 


Total .  3,890,240  fr. 

Art.  6.  —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  communes  im¬ 
putables  sur  le  fonds  général  Je  13  “/o  sont  fixés  à  six  cent. 
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quatre-vingt  onze  mille  huit  cents  francs,  ci. .. .  691,800  fr. 

Art.  7.  —  Par  suite  du  prélèvement  autorisé  par  l’art  4  ci- 
ilessus,  les  crédits  ouverts  pour  dépenses  imputables  sur  le  fonds 
de  réserve  et  de  prévoyance  sont  fixés  à  vingt  neuf  mille  neuf 
cent  soixante  francs,  ci .  29,960  fr. 

Art.  8.  —  Des  états  de  répartition  arrêtés  par  notre  Ministre 
Secrétaire-d’fitat  de  la  Guerre,  détermineront  l’emploi  détaillé  à 
faire  des  crédits  ouverts  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  9.  —  11  ne  pourra  être  fait  emploi  des  crédits  restant  à 
répartir  tant  sur  le  fonds  provincial  des  provinces  d’Oran  et  de 
Gonstantine ,  que  sur  le  fonds  général  de  13  “/o  et  sur  le  fonds 
de  réserve  et  de  prévoyance,  qu’en  vertu  des  autorisations  spé¬ 
ciales  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerie. 

Art.  10.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnan.ie  dont  une  am¬ 
pliation  sera  transmise  à  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  des 
Finances  et  â  notre  Cour  des  Comptes. 

.\u  palais  de  St-Cloud,  le  8  octobre  1846. 

Lodis-Philippe. 


f)  Octobre  1846.  (  Pr.  13  octobre  1846.) —  AanêTé  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  détermi¬ 
ner,  d'après  les  projets  et  plans  qui  lui  seront  successivement 
soumis  par  M.  le  lieutenant-Général  commandant  la  province 
de  Gonstantine,  les  emplacemens  les  plus  favorables  à  la  créa¬ 
tion  de  centres  de  population  européenne  sur  le  territoire  de 
Gonstantine. 


9  Octobre  1846.  (  Pr.  13  octobre  1846.)—  Aruêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  déter¬ 
miner,  sur  les  portions  de  routes  de  Béne  à  Guelina  et  de 
Bône  à  Pliilippeville,  situées  en  dehors  du  territoire  civil  ,  les 
emplacements  les  plus  favorables  à  l’établissement  de  centres 
de  population  européenne. 


13  Octobre  1846.  (Pr.  17  octobre  1846.)  —  AanÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  charge  M.  Pinot  de  l’intérim  des  fonc¬ 
tions  de  M.  le  Sous-Dirccteur  de  l’Intérieur  à  Bûne  ,  pendant 
l’absence  du  titulaire. 


13  Octobre  1846.  (Pr.  3  novembre  1846.) — 
Règlemeni’  de  police  intérieure  pour  les 
courtiers  de  l'Algérie. 

TITRÉ  i«. 

Dispositions  générales. 

Art.  l^r.  —  La  compagnie  des  courtiers  d'Alger  se  conformant 
aux  art.  13  et  16  de  l’arrêté  du  29  germinal  an  IX,  21  et  22  de 
l’arrêté  du  27  prairial  an  X ,  et  à  l’arrêté  ministériel  du  6  mai 
1844,  se  place,  pour  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  et  l'exé- 
cutiüu  des  lois ,  ordonnances  et  règlements  ,  sous  l’autorité  dis¬ 
ciplinaire  d'une  chambre  syndicale. 

Art.  2.  —  Cette  chambre  est  composée  d’un  syndic  et  d’ad¬ 
joints  élus  par  l’assemblée  générale  des  membres  du  corps  et 
dont  la  nomination  est  ensuite  soumise  à  la  sanction  du  gouver¬ 
nement. 

Art.  3.  —  La  durée  de  ces  fonctions  est  d’un  an  ;  qui  com¬ 
mence  le  l®r  septembre  de  chaque  année  et  finit  i  la  même 
époque  de  l’année  suivante  . 

Les  membres  du  syndicat  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  -4.  —  Le  syndic  préside  les  assemblées  générales  et  ordi¬ 
naires  et  ouvre  les  lettres  et  paquets  adressés  au  syndicat  ou  à 
la  compagnie. 

En  cas  de  partage  constaté  par  un  double  scrutin ,  la  voix  du 
syndic  est  prépondérante. 

Art.  5.  —  Le  premier  adjoint  dans  l’ordre  de  nomination 
remiilacera  le  syndic  eu  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Les  adjoints  doivent  coopérer  conjointement  avec  le  syndic  aux 
délibérations  de  l'adiniiiistratioii  syndicale.  G’est  en  leur  nom  que 
sont  portées  les  plaintes  ou  les  actions  judiciaires  qui  intéressent 
le  corps. 

A  défaut  de  premier  adjoint  ,  la  suppléance  sera  dévolue  au 
second  et  ain'.i  de  suite. 

Art.  6.  —  Un  trésorier  est  nommé  aussi  en  assemblée  géné¬ 
rale  immédiatement  après  l’élection  faite  du  syndic  et  des  ad¬ 
joints. 


Il  reçoit  et  paie  au  nom  de  la  compagnie  et  en  vertu  des  dé¬ 
terminations  prises  par  le  syndicat. 

Il  est  aussi  garant  et  responsable  des  deniers  qui  lui  sont  con¬ 
fiés. 

Ses  fonctions  expirent  avec  celles  des  membres  du  syndicat. 

Il  a  voix  consultative  dans  les  délibérations  de  la  chambre 
syndicale. 

Art.  7.  —  La  chambre  syndicale  est  chargée  : 

1“  Do  veiller  à  ce  que  tous  les  membres  de  la  compagnie  se 
renferment  strictement  dans  les  limites  légales  de  leurs  fonctions 
et  se  conforment  ponctuellement  aux  lois,  ordonnances  et  règle¬ 
ments  qui  les  régissent. 

2»  D’exercer  sur  les  membres  de  la  compagnie  l’infiuence  et 
l’autorité  d’une  chambre  de  discipline  pour  l’application  des  pei¬ 
nes  qui  pourraient  être  encourues. 

3°  De  dénoncer  à  l'autorité  les  infractions  aux  lois  existantes 
commises  par  les  membres  du  corps  ainsi  que  les  faits  qui 
seraient  de  nature  à  porter  atteinte,  soit  à  son  honneur  et  à  sa 
considération,  soit  aux  intérêts  et  aux  droits  du  commerce  ; 

4“  De  porter  plainte  et  de  faire  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  pour  faire  punir  les  personnes  qui  s’immisceraient  dans  les 
fonctions  de  courtier  ; 

S”  De  coreespondre  avec  toutes  les  autorités  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  compagnie  ; 

6“  D’exercer  les  actions  judiciaires  dans  l’intérêt  de  la  com¬ 
pagnie  ; 

7»  D’assurer  la  constatation  régulière  du  prix  des  marchan¬ 
dises  et  de  fournir  officiellement  aux  administrations  les  rensei- 
gnemeiis  demandés  par  elles  ; 

8“  De  connaître,  comme  arbitre  et  amiable  compositeur  dans 
les  limites  déterminées  par  l’art.  16  de  la  loi  du  29  germinal  , 
an  IX,  des  contestations  qui  peuvent  s’elever  entre  les  membres 
de  la  compagnie,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.  8.  —  La  correspondance  de  la  chambre  est  transcrite  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Les  lettres  e.xpédiées  sontsignées  par  le  syndic  ou  l’adjoint  qui 
le  remplace. 

TITRE  n. 

Des  assemblées  générales. 

Art.  9.  —  La  compagnie  des  courtiers  d’Alger  est  représen¬ 
tée  par  la  réunion  de  ses  membres  en  assemblée  générale. 

Sont  membres  de  l’assemblée  générale  tous  les  titulaires  qui 
ont  été  nommés  par  son  Excellence  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
qui  ont  rempli  les  formalités  prescrites  pour  leur  installation. 

Art.  10.  —  L’assemblée  générale  a  lieu  de  droit  â  la  fin  de 
chaque  année,  soit  au  31  août. 

Les  membres  de  la  compagnie  peuvent  aussi  se  réunir  extra¬ 
ordinairement  lorsque  la  chambre  syndicale  en  reconnaît  l’uti¬ 
lité,  sur  la  demande  écrite  ou  motivée  de  dixd’entr’eux.  En  cas 
de  refus  de  la  part  du  syndicat ,  les  réclamants  peuvent  s’adres¬ 
ser  à  M.  le  Directeur  des  Finances  et  du  Commerce  de  l’Algé¬ 
rie. 

Eu  outre ,  des  assemblées  ordinaires  spéciales  à  la  certifica¬ 
tion  des  prix  courants  et  ventes  de  la  semaine  ,  auront  lieu  tous 
les  seconds  vendredis  de  chaque  quinzaine.  ^ 

■Art.  11. —  Les  assemblées  générales  auront  lieu  dans  le  local 
de  la  chambre  syndicale.  Tous  les  courtiers  doivent  y  assister. 

L’assemblée  générale  est  valablement  constituée  par  la  pré¬ 
sence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du  corps  présents  à  Al¬ 
ger. 

Art.  12.  —  Le  président  de  Vassemblée  est  chargé  de  main¬ 
tenir  l’ordre  intérieur.  Il  dirige  les  délibérations  ,  met  aux  voix 
les  questions  proposées  et  peut  rappeler  îi  l’ordre  les  membres 
qui  s’écarteraient  de  la  bienséance  de  même  que  ceux  qui  vou¬ 
draient  porter  atteinte  à  la  considération  qui  doit  entourer  les 
membres  du  syndicat  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  13.  —  Les  délibérations  de  l’assemblée  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Art.  14.  —  Les  délibérations  des  assemblées  sont  transciites 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signées  par  les  membres  pré¬ 
sents  du  sjndicat. 

Art.  13. —  Tout  membre  régulièrement  convoqué,  absent 
de  l’assemblée,  sans  cause  jugée  légitime  par  la  chambre  syn¬ 
dicale  ,  est  passible  ,  au  profit  de  la  caisse  du  syndicat ,  d’une 
amende  de  cinq  francs. 

Art.  16.  —  Le  droit  de  présence  et  celui  de  voter  n’est  acquis 
qu’aux  membres  qui  auront  répondu  à  l’appel  fait  un  quart 
d’heure  après  l’heure  indiquée  par  la  convocation  ;  cette  forma¬ 
lité  remplie,  tout  membre  absent  sera  passible  d’amende. 

Art.  17.  —  La  cotisation  annuelle  pour  l’acquittement  des 
dépenses  communes,  est  fixée  en  assemblée  générale. 

Art.  18.  —  Sur  le  refus  de  paiement  de  la  cotisation  annuelle 
par  quelqu’un  des  membres  du  corps,  la  chambre  syndicale  pro- 
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tédera,  par  toutes  les  voies  de  droit,  h  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre,  et  nommément  parjcitation  devant  le  juge  de  paix  de  l’ar¬ 
rondissement,  au  recouvrement  des  sommes  dues,  et  le  nom  des 
retardataires  sera  affiché  dans  la  chambre  syndicale  jusqu'il  en¬ 
tière  libération. 

TITEE  III. 

Droits  et  devoirs  des  Courtiers. 

Art.  19.  —  Les  courtiers  sont  tenus  de  se  renfermer  rigou¬ 
reusement  ,  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les  disposi¬ 
tions  des  lois,  ordonnances  et  règlemens  qui  régissent  la  matière. 

Us  ne  peuvent,  en  conséquence  : 

Faire  aucune  opération  commerciale  pour  leur  propre  compte, 
ni  s’intéresser  directement  ou  indirectement  dans  aucune  opéra¬ 
tion  commerciale  ; 

Se  rendre  garans  pour  tout  ou  partie  des  marchés  dans  les- 
qaels  ils  s’entremeltent  ; 

Prêter  leur  nom  à  des  individus  non  commissionnés  ou  favo¬ 
riser,  d’une  manière  quelconque,  les  opérations  de  ces  derniers 
en  y  prenant  quelque  intérêt. 

Ils  sont  tenus  de  se  présenter  en  personne  soit  aux  tribunaux, 
soit  à  la  douane,  soit  aux  antres  administrations  publiques,  soit 
enfin  pour  toutes  les  opérations  commerciales  auxquelles  les  ap¬ 
pellent  leurs  fonctions. 

Art.  20.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  ,  sous  aucun  prétexte  , 
avoir  des  commis  traitants. 

Art.  21 _ Les  associations  entre  courtiers  pour  l’exploitation 

de  leurs  offices  ,  sont  prohibées  ,  conformément  à  l'esprit  des 
art.  32  de  l’arrêté  du  Conseil  du  24  septembre  1724,  3  de  l’ar¬ 
rêté  du  5  septembre  178i  et  10  de  l’arrêté  du  Conseil  du 
27  prairial  an  X. 

Art.  22.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  s’entraver  dans  leurs 
opérations  ;  ceux  qui  auront  mis  quelqu’obstacle  à  la  négocia¬ 
tion  d’une  affaire  traitée  par  quelques-uns  de  leurs  collègues  , 
sont  dans  le  cas  d’être  censurés  par  le  syndicat  en  assemblée 
générale  et  ,  en  cas  de  récidive  ,  poursuivis  rigoureusement 
devant  l’autorité  compétente. 

Art.  23.  —  Les  courtiers  sont  tenus  d’avoir  leurs  livres  en 
règle,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  de  com¬ 
merce. 

Ils  sont  tenus  de  les  représenter  à  toute  réquisition  du  syndi¬ 
cat,  de  les  lui  faire  vérifier  et  parapher,  comme  aussi  de  lui 
fournir  tous  les  renseignements  qui  pourraient  être  jugés  néces¬ 
saires. 

Au  syndicat  seul  appartient  le  droit  de  délivrer  des  certificats 
et  prix  courants  demandés  par  le  commerce.  Ces  certificats  et 
prix  courants  sont  imprimés  au  nom  et  aux  frais  de  la  com¬ 
pagnie. 

Art.  24.  —  Le  courtier  qui  refuse  de  comparaître  devant  le 
syndicat,  lorsqu’il  en  est  requis  peut,  lorsque  le  cas  pour  lequel 
il  est  appelé  est  une  prévention  de  contraventions  aux  lois  et 
règlemens ,  être  censuré ,  et  ce  refus  peut  donner  lieu  à  la  pro¬ 
vocation  de  sa  suspension  auprès  de  l’autorité  supérieure. 

Art.  23.  . —  Le  courtier  doit  percevoir  la  totalité  de  ses  droits 
de  courtage  et  n’exiger  que  ceux  du  tarif.  Il  ne  peut  le  soumet¬ 
tre,  pour  le  règlement  de  ces  droits,  à  aucune  chance  de  hausse 
ou  de  baisse,  ou  à  la  réalisation  d’une  condition  éventuelle. 

Tous  les  membies  de  la  compagnie  sont  tenus  de  signaler  au 
syndicat  les  faits  de  réduction  ou  d’abandon  de  courtage  qui 
viennent  à  leur  connaissance. 

Art.  26.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  à  tous 
les  courtiers,  tant  pour  ceux  qui  exercent  le  courtage  maritime, 
que  pour  les  courtiers  de  marchandises  qui ,  d’après  l’arrêté  de 
création  des  offices ,  sont  appelés  en  même  temps  aux  fonctions 
d’agents  de  change,  avec  ou  sans  cumul. 

Approuvé  le  présent  règlement  pour  être  rendu  ap]ilicable  aux 
courtiers  dans  toutes  les  places  de  l’Algérie. 

Paris,  le  13  octobre  1846. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétatre-d’État  de  laGuerre, 

M.  de  St-Yon. 


procéder  au  levé  des  plans  iiécessaires 
pour  la  colonisation,  la  reconnaissance , 
la  conservation  et  l'aliénation  des  biens 
domaniaux. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art.  i«.  —  Il  est  institué  en  Algérie  , 
sous  le  titre  de  Service  des  opérations 
topographiques,  un  corps  de  géomètres 
chargé  de  procéder  au  levé  des  plans  né¬ 
cessaires  pour  la  colonisation  ,  pour  la 
reconnaissance,  la  conservation  et  l’alié¬ 
nation  des  biens  domaniaux  et  pour  la 
constitution  de  la  propriété. 

Ce  service  est  dans  les  attributions  du 
Directeur  des  Finances  et  du  com¬ 
merce. 

Art.  2.  —  Le  personnel  du  service  des 
opérations  topographiques  se  compose  : 
d’un  inspecteur  ;  de  géomètres  vériflea-’ 
teurs  ;  de  géomètres  triangulateurs  de 
deux  classes  ;  de  géomètres  arpenteurs  de 
trois  classes  ;  de  dessinateurs,  de  calcula¬ 
teurs  et  d’expéditionnaires. 

Art.  3. — Les  conditions  d’admission 
dans  le  service  des  opérations  topogra¬ 
phiques  sont  et  demeurent,  pour  les  agens 
qui  ne  font  pas  partie  des  services  suppri¬ 
més  par  la  présente  organisation,  telles 
qu’elles  sont  établies  dans  l’art.  20  de 
l’ordonnance  du  13  avril  1845. 

Art.  4.  —  Le  traitement  fixe  de  ces 
agens  est  réglé  de  la  manière  suivante  : 


Inspecteur.  .  . 

• 

•  • 

4,000  fr 

Vérificateurs .  . 

• 

•  •  • 

3,000 

Triangulateurs  de  1” 

classe. 

2, 700 

Idem. 

2* 

classe. 

2,400 

Géomèt.  arpent,  de  1” 

classe. 

2,4  00 

Idem. 

2® 

classe. 

1,800 

Idem. 

3« 

classe. 

1,500 

Expéditionnaires 

. 

•  •  • 

4,500 

Ces  agens,  l’inspecteur  excepté,  jouis¬ 
sent,  en  outre,  d’une  indemnité  variable, 
calculée  sur  le  montant  et  ta  nature  des 
opérations  qu’ils  ont  effectuées,  d’après  le 
tarif  ci-après. 


14  Octobre  1846.  (Pr.  3  novembre  1846). 
—  qui  institue  en  Algérie,  sous  le 

titre  de  Service  des  opérations  topogra¬ 
phiques,  un  corps  de]  géomètres' chargé  de 
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Art.  5.  —  L’inspecteur  est  placé  sous 
les  ordres  immédiats  du  Directeur  des 
Finances  et  du  commerce,  à  qui  il  rend 
compte  de  ses  travaux  par  des  rapports, 
et  de  l’emploi  de  son  tems  par  un  livre- 
journal. 

il  est  chargé  de  confre-vérifier  sur  le 
terrain  les  opérations  trigonométriques 
dans  la  proportion  du  tiers  des  triangu¬ 
lations  effectuées,  et  quelques-uns  des 
dans  nouvellement  levés  ;  d’inspecter 
es  différentes  parties  du  service;  de 
s’assurer  si  les  instructions  sont  exacte¬ 
ment  suivies,  si  les  opérations  sont  régu¬ 
lièrement  faites;  enfin,  d’exécuter  tous 
les  travaux  que  le  Directeur  des  Finances 
et  du  commerce  juge  à  propos  de  lui 
confier. 

11  a  droit,  pendant  ses  tournées,  aux 
mômes  indemnités  que  celles  qui  sont  al¬ 
louées  aux  inspecteurs  des  autres  servi¬ 
ces  financiers,  par  le  règlement  du  12 
mars  1841. 

Art.  G.  — Les  vérificateurs  sont  chefs 
de  service  dans  chaque  province;  ils  doi¬ 
vent  avoir  leur  résidence  dans  la  ville 
chef-lieu,  et  ils  ne  peuvent  exercer  d’au¬ 
tres  fonctions. 

Ils  corespondent  directement  avec  le 
Directeur  des  Finances  et  du  commerce, 
de  qui  ils  reçoivent  leurs  instructions. 

Ils  lui  rendent  compte  de  tous  les  actes 
de  leur  gestion  et  lui  soumettent  toutes 
les  propositions  concernant  le  personnel 
et  les  travaux  à  exécuter. 

Ils  distribuent  le  travail  entre  les  di¬ 
vers  agens  placés  sous  leur  direction  et 
leur  donnent  les  ordres  et  les  instructions 
nécessaires. 

Ils  tiennent  un  registre  sur  lequel  ils 
inscrivent  leurs  tournées  par  ordre  de 
date,  et  qu’ils  communiquent  au  Directeur 
des  Finances,  toutes  les  fois  qu’il  le  de¬ 
mande. 

Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur 
s’il  n’a  été,  au  moins  pendant  deux  ans, 
triangnlateur  ou  géomètre-arpenteur  de 
première  classe. 

Art.  7.  —  Sont  attachés  au  bureau  du 
vérificateur,  selon  l’exigence  du  service, 
un  ou  plusieurs  dessinateurs,  calculateurs 
et  expéditionnaires,  chargés,  chacun  dans 
sa  spécialité,  de  réduire  les  plans,  de  les 
copier,  d’en  calculer  les  parcelles  et  de 
faire  les  écritures. 

Art.  8.  —  Les  géomètres  triangulateurs 
sont  chargés  de  délimiter  et  detrianguler 
les  portions  de  territoire  qui  leur  sont 
désignées  par  le  vérificateur. 

Ils  doivent  ;  1»  être  pourvus  d’un  cercle 
entier  à  double  lunette,  donnant  directe¬ 
ment  de  20  en  20  secondes;  2^  observer, 
j)ar  cent  hectares,  au  moins  deux  points 
accessibles  et  pouvant  servir  de  station 


aux  géomètres  chargés  du  levé  des  plans. 

Art.  9.  —  Les  géomètres  arpenteurs 
de  toutes  classes  doivent  ;  1“  être  pourvus 
des  instruraeus  nécessaires  à  l’exécution 
des  travaux  qui  leur  sont  confiés;  2'*  rap¬ 
porter  en  double  à  l’échelle  qui  leur  sera 
indiquée  par  le  géomètre  vérificateur,  les 
plans  des  territoires  qu’ils  sont  chargés 
de  lever;  3°  exécuter  les  calculs  par 
masses,  qui  devront  cadrer  à  un  trois- 
centième  près  avec  les  calculs  des  détails; 
4“  exécuter  sur  les  plans  toutes  les  opéra¬ 
tions  géodésiques  réclamées  par  les  be¬ 
soins  de  la  colonisation. 

Art.  10. — Les  géomètres  arpenteurs 
de  toutes  classes  doivent  exercer  leurs 
fonctions  par  eux-rnônes.  Néanmoins , 
ceux  de  1"  classe  peuvent,  avec  l’agré¬ 
ment  du  vérificateur,  chef  de  service, 
s’adjoindre  des  auxiliaires  sous  le  titre  de 
géomètres  élèves,  lesquels  pourront  entrer 
dans  le  cadre  du  personnel,  quand  il  aura 
été  reconnu  qu’ils  satisfont  aux  prescrip¬ 
tions  des  art.  18,  20  et  21  de  l’ordonnance 
du  15  avril  1845,  sur  le  personnel  des  ser¬ 
vices  administratifs  en  Algérie. 

Art.  1  1. —  A  l’avenir,  nul  ne  pourra 
passer  de  l’emploi  de  géomètre  de  l’une 
des  trois  classes,  à  celui  de  triangnlateur 
ou  de  vérificateur,  s’il  n’a  satisfait  aux 
examens  dont  le  programme  sera  ultérieu¬ 
rement  déterminé. 

Art.  12,  —  Les  triangulateurs  et  les 
géomètres  arpenteurs  doivent  tenir  un 
carnet  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par 
jour,  le  détail  des  opérations  auxquelles 
ils  se  sont  livrés. 

Une  copie  de  ce  carnet  est  envoyée, 
chaque  mois,  par  les  soins  du  géomètre 
vérificateur,  chef  du  service,  dans  chaque 
province,  à  la  Direction  des  Finances  et 
du  commerce. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  vérificateurs 
se  font  représenter  les  carnets  des  agens 
placés  sous  leurs  ordres,  en  vérifient 
l’exactitude  et  y  apposent  leur  visa. 

Art.  13.  —  Dans  chaque  province  ,  un 
certain  nombre  de  géomètres  arpenteurs 
sera  mis  à  la  disposition  du  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ou  de  ses 
représentans,  et  des  commandans  supé¬ 
rieurs  des  provinces  et  des  subdivisions, 
pour  les  levés  et  autres  travaux  relatifs  à 
rétablissement  des  nouveaux  centres  de 
population  et  à  la  colonisation  en  général. 

Le  nombre  des  géomètres  à  affecter  à 
ces  opérations,  est  fixé  pour  chaque  cam¬ 
pagne,  par  le  Ministre,  sur  la  proposition 
de  JM.  le  Gouverneur-Général. 

Le  vérificateur,  chef  du  service,  corres¬ 
pond  pour  les  travaux  dont  il  s’agit  dans 
le  présent  article,  avec  le  Directeur  et  les 
Sous-Directeurs  de  l’Intérieur  et  de  la  co 
lon  sation.  ainsi  qu’avec  les  commandans 
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supérieurs  des  provinces  et  des  subdi¬ 
visions. 

Art.  14.  —  Sur  l’ordre  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  Directeur  des  Finances  et 
du  commerce,  le  vérificateur  fait  procéder 
d'après  les  indications  des  receveurs  des 
Domaines,  par  un  nombre  suffisant  de 
géomètres,  au  levé  des  plans  destinés  à 
préparer  l’aliénation  des  immeubles  do¬ 
maniaux  non  compris  dans  le  périmètre 
des  territoires  affectés  aux  nouveaux  cen¬ 
tres  de  population. 

Art.  15.  —  Si  les  besoins  du  service 
l’exigent,  il  pourra  être  employé  dos  géo¬ 
mètres  auxiliaires ,  sauf  l’approbation 
préalable  du  Ministre  ;  ces  géomètres  se¬ 
ront  rétribués  comme  les  géomètres  com¬ 
missionnés  et  auront  droit  aux  mêmes  in¬ 
demnités;  leurs  fonctions  cesseront  aussi¬ 
tôt  l’achèvement  des  travaux  extraordi¬ 
naires  auxquels  ils  auront  été  attachés. 

Art.  16.  —  Les  géomètres  expédition¬ 
naires  n’ont  üroit  à  aucune  rétribution 
autre  que  le  traitement  fixe  affecté  à  leur 
grade;  il  pourra  cependant,  sur  la  propo¬ 
sition  du  Directeur  des  Finances  et  du 
commerce,  leur  être  alloué,  chaque  année, 
une  indemnité  pour  travaux  extraor¬ 
dinaires. 

Art.  17.  —  A  la  fin  de  chaque  année, 
il  est  transmis  au  Ministre,  par  le  Gouver¬ 
neur-Général,  un  rapport  d’ensemble  sur 
tous  les  travaux  de  toute  nature  effectués, 
dans  chaque  province,  par  le  service  des 
opérations  topographiques. 

Art.  18.  —  Au  commencement  de  cha¬ 
que  année,  le  Ministre  arrête,  sur  la  pro¬ 
position  du  Gouverneur-Général  et  l’avis 
du  Conseil  supérieur  d'administration  , 
l’ensemble  des  travaux  qui  doivent  être 
exécutés  dans  le  cours  de  l’exercice. 

Art.  19.  —  11  sera  dressé  immédiate¬ 
ment,  par  les  soins  des  Directeurs  des  Fi¬ 
nances  et  du  commerce,  de  l’Intérieur  et 
de  la  Colonisation,  qui  se  concerteront 
à  cet  effet,  un  état  général  de  tous  les 
plans  exécutés  antérieurement  à  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  arrêté,  tant  par  les 
géomètres  du  Domaine,  que  par  ceux  de 
la  Colonisation. 

Cet  état  sera  transmis  au  Ministre  par 
le  Gouverneur-Général. 

Art.  20.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  14  octobre  t846. 

M.  De  St-Yon 


Octolire  1840  {Pr.  23  octobre  1846.)  —  Ariièté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  dé- 
leriiiiner  ,  sur  le  territoire  de  Ténès  ,  les  points  les  plus 
favorables  à  l’établissement  de  hameaux  et  à  l’emplacement 
du  centre  de  population  à  créer  sur  la  roule  d’Orléanville  à 
Jénès  .  Mir  les  versans  de  gauebe  de  rOued-Uhéan. 


22  Octobre  1840.  (Pr.  20  novenibie  1846.)  —  ArtitèTÉ  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.M.  Phoif  et  Pannerel 
huissiers  près  la  Cour  royale  et  les  tribunaux  d’Alger. 


28  Octobre  1846.  (Pr.  20  novembre  1846.)  —  ArtrtéiTÉ  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Grasson  courtier  mari¬ 
time  et  en  marchandises,  à  la  résidence  de  Bougie,  avec 
faculté  d’interpréter  les  langues  italienne  et  espagnole. 


20  Octobre  1846.  (Pr,  20  novembre  1816  )  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Bertrand  greffier  du 
tribunal  de  simple  police  d'Alger. 


31  Octobre  1816.  (Pr.  4  décembre  1816  ) — ArtRÊTÉ  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  fixe  les  traitemens  et  accessoires  de  Iraile- 
mens  attribués  aux  inspecteurs ,  ingénieurs,  conducteurs  et 
piqueurs  des  pouts-et-cliaussées  employés  en  Algérie. 


31  Octobre  1846.  (Pr.  4  décembre  1846.)  — >  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  fixe  les  traitemens  et  accessoires  de  traite¬ 
mens  attribués  aux  inspecteurs,  ingénieurs,  gardes  et  mani- 
}*ulateurs  du  corps  royal  des  mines  employés  en  Algérie. 


2  Novembre  1846.  (Pr.  14  novembre  1846.) 

—  Règlement  pour  la  misa  à  exécution 

de  l’ordonnance  royale  du  21  juillet  1846, 

relative  à  la  propriété  rurale  dans  les  ter¬ 
ritoires  civils  en  Algérie. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’art.  54  de  l'ordonnance  du  21  juillet  18i6  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  1»'  mars  1847, 
aucun  contrat  ayant  pour  objet  un  im¬ 
meuble  rural  situé  dans  les  territoires 
civils  de  l’Algérie,  et  en-dehors  des  péri¬ 
mètres  déterminés  par  l’art.  de  l’or¬ 
donnance  royalt^du  21  juillet  1846  ,  ne 
pourra  être  passé  devant  notaire,  si ,  préa¬ 
lablement  ,  les  titres  de  propriété  n’ont 
reçu  l’homologation  du  Conseil  du  conten¬ 
tieux. 

Les  notaires  qui  contreviendront  au 
présent  article  encourront  la  révocation. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  déterminé  par 
l’art.  3  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846, 
tous  les  propriétaires  soumis  à  vérifica¬ 
tion  ,  devront  déposer,  à  défaut  de  leurs 
titres,  au  secrétariat  du  Conseil  de  conten¬ 
tieux,  une  déclaration  portant  : 

D  Le  nom  du  propriétaire  ; 

2°  Le  nom  de  l’immeuble  ; 

3»  Sa  situation  ; 

4°  Son  étendue  approximative; 

5“  Le  nom  des  immeubles  qui  le  limi¬ 
tent  ; 

6'^  La  désignation  des  titres  et  actes  de 
propriété. 

Art  3.  —  Les  titres  qui  ont  été  dépo¬ 
sés  ou  qui  le  seraient  ultérieurement  entre 
les  mains  des  agents  de  l’Administration 
des  Finances,  seront  transmis  immédiate¬ 
ment  au  Conseil  du  contentieux. 

Les  dépôts  ultérieurs  de  titres  ou  décla¬ 
rations  pourront  être  faits,  soit  entre  les 
mains  des  agents  des  Finances,  qui  en 
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délivreront  un  premier  récépissé ,  soit 
directement  par  les  parties  intéressées, 
au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux. 

Un  récépissé  détaillé  et  définitif  de  tou¬ 
tes  les  pièces  déposées,  et  qui  sera  déta¬ 
ché  d’un  livre  à  souche,  sur  lequel  se 
trouveront  consignées  les  diverses  énon¬ 
ciations  de  ce  récépissé,  sera  délivré  par 
le  secrétaire  du  Conseil  du  contentieux’,  à 
toute  partie  intéressée,  que  le  dépôt  ait 
été  fait  directement  omnon  au  secrétariat 
du  Conseil. 

Ce  livre  à  souche  sera  tenu  en  duplicala. 

Art.  4.  —  La  traduction  des  titres  ara¬ 
bes  sera  faite  par  des  traducteurs  asser¬ 
mentés  attachés  spécialement  au  Conseil 
Ju  contentieux  ,  et  le  coût  en  sera  payé 
par  le  déposant,  sur  la  taxation  faite  par 
le  président  du  Conseil. 

Art.  5,  —  Les  détenteurs  des  terres  in¬ 
cultes  devront  compléter  le  dépôt  de  leurs 
titres  à  la  première  réquisition  du  Conseil 
du  contentieux. 

L’homologation  des  titres  des  détenteurs 
de  terres  cultivées  ne  sera  faite,  en  ce  qui 
concerne  lesdites  terres,  que  sur  la  de¬ 
mande  des  parties  intéressées ,  pourvu 
que  cette  demande  soit  formulée  avant 
l’expiration  d’un  délai  de  deux  ans,  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  promulgation  de  l’arrôté 
concernant  la  vérification  des  titres. 

Art.  6.  —  Par  application  des  paragra¬ 
phes  1  et  2  combinés  de  l’art.  8  de  l’or¬ 
donnance  du  21  juillet  1846,  pourront 
être  admis  comme  satisfaisant  aux  pres¬ 
criptions  de  cet  article,  les  titres  notariés 
d’une  date  même  postérieure  au  5  juillet 
1830  et  antérieure  à  la  promulgation  de 
l’ordonnance  du  U-- octobre  1844,  s’ils  con¬ 
tiennent  l’énonciation  des  titres  primitifs 
antérieurs  au  5  juillet  1830,  et  susceptibles 
d’être  complétés  à  l’aide  des  operations 
prescrites  par  le  règlement  du  17  septem¬ 
bre  1846. 

Les  titres  originaires,  relatés  dans  les 
actes  notariés,  ne  peuvent  être,  dans  au¬ 
cun  cas.  de  simples  actes  de  notoriété. 

Art.  7.  —  La  production  du  dernier  ti¬ 
tre  d’acquisition  pourra  être  considérée 
comme  suffisante,  si  ce  dernier  titre  a  été 
passé  devant  notaire,  s’il  relate  tous  les 
actes  de  mutation  antérieurs  et  s’il  satis- 
faitaux  prescriptions  du  précédentarticle. 

Art.  8.  —  Aucune  homologation  de  ti¬ 
tres  ne  devra  être  faite  par  le  Conseil  du 
contentieux  qu’après  la  publication  ,  à 
Al  ger  ,  dans  le  Moniteur  algérien  ,  à  Paris 
dans  le  Moniteur  universel ,  à  trois  reprises 
successives,  de  la  demande  d’homologa¬ 
tion  ,  lorsqu'il  en  sera  fait  une,  et ,  dans 
tous  les  cas,  d  une  signification  adressée 
directement  à  l’administration  des  Domai¬ 
nes  et  <à  toute  partie  intéressée  en  la  per¬ 
sonne  du  Procureur  du  Roi,  de  se  présen¬ 


ter  pour  faire  valoir  ses  droits,  dans  le 
délai  d’un  mois,  à  partir  delà  publication 
dont  il  s’agit. 

Toute  partie  intéressée  qui  ne  complé¬ 
terait  pas,  dans  ce  dernier  délai  d’un  mois, 
les  diverses  productions  exigées,  ne  sera 
plus  admise,  soit  à  intervenir  dans  les 
opérations  ultérieures  du  Conseil ,  soit  à 
attaquer  la  décision  prise  conformément 
aux  articles  3  et  16  de  l’ordonnance  du 
21  juillet  1846. 

Toute  opposition  appuyée  des  produc¬ 
tions  exigées  et  formée  dans  les  délais 
prescrits,  nécessitera  le  renvoi  del’alTaire 
devant  les  tribunaux  ,  conformément  à 
l’art.  17  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846. 

Art.  7.  —  L’homologation  des  titres  par 
le  Conseil  du  contentieux  sera  constatée 
par  un  certificat  délivré  à  l’ayant-droit , 
conformément  à  l’art.  16  de  l’ordonnance 
du  21  juillet  1846. 

Ce  certificat,  comme  tout  acte  ayant 
pour  objet  l’exécution  de  l’ordonnance  du 
21  juillet  1846,  sera,  par  application  do 
l’art.  51  de  ladite  ordonnance,  alTranchi 
des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  10  —  Les  prescriptions  relatives  à 
la  culture  des  terres  ne  seront  pas  appli¬ 
quées  aux  terrains  reconnus  ne  pouvoir 
être  cultivés,  notamment  par  suite  du 
défaut  de  sécurité  ,  ou  par  l’absence  do 
toute  voie  carrossable  ouverte  dans  la 
commune. 

Sera  d’ailleurs  considérée  comme  culti¬ 
vée,  conformément  à  l’art.  27  de  l’ordon¬ 
nance  du  21  juillet  1846  ,  toute  propriété 
mise  en  valeur  et  pourvue  : 

1“  De  bâtimens  et  de  constructions 
d’exploitation  ; 

2“  Du  personnel  et  du  matériel  en  rap  ¬ 
port  avec  l’importance  de  la  pro¬ 
priété. 

Les  bâtimens  et  constructions  d’exploi¬ 
tation  pourront  être  situés  en-dehors  des 
terres  exploitées  et  même  dans  la  limite 
de  la  banlieue  des  villes. 

Les  marais  et  prairies  qui  seraient  mis 
en  valeur,  suivant  la  nature  et  la  situation 
des  lieux,  sont  dispensés  des  prescriptions 
du  présent  article. 

Art.  11 .  —  Les  inspecteurs  de  la  colo¬ 
nisation  procéderont  à  une  première  re¬ 
connaissance  de  l’état  de  culture  ou  d’in¬ 
culture  des  terres;  etleurs  rapports,  qu’ils 
constatent  la  culture  ou  l’inculture,  seront 
immédiatement  transmis,  k  titre  de  ren¬ 
seignement,  par  la  voie  hiérarchique,  au 
Conseil  du  contentieux. 

Art.  12  —  Le  Conseil  du  contentieux 
désignera,  pour  la  constatation  de  l’incul¬ 
ture,  des  experts  spéciaux  dont  un  sera 
pris  parmi  les  propriétaires  riverains. 

Art.  13.  —  Le  Membre  délégué  du  Con¬ 
seil  fixera  le  jour  et  l’heure  de  la  descente 
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sur  les  lieux,  et  fera  notifier  au  proprié¬ 
taire  intéressé  le  rapport  de  l’Inspecteur 
de  la  colonisation  et  l’ordonnance  de  des¬ 
cente  sur  les  lieux. 

Art.  14.  —  Si ,  au  jour  et  à  l’heure  dé¬ 
terminés,  le  propriétaire  intéressé  ne  se 
présente  pas  en  personne  ou  par  manda¬ 
taire,  le  Membre  délégué  du  Conseil  lui 
nommera  d’office  un  représentant  qui  as¬ 
sistera  aux  opérations. 

Art.  15.  —  Le  Membre  délégué  du  Con¬ 
seil,  assisté  des  experts  spéciaux,  procé¬ 
dera  à  la  constatation  de  l’état  de  Timmeu- 
ble  en  présence  du  propriétaire  intéressé 
ou  de  son  représentant  et  de  l’inspecteur 
de  la  colonisation.  Il  .sera  dressé  procès- 
verbal  de  l’état  des  lieux.  Ce  procès-ver¬ 
bal  mentionnera  les  observations  du  pro¬ 
priétaire  intéressé. 

Art.  16.  —  Le  Conseil  du  contentieux  , 
en  statuant,  après  le  rapport  de  son  mem¬ 
bre  délégué  ,  et  sous  forme  d’avis,  sur 
l’état  d’inculture  des  terres,  devra  égale¬ 
ment  donner  son  avis  sur  l’application 
de  l’impôt,  eu  égard  à  la  contenance  des 
terres  incultes. 

Art.  17. —  L'impôt  spécial  sur  les  terres 
incultes  sera  perçu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  établis  pour  l’impôt  foncier,  par 
application  du§  2  de  l’art.  35  de  l’ordon¬ 
nance  du  21  juillet  1846. 

Art.  18.  —  Les  Indigènes  qui  détien¬ 
nent  actuellement  ces  terres  incultes  ou 
cultivées  dans  les  territoires  civils  de 
l’yVlgérie  et  en  dehors  des  périmètres  dé¬ 
terminés  par  l’art.  1"  de  l’ord-^nnance 
royale  du  21  juillet  I8i6,  jouiront  des  bé¬ 
néfices  des  diverses  dispositions  ci-dessus 
prescrites. 

Art.  19.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du  pré¬ 
sent  règlement,  qui  sera  inséré  au  Bulle¬ 
tin  officiel  des  Actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1846. 

M.  DE  St-Yo.\. 


3  Novembre  1810.  (Pr.  2!)  novembre  18iC.)  —  OnooN.NAscE 
qui  nomme  M.  Calendini  commissaire  civil  à  Koléah  ,  et 
IM.  Desvoisins  aux  mêmes  fonctions  à  La  Calte. 


3  Novembre  1840  (Pr.  29  novembre  1840.)  —  AanÊTÉ  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  M.  Dieutaide  défenseur 
près  le  tribunal  de  Ire  instance  d'Oran. 


3  Novembre  1840.  (Pr.  29  novembre  1840.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  guerre  qui  nomme  interprètes  judiciaires  en 
Algérie  : 

1“  Pour  la  langue  espagnole,  près  les  diverses  juridictions 
d'Alger,  SI.  lioëtto  (liaptiste-Cbarles); 

2»  l’our  la  langue  arabe:  près  la  cour  royale  d’Alger, 
M.  Julien  (.loseiih)  ;  —  près  le  tribunal  civil  de  cette  ville, 
M  Bottue!  (Antuine)  ;  —  près  le  tribunal  de  commerce  et 
les  deux  justices  de  paix  de  la  même  résidence  ,  M.  Daninos 
(.\brabain);  —  près  le  tribunal  do  la  justice  de  paix  de  Itlidah , 
Àl.  David-ben- Durand  ;  —  près  le  tribunal  civil  et  la  justice 
de  paix  de  Bône ,  M.  Daimbert  (Nicolas-l'idouard)  ,  —  près 
le  tribunal  civil  et  la  justice  de  paix  do  l’hilipiieville,  M. 


Gantés  (Pierre-Paul-l'iançois-Cbarlcs  )  ;  —  près  Injustice 
de  paix  de  Conslantine  ,  M.  Ahmed- Jloussa-ben-Mohamed. 


3  Novembre  1846.  (Pr.  16  janvier  1847  ) 
—  Ordonnance  qui  confirme  la  concession 
faite  aux  sieurs  Henry  frères,  des  mines 
de  cuivre  et  de  fer  des  Mouzaïa ,  et  en  dé¬ 
termine  les  limites  et  les  conditions, 

Louis-Pbdippe  ,  roi  des  Français  ,  h  tous  présens  et  h  venir, 
salut: 

Vu  l’arrêté  ministériel ,  du  22  septembre  1844  ,  qui  a  accordé 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  aux  sieurs  Henry  frères,  négo- 
eians  à  Marseille ,  la  concession  des  mines  de  cuivre  et  de  fer 
dites  des  Mouzaïa  ,  en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  ,  sur  les  mines  ,  les  décrets  des 
6  mai  1811  et  3  janvier  1813  ,  la  loi  du  27  avril  1838  et  les 
ordonnances  des  18  avril  1842 , 20  mars  1843  et  21  juillet  1845; 

Voulant  appliquer  en  Algérie  la  législation  sur  les  mines  en 
vigueur  en  France  ,  avec  les  modiücatioas  réclamées  par  l’orga¬ 
nisation  administjative  de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d’Fltat  de  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Isr.  —  La  concession  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  aux  sieurs  Henry  frères,  négùcians  à  .Marseille  ,  par  l’ar¬ 
rêté  ministériel  du  .2  septembre  1844  ,  des  mines  de  cuivre  et 
de  fer  sises  au  territoire  des  Mouzaïa  ,  en  Algérie  ,  et  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies  ,  conformément  au  plan  annexé 
audit  arrêté  ,  est  et  demeure  maintenue. 

Art.  2.  —  Celte  concession  ,  qui  prendra  le  nom  de  Conces¬ 
sion  des  Mouzaïa  ,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé 
à  la  présente  ordonnance  ainsi  qu’il  suit ,  savoir  : 

Au  Nord,  par  une  ligne  brisée  partant  du  col  de  Mouzaïa 
(point  A),  suivant  les  crêtes  B  C  jusqu’au  point  D,  pic  des  Mou¬ 
zaïa,  et  de  là,  une  ligne  droite  tirée  au  point  E,  où  l’Oued- 
Merdja  se  jette  dans  la  Cbiffa  ; 

A  l’Est,  le  cours  de  la  Cbiffa,’  en  le  remontant  jusqu'au  point 
E’,  affluent  de  l’Oued-M’saoud  ; 

Au  Sud,  le  cours  de  la  Cbiffa,  jusqu'au  point  F,  affluent  de 
rOucd-.Mokabal ,  de  là,  une  ligne  tirée  jusqu’au  point  G,  source 
de  rOiied-Caïd,  suivant  le  cours  de  cette  rivière  jusqu’à  son 
embouchure  dans  le  Bou-Roumi  an  point  H,  puis  ensuite  le  Bou- 
Roumi  jusqu’au  point  K,  emboiicliure  de  l’Oued-Zaouïa  ; 

A  l’Ouest,  le  cours  de  l’Oued-Zaouïa,  en  le  remontant  jusqu’à 
sa  source  au  point  L  ;  enfin  dit  point  L,  une  ligne  droite  re¬ 
joignant  le  point  de  départ  A. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  52 
kilomètres,  55  hectares.  7  ares,  48  centiares. 

Art.  3.  . —  11  n’est  rien  préjugé,  sur  l'exploitation  des  gîtes  de 
tout  minerai  étranger  au  cuivre  et  au  fer,  qui  pourrait  exister 
dans  l’étendue  de  la  concession  des  Mouz.aïa  La  concession  de 
ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s’il  y  a  lieu,  après  une  ins¬ 
truction  particulière,  soit  aux  concessionnaires  des  mines  des 
Mouzaïa.  soit  à  une  autre  personne.  Les  cahiers  des  charges  des 
deux  concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les  rapports  des 
concessionnaires  entr’eux,  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des  deux  substances. 

Art.  4.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  traiter  ou 
faire  traiter,  soit  en  Algérie,  soit  eu  France,  les  minerais  de  fer 
et  de  cuivre  provenant  de  l’exploitation  de  leur  conces.sion.  L’ex¬ 
portation  à  l’étranger  est  interdite. 

Art.  5.  . —  La  présente  concession  est  faite  sous  toutes  réser¬ 
ves  des  droits  quirésulteront  pour  les  propriétaires  de  la  surface 
soit  l'Etat,  soit  les  particuliers,  des  articles  59  à  69  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  tant  à  l’égard  des  minerais  de  fer  dit  d’alluvion. 
que  relativement  aux  minerais  en  filons  ou  en  couches  qui  se¬ 
raient  situés  près  de  la  surface,  et  susceptibles  d’être  exploités 
à  ciel  ouvert,  pourvu  que  ce  mode  d’exploitation  ne  rende  pas 
impossible  l’exploitation  ultérieure,  par  travaux  souterrains,  des 
minerais  situés  dans  la  profondeur. 

En  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires  du  sol  et  les 
conces-sionnaires,  sur  la  question  de  savoir  si  un  gîte  de  rainerai 
doit  ou  non  être  exploité  à  ciel-ouvert,  ou  si  ce  genre  d’exploi¬ 
tation,  déjà  entrepris,  doit  cesser,  il  sera  statué  par  le  Directeur 
des  travaux  publics,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les 
parties  ayant  été  entendues,  sauf  le  recours  au  Ministre  de  la 
Guerre. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface, 
soit  l'Elat,  soit  les  particuliers,  par  les  art.  6  et  42  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  sont  réglés  à  vingt  eentimes  par  hectare  de  su¬ 
perficie. 

Les  droits  iittribués  à  l’Etat,  coimiio  propiiétaire  de  la  sur- 
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face,  seront  versés,  tout  les  trois  mois,  entre  les  mains  du  rece¬ 
veur  des  Domaines. 

Art.  7.  —  Les  concessionnaires  paieront,  en  outre,  aux  pro¬ 
priétaires  de  la  surface,  les  indemnités  déterminées  par  les  arti¬ 
cles  43  et  i’t  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pour  les  dégâts  et  non 
jouissance  de  terrains,  occasionnés  par  l'exploitation  des  raines. 

Art.  8.  —  En  exécution  de  l’article  10  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  toutes  les  questions  d’indemnités  à  payer  par  les  conces¬ 
sionnaires,  qui  s’élèveraient  é  raison  de  recherches  ou  travaux 
antérieurs  à  la  présente  ordonnance,  seront  décidés  par  le  Conseil 
du  contentieux. 

Art.  9.  —  Les  concessionnaires  paieront  à  l’État  entre  les 
mains  du  receveur  des  Domaines,  les  redevances  fixes  et  propor¬ 
tionnelles  établies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  et  conformément  à 
ce  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  G  mai  1811. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  exactement 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  or¬ 
donnance,  et  qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essen¬ 
tielle. 

Art.  11.  —  En  exécution  de  l’ordonnance  royale  du  18  avril 
1842,  ils  devront  élire  un  domicile  administratif  en  Algérie.  Ils 
le  feront  connaître  par  une  déclaration  adressée  au  Directeur 
des  travaux  publics. 

Art.  12.  —  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  confor- 
iiiéiiient  à  l’art.  7  de  la  loi  du  27  avril  1838,  de  désigner  par 
une  déclaration  authentique,  faite  au  Directeur  des  travaux  pu¬ 
blics,  celui  de  ses  membres  ou  toute  autre  personne  résidant  en 
Algérie,  à  qui  elle  aura  donné  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cor¬ 
respondre,  en  son  nom,  avec  l’autorité  administrative,  et,  en 
général,  pour  la  représenter  vis-à-yis  de  l’administratien,  tant 
en  demandant  qu’en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier,  aux  termes  du  même  article  7, 
qu’il  a  été  pourvu,  par  une  convention  spéciale,  à  ce  que  les 
travaux  d’exploitation  soient  soumis  à  uue  direction  unique  et 
coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Faute  par  la  compagnie  d’avoir  fait,  dans  le  délai  qui  lui  aura 
été  assigné,  la  déclaration  et  la  justification  requises  par  le  pré¬ 
sent  article,  ou  d’exécuter  les  clauses  de  la  convention  qui  au- 
I aient  pour  objet  d’assurer  l’uaité  de  la  concession,  les  disposi¬ 
tions  dudit  article  7  de  la  loi  du  27  avril  1838  et  celles  des  arti¬ 
cles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  pourront  lui  êtie 
apidiquées. 

Art.  13.  —  La  propriété  de  la  concession  ne  pourra  être  trans¬ 
portée,  cédée,  vendue  ou  transmise  d’une  manière  quelconque  5 
une  autre  personne  ou  à  une  autreconipaguie,sans  l’autorisation 
du  Gouvernement. 

.Art.  Li.  —  Il  y  aura  paiticulièrement  beu  à  l’exercice  de  la 
surveillance  de  l’admimslration  des  mines,  en  exécution  des  arti¬ 
cles  -47  ,  49  et  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  du  titre  11  du 
décret  du  3  janvier  1813,  si  la  propriété  vient  à  être  transmise 
d’une  manière  quelconque  à  une  autre  personne  par  les  conces¬ 
sionnaires  ;  ce  cas  arrivant,  le  nouveau  propriétaire  de  la  con¬ 
cession  sera  tenu  de  se  conformer  exacteniciit  aux  conditions 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  et  par  le  cahier  des  charges 
y  a.inexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  tiansmise  à  une  société  , 
celle-ci  sera  tenue  de  se  conformer  à  ce  qui  est  exigé  par  l’art. 
7  delà  loi  du  27  avril  1838,  sous  peine  de  l’application,  s’il  y  a 
lieu  ,  des  mesures  prescrites  parce  même  article  et  des  disposi¬ 
tions  des  art.  93  et  suivants  de  laloi  du  21  avril  1810. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  49  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  où  l’exploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  aucune 
cause  reconnue  légitime,  le  Directeur  des  travaux  publics  assi¬ 
gnera,  aux  concessionnaires,  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois.  Faute  par  les  concessionnaires  de  justifier, 
dans  ce  délai,  de  la  reprise  d’une  exploitation  régulière  et  des 
moyens  de  la  continuer,  il  en  sera  rendu  compte,  conforniément 
audit  article  49,  au  .llimstre  delà  Guerre  qui  iironoiicera,  s'il  y  a 
lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  l’article  G  de  la 
loi  du  27  avril  1838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l’art.  G 
de  la  même  loi. 

Art.  46.  —  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  que  la  décision  du 
Ministre  soit  rendue,  le  Directeur  des  travaux  publ.es  détermi¬ 
nera,  par  un  arrêté,  le  mode  suivant  lequel  il  conviendra  do 
procéder  à  l’exploitation  des  minerais  de  fer  qui  seraient  néces¬ 
saires  aux  usines  du  voisinage. 

Get  arrêté  sera  soumis  à  l’approbation  du  Ministre  de  la 
Guerre. 

An.  17.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota¬ 
lité  ou  à  une  portion  de  la  concession,  ils  s’adresseront,  par 
voie  de  pétition,  au  Directeur  des  travaux  publics,  six  mois  au 
moins  avant  l'époque  à  laquelle  ils  auraient  l’intention  d’aban¬ 
donner  les  travaux  do  leurs  mines,  et  ils  joindront  à  ladite  péti¬ 
tion  : 

1“  Le  plan  cl  l'état  descriptif  de  leurs  exploitatieiii.  , 


2»  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques  constatant 
qu’il  n'existe  point  d’inscription  hypothécaire  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
dans  le  Moniteur  algérien  et  affichée  pendant  quatre  mois. 
Il  à  Alger,  2»  au  domicile  du  demandeur,  et  3“  au  lieu  de  la 
résidence  de  l’autorité  civile  ou  militaire  chargée  de  l’adminis¬ 
tration  du  territoire  sur  lequel  s’étend  la  jconcession. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l’art.  2G  de  la  loi  du  21  avril 
4810. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  accep¬ 
tée  ,  s’il  y  a  lieu,  par  une  ordonnance  royale. 

Art.  48.  —  La  présente  ordonnance  sera  publiée  au  Moniteur 
algérien,  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie,  et  affichée,  aux 
frais  des  eoncessiuniiaires,  à  Alger,  et  au  lieu  de  la  résidence  du 
l’antorilé  civile  ou  militaire  chargée  de  radinimstration  du  ter¬ 
ritoire  sur  lequel  s’étend  la  concession. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  ,  des 
décrets  des  6  mai  1814  et  3  janvier  1813,  de  la  loi  du  27  avril 
1838,  et  des  ordonnances  des  18  avril  1842  et  20  mars  1843, 
menlionnées  dans  la  présente  ordonnance,  et  généralement  les 
dispositions  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  n’y  sont  point 
contraires,  recevront  leur  exécution,  sauf  les  modifications  né¬ 
cessitées  par  l’organis.Hioii  administrative  de  l’.Algérie. 

Art.  20.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre,  est 
chargé  do  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  St-Oloud,  le  3  novembre  1846. 

Louis-Philippe. 


•4  Novembre  184G.  (  Pr.  14  Novembre  1840.)  —  Aubêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  de  mi¬ 
lice  à  Bône. 


•4  Novembre  1840.  (  Pr.  14  novembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  dans  le  bataillon  de  la  niilioe  de 
Bône,  une  nouvelle  compagnie  de  chasseurs  et  une  compagnie 
extrà  muros  ,  qui  porteront  les  numéros  2  intra-muros  et  1 
extrà-muros. 


5  Novembre  1846.  (  Pr.  5  mars  1847  )  — 
Règlement  d’administration  de  l’hôpital 
civil  d'Alger 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Seerétaire-d’Flat  de  la  Guerre, 
Arrête  : 

TITRE  I--V. 

ADMIMST11.VT10X  GÉNÉRALE. 

Alt.  le.  —  L’administration  de  riiôpital  civil  d’Alger  (  l’hô¬ 
pital  principal  et  succursales)  est  placée  dans  les  attributions 
du  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Golonisation  et  par  déléga¬ 
tion  dans  celles  du  Maire  de  la  ville. 

La  surveillance  active  en  est  confiée  à  une  Commission  admi¬ 
nistrative  dont  l’organisation  et  les  attrihulions  spéciales  ont  été 
déterminées  par  un  arrêté  en  date  du  31  août  1837. 

Art.  2.  —  La  Commission  adniiiiislrative  se  réunit  tous  les 
mois  pour  délibérer,  sous  la  présidence  du  Maire  délégué ,  son 
président,  sur  les  affaires  et  intérêts  de  l’établissement. 

Dans  les  circonstances  pressantes  ou  sur  la  demande  motivée 
du  Maire  ou  de  l’Administrateur  de  service,  dont  il  sera  parlé  à 
l'art.  4,  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  convoque 
extraordinairement  la  Coniiiiission  par  l'organe  du  Président. 

Art  3.  —  Les  délibérations  de  la  Commission  sont  rédigées 
dans  la  forme  d’un  procès-verbal  ,  sut  un  registre  coté  et  para¬ 
phé  à  eet  effet  par  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisa¬ 
tion.  Tous  les  membres  présens  à  la  séance  signent  au  procès- 
verbal  ,  et  chacun  d’eux  a  le  droit  de  consigner  à  lu  suite  ses 
observations. 

Copie  du  procès-verbal  et  des  observations  est  transmise  , 
dans  les  48  heures,  à  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  de  la  Co¬ 
lonisation,  par  les  soins  du  Maire. 

Les  mesures  délibérées  par  la  Commission  administrative  n’ont 
<|ue  la  force  d’avis  et  de  proposition  ,  et  elles  ne  sont  mises  à 
exécution,  en  aucun  cas,  qu’après  avoir  été  sanctionnées  par  le 
Directeur  de  l'Intérieur  et  de  la  Golonisation  ,  qui  réfère  de  ces 
mesures  au  Gouverneur-Général ,  lorsqu’elles  dépassent  la  limite 
de  ses  attributions. 

Tous  les  trois  mois,  ce  fonctionnaire  adresse  copie  au  Ministre 
des  dclibcralions  de  la  Commission  adniiiiistrative  .  cl  fait  cou- 
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naître  la  6uite  qui  a  été  donnée  aux  observations  ou  propositions 
qu’elles  renferment. 

Art.  4.  —  CJiacun  des  membres  de  la  Commission  adminis¬ 
trative,  le  Président  excepté,  est  chargé  h  tour  de  rôle,  pendant 
un  mois,  de  la  surveillance  du  détail  de  l’administration  de  l’é¬ 
tablissement.  11  vérifie  les  comptes,  assiste  aux  réceptions  et  aux 
distributions,  inspecte  le  service  en  général  et  concourt  aux  dif¬ 
férentes  opérations  dans  le  cours  du  règlement. 

Le  membre  sortant  rend  compte,  dans  la  pins  prochaine  réu¬ 
nion  de  la  Cuinniissioii,  du  résulat  de  son  inspection. 

Dans  l’intervalle,  il  signale  immédiatement  au  Maire  tous  les 
objets  qui  lui  paraissent  susceptibles  d’éveiller  la  sollicitude  de 
l’Administration,  afin  qu’il  soit  pris  des  mesures  s’il  y  a  lieu. 

TITRE  IL 


PCnSONNEL. 


§  1er,  —  Composition. 


Art.  5.  —  Le  personnel  de  l’hôpital  civil  d’Alger  se  compose, 


savoir  : 

l 

Personiit’l  de  santé./ 

( 


Médecin  ,  Chirurgien  et  pharmacien  en 
chef. 

Médecin  et  Chirurgien  en  second. 
Élèves  internes. 


Personnel  d’admi¬ 
nistration. 


Économe. 

Commis  aux  écritures. 

Commis  auxiliaires  pris  temporairement 
et  qui  doivent  être  renvoyés  lorsque 
leur  concours  n’est  plus  utile. 

Sœurs  de  charité. 

Infirmiers  de  salle  ,  h  raison  d’un  pour 
15  malades. 

Infirmiers  garçons  de  pharmacie,  d’am- 
idiithéâtre  et  concierges. 


Le  nombre  des  officiers  de  santé  et  d’administration  et  le  chif¬ 
fre  de  leurs  traitemens  sont  fixés  par  des  décisions  spéciales 
du  Ministre  ;  les  propositions  soumises  h  cet  effet  par  l’autorité 
locale,  sont  toujours  accompagnées  d’une  délibération  y  relative 
de  la  Commission  administrative. 

Les  sœurs  sont  rétribuées  et  traitées  conformément  aux  con¬ 
ventions  passsées  entre  elles  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  G.  —  Lorsque,  par  suite  de  l’augmentation  du  nombre 
des  malades,  il  y  a  lieu  d’adjoindre  temporairement  des  officiers 
de  santé  ou  d’arlministration  au  personnel  ordinaire  de  l’hôpital, 
le  Gouverneur-Général  prend,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation,  des  mesures  à  cet  effet. 

11  est  immédiatement  rendu  compte  de  ces  augmcnlalions  de 
personnel  au  Ministre  par  un  rapport  auquel  est  annexé  l’avis 
motivé  de  la  Commission  administrative. 


§  2.  —  Devoirs,  attributions  respectives. 

Art.  7.  —  Le  médecin  et  le  chirurgien  en  chef  visitent  les 
malades  régulièrement  deux  fois  par  jour,  aux  heures  fixées  par 
(a  Commission,  et  plus  souvent  si  la  gravité  des  maladies  domi¬ 
nantes  ou  l’état  des  malades  en  particulier  l’exige;  ils  dirigent 
le  service  curatif  de  l’hôpital  ;  exécutent  ou  fout  exécuter,  sous 
leur  direction,  les  autopsies  cadavériques  et  les  dissections  ana¬ 
tomiques  qu’ils  jugent  nécessaires  ;  se  consultent  dans  les  cas 
graves  qui  exigent  le  concours  du  médecin  et  du  chirurgien  ; 
surveillent  l’exécution  des  prescriptions  de  toute  nature  ;  signa¬ 
lent  à  radniinistrateur  de  service  les  améliorations  ou  change- 
mens  qu’il  leur  parait  convenable  d’effectuer  dans  l’intérêt  des 
malades. 

Ils  fournissent  tous  les  mois,  du  Ier  au  3,  au  Maire,  pour  être 
joint  au  mouvement  mensuel  des  malades  à  envoyer  en  double 
au  Directeur  de  l’intérieur  et  de  la  Colonisation ,  le  résumé  de 
leurs  observations  sur  l’origine ,  le  caractère  et  la  gravité  des 
affections  dominantes  et  rédigent  toiiles  les  fois  que  l’Adminis¬ 
tration  le  leur  demande,  les  notes  et  rapports  dont  elle  a  besoin, 
soit  pour  la  formation  des  statistiques  annuelles  et  comptes  mo¬ 
raux,  soit  pour  apprécier  les  propositions  ayant  pour  objet  de 
modifier  l'organisation  ou  le  régime  de  l’établissement.  Ce  ré¬ 
sumé  est  rédigé  en  conférence. 

Art.  8.  —  Le  pharmacien  en  chef  est  chargé ,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité  personnelle,  de  la  conservation  et  de  la  préparation 
par  lui  et  les  internes  sous  ses  ordres  ,  des  médicamens  néces- 
‘■aires  pour  le  service  de  l’hôpital  ;  il  répond  également  de  tous 
'es  objets  niohiliers  mis  à  sa  disposition  pour  l'accomplissement 
de  ses  fonctions  ;  il  veille  à  ce  que  la  iiharmacie  soit  toujours 
siilfisamment  approvisionnée.  Il  s’assure  que  scs  subordonnés 
font  bien  leur  service. 

Il  rend  compte  de  l’emploi  des  matières  (lui  leur  sont  confiées  ; 
dresse  les  inventaires  aux  époques  et  dans  les  formes  voulues. 

\,e  médecin  el  le  pharmaeicii  en  chef  visitent  fréqiienmioiit  la 


pharmacie  pour  reconnaître  l’étal  des  approvisionnemens  ;  ria 
assistent  aux  réceptions  de  médicamens  livrés  pour  le  service  de 
l’hôpital. 

Art.  9.  —  Le  médecin  et  le  chirurgien  en  second  font  le  ser¬ 
vice  des  divisions  de  malades  qui  leur  sont  assignées  par  les  of¬ 
ficiers  de  santé  en  chef.  Ils  font  régulièrement  deux  visites  par 
jour,  aux  heures  fixées  par  la  Commission  administrative  el  réi¬ 
tèrent  leurs  visites  si  la  gravité  des  maladies  dommaules  ou  l’é¬ 
tat  des  malades  l’exige. 

Ils  sont  spécialement  chargés  de  suivre,  à  tour  de  rôle,  l’exé- 
ciilion  des  prescriptions  chirurgicales  et  médicales  et  du  service 
des  internes. 

Art.  10.  —  Les  officiers  de  santé  autres  que  les  officiers  de 
santé  en  chef ,  concourent  tous  à  l’exécution  du  service  ,  aux 
panseraens  el  aux  distributions ,  suivant  la  répartition  du  ser¬ 
vice  arrêté  par  les  officiers  de  santé  en  chef,  auxquels  ils  sont 
tenus  d’obéir  en  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

La  désignation  des  internes  pour  le  service  des  visites  est  faite 
de  manière  qu’ils  les  suivent  alternativement ,  afin  de  pouvoir 
s’instruire  el,  au  besoin,  se  suppléer. 

Art.  11.  —  L’économe  de  l’hôpital  civil  d’Alger  est  chargé  de 
la  gestion  de  l’établissement  en  ce  qui  eoncerne  le  matériel.  Il  est 
responsable  du  mobilier  ainsi  que  des  denrées  et  objets  de  con¬ 
sommation  qu’il  reçoit  en  vertu  de  marchés  ou  qu’il  achète  sur 
place,  suivant  les  mesures  arrêtées  par  le  Direeteur  de  1  Inté¬ 
rieur  et  de  la  Colonisation. 

Il  remet  à  la  supérieure  des  sœurs  les  objets  mobiliers  ,  les 
denrées,  etc.  nécessaires  ponr  coucher,  vêtir,  nourrir  et  soigner 
les  malades  el  entretenir  la  propreté  générale  dans  l’établisse¬ 
ment. 

11  assiste  aux  distributions  et  veille  à  ce  que  les  malades  re¬ 
çoivent  tous  les  soins  nécessanes  et  prescrits  ;  il  s’assure  que 
les  salles  de  malades,  salles  de  bains,  corridors,  et  généralement 
toutes  les  dépendances  et  les  abords  de  l’hôpital  sont  proprement 
tenus  ;  il  défère  aux  demandes  et  observations  de  l’administra¬ 
teur  de  service,  quand  elles  s’accordent  avec  les  dispositions  du 
lèglement  et  rentrent  dans  ses  attributions  :  sinon  il  en  réfère 
au  Maire  immédiatement. 

Il  répartit  les  détails  du  service  entre  les  commis  d’Admmis- 
tration  qu’il  dirige  et  surveille.  11  fait  à  la  sœur  supérieure  tou¬ 
tes  les  obsci-vations  que  réclame  le  service  des  sœurs.  11  surveille 
également  le  service  des  infirmiers  et  du  personnel  administratif 
en  un  mot. 

Il  rend  ses  comptes  aux  éimques  et  dans  les  formes  exigées 
par  le.s  règlcniens  de  comptabilité  publique,  et  notamment  l’or¬ 
donnance  royale  du  2  janvier  IbiC,  spéciale  à  l’Algérie  et  enfin 
par  les  instructions  de  l'antorilé  administrative. 

Art.  12.  —  Les  commis  aux  écritures  et  auxiliaires  sont 
chargés  de  la  tenue  des  registres  des  entrées,  sorties  efdécès,  et 
géiiéraleme.nt  de  toutes  les  écriluies.  Ils  sont  en  outre  chargés 
des  détails  du  service  actif. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordies  immédiats  de  l’économe  et  sont 
responsables  envers  lui  du  matériel  qui  leur  est  confié  et  en  gé¬ 
néral  de  l’exécution  du  service  qui  leur  est  attribué. 

Alt.  13.  —  En  cas  d’absence  ,  de  maladie  ou  d’empêchemeiis 
quelconques  ,  les  officiers  de  santé  et  d’administration  se  sup¬ 
pléent  mutuellement  dans  l’ordre  de  leurs  fonctions  respectives. 
Lüi'Si(ue  la  suspension  du  service  d’un  officier  de  santé  ou  d’ad» 
ministration  parait  devoir  so  prolonger ,  il  en  est  rendu  compte 
au  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ,  qui  prend 
telles  mesures  qu’il  convient  pour  assurer  le  service. 

Alt.  14.  —  Les  détails  du  service  intérieur  de  l’hôpital  sont 
confiés,  sous  la  direction  de  la  supérieure,  aux  religieuses,  assis¬ 
tées  d’infirmiers  pour  les  hommes  cl  li’infirmières  pour  les  fem¬ 
mes.  Sous  la  surveillance  des  officiers  de  santé  en  chef  et  de 
l’économe  de  l’établissement  ,  elles  administrent  aux  malades 
tous  les  soins  nécessaires  ;  elles  leur  distribuent  les  alimeiis  et 
les  vêtemens  ;  elles  peuvent  être  chargées  de  lu  préparation  des 
tisanes  et  médicamens  simples  sous  la  direction  de  la  pharmacie, 
si  radministration  le  juge  convenable  ,  mais  d.'ins  un  local  sé- 
]iaré  ;  elles  dirigent  l’atelier  d’entretien  et  de  réparation  du  linge 
après  s’en  être  entendues  avec  l’économe  cl  conformément  aux 
instructions  de  l’administration.  Elles  n’ont  aucun  maniement 
de  fonds  et  reçoivent  de  l’économe  tous  les  objets  dont  elles  ont 
besoin  pour  la  partie  du  service  à  laquelle  elles  sont  préposées. 

Art.  15  —  Les  infirmiers  et  gens  de  service  sont  sous  les  or¬ 
dres  et  à  la  dispositiou  de  la  sœui  supérieure ,  qui  toutefois  doit 
s’entendre  ave;  l’administration  pour  les  renvois  et  pour  les  pu¬ 
nitions  à  inlliger.  Les  plaintes  qu’elle  croit  devoir  faire  contre 
eux  sont  adressées  au  Maire  par  l'intermédiaire  de  l’économe. 

Art.  IG.  —  Ls  Ministre  de  la  guerre  nomme  aux  emplois  de  : 

Officier  de  santé  en  chef  et  en  second  ; 

Keonome  ; 

Le  Couvcriieur-Céncral  de  r.\fgéi’ie  pourvoit  dircctcmcni  à 
ceux  de  : 
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Élèves  internes  ; 

Commis  d'administration. 

.\i  t.  17.  — Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  médecin 
ou  chirurgien  en  chef  ou  en  secoinl ,  5  l’hôpital  civil  d'Alger, 
»  il  n’est  docteur  en  médecine  et  s’il  ii’a  rempli  les  obligations 
imposées  par  la  loi  du  1!)  ventôse  an  X(. 

Les  aspirans  aux  emplois  de  pharmacien  doivent  justifier 
qu'ils  ont  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les  lois  et  règle¬ 
ment  qui  régissent  l’exercice  de  cette  profession. 

Pour  être  admis  h  concourir  aux  emplois  d’élèves  internes  , 
tout  candidat  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans,  au  moins,  et  de  vingt- 
un  ans,  au  plus  ,  et  produire  les  justifications  suivantes  : 

1»  Acte  de  naissance  ; 

2°  Diplôme  de  bachelier-ès-!ettres  ; 

3“  Certificat  de  bonne  vie  et  mceurs  ; 

4“  Certificat  d’études  en  médecine  ou  production  du  tiers  des 
inscriptions  nécessaires  à  l’obtention  du  grade  de  docteur  ; 

5®  Un  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur¬ 
gie,  ci  nstataiit  qu’il  a  exercé  la  petite  chirurgie. 

Les  candidats  qui  se  présentent  pour  les  emplois  administra¬ 
tifs  doivent  justifier  qu’ils  sont  de  bonne  vie  et  moeurs  ;  ils  ne 
peuvent  être  admis  qit’après  avoir  été  examinés  par  une  com¬ 
mission  dont  le  Directeur  de  l’Intérieur  détermine  la  composi¬ 
tion. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  d’infractions  â  l'ordre,  à  la  discipline 
et  notamment  d’absences  faites  sans  autorisation  et  non  justi¬ 
fiées,  on  à  la  morale,  les  officiers  de  santé  et  employés  peuvent 
être  punis  : 

I»  De  la  réprimande  simple  ,  de  la  retenue  de  un  à  cinq  jours 
de  traitement  ; 

2®  De  la  réprimande  avec  mise  à  l’ordre  du  service  ;  de  la 
suspension  de  cinq  jours  à  un  mois  ; 

3“  De  la  révocation. 

Les  peines  de  la  première  catégorie  peuvent  être  imposées  par 
le  Maire. 

Celles  de  la  seconde,  par  le  Directeur  de  l’Tnténeur. 

La  révocation  des  officiers  de  santé  en  chef ,  en  second  et  de 
l’économe  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Ministre. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’.Nlgérie  révoque  les  élèves  inter¬ 
nes  et  les  commis  d’administration. 

Art.  19.  — '  Outre  les  peines  spécifiées  en  l’article  précédent, 
il  peut  être  infligé  une  et  même  deux  gardes  hors  tour  aux  élè¬ 
ves  internes  et  commis  d’administration  par  leurs  chefs  respec¬ 
tifs,  qui  en  rendent  compte  au  Maire. 

Art.  20.  —  Les  infirmiers  et  gens  de  service  sont  punis ,  sui¬ 
vant  la  gravité  des  fautes  ,  de  la  retenue  de  un  à  cinq  jours  de 
solde,  infligée  par  le  Maire,  et  du  renvoi  prononcé  par  le  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur  de  la  Colonisation. 

Art.  21.  —  Les  officiers  de  santé,  d’administration,  les  sœurs 
et  infirmiers  sont  traités  dans  l’hôpital  aux  frais  de  l’adminis¬ 
tration,  en  cas  de  maladie. 

Toutefois  ,  ces  derniers  ne  conserveront  leur  traitement  que 
pendant  les  quinxe  premiers  jours  de  la  cessation  de  service  , 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  maladie. 

Les  officiers  de  santé  et  d'administration  qui  préfèrent  se  faire 
traiter  ii  leur  domicile,  ne  reçoivent  nul  traitement  pendant  la 
durée  de  leur  absence. 

.Art.  22.  —  Tout  officier  de  santé  ou  employé  d’administra¬ 
tion  ayant  à  se  plaindre  d’un  abus  d’autorité  de  la  part  de  son 
chef,  porte  ses  réclamations  devant  le  Maire  et  subsidiairement 
devant  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation. 

TITRE  ni. 

Admission  des  malades. 

Art.  23.  —  L’hôpital  civil  d'Alger  reçoit  les  malades  civils, 
indigènes  ,  des  deux  sexes  ,  atteints  de  maladies  aigues  ou  bles¬ 
sés  accidentellement. 

Les  malades  incurables  ne  sont  pas  admis. 

Si,  par  la  suite,  on  reconnaît  qu’un  malade  traité  dans  l’hô¬ 
pital  n’est  plus  siisceptibre  de  guérison  ,  11  est  renvoyé  et  mis  à 
la  dispositition  de  l’autorité  administrative  pour  être  transporté 
dans  son  pays ,  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  pourvoir,  par  son 
travail,  à  sa  subsistance. 

Art.  21.  —  .lusqii’à  nouvel  ordre,  et  à  défaut  d’établissemens 
spéciaux,  l’hôpital  civil  d’Alger  continuera  h  lecevoir  : 

1“  Les  femmes  enceintes  qui  se  présentent  pour  faire  leurs 
couches  ;  toutefois  ,  elles  ne  sont  reçues  que  dans  le  neuvième 
mois  de  leur  grossesse  et  doivent  ,  à  moins  de  complication  de 
maladie,  sortir  avec  leur  enfant  dans  la  quinzaine  qui  suit  leurs 
couches  ; 

2®  Les  vénériens  ; 

3®  Les  galeux  et  teigneux  ; 

■4®  Les  malades  pensionnaires,  c’est-à-dire  ,  qui  remboursent 
à  la  caisse  locale  et  municipale  les  frais  de  leur  traitement  ; 


5“  Les  prévenus  et  détenus  qui  ne  peuvent  être  soignés  con¬ 
venablement  â  la  prison  et  qui  sont  envoyés  par  ordre  du  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation,  une  salle  particulière 
leur  est  affectée  et  l’économe  de  l’bôpitul  prend  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  empêcher  les 
évasions. 

Art.  2S.  —  Les  aliénés  ne  seront  reçus  que  provisoirement, 
pour  attendre  le  moment  où  il  sera  possible  de  les  diriger  sur  un 
établissement  spécial. 

Art.  26.  —  Pour  être  admis  gratuitement  dans  l’hôpital  civil 
d’Alger,  il  faut  justifier  de  l’état  d’indigence  attesté  par  un  cer- 
tific,it  du  Maire  de  la  commune  que  le  malade  habite  et  être 
reconnu  ,  par  les  officiers  de  santé  de  l'établissement ,  atteint 
d’une  affection  assez  grave  pour  nécessiter  des  soins  particuliers 
et  continus. 

Si  le  malade  est  atteint  d'une  maladie  aigiie,  l’officier  de  santé 
de  garde  peut  le  faire  admettre  d’urgence  ,  sauf  l'accomplisse¬ 
ment,  dans  les  24  heures,  des  formalités  ordinaires. 

Art.  27.  —  Les  indigens  ,  dont  la  maladie  n’est  pas  sérieuse, 
sont  renvoyés  devant  le  médecin  chargé  du  service  des  consul¬ 
tations  gratuites,  lequel  délivre  ,  s’il  y  a  lieu  un  bon  de  médi- 
caraens, 

Art.  28.  —  Les  malades  doivent  recevoir  leur  billet  de  sortie 
dès  que  le  médecin  traitant  le  juge  convenable.  Ils  ne  pourront, 
toutefois,  être  retenus  au-delà  de  la  convalescence. 

Art.  29.  —  Les  malades  sont  sous  la  police  du  Maire  et  de 
l’administrateur  de  service  ;  ils  obéissent  aux  injonctions  qui  leur 
sont  faites  par  les  officiers  de  santé  et  d’administration,  en  tout 
ce  qui  concerne  leur  traitement  et  le  bon  ordre  de  l’établisse¬ 
ment. 

Les  officiers  de  santé  et  d’administration  veillent  à  ce  que  les 
malades  soient  traités  avec  douceur  et  bienveillance. 

Les  malades  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  doivent  adresser 
leurs  réclaniatioiis  à  l’administrateur  de  service. 

TITRE  IV. 

M,VTÉRIEL.  —  EXÉCUTION  DU  SERVICE. 

§  lor.  —  Achats  en  général. 

Art.  30.  —  Le  matériel  comprend  le  mobilier,  les  médica- 
mens,  les  denrées  et  objets  de  consommation. 

L’acquisition  en  est  faite,  autant  que  possible,  par  voie  d'ad¬ 
judication  publique  ;  les  cahiers  des  charges  sont  arrêtés  par  le 
Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ,  sur  les  projets 
présentés  par  la  Commission  administrative. 

Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  traiter  par  adjudication  publi¬ 
que  ,  il  est  passé  ,  sur  l’avis  de  la  Commission  administrative  , 
des  marchés  de  gré  à  gré  qui  ne  sont  valables  qu’après  l’appro¬ 
bation  du  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation. 

L’économe  achète  directement,  sur  des  bons  de  l’administra¬ 
teur  de  service  ,  les  petits  ustensiles  et  les  objets  de  consomma¬ 
tion  qui  ne  peuvent  êtie  l’objet  de  conventions  fixes. 

L’acbat  des  petits  ustensiles  est  justifié  par  les  factures  des 
marchands.  Celui  des  objets  dont  ou  se  pourvoit  sur  les  marchés 
publics  est  justifié  par  des  bordereaux  mensuels,  établis  par  l’é¬ 
conome  ,  certifiés  par  l’administrateur  de  service  et  appuyés  , 
s’il  y  a  lieu,  des  mercuriales  indiquant  les  prix  courants. 

§  2.  —  Mobilier. 

.Art.  31.  —  La  réception  des  objets  et  effets  confectionnés  et 
des  matières ,  livrés  par  suite  des  adjudications  ou  marchés  de 
gré  à  gré,  ou  provenant  de  cessions  faites  par  d’autres  services, 
est  opérée  par  l’économe  qui  s’assure  que  les  matières  sont  de 
bonne  qualité,  les  objets  bien  confectionnés,  conformes  aux  mo¬ 
dèles,  types  et  aux  stipulations  des  devis  et  cahiers  de  charges. 
Les  objets  admis  sont  imniédiatement  estampillés  au  chiffre  de 
l'hôpital  ,  numérotés,  marqués  et  portés  sur  les  inventaires.  L'a 
membre  de  la  Commission  administrative  assiste  à  ces  opérations 
qui  sont  constatées  par  un  procès-verbal  auquel  signent  ;  ce  der¬ 
nier,  réconoiue  et  le  fournisseur  ou  l’agent  du  service  cession¬ 
naire. 

Le  poinçon  ou  estampille  portant  les  lettres  II.  C.  est  déposé 
à  la  Mairie. 

Art.  32,  —  La  réception  des  médicaraens  est  faite  par  lo 
pharmacien  en  chef  ;  un  mcmbie  de  la  Commission  administra¬ 
tive  ,  le  médecin  et  le  chirurgien  en  chef  y  assistent  et  signent 
au  ivrocès-veibal. 

Ai  t.  33.  —  Les  réparations  et  conversions  du  mobilier  et  lo 
blanchissage  du  linge  sont  effectués  dans  l’hôpital ,  eu  en  vertu 
de  marchés  passés  sur  l’avis  de  la  Commission  administrative. 
Le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  prescrit  les 
mesures  à  prendre  h  cet  effet. 

Art.  34.  —  L’économe  dresse  chaque  mois  les  états  des  répa¬ 
rations  b  effectuer  au  linge  de  rétablissement.  Cet  état  est  sou- 
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ir.is  à  l’approbation  du  Maire  ,  et  lorsque  les  réparations  sont  ter¬ 
minées  ,  l'économe  résume  les  réparations  faites  et  établit  le 
compte  des  dépenses  qu’elles  ont  occasionnées  ;  ce  document  est 
certifié  par  la  soeur  supérieure. 

De  semblables  états  sont  dressés  pour  les  réparations  que  né¬ 
cessitent  les  autres  parties  du  mobilier. 

Les  uns  et  les  autres  sont  vérifiés  et  signés  par  l’administra¬ 
teur  de  service. 

Lorsqu’il  s’agit  de  réparations  légères,  le  Maire  en  autorise 
l’exécution;  mais  les  grosses  réparations  ne  sont  e.xécutées  qu’en 
vertu  d’une  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  35  —  Lorsque  les  objets  ou  effets  ne  pouvant  plus  ser¬ 
vir  à  leur  destination  ,  sont  néanmoins  susceptibles  d'étre  utili¬ 
sés  pour  d’autres  usages,  l'économe  piopose  de  les  convertir  ou 
de  les  échanger  suivant  leur  nature. 

Sa  proposition  ,  accompagnée  de  l’avis  de  l’administrateur  de 
service,  est  soumise  par  le  maire  au  Directeur  de  l’Intérieur  et 
de  la  Colonisation,  qui  statue  sur  la  suite  à  y  donner. 

Les  objets,  effets  et  matières  hors  de  service  dont  il  ne  peut 
être  tiré  parti  dans  l’établissement,  sont  remis  au  Domaine  pour 
être  vendus. 

Art.  3G.  —  L’économe  fait  entrer  dans  ses  comptes  les  pro¬ 
duits  résultant  de  l’e.xécution  du  service,  tels  que  les  cendres  pro¬ 
venant  des  foyers  de  l’hôpital  ,  les  os  et  graisses,  le  linge  à  pan¬ 
sement  reblauclii  et  tous  les  autres  objets  qui ,  après  avoir  été 
portés  en  consommation,  sont  encore  susceptibles  d’étre  utilisés. 
Leur  valeur  est  cotée  au  prix  courant  du  pays. 

Art.  37.  —  Les  pertes  d’objets  mobiliers  ,  médicamens  ,  den¬ 
rées,  etc.,  doivent,  quelle  qu’en  soit  la  cause,  être  constatées  par 
des  procès-verbaux  dressés  conjointement  par  le  pharmacien  en 
chef  ou  l’économe  et  l’administrateur  de  service. 

Ces  pertes  ne  sont  admises ,  et  la  responsabilité  des  compta¬ 
bles  n’est  définitivement  déchargée  qu’après  approbation  du  pro¬ 
cès-verbal  par  l’autorité  administrative  supérieure. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  où  des  effets  ont  besoin  d’être  désin¬ 
fectés  ,  les  opérations  nécessaires  sont  exécutées  sur  l’ordre  du 
Maire,  délivré  d’après  la  demande  écrite  des  officiers  de  santé 
en  chef,  et  sous  la  direction  du  pharmacien  en  chef. 

Si  l’on  juge  qu’il  est  impossi'ole  de  purifier  les  objets  ayant 
servi  à  des  malades  atteints  de  maladies  contagieuses,  le  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ordonne  qu’ils  soient 
incinérés  immédiatement  ;  l’incinération  est  constatée  par  un 
procès-verbal  relatant  la  demande  motivée  des  officiers  de  santé 
en  chef  qui  assistent  à  la  destruction  des  objets,  effets,  etc.,  et 
signent  au  procès-verbal. 

Art.  39.  —  Les  effets,  matières,  objets  composant  le  mobilier 
de  l’hôpital ,  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir  ; 

Neufs  ; 

Bons  ; 

Médiocres  ; 

A  réparer  ; 

Hors  de  service. 

Les  effets  sont  classés  neufs  ,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  mis  en 
service.  Ceux  classés  bons  ne  peuvent  être  placés  dans  une  au¬ 
tre  catégorie  que  par  décision  du  Directeur,  de  l’Intérieur  et  de 
la  Colonisation. 

Art.  40.  —  Il  est  fait  chaque  année  ,  et  lors  des  reprises  des 
service  par  suite  de  mutations  ou  décès,  un  récolement  de  l’in¬ 
ventaire  général  du  mobilier.  Ce  récolement  a  lieu  en  présence 
d’un  membre  de  la  Commission  administrative  ,  délégué.  Les 
instrumens  de  chirurgie  et  le  mobilier  de  la  chapelle  sont  portés 
sur  l’inventaire  du  mobilier. 

Semblable  opération  est  faite  pour  la  pharmacie  par  le  phar¬ 
macien  en  chef. 

Les  inventaires  présentent  la  valeur  des  objets  qui  y  figu¬ 
rent. 

Art.  41.  —  Des  experts,  désignés  par  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  la  Colonisation,  sont  appelés,  lorsque  ce  fonctionnaire 
le  juge  convenable  ,  à  donner  leur  avis  sur  les  estimations  ,  pro¬ 
positions  d’échange,  de  conversion,  réception  du  mobilier,  etc. 

§.  3.  Denrées  et  objets  de  consommation. 

Art.  4‘2.  —  La  composition  du  régime  alimentaire  de  l’hôpi¬ 
tal  civil  d'Alger  reste  fixée  conformément  aux  prescriptions  ac¬ 
tuellement  en  usage. 

Art.  43.  —  Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des 
malades  ont  seuls  le  droit  de  prescrire  les  remèdes  et  les  alimeiis 
en  se  conformant  d’ailleurs  aux  règlemens. 

Il  est  expressément  défendu  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  de 
K  opposer  à  l’exécution  de  leurs  ordonnances.  Toutefois,  les  in¬ 
ternes,  lorsqu’ils  font  effectuer  les  distributions,  peuvent  ,  sauf 
à  en  rendre  compte  immédiatement,  supprimer  les  ahmens  aux 
malades  auxquels  la  fièvre  ou  d’autres  accidens  de  nature  il 
rendre  toute  nourriture  dangereuse  seraient  survenus  depuis  la 
visite,  ou  en  diniiiiiier  la  dose. 


Lorsque  les  prescriptions  s’écartent  du  formulaire  ou  du  tarif 
alimentaire,  le  pharmacien  en  chef  ou  l’économe,  suivant  le  cas, 
le  portent  à  la  connaissance  de  l’administrateur  de  service. 

Art.  44.  —  Il  n’est  ddivré  aucune  substance  ,  quelle  qu’elle 
soit,  aux  malades,  en  sus  des  lirescriptions  inscrites  sur  les  ca¬ 
hiers  de  visite,  sans  l’autorisation  expresse  de  l’oflicier  de  santé 
traitant. 

Art.  45.  —  La  prescription  du  régime  alimentaire  est  faite 
k  haute  voix,  afin  que  chaque  malade  sache  ce  qu’il  doit  rece¬ 
voir. 

Les  prescriptions  ,  soit  de  médicamens  ,  soit  d’alimens  ,  sont 
inscrites  immédiatement  sur  des  cahiers  tenus  par  les  internes 
chargés  de  suivre  la  visite. 

Les  sœurs  suivent  aussi  la  visite  ,  notant  sur  des  carnets  les 
prescriptions  alimentaires  hygiéniques.  Les  internes  remettent, 
immédiatement  après  la  visite,  des  relevés  des  prescriptions  faites 
par  les  officiers  de  santé  au  pharmacien  en  chef  pour  les  médi¬ 
camens,  à  l’économe  pour  les  alimens.  Ce  dernier  reçoit  aussi 
de  la  sueur  le  relevé  des  prescriptions  hygiéniques. 

Art.  40.  —  L’économe  remet  à  l’administrateur  de  service  une 
note  indiquant  le  nombre  des  malades  au  régime  gras  et  au  ré¬ 
gime  maigre ,  celui  des  employés  ,  sœurs  et  infirmiers  nourris 
dans  l’hôpital ,  afin  qu’il  puisse  vérifier  les  pesées  du  pain  et  de 
la  viande  et  de  toutes  les  denrées  en  général.  Cet  administrateur 
ainsi  que  les  officiers  de  santé  en  chef,  assistent  fréquemment 
à  la  préparation  et  à  la  distribution  des  alimens,  pour  s’assurer 
qu’ils  sont  de  bonne  qualité  ,  bien  préparés  et  que  cette  partie 
du  service  est  convenablement  e.xécutée. 

Art.  47.  —  Au  31  décembre  de  chaque  année  et  aux  reprises 
de  service,  des  inventaires  sont  dressés  pour  constater  la  quan¬ 
tité  des  denrées  et  objets  de  consommation  restant  dans  l'éta¬ 
blissement. 

§  4.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Art.  48.  —  Le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation 
détermine  tous  les  mois  le  nombre  de  feux  et  de  becs  de  lampe 
à  entretenir  dans  toutes  les  parties  de  l’hôpital.  A  cet  effet,  un 
étal  détaillé  établi  par  l'économe,  visé  par  les  officiers  de  santé 
en  chef ,  lui  est  adressé  par  le  Maire,  après  avoir  été  examiné  en 
séance  par  la  Commission  administrative.  Le  Directeur  de  ITn- 
téiieur  et  de  la  Colonisation  renvoie  l’état  après  y  avoir  fait  des 
changemens,  s’il  y  a  lieu  ,  et  sa  décision,  énoncée  au  bas  du  do¬ 
cument  ,  sert  de  hase  à  la  consommation  des  combustibles  pen¬ 
dant  la  durée  du  mois. 

Si  dans  le  cours  de  la  période  il  est  reconnu  qu’il  est  possible 
de  réduire  les  allocations  déterminées,  l’économe  prend  des  dis¬ 
positions  en  conséquence,  après  s’en  être  entendu  avec  l’adminis¬ 
trateur  de  service  et  les  officiers  de  santé  eu  chef. 

En  cas  de  nécessité  imprévue  de  feux  et  luminaires  supplé¬ 
mentaires,  le  Maire  ,  après  avoir  consulté  l’administrateur  de 
service,  décide  et  rend  compte  immédiatement  au  Directeur  de 
l’Intérieur  eide  la  Colonisation. 

.\rt.  49.  —  L’achat ,  la  réception  et  l’emploi  des  combusti¬ 
bles  sont  soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  des  ma¬ 
tières. 

Art.  50.  —  Les  objets  mobiliers  en  bois  mis  hors  de  service  , 
peuvent  être  employés  comme  matériaux  de  chauffage  ,  s’il  est 
reconnu  qu’ils  ne  peuvent  être  utilisés  d’une  manière  plus  pro¬ 
fitable. 

§  5.  —  Dâtimens. 

Art.  51.  —  Sur  la  proposition  de  la  Commission  administra- 
tralive,  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation,  prend, 
dans  la  limite  de  ses  attributions ,  ou  propose  les  mesures  qu’il 
juge  convenables  pour  l’exécution  des  aménageinens ,  agrandis- 
seiiipiis,  dépendances,  etc.,  nécessaires. 

Art.  52.  —  Aucun  travail ,  soit  de  construction,  soit  de  répa¬ 
ration,  soit  d’entretien  ordinaire,  récrépissage,  blanchiment  des 
salles ,  etc.  ,  ii’est  effectué  qu’après  les  ordres  du  Directeur  de 
l’Intérieur  et  delà  Colonisation,  sur  la  proposition  ou  la  demande 
de  la  Commission  administrative. 

Art.  53.  —  L’économe,  les  sœurs  et  les  infirmiers  sont  seuls 
logés  dans  l’hôpital. 

§  G.  —  Service  religieux. 

Art.  54.  —  La  chapelle  à  ériger  dans-l'hôpital  sera  desservie 
par  un  ecclésiastique  désigné  à  cet  effet  par  Mgr  l’Ëvêque  d’Al¬ 
ger. 

Art.  55.  —  L'aumônier  ne  reçoit  aucun  dépôt  ou  valeur  quel¬ 
conques  ,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  destination  que  ce 
puisse  être  et  ne  peut  s’immiscer  dans  aucun  détail  du  service 
administratif  de  l’établissement. 

Art.  5G.  —  L’entretien  du  mobilier  de  la  chapelle  est  confié 
aux  soins  des  sœurs.  Les  reniplacemens ,  réparations  ,  substitu¬ 
tions  ou  additions  ii’y  peuvent  être  effectués  qu’avec  l’approha- 
balion  du  Directeur  do  l’Iiilérieiir  et  de  la  Colonisation.  La  su- 
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I  pêncuie  des  sœurs,  d'accord  avec  l'auiiidnier  remet  sa  demande 
au  Maire. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l’art.  35,  le  mobilier  est  compris  sur  les 
inventaires  dressés  par  l’économe. 

Art.  57.  —  L'hôpital  civil  d’Alger  est  ouvert,  sous  les  restric¬ 
tions  spécitlées  au  présent  règlement ,  à  tous  les  indigens  mala¬ 
des,  sans  distinction  de  nation  ni  de  religion. 

Il  ne  sera  imposé  à  aucun  malade  ,  de  quelque  nation  et  de 
quelque  culte  qu’il  soit,  aucun  acte  ou  exerccice  religieux  qui  se- 
I  rait  contraire  à  sa  volonté.  Par  conséquent  chaque  malade  ,  de 
quelque  nation  et  de  quelque  religion  qu’il  soit,  reste  libre  d’ap¬ 
peler  auprès  de  lui  tel  ministre  du  culte  qu’il  juge  à  propos. 

Art.  58.  —  La  soeur  supérieure  est  chargée  de  procurer  les 
secours  religieux  aux  catholiques  qui  les  réclament. 

L’économe  est  chargé  de  procurer  aux  malades  non  catholi¬ 
ques,  les  secours  reJigicux  du  culte  qu'ils  professent. 

TIME  V.‘ 

DisnosiTioxs  d’ordre  et  diverses. 

Art.  5!).  —  Cil  interne  et  un  commis  d’administration  sont 
'  désignés  chaque  jour  pour  être  de  garde  pendant  vingt-quatre 
heures. 

1  Les  internes  de  garde  reçoivent  et  font  placer  les  malades 
lors  de  leur  entrée  à  l’hôpital.  Ils  doivent  toujours  être  prêts  à 
porter  des  secours  partout  où  il  est  nécessaire. 

Le  commis  d’administration  do  garde  reçoit  les  membres  de 
la  Commission  administrative  ,  les  accompagne  ,  prend  note  de 
leurs  demandes  et  en  référé  au  besoin  à  l’économe.  Il  fait  des 
rondos  fréquentes  dans  les  salles,  veille  au  bon  ordre  et  à  la  ré¬ 
gularité  du  service  ;  il  remet  ir  l’économe  ,  en  descendant  sa 
garde ,  son  rapport  sur  l’exécution  du  service  pendant  sa  durée. 

L’interno  et  le  commis  d’administration  de  garde  ne  peuvent 
sortir  de  l’hôpital  ni  se  coucher  pendant  la  nuit. 

L’un  et  l’autre  sont  nourris  h  l’hôpital. 

Ce  service  est  fait  à  tour  de  rôle. 

Art.  O’O.  —  L’admission  des  malades  à  l'hôpital  est  constatée 
par  un  billet  d’entrée  indiquant  sa  maladie,  les  séjours  qu’il  y  a 
faits  antérieurement  et  contenant  toutes  les  Indications  néces¬ 
saires  pour  constater  son  identité.  Un  double  de  ce  billet  portant 
l’inscription  des  effets  dont  le  malade  est  porteur  et ,  s’il  y  a 
heu,  le  numéro  du  dépôt  fait  en  exécution  de  l'art.  61  ci-après, 

'  est  remis  au  malade. 

La  sortie  de  l’hôpital  est  également  constatée  par  un  billet  que 
.  signe  l’officier  de  sauté  traitant. 

!  L'un  et  l’autre  billets  sont  joints  au  compte  en  journées  et 
servent  d’élémeus  à  la  vérification  des  comptes  en  deniers  et 
en  matières. 

Art.  61.  —  Les  malades  admis  remettent  entre  les  mains  de 
l’économe  l'argent ,  les  bijoux  et  les  valeurs  généralement  ([uel- 
conques  dont  ils  sont  nantis.  Inscription  en  est  faite  iramédiate- 
I  ment  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  Directeur  de  l'Inté- 
li  rieur  et  de  la  Colonisation  et  un  récépissé  détaillé  en  est  donné 
j;  aux  malades. 

I  Si  les  malades  déclarent  qu’ils  n’ont  rien  à  déposer,  il  est  fait 
|i  mention  de  leur  déclaration  sur  le  billet  de  salle. 

{  Art.  62.  —  Lorsque  les  malades  sortent  de  l’hôpital,  les  objets 
>1  qu’ils  ont  déposés  leur  sont  remis  en  échange  du  récépissé  qui 
I  leur  a  été  délivré. 

(  En  cas  de  décès,  et  s'il  résulte  désinformations  recueillies  que 
>'  les  héritiers  du  décédé  ne  sont  ni  connus,  ni  présents,  l’économe 
»  donne  sur  le  champ  avis  du  dépôt  au  Procureur  du  Roi  ou  an 
'  juge-de-paix  du  ressort  ,  ainsi  qu’au  curateur  aux  successions 
c,  vacantes  (art.  8  de  l’ordonnance  royale  du  26  décembre  1842). 

Art.  63.  — L’économe  est  responsable  des  objets  déposés  cen- 
formément  à  l’art.  61  :  il  les  place  dans  un  magasin  sous  une 
'  série  de  numéros  correspondant  à  ceux  dos  lits  de  l’hôpital,  et 

(prend  toutes  les  précautions  qu’exige  leur  conservation- 

Art.  Gl.  —  Lorsqu’un  malade  exprime  la  volonté  de  faire  des 

!;  dispositions  testamentaires,  l’économe  est  tenu,  sous  sa  respon¬ 

sabilité  personnelle,  de  lui  en  fournir  les  moyens, 
s  Art.  6.5.  —  En  cas  de  décès,  un  billet  indiquant  la  date  de  la 
I,  mort  et  la  maladie  qui  l’a  occasionnée,  est  dressé  par  l’économe 

i'  et  signé  par  l’officier  de  sauté  traitant.  Le  corps  est  immédiate¬ 

ment  transporté  dans  la  salle  à  ce  destinée  ,  et  dans  les  dou-/.e 
heures  du  décès,  l’économe  envoie  à  l'officier  de  l'état-civil  une 
déclaration  portant  toutes  les  indications  nécessaires  à  la  rédac¬ 
tion  de  l’acte  mortuaire  et  enti 'autres  ,  la  date  de  l'entrée  du 
défunt  à  l’hôpital. 

Conformément  à  l’art.  80  du  Code  civil  ,  ces  déclarations  et 
renseignements  sont  inscrits  sur  un  registre. 

Art.  66.  —  L’inhumation  ,  ainsi  que  le  transport  des  corps 
des  décédés  au  cimetière  ,  sont  effectués  au  moyen  d'un  marché 
approuve  pai  le  Directeur  de  riiiténeur  et  de  la  Cohuiisatioii  et 


la  dépense  en  est  comprise  dans  les  comptes  des  journées  de 
traitement. 

Les  familles  des  individus  décédés  à  l’hôpital  civil  peuvent  les 
faire  inhumer  à  leurs  frais,  si  elles  le  désirent.  En  ces  circons¬ 
tances  des  ordres  sont  donnés  à  l’économe  par  le  Maire. 

Art.  67.  —  Los  détenus  traités  à  l'hôpital  ne  peuvent  avoir 
aucune  communication  avec  les  autres  malades. 

Lorsqu’ils  sont  guéris  et  peuvent,  sans  danger  pour  leur  santé, 
être  réintégrés  à  la  prison,  il  en  est  donné  avis  au  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  et  au  parquet  du  Procureur  du 
Roi. 

L’économe  ne  remet  le  détenu  que  sur  la  présentation  d’un 
ordre  de  sortie  au  bas  duquel  l’agent  chargé  de  le  conduire  à  la 
prison  déclare  qu’il  a  été  remis  entie  ses  mains. 

Dans  le  cas  d’évasion  d'un  détenu  traité  à  l’hôpital ,  il  en  est 
dressé  procès-verbal  par  l’économe.  Ce  procès-verbal  signé  par 
les  agens  ,  pouvant  donner  des  renseignemens  sur  le  fait  ,  est 
envoyé  au  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation ,  par 
l’intermédiaire  du  .Maire,  et  au  parquet. 

Art.  67.  —  Les  clefs  de  la  porte  de  l’établissement  sont  re¬ 
mises,  tous  les  soirs,  à  dix  heures  à  la  sœur  supérieure. 
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Art.  69.  —  Sur  la  proposition  de  la  Commission  administra¬ 
tive,  le  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  déterminera, 
par  un  réglement  de  police  intérieure,  les  consignes  des  internes 
et  commis  d’administration  de  garde,  du  concierge  et  les  détails 
accessoires  du  service  qu’il  pourra  y  avoir  heu  de  soumettre  k 
des  prescriptions  fixes. 

Art.  7ü.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du 
Iv  janvier  I8i-7. 

Paris,  le  5  novembre  I8i6. 

M.  de  Saixt-Yon. 


7  Novembre  !846.  (Pr.  4  décembre  1846). 
—  Règlement  pour  le  Conseil  du  Conten¬ 
tieux. 

Art.  Ivr.  —  Les  séances  du  Censeil  auront  lieu  à  jours  dé¬ 
terminés  de  chaque  semaine,  et  en  outre  sur  la  convocation  du 
Président,  aussi  souvent  que  les  besoins  du  service  l’exigeront. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  des  lettres  de  convocation  seront 
adressées  à  chaque  membre  séparément.  Ces  lettrescontiendroiit 
l’ordre  du  jour,  l’indication  de  chaque  affaire  et  le  nom  du  rap¬ 
porteur. 

Art.  2.  —  La  correspondance  avec,  le  Gouverneur,  les  mem¬ 
bres  du  Conseil,  les  Directeurs,  Chefs  de  service  et  autres  fonc¬ 
tionnaires,  est  signée  par  le  Président.  La  correspondance  avec 
les  parties,  sauf  pour  les  mises  en  demeure,  peut  être  signée  par 
le  Secrétaire,  sur  délégation  du  Président. 

La  correspondance  expédiée  du  Conseil  est  inscrite  sur  un 
registre  de  départ,  la  correspondance  adressée  au  Conseil  sur 
un  registre  d’arrivée. 

Art  3.  —  Les  requêtes  adressées  au  Conseil,  les  affaires  qui 
lui  sont  déférées  il  titre  consultatif,  par  le  Ministre  de  la  guerre 
ou  le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie,  seront  reçues  par  lo 
Président  et  inscrites  au  Secrétariat,  par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  général. 

Art.  4.  —  L’instruction  des  affaires  se  fait  par  écrit.  Toute 
requête  introductive  d’instance,  toute  défense  ou  mémoire  four¬ 
nis  au  Conseil,  doivent  être  adressés  parles  chefs  de  service  ou 
les  parties  en  deux  expéditions,  dont  l’une  reste  au  Conseil  et 
peut  être  communiquée  sans  déplacement,  l’autre  est  transmise 
h  la  partie  adverse. 

Art.  5.  —  Les  affaires  instruites  sont  distribuées  par  lo  Pré¬ 
sident  aux  rapporteurs  La  nomination  du  rapporteur,  l’envoi 
qui  lui  est  fait  du  dossier,  la  réintégration  par  le  rapporteur  du 
dossier  qu’il  a  reçu,  sont  constatés  sur  un  registre  particuher 
qui  contient,  en  outre,  l'indication  de  l’affaire,  la  date  de  la  ré¬ 
ception  au  Conseil  et  son  numéro  d’ordre  au  rôle  général. 

Ce  registre  est  soumis  au  Conseil  à  chaque  séance. 

Art.  6.  —  S’il  parait  utile  au  rajiporteur  que  les  parties 
soient  mises  en  demeure  de  fournir  de  nouvelles  explications  on¬ 
de  produire  des  pièces  indiquées  dans  les  mémoires  respective¬ 
ment  notifiés,  il  adressera  sa  demande  au  Président. 

Cette  demande  sera,  conformément  à  l'art.  2,  notifiée  aux  par¬ 
ties  intéressées,  dans  la  forme  administrative. 

Art.  7.  — L’ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Président,  néan¬ 
moins,  parmi  les  affaireseii  état,  la  priorité  estloujoiirs  accordée 
aux  projets  de  loisct  ordonnances  royales  ;  aux  projets  de  ré 
gicmeiis  d’administration  publique  ;  aux  prises  maritimes. 
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.\rt.  8.  —  Les  rapporteurs  devront,  dans  le  plus  bref  délai, 
réintégrer  au  Secrétariat  les  dossiers  qui  leur  auront  été  confiés 
et  y  joindre  les  projets  d’arrêté  ou  d’avis  qu’ils  auront  préparés. 

Ces  dossiers  ou  projets  d’avis  ou  d’arrêté  seront,  pendant  la 
huitaine  qui  précédera  la  séance  où  le  rapport  devra  être  fait, 
mis  à  la  disposition,  sans  déplacement,  des  membres  du  Conseil. 

Art.  9.  —  Toute  affaire  doit  être  rapportée  en  séance  en  pré¬ 
sence  de  trois  au  moins  des  conseillers  titulaires  ou  suppléons, 
non  compris  le  Président. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Conseil  empêchés  de  se  rendre  à 
la  séance,  doivent  en  prévenir  d’avance  le  l’iésident. 

S’ils  sont  chargés  du  rapport  d’une  affaire  urgente,  ils  sont 
tenus  de  se  concerter  avec  un  de  Icnrs  collègues  qui,  de  l’agré¬ 
ment  du  Président,  présente  le  rapport  àleurplace. 

Art.  11. — En  cas  d’absence  d’un  conseiller,  le  Président 
doit,  s’il  y  a  lieu  ,  s’assurer  de  la  présence  d’un  des  membres 
siippléans.  Au  cas  d’absence  du  Secrétaire,  il  est  remplacé  par 
le  premier  commis  aux  expéditions  du  Secrétariat,  assermenté, 
après  délibération  spéciale  du  Conseil,  ou  par  un  fonctionnaire 
que  désigne  le  Gouverneur-Général. 

Art.  12.  —  Eu  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  le  Président 
du  Conseil  est  suppléé  par  un  conseiller  que  le  Gouverneur-Gé¬ 
néral  désigne. 

L’acte  de  désignation  devra  mentionner  la  durée  de  la  sup¬ 
pléance,  sauf  ù  la  renouveler,  s'il  y  a  lieu.  Avis  en  sera  donné 
immédiatement  au  Ministre. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  siège  en  costume  lorsqu’il  y  est  invité 
par  le  Président.  Le  Président  se  place  en  face  de  l’assemblée, 
les  conseillers  près  de  lui,  à  droite  et  à  gauche,  par  ordre  d’an¬ 
cienneté,  les  auditeurs  ensuite.  Le  secrétaire  vis-à-vis  le  Pré¬ 
sident. 

Art.  1-i.  —  Le  Président  a  la  police  de  la  séance,  il  dirige  les 
débats,  résume  la  discussion  et  pose  les  questions  à  résoudre.  Nul 
ne  peut  prendre  la  parole  sans  l’avoir  obtenue. 

Art.  lo.  —  Les  séances  du  Conseil  ne  sont  pas  publiques, 
néanmoins  les  parties  intciessécs  ont  le  droit  d’y  assister  et  d’y 
être  entendues  par  elles-mêmes  ou  par  un  mandataire  spécial, 
porteur  d’une  procuration  en  forme  authenthiqiie. 

Art.  Kî.  —  Le  Conseil  en  toute  cause  aura  le  droit  de  taxer, 
sur  la  demande  des  parties,  les  honoraires  des  mandataires  qui 
les  auront  assistés.  Ces  taxes  seront  faites  par  le  Conseil  ,  sur 
rapport. 

Le  Conseil  pourra  également  prononcer  contre  les  mandataires 
des  parties,  le  cas  échéant,  l’interdiction  temporaire  ou  absolue 
du  droit  de  défendie  devant  sa  juridiction. 

Art.  17.  —  Au  commencement  de  chaque  séance,  le  Secré¬ 
taire  donnera  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente 
et  ensuite  des  décisions,  arrêtés  ou  avis  du  Conseil. 

Art.  18.  —  Le  rapporteur  exposera  l’affaire.  Les  chefs  de 
service,  les  parties  Intéressées  présentes  ou  leurs  mendataires 
seront  entendus.  Le  Conseil  entre  ensuite  en  déhbér.otion.  Le 
secrétaire,  les  parties  et  leurs  mandataires  devront  alors  se  re¬ 
tirer.  Le  Secrétaire  assiste  aux  délibérations  du  Conseil,  quand 
le  Conseil  siège  à  titre  consultatif 

Art.  19.  —  Les  opinions  sont  recueillies  par  le  Président,  et 
motivées  par  chaque  conseiller 

Le  rapporteur  opine  le  premier. 

Si  différeus  avis  sont  ouverts,  ou  ira  une  seconde  fois  aux 
opinions. 

Le  Conseil  prononcera  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  par¬ 
tage  la  voix  du  Président  est  prépondérante. 

Art.  20.  —  Les  projets  d’arrêté  ou  d’avis  ,  sont  préparés  par 
les  rapporteurs  et  discutés  en  Conseil.  Le  Secrétaire  les  couche 
ensuite  sur  les  registres,  conformément  à  la  rédaction  arrêtée 
par  le  Conseil  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Art.  21.  —  Le  secrétaire  tient  note  sur  un  registre  spécial 
des  affaires  délibérées  et  des  décisions  prises  à  chaque  séance  : 
il  y  fait  mention  do  tous  les  membres  présens. 

Il  tient,  en  outre,  un  registre  où  sont  inscrits  par  ordre  de 
date  tous  les  arrêiés  rendus  |iar  le  Conseil  et  tous  les  avis  don¬ 
nés  sur  affaires  déférées  à  son  examen. 

.Art.  22.  —  Les  demandes  de  congé  mlrcssées  au  Gonverneiir- 
Général,  doivent  être  transmises  nar  le  Président  avec  son  avis. 

Le  Guiiveriieur-Général  les  fait  parvenir  au  Ministre  qui 
statue. 

Art.  23.  —  Toutes  les  outres  dis|)ositions do  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  29  août  1843,  seront  applicables  aux  membres  du 
Conseil  du  coiiteiilieiix. 

Paris,  le  7  novembre  18-40. 

M.  De  Sï-A'on. 


8  Novembre  1840.  (Pr.  -4  décembre  18i(>).  —  OnaONXxxcE  por¬ 
tant  que  1  agiialick  de  Djebel- Amour,  qui  fait  partie  du  kalifat 
de  J.aghouat  (subdivision  de  Médcali),  relèvera  dorénavant 


du  cercle  de  Tiaiet  (division  d'Orati)  ,  qu  il  prendra  le  nom 
d’Aghalik  du  Djebel-Amour  et  des  Ou!ed-Yaooub,  et  cctiipren- 
dra  les  tribus  suivantes. 

Djebel-Amour  ; 

Ouled-A'acoub-el-Ghaba  ,  Ouled-Ali-hcn-Amcr  ,  Oulcd-Sidi- 
Ahmed-Saïd,  Ouled-Nasser,  üuled-SidiBrahim  ,  Ouled-Sidi- 
Oitled*Sidi-Abd-A!lah ,  lUiamena,  Ouled-A'acoub. 


8  Novembre  1846.  (Pr.  4  décembre  1846.) 
— Ordonnance  qui  autorise  l'Union  agri¬ 
cole  d’Afrique  à  fonder  une  commune  de 
300  familles  dans  la  province  d’Oran. 

Louis-Pliilippe,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Vu  notre  ordonnance  dn  9  novembre  1845  sur  .e  domaine  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Étal  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordannons  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  —  l  a  société  civile  dite  l’Union  agricole  d’Afri¬ 
que,  établie  suivant  acte  notarié  passé  à  Lyon,  le  31  décembre 
1845,  est  autorisé  à  fonder  une  commune  d’au  moins  trois  conta 
familles  européennes  dons  la  province  d’Oran,  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  du  Sig,‘daiis  le  voisinage  du  village  de  St-Denis  et 
du  barrage  récemment  construit. 

Art.  2.  Il  lui  est  fait  dans  ce  but,  concession  de  trois  mille 
cinquante-neuf  hectares  consistant  en  terres  labourables  , 
bois  et  broussailles,  le  tout  délimité  comme  au  plan  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  savoir  ; 

Au  sud,  le  pied  de  la  montagne  depuis  les  ruines  de  Bordj- 
Chlabi  jusqu'au  marabout  de  Sidi-beii-.Abd-el-Kader-ben-Siam, 
la  route  de  .4Iascara  à  üian  et  le  pont  de  l’Oued-Kouf. 

A  l’est,  l’üued-Kouf  jusqu’à  la  hauteur  du  point  E  (gros  ca¬ 
roubier),  de  cet  arbre,  une  ligne  droite  de  quatre  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  mètres  arrivant  au  point  trigonométriqiie  E  ; 

Au  nord  ,  du  point  trigonométrique  E,  uneligne  de  cinqmille 
quatre  cent  soixante-dix  mètres,  brisée  au  point  D  (gros  carou¬ 
bier)  ,  allant  rejoindre  leSigà  l’angle  ouest  de  la  forêt  traversée 
par  cptte  rivière  (point  indiqué  par  un  tombeau)  ; 

A  l’ouest,  le  cours  du  Sig,  jusqu’au  territoire  du  village  de 
St-Dcnis,  le  teriituire  du  village  jusqu’au  point  B,  et  du  point 
B,  line  ligne  droite  de  deux  mille  huit  centdix  mètres  jusqu’aux 
ruines  de  Bordj-el-Abi. 

Alt.  3. — Ladite  concession  emporte  pour  la  société  l'obli¬ 
gation  d’accomplir  les  conditions  suivantes  : 

1“  Établissement  à  demeure  de  trois  cents  familles  européennes 
dont  les  deux  t’ers  au  moins  françaises,  formant  un  effectif  de 
4  ,800  à  2,0  -0  ànies  ; 

2“  Edification  des  biMiraens  d'habitation  et  d’exploitation  né¬ 
cessaires  pour  ces  familles  que  la  société  pourvoira  égalenieiil 
d’un  matériel  suffisant  en  bestiaux,  en  iustrumens  aratoires,  et 
autres  moyens  de  travail  ; 

3“  Mise  en  culture  et  en  bon  état  d’entretien  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  concession  qui  en  seront  susceptibles; 

•4“  l’ianter  trente  arbres  fruitiers  ou  forestiers  par  hectare  , 
avec  la  facilité  de  les  distribuer  à  son  gré  sur  l’ensemble  des 
terres  concédées  ; 

5“  Conserver  en  nature  de  bois  les  terrains  où  existent  actuel¬ 
lement  des  traces  d’anciens  massifs,  et  effectuer  dans  ce  but  les 
travaux  d'enseinenceineiit,  de  recepage  et  d’aménagement  iiéces 
salves,  en  se  conformant  aux  règleniens  forestiers; 

0°  Établir  et  entretenir  sur  la  concession,  un  troupeau  de  mille 
bêtes  de  race  bovine,  cent  cinquante  de  race  chevaline,  et  trois 
mille  de  race  ovine  ; 

7“  Bâtir  des  étables,  des  bergeries  et  des  hangards  pouvant 
recevoir  le  niuiibre  d’animaux  ci-dessus  déterminé; 

8“  Construire  un  moulin  à  farine,  ainsi  que  des  ateliers  pro 
près  à  la  confection  des  uulils  et  des  iustrumens  d’agriculture. 

.Art.  4.  —  Eu  délai  de  dix  ans  est  accordé  à  la  suciété,  pour 
Tcxéculion  de  ces  diverses  conditions  dont  toutefois  un  tiers  au 
moins  devra  être  accompli  dons  le  cours  des  cinq  premières 
années. 

Art.  5.  —  A  partir  «le  la  5®  année  révolue  à  dater  de  la 
pr-miulgation  de  la  présente  ordciinance  ,  la  société  paiera 
à  l’État  une  rente  aimnclle  de  un  franc  par  hectare. 

Art.  G.  —  Pour  faciliter  la  réalisation  de  l'entreprise,  TÉtat 
contribuera,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  ,  aux  travaux  d'utilité  générale  d’après  des  plans 
approuvés  par  radministration  ,  tels  que  Tencciiite  du  village 
qui  devra  êlie  faite  dans  le  delai  d’un  an  ,  les  fontaines,  lavoirs 
et  abreuvoirs,  les  édifice.'  publics,  églises,  écule,  mairie. 
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Art.  7.  —  Ces  travaux,  exeopté  l'cnceiiite  qui  pourra  être 
faite  par  l’État,  seront  exécutés  par  la  société  elle-même  qui 
sera  tenue  de  les  achever  à  ses  frais  si  l’allocation  de  cent  cin¬ 
quante  mille  francs  ne  suffit  pas. 

Art.  8.  —  Ladite  allocation  sera  délivrée  au  fur  et  à  mesure 
de  la  marche  des  travaux  et  dans  la  proportion  de  la  moitié  des 
dépenses  eflectuées. 

Art.  9.  —  La  propriété  des  eaux  existant  sur  les  terrains 
concédés  appartiendra  à  l'État,  conformément  à  ce  qui  a  heu  en 
Algérie.  La  société  en  aura  l’usage,  sauf  à  effectuer  à  ses  frais 
les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  des  canaux  et  rigoles. 

Elle  jouira  des  eaux  du  Sig  proportionnellement  à  l’étendue 
de  la  concession  et  d’après  une  réparatition  qui  sera  arrêtée  pai 
un  réglement  administratif. 

Tous  les  projets  de  travaux  qu’elle  voudra  exécuter  pour  faci- 
I  Iiter  l’usage  desdites  eaux,  soit  pour  l’irrigation  ,  soit  comme 
I  forces  motrices,  devront  être  soumis  îi  l'administration  qui  sta- 
|l  tuera. 

I  Art.  10.  —  Pendant  le  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  la  déh- 
;  vrance  du  titre  définitif  de  propriété,  l'État  ne  sera  tenu  à  au- 
!j  cune  indemnité  pour  l’occupation  des  terrains  dont  il  aura  besoin 
f  pour  travaux  publics,  tels  que  routes,  canaux  d’irrigation,  édi- 
f  fices  d’utilité  publique. 

II  Art.  11.  — Tant  que  les  conditions  stipulées  dans  la  présente 
♦j’  ordonnanee  n’auront  pas  été  remplies,  la  société  ne  pourra 

échanger,  aliéner  ou  hypothéquer  tout  ou  partie  des  terres 
.  comprises  dans  la  concession,  sans  l’autorisation  préalable  de 
notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre,  à  peine  de  nullité 
:  desdites  transactions, 

1.  Art.  12.  —  Si  même  avant  l’expiration  dû  délai  de  dix  ans 
!  la  société  a  satisfait  aux  conditions  à  elle  imposées,  elle  pourra 
I’  en  demander  la  vérification,  en  suite  de  laquelle  la  concession 
sera  déclarée  définitive,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  13.  —  En  cas  d’inexécution  dans  les  délais  prescrits,  de 
Il  tout  ou  partie  des  conditions  ci-dessus  énoncées,  il  y  aura  lieu  à 
la  résolution  de  tout  ou  partie  de  la  concession  suivant  les  faits 
|,  constatés. 

'  Cette  résolution  sera  ordonnée,  le  cas  échéant,  conformément 
I  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1842. 

Art.  l-i.  —  Toutes  les  contestations  au  sujet  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance,  seront  réglées  administrativement. 

Art.  13.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St-Cloud,  le  8  novembre  1846. 

Louis-Philippe.. 


I  9  Novembre  1846.  (  Pr.  14  novembre  1846.)  —  Ariièté  du  Goii- 
verneur-Général  qui  institue  une  Commission  à  Alger,  à  Tef- 
^  fet  de  statuer  provisoirement  sur  toutes  les  difficultés  que 
if  pourrait  amener  l’exécution  de  l’ordonnance  du  21  juillet 
’!  1846,  sur  la  propriété  en  Algérie. 


14  Novembre  1846.  (  Pr.  11  décembre  1846.)  —  Ahrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  admet  ,  à  servir  d’interprètes  pour  la 
langue  italienne,  M.  Guyon-Vernier,  courtier  maritime  et  en 
marchandises  à  Alger,  et  M.  Delpon,  courtier'maritime  et  en 
marchandises  à  Bône. 


'  16  Novembre  1846.  (  Pr.  11  décembre  1846.) 

■ —  Arrêté  sur  Vpxercice  de  la  boucherie 
et  de  la  charcuterie  en  Algérie. 

’.  Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 

i  \u  l’art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  ,  lequel ,  en  procla- 
1  mant  la  liberté  des  professions ,  les  soumet  aux  règlements  de 
s  police  qui  peuvent  être  faits  pour  les  régir  ; 

i  \a  l’art.  3  du  titre  II  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  charge 
1  l’autorité  miiiiicipale  de  veiller  à  tout  ce  qui  peut  assurer  la  fidé¬ 
lité  du  débit  des  denrées  et  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique  ;  - 

Vu  en  outre  l’art.  30  du  titre  l^r  de  la  loi  des  19-22  juil¬ 
let  1791,  concernant  la  taxe  des  subsistances  ; 

i  Vu  l’arrêté  du  2  avril  1833,  concernant  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  de  boucher  en  Algérie  ; 

I  Considérant  la  nécessité  d’y  réglementer  complètement  les 
■.  professions  de  boucher,  charcutier  et  tripier, 


Arrête  ; 

TITRE  pr. 

De  la  Boucherie. 

CHAPITRE  I=r. 

Section  po.  —  De  l’admission  et  du  nimbre  des  bouchers. 

Art.  1er.  —  Kul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boucher 
en  Algérie,  s’il  n’est  pourvu  d’une  autorisation  spéciale  délivrée, 
soit  par  le  Directeur  de  l’Intérieur ,  suit  par  les  Sous  Directeurs 
dans  leurs  arrondisseinens,  soit  par  les  Commissaires  civils  dans 
l’étendue  de  leurs  commissariats. 

Art.  2.  —  L’autorisation  pourra  être  accordée  aux  individus 
majeurs  qui  auront  justifié  • 

1“  D’une  bonne  moralité  ; 

2°  De  la  connaissance  pratique  des  procédés  de  la  profession; 

3“  De  ressources  pécuniaires  suffisantes  pour  entreprendre 
le  commerce  de  la  boucherie. 

Celte  autorisation  pourra  être  aussi  accordée  aux  mineurs 
émancipés  qui  produiront  les  mêmes  justifications  et  qui  rem¬ 
pliront  en  outre  les  conditions  prescrites  par  l’art.  2  du  code  de 
commerce. 

Art.  3.  —  Aucune  patente  de  boucher  ne  pourra  être  délivrée 
par  les  receveurs  ou  agents  des  finances,  que  sur  le  vu  de  l’au¬ 
torisation  exigée  par  l’art,  ter. 

Art.  4.  —  L'autorisation  indiquera  la  rue  et  le  numéro  de  la 
maison  où  l’étal  devra  être  ouvert. 

Art.  5.  —  Aucun  boucher  ne  pourra  transférer  son  établisse¬ 
ment  dans  un  autre  local  sans  une  permission  préalable  et  écrite 
émanant  de  l’autorité  qui  aura  délivré  l’aulorisation. 

Art.  6.  —  Aucun  boucher  ne  pourra  vendre  ailleurs  que  dans 
son  étal. 

Art.  7.  — Il  ne  pourra  être  accordé  d’autorisation  au  même 
individu  d’ouvtir  deux  ou  plusieurs  étaux  ou  boutiques. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  spéciaux  ,  émanés  du  Directeur  de  l’In¬ 
térieur  pour  l’arrondissement  d'.Vlger  et  des  Sous-Directeurs 
dans  leurs  Sous-Directions  ainsi  que  dans  les  Commissariats  ci¬ 
vils  qui  en  dépendent,  détermineront  et  limiteront  le  nombre  des 
bouchers  dans  chaque  localité  et  pourront  l’augmenter  propor¬ 
tionnellement  à  l’accroissement  de  la  population. 

Section  IL  - —  De  la  transmission  des  étaux. 

Art.  9.  —  Aucun  boucher  ne  pourra  quitter  sa  profession  sans 
en  avoir  fait  trois  mois  d’avance  la  déclaration  par  écrit  k  l’au¬ 
torité  dont  il  tiendra  sa  nomination  ,  sous  peine  de  révocation 
immédiate. 

Acte  lui  sera  donné  de  sa  déclaration. 

Art.  10.  —  Tout  boucher  non  révoqué  sera  admis  à  présenter 
un  successeur. 

Les  héritiers  d’un  boucher  décédé  jouiront  de  la  même  fa¬ 
culté 

Les  clauses  du  titre  de  cession  devront  être  soumises  à  l’aii- 
toiité  dont  a  émané  l’autorisation,  et  approuvées  par  elle. 

Toute  contre-lettre  ou  clause  non  spécifiée  en  l’acte  de  cession 
fera  perdre  au  cédant  son  droit  à  présenter  un  successeur  et  en¬ 
traînera  contre  le  cessionnaire  la  peine  de  la  révocation  ,  si 
déjà  il  a  été  nommé  ;  si  le  cessionnaire  n'a  pas  encore  obtenu 
l’autorisation,  il  sera  déclaré  incapable  de  l’obtenir  pour  la  lo¬ 
calité  oit  était  situé  Tétai  qu’il  avait  acquis. 

Art.  II.  —  La  veuve  et  les  enfants  pourront  toujours,  s'ils  le 
préfèrent,  être  autorisés  à  continuer  l’exercice  de  la  profession  , 
à  la  charge  par  eux  de  faire  agréer  par  l’autorité  compétente, 
un  garçon  boucher  réunissant  les  conditions  exigées  pour  l’exer¬ 
cice  de  cette  profession. 

Section  111.  —  Des  garçons  bouchers. 

Art.  12.  —  Tout  garçon  boucher  devra  être  muni  d’un  livret 
portant  ses  noms  et  son  signalement.  Ce  livret  lui  sera  délivré 
par  le  commissaire  de  police  ou  par  le  fonctionnaire  qui  en  exer¬ 
cera  les  attributions. 

Art.  13. . —  Ce  livret  ne  lui  sera  délivré  que  sur  l’attestation 
de  deux  bouchers  autorisés  ,  constatant  qu’il  est  apte  à  exercer 
sa  profession. 

Art.  14.  —  Le  garçon  boucher  qui  entrera  chez  un  boucher, 
devra  lui  remettre  immédiatement  son  livret  afin  que  celui-ci  y 
inscrive  son  entrée. 

Art.  15.  —  Le  maître  conservera  le  livret  et  le  rendra  au 
garçon  lors  de  sa  sortie,  en  y  mentionnant  la  date  et  les  causes. 

.\rt.  16.  —  Le  garçon  boucher  ne  pourra  quitter  son  maître 
sans  l’avoir  averti  au  moins  huit  jours  à  l’avance,  sous  peine  de 
perdre  son  livret  et  de  ne  pouvoir  être  reçu  dans  aucun  autre 
étal  de  la  localité. 

Néanmoins  dans  le  cas  où  des  circonstances  graves  forceraient 
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un  garçon  bouclier  à  qniUer  immédiatement ,  il  pourra  y  être 
autorisé  par  le  commissaire  do  police  ou  par  le  fonctionnaire 
qui  en  exerce  les  attriliutions  ,  après  avoir  entendu  le  maître 
bouclier.  Dans  ce  cas  ,  le  maître  sera  tenu  de  remettre  an  gar- 
<;on  son  livret  et  le  commissaire  de  police  y  inscrira  la  date  de 
la  sortie. 

ciiArirnu  ii. 

Des  marchés  aux  bestiaux  et  de  l'approvisionnement 
des  bouchers. 

Art.  17.  —  Des  règleraens  particuliers  émanés  soit  du  Direc¬ 
teur  de  l'Intérieur,  soit  des  Sous-Directeurs  dans  leurs  arron- 
dissemens  et  soit  des  Commissaires  civils  dans  l'éteudue  de  leurs 
commissariats,  détermineront  les  mesures  de  police  à  prendre 
pour  la  tenue  des  marcliés  aux  bestiaux. 

Art.  18.  —  Chaque  boucher  sera  obligé  d’entretenir  un  parc 
de  réserve  toujours  au  complet,  composé  d’un  nombre  de  bes¬ 
tiaux  suffisant  pour  assurer,  proportionnellement  à  la  part 
pour  laquelle  il  devra  y  concourir  ,  la  consommation  de  la  loca¬ 
lité  où  il  exercera  sa  profession. 

Art.  19.  —  Le  Directeur  et  les  Sous-Dlrecteurs  de  l'Intérieur 
Pt  les  Commissaires  civils  régleront,  par  des  arrêtés  particuliers, 
le  nombre  des  bestiaux  qui  devra  former  rapprovisionnement 
général  de  chaque  localité  ,  le  temps  pour  lequel  ces  approvi- 
sionnemons  devront  être  faits  et  la  quote  part  afférente  à  cha¬ 
que  boucher. 

Ces  arrêtés  seront  rendus  après  avis  des  syndics  de  la  bou¬ 
cherie  de  chaque  localité. 

Art.  20.  —  La  fixation  de  l’approvisionnement  sera  révisée 
tous  les  six  mois  par  les  Directeur  et  les  Sous-Directeurs  de  l'In¬ 
térieur. 

Art.  21.  —  Chaque  bouclier  devra  faire  connaître  à  l’admi¬ 
nistration  le  lieu  oit  son  parc  de  réserve  sera  établi ,  afin  qu’elle 
jmisse  ,  en  tout  temps  ,  s’assurer  de  l’existence  de  son  approvi¬ 
sionnement.  Aucun  boucher  ne  pourra  déplacer  son  parc  sans 
en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  écrite  à  l’autorité  dont 
émane  l’autorisation. 

Art.  22.  —  Aucun  boucher  ne  pourra  faire  le  commerce  des 
bestiaux  soit  directement  ,  soit  indirectement  par  lui-même  ou 
par  personnes  interposées,  sous  peine  d’encourir  l’application  de 
l’an.  471  du  code  pénal.  En  cas  de  récidive  ,  indépendamment 
des  peines  prononcées,  l’autorisation  sera  immédiatement  reti- 
■ée  par  l’autorité  administrative. 

CHAPITHE  lit. 

Des  abattoirs. 

Art.  23.  —  Il  est  défendu  aux  bouchers  d’abattre  les  bestiaux 
«illeurs  que  dans  les  abattoirs,  ou  à  défaut ,  dans  les  lieux  dési¬ 
gnés  à  cet  effet  par  l'autorité,  sous  peine  d’encourir  l’application 
de  l’art.  471  du  code  pénal. 

En  cas  de  récidive  ,  indépendamment  des  peines  prononcées, 
l’autorisation  pourra  être  retirée  par  l’autorité  administrative. 

Art.  24.  —  Nul  autre  que  les  bouchers  régulièrement  auto¬ 
risés  ou  que  leurs  garçons  agréés  par  l’autorité  ne  pourra  tuer 
les  bestiaux  dans  les  abattoirs  publics  ou  autres  lieux  désignés  à 
cet  effet. 

En  conséquence,  chaque  boucher  ou  garçon  boucher  sera  por¬ 
teur  d’une  plaque  faisant  connaître  sou  nom  _  et  son  numéro  , 
qu’il  représentera  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par  les  pré¬ 
posés  de  l'abattoir  ou  tout  autre  agent  de  l’autorité  publique. 

Kéanmoins  ,  tout  Vlusulman  est  autorisé  à  abattre  ou  faire 
abattre  le  bétail  destiné  à  sa  famille  dans  l’abattoir  public,  sous 
la  réserve  des  paiemeiis  des  droits  d’abattage. 

Art.  25.  — 11  est  défendu  à  tout  boucher  ou  garçon  boucher 
de  prêter  sa  plaque  et  à  toute  antre  personne  d’en  faire  usage, 
sons  les  peines  portées  par  l’art.  471  du  code  pénal. 

Art.  20.  —  Aucun  boucher  ne  pourra  introduire  dans  les  abat¬ 
toirs  que  le  nombre  des  bestiaux  qui  devront  être  abattus  cha¬ 
que  jour. 

Art.  27.  —  Aucune  tète  de  bétail  ne  pourra  être  introduite 
dans  les  abattoirs  sans  avoir  été  préalablement  visitée  par  un 
agent  préposé  à  cet  effet,  qui  s’assurera  que  les  animaux  sont 
sains,  exempts  de  maladie,  de  l'àge  exigé  par  les  rcglemens  faits 
par  les  Directeur  et  Sous-Directeurs  de  l’Intérieur  et  les  Com- 
inis.saircs  civils  dans  leurs  circonscriptions  respectives  pour  dé¬ 
terminer  les  conditions  d’admission. 

En  conséquence,  chaque  tète  sera  marquée  d'un  signe  cons¬ 
tatant  qu’elle  peut  être  abattue. 

Art.  28.  —  Toute  bête  qui  ne  présenterait  pas  les  conditions 
sanitaires  requises  sera  provisoirement  i  enfermée  dans  un  lieu 
spécial  do  l’abattoir  ;  proces-verbal  sera  dressé  par  l'agent  qui 
1  aura  visitée  et ,  si  après  une  expertise  contradictoire  avec  le 
boucher  qui  l’aurait  présentée  ,  dans  le  cas  oii  il  aurait  rei|uis 
1  expertise  ,  lu  bête  est  reconnue  impropre  au  eommerce  de  la 


boueherie  ,  elle  sera  défiiiitivement  rejetée  et  marquée  de  ma¬ 
nière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  pas  être  représentée  dans  un  autre 
abattoir. 

Si  la  bête  était  atteinte  d'uno  nniladie  qui  la  rendit  malsaine 
et  nuisible  pour  la  santé,  elle  sera  immédiatement  abattue  et  en¬ 
fouie  avec  des  matières  qui  piiisssent  la  consumer  dans  l’espace 
de  temps  le  plus  court. 

Art.  29.  —  Des  locaux  distincts  seront  affectés  dans  obaquo 
abattoir  aux  boucliers  européens  ,  aux  bouchers  musulmans  et 
aux  bouchers  Israélites. 

ClI.VriTIlE  IV. 

Des  étaux  et  de  la  vente. 

Art.  30.  —  Les  bouchers  ne  pourront  vendre  que  de  la  viande 
crue  de  bœuf,  vache  ,  veau,  monton  ,  brebis  et  chèvre  et  de 
buune  qualité.  Toute  viande  reconnue  gfitée  ou  nuisible,  par  le.s 
agens  préposés  à  la  surveillance  de  la  boucherie  ,  sera  saisie  et 
enfouie  aux  frais  des  délinquants  ;  procès-verbal  sera  dressé  du 
fait  après  expertise  contradictoire,  si  elle  est  requise  par  le  bou¬ 
cher,  et  les  délinquants  seront  eu  outre  punis  des  peines  pronon¬ 
cées  par  les  art.  473  à  478  du  code  pénal. 

Art.  31.  — 11  est  interdit  à  tout  boucher  de  vendre  des  vian¬ 
des  apprêtées  et  de  faire  le  commercé  de  la  charcuterie  ou  celui 
de  la  triperie.  En  conséquence,  les  boucliers  ne  pourront  vendre 
aucune  des  espèces  de  viande  désignées  dans  les  art.  51  et  53 
du  présent  arrêté. 

Art.  32.. —  Tout  boucher  qui  fermera  son  étal  ou  qui  le  laissera 
dépourvu  de  viandes  pendant  trois  jours  au  moins  ,  encourra  les 
jieines  pr,  noncées  par  l’art.  .471  du  code  pénal. 

En  cas  de  récidive  ,  indépendamment  des  peines  encourues  , 
son  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

Art.  33.  —  Tout  boucher  qui  aura  fermé  son  étal,  même  avec 
autorisation  ,  ne  pourra  être  admis  à  le  rouvrir  ,  dans  la  même 
localité,  qu'à  l'expiration  d’une  année,  à  partir  de  cette  ferme¬ 
ture  et  à  la  ii-êine  époque  où  il  aura  cessé,  sou  exploitation. 

Art.  34.  —  11  est  défendu  à  tout  boucher  de  faire  entrer  dans 
la  pesée,  sous  la  dénomination  de  réjouissance  ou  de  quelqu’au- 
tre  nom  que  ce  suit,  aucune  partie  de  l’animal,  provenant  des 
issues  rouges  ou  blanches,  aucune  partie  de  tête  et  aucun  os  qui 
lie  serait  pas  aiibérent  à  la  viande  par  eux  livrée. 

Tout  amas  d’us  ,  toutes  têtes  de  bœufs  ou  d’autres  animaux 
coupées  par  morceaux  qui  seraient  trouvés  dans  les  magasins 
seront  enfouis  aux  frais  du  contrevenant  qui  sera  ,  en  outre  , 
puni  des  peines  portées  aux  art.  471  et  474  du  code  pénal. 

Art.  33.  —  Tout  étalage  en  dehors  des  boutiques  et  en  saillie 
sur  la  voie  publique  est  formellement  interdit  sous  peine  d’en¬ 
courir  l’application  des  art.  471  et  .474  du  code  pénal  et  de  l’en- 
lèveinent,  aux  frais  des  contrevenants,  des  étalages  ,  triangles  , 
râteliers  et  crochets  qui  excéderaient  le  nu  du  mur  de  façade. 

CIIAPITIIE  V. 

Du  poids  et  de  la  taxe  de  la  viande. 

Art.  36.  —  La  viande  ne  pourra  être  vendue  qu’au  poids.  En 
eoiiséqueiice  ,  chaque  bouclier  devra  être  pourvu  de  balances  et 
d'un  assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

Art.  37. —  Des  arrêtés  émanés  du  Directeur  de  l’intérieur  pour 
l’arrondissemeiit  d’Alger,  des  Sous-Directeurs  pour  les  autres  ar¬ 
rondissements  et  des  Commissaires  civils  dans  l’étendue  de  leurs 
commissariats  ,  déteimiiieront  les  époques  auxquelles  la  viande 
sera  taxée,  sans  que  néanmeiiis  cette  taxe  puisse  avoir  lieu  moins 
de  deux  fois  par  mois. 

Art.  38.  —  La  taxe  sera  faite  par  les  Commissaires  civils  , 
Maires  ou  autres  agens  de  l’autorité  publique  en  remplissant  les 
fonctions ,  après  avoir  pris  l’avis  du  bureau  syndical  et  selon  le 
mode  prescrit  par  des  arrêtés  émanés  des  autorités  indiquées 
dant  l'article  précéileiit. 

Art.  39.  —  La  taxe  fixée  sclcn  le  choix  et  la  nature  des  vian¬ 
des,  sera  publiée  dans  les  journaux  de  la  localité  ,  affichée  sur 
les  principales  places  et,  en  outre,  dans  un  lieu  apparent  de  cha¬ 
que  étal. 

Art.  -40.  —  Tout  boiicbor  qui  vendra  de  la  viande  au-delà  du 
prix  fixé  par  la  taxe  ,  ou  d’un  choix  inférieur  au  prix  du  choix 
sujiérieur  ou  d’une  espèce  autre  que  celle  deman.lée  par  l’aclie- 
teur,  encuuria  les  peines  proiioucécs  par  li  s  art.  471  et  474  du 
code  pénal. 

lÎM  cas  de  récidi  e  son  autorisation  pourra  lui  être  retirée  sans 
préjudice  des  jiBines  encourues. 

Art.  41.  —  Toutes  les  fuis  que  [ilusieiirs  boucliers  d’une  loca¬ 
lité  se  seront  réunis  ou  entendus  de  quelque  manière  que  se  soit 
pour  ne  pas  vendre  de  la  viande  ou  pour  ne  la  vendre  qu’à  un 
certain  prix  ,  et  notamment  lorsqu’ils  auront  refusé  de  se  sou¬ 
mettre  à  la  taxe  réguliereinciit  faite  et  \uibUée,  ou  qu’ils  auront 
fermé  leurs  magasins  et  les  auront  laissés  dégarnis  de  la  quan¬ 
tité  de  viande  qu'ils  ont  l'Iialntuile  do  débiter,  ils  enouinrniit  les 
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lieiiies  portées  par  l'art.  419  du  code  pénal,  ils  pourront  en  ou 
tre  être  suspendus  ou  révoqués  par  l’autorité  administrative. 

CHAPITBE  VI. 

Du  bureau  syndical- 

.Vrt.  42.  —  En  bureau  syndical  sera  institué  dans  chaque  ville 
ou  dans  chaque  cercle  par  des  arrêtés  émanés  du  Directeur  de 
l'Intérieur  pour  l’arrondissement  d’Alger,  et  des  Sous-Directeurs 
Pt  Commiss.aires  civils  pour  les  autres  arrondissements.  Ces  ar¬ 
rêtés  en  détermineront  la  composition  d’après  les  règles  suivan¬ 
tes  ;  le  bureau  sera  composé  d’un  syndic  et  d’un  adjoint  choisis 
parmi  les  bouchers  en  exercice  ;  un  second  adjoint  sera  nommé 
lorsque  le  nombre  des  étaux  s’élèvera  à  plus  de  dix,  un  troisième 
lorsqu’il  s’élèvera  à  plus  de  vingt  et  un  quatrième  lorsqu’il 
excédera  trente. 

Art.  43.  —  Dans  les  villes  ou  cercles  où  jl  y  aura  des  bou¬ 
chers  européens  ,  maures  et  Israélites  ,  le  syndic  sera  toujours 
choisi  parmi  les  bouchers  européens  ;  niais  aux  adjoints  euro¬ 
péens  il  sera  ajouté  un  adjoint  choisi  parmi  les  bouchers  maures 
et  un  adjoint  parmi  les  bouchers  Israélites. 

Lorsque  le  nombre  des  étaux  ou  boutiques  ne  compoitera 
qu’un  adjoint,  bien  qu’il  y  ait  des  bouchers  musulmans  et  israé- 
lites  ,  il  sera  ajouté  un  adjoint  pris  parmi  les  bouchers  musul¬ 
mans  et  un  autre  parmi  les  bouchers  Israélites. 

Lu  adjoint  représentant  les  professions  de  charcutiers  et  tri¬ 
piers  réunis  sera  également  ajouté  au  bureau  syndical ,  lorsque 
le  nombre  de  ces  marchands  ne  leur  permettra  pas  d’avoir  un 
bureau  syndical  spécial. 

Art.  4-i.  —  Les  syndics  et  les  adjoints  seront  nommés  tous  les 
ans  dans  la  dernière  quinzaine  de  décembre  par  tous  les  bou¬ 
chers  pourvus  d’autorisation  ,  dûment  convoqués  à  cet  effet  par 
l’autorité  administrative.  Les  charcutiers  et  les  tripiers  dûment 
pourvus  d’autorisation  concourront  également  à  la  nomination 
du  bureau  syndical,  dans  le  cas  où  ils  n’en  auront  pas  un  spé¬ 
cial. 

Art.  43.  —  Les  syndics  et  les  adjoints  seront  mdéfinimont 
rééhgibles  sauf  l’exception  portée  en  l’art.  48. 

Art.  46.  —  Les  arrêtés  de  convocation  pour  élire  et  renouve¬ 
ler  le  bureau  syndical  détermineront  le  mode  d'élection  et  les 
règles  de  police  à  suivre  pend  .nt  les  opérations. 

Le  procès-verbal  de  l’élection  seia  soumis  à  l’approbation  du 
Directeur  de  l’Intérieur,  pour  rarrondisscment  d’Alger  et  à  celle 
des  Sous-Directeurs  et  Commissaires  civils  pour  les  autres  ar¬ 
rondissements. 

Art.  47.  —  Le  bureau  syndical  est  chargé  de  la  police  inté¬ 
rieure  de  la  corporation,  il  surveillera  les  établissements  de  bou¬ 
chers  ,  ainsi  que  ceux  de  charcutiers  et  tripiers  dans  le  cas  où 
ceux-ci  n’auraient  pas  de  bureau  svndical  spécial.  Il  veillera  à 
l’exécution  de  toutes  le<  mesures  qui  pourront  être  ordonnées 
pour  l’exercice  de  la  profession. 

Art.  48.  —  Tout  syndic  ou  adjoint  qui  refusera  son  concours 
à  l’autorité  et  qui  contreviendra  lui-même  aux  dispositions  des 
règlements  sur  sa  profession  ,  sera  suspendu  ou  révoqué  de  ses 
fonctions,  selon  la  gravité  des  faits  et,  dans  le  cas  de  révocation, 
il  ne  pourra  être  réélu  que  deux  années  après  qu’elle  aura  été 
prononcée  ,  le  tout  indépendamment  des  peines  qu’il  aura  pu 
encourir  pour  l’infi action  commise. 

Art.  49.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  do  la  corporation  se¬ 
ront  délibérées  dans  l’assemblée  générale  où  aura  été  formé  le 
bureau  syndical  et,  après  cette  formation,  elles  feront  l'objet  d’un 
reglement  approuvé  chaque  année  pur  les  Directeur  et  Sous-Di- 
reiteurs  de  l’Intérieur. 

TITRE  IL 
De  la  charcuterie. 

Art.  30,  —  Toutes  les  dispositions  des  art.  1  à  11  relatives  h 
l’admission,  à  l’exercice  de  la  profession  de  boucher  et  à  la  trans¬ 
mission  des  étaux  ainsi  que  les  art.  12  il  10  et  les  ait.  22  et  33 
du  piésent  arrêté,  sont  applicables  aux  charcutiers 

Art.  51.  —  Les  charcutiers  ne  pourront  vendre  de  la  viande 
crue  autre  que  celle  de  porc  et  de  sanglier  ;  mais  il  pourront, 
comme  en  France  ,  employer  dans  la  préparation  des  viandes 
cuites  d’autres  viandes  que  celles  de  porc. 

Il  no  pourront  employer  dans  la  confection  des  boudins  et 
dans  celle  des  saucisses  d'autres  viandes  et  d’autre  sang  que 
ceux  de  porc,  sous  peine  d’encourir  l’apjilication^des  art.  403  , 
470  et  478  du  code  pénal. 

Art.  52.  —  Les  charcutiers  ne  pourront  se  servir  d’autres 
vases  et  ustensiles  que  ceux  en  pierre  ,  marbre  ,  grès  ,  bois,  po¬ 
terie  non  vernissée  ,  fonte  et  fer  battu  ;  les  vases  et  ustensiles 
devront  être  tenus  dans  la  plus  grande  propreté. 

Art.  33.  —  Il  est  défendu  aux  charcutiers  d’abattre  et  de  brû 
1er  des  porcs  ailleurs  que  hors  les  villes  nu  dans  les  écbaiidoirs 
destinés  à  cet  usage, 


TITRE  lil. 

De  la  Triperie. 

Art.  ,34.  —  Toutes  les  dispositions  des  art.  I  à  11  relatives  à 
l'admission  à  l’exercice  de  la  profession  de  boucher  et  à  la  trans¬ 
mission  des  étaux,  ainsi  que  les  art.  12  à  10  et  les  art.  22  ,  35 
et  52  du  présent  arrêté  ,  sont  applicables  aux  tripiers. 

Art.  33.  —  Les  tripiers  auront  seuls  la  faculté  de  vendre  les 
issues  rouges  ou  blanches. 

Les  issues  rouges  se  composent  du  coeur,  du  foie  et  de  la  rate 
et  des  poumons  du  bœuf,  de  la  vache  et  du  mouton  ;  et  les  is¬ 
sues  blanches  ,  1°  celles  du  bœuf  ,  du  veau  et  de  la  vache ,  des 
quatre  pieds  avec  leurs  patins,  de  la  panse,  de  la  franche-mule, 
de  la  mamelle  ,  des  feuillets  avec  l’herbière  ,  des  muftles  et  du 
palais  ;  2°  celles  du  mouton  ,  de  la  tête  avec  la  langue  ,  de  la 
cervelle,  des  quatre  pieds,  de  la  panse  et  de  la  caillette. 

Art.  30.  — Les  tripiers  pourront  seuls  enlever  ces  issues  dans 
les  abattoirs  après  les  abats  ;  ils  devront  chaque  jour  les  faire 
transporter  directement  dans  les  ateliers  où  elles  devront  être 
préparées  après  les  avoir  nettoyées  avant  de  les  entrer  en  ville. 

11  est  interdit  de  les  préparer  ou  de  les  faire  cuire  ailleurs  que 
dans  les  endroits  à  ce  destinés  par  l’autorité  locale. 

Il  est  également  défendu  de  les  livrer  au  commerce  ou  à  la 
consommation  avant  de  leur  avoir  fait  subir  les  prépaialions 
nécessaires  ,  sous  peine  d’encourir  l’application  des  art.  473  à 
478  du  code  pénal. 

TITRE  IV. 

Dispositions  particulières  aux  art.  2  cl  3. 

Art.  57.  —  Il  est  interdit  aux  charcutiers  de  faire  le  com¬ 
merce  de  la  boucherie  ou  de  la  triperie  et  aux  tripiers  de  faire 
celui  de  la  boucherie  ou  de  la  charcuterie. 

Art.  58.  —  Lorsque  les  charcutiers  et  tripiers  sont  au  nombre 
de  10  au  moins  ,  ils  auront  un  bureau  syndical  spécial  pour  les 
deux  professions  ri  unies  ,  qui  sera  formé  ,  élu  et  renouvelé  d'a¬ 
près  les  règles  tracées  aux  art,  42  à  49  du  piésent  arrêté. 

TITRE  V. 

Dispositions  generales. 

Art.  59.  —  Tout  individu  qui  s’immiscera  dans  l’une  des  pro¬ 
fessions  de  boucher,  tripier  ou  charcutier,  sans  y  avoir  été  léga¬ 
lement  autorisé  ,  encourra  l’application  des  art.  471  et  474  du 
code  pénal  ;  la  viande  sera  en  outre  saisie,  ainsi  que  les  instrii- 
mens  ou  ustensiles  employés  pour  ce  commerce  et  le  tout  vendu 
au  profit  des  hospices  ou  des  pauvres  de  la  commune  où  le  com¬ 
merce  avait  lieu. 

Art.  00.  —  La  défense  prononcée  par  l’article  précédent  n’est 
point  applicable  aux  individus  ,  autres  toutefois  que  les  mar¬ 
chands  de  comcsiililes  ,  qui  sans  en  faire  l’objet  d’un  commerce 
on  d’une  spéculation,  sont  dans  l’usage  de  conserver  des  viandes 
salées  pour  leur  consommation  particulière. 

Art.  Cl.  —  11  est  défendu  aux  bouchers  ,  charcutiers  ou  tri¬ 
piers  ,  do  se  livrer  à  aucune  des  professions  dans  laquelle  on 
donne  à  manger  ou  à  boire  telles,  par  exemple,  que  celles  d’au- 
hergiste,  de  restaurateur  et  de  marchand  de  vins. 

Art.  G2.  —  Les  professions  de  boucher  ,  charcutier  et  tripier 
pourront  être  cumulées  en  vertu  d'autorisation  du  Directeur  et 
des  Sous-Directeurs  de  rintérieur  et  Commissaires  civils  ,  cha¬ 
cun  pour  son  arronillssemcnt,  dans  les  centres  de  population  au- 
dessous  de  500  individus. 

Art.  C3.  —  Les'bestiaux  ne  pourront  êtie  introduits  sur  pied 
dans  les  villes  de  l’Algérie  en  dehors  desquelles  il  existera  des 
abattoirs  ou  des  lieux  spéciaux  pour  leur  abat,  excepté  dans  les 
cas  piéviis  par  l'arrêté  du  21  août  1844 ,  ù  l’égard  des  liesliaux 
destinés  à  l’exportation  et  pour  les  fêtes  dites  à  AïJ-el-Kehir  ou 
ÎIuuloiul ,  en  eu  qui  concerne  la  population  musulmane. 

Art.  64.  —  Des  arrêtés  et  règlements  émanés  du  Directeur 
et  des  Sous-Directeurs  de  l’Intérieur  et  Commissaires  civils  pour 
leurs  arrondissemens  respectifs  ,  déterminèrent  toutes  les  me¬ 
sures  d’ordre,  de  police,  de  salubrité  cl  de  propreté  à  suivre  pour 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Art  65.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  ou  aux  arrêtés  et  règlements  faits  par  les  autorités  com¬ 
pétentes  pour  assurer  son  exécution,  sera  constatée  par  un  pro¬ 
cès-verbal  séparé  pour  chaque  contravention  et  pour  chaque  dé¬ 
linquant.  iV  cet  effet,  les  maires  et  les  adjoints,  les  cemmissaires 
de  police  ,  les  inspecteurs  spéciaux  et  agents  de  l’aiilorilé  on  de 
la  force  publique  ,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  b  s 
commissions  permanentes  de  santé  ,  se  transporteront  chez  les 
boucliers,  ebarruliers  et  tripiers  à  toutes  les  réquisitions  et  tou¬ 
tes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable  et  pourront  visiter  leurs 
étaux,  ateliers,  boutiques  et  magasins,  aiusi  que  les  lieux  où  sont 
leurs  approvisionnements  et  même  tonies  les  parlies  des  maisons 
et  appai'lenienis  par  eux  nrciipés. 
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00, _ Les  conlravenlions  aux  Jispositions  ilu  présent  ar-  i 

I  été  ainsi  qu’aux  anôlés  ou  réglements  émanés  de  l'autorité  com¬ 
pétente  qui  ne  seront  pas  l’objet  d’une  pénalité  spéciale,  seront 
punies  des  peines  de  simple  police  prononcées  par  le  code  pé¬ 
nal. 

En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pourront  être  suspendus 
pendant  un  mois  au  moins  et  6  mois  au  plus,  ou  révoqués  par 
décision  administrative,  sans  préjudice  des  autres  peines  encou¬ 
rues. 

Art.  67. —  Tous  arrêtés  ou  rfeglemens  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté  émanés  des  Sous-Directeurs  de  l’Intérieur  ou 
des  Commissaires  civils  ,  devront  être  soumis  à  l’approbation 
jiréalable  du  Directeur  de  l’Intérieur. 

Art.  68.  —  Toute  disposition  antérieure  au  présent  arrêté,  re¬ 
lative  à  l'exercice  des  professions  de  boucher,  charcutier  et  tri¬ 
pier  est  et  demeure  abrogée. 

Art.  6!).  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  16  novembre  1846. 

M.  de  Saint-Yon. 


16  novembre  1846  (Pr.  31  décembre  1846.) 

—  Arrêté  qui  crée  un  ofpce  de  commis¬ 
saire-priseur  à  Constantine. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  11  est  créé  un  office  de 
commissaire-priseur  à  Constantine. 

Art.  2.  —  Le  ministère  de  cet  officier 
public  ne  sera  point  obligatoire  pour  la 
population  indigène  de  cette  résidence. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  16  novembre  1846. 

M.  De  St~Yon. 


17  Novembre  1816.  (Pr.  Il  décembre  1846  )—  Aekèté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  syndic  des  courtiers  d’Al¬ 
ger  M.  Lambert  de  Maupas;  et  syndics  adjoints,  M.M.  Meyer, 
liouslan,  Olive,  Aigon. 


18 Novembre  1846  (Pr.  11  décembre  1848.) 

Arrêté  portant  qu’il  pourra  êKre  crée 

des  emplois  de  commissaire-priseur  dans 

les  territoires  mixtes. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre. 

Vu  l’art.  74  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842  ; 

Vu  l’art.  l.S  de  l’ordonnance  du  15  avril  1845  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  l®r  juin  1841,  7  janvier  et 
O  août  1842  ; 

Arrête  : 

Art.  D'.  —  Il  sera  institué  des  com¬ 
missaires-priseurs  dans  les  territoires 
mixtes,  selon  les  besoins  des  localités  et 
des  populations. 

Art.  2.  —  Seront  applicables  à  ces  offi¬ 
ciers  publics,  sous  les  modifications  sui¬ 
vantes  ,  les  dispositions  des  arrêtés  des  1" 
juin  1841 ,  7  janvier  et  9  août  1842. 

Art.  3.  —  Nul  ne  sera  admis  aux  fonc¬ 
tions  de  commissaire-priseur  ,  s’il  n’est 
français  ou  naturalisé  français. 

Art.  4.  —  Les  juges  civils  ,  dans  les 


localités  où  il  en  sera  établi,  et  à  leur 
défaut,  les  commandants  de  place  rempli¬ 
ront,  à  l’égard  des  commissaires-priseurs 
des  territoires  mixtes,  les  attributions 
qui  sont  dévolues  au  Procureur  du  Uoi, 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  à 
lueurs  présidents  ,  piir  l’arrêté  du  1"  juin 

Art.  5.  —  Ces  commissaires-priseurs 
seront  assujettis  à  un  cautionnement  de 
mille  francs  en  numéraire. 

Art.  6.  —  Ils  prêteront  serment  devant 
la  cour  royale. 

Jls  instrumenteront  exclusivement  dans 
les  lieux  de  leur  résidence  et  dans  un 
rayon  de  quatre  kilomètres. 

Art.  7.  —  Ils  ne  pourront  s’absenter 
plus  de  5  jours  du  lieu  de  leur  résidence 
sans  autoi  isation  du  juge  ou,  à  son  défaut, 
du  commandant  de  place  ,  sous  peine 
d’être  ,  selon  les  circonstances  ,  réputés 
démissionnaires 

Art.  8.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  18  novembre  1846. 

M.  De  St-Yo.n. 


19  Novembre  1846.  (Pr.  29  novembre  1846.) — Ahuèté  du 
Gouverneur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet 
d’examiner,  sur  propositions  de  la  Direction  de  l’Intérieur  et 
de  la  Gulonisation  ,  les  points  les  plus  favorables  pour  l’em¬ 
placement  de  centres  de  population  dans  la  banlieue  de  Cher- 
chell. 


19  Novembre  18-46.  (Pr.  Il  décembre  1846.) — Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  crée  un  office  de  commissaire-pri¬ 
seur  à  Ténez  et  y  nomme  .M.  Desbaral. 


20  Novembre  1846.  (  Pr.  11  décembre  1846.)  —  Ordonnance 
portant  qu’il  est  fait  concession  à  M.  le  Lieutenant-Général 
baron  de  Oalb  is  (  Nicolas-Marie-Mathuriu) ,  d’une  propriété 
domaniale,  sise  en  Algérie,  dans  la  plaine  de  la  Métidja,  dis¬ 
trict  de  Coléah  ,  connue  sous  le  nom  de  llaouch-Zaouïa  ,  pré¬ 
sentant  une  superficie  de  quatre  "cent  vingt-quatre  hectares 
quatre  vingt  dix-se^t  ares,  à  la  charge  par  le  concessionnaire: 

1“  De  servir  une  rente  ,  annuelle  et  perpétuelle  ,  de  trois 
francs  par  hectare  ,  laquelle  courra  à  partir  de  la  troisième 
année  révolue  après  la  jrise  de  possession  et  sera  rachetahle. 
conformément  aux  dispositions  du  titre  2  de  l’ordonnance  du 
l'r  octobre  1844  ; 

2“  D’établir  sur  les  terres  concédées  par  la  présente  ordon¬ 
nance,  quinze  familles  au  moins  de  cultivateurs  européens,  à 
titre  de  métayers  ou  de  colons  paitiaires  qu’il  pourvoira  de 
logement  et  d’un  matériel  suffisant  d’exploitation  et  de  mettre 
en  complet  état  de  culture  et  de  production  la  totalité  des  ter¬ 
rains  qui  en  seront  susceptibles  ,  le  tout,  sauf  le  cas  de  force 
majeure  ,  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  la 
remise  des  terres. 


20  Novembre  1846.  (Pr.  11  décembre  1846  )  —  Arrête  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme,  à  la  résidence  d’Alger:  com¬ 
missaire  central  ,  M.  Lefèvre  ;  commissaires  de  police  d'ar- 
rondissomeiit  MM.  Lecomte  et  Chauvet. 


20  novembre  1846  (Pr.28  décembre  1846.) 
—  Arrêté  qui  autorise  V Evêque  d'Alger  à 
former.,  aux  environs  de  cette  ville  ,  une 
école  secondaire  ecclésiastique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
pré.sents  et  à  venir,  salut  ; 


20  Novembre 


4  Décembre  1846. 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seciétaive-d’Ëiat  au  dépar- 
temant  de  la  guerre  et  (le  notre  Garde-des-Sceaux ,  Ministre  Se- 
crétaire-d’Étai  au  département  de  la  justice  et  des  cultes , 

Vu  la  demande  formée  par  M.  l’Évêque  d’Alger,  à  l’effet  d’ob¬ 
tenir  l’autorisation  de  former  une  école  secondaire  ecclésiasli- 
que  ; 

Vu  les  ordonnances  des  5  octobre  1814  et  16  juin  1828  ,  con¬ 
cernant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  — L’Évôque  d’Alger  est  autorisé 
à  former,  aux  environs  de  cette  ville, 
une  école  secondaire  ecclésiastique,  avec 
faculté  d’y  admettre  le  nombre  de  cent 
élèves. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  au  département  de  la  guerre  et 
notre  Garde-des-Sceaux  ,  Ministère  Secré- 
taire-d’Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  sont  chargés  de  l’exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St-Cloud,  le  20  novembre  1846. 

Lodis-Phiuppe. 


21  Novembre  184G.  (  Pr.  20  août  1850.)  —  Ordonn.ince  qui 
établit  ou  modifie  les  droits  de  douanes  il  l’importation  et  à 
l’exportation  sur  les  objets  et  marchandises  y  désignés. 


22  Novembre  184-6.  (Pr.  28  décembre  1846.) — Orhonnance 
qui  nomme  M.  Tl'et'i  grand  rabbin  du  consistoire  algérien  , 
et  JI.R.  Cohen,  Gugenheim,  Mignères  et  Lazai'e-Levi-Bram 
membres  laïques  du  même  Consistoire. 


22  Novembre  1846.  (Pr.  28  décembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Cohen  président  du 
Consistoire  Algérien. 


25  Novembre  1846.  (Pr.  28  décembre  1846.)  —  Ordonnance 
poitant  qu’il  est  fait  concession  à  Jl.  Dupré  de  St-Vaur 
(Jules),  propriétaire  à  Paris  ,  de  neuf  cent  quarante  hectares 
de  terres  à  prendre  sur  la  propriété  domaniale  dite  Agbeil  , 
située  à  27  kilomètres  de  la  ville  d’üran,  à  la  charge  : 

1»  De  servir  une  rente  de  un  franc  par  hectare  à  partir  du 
1er  janvier  1850  ; 

2“  De  construire  un  bâtiment  carré  de  50  mètres  au  moins 
de  côté  avec  flanquemens  aux  angles,  susceptible  d'une  bonne 
défense  ,  divisé  en  logemens  de  maître  ,  de  fermiers  et  d'ou¬ 
vriers  ainsi  qu’en  magasins  ,  entouré  de  murs  ou  de  fossés  , 
enveloppant  une  superficie  de  3  hectares  ; 

3“  D’établir  sur  la  propriété,  à  titre  de  fermiers,  de 
métayers  ou  de  colons  partiaires  ,  vingt  familles  de  culti¬ 
vateurs  européens  dont  la  moitié  au  moins  française ,  que  le 
concessionnaire  pourvoira  de  logemens  et  d’un  matériel  <!’ ex¬ 
ploitation  en  bestiaux  et  instrumens  aratoires. 


26  Novembre  1846  (Pr.  31  décembre  1846.) 

—  Arrêté  qui  approuve  le  plan  de  la 

ville  de  Médéah. 

De  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  guerre  , 

Vu  la  décision  ministérielle  du  4  août  1845,  sur  les  plans  de 
distribution  et  d’alignement  et  sur  la  dénomination  des  rues  , 
places,  promenades,  etc.  dans  les  villes  et  villages  de  l’Algérie  ; 

Vu  l'avant  projet  du  plan  de  distribution  et  d’alignement  de 
a  ville  de  âlédéah,  dressé  par  le  service  du  génie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’Administratinn  ,  en 
date  du  13  mars  1845  ,  et  la  décision  ministérielle  du  30  juin 
^uivant  approuvant  celte  délibération  , 

Arrête  ; 

Art.  1". —  Le  plan  de  la  ville  de  Médéah, 
annexé  au  présent  arrêté,  est  et  demeure 
approuvé. 


Art.  2  —  Une  copie  de  ce  plan,  dûment 
certifiée,  sera  délivrée  par  M  le  Gouver¬ 
neur-Général  à  MM  le  Marécha!-de-camp 
commandant  supérieur  du  génie,  le  Direc¬ 
teur  des  travaux  publics,  le  Directeur 
de  l’Intérieur  et  de  la  colonisation  et  le 
Directeur  des  finances  et  du  commerce. 

7\rt.  3.  —  Une  copie  de  ce  même  plan 
sera  immédiatement  affichée  à  Médéah  , 
dans  l’une  des  salles  servant  de  mairie  , 
et  y  restera  constamment  à  la  disposition 
du“public. 

Art  4.  —  M  le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  et  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  Actes  dit  Gouvernement. 

Paris,  le  26  novembre  1846. 

M.  DE  St-Yon. 


26  Novembre  1846.  (Pr.  31  décembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  rectifie  ,  comme  suit,  l’arrété  du 
12  septembre  1846  ;  M.Itonchas  (Viclur-Eugéne)  est  nommé 
courtier  maritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  de  Philip- 
peville  ,  en  remplacement  du  sieur  Minet.  » 


30  Novembre  1846.  (Pr.  28  décembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  que  les  iiiginieurs  des  Ponts-el- 
Gliaussées  et  les  agens  sous  leurs  ordres  ,  changés  de  l’étude 
du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  sont  autorisés  h  pénétrer 
dans  les  propriétés  particulières  situées  dans  les  communes 
d’Alger,  de  Mustapha,  d’IIusseiii-Dey,  de  Souma ,  de  Dalnia- 
tie  et  de  Blidah  et  dans  celles  situées  sur  le  territoire  compris 
entre  la  Maison-Carrée  et  l’Arba. 


4  Décembre  1846.  (Pr.  11  décembre  1846.) —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  à  Alger  une  commission  qui 
aura  pour  mission  de  préparer  un  corps  d’instruction  et  do 
modèles,  pour  l’établissement  d’une  statistique  raisonnée  des 
malades  civils  traités  en  Algérie  par  les  soins  de  l’Administra¬ 
tion  et  de  réviser  les  documens  qui  seront  périodiquement 
fournis  par  les  médecins  traitans. 


4  Décembre  1846.  (Pr.  31  décembre  1846.) 
Ordonnance  qui  crée  huit  communes  dans 
la  subdivision  d’Oran. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 

A  tous  prèseus  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  delà  Guerre, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  — Il  est  créé  dans  la  subdivision  d’Oran,  siirle  ter¬ 
ritoire  mixte,  huit  communes,  savoir  : 

Nemours,  Joinville,  St-Louis,  St-Cloud,  Ste- Adélaïde,  St-Eu- 
gene,  St-Leu,  Ste-Barbe. 

Art.  2.  —  La  circonscription  territoriale  desdites  communes 
est  déterminée  conformément  au  plan  général  annexé  à  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Les  communes,  après  leur  constitution,  passeront 
successivement  du  territoire  mixte  au  territoire  civil. 

Art.  4.  —  L’administration  y  fera  exécuter  proportionnelle¬ 
ment  aux  crédits  affectés  à  la  colonisation,  les  routes,  enceintes, 
fontaines,  abreuvoirs  et  autres  travaux  d’utilité  publique,  qui 
seront  déterminés  spéeialeiiienl  pour  chaque  commune. 

Art.  5.  —  Le  territoire  de  chaque  commune  sera  aliéné,  soit 
en  totiiHté,  soit  par  portions  déterminées,  à  des  particuliers  ou 
à  des  compagnies  qui  prendront  l’engagement  d’en  opérer  le  peu¬ 
plement  eu  y  établissant  des  familles  de  cultivateurs  européens, 
dont  trois  cinquièmes,  au  moins,  devront  être  Français. 

Art.  6.  —  L’aliénation  en  sera  faite  par  adjudication  publique 
ou  par  voie  de  concession  directe,  s’il  y  a  des  motifs  pour  pré¬ 
férer  ce  dernier  mode. 

Art.  7.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente  or¬ 
donnance,  la  commission  consultative  de  la  province  d’Oras. 
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préparfra  les  cahiers  de  ch  avgcs  posT  la  mise  en  adjudication 
de  chacune  des  contenances  mentionnées  à  l’art, 

Elle  pourra  faire  ,  s'il  y  a  lieu,  des  cahiers  de  charges  séparés 
pour  les  fractions  de  communes  qu’il  y  aurait  intérêt  à  décom¬ 
poser. 

Art.  8. —  Ces  cahiers  de  charges  seront  envoyés,  dans  le  plus 
bref  délai,  nu  Gouverneur-Général  qui  les  communiquera  au 
Conseil  supérieur  d’administration  pour  avoir  son  avis. 

Le  Gouverneur-Général  transmettra,  sans  retard  ,  la  délibé¬ 
ration  dudit  Conseil,  en  y  joignant  son  avis  personnel,  s'il  le 
jage  convenable,  à  notre  Ministre  Secrétaire-d'Etat  de  la  Guerre 
par  qui  les  cahiers  de  charges  seront  définitivement  arrêtés. 

Art.  7.  —  Les  cahiers  de  charges  ainsi  arrêtés,  resteront  dé¬ 
posés  pendant  deux  mois,  pour  Paris,  à  la  direction  des  affai¬ 
res  de  l'Algérie  ;  pour  les  départemens,  aux  chefs-lieux  de  pré¬ 
fecture  ;  pour  Alger,  à  la  Direction  de  l’Intérieur  et  de  la  colo¬ 
nisation  ;  pourOran,  dans  les  bureaux  de  l'agent  supérieur  du 
Domaine  de  la  province  d’Oran. 

A  l’expiration  de  ce  délai,  il  sera  procédé  à  l’adjudication  par 
les  soins  du  môme  agent. 

Art.  10.  —  Les  adjudications  auront  lieu  sur  soumissions  ca¬ 
chetées  adressées  audit  agent  du  Domaine.  Ces  soumissions  se¬ 
ront  ouvertes  en  séances  publiques,  par  le  président  de  la  com¬ 
mission  consultative  de  la  subdivision,  au  jour  et  à  l’heure  qui 
auront  été  fixés  et  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  par 
les  voies  ordinaires  de  la  publicité. 

Art.  11.  —  Toute  soumission  qui  ne  sera  pas  accompagnée  de 
la  preuve  d’an  versement  en  argent  dans  une  caissse  publique, 
ou  d’un  crédit  ouvert  dans  une  maison  de  banque  del’Algérie  ou 
de  France,  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  nesera 
pas  lue. 

La  quotité  du  versement  ou  du  crédit  exigé,  sera  déterminée 
par  le  cahier  des  charges  spécial  mentionné  ii  l’art.  7. 

Art.  12.  —  Chaque  soumission  sera  établie  à  la  suite  d’un 
exemplaire  du  cahier  deschargesspécial.  L’adjudication  sera  pro¬ 
noncée  séance  tenante  en  faveur  du  soumissionnaire  qui  aura 
fait  les  offres  les  plus  avantageuses  à  l’État.  Conformément  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges,  l'adjudication  ne  sera  défini¬ 
tive  qu’après  l’approbation  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat 
do  la  Guerre. 

Art.  13.  —  L’adjudicataire  ou  le  concessionnaire  devra  con¬ 
stituer  comme  propriété  communale  une  étendue  de  terrains, 
soit  en  bois,  soit  en  pâturages,  qui  sera  déterininéeparlecahier 
des  charges. 

Les  principes  et  les  règles  de  l’organisation  communale  qui 
sera  ultérieurement  donnée  à  l’Algérie  ,  seront  applicables  aux 
propriétés  communales  constituées  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit 

Art.  L4.  — L’adjudicataire  ou  le  concessionnaire  sera  libre 
de  répartir  ainsi  qu’il  avisera  le  sol  entre  les  familles,  et  de  ré¬ 
gler  avec  celles-ci  les  conditions  auxquelles  il  leur  procurera  l'ha¬ 
bitation  et  le  matériel  d’exploitation. 

Néanmoins,  il  sera  tenu  de  délivrer  à  chaque  famille,  en  toute 
nropnété,  une  surface  de  4  â  C  hectares  de  terres  labourables 
ou  l’équivalent  en  terres  irrigables,  suivant  qu’il  sera  stipulé  au 
cahier  des  charges.  Cette  propriété  sera  définitive  et  iiicommu- 
tahle  après  l’expiration  de  4  années. 

Art.  15.  —  L’adjudicataire  ou  le  concessionnaire  sera  tenu  en 
outre  de  fournir  aux  cultivateurs  une  maison  d’habitation  a.vec 
hasse-cour  ,  écuries  ou  étables,  plus  les  bestiaux,  les  inslrumens 
aratoires  et  les  semences  nécessaires  pour  commencer  l’exploita¬ 
tion.  11  pourra,  pour  la  sûreté  de  ses  avances,  exiger  des  annuités 
hypothéquées  sur  les  terres  abandonnées  à  chaque  famille  en 
vertu  de  l’art  précédent. 

Art.  IC.  —  Les  contestations  entre  les  adjudicataires  ou  con¬ 
cessionnaires  et  leurs  colons  relativement  à  l’exécution  des  con¬ 
ditions  établies  par  les  art.  14  et  15  ci-dessus,  seront  portées 
devant  la  commission  consultative  de  la  subdivision,  sauf  recours 
devant  notre  Ministre  delà  Guerre  qui  statuera  définitivement. 

Toutes  autres  contestations  seront  jugées  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

Art.  17.  — Lorsqu’une  famille  aura  été  dépossédée  des  terres 
qui  lui  avaient  été  livrées  conformément  à  l’art.  14,  pour  cause 
d’inexécution  de  ses  engagomens  envers  l’adjiidicataire  ou  le 
concessionnaire,  celui-ci  sera  tenu  d'établir  une  autre  famille 
sur  les  mêmes  terres  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  décision 
prononçant  la  dépossession.  Passé  ce  délai  la  concession  de  ces 
terres  pourra  être  faite  directement  par  l’administration. 

Art.  18.  —  Lorsqu’il  y  aura  lien  deprocéder  par  voie  de  con¬ 
cession  directe,  les  conditions  de  la  concession  seront,  aut-ont 
que  possible,  basées  sur  les  obligations  établies  par  le  cahier  des 
charges,  approuvé  par  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la 
Giietre,  conformément  à  l’art.  8  de  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  notre  Ministre  de  la  Guerre  pourra,  s’il  le  juge 
convenable,  consulter  de  nouveau  la  commission  consultative  do 
îa  subdivision  ainsi  que  le  Conseil  supérieur  d’admioistration 


relativement  aux  modifieatlons  dont  les  conditions  des  cahier  des 
charges  lui  paraîtraient  susceptibles. 

Il  sera  statué  définitivement  par  nos  ordonnances  sur  le  rap¬ 
port  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'Élat  de  la  Guerre. 

Art.  19.  —  Notre  Ministre  Secrélaire-d’État  de  la  Guerreest 
chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  ordonnance. 

l  ait  à  Sl-Cloud,  le  4  décembre  1816. 

Louis-Philippe. 


4  Décembre  1846.  (Pr.  16  janvier  1847.)  — 

Ordonnance  qui  crée,  sous  le  nom  de 

Sainte-Léonie  ,  un  centre  de  population 

de  quarante  familles. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vn  notre  ordonnance  du  21  juillet  18-15  ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  dans  la  commune 
d’Arzew,  sur  la  route  de  cette  ville  à 
Oran,  au  lieu  dit  Muley-Magoug,  un  cen¬ 
tre  de  population  d’au  moins  quarante 
familles  européennes,  qui  prendra  le  nom 
de  Sainte-Léonie. 

Art.  2.  —  Ce  centre  aura  un  territoire 
de  600  hectares  dont  le  périmètre  sera 
ultérieurement  déterminé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  4  décembre  1846. 

Louis-Philippe. 


4  Décembre  1846.  (Pr.  16  janvier  1847.)  — 

Ordonnance  qui  crée  à  la  Stidia,  un  cen¬ 
tre  de  population  de  120  familles. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Sercétaire-d’État  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  D'.  —  Il  est  créé  dans  la  province 
d’Oran,  sur  la  route  de  Mostaganem  à 
Arzew,  à  15  kilomètres  de  la  première  de 
ces  villes  et  à  33  kilomètres  de  la  seconde, 
au  lieu  dit  la  Stidia  ,  un  centre  de  popu¬ 
lation  d’au  moins  cent  vingt  familles  euro¬ 
péennes. 

Art.  2.  —  Ce  centre  formera ,  sous  le 
nom  de  la  Stidia,  une  commune  dépen¬ 
dant  du  commissariat  civil  de  Mostaga¬ 
nem,  avec  nn  territoire  de  2,000  hectares 
qui  sera  ultérieurement  délimité. 

Art.  3.  —  Noire  Ministre  Secrétaire- 
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d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  delà  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  4  décembre  1846. 
Lodis-Phiuppe. 


4  Décembre  1846.  (Pr.  15  février  1847.)  — 
Op.donnance  portant  fixation  des  droits 
sanitaires  à  percevoir  dans  les  ports  de 
l'Algérie^  à  partir  du  janvier  1847. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 


Vu  l'arrêté  du  Gouverneur-Général  de  l'Algéiie,  du  3  scplem* 
bre  184-2,  portant  fixation  des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans 
les  ports  de  l' Algérie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  janvier  1840,  sur  la  régularisation 
des  titres  de  perception  des  produits  du  Trésor  public -en  Algé¬ 
rie  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la 
Guerre  , 

/ 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  A  partir  du  1"  janvier  1847, 
les  navires  qui  entreront  dans  les  ports  de 
l’Algérie  seront  soumis  aux  droits  sani¬ 
taires  ci-après  : 


Droits  sanitaires  sur  les  batiments 
mis  en  quarantaine,  sans  distinction  de 
provenance,  ni  de  durée  de  laquaran 

laine . 

^louillage . 

Patente  de  santé  à  la  sortie  de  tous 
les  navires . . 


DROITS  A 

sur  les 

PERCFA'OIR  j 

navires 

Français. 

Par 

tonneau. 

Étrangers.^ 

Par 

tonneau. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  50 

0  65 

0  05 

0  06 

0  06 

0  08 

Art.  S.  —  Notre  Ministre  Secrélaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  4  décem¬ 
bre  1846. 


Louis-Philippe. 


5  Décembre  1846.  (Pr.  17 décembre  1846.) 
—  Circulaire  rappelant  les  dispositions 
générales  de  la  législation  sur  les  transac¬ 
tions  immobilières. 


Alger,  le  5  décembre  l'^46. 

Un  arrêté  du  20  octobre  1845  (  inséré  au  Bulletin  des  actes 
du  Gouvernement ,  bulletin  n”  213  ,  page  366  du  présent  re¬ 
cueil  )  a  autorisé  la  création  d’offices  de  notaires  dans  les  ville 
des  territoires  mixtes. 

Cette  récente  institution  pourrait  faire  supposer  que  les  règles 
actuellement  en  vigueur  dans  ces  territoires ,  relativement  aux 
transactions  immobilières  ,  ont  perdu  quelque  chose  de  leur  l 
force,  e'  que  leur  exécution  doit  cesser  d'y  être  assurée  et  main-  j 


tenue.  Ce  seveit  là  une  grave  erreur  ;  l’intentton  formelle  du 
gouvernement  est  au  contraire  que  les  dispositions  prohibitive» 
ou  restrictives  des  transactions  immobilières  continuent  d’avoir 
leur  plein  et  entier  effet  et,  par  dépêche  du  B  novembre  1846, 
Son  Excellence  vient  d’appeler  de  nouveau  mon  attention  su, 
ce  point. 

Je  crois  donc  devoir  vous  rappeler  à  ce  sujet  les  dispositions 
générales  de  la  législation  existante,  les  exceptions  qu'elle  con¬ 
sacre  et  les  peines  qu  elle  prononce,  et  vous  prescrire  les  mesu¬ 
res  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Un  arrêté  du  12  mars  1844  a  prohibé  les  transactions  immo¬ 
bilières  en  dehors  de  certains  teriitoires  y  désignés  et  qui  tous 
composent  aujourd’hui  les  territoires  civils.  L’ordonnance  du 
1®''  octobre  1844  (art.  19,  20, 21  ,  22  et  23)  ,  a  raaintonu  lee 
mêmes  prohibitions  ;  celles  du  15  avril  1845  ,  les  a  implicite¬ 
ment  confirmées  en  n’autorisant  les  Européens  à  acquérir  en 
territoire  mixte  ,  que  dans  les  limites  déterminées  par  le  Minis 
tre  ;  enfin  ,  l’ordonnance  du  21  juillet  1846  a  renouvelé  d’une 
manière  explicite  et  formelle  les  dispositions  précédentes  dans 
les  art.  -47,  43,  49  et  50. 

Ainsi ,  Messieurs  ,  il  est  de  règle  générale  qu’aucune  trans¬ 
mission  de  propriété  ne  peut  avoir  lieu  entre  Indigènes  et  Euro 
péens  ou  entre  Européens  ,  en  dehors  des  limites  assignées  au 
joürci’hui  aux  territoires  civils. 

Cette  règle  générale  a  déjà  ses  exceptions  ;  à  mewre  que 
notre  conquête  s’est  assurée  ,  à  mesure  que  l'élément  européen 
s’est  introduit  dans  les  territoires  mixtes,  le  gouvernement  a  senti 
le  besoin  de  rendre  à  la  propriété  immobilière  la  liberté  qui  la 
vivifie,  en  se  réservant  toutefois  encore  une  action  de  simple  tu¬ 
telle  jusqu’au  moment  où  les  droits  de  chacun  auraient  été.  véri¬ 
fiés  et  reconnus.  Cette  restriction  était  nécessaire  dans  l'intérêt 
de  l’État  et  dans  rintérêt  des  particuliers  ,  afin  que  les  transac¬ 
tions  eussent  un  caractère  de  certitude  qu’elles  n’ont  pas  tou¬ 
jours  eu  en  Algérie. 

C’est  ainsi  qu’à  Médéab,  Mllianah ,  Mascara,  Tlemcon  et  leur 
banlieue  ,  les  ventes  d’immeubles  ne  peuvent  ,  aux  termes  d'un 
arrêté  du  8  avril  1844,  avoir  lieu  que  sur  l’autorisation  des  coro 
missions  consultatives,  - —  qu’à  Constantine  et  dans  sa  banlieue, 
les  ventes  entre  Indigènes  et  Européens  ont  été  autorisées,  sans 
restriction,  dans  le  quartier  Européen  et  prohibées  dans  le  qiiar 
tier  indigène  (ordonnance  du  9  juin  1844  ]  ;  —  qu’elles  ont  été 
également  autorisées,  sans  restriction  ,  à  Dellys  et  dans  une 
banlieue  de  trois  kilomètres  de  rayon  (ordonnance  du  9  novem 
bre  1845). 

Ces  exceptions  h  la  règle  générale  sont  les  seules  que  pré¬ 
sente  la  législation  ;  et  l’ordonnance  du  21  juillet  1846  les  a 
confirmées  dans  son  art.  50  ,  en  déclarant  qu’il  n’est  pas  dérogé 
aux  ordonnances  ou  arrêtés  antérieurs  qui  ont  autorisé  les  tran¬ 
sactions  immobilières  dans  les  localités  en  dehors  de  la  juridics 
tiun  des  tribunaux. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d’édicter  des  mesures  prohibitives  ,  il 
fallait  encore  que  ces  mesures  eussent  une  sanction  pénale  afin 
do  ne  pas  rester  sans  effet. 

La  législation  a  pourvu  à  ce  besoin. 

Indépendamment  de  la  nullité  absolue  et  de  plein  droit  des 
actes  faits  au  mépris  de  ses  dispositions  ,  elle  a  prononcé  des 
peines  contre  les  officiers  publics  qui  prêteraient  leur  ministère 
pour  des  actes  prohibés. 

L’arrêté  du  30  décembre  1842,  défend  à  tout  notaire,  sous 
peine  de  révocation,  de  passer  acte  de  vente  des  biens  qu’ils  sau¬ 
rait  inaliénables  ou  qui  ne  pourraient  être  aliénés  qu’après  l’ae- 
complissemeut  des  formalités  prescrites  par  la  législation  s)ié- 
.ciale  de  l’Algérie  ou  les  anciennes  lois  du  pays  (art.  33  ,  n»  9 
et  42  n®  1). 

Celui  du  12  mars  1844  ,  rend  les  officiers  publics  qui  con¬ 
treviendraient  à  ses  dispositions,  passibles  d’une  amende  de  500 
à  2,000  fr.  sans  préjudice  des  antres  peines  disciplinaires. 

L’ordonnance  du  Isr  octobre  1844,  prononce  également  dans 
le  même  cas  contre  les  notaires  la  peine  de  la  suspension  ou  de 
la  révocation. 

Enfin  l’arrêté  du  20  octobre  1845  soumet  les  notaires  en  ter¬ 
ritoire  mixte,  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  20  décembre  1842, 
sans  rapporter  celles  de  l’arrêté  du  12  mars  1844,  et  confie  à 
leur  égard  aux  commandans  de  place  les  attributions  dévolues 
sur  les  territoires  civils  aux  procureurs  du  roi ,  aux  tribunaux 
de  Ire  instance  et  à  leurs  présidents. 

Ainsi,  Messieurs,  en  règle  générale,  —  les  transactions  immo¬ 
bilières  sont  prohibées  en  territoire  mixte  et  arabe,  et  il  n’y  a 
d’exception  à  ce  principe  que  pour  .Médéab,  Milianah,  Tlemcen, 
Mascara,  Constantine  et  Dellys,  et  encore  avec  les  restrictions 
que  j’ai  indiquées  plus  haut  ;  —  toute  contravention  à  cette  dis¬ 
position  entraîne  nullité  absolue  de  l’acte  et  condamnation  de 
l’officier  public  qui  l’a  reçu  ,  à  une  amende  do  500  à  2,000  fr. 
sans  préjudice  des  autres  peines  disciplinaires;  —  enfin  l’exér-u- 
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tion  de  ees  mesures  et  la  surveillance  des  notaiies  sont  confiées 
aux  commandans  de  place. 

Absorbés  déjà  par  des  soins  trop  nombreux ,  ces  officiers  , 
malgré  le  zèle  qu’ils  déploient  chaque  jour,  seront  peut-être  in¬ 
suffisants  pour  remplir  les  nouveaux  devoirs  que  la  législation 
leur  impose.  11  trouveront  alors  de  puissants  auxiliaires  dans  les 
agents  de  l’administration  des  Domaines. 

Indépendamment  de  leurs  attributions  en  matière  domaniale, 
ees  ageiis  sont  appelés  à  donner,  par  l’enregistrement,  date  cer¬ 
taine  aux  actes  sous  seing-privé,  à  donner  la  formalité  à  tous  les 
actes  notariés,  et  à  exercer  sur  MM.  les  notaires,  un  contrôle  de 
tous  les  instants,  soit  par  la  vérification  des  répertoires,  soit  par 
les  communications  qu’ils  ont  le  droit  d’exiger.  Ils  sont  tenus  en 
outre  de  signaler  et  constater  par  des  procès-verbaux  toutes  les 
contraventions  aux  lois.  Leur  concours  assurera  donc  avec  effi¬ 
cacité  l’action  de  M.M.  les  Commandans  de  ])lace  et  permettra  à 
ces  derniers  de  s’en  rapporter  à  leur  vigilance.  Pour  atteindre 
ce  but  je  viens  d’inviter  M.  le  Directeur  des  finances  à  prescrire 
à  ces  agens  de  rédiger  scrupuleusement,  procès-verbal  de  toutes 
les  contraventions  que  pourraient  commettre  les  notaires  ,  non- 
seulement  aux  prohibitions  d’acquérir,  mais  encore ‘à  toutes  les 
autres  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  arrêtés,  et  de 
vous  adresser  régulièrement  les  procès-verbaux  poury  être  donné 
telle  suite  que  de  droit. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  Messieurs  ,  de  veiller 
avec  une  attention  toute  spéciale  au  maintien  des  probibitious 
d’acquérir,  et  de  réprimer  avec  soin  toutes  les  contraventions 
qui  vous  seraient  signalées. 

Vous  aurez  à  me  transmettre,  par  la  voie  hiérarchique,  copie 
des  procès-verbaux  de  contravention  et  des  décisions  que  vous 
aurez  rendues. 

Mais  s’il  est  nécessaire  d’appliquer  rigoureusement  les  dispo¬ 
sitions  pénales  de  la  législation  ,  il  est  plus  nécessaire  encore  de 
mettre  les  parties  et  les  officiers  publies  en  mesure  de  connaître 
les  limites  territoriales  dans  lesquelles  la  prohibition  est  levée. 

Nulle  part  les  limites  des  banlieues  n’ont  été  déterminées  d’une 
manière  fixe  et  certaine.  Déjà ,  par  plusieurs  dépêches  ,  j’ai  in¬ 
vité  les  commissions  consultatives  à  procéder  à  une  nouvelle 
délimitation  des  banlieues  de  leur  localité.  Ce  travail  devient 
aujourd’hui  de  la  plus  haute  importance  et  ne  doit  sous  aucun 
prétexte  être  ajourné.  Son  Excellence  me  l’a  réclamé  plusieurs 
fois,  pour  soumettre  à  Sa  Majesté  les  projets  d’ordonnance  pres¬ 
crits  par  l’ordonnance  organique  du  lo  avril  18io,  et  destinés  à 
fixer  les  territoires  mixtes  sur  lesquels  les  transactions  peuvent 
être  autorisées. 

Quelques  commissions  ont  pensé  que  le  cadastre  devait  né¬ 
cessairement  précéder  cette  délimitation.  Sans  doute  ce  préala¬ 
ble  ne  pourrait  que  produire  le  meilleur  effet  et  les  plus  grands 
avantages  ,  mais  il  n’est  pas  indispensable,  etioul  retard,  dans 
l’exécution  des  mesures  que  réclame  l’intérêt  public,  aurait  de 
graves  inconvénients.  Les  biens  domaniaux  d’ailleurs  ont  déjà 
été  reconnus  sur  une  grande  étendue,  et  sous  ce  rapport  on  peut 
dès  à  présent  tracer  les  limites  en  dehors  desquelles  il  est  in¬ 
terdit  d’acquérir. 

Je  vous  prie  donc  Messieurs,  au  reçu  de  la  présente  circulaire, 
de  saisir  les  Commissions  consultatives  de  la  question  de  déli¬ 
mitation  des  banlieues  et  de  leur  prescrire  de  s’occuper  sans  dé¬ 
lai  des  propositions  à  me  soumettre. 

Elles  devront  prendre  pour  base  de  leurs  opérations  l’étendue 
sur  laquelle  la  sécurité  est  assurée  et  appuyer  leurs  délimita- 
tion.s  sur  les  limites  naturelles  ,  telles  que  ruisseaux  ,  routes  , 
accidents  de  terrains  ou  autres  que  présente  la  configuration  du 
«ol ,  sans  s’astreindre  à  une  figure  régulière  et  sans  recourir, 
autant  que  possible,  h  des  lignes  fictives. 

Elles  pourraient,  à  cet  effet ,  former  dans  leur  sein  une  sous- 
eommission  qui ,  accompagnée  d’un  géomètre,  rechercherait  les 
limites  naturelles  ,  constaterait  ses  opérations  par  un  procès- 
verbal  accompagné  d’un  croquis  visuel  dressé  par  le  géomètre  , 
et  soumettrait  ensuite  son  travail  à  la  commission. 

Ce  moyen  est  simple  ,  facile  et  rapide  et  me  permettrait  de 
soumettre  ,  dans  les  premiers  jours  de  l’année  prochaine  ,  des 
propositions  à  Son  Excellence. 

Pour  la  ville  de  Dellys ,  l’ordonnance  dn  9  novembre  18i5 
indique  le  rayon  dans  lequel  les  transactions  sont  autorisées  , 
mais  n’en  indique  pas  les  limites  ;  il  est  donc  indispensable  que 
ces  limites  soient  également  fixées  comme  je  l’ai  prescrit  pour 
les  autres  localités ,  sans  qu’elles  puissent  généralement  s’éten¬ 
dre  au-delà  de  trois  kilomètres  ,  conformément  à  l’ordonnance 
du  9  novembre  1846. 

Le  Maréchal,  Gouverneur-Général , 

Duc  d’IsLT. 


13  Décembre  1846.  (Pr.31  décembre  1846  ) 
—  Obdonnance  qui  fixe  le  budget  des  re¬ 
cettes  et  des  dépenses  locales  et  municipa¬ 
les  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1847. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut, 

Vu  la  loi  du  4  août  18 44, portant  :  art.  6  ,  les  recettes  et  les 
dépenses  locales  et  municipales  seront  réglées  par  une  ordon¬ 
nance  royale  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier  1845  ,  déterminant  les 
produits  et  revenus  qui  doivent  former  les  ressources  locales  et 
municipales  en  Algérie  ,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur 
ces  res  ources  ; 

Vu  notre  ordonuance  du  2  janvier  184C  ,  sur  l’administration 
et  la  comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  liir,  —  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  locales  et 
municipales  de  l’Algérie,  pour  l’exercice  1847,  est  fixé  en  recet¬ 
tes  et  dépenses  à  la  somme  de  sept  millions,  cent  quatre  vingt- 
cinq  raille  francs ,  conformément  au  tableau  ci- 
aniiexé,  ci .  7,185,000  fr. 

Art.  3.  —  Les  recettes  affectées  aux  dépenses  spéciales  à  cha¬ 
que  province,  dan  .  la  proportion  de  75  <>/o  des  produits  à  réaliser, 
sont  réparties  entre  chacune  d’elles  sous  le  litre  de  fonds  pi o- 
virtidal,  de  la  manière  suivante  : 

Province  d’Alger  :  deux  millions  ,  six  cent 
quarante-cinq  mille  vingt-cinq  francs,  ci .  2,045,025  fr. 

Province  d’Oran  ;  un  million  deux  cent  cin¬ 
quante-cinq  mille  cinquante  francs ,  ci.......  1,255,050 

Province  de  Constantine  :  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  mille  six  cent  soixante- 
quinze  francs  ,  ci .  1 , 488, 675 

Total .  5,388,750  fr. 

Art.  3.  —  Le  fonds  général  de  15  °/o,  destiné  à  pourvoir  aux 
dépenses  communes,  sans  distinction  de  province ,  est  fixé  à  un 
million  soixante  dix-sept  mille  sept  cent  cin¬ 
quante  francs,  ci  .  1,077,750  fr. 

Art.  4.  —  Le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  de  10  “/o  est 

arrêté  à  sept  cent  dix-huit  mille  cinq  cents 
francs,  ci .  718,  500  fr. 

Art.  5.  . —  Les  crédits  ouverts  pour  couvrir  les  dépenses  loca¬ 
les  et  municipales  imputables  sur  le  fonds  provincial  sont  fixés 


comme  il  suit,  pour  chaque  province  ; 

Province  d’Alger  ;  deux  millions  six  cent 

quarante-cinq  mille  vingt-cinq  francs,  ci .  2.645,025  fr. 

Province  d'Oran  ;  uii  million  deux  cent  cin¬ 
quante-cinq  mille  cinquante  francs,  ci .  1,255,050 

Province  de  Constantine  :  un  million  quatre 
cent  qnalre-vingt-huit  mille  six  cebt  soixante 
quinze  francs,  ci .  1,488, 675 


Total .  5,388,750  fr. 


Art.  6.  —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  communes  impu¬ 
tables  sur  le  fond  général  de  15  o/o  sont  fixées  h  un  million 
soixante  dix-sept  mille  septeenteinquante  francs,  1,077,750  fr. 

Art.  7.  —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  imputables  sur 
le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  ,  sont  fixés 
à  sept  cent  dix-huit  mille  cinq  cents  francs  ,  ci.  718,500  fr. 

Art.  8.  —  Des  états  de  répartition,  arrêtés  par  notre  Ministre 
Secrétaire-d’Etat  de  la  Guerre,  détermineront  l’emploi  détaillé  à 
faire  des  crédits  ouverts  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  9.  —  11  ne  pourra  être  fait  emploi  des  crédits  restant  à 
réparti] , tant  sur  le  fonds  provincial  des  provinces  d’.-Mger,  d’Oran 
et  de  Constantine  ,  que  sur  le  fonds  général  de  15  “/o  et  sur 
le  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  qu’en  vertu  des  autorisa¬ 
tions  spéciales  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Giiene. 

Art,  10.  —  Notre  Jlinistre  Secrétaire-d’Etat  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  dont  une  am- 
pliaüpn  sera  transmise  à  notre  -Ministre  Secrétaire-d  Etal  des 
Einanccs  et  à  notre  cour  des  Comptes. 

Au  Palais  de  St-Cloud,  le  13  décembre  1846. 

Louis-Puilippe. 


13 Décembre  1846.  (Pr.  31  décembre  1846.) 
—  Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du 
commissariat  civil  de  La  Calle. 


13-16  Décembre  1846. 
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Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir ,  salut  : 

Vu  l’art  19  de  notre  ordonnance  du  13  avril  1843  ,  portant 
réorganisation  de  l’administration  générale  et  des  provinces  en 
Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire- d’État  de  la 
Guerre  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  1".  —  Le  ressort  du  commissariat 
civil  de  La  Galle  a  pour  limites  : 

Au  nord,  le  rivage  de  la  mer,  depuis  la 
rivière  Salée  jusqu'à  la  rivière  des  Pois¬ 
sons  ; 

A  l’est,  1»  la  rivière  des  Poissons  jus¬ 
qu’au  lac  du  môme  nom  ;  2'  la  rive  ouest 
de  ce  lac  jusqu’à  la  hauteur  du  chemin 
de  La  Galle  à  Tunis  ; 

i  Au  Sud,  1“  le  chemin  de  La  Galle  à 
I’  Tunis  jusqu'au  ruisseau  du  camp  des  Fau- 
;  cheurs  ;  2'  ce  ruisseau  jusqu’au  lac  El- 
Garah  ;  3“  la  rive  nord  de  ce  lac  jusqu’au 
;  chemin  de  Bône  à  Tunis;  4“  ce  chemin 
'  jusqu'au  lacSalé; 

A  l’ouest,  1»  la  rive  est  du  lac  Salé  jus  - 
I  qu’à  la  rivière  Salée  ;  2’  cette  rivière  jus- 
.  qu’à  la  mer. 

:  Le  tout  conformément  au  plan  ci-an - 

i  nexé. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
,  d’Etat  au  département  de  la  Guerre  est 
;  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance, 

Donnéà  St-Gloud,  le  13  décembre  1846. 

Loüis-Philtppe. 


I  13  Décembre  1816.  (Pr.  31  décembre  1846.)  —  Obuonvance 
portant  que  la  perception  des  impôts,  taxes  et  revenus,  autres 
.  ;  que  les  impôts  arabes  ,  classés  comme  produits  généraux  ap- 

I  partenaut  à  l'Étal  ,  en  exécution  de  l'art.  10  de  l’ordon- 

I  naiice  du  17  janvier  18-43  ,  qui  ont  été  créés  jusqu’à  ce  jour 

I  en  Algérie,  et  ne  sont  point  établis  par  des  ordonnances  spé¬ 

ciales,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1er  de  jj,  mônie 
f  ordonnance,  continuera  d’être  effectuée  pendant  l’année  1847, 
en  vertu  des  titres  existants,  et  d’après  les  bases  et  tarifs  fixés 
par  ces  titres. 

;  13  Décembre  1846.  (  Pr.  31  décembre  1846.) — Oudoxnance 

portant  que  la  perception  des  impôts,  taxes  et  revenus  autres 
■  •  que  les  taxes  de  ville  et  de  police  classés  comme  produits  for- 

'  mant  les  ressources  locales  et  municipales  ,  en  exécution  de 

'  l'art.  14  de  l’ordonnance  du  17  janvier  1843,  qui  ont  été  créés 

jusqu’à  ce  jour  en  Algérie  et  qui  ne  sont  point  établis  par  des 
ordonnances  spéciales,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
'  ticle  l®r  de  la  môme  ordonnance ,  continuera  d’être  effectué 
pendant  l'année  1847,  en  vertu  des  titres  existants  et 
d’après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


13  Décembre  18-46.  (Pr.  16  janvier  1847.)  —  Oiîdoxnaxce  qui 
modifie  certaines  dispositions  de  celle  du  16  décembre  1843 
sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie. 


t  14  Décembre  1846.  (Pr.  31  décembre  1846.)  —  Abbêté  du  Mi- 
'1!  mstre  de  la  Guerre  portant  que  la  perception  des  impôts  ara- 
V;  lies  classés  cumiiie  produits  généraux  appartenant  à  l'État,  en 

f  exécution  de  l’art.  10  de  l’ordonnance  royale  du  13  jan- 

ili  Vier  1843,  qui  ont  été  créés  jusqu’à  ce  jour  en  Algérie  ,  et  ne 

I  I  sont  point  établis  par  des  ariêtés  ministériels,  coiiforméinent 

aux  dispositions  de  l’art.  Ier  de  la  môme  ordonnance,  conli- 
fll  ntiera  d  être  effectuée  jiendant  l’année  1847,  en  vertu  des  ti- 
’V  Ires  existants  et  d  après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


14  Décembre  1846.  (Pr.  31  Décembre  1846.)  —  Abkétè  du 
.Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Gimié  (André)  courtier 
maritime  et  en  marchandises  h  la  résidence  de  Djidelly. 


14  Décembre  1846.  (Pr.  31  décembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  portant  que  la  perception  des  taxes  de 
ville  et  de  police  classées  comme  produits  formant  les  ressour¬ 
ces  locales  et  municipales,  en  exécuticn  de  l’art.  1-4  de  l’or¬ 
donnance  royale  du  17  janvier  1843  ,  qui  ont  été  créées  jus¬ 
qu’à  ce  jour  en  Algérie  et  ne  sont  point  établies  par  des  ar¬ 
rêtés  du  Gouverneur-Général,  avec  l’approbation  du  Ministre 
de  la  guerre  ,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1°'  de 
la  même  ordonnance  ,  continuera  d’etre  effectuée  pendant 
l’année  1847  ,  en  vertu  des  titres  existants  et  d’après  les 
bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


16  Décembre  1846.  (Pr.  31  décembre  18i6.) 
—  Arrêté  qui  frappe  de  séquestre  diverses 
propriétés  sises  dans  le  périmètre  de  Djcm~ 
maâ-Ghazaouat . 

Nous,  Maréchal  de  France,  Duc  dTsly, 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  ,  lors  des  dernières  insurrections  qui  ont 
éclaté  dans  la  province  d'Oran  ,  les  habitaris  indigènes  du  cercle 
de  Djemmâa-Ghazouat  ont  commis  des  actes  d’hostilité  contre 
la  France  ; 

Considérant  que  dans  le  nombre  de  ces  indigènes  se  trouvent 
compris  tous  ceux  avec  lesquels  l’administration  avait  traité  au 
sujet  des  terrains  qu’ils  possédaient  sur  le  territoire  de  ce  centre 
de  population  ; 

Én  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sent  conférés  par  Part.  11  de 
l’ordonnance  royale  du  31  octobre  1843  ; 

Le  Conseil  Supérieur  d’Administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I".  — Sont  frappées  de  séquestre 
les  propriétés  comprises  dans  le  périm^re 
de  la  ville  de  Djemmaâ-Ghazouat  et  dans 
le  territoire  de  ce  cercle,  et  notamment 
tous  les  biens  appartenant  aux  nommés 
Mohammed-ben- Mokhtar-cl-Chérif,  Mo- 
hammed-hen-Messaoud,  Mohammed-ben- 
Taïeb  et  Ben-Omar-ben-Maadi  des  Mâada; 
Mohammed -ben-ÎIammed-ben-Lagha  et 
Omar-ben-ei-Chérif  de  la  famille  des 
Cherfa  ;  Mohammed-ben-Mobammed-el- 
Bachbab-ben-Brahim  de  la  famille  des 
Ouled-Embarck;  ainsi  qu’aux  familles  des 
Ouled-Gérir,  des  Mâada,  des  Cherfa  et 
des  Ouled-Embarek. 

Art.  2.  — Toutes  les  sommes  principa¬ 
les  échues,  les  intérêts  desdites  sommes, 
les  loyers  et  fermages,  et  généralement 
tout  ce  qui  serait  dû  à  ces  indigènes  sera 
versé  dans  la  caisse  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Finances  et 
du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  décembre  1846. 

Maréchal  Duc  d’ÏSLv. 

16  Décembre  1846.  (  Pr.  31  décembre  1846.)  —  Arrêté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme  ;  secrétaire  de  classe  de 
Sous-Direction,  à  la  résidence  delllidali  ,  M.  Peyre  (Ilcruard- 
Adneii)  ;  secrétaire  de  2“  classe  de  Sous-Direction  ,  à  la  rési¬ 
dence  de  Pliilippeville  ,  .M.  Fenech  (Auguste)  ;  secrétaire  de 
lie  classe  an  commissariat  civil  de  Gonslantme  ,  iM.  Tellicr- 
Rohertson  (Léon)  ;  secrétaire  de  2®  classe  au  commissariat 
civil  de  Cherchell ,  M.  Mauduit  (Louis-Alexandre). 
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22  -  24  Décembre  1846. 


22 Décembre  1846.  (Pr.  SI  décembre  1846.) 

—  Ordonnance  qui  détermine  le  traite¬ 
ment  des  entreposeurs  de  poudres. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’ordonnance  royale  du  i  septembre  1844  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétatre-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  traitement  des  entrepo¬ 
seurs  des  poudres  à  feu  en  Algérie  ces¬ 
sera  d’être  établi  sur  remises,  à  partir  du 
1"  janvier  1847.  Il  sera  déterminé,  pour 
chaque  entreposeur,  par  un  arrêté  de  no¬ 
tre  Ministre  S'ecrétaire-d’Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  22  décembre 
18i6. 

Louis-Philippe. 


2'2  Décembre  1846  (Pr.  31  décembre  1846.) 

—  Ordonnance  qui  créé  un  centre  de  popu¬ 
lation  sur  lé  domaine  de  la  Itassauta. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

l'u  notre  ordonnance  du  21  Juillet  1843,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  au  dé¬ 
partement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  11  est  créé  sur  le  domaine 
de  la  Rassauta  ,  près  Alger  ,  un  centre  de 
population  indigène  destiné  à  recevoir  la 
tribu  des  Aribs  ,  dont  il  prendra  le  nom. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  seize  cents 
hectares,  délimité  au  plan  ci-annexé, 
est  affecté  à  ce  centre  de  population. 

Art.  3  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  22  décembre  1846. 

Louis-Philippe. 


22  Décembre  18i0.  (Pr.  81  décembre  1840.)  —  .AnnÈiÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  crée,  à  Coiistantine,  uno  Commission 
(jui  aura  pour  but  de  lixer  les  bases  d’après  lesquelles  devront 
être  exécutés  les  nivelleuiens  et  aligiieiiiens  de  celle  ville. 


22  Décembre  1846  (Pr.  15  février  1847.) — 
Ordonnance  qui  créé  un  centre  de  popula¬ 
tion  à  la  Cliiffa. 

Louis-Pliilippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présenis  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1843  ; 

Sur  le  I apport  de  notre  .Ministre  Seerétaire-d'État  au  dépar- 
ïuont  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Art.  l'n  —  H  est  créé  auprès  dupont 
de  la  ChilTa  ,  sur  la  route  de  Blidah  à 
Milianah  ,  un  village  de  50  familles  qui 
portera  le  nom  de  la  Chifla. 

Art.  2.—  Le  territoire  affectéà  ce  village 
aura  une  contenance  de  750  hectares. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Seerétaire- 
d’État  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  le  22  décembre  1846. 

Louis-Philippe. 


22  décembre  1846  (Pr.  15  février  1847). — 

Ordonnance  qui  créé  un  centre  de  popula¬ 
tion  sous  le  nom  de  Mouzaïa. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notie  ordonnance  du  21  Juillet  18-43  ; 

Sur  le  rapi’Oit  de  notre  .Miuistre  Secrétairc-d'Elat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Il  est  créé  entre  la  Chiffa  et 
le  Bou-Roumi,  à  12  kilomètres  de  Blidah, 
sur  une  partie  de  l’immeuble  dit  Haouch- 
el-Aga  ,  un  centre  de  population  de  cent 
soixante  familles  ,  qui  portera  le  nom  de 
Mouzaïa. 

Art.  2  —  Le  territoire  à  affecter  à  ce 
centre  comprend  seize  cent  cinquante- 
huit  hectares. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Seerétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  et  chargé  de  l’exé¬ 
cution  do  la  présente  erdonnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  22  décembre  1846. 

Louis-Philippe. 


24  Décembre  1846  (Pr.  15  février  1847.)  — 

Ordonnance  qui  créé  une  ville  européenne 

sous  le  nom  de  Nemours 

Louis- Philippe ,  roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonuance  du  21  juillet  1843  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seerétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  à  Djemmâa-Gha- 
zaouat ,  sur  le  littoral  de  la  province 
d’Oran  ,  subdivision  de  Tlemcen,  une  ville 
européenne  qui  prendra  le  nom  de  Ne¬ 
mours. 

Art.  2.  —  Une  superficie  de  onze  hec¬ 
tares  soixante-quinze  ares ,  est  affectée  à 
l’établissement  de  la  ville  et  aux  conces¬ 
sions  à  faire  pour  les  constructions  par¬ 
ticulières. 

Art.  3.  —  Cotte  ville  sera  établie  con¬ 
formément  au  plan  d’alignement  et  de 
distribution  qui  sera  ultérieurement  arrô- 
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té  par  noire  Ministre Secrétaire-d’Etat  de 
la  Guerre. 

Art.  4,  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Elat  do  la  Guerre  et  chargé  de  l’exécu  ¬ 
tion  delà  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  24  décembre  1846. 

Louis-Philippe. 


26  Décembre  1846  (Pr.  31  décembre  1846.) 

—  Arrêté  qui  fixe  le  traitemcnl  des  entre¬ 
poseurs  de  poudres. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  ta  Guerre, 

\u  l'ordomianee  du  22  décembre  184G  ,  perlant  que  le  trai¬ 
tement  des  entreposeurs  de  poudres  à  feu  en  Algérie  cessera 
d'être  établi  sur  remises  ,  il  partir  du  l«r  janvier  1847.  et  qu’il 
sera  déterminé  ,  pour  chaque  entreposeur,  par  un  arrêté  du  Mi¬ 
nistre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  Le  traitement  annuel  des 
entreposeurs  de  poudres  à  feu  en  Algé¬ 
rie  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  à  partir  du  1“ 
janvier  1847. 

Entreposeur  à  Alger ,  quatre  mille 


francs  ,  ci . 4,000  fr. 

Id  à  Philippeville,  dix-huit 

cents  fr-,  ci . 1,800 

Id  à  Oran  ,  dix-huit  cents 

fr.  ,  ci . 1,800 


Art.  2. —  L’entreposeur  d’Alger,  indé¬ 
pendamment  du  traitement  fixe  attaché 
à  son  emploi,  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  deux  mille  francs  ,  pour  frais 
de  manutention  et  de  transport  de  pou¬ 
dres  de  l’entrepôt  à  ses  magasins. 

Art.  3.  ■ —  Les  indemnités  qu’il  pourrait 
y  avoir  lieu  d’allouer  au  même  titre  aux 
entreposeurs  de  Philippeville  et  d’Oran 
seront  réglées  ultérieurement. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernetir-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  26  décembre  1846. 

M.  De  St-Yon. 


29  décembre  1846  {Pr.  15  février  1847.)  — 
Arrêté  qui  fixe  le  chiffre  du  droit  de 
présence  à  payer  aux  assesseurs  musul- 
rnans  près  les  tribunaux. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  30  do  l'ordonnance  royale  du  2G  septembre  1842  , 

Arrête  : 

Art.  —  Les  assesseurs  musulmans 
attachés  aux  tribunaux  de  l’Algérie  per¬ 
cevront,  à  titre  de  droit  de  présence,  trois 
francs  par  jugement  par  défaut,  et  six 
francs  par  jugement  contradictoire  aux¬ 
quels  ils  auront  assisté  ,  contormément  à 
l’art.  3i  de  l’ordonnance  du  26  septembre 
1842. 


Art.  2. —  Ces  sommes  leur  seront  payées 
tous  les  trois  mois  sur  un  état  taxé  par  le 
président  de  la  juridiction  qui  aura  rendu 
les  jugements 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris ,  le  29  décembre  1846. 

M.  De  St-Yo-N. 


31  Décembre  18-iG.  (  Pr.  31  décembre  1846.)  — Aiihèti!:  du 
Gouverneur-Général  qui  fixe  la  nouvello  composition  de  la 
commission  établie  à  la  Direction  de  l’Intérieur  pour  la  répar¬ 
tition  des  aumêiies  au  pauvres  de  la  religion  musulmane  pour 
l'année  1817,  et  porte  que  les  nouveaux  membres  de  cette 
commission  jouiront  d’un  traitement  annuel  de  six  cents  francs 
cbacun,  qui  courra  à  partir  du  Ier  janvier  1847. 


31  Décembre  1846.  (Pr.  20  mars  1847.)  — 
Arrêté  qui  autorise  la  Société  d’assurance 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  ,  dite  le 
Languedoc,  à  étendre  ses  opérations  en 
Algérie. 

Nous  ,  Pair  de  Franco  ,  Ministre  Secrétaire-d'Élal  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Lafforgue  ,  véténnaiie  à 
Alger,  au  nom  et  comme  représentant  de  la  société  d’assurances 
mutuelle  contre  la  mortalité  des  bestiaux  ,  dite  le  Languedoc  , 
dont  le  siège  est  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  à  l’effet  d'obtenir 
pour  ladite  société  l’autorisation  d’opérer  en  Algérie  aux  même* 
conditions  qu’en  France  ; 

Vu  le  rapport  de  .M.  le  Directeur  de  l'Iutérieur,  du  27  sep¬ 
tembre  18iG  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  suiiérieur  d’Administratiou  de 
la  Colome,  en  date  du  1  é  octobre  suivant. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  —  La  société  d’assurance  mutuelle  contre  la  morta¬ 
lité  des  bestiaux,  établie  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ,  dont  les 
statuts  ont  été  approuvés  par  ordonnance  royale  du  10  mars  I84G 
est  autorisée  à  étendre  ses  opérations  en  Algérie  ,  aux  mêmes 
conditions  qu’en  Fracce. 

Art.  2.  —  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisa¬ 
tion  en  cas  de  violation  ou  de  non-exéculiou  des  statuts  approu¬ 
vés,  sans  préjudice  ries  droits  des  tiers. 

Art.  3.  —  La  société  sera  tenue  de  remettre  ,  au  commence¬ 
ment  de  chaque  année  ,  au  Ministre  de  la  Guerre  et  à  la  Direc¬ 
tion  de  l'Intérieur  eu  Algérie,  un  extrait  do  son  état  de  situation 
arreté  au  31  décembre  précédent. 

La  société  devra  en  outre  nous  adresser,  h  la  même  époque  , 
un  comiite  rendu  de  ses  opérations  et  un  rapport  qui  permelta 
d'apprécier  les  effets  de  l'assiiraiice  mutuelle  appliquée  d  la  mor¬ 
talité  des  bestiaux  en  .Algérie. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-GéAéral  en  Algérie  est  chargé  do 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Bulletin  offi¬ 
ciel  des  Actes  du  Gouvernement  et  inséré,  au  Moniteur  al¬ 
gérien. 

Paris,  le  31  décembre  1816. 

M.  de  Saint-Vo.x. 


O 


Janvier  1847.  (  Pr.  12  février  1817.)  —  OaDO.xsAxcE  qui 
nomme,  au  tribunal  de  commerce  d’Alger,  pour  l’année  1817  : 


Président  ;  M.  Lacrouls  ; 
Juges  : 

MM.  Bounerialle  ; 
Laugier  (aine); 
Alphandéry  ; 
CoupHt  ; 
Boissicre  ; 

.luges  suppléants  : 

M.Sl.  Gaubert  (.aine)  ; 
Tiron  ; 

Thoulet  : 
holb  , 


M.M.  Citati  ; 

Bournichon  ; 
Lichllin  ; 
Guillon  ; 
Sabatault  ; 

MM.  Cœur-de-roi 
I.echéne  : 
Suquet  ; 
Chofpin, 


I 

I 


I 


472 


7  -•  18  Janvier  1847. 


7  Janvier  18  47.  (  Pr.  43  février  18^47.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Lamarque ,  commissaire  de  po¬ 
lice  à  Alger.  _ 


4 1  Janvier  1847.  {  Pr.  13  février  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Guyon-Vernier  (.André-Joseph) 
interprele-traducteur  assermenté  pour  la  langue  italienne  ,  à 
la  résidence  d'Alger. 


13  Janvier  1847.  (  Pr.  13  février  1847.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée,  à  lllidab ,  une  commission  ayant  pour 
mission  d’étudier  toutes  les  questions  relatives  à  la  réparti¬ 
tion  des  eaux  de  l’Oued-el-Kébir  à  Blulali,  de  recevoir  les  ré¬ 
clamations  des  propriétaires  et  de  proposer  ,  s'il  y  a  heu  ,  une 
nouvelle  répartition. 


16  Janvier  1847.  (  Pr.  10  février  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Salvaige  do  la  Gi'pière  ,  com¬ 
missaire  de  police  à  Alger. 


18  Janvier  1847  (Pr.  22  mai  1847).  —  Ar¬ 
rêté  qui  déclare  définilivement  expro¬ 
priées^  pour  cause  d'utilité  publique  ,  les 
propriétés  situées  dans  le  périmètre  du 
village  de  la  Chiffa. 

Nous,  Maréchal  Duc  d’Isly,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie  , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’x\dm)n4straüon ,  en 
date  du  5  septembre  portanl  qu’il  y  a  lieu  : 

lo  De  créer  au  pont  de  la  Chiffa  ,  sur  la  route  de  Blidah  à 
Miiianah,  un  centre  de  population  de  cinquante  feux  ; 

2°  De  üxer  à  T.'iO  hectares  ,  délimités  conformément  au  plan 
annexé  à  ladite  délibération,  l’étendue  territoriale  à  affecter  à  ce 
centre  ; 

3°  D’exproprier  d'urgence,  pour  cause  d’utilité  publique  ,  les 
parcelles  du  territoire  ci-dessus  indiqué  qui  ne  seraient  pas  les 
propriétés  de  l'Etat  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  22  décembre  18 4G  qui  crée  au  lieu 
indiqué  ci-dessus  un  village  de  cinquante  feux  «jui  portera  le 
nom  de  village  de  la  Chiffa  et  auquel  sera  affecté  un  territoire 
de  7o0  hectares  ; 

Vu  la  déjièche  mimslérielle  du  30  décembre  184C  ,  qui  ap¬ 
prouve  en  Sun  entier  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’Ad- 
ministraliun  cî-desspiis  analysée  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841  ,  sur  les  expropriations  pour 
cause  d’utilité  publique  ; 

Vu  les  art.  10,  20,  21,  23  et  113  de  l’ordonnance  du  1®^  oc¬ 
tobre  184-4,  ensemble  les  art.  47,  48,  40  et  50  de  l’ordonnance 
du  21  juillet  1846, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1  G  —  Sont  et  demeurent  définiti¬ 
vement  expropriées  pour  cause  d’utilité 
publique,  les  propriétés  autres  que  celles 
appartenant  à  l’Etat,  situées  dans  le  péri¬ 
mètre  du  village  de  la  ChitTa,  tel  qu’il  est 
délimité  au  plan  ci  dessus  visé. 

Art.  2.  —  La  prise  de  possession  en 
aura  lieu  imrnédiatetnent  et  les  i.’idemni- 
tés  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  de  l’arrêté  du  9  décembre 
1841  ,  sans  préjudice  de  la  vérification 
dos  titres  de  propriété,  conforrnémefit  à 
l’ordonnance  du  21  juillet  1846. 

Art.  3.  —  Seront  eîs  conséquence  ,  et 
préalablement  à  toute  liquidation  ,  ren¬ 
voyés  à  se  pourvoir  en  homologation  de 
titres  devant  le  Conseil  du  Contentieiix  , 
ceux  qui  se  prétendraient  propriétaires 
d’immeubles  coiupris  dans  le  périmètre 
dudit  village,  sous  toute  réserve  de  l’appli¬ 


cation  des  dispositions  de  la  législation 
spéciale  prohibitives  des  transmissions 
immobilières. 

Art.  4.  —  Il  sera  fait  remise  par  la 
Direction  des  Finances  et  du  Commerce 
û  celle  de  l’întérieur  et  de  la  Colonisation, 
des  terres  domaniales  qiii  se  trouveront 
comprises  dans  le  périmètre  ci-dessus 
indi()ué. 

Art.  5.  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  de  la  Colonisation,  des  Finances  et  du 
Commerce  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger  ,  le  18  janvier  1847, 

Maréchal  Duc  d’Isly. 


18  Janvier  1847  (Pr.  18  mai  1847.) — Ar¬ 
rêté  qui  déclare  définitivement  expro¬ 
priées ,  pour  cause  d’utilité  publique,  les 
propriétés  situées  dans  le  périmètre  de  la 
Mouzaior. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Duc  d’Isly  , 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

A’u  la  délihération  du  Conseil  supérieur  d'administration ,  en 
date  du  4  seiitembre  18!G,  portant  qu’il  y  a  lieu  ; 

4“  De  créer  entre  la  (ihiffa  et  le  Bou-Roumi,  à  42  kilomètres 
de  Blidah,  sur  une  partie  de  l’immeuble  dit  Ilaouch-el-Agha,  un 
centre  de  population  de  166  feux  ; 

2“  De  fixer  à  4638  hectares,  délimités  conformément  an  plan 
annexé  à  ladite  délibération  ,  l'étendue  territoriale  à  affecter  à 
ce  centre  ; 

3°  D'exproprier  d’urgence  pour  cause  d’utilité  publique  ,  les 
parcelles  de  territoire  ci-dessus  indiqué  qui  ne  seraient  pas  la 
propriété  de  l’État  ; 

\'u  l’ordonnance  royale  du  22  décembre  4846  ,  qui  crée  au 
lieu  indiqué  ci-dessiis  un  village  de  160  familles  qui  portera  le 
nom  de  ^tousaïa  et  auquel  sera  affecté  un  territoire  de  1638  hec¬ 
tares  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  30  décembre  1846.  qui  approuve 
en  son  entier  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’administra¬ 
tion  ci-dessus  analysée  ; 

Vu  l’arrêté  du  9  décembre  1841  ,  sur  les'expropriations  pour 
cause  d'ulilité  publique  ; 

A'u  les  art.  10 ,  20,  21,  23  et  113  de  l'ordonnance  du  lor  oc 
tubre  1844,  ensemble  les  art.  47,  48,  49  et  30  de  l’ordonnance 
du  21  juillet  1846, 

Avons  arrêté  et  arrrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Sont  et  demeurent  défini- 
vement  expropriées  ,  pour  cause  d’utilité 
publique  ,  les  propriétés  autres  que  celles 
appartenant  à  l’Etat,  situées  dans  le  pé¬ 
rimètre  du  village  de  Mouzaïa,  tel  qu’il  est 
déiim.ité  au  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2  —  La  prise  de  possession  en 
aura  lieu  immédiatement  et  les  indemni¬ 
tés  seront  réglées  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  l’arrêté  du  9  décembre  1841, 
sans  préjudice  de  la  vérificatian  des  titres 
de  propriété  ,  conformément  à  l’ordon¬ 
nance  du  21  juillet  1846. 

Art.  3.  —  Seront  en  conséquence  et 
préalablement  à  toute  liquidation,  ren¬ 
voyés  cà  se  pourvoir  on  homologation  de 
titres  devant  le  Conseil  du  Contentieux  , 
ceux  qui  se  jirétondraienl  propriétaires 
d’immeubles  compris  dans  le  périmètre 
dudit  village,  sous  toutes  réserves  de 


20  Janvier  1847. 
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l’application  des  dispositions  de  la  légis¬ 
lation  spéciale ,  proliibitives  des  trans¬ 
missions  immobilières- 

Art.  4. —  Il  sera  fait  remise  par  la  Direc¬ 
tion  des  Finances  et  du  Commerce  à  celle 
de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ,  des 
terres  domaniales  qei  se  trouveront  com¬ 
prises  dans  le  périmètre  ci-dessus  indi¬ 
qué. 

Art  5  —  Les  Directeurs  de  l’Intérieur 
et  de  la  Colonisation,  des  Finances  et  du 
Commerce  ,  sont  chargés  .  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  18  janvier  1847. 

Maréchal  Duc  d’Islt. 


subdivisions  ou  de  cercles  pourront  faire  la  proposition  de  les 
acheter  et,  dans  ce  cas ,  ils  en  feront  lever  le  plan  et  feront  fi¬ 
gurer  ces  immeubles  sur  un  état  séparé,  mais  semblable  au  pre¬ 
mier. 

Ces  divers  travaux  devront  être  adressés  à  MM.  les  Lieute¬ 
nants-Généraux  commandant  les  provinces,  afin  qu’ils  don¬ 
nent  leur  avis  sur  les  projets  en  eux-mêmes ,  sur  l’opportunité 
de.s  acqnistioiis  à  faire,  sur  l’exactitude  des  indications  fournies 
et  la  convenance  des  prix  fixés. 

Ali  moyen  de  ces  ducumens,  je  pourrai  tracer  un  plan  général 
d'ensemble  pour  les  parties  de  territoire  à  acquérir  des  Indigè¬ 
nes  chaque  année  pour  agrandir  lepêrimétre  de  la  colonisation, 
étudier  les  moyens  à  employer  et  formuler  les  demandes  de 
crédits  nécessaires  à  leur  création. 

Ce  travail ,  vous  le  voyez,  a  une  haute  importance  ,  il  néces¬ 
site  des  études  sérieuses  et  réfiéebies ,  et  j’espère  que  MM.  les 
commandans  de  subdivisions  ou  de  cercles  se  montreront  de  nou¬ 
veau  à  la  baiiteur  de  la  tâche  que  je  leur  impose  ,  comme  je  les 
ai  toujours  trouvés  à  la  hauteur  de  leur  position  militaire. 

Le  Maréchal,  Gouverneur-Général , 

Duc  d’IsLY. 


20  Janvier  1847.  (Pr.  13  février  1847J  — 
Circulaire  prescrivant  l’élude  d’un  projet 
de  colonisation  pour  Is  territoire  placé  dans 
un  raijon  d'une  lieue  do  chaque  poste  d’oc¬ 
cupation. 

Alger,  le  i20  janvier  1847. 

Dans  l'état  de  sécurité  et  de  paix  dont  nous  jouissons  ,  l’un 
des  premiers  besoins  de  notre  domination  est  maintenant  d’ar¬ 
river  par  la  colonisation  au  peuplement  du  pays  et  à  la  création 
de  points  d’appui  pour  notre  action  politique  et  militaire. 

Déjà  nos  villes  de  rintérieiir  possèdent  une  population  assez 
nombreuse  pour  absorber  les  petites  industries  que  peut  alimen¬ 
ter  la  présence  d’un  coriis  d’armée  ;  les  ruines  ont  en  grande 
partie  été  relevées  et  sont  habitées ,  il  est  important  de  donner 
une  autre  direction  à  l’activité  eu  opéeniie  et  de  la  pousser  di¬ 
rectement  à  la  culture  du  sol. 

La  création  de  centres  de  population  où  la  petite  propriété 
pourra  se  développer  librement  autour  de  ces  centres ,  la  créa¬ 
tion  de  quelques  grandes  exploitalions  pour  utiliser  les  bras  inac¬ 
tifs  ou  inoccupés  des  petits  centres  ,  peuvent  seuls  nous  permet¬ 
tre  d’atteindre  ce  but. 

Mais  pour  cela  ,  il  faut  que  la  propriété  du  sol  à  livrer  h  la 
colonisation  nous  appartienne. 

Sur  plusieuis  points,  les  Indigènes  sont  propriétaires  en  vertu 
de  litres  réguliers  ;  sur  d’autres  points  ,  la  propriété  appartient 
eollectivemeiii  à  des  tribus  ;  sur  d’autres  points,  enfin,  ces  der¬ 
nières  n’ont  qu'une  détention  précaire  du  sol-  Ce  ne  peut  être 
qu’en  acquérant  les  droits  dos  Indigènes  que  nous  pouvons 
avoir  la  libre  disposition  des  terres  néeessairos  U  nus  projets. 

D’un  antre  côté,  notre  système  financier  exige,  pour  l’obten¬ 
tion  des  crédits  ,  des  projets  préparés  à  l'avance  ,  qui  justifient 
les  besoins  que  l’on  invoque.  Il  est  donc  indispensable  ,  long¬ 
temps  avant  que  l’on  ne  puisse  mettre  la  main  à  l’œuvre,  de 
faire  des  études  préalables  qui  viennent  indiquer  la  somme  des 
vsacrifiecs  à  faire  annuellement. 

En  conséquence,  j’ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Au  reçu  de  la  présente,  MM.  les  commandans  de  subdivisions 
ou  cerides  devront ,  en  appelant  le  concours  de  tous  les  mem¬ 
bres  de  la  Commission  consultative,  étudier  un  projet  de  coloni¬ 
sation  pour  le  territoire  ressortissant  à  leur  conimandenienl  dans 
lin  rayon  d’une  lieue  de  chaque  point  d’occupation.  Leur  atten¬ 
tion  devra  se  porter  d’abord  sur  les  points  où  il  pourrait  être 
utile  de  placer  des  centres  de  population,  sous  le  triple  point  de 
vue  de  la  défense,  de  la  salubrité  et  de  la  fertilité  du  sol. 

Ces  bases  préliminaires  arrêtées,  il  devront  entrer  dans  l’exa¬ 
men  du  droit  de  propriété  ,  rechercher  h  qui  appartient  le  sol  à 
coloniser,  à  quel  titre  il  est  possédé,  entrer  en  jiiiurjiarlers  avec 
les  propriétaires  et  possesseurs  et  délermiiier  les  conditions  aux¬ 
quelles  l’acqui  ition  pourrait  être  faite. 

A  cet  effet  il  devra  être  dressé  ,  indépendamment  du  rapport 
formant  l’exposé  du  jirojet,  et  auquel  devra  être  j-iinte  une  carte 
indiquant  par  une  teinte  rose  les  points  h  coloniser  et  retendue 
de  leurs  territoires,  un  état  général  des  iMimeubles  à  acquérir 
des  Arabes,  présentant  toutes  les  indicatious  portées  au  modelé 
ci-joint. 

Si  en  dehors  du  rayon  d’une  lieue  ci-dessus  indiqué,  il  se  pré¬ 
sentait  quelques  terres  à  vendre  qui  fussent  bien  situées  ,  do 
bonne  nature  et  propres  à  faire  plus  tard  un  centre  de  popula¬ 
tion  ou  à  devenir  l'objet  de  concessions  ,  les  conimandaiis  de 
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...  .  (Fr.  13  février  1847.  )  — 

CiRCULAïuK  concernant  l’organisation  ,  le 
personnel  et  les  principes  de  cultures  dans 
les  pépinières  militaires. 

-Iiisqu’ici  les  pépinières  fondées  sur  les  territoires  administres 
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militaireuicnt  ont  été  soumises  à  des  régimes  divers.  Il  importe 
de  les  ramener  à  runifurmité  dans  leur  personnel ,  comme  dans 
les  principes  de  culture. 

Un  lie  perdra  pas  de  vue  que  l’adniinistratiou  faite  par  l'ar¬ 
mée  peut  et  doit  être  en  tous  points  trés-ècoiiomique  ,  quoique 
le  militaire  chargé  d’une  fonction  étrangère  à  son  service  habi¬ 
tuel  est  déjà  rémunéré  dans  l’armée  selon  son  grade.  11  trou¬ 
vera  une  autre  rémunération  dans  le  bonheur  d’être  utile  à  la 
colonisation  que  doit  perpétuer  la  glorieuse  conquête  faite  par 
les  armes. 

En  conséquence  ,  j’ai  décidé  que  l’officier  ,  chargé  de  la  sur¬ 
veillance  d’une  pépinière  ,  ne  recevrait  aucune  indemnité.  Le 
personnel  rétribué  sera  composé  et  traité  ainsi  qu’il  suit  : 


En  sergent ,  sous-directeur .  3G0  fr.  par  an. 

Eu  caporal ,  jardinier-travailleur .  240 

Un  soldat-jardinier,  par  2  hectares .  IttÜ 


Tel  sera  le  personnel  habituel.  On  prendra  des  ouvriers  mili¬ 
taires  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ,  ils  seront  payés  à  raison 
de  0  fr.  iO  c.  par  jour. 

Le  traitement  du  personnel  habituel  sera  soldé  ,  comme  tous 
les  autres  travaux ,  sur  les  fonds  alloués  au  budget  pour  la 
pépinière. 

Un  carré  de  la  pépinière  sera  cultivé  en  légumes  et  en  fruits 
pour  l'usage  du  personnel  qui  y  est  attaché.  L’oflicier-directeur 
aura  le  droit  d’y  participer  en  raison  de  ses  besoins. 

11  pourra  être  fait  des  distributions  de  légumes  aux  travail¬ 
leurs  auxilaires  ;  l’excédant  sera  vendu,  et  il  en  sera  tenu  compte 
au  profit  de  la  pépinière  ;  ce  compte  sera  soumis  par  le  direc¬ 
teur  à  la  commission  administrative. 

Quand  il  ne  se  trouvera  pas  dans  la  garnison  un  officier  ayant 
l’aptitude  et  les  connaissances  nécessaires  pour  diriger  la  pépi¬ 
nière,  le  sous-oflicier  sera  le  dire.iteur. 

Les  pépinières  sont  placées  sous  la  surveillance  spéciale  des 
Commandans  supérieurs  de  subdivisions  et  de  cercles. 

Cette  disposition  prouve  l'importance  que  l’on  doit  attacher  à 
cette  institution. 

Les  cultures  de  luxe  doivent  être  bannies  de  nos  pépinières 
économiques  de  l’interieur.  11  n’y  faut  que  des  arbres  d’une  uti¬ 
lité  incontestable  et  générale  ;  de  ce  nombre  sont  ; 

L’oranger,  le  mûrier,  l’olivier,  le  noyer,  le  châtaignier,  les 
diverses  espèces  de  peuplier,  les  accacias,  le  frêne,  l’ormeau,  le 
inicoucoulier,  le  caroubier,  le  bettoune  (nom  arabe)  ,  les  diver¬ 
ses  espèces  de  saules ,  le  blanc  de  Hollande  ,  le  platane  et  eulin 
tous  les  arbres  à  fruits  d’Europe. 

Eu  général ,  les  semis  d’àrbres  verts  doivent  être  faits  hors  de 
la  pépinière  et  sur  les  lieux  oü  ils  doivent  rester  pour  former 
futaie.  La  transplantation  de  ces  arbres  réussit  peu.  Le  carou¬ 
bier  Im-niêms  reprend  très-difficilement.  11  faut  le  transplanter 
jeune  et  en  motte.  Dans  ce  cas,  il  faut  le  préserver  soigneuse¬ 
ment  de  la  dent  des  bestiaux. 

Les  plantations  ne  deinaiide.'it  pas  moins  de  soins  que  les 
cultures.  La  plupart  des  arbres  et  surtout  le  mûrier  et  l'olivier, 
exigent  des  trous  de  deux  mètres  de  côté  et  de  0  m.  70  c.  de 
profondeur.  Ou  les  garnit  de  bonne  terre  jusqu’à  ü  m.  30  c-  de 
la  surface  ,  puis  l’on  pose  sur  cette  terre  l’arbre  soigneusement 
arraché.  Les  racines  sont  écartées  dans  leur  ordre  naturel  et 
recouvertes  de  bonne  terre  line  jusqu’à  ce  que  le  trou  soit  un 
peu  plus  que  plein. 

L’irrigation,  dans  la  première  année  surtout,  assure  la  reprise 
des  arbres  et  les  avance  beaucoup.  11  faut  leur  donner  deux  ou 
trois  sarclages  par  an  pour  détruire  les  herbes  ijui  croissent  à  l’en¬ 
tour.  Ces  herbes  ,  euterrées  à  leur  pied,  entretiennent  la  fraî¬ 
cheur  et  .servent  d’engrais.  Une  couche  d’herbe  ou  de  pabnier- 
iiain  à  la  surface  contribue  aussi  également  à  entretenir  la  fraî¬ 
cheur. 

Le  Gouverneur-Général, 

Duc  d'IsLY. 


.  .  .  .  (Pr.  13  février  1847.)  —  Circu¬ 

laire  relative  à  l’exécution  des  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  civils  contre  les 
débiteurs  qui  li'ibitent  les  lieux  soumis  à  la 
juridiction  militaire. 

La  justice  militaire  a  été  instituée  clans 
les  villes  de  l’intérieur,  comme  répondant 
aux  besoins  des  premiers  tems  de  création 
dans  les  localités  éloignées  de  l'action  des 
Iribunaux  civils.  Cette  justice,  rapide  et 
économique,  parce  qu’elle  est  peu  forma¬ 


liste  et  qu’elle  agit  sans  l’intervention  de 
certains  intermédiaires  obligés  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  devait  être  très-favora¬ 
ble  aux  colons  qui  n’avaient  ni  tems  à 
perdre,  ni  argent  à  dépenser  en  frais  de 
justice. 

Elle  a  généralement  répondu  à  mon 
attente  et  l’inspection  de  ses  actes  par  des 
magistrats  éclairés  et  expérimentés  a 
donné  lieu  à  des  rapports  très-satisfai- 
sans. 

Cependant,  on  me  signale,  depuis  quel¬ 
que  tems,  non  pas  de  mauvais  jugemens, 
mais  des  dénis  de  justice.  Sur  un  petit 
nombre  de  points,  on  aurait  négligé  ou 
retardé  l’exécution  de  jugemens  rendus 
par  des  tribunaux  civils,  contre  des  débi¬ 
teurs  qui  habitent  des  lieux  soumis  à  la 
juridiction  militaire. 

Cette  manière  de  procéder  est  très-re- 
préhensible.  Si  elle  se  continuait,  elle 
aurait  les  conséquences  les  plus  fâcheuses 
pour  les  localités  que  l’on  aurait  peut- 
être  cru  servir,  eu  montrant  à  quelques 
individus  une  condescendance  qui  serait 
injuste  envers  leurs  créanciers.  Cela  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu’à  détruire  tout 
crédit  pour  les  villes  oü  les  débiteurs 
trouveraient  ainsi  protection  contre  la 
loi  et  la  morale  publique. 

J’ai  l’assurance  qu’il  me  suffit  d’avoir 
signalé  ce  manquement  à  la  bonne  justice 
pour  qu’il  ne  se  renouvelle  plus. 

Dès  qu’un  jugement  régulier  a  été  régu¬ 
lièrement  signifié  au  juge  militaire,  celui- 
ci  doit  l’amener  à  exécution. 

Le  Gouverneur- Gêner  al  de  l'Algérie^ 
Maréchal  Duc  d’Isly. 

20  Janvier  I8i7.  (Pr.  3  mars  1847.) —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  .M.  Lubrano  (Jean)  courtier  maritime 
à  Alger,  avec  faculté  d’mterprèter  les  langues  italienne  et 
espagnole. 

20  Janvier  1847.  (Pr.  5  mars  18-47.)  —  .Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  .M.  Lasxert  (  Ferdinand)  courtier  eu 
marebaiidiscs  à  la  résidence  d’Alger. 


20  Janvier  18-47.  (  Pr.  3  mars  18-47.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Chapui  (André-Jean-Baptiste)  cour¬ 
tier  maritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  d'Alger. 


23  Janvier  1847.  (  Pr.  5  mars  1847.)  — 
Ordonnance  portant  que  le  cercle  de  Bouf- 
farick  fera  partie  de  la  circonscriplion  de 
la  justice  de  paix  de  Blidah. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  , 

A  tous  présens  et  à  venir  ,  salut. 

Vu  l’art.  -4  de  l'ordonnance  du  20  septembre  18-42  ; 

Vu  l’art.  114  de  l’ordoniiance  du  Iv  octobre  1844  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrélairo-d'Etat  au  dé¬ 
partement  de  la  Guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Art.  1"  —  A  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance ,  le  cercle  de 
Bonlîarick  fera  partie  de  la  circonscription 
de  la  justice  de  paix  de  Blidab. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  le  23  janvier  1847. 

Louis-Philippe. 


29  Janvier  1847.  (  Pr.  3  mars  1847  )  —  .Arrêté  'lu  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  l'a/ors  (.Auguste)  courtier  en  mar¬ 
chandises  à  la  résidence  d’Alger. 


30  Janvier  1847.  (Pr.  5  mars  1847.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  au  village  de  Sidi-Chami ,  une  section 
de  milice  ,  qui  sera  coraijosée  des  hommes  eu  état  de  porter 
les  armes. 


31  Janvier  1847.  (  Pr.  3  mars  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  autorise  M.  Vernier  l'Louis-.Adolphe),  courtier 
maritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  d’Alger,  à  servir 
d’interprète  pour  la  langue  italienne. 


31  Janvier  1847.  (  Pr.  3  mars  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  do 
la  Guerre  qui  nomme  .Al.  Ligonnier  (Paul)  courtier  maritime 
et  en  marchandises  et  ii  la  résidence  d’Oran. 


1/  31  Janvier  1847.  (Pr.  3  mars  1847.)  —  Arrêté  du  Alinistre  de 

la  Guerre  qui  nomme  .AI.  Salrageot  (Jean-Jacques)  courtier 
maritime  à  la  résidence  de  Bône  ,  avec  faculté  d’interpréter 
les  langues  anglaise,  italienne  et  espagnole. 

■  Il  m 

31  Janvier  1847.  (  Pr.  20  mars  1847.)  — 
Ordonnance  qui  régularise  l’imposition 
du  droit  de  lictnce  à  Alger. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  ; 

A'u  les  arrêtés  du  Commandant  en  chef  de  l’armée  d’Afrique, 
en  date  des  10  mars  1832,  17  mars  1834  ,  et  celui  du  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie,  en  date  du  0  mars  18-42,  sur  le  droit 
de  licence  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  janvier  1843,  concernant  les  re¬ 
cettes  et  dépenses  de  l’Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  dépar¬ 
tement  do  la  guerre. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

TITRE  1". 

Des  assujettis  au  droit  de  licence. 

Art.  D'.  —  Tout  distillateur  ou  bouilleur 
de  matières  quelconques  donnant  des 
eaux-de-vie  ou  esprits  ; 

Tout  fabricant  de  liqueurs  composées 
d’eau-de-vie  ou  d’esprits,  de  bières,  ci¬ 
dres  et  poirés  ; 

Tout  fabricant  de  tabac  à  priser,  à  fu¬ 
mer  ou  à  mâcher  ; 

Tout  marchand  en  gros,  en  demi-gros 
ou  en  détail,  des  boissons  ci  dessus  dési¬ 
gnées,  de  vins  ou  de  tabac  ; 

Tout  cabaretier,  aubergiste  ,  traiteur, 
restaurateur,  maître  d’hôte!  garni,  logeur, 

'  cafetier,  buvetier,  concierge  et  autres 
donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  et  à 
l’année,  tout  cafetier  maure  ayant  musi¬ 
que,  sont  tenus  de  payer  le  droit  de  li¬ 
cence  et  de  déposer  un  cautionnement , 
conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré¬ 


sente  ordonnance,  quel  que  soit  d’ailleurs 
le  lieu  où  ils  seront  établis  en  Algérie  , 
dans  les  villes  et  communes  des  territoires 
civils  et  mixtes. 

Art.  2.  —  Le  droit  de  licence  est  indé¬ 
pendant  des  droits  de  patente,  auxquels 
les  dénommés  en  l’article  1"  restent  sou¬ 
mis,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent. 

Art.  3.  —  A  dater  du  1"  avril  1847, 
toute  personne  voulant  entreprendre  l  un 
des  commerces  ou  industries  dénommés 
en  l’article  1",  sera  tenu  d’en  faire  la  dé¬ 
claration  au  bureau  des  contributions  di¬ 
verses  le  plus  voisin,  dix  jours  au  moins 
avant  l’ouverture  du  nouvel  établissement. 

Elle  devra  ,  en  même  temps,  se  munir 
d’une  estampille  qui  lui  sera  délivrée, 
moyennant  paiement ,  dans  ledit  bureau  , 
et  dont  le  prix,  qui  ne  pourra  dépasser  la 
somme  de  trois  francs,  sera  remboursable 
par  l’Administration  dans  les  cas  déter¬ 
minés  par  les  articles  7  et  10  ci-après. 

La  déclaration  prescite  par  le  1”  para¬ 
graphe  du  présent  article,  devra  être  re¬ 
nouvelée  dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année  ,  pour 
chacun  des  établissemens  en  cours  d’ex¬ 
ploitation.  11  n’y  aura  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  à  la  délivrance  d’une  nouvelle  estam¬ 
pille. 

Art.  4.  —  La  déclaration  indiquera  les 
nom  et  prénoms  de  l’assujetti ,  la  nature 
de  son  commerce  ou  de  son  industrie  ,  le 
lieu,  la  rue  et,  autant  que  possible,  le 
numéro  de  la  maison  où  il  entend  l’exercer. 

La  licence  est  personnelle  et  ne  peut 
être  cédée  qu’en  vertu  d’une  déclaration 
faite  au  bureau  :  le  débitant  cessionnaire 
est  tenu  du  paiement  des  droits  dns  par  le 
cédant,  qui  n’auraient  pas  été  acquittés 
au  moment  de  la  cession. 

Art.  3.  —  Les  cantiniers  des  troupes 
sont  soumis  à  la  déclaration  préalable  de 
licence  et  à  l’estampille,  à  l’exception  de 
ceux  qui,  en  vertu  d’une  commission  ré¬ 
gulière  ,  sont  établis  dans  l’intérieur  des 
forts,  camps  et  casernes,  où  le  public  n’est 
jamais  admis. 

Art.  6.  —  Aucune  licence  ne  pourra  être 
délivrée  pour  un  établissement  situé  à 
moins  de  300  mètres  de  l'enceinte  des 
forts,  camps  ou  casernes,  hors  des  villes, 
sans  une  permission  spéciale  et  par  écrit 
du  commandant  de  la  subdivision. 

Ladite  permission  sera  remise  au  rece¬ 
veur.  qui  en  fera  mention  sur  la  licence, 
et  ejle  restera  déposée  au  bureau. 

Art.  7.  —  Tout  assujetti  muni  de  cette 
licence  et  pourvu  de  son  estampille,  pourra 
être  déplacé  ou  empêché  d’exercer  sou 
commerce  ou  son  industrie,  en  vertu  d'un 
jugement  ou  d’un  arrêt  de  police,  par  suite 
de  contravention  aux  dispositions  de  po- 
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lice.  Ce  dcpbcemenfc  et  cette  interdiction 
ne  donneront  lieu  à  aucune  restitution 
des  droits  de  licence  acquittés,  à  quelque 
époque  du  mois  ou  de  l’année  que  soit 
exécuté  le  jugement  ou  l’arrété.  Seule¬ 
ment,  et  dans  le  cas  d’interdiction,  l’es¬ 
tampille  devra  être  vendue  et  le  prix  en 
sera  remboursé- 

Art  8.  —  Tout  assujetti  devra  indiquer 
ostensiblement  le  lieu  de  sou  commerce 
ou  de  son  industrie  par  une  enseigne  ou 
bouchon,  et  par  l’apposition  en  éviden-'e, 
au-dessus  de  la  porte  d’entrée,  de  l’estam¬ 
pille  qui  lui  aura  été  délivrée. 

Art  9.  —  L'assujetti  qui  exerce  plu¬ 
sieurs  commerces  ou  industries  dans  un 
seul  et  même  local,  ne  doit  qu’une  seule 
licence:  dans  ce  cas  ,  le  droit  est  le  plus 
élevé  dfc  ceux  qu’il  aurait  à  payer,  s’il 
était  imposé  pour  chaque  établissement. 

Le  redevable  ne  peut  être  réputé  établi 
dans  un  seul  et  même  local ,  qu’autant 
qu’on  n’y  parvient  que  par  une  seule  porte 
de  maison  ou  d’appartement. 

Il  n’est  dû  qu’une  seule  licence,  lorsque 
l’assujetti  exerce  le  même  commerce  ou 
la  même  industrie  dans  plusieurs  locaux 
de  la  même  maison. 

3Iais  lorsque  l’assujetti  exerce  un  ou 
plusieurs  commerces  ou  industries  dans 
des  maisons  séparées  ou  dans  des  locaux 
qui,  faisant  partie  d'unemaison,  ont  pour¬ 
tant  chacun  une  entrée  indépendante, 
même  à  l’uUérieur,  il  est  dû  autant  de  li¬ 
cences  qu’il  y  a  d’établissemens  différens. 


Art.  10.  —  Tout  assujetti  qui  voudra 
cesser  son  commerce  ou  son  industrie  est 
tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  bureau 
des  contributions  diverses,  et  d’y  remet¬ 
tre  son  estampille  dont  le  prix  lui  sera 
remboursé. 

Faute  de  déclaration  de  cesser  et  de  la 
remise  de  l’estampille,  les  droits  conti¬ 
nueront  à  être  dus. 

Art.  11.  —  Les  redevables  qui,  n’ayant 
pas  fait  leur  déclaration  de  cesser  et 
n’ayant  pas  remis  leur  estampille,  seront 
restés  quatre  mois  et  un  jour  sans  acquit¬ 
ter  les  droits  ,  seront  réputés  avoir  cessé 
leur  commerce. 

Dans  ce  cas  et  sur  le  procès-verbal  des 
agens  constatant  le  refus  ou  l’impossibi¬ 
lité  d’acquitter  les  droits,  le  Juge  de  paix 
ou  l’autorité  qui  en  remplit  les  fonctions 
prononcera  ,  à  la  requête  du  receveur,  la 
fermeture  de  l’établissement,  le  retrait 
d’office  de  l’estampille  et  l’imputation  de 
toutes  les  sommes  dues  pour  droits,  frais, 
amendes  ou  prix  d'estampille,  sur  le  mon¬ 
tant  du  cautionnement ,  dont  l’excédant 
seul  sera  remboursable. 

TITRE  2. 

Droit  de  licence  et  cautionnement. 

Art.  12.  —  Les  droits  de  licence  sont  et 
demeurent  fixés  annuellement,  conformé¬ 
ment  au  tarif  ci-après,  d’après  les  classes 
des  assujettis  et  la  population  des  com¬ 
munes,  telle  qu’elle  sera  établie  par  les 
arrêtés  annuels  de  dénombrement. 


Tarif  des  droits  de  licence  dans  les  communes  d’une  population  de 


Ire  Classe. 

D^bitaiis  Je  boissons  et  cafetiers  établis  en  maison ,  restaurateurs  tenant  un 
hôtel  garni  ou  placés  dans  des  maisons  où  il  existe  un  hôtel  garni ,  maîtres 
d'hôtels  garnis  tenant  table  d'hôte . 

2“  Classe. 

Marchands  de  boissons  en  gros,  en  ilemi-gros  nu  à  emporter,  brasseurs,  dis¬ 
tillateurs,  traiteurs  et  restaurateurs  sans  hôtel  garni,  aubergistes  logeant  à  pied 
ou  à  cheval  et  donnant  à  boire  ou  à  manger . 

3®  Classe. 

Fabricants  de  tabac  ù  priser,  à  fumer  ou  à  mâcher,  biivetiers,  concierges 
donnant  à  boire  nu  à  manger,  entrepreneurs  de  rafralchissemens  dans  les  cer¬ 
cles  ou  autre.s  sociétés,  iléhitans  de  boissons  sous  écho]ipes  ou  dans  des  baraques 
en  bois,  maîtres  de  pensions  bourgeoises  au  jour,  au  mois  ou  à  l’atmée . 

4®  Classe. 

Colporteurs  do  boissons  ou  de  tabacs . 

Cafés  maures  (quelle  que  soit  la  population)  débitant  nue  ou  plusieurs  des 
boissons  indiquées  à  l'art,  . . 

Cafés  maures  (quelle  que  soit  la  population)  ne  déhilaiit  aucune  de  ces  bois¬ 
sons  et  ayant  musique . . - . 

Cafés  maures  (quelle  que  soit  la  population)  ne  débitant  aucune  de  ces  bois¬ 
sons  et  sans  musique . . . 
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Art.  13.  —  Dans  les  communes  où  la 
population  est  de  5, 000  âmes  et  au-dessus, 
les  assujettis  exerçant  dans  la  banlieue 
paieront  les  droits  d’après  le  tarif  appli¬ 
cable  à  la  population  agglomérée. 

Les  assujettis  exerçant  dans  ta  partie 
agglomérée  paieront  les  droits  d’après  le 
tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  li.  —  Les  droits  de  licence  sont 
dus  par  mois  et  d’avance.  Ils  sont  exigi¬ 
bles  pour  le  mois  entier,  à  quelque  époque 
que  commence  ou  cesse  le  commerce. 

Les  percepteurs  des  contributions  ont 
seuls  qualité  pour  etfectuer  et  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits  de  licence. 

I  Le  mode  de  poursuite  sera  déterminé 
1  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre. 

I  Art.  15.  —  Pour  obtenir  la  licence,  les 
d  assujettis  dénommés  à  l’article  i'’’  devront 
i  verser  un  cautionnement  égal  à  la  moitié 
•  des  droits  fixés  par  l’article  12. 

Ce  cautionnement  est  personnel  ;  il  ne 
ü  porte  pas  intérêt;  l’Administration  ne  re- 
j  connaît  pas  de  bailleur  de  fonds. 

Il  est  affecté  spécialement  et  par  privi- 
I  lège  : 

i  t®  Au  paiement  des  amendes  et  frais 
auxquels  les  assujettis  pourraient  être 
>  condamnés  à  raison  de  leur  commerce  ; 

2“  Au  paiement  des  droits  qui  reste¬ 
raient  dus  trois  mois  après  la  fin  de  l’an- 
I  née,  ou,  lors  de  la  déclaration  de  cesser, 
trois  mois  après  cette  déclaration. 

Le  cautionnement  doit  être  toujours  au 
complet. 

Art.  <6.  — En  cas  de  cessation  de  com- 
1  rnerce  régulièrement  déclarée,  et  lors(jue 
!  les  droits  dus  auront  été  acquittés,  le  cau- 
'  tionnement  sera  immédiatement  rem- 
I  boursé  par  les  comptables  et  sous  leur 
reponsabiiité, 

TITRE  ÎII. 

Obligations  des  as&ajettis  et  visites  d  s 
employés 

Art.  17. — Tout  assujetti  aune  décla¬ 
ration  préalable  à  raison  de  l’exercice 
d’une  des  professions  désignées  par  l’art. 

est  tenu  d’exhiber  sa  licence  à  toute 
réquisition  des  préposés  des  contributions 
(  diverses,  des  douanes,  de  la  gendarmerie 
'  et  delà  police,  revêtus  de  leur  uniforme 
•  ou  porteurs  de  leur  commission. 

A  cet  effet,  ces  agens  seront  autorisés  à 
entrer  chez  les  assujettis  sans  l’asistance 
d’un  officier  de  police. 

Art.  18.  —  Les  préposés  des  Contribu- 
tions  diverses,  revêtus  de  leur  uniforme 
ou  munis  de  leur  commission,  ont  seuls 
qualité  pour  visiter,  sans  l’assistance  d’un 
officier  de  police,  les  locaux  et  magasins 
affectés  à  chaque  commerce  ou  industrie 
à  l’effet  de  constater  :  1°  si  la  licence  est 
payée  en  raison  du  commerce  ou  de  l’in- 
;  dustrie  réellement  exercés  ;  2“  si  la  per¬ 


sonne  qui  a  pris  la  licence  est  bien  celle 
qui  fait,  en  réalité,  les  opérations  de 
commerce. 

Dans  le  cas  où  les  agens  reconnaî¬ 
traient,  lors  de  leur  visite,  que  1  assujetti 
imposé  en  raison  de  sa  déclaration,  n’est 
pas  soumis  au  droit  qui  lui  est  applicable, 
ou  que  celui  qui  acquitte  la  licence  n’est 
pas  celui  qui  fait  réellementlecommerce, 
le  redevable  sera  invité  à  faire  une  nou¬ 
velle  déclaration  et  à  acquitter  la  licence 
à  laquelle  il  doit  être  imposé. 

Sur  son  refus",  il  sera  dressé  procès- 
verbal  ;  ce  procès-verbal,  affirmé  et  en¬ 
registré,  et  communiqué  au  Maire  ou  à 
l’autorité  qui  en  remplit  les  fonctions,  par 
le  controleur,  pour  avoir  son  avis  ,  sera 
transmis  au  chefdu  service  des  Contribu¬ 
tions  diverses,  qui  statuera  provisoire¬ 
ment,  sauf  recours  auprès  de  qui  de 
droit. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  déclara¬ 
tion  primitive  serait  reconnue  évidem¬ 
ment  fausse  le  procès-verbal  pourra  être 
déféré  aux  tribunaux,  et  le  contrevenant 
sera  passible  des  peines  prévues  par 
l’art.  21 . 

Art.  19.  —  Si  des  boissons,  des  spiri¬ 
tueux  ou  des  tabacs  de  toute  sorte  étaient 
vendus  ou  mis  en  vente  sans  déclaration 
ou  sans  l’apposition  de  l’estampille,  les 
agens  dénommés  en  l’art.  17  auront  le 
droit  d’entrer,  sans  l’assistance  d  un  offi¬ 
cier  de  police,  dans  le  lieu  de  la  vente  et 
de  constater  la  contravention. 

Art.  20. —  Dans  le  cas  où  une  personne 
serait  soupçonnée  d’exercer  sans  licence 
une  des  industries  ou  l’un  des  commerces 
énoncés  end’art  L--,  les  préposés  des  Con¬ 
tributions  ûiverses  et  trois  agens  désignés 
end’art.  17,  pourront,  avec  l’assistance 
d’un  officier  de  police,  faire  des  visites 
dans  l’intérieur  de  l’iiabitation. 

TITRE  IV. 

Des  rontravcntwns  et  des  peines. 

Art,  21.  —  Sera  puni  d’une  amende  de 
500  francs,  sans  préjudice  des  peines  en¬ 
courues  pour  rébellion  et  voie  de  fait, 
tout  individu  qui  s’opposera  aux  visites  et 
reconnaissances  des  préposés. 

cera  puni  d’une  amende  de  200  à  500 
francs  et  condamné  au  paiementdes  droits 
fraudés,  tout  individu  convaincu  d’avoir 
exercé  une  des  industries  ou  l’un  des 
commerces  di'sigrtés  en  l’art,  l®--,  après 
avoir  fait  déclaiailion  de  cesser  et  sans 
estampille,  ou  avec  une  déclaration  fausse, 
ou  avec  une  estampille  sans  déclaration 
préalable. 

Sera  puni  d’une  amende  de  50  à  tOO  fr., 
tout  individu  qui,  en  faisant  sa  déclara¬ 
tion  de  cesser,  ne  remettra  pas  l’estam¬ 
pille  qui  lui  a  été  confiée.  Le  prix  de 
t’estampille  sera,  en  outre,  confisqué. 
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En  cas  de  récidive  ,  l'amende  sera  don-, 
ble. 

22.  — Les  contraventions  anx  dis¬ 
positions  de  la  présente  ordonnance  seront 
eonstatées  à  la  requête  du  Directeur  des 
Finances  et  du  commerce,  par  procès- 
verbaux  des  agens  et  préposés  désignés 
en  l’ar»;.  17. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  par  deux  agens,  af¬ 
firmés  dans  les  trois  jours  et  enregistrés 
dans  les  quatre  jours  de  la  date,  seront 
crus  jusqu’cà  inscription  de  faux. 

Art.  23.  —  J. os  contraventions  seront 
poursuivies  pardevant  les  tribunaux  cor¬ 
rectionnels,  ou,  à  défaut,  devant  le  juge 
de  paix  de  la  localité  ou  l’autorité  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

Les  tribunaux  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  modérer  les  conliscations  et  amendes 
ni  en  ordonner  1  emploi  au  préjudice  de 
l’administration. 

Art.  2i.  —  Le  chef  du  service  des  Con- 
tributionsdiverses,  dans  chaque  province, 
aura  la  faculté  de  transiger,  soit  avant, 
soit  après  le  jugement,  sur  le  montant  des 
amendes  et  confiscations  encourues. 

Art.  25.  —  Le  montant  des  amendes  et 
confiscations  sera  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

Moitié  aux  employés  qui  ont  constaté 
la  contravention  et  à  leur  chef  immédiat; 

Un  quart  à  la  caisse  des  retraites  ; 

Un  quart  à  la  caisse  du  budget  local  et 
municipal. 

Dans  les  répartitions,  les  employés  du 
grade  de  contrôleur  touchent  deux  parts. 

TITUE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  26.  —  Les  droits  de  licence  seront 
perçus  conformément  à  la  présente  ordon¬ 
nance,  à  partir  duD'^  avril  1847. 

Art.  2".  — Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  la  présente  ordonnance  sont  et  de¬ 
meurent  abrogées,  à  partir  de  la  même 
époque. 

Art.  28.  —  Notre  Ministre  Sécrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier 
1847. 

Louis-Philippe 


31  Janvier  1847.  (Pr.  31  mars  1847.)  —  Or¬ 
donnance  qui  détermine  et  régularise  l’as¬ 
siette  de  la  contribution  des  patentes  en 
Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’arrêté  du  commaHdant  en  chef  de  l'armée  d'Afrique,  en 
^late  du  7  décembre  1830,  Mir  les  droits  de  patentes  en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  avril  1841  ,  sur  les  droits  de  patentes  en 
îf rance  : 


Vu  l'art.  l®r  de  notre  ordonnance  du  17  janvier  1845,  ton- 
cernant  les  recettes  et  dépenses  de  l’Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëlat  delà  Guerre 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"^  —  Tout  individu,  français, 
étranger  ou  indigène,  domicilié  dans  les 
villes  ou  communes  des  territoires  civils 
et  mixtes,  qui  exerce  un  commerce  ,  une 
industrie  ou  une  profession  non  compris 
dans  les  exceptions  déterminées  par  la 
présente  ordonnance,  est  assujetti  à  la 
contribution  des  patentes. 

Art.  2.  —  La  contribution  des  patentes 
est  composée  d’un  droit  fixe  et  d'un  droit 
proportionnel. 

Art.  3.  —  l.e  droit  fixe  est  réglé  comme 
en  France,  conformément  à  l’art.  3  de  la 
loi  du  2.5  avril  1844  et  aux  tableaux  an¬ 
nexés  à  ladite  loi,  imprimés  à  la  suite  de 
la  présente  ordonnance. 

Les  assujettis  musulmans  exerçant  des 
commerces,  industries  ou  professions 
compris  dans  les  sept  premières  classes 
du  tableau  A,  seront  imposés  au  droit 
fixe  de  la  classe  immédiatement  infé¬ 
rieure. 

Art.  4.  — Les  commerces,  industries  et 
professions  non  dénommés  dans  les  ta¬ 
bleaux  annexés  à  ladite  loi  n’en  sont  pas 
moins  assujettis  à  la  patente.  Le  droit 
fixe  auquel  ils  doivent  être  soumis  est 
réglé,  d’après  l’analogie  des  opérations  ou 
des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté 
spécial  du  Directeur  des  Finances  et  du 
commerce,  sur  la  proposition  du  chef  do 
service  des  Contributions  diverses,  et 
après  avoir  pris  l’avis  du  maire  ou  de  l’au¬ 
torité  qui  en  remp’it  les  fonctions. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  addi¬ 
tionnels  contenant  la  nomenclature  des 
commerces,  industries  et  professions  clas¬ 
sés  par  voie  d’assimilation  ,  depuis  trois 
années  au  moins,  seront  soumis  à  notre 
sanction . 

Art.  5.  —  'fous  les  ans,  un  arrêté  du 
Gouverneur-Général,  inséré  au  recueil  des 
Actes  officiel  du  Gouvernement ,  de  l’Algéiie, 
déterminera  la  population  des  communes. 

Les  tableaux  rédigés  à  cet  effet  présen¬ 
teront  distinctement  la  population  agglo¬ 
mérée  ,  celle  des  banlieues,  et  le  total  par 
commune 

11  sera  pris  des  dispositions  pour  qu’il 
soit  procédé  tous  les  cinq  ans  à  un  recen¬ 
sement  complet  des  communes,  par  les 
soins  du  maire  de  chaque  commune,  d’un 
magistrat  et  d’un  contrôleur  des  Contri¬ 
butions  diverses. 

Art.  6.  —  Pour  les  professions  dont  le 
droit  fixe  varie  en  raison  de  la  popula¬ 
tion  du  lieu  où  elles  sont  exercées  ,  les 
tarifs  seront  appliqués  d’après  la  popu¬ 
lation  qui  aura  été  déterminée  par  le 
dernier  arrêté  de  dénombrement. 
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Néamoins,  lorsque  le  dénombrement 
fera  passer  une  commune  dans  une  caté¬ 
gorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait 
précédemment  partie,  l’augmentation  du 
droit  fixe  ne  sera  appliquée  qu  après  trois 
arrêtés  annuels  de  dénombrement  main¬ 
tenant  le  même  chiffre,  ou  donnant  un 
chiffre  supérieur. 

Dans  les  cas  où  la  réduction  du  chiffre 
delà  population  ferait  passer  une  com¬ 
mune  d’une  classe  supérieure  à  une  classe 
inférieure,  la  diminution  du  droit  sera 
immédiatement  appliquée. 

Art.  7,  —  Les  établissemens  placés  hors 
des  communes  constituées  par  arrêtés, 
ou  hors  des  anciens  centres  de  population 
i  ne  seront  pas  soumis  à  l’impôt  des  pa- 
1  tentes. 

V  Ceux  qui  seront  fondés  dans  les  non- 
i  veaux  villages  créés  par  l’administration 
k  ou  avec  son  autorisation,  ne  seront  im- 
jj  posés  que  cinq  ans  après  la  publication 
de  l’arrêté  constitutif  de  ces  villages  ,  à 
moins  toutefois  que  ces  villages  ne  soient 
établis  sur  le  territoire  d’une  commune 
!  déjà  imposée ,  auquel  cas  ils  devront  le 
droit  de  patente  à  dater  du  premier  du 
mois  dans  lequel  ils  auront  commencé  à 
.  exercer,  conformément  à  l’art.  43  ci- 
après. 

Art.  8. —  Dans  les  communes  où  la 
population  totale  est  de  3, 000  âmes  et  au- 
dessus,  les  patentables  exerçant  dans  les 
1  ])anlieues  des  professions  imposées  eu 
(  égard  à  la  population,  paieront  le  droit 
I  fixe  d’après  le  tarif  applicable  à  la  popu- 
1  iation  non  agglomérée.  Les  patentables 
I  exerçant  lesdites  professions  dans  la 
i  partie  agglomérée,  paieront  le  droit  fixe 
I  d’après  le  tarif  applicable  à  la  population 
:  totale. 

Art.  9.  —  Le  patentable  qui  exerce  plu¬ 
sieurs  commerces,  industries  ou  profes¬ 
sions,  môme  dans  plusieurs  communes  , 
ne  peut  être  soumis  qu’à  un  seul  droit 
fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  do 
ceux  qu’il  aurait  à  payer  s’il  était  assujetti 
à  autant  de  droits  qu’il  exerce  deprofes- 
1  sions. 

Art.  10.  —  Le  droit  proportionnel  est 
i  fixé,  d’après  la  valeur  locative,  à  la  moitié 
du  tarif  déterminé  par  l’art.-  8  de  la  loi  du 
23  avril  1844. 

àrt.  11.  —  Le  droit  proportionnel  est 
établi  sur  la  valeur  locative  tant  de  la 
'  maison  d’habitation,  que  des  magasins, 
boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  re¬ 
mises,  chantiers  et  autres  locaux  servant 
à  l’exercice  des  professions  imposables. 

Il  est  dû,  lors  môme  que  le  logement  et 
les  locaux  occupés  sont  concédés  à  titre 
,  gratuit. 

l.a  valeur  locative  est  déterminée  ,  soit 


au  moyen  de  baux  authentiques,  soit  par 
comparaison  avec  d’autres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  constaté  on 
sera  notoirement  connu,  et,  à  défaut  de 
ces  bases,  par  voie  d’appréciation. 

Le  droit  proporlionnel  pour  les  usines 
et  les  établissemens  industriels  est  cal¬ 
culé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établis- 
semenspris  dans  leur  ensemble,  et  munis 
de  tous  leurs  moyens  matériels  de  pro¬ 
duction. 

.Art.  12.  —  Le  droit  proportionnel  est 
payé  dans  toutes  les  communes  où  sont 
situés  les  magasins  ,  boutiques  ,  usines, 
hangars  .  ateliers,  remises,  chantiers  et 
autres  locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  imposables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il 
fait  sa  résidence  habituelle  et  principale 
et  qui.  dans  tous  les  cas,  sauf  l’exception 
ci-après,  doit  être  soumise  au  droit  pro¬ 
portionnel,  le  patentable  possède,  soit 
dans  la  môme  commune,  soit  dans  des 
communes  différentes,  une  ou  plusieurs 
maisons  d’habitation,  il  ne  paie  le  droit 
proportionnel,  que  pour  celle  de  ces  mai¬ 
sons,  qui  sertà  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion. 

Si  l’industrie  pour  laquelle  il  est  assu¬ 
jetti  à  la  patente  ne  constitue  pas  sa  pro¬ 
fession  principale,  et  s’il  ne  l’exerce  pas 
par  lui-même,  il  ne  paie  le  droit  propor  ¬ 
tionnel  que  sur  la  maison  d’habitation  de 
l’agent  proposé  à  l’exploitation. 

Art,  13.  —  Le  patentable  qui  exerce 
dans  le  môme  local  ou  dans  des  locaux 
non  distincts  plusieurs  industries  ou  pro- 
fessiorispassibles  d’un  droit  proportionnel 
ditïérent,  paie  ce  droit  d’après  le  taux  ap¬ 
plicable  à  la  profession  pour  laquelle  il 
est  assujetti  au  droit  fixe. 

Dans  le  cas  où  les  locaux  sont  distincts 
il  ne  paie  pour  chaque  local  que  le  droit 
proporlionnel  attribué  à  l’industrie  ou  à 
la  profession  qui  est  spécialement  exer¬ 
cée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  propor¬ 
tionnel  n’en  demeure  pas  moins  établi  sur 
la  maison  d’habitation,  d’après  le  taux 
applicable  à  la  profession  pour  laquelle 
le  patentable  est  imposé  au  droit  fixe. 

Art.  14.  —  Dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  20,000  âmes, 
mais  qui,  en  vertu  d’un  nouveau  dénom¬ 
brement,  passent  dans  la  catégorie  des 
communes  de  20,000  âmes  et  au-dessus, 
les  patentables  des  7»  et  8»  classes  ne  se¬ 
ront  soumis  aux  droits  proportionnels  que 
dans  le  cas  où  deux  arrêtés  annuels  de  dé¬ 
nombrement  auront  maintenu  lesdites 
communes  dans  la  môme  catégorie. 

Art.  13. — Ne  sont  pas  assujettis  à  la 
patente  : 

1“  Les  fonctionnaires  et  employés  des» 
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services  publics  en  Algérie,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  seulement  l’exeicice  de  leur?  fonc¬ 
tions  ; 

2»  Les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers, 
les  commissaires-priseurs,  les  Imissiers; 

3-  Les  défenseurs  devant  les  tribunaux; 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur¬ 
gie,  les  olficiers  de  santé,  les  sages-femmes 
et  les  vétérinaires,  les  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  et  dessinateurs,  corisidérés  com¬ 
me  artistes  et  ne  vendant  que  le  produit 
de  leur  art. 

Les  architectes,  considérés  comme  ar¬ 
tistes,  ne  se  livrant  pas,  même  acciden¬ 
tellement,  à  des  entreprises  de  construc¬ 
tion  ; 

Les  professeurs  de  belles- lettres,  scien¬ 
ces  et  arts  d’agrément,  les  chefs  d’insti¬ 
tution  ,  les  maîtres  de  pension  ,  les 
instituteurs  primaires; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seu¬ 
lement  pour  la  vente  et  la  manipulation 
des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  ex¬ 
ploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils  y  élèvent, 
qu’ils  y  entretiennent  ou  qu’ils  y  engrais¬ 
sent; 

Les  concessionnaires  des  mines  pour  le 
seul  fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des 
matières  par  eux  extraites; 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  ma  • 
rais  salants; 

I. CS  propriétaires  ou  locataires  louant 
accidentellement  une  partie  de  leur  ha¬ 
bitation  personnelle; 

Les  pêcheurs  ,  même  quand  la  barque 
qu’ils  montent  leur  appartient  ; 

Les  associés  en  commandite,  les  caisses 
d’épargnes  et  de  prévoyanceadministrées 
gratuitement,  les  assurances  mutuelles 
régulièrement  autorisées; 

Les  capitaines  de  navires  de  commerce 
ne  naviguant  pas  pour  leur  compte  ; 

Les  cantiniers  attachés  à  l’armée  ; 

Les  écrivains  publics; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes 
travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la  journée 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession,  ainsi 
que  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou 
chez  les  particuliers,  sans  compagnons  ou 
apprentis,  la  femme  travaillaiit  avec  son 
mari,  ni  les  enfans  non  mariés  travaillant 
avec  leur  |)ère  et  mère,  ni  le  simple  ma¬ 
nœuvre  dont  le  concours  est  indispensa¬ 
ble  à  l’exercice  de  la  profession  ; 

lœs  personnes  qui  vendent  en  ambu¬ 
lance,  dans  les  rues,  dans  les  lieux  de 
passage  et  de  marchés,  soit  des  Heurs  , 
de  l’amadou,  des  balais,  des  statues  et 
ligures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des  légu¬ 
mes,  des  poissons,  du  beurre,  dos  œufs. 


j  du  fromage,  etautres  menus  comestibles; 

Les  savetiers  ,  les  chilfonniers  au  cro- 
cliet,  les  porteurs  d’eau  tà  la  bretelle  ou 
avec  voiture  à  bras  ,  les  rémouleurs  am¬ 
bulants  ,  les  garde-malades. 

Art  IG.  —  Les  assujettis  désignés  dans 
l’art.  1='^,  qui  vendent  en  ambulance  des 
objets  non  compris  dans  les  exceptions  dé¬ 
terminées  par  l'article  précédent .  et  tous 
marchands  sous  échoppes  ou  en  étalage  , 
sont  passibles  de  la  moitié  des  droits  que 
paient  les  marebands  qui  vendent  les 
mêmes  objets  en  boutique.  Toutefois  cette 
disposition  n’est  pas  applicable  aux  bou¬ 
chers,  épiciers  etautres  marchands,  ayant 
un  état  permanent  ou  occupant  des  pla¬ 
ce?  fixes  dans  les  halles  et  marchés. 

Art.  17.  —  Les  patentes  sont  person¬ 
nelles  et  ne  peuvent  servir  qu’à  ceux  à 
qui  elles  sont  délivrées.  En  conséquence 
les  associés  en  nom  collectif  sont  tous 
assujettis  à  la  patente; 

Toutefois  l’associé  principal  paie  seul 
le  droit  fixe  en  entier.  Les  autres  asso¬ 
ciés  ne  sont  imposés  qu’à  la  moitié  de  ce 
droit,  même  quand  ils  ne  résident  pas 
tous  dans  la  môme  commune  que  l’asso¬ 
cié  principal. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
maison  d’habitation  de  l’associé  princi¬ 
pal  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à 
la  société  pour  l’exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d’habitation  de  chacun  des 
autres  asssociés  est  affranchie  du  droit 
proportionnel,  à  moins  qu’elle  no  serve  à 
l’exercice  de  l’industrie  sociale. 

Art.  18.  —  Les  maris  et  femmes  sépa¬ 
rés  de  biens  ne  doivent  qu’une  patente 
à  moins  qu’ils  n’aient  des  établissements 
distincts,  auquel  cas  chacun  doit  avoir  sa 
patente  et  payer  séparément  les  droits 
fixes  et  proportionnels. 

.4rt.  19.  —  Les  sociétés  ou  compagnies 
anonymes  ,  ayant  pour  but  une  entreprise 
industrielle  ou  commerciale  ,  sont  impo¬ 
sées  à  un  seul  droit  fixe,  sous  la  désigna¬ 
tion  de  l’objet  de  l’entreprise,  sans  pré¬ 
judice  du  droit  proportionnel  La  patente 
assignée  à  ces  sociétés  ou  compagnies  ne 
dispense  aucun  des  sociétaires  ou  action¬ 
naires  du  paiement  des  droits  de  patente 
auxquels  ils  pourraient  être  personnelle¬ 
ment  assnjéiis.  pour  l’exercice  d’une  pro-, 
fessiou  particulière. 

Art.  20.  —  Tout  assujetti  désigné  dans 
Tart.  I"--,  transportant  des  marchandises 
de  conmnine  en  commune  ,  lors  môme 
qu’il  vend  pour  le  compte  des'  marchands 
et  fabricants,  est  tenu  d’avoir  une  patente 
personnelle  qui  est,  selon  le  cas  ,  celle 
de  colporteur  avec  balles  ,  avec  bêtes  de 
de  somme  ,  ou  avec  x^oilure. 

Art.  2!.  —  Les  commis-voyageurs  des 
nations  étrangères  seront  traités,  relative- 
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nicjit  à  la  patente,  sur  le  mémo  pied  (jue 
les  commis  voyageurs  français  ,  chez  ces 
mômes  îsations. 

Art.  2-2.  —  Les  contrôleurs  des  contri¬ 
butions  diverses  procéderont  annuelle¬ 
ment  au  recensement  des  imposables  et 
et  à  la  formation  des  matrices  des  paten¬ 
tes. 

Le  maire  ou  rautorité  qui  on  remplit 
les  fonctions,  sera  prévenu  de  l’époque 
de  l’opération  du  recensement,  et  pourra 
assister  le  contrôleur  dans  cette  opération 
ou  se  faire  représenter  à  cet  eifet  par  un 
délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  con - 
trôleurs  et  les  maires  ou  les  autorités  qui 
1  en  remplissent  les  fonctions  ,  ou  leurs 
I  délégués,  les  observations  contradictoires 
de  ces  derniers  seront  consignées  dans 
i  une  colonne  spéciale, 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur  , 

!  sera  déposée  pendant  dix  jours  au  secré¬ 
tariat  de  la  mairie  ,  afin  que  les  intéressés 
i  puissent  en  prendre  connaissance ,  et 
remettre  au  maire  ou  à  l’autorité  qui  en 
remplit  les  fonctions  ,  leurs  observations. 

’  A  l’expiration  d’un  second  délai  de  dix 
;  jours,  le  maire  ou  l’autorité  qui  en  rem- 
.  plit  les  fonctions,  après  avoir  consigné 
ses  observations  sur  la  matrice  ,  l’adres¬ 
sera  au  commissaire  civil  ,  ou  au  sous- 
directeur  de  rintérieur,  pour  les  arron- 
;  dissements  de  cbef-lieu. 

Ces  fonctionnaires  porteront  également 
leurs  observations  sur  la  matrice  .  et  la 
transmettront  au  cbcf  du  service  des  con¬ 
tributions,  qui  établira  les  taxes  confor- 
^  mément  à  la  présente  ordonnance  pour 
I  tous  les  articles  non  contestés. 

)  A  l’égard  des  articles  sur  lesquels  le 
i  maire  ou  l’autorité  qui  en  remplit  les  fonc- 
i  tiens,  ne  sera  pas  d’accord  avec  le  con- 
Ij.  trôleur  ,  le  chef  du  service  des  contribu- 
r  lions  diverses,  soumettra  les  contestations 
i  au  Directeur  des  finances  et  du  commerce, 

I  qui  statuera  .  sauf  recours  au  conseil 
t':  supérieur  d’administration, 

V  1,0  Directeur  des  finances  et  du  com- 
I  merce  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécu¬ 
toires. 

Art.  23  — Les  patentés  qui  réclame¬ 
ront  contre  la  fixation  de  leurs  taxes , 
seront  admis  à  prouver  la  justice  de 
leurs  réclamations  par  la  présentation 
d’actes  de  société  légalement  publiés,  de 
journaux  et  livres  de  commerce  régulière- 
'  ment  tenus,  et  par  tous  autres  documents. 
\  Art.  24.  —  Les  réclamations  en  déchar¬ 
ge  on  réduction  seront  adressées  au 
0  contrôleur  qui  les  instruira  sur  les  beux  , 
'  avec  le  concours  du  maire  ou  de  l'auto- 
1  rité  qui  en  remplit  les  fonctions,  dont 
^  l’avis  sera  consigné  par  écrit  sur  la  péti- 
1  tion.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué 


sur  les  réclamations  par  le  Eonseil  du 
contentieux. 

Les  demandes  en  remise  on  modération, 
seront  instruites  de  la  môme  manière.  Il 
sera  statué  sur  les  demandes  par  le 
Directeur  des  bnances  et  du  commerce. 

Art.  2d. —  I,a  contribution  des  patentes 
est  due  pour  l'année  entière  ,  par  tous  les 
individus  exerçant  ,  au  mois  de  janvier  , 
une  profession  imposable. 

En  cas  de  cession  d’un  établissement , 
la  patente  sera,  sur  la  demande  du  cédant, 
transférée  à  son  successeur;  la  mutatiof! 
de  cote  sera  réglée  par  arrêté  du  Direc¬ 
teur  des  finances  et  du  commerce. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins  par 
suite  de  décès  ou  de  faillite,  les  droits  ne 
seront  dus  que  pour  le  passé  et  le  mois 
courant.  Sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées  ,  il  sera  accordé  décbarebe 
du  surplus  de  la  taxe- 

Ceux  qui  entreprennent,  après  le  mois 
de  janvier, une  professionsujette  à  patente, 
ne  doivent  la  contribution  qu’à  partir  du 
D'-du  mois  dans  lequel  ils  ont  commencé 
d’exercer,  à  moins  que,  par  sa  nature,  la 
profession  ne  puisse  pas  être  exercée 
pendant  toute  l’année-  Dans  ce  cas,  la 
contribution  sera  due  pour  l’année  entière, 
quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle  la  pro¬ 
fession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui ,  dans  le  cours  de 
l’année ,  entreprennent  une  profession 
d’une  classe  supérieure  à  celle  qu’ils  exer¬ 
çaient  d’abord,' ou  qui  transportent  leur 
établissement  dans  une  commune  d’une 
plus  forte  population,  sont  tenus  de  payer, 
au  prorata,  un  supplément  de  droit  fixe. 

Il  est  également  dù  un  supplément  de 
droit  proportionnel  par  les  patentables 
qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d’une 
valeur  locative  supérieure  à  ceiie  des 
maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont 
été  primitivement  imposés  ,  et  par  ceux 
qui  entreprennent  une  profession  passible 
d’un  droit  proportionnel  plus  élevé. 

Les  supplémens  seront  dus  à  compter 
du  preimer  du  mois  ,  dans  lequel  les 
cbangemens  prévus  dans  les  deux  derniers 
paragraphes  auront  été  opérés. 

Art.  2f).  —  La  contribution  des  paten¬ 
tes  est  payable  par  douzième.  Néanmoins, 
les  marchands  forains,  les  colporteurs , 
les  directeurs  de  troupes  ambulantes,  les 
entrepreneurs  d’amusements  et  jeux  pu¬ 
blics  non  sédentaires  ,  et  tous  autres 
patentables  dont  la  profession  iVest  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d’ac¬ 
quitter  le  montant  total  de  leur  cide  ,  au 
moment  où  la  patente  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôle  n’est  émis  que 
postérieurement  au  1"  mars ,  les  dou¬ 
zièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement 
exigibles,  le  recouvrement  en  est  fait  par 
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portions  égales  en  même  temps  que  celui 
des  nouveaux  douzièmes  éclius. 

Art.  27.  —  En  cas  de  déménagement 
hors  diOessort  de  la  perception,  comme 
en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la 
contribution  des  patentes  sera  immédiate¬ 
ment  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires  et .  à  leur  place  ,  les 
principaux  locataires  qui  n’auront  pas, 
un  mois  avant  le  temps  lixé  par  le  bail  ou 
par  les  conventions  verbales  ,  donné  avis 
au  percepteur  du  déménagement  de 
leurs  locataires ,  seront  responsables  des 
sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la  contri¬ 
bution  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagement  furtif, 
les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les  prin¬ 
cipaux  locataires,  üeviendiont  responsa¬ 
bles  de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
s’ils  n’ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné 
avis  du  déménagement  au  percepteur. 

La  part  de  la  contribution  mise  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  principaux 
locataires  par  les  paragraphes  précédées, 
comprendra  seulement  le  douzième  éclm 
et  le  douzième  courant,  dus  par  le  paten¬ 
table. 

Art  28.  —  Les  formules  de  patentes 
seront  expédiées  par  le  chef  du  service 
des  contributions  diverses  sur  des  feuilles 
timbrées  de  un  franc  vingt-cinq  centimes. 
Le  prix  du  timbre  est  acquité  en  même 
temps  que  le  premier  douzième  du  droit 
de  patente.  Les  formules  de  patente  sont 
visées  par  le  maire,  et  revêtues  du  sceau 
de  la  commune. 

Art.  29  —  Tout  patentable  est  tenu 
d’exhiber  sa  patente  lorsqu’il  en  est  requis 
par  les  commissaires  civils  ,  maires  . 
adjoints,  juges  de  paix  ,  ou  tous  autres 
officiers  ou  agents  de  police  judiciaire. 

Art.  30  —  Les  marchandises  mises  en 
vente  par  les  assujétis  désignés  dans  l’art, 
l'q  non  munis  de  patente  et  vendant  hors 
de  leur  domicile,  seront  saisies  ou  séques¬ 
trées  aux  frais  du  vendeur,  à  moins  qu’il 
ne  donne  caution  suffisante,  jusqu’à  la 
représentation  de  la  patente  ou  de  la  pro¬ 
duction  de  la  preuve  que  la  patente  a  été 
délivrée.  Si  l’individunon  muni  de  patente 
exerce  au  lieu  de  son  domicile ,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  qui  sera  trans¬ 
mis  immédiatement  aux  agents  du  service 
des  contributions  diverses. 

Art.  31.— Nul  ne  pourra  former  de 
demande ,  fournir  aucune  exception  ou 
défense  en  justice  ,  ni  faire  aucun  acte  ou 
signification  extrà-judiciaire  ,  pour  tout 
ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  sa  pro¬ 
fession  ou  son  industrie  ,  sans  qu’il  soit 
fait  mention  ,  en  tête  des  actes  ,  de  sa 
patente  ,  avec  désignation  de  la  date  ,  du 
numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été 
délivrée,  à  peine  d’une  amende  de  vingt- 


cinq  francs,  tant  contre  les  particuliers 
sujets  à  la  patente,  que  contre  les  officiers 
ministériels  qui  auraient  fait  et  reçu  les- 
dits  actes  sans  mention  de  la  patente.  La 
condamnation  à  cette  amende  sera  pour¬ 
suivie  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondisse¬ 
ment. 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra 
suppléer  au  défaut  de  l’énonciation  ,  ni 
dispenser  de  l’amende  prononcée. 

Art.  32.  —  I.es  agents  des  contributions 
diverses  peuvent  ,  sur  la  demande  qui 
leur  en  est  faite  ,  délivrer  des  patentes 
avant  l’émission  du  rôle,  après,  toutefois, 
que  les  requérants  ont  acquitté  entre  les 
mains  du  receveur,  les  douzièmes  échus, 
s’il  s’agit  d’individus  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  perception,  ou  la  totalité 
des  droits,  s’il  s’agit  de  patentables  dési¬ 
gnés  en  l’article  23  ci-dessus  ,  ou  d’indi- 
vidusétrsngers  au  ressortde  laperception. 

Art.  33.  —  Le  patenté  qui  aura  égaré 
sa  patente  ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en 
justifier  hors  de.son  domicile  ,  pourra  se 
faire  délivrer  un  certificat  par  le  chef  du 
service  ou  le  contrôleur  des  contributions 
diverses.  Ce  certificat  fera  mention  des 
motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  récla¬ 
mer,  et  devra  être  sur  papier  timbré. 

Art.  34.  —  Il  est  ajouté  au  principal  des 
contributions  des  patentes,  cinq  centimes 
par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à 
couvrir  les  décharges,  réductions,  remises 
et  modérations  ,  ainsi  que  les  frais  d’im¬ 
pression  et  d’expédition  des  formules  des 
patentes. 

En  cas  d’insuffisance  des  cinq  centimes, 
le  montant  du  déficit  est  prélevé  sur  le 
principal  des  rôles. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal 
dix  centimes  par  franc  ,  dont  le  produit 
est  versé  dans  la  caisse  locale  et  munici¬ 
pale. 

Art.  35.  —  Les  contributions  spéciales 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce  et 
dontla  perception  est  autorisée  en  France 
par  l’art.  II  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
seront  réparties  sur  les  |)atentables  des 
trois  premières  classes  du  tableau  A 
annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  et  sili¬ 
ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C  , 
comme  passibles  d’un  droit  fixe  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  com¬ 
pris  dans  les  classes  et  tableaux  sus- 
désiirnés  contribueront  aux  frais  des 
bourses  et  chambres  de  commerce. 

Les  produits  seront  versés  à  la  caisse 
locale  et  municipale  qui  demeure  chargée 
d’aquitter  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce. 

Art.  36.  —  Le  privilège  attribué  au 
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trésor  et  aux  percepteurs  agissant  en 
son  nom  pour  le  recouvrement  de  ses 
droits,  s’exerce  avant  tout  autre  en 
matière  de  patente. 

Un  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre 
déterminera  le  mode  des  poursuites  à 
suivre  envers  les  débiteurs  retardataires. 

Art  37.  —  La  contribution  des  paten¬ 
tables  sera  établie,  conformément  à  la 
présente  ordonnance,  à  partir  du  t"  avril 
1847. 

Art.  38.  — Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  ordonnance,  seront 
et  demeureront  abrogées  à  partir  de  la 
même  époque,  sans  préjudice  des  ordon¬ 
nances  ou  réglements  de  police  qui  sont 
ou  pourront  être  en  vigueur. 

Art.  39.  —  Notre  Ministre  Secrétaire - 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1«47. 

Loüis-Piiilippe. 
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Sont  réputés  : 

Marchands  en  gros,  ceux  qui  rendent  liabitueUemcnt  aux  mar¬ 
chands  en  demi-gros  et  aux  murchands  en  détail  ; 

Marchands  en  demi-gros,  ceux  qui  vendent  babitueUemcnt  aux 
détâillans  et  aux  cunsomniateurs  ; 

Marchands  en  détail ,  ceux  qui  ne  vendent  habituellement 
qu’aux  consoinraatenrs. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Aiguilles  à  coudre  et  à  tricoter,  marchand  d’,  en  gros. 

Bas  et  bonneterie,  mi  de,  en  gros. 

Beurre  frais  bu  salé,  mi  de,  en  gros. 

Blondes,  mi  de,  en  gros. 

Bois  à  briller,  m'i  de  —  Celui  qui ,  ayant  chantier  ou  maga¬ 
sin,  vend  au  store  ou  pat  quantité  équivalente  ou  supérieure. 
Bois  de  marine  ou  de  construction,  mi  de. 

Bois  merrain,  mi  de,  en  gros.  —  S’il  vend  par  bateau  ou  char¬ 
rette. 

Bois  de  sciage,  nii  de,  en  gros. 

Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux,  mi  de,  en  gros. 
Cachemires  de  l’Inde,  rai  de. 

Caisse  d’escompte,  tenant. 

Caisse  ou  comptoir  d’avances  ou  de  prêts,  tenant. 

Caisse  ou  comptoir  de  recettes  et  de  paiemens,  tenant. 

Châles,  mi  de,  en  gros. 

Changeur  de  monnaies. 

Chapeaux  de  paille,  rai  de,  en  gros. 

Chapellerie,  mi  de  matières  premières  pour  la  chapellerie. 
Charbon  de  bois,  mi  de,  en  gros. 

Chiffonnier  en  gros. 

Cloutier,  mi,  en  gros. 

Coton  en  laine,  mi  de,  en  gros. 

Coton  filé,  mi  de,  en  gros. 

Crin  frisé,  nii  de,  en  gros. 

Cristaux,  mi  de,  en  gros. 

Cuirs  en  vert  étrangers,  mi  de,  en  gros 

Cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  vernissés,  mi  de,  en  gros. 

Denrées  coloniales,  mi  de,  en  gros. 

Dentelles,  mi  de,  on  gros. 

Diamans  et  pierres  fines,  mi  de. 

Droguiste,  mi,  en  gros. 

Eau-de-vie,  nii  en  gros. 

Epicerie,  mi  d’,  en  gros. 

Escompteur. 

Fanons  ou  barbes  de  baleines,  mi  de,  en  gros. 

Fer  en  barre,  mi  de,  en  gros.  —  Celui  qui  vend  habituellement 
par  partie  d’au  moins  500  kilogr. 

Fleurets  et  filoselle,  mi  de,  en  gros. 

Fromages  secs,  mi  de,  en  gros. 

Fruits  secs,  mi  de,  en  gros. 

Graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres,  mi  de,  ca  gros. 
Ilorlogeiie,  nii  en  gros  de  pièces  d’. 

Huiles,  mi  d’,  en  gros. 

Inhumations  et  pompes  funèbres,  entreprise  des,  dans  les  villes 
autres  que  Paris. 

Laine  brute  ou  lavée,  mi  de,  en  gros. 

Lame  filée  ou  peignée,  mi  de,  en  gros. 

Liège  brut,  mi  de,  en  gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé,  mi  de,  en  gros. 

Liqueurs,  mi  de;  en  gros. 

Merceries,  mi  de,  en  gros. 

Métaux,  m*'  de,  en  gros  ,  autres  que  l’or,  l’argent  ,  le  fer  en 
barres  et  la  foute. 

Miel  et  cire  brute,  mi  expéditeur  de. 

Mine  de  plomb,  mi  de,  en  gros. 

Octroi,  adjudicataire  des  droits  d’. 

OEufs,  mi  expéditeur  d'. 

Os  pour  la  fabrication  du  noir  animal,  mi  d’,  en  gros. 

Papetier,  nii,  en  gros. 

Parfumeur,  mi,  en  gros. 

Pastel,  mi  de,  en  gros. 

Peaussier,  mi,  en  gros. 

Pelleteries  et  fourrures,  mi  de,  en  gros.  —  S’il  tire  hahituella- 
ineiit  des  pelleteries  de  l'étranger  ou  s’il  en  envoie. 

Pendules  et  bronzes,  nii  je,  en  gros. 

Pierres  fines,  mi  de. 

Plaiicbes,  mi  de,  en  gros. 

Plume  et  duvet,  mi  de,  en  gros. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé,  mi  de,  en  gros. 

Porcelaine,  mi  de,  en  gros. 

Quincailleries,  rai  de,  en  gros. 

Résines  et  autres  matières  analogues,  mi  de,  en  gros, 

Rognes  ou  oeufs  de  morue,  mi  de,  eu  gros. 

Rubans  pour  modes,  mi  do,  en  gros. 

Safran,  mi  de.  en  gros. 
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Sangsues,  m»!  de,  en  gros. 

Sel,  mt*  de,  eu  gros- 
Soie,  ind  de,  en  gros. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier,  de,  en  gros. 

Sucre  brut  et  raffiné,  md  de,  en  gros. 

Suif  fondu,  nid  Je.  en  gros. 

Tabac,  md  de,  dans  le  département  do  la  Corse  ,  eu  gros. 

Tabac  en  feuilles,  md  de. 

Teinture,  md  en  gros  de  matières  premières  pour  la. 

Thé,  ind  de,  en  gros. 

Tissus  de  laine,  de  lil ,  de  coton  ou  de  soie,  md  de,  en  gros. 
Ventes  à  l’encan,  directeur  d’un  établissement  de. 

Verres  blancs  et  cristaux,  nid  Je,  en  gros, 

Vinaigre,  nid  Je,  en  gros 

Vins,  md  de,  en  gros.  —  Vendant  habituellemeni  des  vins  par 
yiièees  ou  par  paniers  de  vins  fins,  soit  aux  marchands  en  dé¬ 
tail  et  aux  cabarctiers  ,  soit  aux  consommateurs. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Abattoir  public,  concessionnaire  ou  fermier  d’. 

Aiguilles  à  coudre  et  h  tricoter,  md  d’,  en  demi-gros. 

Bas  et  bonneterie,  nid  Je,  en  demi-gros. 

Bijoutier,  md  fabricant,  ayant  atelier  et  magasin. 

Blondes,  nid  je,  en  demi-gros. 

Bois  à  briller,  nid  Je.  —  Celui  qui ,  n’ayant  ni  chantier  ni  ma¬ 
gasin,  vend  sur  bateau  ou  sur  les  ports,  au  stère  tnt  par  quan¬ 
tité  équivalente  ou  supérieure. 

Bois  de  teinture,  md  de,  en  demi-gros. 

Carrossier,  fabricant. 

Chapeaux  de  paille,  md  de,  en  demi-gros. 

Charbon  de  terie  épuré  ou  non,  nid  jg,  en  gros. 

Cloiitier,  md,  en  demi-gros. 

Condition  pour  les  soies,  entrepreneur  ou  fermier  d'une. 

Crin  frisé,  nid  Je,  en  demi-gros. 

Cristaux,  nid  Je,  en  demi-gros. 

Dentelle,  nid  je,  en  demi-gros. 

Diorama  ,  panorama,  néorama,  géorania,  directeur  de. 
Droguiste,  md,  en  demi-gros. 

Eau-de-vie,  md  J’,  en  demi-gros. 

Entrepôt,  concessionnaire:  exploitant  ou  fermier  dos  droits  d’em¬ 
magasinage  dans  un. 

Entreprise  générale  du  balayage ,  de  l'arrosage  ou  de  l’enlève¬ 
ment  des  boues. 

Épiceries,  md  d’,  on  demi-gros. 

Fanons  ou  barbes  de  baleine,  md  de,  en  demi-gros. 

Fleurets  et  liloselle,  nid  jg,  en  demi-gros. 

Huiles,  md  d’,  en  demi-gros. 

■loaillicr,  fabricant  et  marchand,  ayant  atelier  et  magasin. 

Lame  filée  ou  peignée,  md  de,  en  demi-gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé,  md  de,  en  demi-gros. 

Merceries,  md  de,  en  demi-gros. 

Métaux,  md  en  demi-gros  de,  autres  que  l’or,  l’argent,  le  fer  en 
en  barre,  la  fonte. 

Kouveautés,  md  Je. 

Omnibus  et  autres  voilures  semblables,  entreprise  d’. 

Or  et  argent,  md  d’. 

Orfèvre,  marchand  fabricant,  avec  atelier  et  magasin. 
Quincaillier  en  demi-gros. 

Rubans  pour  modes,  md  de,  en  demi-gros. 

Sel,  md  de,  en  demi-gros. 

Serrurerie,  marchand  expéditeur  d’objets  de. 

Soie,  rad  Je,  en  demi-gros. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier,  md  de  en  demi-gros. 

Sucre  brut  et  raffiné,  md  de,  en  demi-gros. 

Suif  fondu,  md  de,  en  demi-gros. 

Thé,  md  de,  en  demi  gros. 

Tiss  s  de  laine,  de  fil ,  de  coton  ou  de  soie,  md  de,  en  demi-gros. 
Veiies  blancs  et  cristaux,  md  de,  en  demi-gros. 

Vjiroterie  et  gobeleterie,  md  de,  en  demi-gros. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Affineur  d’or,  d'argent  ou  de  platine. 

Agréeur. 

Ardoises,  rad  d’.  en  gros.  —  Celui  qui  expédie  par  bateaux  ou 
voitures. 

Batimens,  entrepreneur  de. 

Baxar  de  voilures,  tenant. 

Bijoutier,  md,  n’ayant  point  d’atelier. 

Bimbelolicr,  md,  en  gros. 

Bcf'ufs,  md  Je. 

Rois  de  sciage,  md  de.  —  Si ,  ayant  chantier  ou  magasin  ,  il 
ne  vend  qu’aux  menuisiers  ,  ébénistes  ,  charpentiers  et  aux 
particuliers. 

Rois  d’ébénisterie,  md  de. 

Bois  en  grume  ou  de  charronnage,  md  de. 


Bouchons,  md  de,  en  gros. 

Rroderics,  fabricant  et  marchand  de,  en  gros. 

Caractères  d’imprimerie,  fondeur  de. 

Carton  ou  cartan  pierre,  marchand  fabricant  d'oiBcaiens  en  pète 
do. 

Châles,  md  de,  en  détail. 

Chocolat,  md  de,  en  gros. 

Cidre,  md  de,  en  gros. 

Comestibles,  md  de. 

Confiseur. 

Conserves  alimentaires,  md  de. 

Coraux,  préparateur  de. 

Coraux  bruts,  md  de. 

Cuirs  en  vert  du  pays,  rad  de,  en  gros. 

Déniénageniens,  entrepreneur  de,  s’il  y  a  plnsieqrs  voitures. 
Distillateur  liquoriste,  md,  en  détail. 

Droguiste,  md,  en  détail. 

Eau  filtrée  ou  clarifiée  et  dépurée  ,  entrepreneur  d’un  établisse¬ 
ment  d’. 

Encre  à  écrire,  fabricant  marchand  d’,  en  gros. 

Eponges,  md  d’,  en  gros. 

Équiperaens  militaires,  md  d’objets  d’. 

Essayeur  pour  lo  commerce. 

Eer  en  meubles,  rad  de. 

Fondeur  d’or  et  d’argent. 

Fruits  secs,  md  de,  en  demi-gros. 

Gautier,  marchand  fabricant. 

Clacier-Umnnadier. 

Halles ,  marchés  et  emplacemens  sur  les  places  publiques,  fer 
inier  ou  adjudicataire  des  droits  de. 

Harpes,  facteur  et  marchand  de,  ayant  boutique  et  magasin. 
Horloger. 

Hôtel  garni,  maître  d’,  tenant  un  restaurant  à  la  carte. 

Houblon,  md  de.  en  gros. 

Hydromel,  fabricant  et  marchand  d’. 

Imprimeur-libraire. 

Imprimeur- typographe. 

Jambons,  marchand  expéditeur  de. 

Joaillier,  rad,  n’ayant  point  d’atelier. 

Lattes,  md  de,  en  gros. 

Libraire-éditeur. 

I..inger,  fournisseur. 

Liqueurs,  fabricant  de. 

Marbre,  md  de,  en  gros. 

Modes,  md  de. 

Nacre  brute,  md  de. 

Navires,  constructeur  de. 

Orfèvre,  marchand,  sans  atelier. 

Pâtissier  expéditeur. 

Pavage  des  villes,  entrepreneur  de. 

Pendilles  et  bronïes,  md  de.  en  détail. 

Pharmacien. 

Pianos  et  clavecins,  facteurs  et  marchands  en  boutique  ou  ma¬ 
gasin  de. 

Plaqué  ou  doublé  d’or  et  d’argent,  fabricant  et  marchand  d’ob¬ 
jets  en. 

Plume  et  duvet,  md  de,  en  détail. 

Plumes  à  écrire,  marchand  expéditeur  de. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé,  md  de,  en  demi-gros. 
Restauratpur  à  la  carte. 

Saleiir  de  viandes. 

Sarraux  ou  blouses,  md  Je,  en  gros. 

Sellier-carrossier. 

Soie,  md  Je,  en  détail 

Soudes  végétales  indigènes,,  md  en  gros  de. 

Tahiettorie,  md  de  matières  premières  pour  la. 

Tailleur,  md,  avec  magasin  d’étoffe. 

Tapis  do  laine  et  tapisseries,  md  de. 

Tissus  de  laine,  de  fil  de  colon  ou  de  soie,  md  en  détail  de. 
Tournorie  de  Saint-Claude,  marchand  expéditeur  d’articles  de. 
Tourteaux,  nu'  de. 

Voilier,  pour  son  compte. 

QUATRIÈME  CLASSE. 

.Agence  ou  bureau  d’affaires,  directeur  d’. 

Aiguilles  à  coudre  et  à  tricoter,  md  d’,  en  détail. 

Alambics  et  autres  grands  vaisseaux  en  cuivre,  fabricant  ou  mar¬ 
chand  d’. 

Anchois,  saleur  d’. 

.Apparaux,  maître  d’. 

Appréciateur  au  mont-de-piété. 

Aubergiste. 

Bacs,  fermiers  de,  pour  un  fermage  de  1,000  fr.  et  au-dessus. 
Baleines,  md  de  brins  de. 

Bas  et  bonneterie.;,  md  Je,  m  détail. 
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BillaiJs,  fabricant  Je,  ayant  magasin. 

Blondes,  ni'*  de,  en  détail. 

Bois  de  teinture,  ni*!  de,  eu  détail. 

Buisselier,  111"^,  en  gros. 

Bottier,  in>l. 

Boucher,  in'l. 

Boules  à  teinture,  fabricant  de. 

Brodeurs  sur  étoffes,  en  or  et  en  argent. 

Bronzes,  dorures  et  argentures  sur  métaux,  m''  de,  en  détail. 
Cafetier. 

Gaontcboue,  fabricant  ou  marchand  d’objets  confectionnés  ou 
d'étoffes  garnies  en. 

Cartier,  fabricant  de  cartes  à  jouer. 

Chapeaux  de  feutre  et  de  soie,  fabricant  de. 

Charcutier. 

Charpentier,  entrepreneur-fournisseur. 

Cliasnblier,  ni'l. 

Chaudières  en  cuivre,  fabricant  de. 

Chevaux,  ni'l  de. 

Cire  à  cacheter,  fabricant  de. 

Cire,  blanchisseur  de,  employant  moins  de  six  ouvriers. 

Cirier,  m'C 
Cochons,  md  de. 

Commissionnaire  an  mont-de-piété. 

Cordier,  fabricant  de  câbles  et  cordages  pour  la  marine  on  la 
navigation  intérieure. 

Cordonnier,'  m‘C 
Corroyeur,  mil. 

Coton  filé,  ra'l  de,  en  détail. 

Cotrets  sur  bateaux,  iné  de. 

Couleurs  et  vernis,  fabricant  et  marohand. 

Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étanié,  fabricant  et 
marchand  de,  eu  gros,  par  procédés  ordinaires. 

Couvertures  de  soie,  bourre,  laine  et  coton,  etc.,  ni'l  de. 
Couvreur,  entrepreneur. 

Crin  frisé,  m<l  de. 

Cuics  tannés,  corroyés,  lissés  ,  vernissés,  m*!  de,  en  détail. 
Décors  et  orneniens  d’architecture,  in''  de. 

Dentelles,  ni'l  de. 

Dorures  et  argentures  sur  métaux,  fabricant  et  marchand  de, 
en  détail. 

Dorures  pour  passementeries,  m'*  de. 

Kaux  minérales  f.jctices,  md  d’. 
licorces  de  bois  pour  tan,  mil  d’. 

Estaminet,  maître  d’. 

Estampeur  en  or  et  en  argent. 

Facteur  de  denrées  et  marchandises,  partout  ailleurs  qu'à  Paris. 
Farines,  m'*  de,  en  gros. 

Fer  en  barres,  m‘1  de,  en  déteil.  —  Celui  qui  vend  habituelle¬ 
ment  par  quantité  inférieure  de  500  kilogr. 

Fils  de  chanvre  ou  de  lin,  m<i  de,  en  détail. 

Fleurets,  filoselle,  ni'i  de,  eu  détail. 

Fonte  ouvragée,  ni>l  de. 

Fosses  mobiles  et  inodores,  entrepreneur  de. 

Fourreur. 

Fromages  de  pâte  grasse,  nul  de,  en  gros. 

Fromages  secs,  m'-*  de,  en  demi-gros. 

Gardes  du  coinnierce. 

Graines  fourragères  ,  oléagineuses  et  autres,  mi*  de,  en  demi- 
gros. 

Grainetier-fleuriste,  expéditeur. 

Grains,  mil  de,  en  gros. 

Graveur  sur  cylindres. 

Herboriste  expéditeur. 

Horlogerie,  niJ  de,  fournitures  d’. 

Hongroyeiir  ou  hongrieur. 

Hôtel  garni,  maître  d’. 

Houblon,  nid  de,  en  demi-gros. 

Huiles,  nid  d’,  en  détail. 

Instruinens  pour  les  sciences,  facteurs  et  marchands  d’,  avant 
boutique  et  magasin. 

.îardin  public,  tenant  un. 

.laitgeage  des  liquides,  adjudicataire  des  droits  de. 

Laine  brute  ou  lavée,  nid  de,  en  détail. 

Laine  filée  nid  de,  en  détail. 

Laineiii'S. 

Légumes  secs,  md  de,  en  gros. 

Limonadier  non  glacier. 

Liqueurs,  md  de,  en  détail. 

Lustres,  fabricant  et  marchand  de. 

Maçonnerie,  entrepreneur  de. 

Slanège  d’équitation,  tenant  un. 

.M.éis,  constructeur  de. 

Mécanicien. 

-Menuisier,  enlreprencur. 


Merceries,  marcli,  de,  en  détail. 

.Métaux,  march.  de,  [autres  que  For,  l'argent,  la  fer  en  barres 
et  la  foute]  eu  détail. 

Meules  de  moulins,  fabricant  de. 

Miel  et  cire  brute,  inareli.  non  expéditeur  de. 

Moutardier,  march.,  en  gros. 

Moutons  et  agneaux,  march.  de. 

Mulets  et  mules,  march.  de. 

Nécessaires,  march.  de. 

Nougat,  fabricant  expéditeur  de. 

Oranges,  citrons,  mardi,  expéditeur  d'. 

Orgues  d’église,  facteur  d’. 

Ornemaniste. 

Papetier,  niarcb.,  en  détail. 

Pastel,  march.  de,  er.  détail. 

Pâtissier  non  expéditeur. 

Peaussier,  march.,  en  détail. 

Peaux  en  vert  ou  crues,  march.  de. 

Peinture,  entrepreneur  de,  en  bàtiniens. 

Pelleteries  et  fourrures,  mardi,  de,  en  détail. 

Pesage  et  mesurage,  fermier  des  droits  de. 

Pierre  artificielle  ou  factice,  fabricant  d’objets  en. 

Plieur  d’etoffes. 

Polylypage,  fabricant  de. 

Pompes  à  incendie,  fabricant  de. 

Presseur  de  poisson  de  mer. 

Presseur  de  sardines. 

Pruneaux  et  prunes  sèches,  march.  de,  en  gros, 

Quincaillier  en  détail. 

Beceveur  de  rentes. 

Registres,  fabricant  de. 

P>estaurateur  et  traiteur  à  la  carte  et  à  prix  fixe. 

Rubans  pour  modes,  march.  de,  en  détail. 

Sabots,  mardi,  de,  en  gros. 

Safran,  march.  de,  en  demi  gros. 

Serrurier-entrepreneur. 

SeiTurier-mécauicieii. 

Serrurier  en  voitures  suspendues. 

Sondes,  fabricant  de  grandes. 

Suif  en  branches,  mardi,  de. 

Suif  fondu,  iiiarcli.  de,  en  détail. 

Tapissier,  march. 

Thé,  inarch.  de,  en  détail. 

Tôle  vernie,  fabricant  d’ouvtages  en. 

Tourbe,  mardi,  de,  eu  gros. 

Truffes,  mardi,  de. 

Tulles,  march.  de,  en  détail. 

Tuyaux  en  lil  de  chanvre  pour  les  pompes  à  incendie  et  les  ar- 
rosemens,  fabricant  de. 

Vaches  ou  veaux,  niarcb.  de. 

Vanneries,  march.  expéditeur  de. 

Verres  à  vitre,  march.  de. 

Vinaigrier  en  détail. 

Vins,  march.  de,  en  détail.  Vendant  babituelleraent  ,  pour  être 
consommés  hors  Je  chez  lui ,  des  vins  au  panier  ou  à  la  bou¬ 
teille. 

Mus,  voiturier  mardi,  de. 

Volailles  truffées,  mardi,  do. 

GINQLTÈME  CLASSE. 

Accouchement,  chef  de  maison  d’. 

Acier  poli,  fabiicant  d’objets  en,  pour  son  compte. 

Affîneur  de  métaux  autres  que  Tor,  l’argent  et  le  platine. 
Agrafes,  fabricant  d’,  par  les  procédés  ordinaires  ,  pour  son 
compte. 

Albâtre,  fabricant  un  marcliaiid  d’objets  en. 

Almanachs  ou  annuaires,  éditeur  propriétaire  d'. 

Appareils  et  ustensiles  pour  l’éclairage  au  gaz,  fabricant  d’. 
Appréteur  de  chapeaux  de  paille. 

Apprétcur  d’étoffes  pour  les  particuliers. 

Armurier. 

Aubergiste,  110  b  géant  qu’à  cheval. 

Bains. publics,  entrepreneur  de. 

Balancier,  mardi. 

Bals  publics,  entrepreneur  de. 

Bijoutier,  fabricant,  pour  sou  compte,  sans  magasin. 

Bijoux  eu  faux,  mardi,  de. 

Biaiicbisscur  de  toiles  et  lils  pour  les  particuliers. 

Blatier  avec  voiture. 

Bois  h  briller,  march.  de.  —  Celui  qui ,  n’ayant  ni  chantier,  111 
magasin  ,  ni  bateau,  vend  par  voiture  au  domicile  des  con- 
süininateurs. 

Bois  de  bateaux,  mardi  de. 

Bois  de  bnissdlcrie,  inarch.  de. 

Bois  de  volige,  mardi,  de. 
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Bois  feuillard,  march.  de. 

Boites  et  bijoux  à  musique,  fabiicaut  de  mécaniques  pour,  pour 
son  compte. 

Boucher  en  détail. 

Bouderie,  fabricant  été,  pour  son  compte. 

Bougies,  mardi,  de. 

Boulanger. 

Bouteilles  de  verre,  march.  de. 

Boutons  de  métal ,  corne  ,  cuir  bouilli ,  etc.,  fabricant  de,  pour 
son  compte. 

Brocanteur  en  boutique  ou  magasin. 

Broches  et  cannelets  pour  la  filature,  fabricant  de,  pour  son 
compte. 

Broderies,  fabricant  et  march.  de,  en  détail. 

Bureau  de  distribution  d’imprimés,  de  cartes  de  visites,  annon¬ 
ces,  etc.,  entrepreneur  d’un. 

Bureau  d’indication  et  de  placement,  tenant  un. 

Cabaretier  ayant  billard. 

Cabriolet ^ur  place  ou  sous  remise  ,  loueur  de,  s’il  a  plusieurs 
cabriolets. 

Calandreur  d'étoffes  neuves. 

Caractères  mobiles  en  métal,  fabricant  de. 

Carrossier  raccommodeur. 

Cartonnage  fin,  fabricant  et  march.  de. 

Cercles  ou  sociétés,  fournisseur  des  objet  de  consommation  dans 
les. 

Chapeaux  de  paille,  march.  de,  en  détail. 

Chapellerie  en  fin. 

Chapellerie,  march.  de  fournitures  pour  la. 

Charbon  de  hois,  march.  de,  en  demi-gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  march.  en  demi-gros. 

Chasse,  march.  d’ustensiles  de. 

Chaudronnier,  march. 

Cheminées  dites  économiques,  fabricant  et  march.  de. 
Chevaux,  loueur  de. 

Chevaux,  tenant  pension  de. 

Cheveux,  march.  de. 

Chocolat,  march.  de,  en  détail. 

Cloches  de  toutes  dimensions,  march.  de. 

Cloutier,  mardi.,  en  détail. 

Coffretier-nialletier,  en  cuir. 

Colle  pour  la  clarification  des  liquides,  fabricant  de 
Colleur  d'étoffes. 

Cornes  brutes,  march.  de. 

Coutelier,  march.  et  fabricant. 

Crémier-glacier. 

Crics,  fabricant  et  march.  de. 

Crin  frisé,  apprêteur  de. 

Cristaux,  march.  de,  en  détail. 

Ciilottier  en  peau,  march. 

Curiosité,  march.  en  boutique  d’objets  de. 

Décatisseur. 

Déchireur  ou  dépeceur  de  bateaux. 

Dés  à  coudre  en  métal  autre  que  l’or  et  l’argent,  fabricant  de, 
pour  son  compte. 

Distillateur  d’essences  et  eaux  parfumées  et  médicinales. 
Kau-de-vie,  march.  d’,  en  détail. 

Ébéniste,  march.,  ayant  boutique  ou  magasin. 

Éclairage  à  l’huile  poui  le  compte  des  particuliers,  entrepre- 
nenr  d’. 

Ëperonnier  pour  son  compte. 

Éipicier  en  détail. 

Eponges,  march.  d’,  en  détail- 
Équipage,  maître  d'- 
Éitain,  fabricant  de  feuilles  d'. 

Etriers,  fabricant  d’,  pour  son  compte. 

Étrilles,  fabricant  d’,  pour  son  compte. 

Ferblantier  lampiste 
Ferronnier. 

Fiacre,  loueur  de,  s’il  a  plusieurs  voitures. 

Fleurs  artificielles,  fabricant  et  match,  de. 

Fondeur  en  fer,  en  bronze  ou  en  cuivre,  avec  des  creusets  ordi¬ 
naires. 

F'orces,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

F’orgeron  de  petites  pièces,  canons,  platines. 

Foulonnier. 

Fourrages,  march.  de  ,  par  bateaux,  charrettes  ou  voitures. 
F'rangier,  march. 

Galonnier,  march. 

Gantier,  march. 

Glaces,  mardi,  de,  [miroitier]. 

Glacier.  , 

Instrumens  de  chirurgie  en  métal,  fabricant  et  marchand  d'. 
Ivoire,  march.  d'objets  eu 
(aiigeur  juré  pour  les  liquides. 


Jeu  de  paume,  maître  de. 

Joaillier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Lampiste. 

Lapidaire  en  pierres  fausses  ,  fabricant  ou  mardi.,  ayant  bou¬ 
tique  ou  magasin. 

Laveur  de  laines. 

Layetier-emballcur. 

Libraire. 

Liège  brut,  march.  de,  en  détail. 

Loueur  de  voitures  suspendues. 

Lunettier,  march. 

Lutherie,  march.  de  fournitures  de. 

Luthier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Magasinier. 

Maître  ou  patron  de  barque  ou  bateau  ,  naviguant  pour  son  pro 
pre  compte  sur  les  fleuves ,  rivières  ou  canaux ,  soit  que  la 
barque  ou  le  bateau  lui  appartienne ,  soit  qu’il  l’ait  loué.  Si 
le  conducteur  n’est  qu’un  homme  à  gages ,  la  patente  est  due 
par  le  propriétaire  de  la  barque  ou  du  bateau. 

Maréchal  expert. 

Maroquinier,  pour  son  compte. 

Marrons  et  châtaignes,  march.  expéditeur  de. 

Mégissier,  pour  son  compte. 

Menuisier-mécanicien. 

Métiers  à  bas,  forgeur  de,  pour  son  compte. 

Meubles,  march.  de. 

Meules  à  aiguiser,  fabricant  et  march.  de. 

Mine  do  plomb,  march.  de,  en  détail. 

Minorai  de  fer,  mardi,  de,  ayant  magasin. 

Miroitier. 

Modiste. 

Monumens  funèbres,  entrepreneur  de. 

Mouluies,  fabricant  de,  pour  sou  compte. 

Moulures,  mardi,  de,  en  boutique. 

Musique,  mardi  de. 

Nacre  de  perles,  fabricant  d’objets  en,  pour  son  compte. 

Nacre  de  perles,  march.  d’objets  en. 

Natation,  tenant  une  école  de. 

Orfèvre,  fabriquant,  pour  son  compte. 

Orgues  portatives,  facteur  d’,  pour  son  compte. 

Papier  peint  pour  tentures,  mardi,  de. 

Parc  aux  charrettes,  tenant  un. 

Parfumeur,  march.  en,  détail. 

Passementier,  march.. 

Pavés,  march.  de. 

Peignes  de  soie,  march.  de. 

Peintre-vernisseur  en  voitures  ou  équipages. 

Perles  fausses,  march.  de. 

Pierres  brutes,  march.  de. 

Pierres  lithographiques,  march.  de. 

Planches,  march.  de,  en  détail. 

Plombier. 

Plumassier.  fabricant  et  march. 

Plumes  à  écrire,  march.  de,  non  expéditeur. 

Poisson  frais,  mardi,  de,  vendant  par  forte  partie  aux  déiail- 
luns. 

Pompes  de  métal,  fabricant  de. 

Porcelaine,  march.  de,  en  détail. 

Poudrelte,  mardi,  de. 

Relais,  entrepreneur  de,  même  lorsqu’il  est  hialtrc  de  poste. 
Résines  et  autres  matières  analogues,  march.  de,  en  détail. 
Restaurateur  et  traiteur  à  prix  fixe  seulement. 

Piogues  ou  œufs  de  morue,  march.  de,  un  détail. 

Rôtissseur. 

Saleur  d’olives. 

Sceaux  à  incendie,  fabricant  de. 

Sellier-haruadieur. 

Serrurier  non  entiepreneiir. 

Soies  de  porc  ou  de  sanglier,  marchand  de,  en  détail.  ^ 

Süuflets,  fabricant  et  mardi,  de  gros,  pour  les  forgerons  ,  bou¬ 
chers,  etc. 

Sparterie  pour  modes,  fabricant  de. 

Sucre  brut  et  laffiiié,  march.  de,  en  détail. 

Tableaux,  march.  de. 

Taffetas  gommés  ou  cirés,  mardi,  de. 

Taillandier. 

Tailleur,  march.  d'habits  neufs. 

Tailleur,  mardi. ,  sans  magasins  d’étoffes  ,  fournissant  sur  échan¬ 
tillons. 

Tapis  peints  ou  vernis,  march.  de. 

Toiles  cirées  et  vernies,  march.  de. 

Toiles  métalliques,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Tôle  vernie,  march.  d’ouvrages  en. 

Traçons,  maitre  de. 

Ustensiles  de  chasse  et  de  pèche,  mardi,  d  . 
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Vanmei’-einbulleiir  pour  les  vins. 

Verres  blancs  et  cristaux,  mardi,  de,  en  détail. 

Vidange,  entrepreneur  de.. 

Vins,  mardi,  de,  en  détail ,  donnant  à  boire  dicx  lui  tenant  bil¬ 
lard, 

SIXIÈME  CLASSE, 

Aflldies,  entrepreneur  de  la  pose  et  de  la  conservation, 

•Agaric,  niarch.  d'. 

Agent  dramatique. 

Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  montresou  pendules, 
fabricant  d’,  pour  son  compte. 

.Allumettes  chimiques,  fabricant  et  mardi,  d'. 

Anatomie,  fabricant  de  pièces  d’. 

Anatomie,  tenant  un  cabinet  d’. 

Anes,  mardi,  d’. 

Annonces  et  avis  divers,  entrepreneur  d’insertions  d'. 
Appréciateur  d’objets  d’art. 

Apprôteur  de  peaux. 

Appréteur  de  plumes,  laines,  duvet  et  autres  objets  de  liteiic. 
Ardoises,  niarch.  d’.  Celui  qui  vend  par  millier  aux  matons  et 
aux  entrepreneurs  de  bdtimens. 

Arrosage,  enti-eprise  particulière  d'. 

•Arimeur. 

•Arti  licier. 

llacs,  fermier  de,  pour  un  prix  de  fermage  au-dessous  de  mille 
francs. 

Raies  de  genièvre,  niarch.  de. 

R.iins  de  rivière  en  pleine  eau,  entrepreneur  de. 
fîalancier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Rulançons,  mardi,  de. 

Ralayage,  entreprise  partielle  de. 

Randagiste. 

Rardeaux,  niarch,  de. 

Raroniètres,  fabricant  ou  niarch.  de. 

Rarques,  bateaux  ou  canaux,  constructeur  de. 

Ratcaux  à  laver,  exploitant  de. 

Rattendier. 

Ratteur  de  bois  de  teinture 
Ratteur  de  bois  d’écorce. 

Ratteur  de  graine  de  trèfle. 

Ratteur  d'or  et  d'argent. 

Raudruche,  appréteur  de. 

Reurre  frais  ou  salé,  marchand  de,  en  détail. 

Rière,  march.  ou  débitant  de. 

Rijoutier  en  faux,  fabricant,  pour  son  compte. 

Ril lards,  fabricant  de,  sans  magasin. 

Risette,  fabricant  et  march.  de. 

Rlanc  de  craie,  fabricant  et  march.  de. 

Rlatier,  avec  bétes  de  somme. 

Bluteaux  ou  blutoirs,  fabricant  et  marchand  de. 

Rois  raerrams,  march.  de  ,  s’il  ne  vend  qu'aux  tonneliers  et  aux 
particuheis. 

Boiseries,  niarch.  de  vieilles. 

Roisselier,  march.,  en  détail. 

Bombagiste. 

Bombeur  do  verres. 

Bossetier. 

Bouchnnnler. 

Bouchons,  niarch.  de,  en  détail. 

Roues,  entreprise  partielle  de  l’enlèvement  des. 

Rouilleur  ou  brûleur  d’eau  de-vie. 

Rouillon  et  bœuf  cuit,  march.  de. 

Bourre  de  soie,  march.  de. 

Bourrelier. 

Royaudier. 

Brasseur  à  façon. 

Bretelles  et  jarretières,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Bretelles  et  jarretières,  niarch.  de. 

Rriou,  fabricant  de. 

Briques,  niarch.  de. 

Briquets  phosphoriques  et  autres,  fabricant  de. 

Brocanteur  d’habits,  en  boutique. 

Brossier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Brossier,  niarch. 

Biifdetier,  march. 

Buis  ou  racines  do  buis,  march.  de. 

Bustes  en  plâtre,  mouleur  de. 

(laharetier. 

Lahinet  de  lecture,  tonaiit  un.  Où  l'un  doune  à  lire  les  jour¬ 
naux  et  les  nouveautés  littéraires. 

(iabiiicts  d’aisances  publics,  tenant. 

f.adraiis  de  montre  et  de  pendules,  fahricanlde.  pour  son  conqde. 
Ladres  pour  places  et  pour  tableaux,  maich.  de. 

Lafé  de  chicorée  eu  poudre,  march.  de. 


Cafetières  du  Levant  ou  marabouts  ,  fabricant  de  ,  pour  son 
compte. 

Caisses  de  tambour,  facteur  de. 

Calfat,  radouheur  de  navires. 

Cannelles  et  robinets  en  cuivre ,  fabricant  de.  pour  son  compte. 
Cannes,  march.  de,  en  boutique. 

Cantinicr  dans  les  prisons ,  hospices  et  autres  établissemeiis  pu¬ 
blics. 

Caparaçonnier,  pour  son  compte. 

Capsules  métallhiues  ,  fabricant  de,  pour  boucher  les  oreilles. 
Cardes  ,  fabricant  de  ,  pat  les  procédés  ordinaires  ,  pour  son 
compte. 

Carreaux  h  carreler,  march,  de. 

Carrés  de  montres,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Cartes  de  géographie,  mardiand  de. 

Cartons  pour  bureaux  et  autres,  fabricant  de,  pour  son  compte. 
Casquettes,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Cendres,  laveur  de. 

Cercles  ou  cerceaux,  niarch.  de. 

Chaînes  de  fil ,  lame  ou  coton,  préparées  pour  la  fabrication  des 
tissus,  niarch.  de. 

Chaises  fines,  march.  et  fabricant  de. 

Chaises,  loueur  de  ,  pour  un  prix  de  ferme  de  12,000  fr.  et  au- 
dessus. 

Chamoiseur,  pour  son  compte. 

Chandeliers  en  fer  et  en  cuivre ,  fabricant  de,  pour  son  compte. 
Chanvre,  niarch.  de,  en  détail. 

Chapelier  en  grosse  chapcllorie. 

Charcutier  revendeur. 

Charpen  lier. 

Charrée,  march.  de. 

Charron. 

Châsses  de  lunellcs,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Chaux,  march.  de. 

Chefs  de  ponts  et  pertuis. 

Cidre,  march.  et  débitant  de,  en  détail.  . 

Cimentier,  employant  moins  de  cinq  ouvriers. 

Ciseleur. 

Clinquant,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Clochettes,  fondeur  de. 

Cloches,  fondeur  de,  sans  boutique  ni  magasin, 
Coffretier-malletier  en  bois. 

Coiffeur. 

Cols,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Cols,  mardi,  de. 

Combustibles,  march.  de,  en  boutique. 

Commissionnaires  porteurs  pour  les  fabricans  de  tissus. 
Coquetier  avec  voiture. 

Cordes  harmoniques,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Cordes  métalliques  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Cordier,  march. 

Corne,  appréteur  de ,  pour  son  compte. 

Corne,  fabricant  de  feuilles  transparentes  de,  pour  son  ooiiipt». 
Corsets,  fabricant  et  iiiareh.  de. 

Cosmorama,  directeur  de. 

Costumier. 

Coupeur  de  poils,  march.,  pour  son  compte. 
Courtier-gourmet-piqueur  de  vins. 

Couturière,  marchande. 

Couverts  et  autres  objets  eu  fer  battu  ou  étamé  ,  fabricant  et 
mardi,  de,  en  détail. 

Couvreur,  maître. 

Crayons,  march.  de. 

Crépins,  niarch.  de. 

Crinières,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Crins  plats,  march.  de. 

Cuir  bouilli  et  verni,  fabricant  et  march.  d’objets  en. 

Cuirs  et  pierres  il  rasoirs,  fabricant  et  mardi,  de. 

Cuivre  de  navire,  march.  de  vieux. 

Dalles,  mardi,  de. 

Damasquineur. 

Découpoirs,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Déniénagemeiis,  entrepreneur  de,  s’il  a  une  seule  vailare. 
Dentelles,  facteur  de. 

Dépeceur  de  voitures. 

Dessinateur  pour  fabrique. 

Doreur  et  argenteur. 

Doreur  sur  bois. 

Ebéniste,  fabricant,  pour  son  compte  sans  iiiiigasiii. 

Écrans,  fabricant  d',  pour  son  compte. 

Émailleur,  pour  son  compte. 

Emballeur  non  layetier. 

Encre  à  écrire,  fabricant  et  manh.  d’,  en  détail. 

Enduit  contre  l'oxidation.  apphcaleur  d'. 

Enjoliveur,  march. 
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Epingles,  labiieant  cl',  par  les  procédés  ürdinuires. 
l'issayeur  de  suie. 

Estampes  et  gravures  ,  mardi  d’. 

Étamcur  de  glaces. 

Evenlailliste,  mardi,  et  fabricant,  ayant  boutique  ou  magasin. 
Eacteiir  de  fabrique. 

Fagots  et  bourrées,  mardi,  de,  vendant  voiture  de. 

Faïence,  mardi,  de. 

Farines,  mardi,  de,  en  détail. 

Ferblantier. 

Feutre ,  fabricant  et  mardi,  rie',  pour  la  papeterie  ,  le  doublage 
des  navires,  plateau.v,  vernis,  etc. 

Filagraniste. 

l'ilasse  d(i  nerfs,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Filets  pour  la  pèdie,  la  chasse,  etc.,  fabricant  de. 

Fileur,  entrepreneur. 

Filotier. 

Fleurs  artificielles,  mardi,  d’apprêts  et  papiers  pour. 

Fleurs  d’orangers,  mardi,  de. 

Fondeur  d’étain,  de  plomb  ou  fonte  de  diasse- 
Fontaines  publiques,  fermier  de. 

Fontaines  à  filtier,  fabricant  et  mardi,  de. 

Formaire,  pour  la  fabrication  du  pajiier,  pour  son  compte. 
Foiileur  de  bas  et  autres  articles  de  buuneteiie. 
l'oulcur  de  feutre  pour  les  chapeliers. 

Fouibisseur,  mardi. 

Fouriialiste. 

Fouriieaiux  potagers,  fabricant  et  march. 

bourrage,  débitant  de,  à  la  botte  ou  eu  petite  partie  au  poids. 

Fripier. 

Freinages  depéte  grasse,  march.  de,  eu  détail. 

Fromages  secs,  mardi,  de,  en  détail. 

Fruitier  oranger. 

Fruits  secs,  mardi,  de,  en  détail. 

Fruits  secs  pour  boissons,  mardi,  de. 

Fumiste. 

Gardes-robes  inodores,  fabricant  et  mardi. 

Gibernes,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Glace,  eau  congelée,  march.  de. 

Globes  terrestres  et  célestes,  fabricant  et  mareb.  de. 

Gommeur  d’étoffes. 

Graine  de  moutarde  blanche,  mardi,  de. 

Graines,  march.  de,  en  détail. 

Grainetier-fleuriste,  eu  détail. 

Graveur  sur  métau.v ,  labriquant  les  timbres  secs  et  gravant  sur 
bijoux. 

Grue,  maître  de. 

Harpes,  facteur  de,  n'ayant  ni  boutique,  ni  magasin. 

5  lei  boriste-drogaiste . 

Histoire  naturelle,  mardi,  d’objets  d’. 

Horlogerie,  fabricant  de  pièces  d’,  pour  son  compte. 
Iluijoger-rliabilleur,  march. 

Huîtres,  mardi,  d’. 

Images,  fabricant  ou  m.arcli. 
liupriiiieur-Iithograplie  éditeur. 

Iiistruniens  aratoires,  fabricant  d'. 

Instriimeiis  de  chirurgie  en  gommes  élastique,  fabricant  d’. 
îiistrumeus  de  musique  à  veut,  en  bois  ou  eu  cuivre,  facteur  d’. 
Instrumens  pour  les  sciences,  facteur  d’,  sans  boutique  tii  maga¬ 
sin. 

Ivoire,  fabricant  d’objets  en,  pour  son  compte. 

.Tais  ou  jaïet,  fabricant  ou  mardi,  d'objets  eu. 

Kaolin  et  pétun/.é,  mardi,  de. 
î.aminetir,  par  les  procédés  ordinaires. 

Lanlernier. 

Lattes,  march.  de,  en  détail. 

Lavoir  public,  tenant  un. 

Layetier. 

Levure  ou  levain,  mardi,  de. 

Lin,  mardi,  de,  en  détail. 

Linge  de  table  et  de  ménage,  loueur  de. 

Linger. 

Lithochrome,  imprimeur. 

Lilliocromies,  mardi,  de. 

Lithographies,  mardi,  de. 

Lithophanies  pour  stores,  fabricant  et  mardi,  de. 

J.oueur  de  tableaux  et  dessins. 

Loueur  en  garni. 

Luuettier,  fabricant. 

Lnstreur  de  fourrures. 

Maçon,  iiiaitie. 

Maison  particulière  de  retraite,  tenant  iiue. 

Marbre  factice,  fabricant  cl  mardi.  (I  ubjel  '  en. 

Marbrier. 

-Marcdial-fenaiit. 


Masques,  fabricant  et  mardi,  de- 
Matériaux,  mardi,  de. 

.Menuisier. 

Mercerie,  mardi,  de  menue. 

Metteur  en  oeuvre,  pour  son  compte. 

Meubles  d’occasion,  mardi,  de. 

Müireur  d’étoffes,  pour  son  compte. 

•Menteur  de  métiers. 

Mosaïques,  mardi,  de. 

Miilqumier.  Celui  qui  prépare  le  fil  pour  les  chaînes  servant  à 
la  fabrieatioii  des  tis.sus. 

Naturaliste,  mardi. 

Nécessaires,  fabricant  de.  pour  son  compte. 

Kourrissenr  de  vaches  et  de  chèvres  pour  le  commerce  du  lait. 
Oranges  et  citrons,  mardi,  d’,  eu  boutique  et  eu  détail. 

Os,  fabricant  d’objets  en,  pour  son  compte. 

Outres,  fabricant  d’,  pour  son  compte. 

Outres,  mardi,  d’. 

Paille  fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux  de,  pour  son  conijite. 
Paillettes  et  paillons,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Pain  à  cacheter  et  à  chanter,  fabricant  et  mardi,  de 
Pain  d’épices,  fabricant  et  mardi,  en  boutique  de. 

Papiers  de  fantaisie,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Parapluies,  fabricant  et  mardi,  de. 

Parclieminier,  pour  sou  compte. 

Parqueteiir,  menuisier. 

Pâtes  abmeiitaiies,  march.  de. 

Paveur. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins,  iiiardi.  de,  en  boutique. 

Pêche,  adjudicataire  ou  fermier  de ,  pour  un  prix  de  doux  mille 
francs  ou  au-dessus. 

Peignes  à  séraiicer,  fabricant  do,  pour  son  compte. 

Peignes  d’éeaille,  fabricant  de,  peur  son  compte. 

Pe  ignés, mardi,  de,  en  boutique. 

Peintre  en  bàtimens  non  entrepreneur. 

Pension  bourgeoise,  tenant. 

Pension  particulière  de  vieillards,  tenant. 

Perles  fausses,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Peseur  et  mesureur  juré. 

Pianos  et  clavecins,  facteur  de,  n'ayant  ni  boutique  ni  magasin, 
i'ierres  à  brimir,  fabricant  et  march.  de. 

Pierres  fausses,  fabricant,  de. 

Pierres  bleues,  mardi,  de  pour  le  blanchissage  du  linge. 

Pierres  taillées,  march.  de. 

Pinceaux,  fabricant  du,  pour  son  compte. 

Pipes,  march.  de. 

Plafoniieiir. 

1‘làtre,  march.  de. 

Plâtrier,  maçon. 

Plomb  de  chasse,  fabricant  ou  mardi,  de. 

Plumes  métalliques  ,  mardi,  et  fabricant  de. 

Pociier  en  faïence,  fonte,  etc. 

Polisseur  d’objets  en  or,  argent,  cuivre,  acier,  écaille,  os,  eoino, 
etc. 

Porce.  pour  les  papetiers,  fabricant  de. 

Portefeuilles  ,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Portefeuilles,  march.  de. 

Potier  d’étain. 

Poudre  d’or,  fabricant  et  mardi,  de. 

Poubeiir,  fabricant. 

Pressoir,  maître  de,  à  manège. 

Queues  de  billard,  fabricant  de  ,  pour  son  compte. 

Ilamciiage,  entrepreneur  de. 

Piampiste. 

Piessorts  de  bandage  pour  les  hernies ,  fabricant  de ,  pour  son 
compte. 

Piessorts  de  montre  et  de  pendule,  fabricant  de,  pour  son  compte. 
Sacs  de  toile,  fabricant  et  mareb.  de. 

Salpètrier. 

Sarreaux  ou  blouses,  march.  de,  en  détail. 

Sculpteur  en  bois,  pour  son  compte. 

Son,  recoupe  et  remoulage,  mardi,  de. 

Spaitcrie,  fabricant  et  mardi,  d’objets  eu. 

Sphères,  fabricant  de. 

Stucateur. 

Sumac,  mardi,  de. 

Tabac,  mardi,  de,  en  détail  dans  le  département  de  la  Gorsa. 
Table  d’bôte,  tenant  une. 

Tabletier,  mardi. 

Tabletterie,  fabricant  d’objets  en,  pour  son  romjite. 

Tambours,  grosses  caisses,  tambourins,  fabricant  de. 

Tamisier,  fabricant  et  mardi. 

Tan,  mardi,  de. 

Tapissier  à  façon. 

fciutoiier  déj.yaisscur  lioiir  les  pai  liculiers. 
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i'inuluricr  (Ml  peaux. 

Tiieui'  d'ur  et  d’argcul. 

Tôlier. 

Touvueur  sur  métaux. 

Tourteaux,  mardi,  de,  en  détail. 

Tréfileur,  par  les  procédés  ordinaires. 

Tuiles,  mardi,  de. 

Vannerie,  mardi,  do  ,  en  détail. 

Vannier,  faLiricant  en  vannerie  fine. 

Vérificateur  de  bfltiniens. 

Vernisseur  sur  cuivre,  feutre,  carton  et  métaux. 

Verres  bombés,  mardi,  de. 

Verroterie  et  gobloterio.  mardi,  de,  en  détail. 

Vignettes  et  caractères  à  jour,  fabricant  de,  pour  son  compte. 
Vignettes  et  caractères  à  j  ur,  mardi,  en  boutique  do. 

Vins,  inardi.  de,  en  détail,  donnant  à  boire  chez  lui  et  ne  tenant 
pas  bililard. 

Vis,  fabricant  de,  par  les  pr,.cédés  ordinaires,  pour  son  compte. 
Vitrier  en  boutique. 

Voilier  à  façon. 

Volaille  ou  gibier,  mardi,  de. 

SEPTIÈ.ME  CLASSE. 

Accordeur  de  pianos,  harpes  et  autres  instrumeiis. 

Acbeveur  en  métaux. 

.\cier  poli,  fabricant  d’objets  en,  à  façon. 

Alevin,  march.  d’. 

Allèges,  maître  d'. 

Anes,  loueur  d’. 

.•Vppiêteiir  de  barbes  ou  fanons  de  baleine. 

.Appréteur  de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie.  * 

Archets,  fabricant  d’. 

Armurier  rliabilleur 
.Armurier  à  façon. 

Arpenteur. 

Attelles  pour  colliers  de  bêtes  do  trait,  fabricant  et  march. 

Avironnier. 

liadigeonneur. 

Balancier,  fabricant,  ii  façon. 

Ballons  pour  lampes ,  fabricant  de,  pour  son  coniptO; 

Bandagisto  à  façon. 

Bardeaux,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Bàtier. 

Battoirs  de  paume,  fabricant  de. 

Baugeur. 

Bijoutier  à  façon. 

Bijoutier  en  faux,  fabricant,  à  façon. 

Bimbeloterie,  fabricant  d’objets  de,  sans  boutique  ni  magasin. 
Bimbelotier,  mareb.,  en  détail. 

Blanchisseur  de  chapeaux  Je  paille. 

Blanchisseur  de  fin. 

Blanchisseur  de  linge,  ayant  Uii  établissement  de  buanderie. 
Blanchisseur  sur  pré. 

Boisselier. 

Boites  et  bijoux  à  musique,  fabricant  de  mécaniques  pour,  à  fa¬ 
çon. 

Bottes  remontées,  mardi,  de. 

Bottier  et  cordonnier,  en  dianibrc. 

Boules  vulnéraires  dites  (l'acier  ou  de  iSancy,  fabiicant  de. 
Bouquetière,  marchande,  en  boutique. 

Bouquiniste. 

Bourrelets  d’enfans,  fabricans  cl  mardi.  Je. 

Boursier.  ' 

Boutons  de  soie,  fabricant  do,  pour  son  compte. 

Briquets  pliosphoriques  et  autres,  mardi,  de. 

Broches  peur  la  filature,  rediargeur  de. 

Broderies,  blandiissoiir  et  appréteiir  de. 

Broderies,  dessinateur  imprimeur  de. 

Broderies,  fabricant  à  façon  do. 

Brunissenr. 

Buffietier,  fabrica.'it,  pour  son  complo. 

Bustes  en  cires  pour  les  coiffeurs,  fabricant. 

Cabinet  de  figures  en  dre,  tenant  iin. 

Cabinet  de  leetpre  où  l’on  donne  à  lire  les  journaux  seulement  , 
tenant  un. 

Calniiet  particulier  de  tableaux ,  d'objets  d'iiistoire  naturelle  ou 
il’antiquités,  tenant  un. 

Cabriolets  sut  place  ou  sous  remise  ,  loueur  de  ,  s’il  n'a  qu’un 
cabriolet. 

Calaiulreiir  de  vieilles  étoffes, 
tiambreur  de  liges  de  bottes, 
t’.ainées  faux  ou  moulés,  t’abvicaiit  de. 

Caniieiles  et  robinets  eu  cuivre,  fabiicant  de,  à  hiçi  n. 
daniies,  fahvicanl  de,  pour  sou  conque. 


Caniietille,  fabricant  de. 

Caractères  d’imprimeric,  fondeur  de,  à  façon. 

Caractères  d'iinpriinerie,  graveur  eu. 

Caratéres  mobiles  en  bois  ou  en  lerru  cuite,  fabricant  et  mardi 
de. 

Carcasses  ou  moulures  de  parapluies  ,  fabricant  de  ,  pour  son 
compte. 

Cardeur  de  laine,  de  coton,  de  bourre  de  soie,  filosdie  ,  etc. 
Carreleur.  ^ 

Carrioles ,  loueur  de. 

Ceintm'uimier,  pour  son  compte. 

Cendres  ordinaires,  mardi,  de. 

Chaises,  loueur  de  ,  pour  un  prix  de  ferme  de  500  h  Ü.ÜOÜ  fr. 
Chapelets,  fabricant  et  mardi,  de. 

Charnières  en  for,  cuivre  ou  fer-blanc,  fabricant  de,  par  les  pro¬ 
cédés  ordinaires,  pour  son  compte. 

Cliasublier  à  façon. 

CbauJromiier  rhabilleur. 

Cbaussoiis  eu  lisière  et  autres,  march.  de. 

Clieiiille  eu  suie,  fabricant  de,  pour  sou  compte. 

Chevaux,  courtier  de. 

Chèvres  et  dievreaux,  maidi.  de. 

Chiffonnier  en  détail. 

Cbiueur. 

Cirage  ou  encaustique,  march.  fabricant  de. 

Clüiitier  au  marteau  ,  pour  son  compte. 

Coiffes  de  femmes,  faiseuse  et  mardiande  de. 

Colle  de  pôle  et  de  peau,  fabricant  de. 

Colleur  de  chaînes  pour  fabrication  de  tissus. 

Coquetier  avec  bétes  de  somme. 

Cordes  barinoniques,  fabricant  de,  à  façon. 

Cordes  métalliques,  fabricant  de,  à  façon. 

Cordier,  fabricant  de  menus  cordages,  tels  que  :  cordes,  ficelles, 
longe.s,  traits,  etc. 

Coriloiis  eu  fil ,  soie,  lame,  etc.,  fabricant  de,  pour  son  compte. 
Corroyeur  à  façon. 

Cosmétiques,  march.  de. 

Coton  cardé  ou  gommé,  mardi,  de. 

Coupeur  de  poils  à  façon. 

Courroies,  appréteur  de,  pour  son  compte. 

Courtier  de  hestiaux. 

Coutelier  à  façou. 

Couturière  en  corsets,  en  robes  ou  en  linge. 

Couvreur  en  paille  ou  en  chaume. 

Crémier  ou  laitier. 

Crépin  en  bois,  fabricant  d’articles  de,  pour  son  compte. 
Cnblier. 

Crist.aux,  tailleur  de. 

Crochets  pour  les  fabriques  d'étoffes  ,  fabricant  de  ,  pour  son 
compte. 

Cuivre  \ieux,  mardi,  de.- 

Cuves,  foudres,  barriques  et  tonneaux,  fabriquant  de. 

Déchets  de  colon  ,  mardi,  de. 

Déerueur  de  fil. 

Dégraisseur. 

Dentcleur  de  scies. 

Doreur  sur  tranches. 

Ebéniste,  fabricant,  à  façon. 

Écailles  d’ables  ou  ablettes,  march.  d’. 

Échalas,  mardi,  d’. 

Écordieur  ou  équarrisseur  d’animaux. 

Emboiidioirs,  faiseur  d’. 

Émail  leur  à  façon. 

Enjülivoiir,  fabricant,  pour  son  compte. 

Eperonuicr  à  façon. 

Éqiicicr-vegratticr.  S’il  ne  vend  qu’au  petit  poids  et  à  la  petite 
mesure  qudipies  articles  d’épicencs  ,  et  joint  K, ce  coinmer -e 
la  vente  de  qiiidqucs  autres  objets,  comme  poterie  de  terre, 
charbon  en  détail  ,  bois  à  la  falourde,  etc.  ' 
Epiiiglier.'grilingeur. 

Equarrisseur  de  bois. 

Equipeiir-nionteiir. 

Essence  d’Orient,  fabricant  d'. 

Estampeur  en  métaux  autres  que  l'or  et  l’argent. 

Etriers,  fabreiant  d’,  à  façon. 

Etrilles,  fabricant  d’,  à  façon. 

Éventailliste,  fabricant,  pour  sou  compte. 

Experts  pour  le  partage  et  Tcstiination  des  propriétés. 
Eerblantier  en  chambie. 

Eenailleur. 

Eiaere,  loueur  de,  s’il  n’a  qu’une  seule  voiture. 

Eiinsseiir  on  horlogerie. 

Elouriste  travaillant  pour  le  compte  des  marchand». 

Fondeur  de  brins  de  haleine. 

Fontaines  en  grès,  à  solde,  march.  de. 
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Forces,  t'obricaiit  Jo,  ix  fa(;oii. 

Forets,  fabricant  ite. 

Forniier. 

Fouets,  cravaches,  fabricant  ou  mardi,  de.  pour  son  oomiitc. 
Fournier. 

Fourreaux  pour  sabres ,  éiiées,  baïonnettes  ,  fabricant  de  ,  pour 
son  compte. 

Frangier,  fabricant ,  pour  son  compte. 

Fretin,  march.  de. 

Friseur  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

Fnteur  ou  fnturier  en  boutique. 

Fruitier. 

Cabare,  maître  de,  ou  gabarier. 

(ialettes,  gauffres,  brioches  et  gâteaux,  march.  de,  en  boutique. 
Galochier. 

Galonnier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Catnier,  fabricant,  pour  son  compte. 

Cargoticr. 

(iauffreur  d’étoffes,  de  rubans,  etc. 

(iaules  et  perches,  march.  de. 

Graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres,  march.  de,  enMctail. 
Graimer  ou  grainetier. 

Gravaticr. 

Graveur  en  caractères  d’imprimerie. 

Graveur  sur  métaux  Se  bornant  à  graver  des  cachets  ou  des 
idanchos  pour  factures  et  autres  objets  dits  do  ville- 
Grueur. 

Giiélrier. 

Gtiillocheur. 

Giiimpier. 

Ilalage,  loueur  de  chevaux  pour  le. 

Hameçons,  fabricant  d’. 

Ilerboiiste.  Ne  vendant  que  des  plantes  médicinales  fraîches  ou 
sèches. 

Ilongreur. 

Horlogerie,  fabricant  de  pièces  d’,  à  façon. 

Horloger-repasseur. 

Horloger-rliabilleur,  non  marchafld. 

Horloges  en  bois,  fabricant  ou  march.  d’. 

Imprimeur  en  taille-douce  pour  objets  dits  de  ville. 
Imprimeur-lithographe,  non  éditeur. 

Imprimeur  sur  porcelaine  ,  faïence,  verre,  cristaux  ,  émail  .  etc. 
Ivoire,  fabricant  d’objets  en,  à  façon. 

■loaillier. 

Lait  d’ànesse,  march.  de. 

Lamier-rotiev. 

Lapidaire  à  façon. 

Layettes  d’enfant,  march.  de. 

Légumes  secs,  march.  de,  en  détail. 

Lie  de  vin,  march.  de. 

Lin,  fabricant  de. 

Linge,  march.  de. 

Liqueuis  et  eaux-de-vie,  débitant  de. 

Logeur. 

Loueur  de  livres. 

Lunettes  ,  fabricant  de  verres  de. 

Luthier,  fabricant  à  façon. 

Marbreur  sur  tranches. 

Marchande  à  la  toilette. 

Maroquinier,  à  façon. 

Mégissier,  à  façon. 

Mesures  linéaires,  règles  et  équerres  ,  fabricant  de  ,  pour  son 
compte. 

Métiers  à  bas,  forgeur  do,  à  façon. 

Metteur  en  œuvre,  à  façon. 

Monteur  en  bronze. 

Moulures,  fabricant  de,  à  façon. 

Moutardier,  mardi.,  en  détail. 

Muletier. 

Nacre  de  perle,  fabricant  d’objets  on,  a  façon. 

Navetier,  fabricant. 

Oiselier. 

Orfèvre,  à  façon. 

Orge,  exploitant  un  moulin  ii  perler  1’. 

Orgues  portatives,  facteur  d’,  à  façon. 

Ouate,  fabricant  et  march.  d’. 

Outres,  fabricant  d’,  à  façon. 

Ovalisle 

Faille,  fabricant  de  tissus  pour  chapeaux  de,  à  façon. 

Faille,  fabricant  de  tresses,  cordonnets,  etc.  eu. 

Faille  teinte,  fabricant  et  march.  do. 

Fain,  march.  de,  en  boutique. 

Fapier  de  fantaisie,  fabricant  de,  à  façon. 

■Fassenicnlior.  fabricant,  pour  son  coniple. 

■«‘atacliicr. 


I  l'iïtissier  briuleur. 

l’éche  ,  adjudicataire  ou  fermier  de  ,  pour  un  prix  da  ferme  de 
500  à  2, 000  fr. 
l’édicure. 

Peigneur  de  chanvre,  do  Im  ou  de  lame. 

Peintre  en  armoiries,  attributs  et  décors. 

Peintre  ou  doreur  soit  sur  verre  ou  cristal ,  soit  sur  porcelaine , 
etc  ,  pour  son  compte. 

Perruquier. 

Pierre  de  touche,  march.  de. 

Piquoniiier. 

Planches  ou  ifs  à  bouteilles,  fabricant  de. 

Planeur  en  métaux. 

Plaqueur. 

Plumeaux,  march.  fabricant  do,  pour  son  compte. 

Poires  à  poudre,  fabricant  de,  pour  sou  compte. 

Poisson  ,  march.  en  détail  de. 

Pompes  de  bois,  fabricant  de. 

Poterie  de  terre  ,  march.  de. 

Présurier. 

Queues  de  billard,  fabricant  de,  à  façon. 

Raquettes,  fabricant  de  pour  son  compte. 

Regrattier  , 

Relieur  de  livres. 

Rentrajœur  de  couvertures  de  laine  et  de  coton. 

Ressorts  de  bandages  pour  les  hernies,  fabricant  de,  à  façon. 
Ressorts  de  montres  et  de  pendules,  fabricant  de,  à  façon. 
Revendeuse  h  la  toilette  pour  son  compte. 

Roseaux,  mardi,  de. 

Rouettes  ou  harts  pour  lier  les  trains  de  bois,  march.  de. 

Ruches  pour  les  abeilles,  fabricant  de,  pour  son  compte. 

Scieur  de  long. 

Sculpteur  en  bols  h  façon. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin,  fabricant  de,  pour  son  compic. 

Sel,  march.  de,  en  détail. 

Sellier,  à  façon. 

Socques,  fabricant  et  march.  de,  en  bois. 

Soufflets  ordinaires,  fabricant  et  march.  de. 

Tableaux  ,  restaurateur  de. 

Tabletterie,  fabricant  d’objets  en,  à  façon. 

Tailleur  d’habits  à  façon. 

Toiles  grasses,  fabricant  de,  pour  emballage. 

Toiles  métalliques,  fabricant  de,  û  façon. 

Toiseur  de  bâtimens. 

Toiseur  de  bois. 

Tondeur  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

Tonneaux,  march.  de. 

Tonnelier. 

Torcher. 

Tourneur  enhois,  mardi.,  vendant  on  boutii)ue  diveis  objets  en 
bois  faits  au  tour. 

Treillageur. 

Tripier. 

Ustensiles  de  ménage,  march.  de  vieux. 

Vaisselles  et  ustensiles  de  bois,  fabricant  et  mardi,  de. 

HUITIÈME  CLASSE. 

Accoutreur. 

Affiloirs,  mardi,  d'. 

Agrafes,  fabricant  d’,  par  procédés  ordinaires  ,  à  façon. 
Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets  pour  montres  et  pendules, 
fabricant  d’,  à  façon. 

Aiguilles,  fabricant  d’,  à  coudre  ou  à  faire  des  bas,  par  procé¬ 
dés  ordinaires  ,à  façon. 

Aiguilles  pour  les  métiers  à  faire  des  bas,  monteur  d’. 
Allumettes  et  amadou  ,  fabricant  et  mardi,  d’. 

Appeaux  pour  la  chasse,  fabricant  d’. 

Appréteur  de  chapeaux  de  feutre. 

Approprient  de  chapeaux. 

Arçonnéur. 

Artiste  en  cheveux. 

Assembleur. 

Ralais  de  bouleau  ,  de  bruyère,  et  de  grand  millet,  mardi,  de  , 
avec  voiture  ou  bêles  de  somme. 

Ballons  pour  lampes,  fabricant  de,  à  façon. 

Barbier. 

Bardeaux,  fabricant,  à  façon. 

Bàtelher. 

Bâtonnier. 

Baudclier. 

Blanchisseur  de  linge,  sans  établissoment  de  buanderie. 

Bobines  pour  les -manufactures,  fahricaiil  de. 

Rois  à  brider,  mardi,  de.  qui  vend  à  la  falouide,  au  fagot  cl  au 
cotret. 


3t  Janvier  1847.  '  491 


Rois  de  galuclics  el  de  >ioi'c|ues,  faibeur  de- 
Buisselier,  fabrieanl,  à  façon. 

Rouchons  de  flacons,  ajusteur  de. 

Bouderie,  fabricant  de,  h  façon. 

Boutons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli,  fabricant  de,  k  façon. 
Boutons  de  soie,  fabricant  de,  à  façon.  ' 

Bretelles  et  jarretières,  fabricant  de,  h  façon. 

Brioleur  avec  bétes  de  somme. 

Briquetier  à  façon. 

Brocanteur  d’babits  sans  boutique. 

Broches  et  cannelets  pour  la  filature,  fabricant  de,  à  façon. 
Brosses,  fabricant  de  bois  pour. 

Brossier,  fabricant  à  façon. 

Bilclies  et  briquettes  factices,  mardi,  de. 

Buffletier,  fabricant  à  façon. 

Cabas,  faiseur  de. 

(Jadrans  de  montres  et  de  pendules,  fabricant  de,  à  façon. 

Café  tout  préparé,  débitant  de. 

Cafetières  du  Levant  ou  marabouts,  fabricant  de,  à  façon, 
flages,  souricières  et  tourneltes ,  fabricant  de,  à  façon. 

Canevas ,  dessinateur  de. 

Cannes,  fabricant  de  ,  U  façon. 

Caparaçonmer  à  façon. 

Carcasses  ou  montures  de  parapluies  ,  fabricant  de,  à  façon. 
Carcasses  pour  modes,  fabricant  de. 

Cardes,  fabricant  de,  à  façon  par  les  procédés  ordinaires. 

(iarrés  de  montre,  fabricant  de,  h  façon. 

Carions  pour  les  bureaux  et  autres,  fabricant  de,  à  façon. 
Casquettes,  fabricant  de,  à  façon. 

Castine,  mardi,  de. 

Ceinturonmer  à  façon. 

Cerclier. 

Chaises  communes,  fabricant  et  mareb.  de. 

Chaises,  loueur  de,  pour  un  pfix'de  ferme  au-dessous  de  cinq 
cents  francs. 

Chamoiseur  à  façon. 

Chandeliers  en  fer  ou  en  cuivre,  fabricant  de,  à  façon. 
Chapeaux,  mardi,  de  vieux,  en  boutique  ou  en  magasin. 
Charbon  de  bois  ,  march.  de,  en  détail. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non,  mardi,  de,  en  détail. 
Charbonnier-voiturier . 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc ,  fabricant  de  ,  par  procé¬ 
dés,  ordinaires  à  façon. 

Charrettes,  loueur  de. 

Chasses  de  lunettes,  fabricant  do  ,  à  façon. 

Chaussons  en  lisière,  fabricant  de. 

Chemllle  en  soie,  fabricant  de,  à  façon. 

Chevilleur. 

Clinquant,  fabricant  de  ,  à  façon. 

Cloutier  au  marteau,  à  façon. 

Colleur  do  papiers  peints. 

Cols,  fabricant  de.  à  façon. 

Cordes  à  puits  et  liens  d'écorces ,  fabricant  de. 

Cordons  en  fil ,  soie,  laine,  etc.,  fabricant  de,  i  façon. 

Corne,  apprôteur  de.  à  façon. 

Corne,  fabricant  de  feuilles  transparentes  de,  à  façon. 

.  Cotrets,  débitans  de. 

Courroies,  appréteur  de,  à  façon. 

Couverts  ou  autres  objets  en  fer  battu  ou  étanié,  fabricant  de,  à 
façon. 

Crépin  eu  buis,  fabricant  d’articles  de,  à  façon. 

Crins,  appréteur,  crépeur  ou  friseur  de,  à  façon. 

Crinières,  fabricant  de,  à  façon. 

Crochets  pour  les  fabriques  d'étoffes,  fabricant  de,  à  façon. 
Cuillers  d’étain,  fondeur  ambulant  de. 

Découpeur  d’étoffes  ou  de  papiers. 

Découpoirs.  fabricant  de,  à  façon. 

Décrotteur  en  boutique. 

Dés  à  coudre,  en  métal  autre  que  l’or  et  l’argent  ,  fabricant  de, 
à  façon. 

Ecrans,  fabricant  d’,  à  façon. 

Elastiques  pour  bretelles,  jarretières,  etc.,  fabricant  d’. 

Émeri  et  rouge  à  polir,  mardi,  d’. 

J  Enjoliveur,  fabricant,  à  façon. 

;  Eitameiir  ambulant  d  ustensiles  de  cuisine. 

•:  Étoupes,  match,  d’. 

:  EventaïUiste,  fabricant,  à  façon, 
l’agot.s  et  bourrées,  march.  de,  en  détail  ,  vendant  au  fagot. 
Ealourdes,  débitant  de. 

Faines,  march.  de. 

E’cuilles  de  blé  de  Turquie,  march.  de. 

Figures  en  cire,  mouleur  de,  à  façon. 

'  Filasse  de  nerfs,  fabricant  de,  à  façon. 

'  Forinaire  pour  la  fabrication  du  papier,  à  façon. 

Fouets  Cl  cravaches,  fabricant  de  .  à  façon. 


Fourreaux  pour  sabres,  épéos,  baïonnettes,  fabricant  de,  à  façon. 
Frangier  à  façon. 

Frappeur  de  gaze. 

Fuseaux  fabricant  de. 

Gainier  à  façon, 

Galonnier  à  façon. 

Garnisseur  d’étuis  pour  instrumens  do  musique. 

Garnitures  de  parapluies  et  cannes  ,  telles  que  bouts  ,  anneaux  , 
cannes,  manches,  etc.,  fabricant  de. 

Gibernes,  fabricant  de,  à  façon. 

Graveur  de  musique. 

Graveur  sur  bois. 

Harmonicas,  facteur  d’. 

Lamier-rolier. 

Langiieyeur  de  potes. 

Limailles,  mardi,  de. 

Limes,  tailleur  de. 

Livrets,  fabricant  de,  pour  les  batteurs  d’or  ou  d’argent. 

Loueur  en  garni,  s’il  ne  loue  qu'une  chambre. 

Marrons,  march.  de,  en  détail. 

Matelassier. 

Mèches  et  veilleuses,  march.  et  fabricant  de.  ' 

Mesures  linéaires  ;  règles  et  équerres,  fahricaiil  de,  à  façon. 
Modiste  à  façon. 

Moireur  d'étoffes  è  façon. 

Moules  de  boutons,  fabricant  de. 

Natlier. 

Nécessaires,  fabricant  de,  à  façon. 

Nerfs,  batteur  de. 

OEillels  métalliques,  fabricant  d'. 

Oribus,  faiseur  et  match,  d’. 

Os,  fabricant  d’objets  en,  à  façon. 

Osier,  march.  d'. 

Ourdisseur  de  fils. 

Paillassons,  fabricant  de. 

Paillettes  et  paillons,  fabricant  de,  à  façon. 

Papiers  verrés  ou  émerisés,  fabricant  de. 

Parcliemimer  à  façon. 

Passementier,  fabricant,  à  façon. 

Pàto  de  rose  ,  fabricant  de  bijoux  en. 

Pèclie,  adjudicataire  ou  fermier  de,  pour  un  prix  do  fermage  au- 
dessous  de  aOO  fr. 

Peignes  à  sérancer,  fabricant  de,  à  façon. 

Peignes  d’écaillo,  fabricant  de,  U  façon. 

Peignes  en  cannes  ou  roseau  ,  pour  le  tissage  ,  fabricant  el 
march  .  de. 

Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal ,  soit  sur  porcelaine, 
etc.,  à  façon. 

Pelles  de  bois,  fabricant  et  march.  de. 

Perceur  de  perles. 

Perles  fausses,  fabricant  de  ,  à  façon. 

Pinceaux,  fabricant  de,  à  façon. 

Piqueur  de  cartes  à  dentelles. 

Piqueur  de  grès. 

Pheiir  de  fil  de  soie  à  façon. 

Plumassier  à  façon. 

Plumeaux,  fabricant  de,  à  façon. 

Plumes  à  écrire,  appréteur  de. 

Poires  à  poudre,  fabricant  de,  à  façon. 

Pois  d’iris,  fabricant  de. 

Portefeuilles,  fabricant  de,  à  façon. 

Porteur  d’eau  filtrée  on  non  filtrée  ,  avec  cheval  et  voiture. 
Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  ouvriers. 

Pressoir,  maître  de,  à  liras. 

Puits,  maître  cureur  de. 

Plaquettes,  fabricant  de,  à  façon. 

Piégleur  do  papier. 

Piémouleur  ou  repasseur  do  couteaux. 

Reperceur. 

Piogiiures  de  peaux,  march.  de. 

Rouleaux  ,  tourneur  de,  pour  la  filature. 

Ruches  pour  les  abeilles,  fabricant  de,  il  façon. 

Sable,  mardi,  de. 

Sabotier,  fabricant. 

Sabots,  march.  de,  eu  détail. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin,  fabricant  de,  à  façon. 

Souliers  vieux  ,  mardi,  de. 

Tisserand. 

Tètes  en  carton  servant  aux  mardiandes  de  modes,  fabricant  ik'- 
Tourbe,  mardi,  de,  en  détail. 

Tourneur  en  bois,  fabricant,  sans  boutique. 

Vannier,  fabricant  de  vannerie  commune. 

Vignettes  Pt  caractères  à  jour,  fabricant  de  ,  à  façon. 

Vis.  fahricaiil  de,  par  procédés  ordinaires,  à  façon 
Voiliii'ier. 
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TABLEAU  C. 


Prcfessiuns  imposées,  eu  égard  à  la  population  d’après  un 
tarif  exceptionnel. 


Ajjttiil  de  ehange 


IJaiKjular 


A  Pans . 

Dans  les  villes  de  cent  mille 

âmes  et  au-dessns . 

De  cinquante  mille  â  cent 

mille  âmes . 

De  trente  mille  à  cinquante 
mille,  et  dans  les  villes  de 
quinze  mille  à  trente  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . 

Dans  les  villes  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes,  et  dans 
les  villes  d’une  population 
inférieure  h  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . 

Daiit  toutes  les  autres  com¬ 
munes . 


A  Paris . 

Dans  les  villes  d'une  popula¬ 
tion  de  cinquante  mille 

âmes  et  au-dessus . 

Dans  les  villes  de  trente  mille 
à  cinquante  mille  âmes,  et 
dans  celles  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes  qui  ont 

un  entrepôt  réel . 

Dans  lesvillesdequmze mille 
à  trente  mille  âmes  cl  dans 
les  villes  d’une  population 
inférieure  à  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . 

Dans  toutes  les  autres  com¬ 
munes . 


Clominissioniiaire  en  mar¬ 
chandises  . 


A  Paris . . . 

Dans  les  villes  d’une  popula¬ 
tion  de  cinquante  mille 

âmes  et  au-dessus . 

Dans  les  villes  de  trente  mille 
ù  cinquante  mille  âmes,  et 
dans  celles  de  quinze  mille 
h  trente  mille  âmes  qui  ont 

un  entrepôt  réel . 

Dans  les  villes  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes,  et  dans 
les  villes  d’une  population 
inférieure  à  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . 

Dans  toutes  les  autres  com¬ 
munes . 


fr. 

dOÜÜ 

200 


léiO 


100 

73 

1000 


300 


400 


300 

200 

400 

300 


200 


130 


Oommissionnaire  eiilre- 

positaire . 

Coiniiiissiotire  de  trans¬ 
ports  par  terre  et  par 

eau . . 

(luurtier  d’assurances. . . 
(lourtier  de  navires  .... 
Courtier  de  marchandi¬ 
ses . 


A  Paris . 

Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus.  . 
Dans  les  villes  de  trente  mille 
à  cinquante  mille  âmes,  et 
dans  celles  de  quin.  e  mille 
à  trente  mille  âmes  qui  ont 

un  entrepôt  réel . 

Dans  les  villes  de  quinze  mille 
à  t;  ente  mille  âmes  et  dans 
les  villes  d’une  poiTulaliiui 
inférieure  à  i|uinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . 

Dans  toutes  les  autres  com¬ 
munes . 


Entrepreneur  d’éclairage 
à  riuiile . 


A  Paris . 

Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  aii-de.ssus. . 
Dans  les  villes  de  trente  mille 
à  cinquante  mille  âmes. . 
Dansles  villes deiiiiinze  mille 

à  trente  mille  âmes . 

Dans  toutes  les  autres  com¬ 
mîmes  . . 


230 

200 


130 


100 

30 

300 

130 

100 

.30 

2.'i 


l'acteur  aux  halles  de  Pa¬ 
ris  . 


/ 


Pour  les  farines  ,  le  heurre  , 
les  œufs  ,  les  fromages^el 

le  poisson  salé . 

Pour  les  grains  ,  graiues  et 
grenailles,  la  niaiée,  les 

huîtres  et  les  cuirs . 

Pour  le  poisson  d’eau  douce, 
la  volaille  ,  le  gibier  ,  les 
agneaux ,  les  cochons  de 
lait,  veaux  de  rivière  et  de 
pré-salé  ,  les  veaux  ,  les 
charbons  de  bois  arrivés 
par  eau,  les  draps,  les  toi¬ 
les,  les  fourrages  . 

Pour  le  cbarbou  de  buis  ar¬ 
rivé  par  terre  ou  pour  le 

charbon  de  terre . 

Pour  les  fruits  et  légumes .  . 


130 


100 


30 

23 


Gaz  pour  l’éclairage  ,  fa¬ 
brique  de . 


Pour  les  fabriques  qui  four¬ 
nissent  l’éclairage  de  tout 
ou  partie  de  la  ville  de  Pa¬ 
ris  . 

Des  villes  decinquante  mille 

âmes  et  au-dessus . 

Des  villes  de  trente  mille 

âmes  et  au-dessus . 

Des  villes  de  quinze  mille  â 

trente  mille  âmes . 

Des  villes  au-dessous  de 
quinze  mille  âmes . 


Inhumations  et  pompes  funèbres  de  Paris, entreprise  des. 


Monnaies,  directeur  des. 


A  Pans . 

Dans  toutes  les  autres  villes 

A  Pans . 

Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus. 
Dans  les  villes  de  trente  mille 
à  cinquante  mille  âmes,  et 
dans  celles  de  quinze  mille 
à  trente  mille  qui  ont  un 

entrepôt  réel . 

Dans  les  villes  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes  et  dans 
-le,î  villes  d’une  population 
inférieure  à  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . . .  . 

Dans  toutes  les  autres  com¬ 
munes  . 


Pont,  concessionnaires  ou 
fermiers  de  péage  sur 
un . 


Dans  l’intérieur  de  Paris.  . . 
Dans  l’intérieur  d’une  viile 
de  cinquante  mille  âmes  et 

au-dessus  . 

Dans  l’intérieur  d’une  ville 
de  vingt  mille  à  trente 

mille  âmes . 

Dans  les  autres  communes 
d’une  population  inférieure 
à  vingt  mille  âmes  ,  lors¬ 
que  le  pont  réunit  deux 
parties  d’une  route  royale 
D'une  route  départementale 
D’un  chemin  vicinal  de 
grande  communication... 
D’un  chemin  vicinal . 


6ÜÜ 

40Ü 

200 

130 

73 

1000 

lOIX) 

300 

400 

300 


200 


130 

100 

200 

100 

73 


73 

30 
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Pioulage,  entrepreneur  de  < 


A  Paris . 

Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus.. 
Dans  les  villes  de  trente  mille 
à  cinquante  mille  âmes  et 
dans  celles  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes  qui  ont 

un  entrepôt  réel . 

Dans  les  villes  de  quinze  mille 
à  trente  mille  âmes  et  dans 
les  villes  d'une  population 
inférieure  à  quinze  mille 
âmes  qui  ont  un  entrepôt 

réel . . 

Ifan.s  loules  les  autics  rora- 
niuiics . 


300 

200 


130 


100 

7.S 
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TABLEAU  G. 


Professions  imposées  sans  egard  à  la  population 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DROIT  rnOPOTIOTiNEL  AD  QUI.TZIESIE. 


Armnteur  pour  le  long 
tours . . 


Quarante  centimes  par  cha¬ 
que  tonneau  jusqu’au  maxi¬ 
mum  de  40Ü  fr. 


fr. 


Armateur  pour  le  grand  [  Vingt-cinq  centimes  par  cha- 
ot  le  petit  cahotage,  la  1  que  tonneau  ,  jusqu’au 

pAche  de  la  baleine  et  i  maximum  de  quatre  cents 

celle  de  la  morue. .  .  .  '  fraucs. 

Assurances  ,  non  mutuelles  ,^dont  les  opérations  s’éten¬ 
dent  à  plus  de  vingt  départemens. .  . 

De  si.x  à  vingt  départemens . 

A  moins  de  six  départemens . 

Ranque  do  Erance  y  c>»mpris  ses  comptoirs . 


Banque  dans  les  départe-  ' 
mens . 


1000 

fiOO 

300 

10000 

1000 


Fournisseurs  généraux.  . 


.\yantun  capital  de  deux  mil¬ 
lions  et  au-dessous . 

Par  chaque  mdlion  de  capi¬ 
tal  en  sus  ,  deux  cents 
francs,  jusqu’au  maximum 
de  deux  mille  francs. 

Bateaux  et  paquebots  il  vapeur  pour  le  transport  des 
voyageurs, rentreprise  do  : 

Pour  voyages  de  long  cours . 

Sur  fleuves,  rivières  et  lo  long  des  côtes . 

Bateaux  et  paquebots  à  vapeur  pour  le  transport  des 

marchandises,  entreprise  de . 

Bateaux  à  vapeur  remorqueurs,  entreprise  de . 

Canaux  navigables  avec  péage,  coiicessianriaire  de . 

Plus  vingt  fraucs  par  myriaiiiétrc  complet,  en  sus  du  pre¬ 
mier,  jusqu'au  maximum  de  mille  O-ancs. 

Coches  d'eau  ,  entreprise  de. . . 

Défrichement  ou  dessèchement,  compagnie  de . 

D'objets  concernant-rhahille- 
raent ,  l’armement,  la  re¬ 
monte,  le  harnachement  et 
l'équipement  des  troupes, 

etc . 

De  subsistances  aux  années. 

De  bois  et  lumières  aux  trou¬ 
pes  . . 

Fournisseur  des  objets  ci-dessus  indiqués  ,  par  divi.sion 

militaire . 

Fournisseur  de  fourrages  aux  troupes  dans  les  garnisons 
Fournisseur  de  vivres  et  fourr'ages  dans  un  gîte  d'étape. 
Fournisseur  de  bois  et  de  lumière  aux  troupes  dans  les 

garnisons . . 

Magasin-de  plusieurs  especes  de  marchandises  (tenant  un) 
lorsqu’il  occupe  habituellement,  au  moins,  vingt-cinq 
personnes  préposées  à  la  vente .  1000 

Avec  voiture  h  un  seul  collier  CO 

A  deux  colliers .  1:20 

A  trois  colliers  et  au-dessus  ou 
ayant  plus  d'une  voiture..  200 

Avec  béte  de  somme .  40 

Avec  balle .  la 

^  (I.esdroits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lor.sque  le  raar- 
'  chand  forain  ne  vend  que  de  la  boisscllerie ,  de  la  po¬ 
terie,  de  la  vannerie  ou  des  balais  ) 

'  Tontine,  société  de . 300 

DEUXIÈME  PARTIE. 


300 

200 

200 

luO 

200 


100 

.300 


1000 

1000 

1000 

laO 

100 

2a 

2.3 


Marchand  forain. 


I  Droit  proportionnel 


Au  vingtième:  1»  sur  la  mai¬ 
son  d’iiahitatioii. 

2o  Sur  les  magasins  de  vente 
complètement  séparés  de 
l’établissement. 

Au  vingt-cinquième  :  sur  ré¬ 
tablissement  industriel. 


!l  .Aiguilles  à  coudre  ou  à  faire  des  bas  par  des  procédés  or- 
U  diiiaires,  fabricant  d'.  pour  son  compte . 


.Amidon,  fabrique  d' . . 


Ard  cisière,  exploiteur  d' 


.Ayant  dix  ouvriers  et  au-des¬ 
sous  . 

Et  trois  francs  par  chaque  ou¬ 
vrier  en  sus.  jusqu’au  maxi¬ 
mum  de  quatre  cents  fr. 

.Ayant  dix  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  fraucs  pour  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  quatre  cents 
francs. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous.  . . 

Et  trois  francs  par  chaque  ou¬ 
vriers  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  deux  cents 
francs. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous.  . . . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents 
francs 

Brais,  goudrons,  poix  ,  résines  et  autres  matières  analo¬ 
gues,  fabrique  de . 


Blanc,  de  baleine , 
ncric  de . 


raffi- 


Bougies,  cierges,  etc.,  fa¬ 
brique  . 


Briques,  fabrique  de 


Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous.  .- . . 

Et  deux  francs  par  chaqua 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  cent  francs. 


Café  de  chicorée,  fabrique  de . 

Capsules  ou  amorces  de  chasse,  fabricant  de  , 
Cendres  gravelées,  fabrique  de . 


Chandelles,  fabrique  de. 


Chaux  naturelle,  fabr®  de  , 


Chaux  artificielle  ,  fabri- 


Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous  . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  cent  francs. 

Pour  un  four . 

Pour  deux . 

Et  pour  trois  fours  et  au-des¬ 
sus  . . 


Pour  un  four  . 
Pour  deux.. ., 


que  de . j  Et  pour  trois  fours  et  au-des- 


Cire,  blanchisserie  de. . 


Colle  forte,  fabrique  de. 


Crayons,  fabrique  de. . . 


Creusets,  fabrique  de 


Encre  d’impression 
bricant  d’ . 


fa- 


Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  deux  cents 
francs. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  cent  francs. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 


Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvriers  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  deux  cents 
francs. 


Engrais,  marchand  d’ . 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  vin,  fabrique  d’ . 

Esprit  ou  eau-de-vie  de  marc  de  raisin,  cidre  poiré,  fécu¬ 
les  et  aulrcs  substances  aiislogucs.  fabriipie  d’ . 


23 


2.3 


15 


.30 

,30 


10 


1.5 

30 

50 

20 

.W 

80 


25 


25 


25 

25 
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Étain  ,  fabrique  d’, 
glaces . 


Ayant  dix  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Er  trois 'francs  par  chaque 
ouvriers  en  sus  ,  jusqu’au 
maxinuun  de  trois  cents 
francs 


1  Ayant  dix  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  .  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 

l'nnlainier,  sondeur  et  foreur  de  puits  artésiens . 

Vingt-cinq  francs  pour  cinq 
ouvriers  et  au-dessous,  et 
trois  francs  par  chaque  ou¬ 
vrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  cent  francs. 


Éornies  à  sucre,  fabrique 
de . 


(Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Mi-iui.iii,-,  inuinjuv  .iv..  ,  ..  El  trois  francs  par  chaque 
I  ouvrier,  jusqu’au  maxi- 

\  mum  de  cent  francs. 

É.laciéres,  maître  de . 

Mastics  et  ciments,  fabrique  de . 

Noir  animal,  fabrique.de . 


l'fites  alimentaires  ,  fa¬ 
brique  de . 


Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  ,  jusqu'au  maxi¬ 
mum  de  d.  ux  cents  francs. 


l'ierres  à  feu.  fabricant,  expéditeur  de . 

l’ipes  ,  fahrique  de  ,  vingt  cinq  francs  par  four,  jusqu’au 
maximum  de  cent  cinquante  francs. 


l’iâire.  fabrique  de.. 


Pointes,  fabrique  de,  par 
proccdé.s  ordinaires.  . 


Poterie  ,  fabrique  de  .  .  • 


liéglissp,  fabrique  de..  . 


Savon,  fabrique  de..  .  . 


Pour  un  four . 

Pour  deux  fours . 

Pour  trois  fours  et  au-dessous 

Ayant  dix  ouvriers  et  au- 
dessous . 

Plus,  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cent.s 
francs 

Trois  francs  par  chaque  ou¬ 
vrier,  jusqu'au  maximum 
de  trois  ccnls  francs. 

-Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 
dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus,  jusqu’au 
maximum  de  deux  cents 
francs 

Trente  francs  pour  une  ou 
plusieurs  chaudières  ayant 
une  capacité  minimum  de 
trente  hectolitres. 

En  franc  en  plus  par  chaque 
hectolitre  excédant  le  chif- 
fie  de  trente  ,  jusqu'au 
maximum  de  quatre  cents 
francs. 


Sel ,  raffinerie  de 


I  Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

1  dessous . 

Suif,  fondeur  de . i  Et  trois  francs  par  chaque 

I  ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 

'  maximum  de  cent  francs. 

Taffetas  gommés  ou  cirés,  fabricant  de . 

Tapis  peints  ou  vernis,  fabricant  de . 

Tulles  cirées  ou  vernies,  fabricant  de . 

Tourbes  carbonisées,  fabrique  de . 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  deux  francs  par  i  haiiue 
I  ouvrier  en  sus  .  jusqu’au 

t,  m.axiiniini  de  cent  francs. 


liO 


50 


fiO 

.50 

50 


15 

30 

50 


100 

10 


50 

.50 

50 

25 
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TUÜ1SIE.ME  PARTIE. 

I  Au  vingtième  ;  1“  sur  la 
l  maison  d’habitation. 

*  12“  Sur  les  magasins  de  vente 

Droit  proportionnel. .  .  . complètement  séparés  de 
J  l’établissement. 

I  Au  quarantième  :  sur  l'éta- 
'  \  blissement  industriel 


/  Ayant  trois  ouvriers  et  au- 

Acier  fondu  ou  acier  de  |  dessous . .  . 

cémentation  ,  fabrique  I  Et  trois  francs  par  chaque 

de . I  ouvrier  en  sus,  jusqu’au 

1  maximum  de  trois  cents  fr. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  puu:  les  fabriques  qui 
sont  forcées  de  chômer,  par  crue  ou  manque  d’eau  , 
pendant  une  partie  de  l’année  ,  équivalente  au  moins 
à  quatre  mois.) 


Acier  naturel  ,  fabrique  d’,  imposable  comme  les  forges 
et  hauts  fourneaux. 

Agrafes,  fabrique  d’,  par  procédés  mécaniques . 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . .  . 

Plus  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents 
francs 


Aiguilles  à  coudre  ou  à 
tricoter  ou  pour  iné 
tiers  à  faire  des  bas 
par  procédés  mécani¬ 
ques,  manufacture  d’. 


Armes  blanches,  fabrique  d’ . 

Armes,  nioiiufacture  d’,  de  guerre . 

Iliscuit  de  mer,  fahrique  de . 

Blanchisserie  de  toiles  et  fils  pour  le  commerce,  par  pro¬ 
cédés  mécaniques  . 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque  ouviier  en  sus  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents  francs 


Boccard,  patouillet  ou  la¬ 
voir  de  minerai.  .  .  . 


Pour  chaque  usine . 

Jusqu’au  maximnm  de  cent 
francs 


(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  boccards,  patouil- 
lets  ou  lavoirs  qui  sont  forcés  de  chômer,  par  crue  ou 
par  manque  d’eau,  pendant  une  partie  de  l’année  équi¬ 
valente  au  moins  à  quatre  mois.) 

Brosserie  : 

Pour  chaque  chaudière  contenant  moins  de  dix  hectol. 

—  —  —  do  dix  à  vingt  hectolitres..  .  . 

—  —  —  de  vingt  à  trente  hectolitres.  . 

—  —  —  de  trente  à  quarante  hectol.. 

—  —  —  de  quarante  à  soixante  hectol. 

Pour  chaque  chaudière  au-dessus  de  soixante  hectol.  . 
Jusqu’au  maximum  de  quatre  cents  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  brasseries  qui  ne 
brassent  que  quatre  fois  au  plus  par  an.) 

1  Trente  francs  par  cuve  ,  jus- 

Cartonnage  ,  fabnqtie  de  t  qu’au  maximum  de  cent 
(  cinquante  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui 
sont  forcées  de  chômer,  par  manque  ou  par  orue  d’eau, 
pendant  une  partie  de  l’année  équivalente  au  moins  à 
quatre  mois.) 

Chaudronnerie  pour  les  ajipaieils  à  vapeur,  à  distiller,  à 
concentrer,  etc.,  fabrique  de . 

Chemin  de  fer  avec  péage,  concessionnaire  de . 

Plus  vingt  francs  par  myriamèlre  en  sus  du  premier, 
jusqu’au  maximum  de  mille  francs. 


Pour  dix  métiers  et  au-des¬ 
sous  . 

Plus  cinq  francs  pour  cha¬ 
que  métier  en  sus  de  dix  , 
jusqu'au  maximum  de 
quatre  cents  francs. 

Convois  militaires,  entreprise  générale  des . 

Convois  militaires  ,  entreprise  particulière  des  ,  pour  une 

division  militaire . 

Convois  militaires,  entreprise  particulière  pour  gîtes  d’é¬ 
tape . . . 

Cocons,  filerie  de,  un  fianc  cinquante  centimes  par  bas¬ 
sine  ou  tour,  jusqu'au  maximum  de  quatre  cents  francs. 

Cristaux,  manufacture  do . 

Diligences  partant  à  jours  et  heures  fixes  ,  entrepreneur 
de,  parcourant  une  distance  de  deux  myriamètres  et 

au-dessous . 

Pour  chaque  myriamètre  complet  en  sus  des  deux  pre¬ 
miers,  cinq  francs,  jusqu’au  maxinium  do  mille  francs. 
Eaux  minérales  et  tlicrmales  .  exploitaticii  d' . 


Clous  et  pointes  ,  fabri¬ 
que  de  ,  par  procédés 
mécaniques . 
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Eneliiines,  essietix  tlgi'os 
étaux,  maïuifactuve  d' 


Épingles  ,  manufacte  d' , 
par  procédés  mécani¬ 
ques  . 


l  aïence,  manufacture  de 


Faulx  et  faucille.s  ,  fabri¬ 
que  de . 


r’cr-blanc  ,  fabrique  de.. 


l 'en  nnneiie. serrurerie  et  ^ 
clou»  forgés  ,  fabricant  < 
de. . I 


Eorges  et  liants  fourneaux/ 
niaitre  de . 


Par  feu . 

Jusqu’au  maximum  de  cent 
cinquante  francs. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Plus  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 

Par  four . 

Jusqu’au  maximum  de  cent 
cinquante  francs. 

Dix  ouvriers  et  au-dessous.  . 
Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  de  ce  nom¬ 
bre  ,  jusqu’au  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Jusqu’à  vingt  ouvriers.  .  .  . 
Plus  trous  francs  par  chaque 
ouvrier  eu  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  quatre  cents 
francs. 

•Ayant  dix  ouvriers  et  au-des¬ 
sous  . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 

Ayant  au  moins  trois  hauts- 
fourneaux  au  coke .... 
Plusieurs  hauts-fourneaux  au 
coke,  avec  fonderies  ,  for¬ 
ges  et  laminoirs . 

Deux  hauts-fourneaux  au 

coke . 

Un  haut-f.uirneau  au  coke 
avec  forges  et  laminoirs.. 
Un  haut-fourneau  au  coke  , 

avec  fonderie . 

Un  haut-fourneau  au  coke.  . 
Trois  hauts  -  fourneaux  au 

bois  et  plus . 

Un  établisseinciil  ou  un  en¬ 
semble  d’établissenit  réu¬ 
nissant  à  plus  de  quatre 
feux  d’affiiierie  ou  quatre 
fours  à  piidler  une  fabri¬ 
cation  de  tôle,  ou  deux 
systèmes  au  moins  de  sous- 
fabrication  de  métaux,  soit 
fonderie  ,  trélilerie  ,  fer¬ 
blanterie,  métiers  à  clous, 

pointes . 

Un  liaut-fourneaii  au  liuis  , 
avec  plusieurs  forges  ,  ou 
deux  liauts-fuurneaux  au 
bois,  avec  une  seule  forge 
Plus  de  deux  hauts-fourneaux 
au  bois  ,  avec  une  ou  plu¬ 
sieurs  forges . 

Deux  hauts  -  fourneaux  au 

bois . 

Un  haut-fourneau  au  bois  , 

avec  fonderie . 

Un  liaul-fourncau  au  bois  , 

avec  une  forge . 

Une  ou  plusieurs  forges  avec 
laminoirs  ,  tréfilerie  et 
tout  autre  système  de  sous- 
fabrication  mctallurgiquo. 
Un  haut-fourneau  au  bois.  . 
Une  forge  à  trois  marteaux 

et  plus . 

Trois  forges  à  la  catalane  et 

plus . 

Une  forge  ou  l’action  des 
marteaux  est  remplacée 
par  celle  d’un  laminoir 

cingleiir . 

Une  forge  à  deux  marteaux. 
Deux  forges  à  la  catalane.  . 
Une  forge  à  un  seul  marteau 
Une  forge  dite  catalane.  ^  . 
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(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  forges  dites 
catalanes  et  pour  les  forges  à  un  ou  deux  marteaux  , 
lorsqu’elles  seront  forcées  ,  par  manque  ou  par  crue 
d’eau,  de  cbémei  pendant  une  partie  de  l’aiitiée  équi¬ 
valente  au  moins  à  quatre  mois.) 

Ayant  plusieurs  laminoirs.  . 
Un  laminoir  ou  plusieurs 
martinets . -i 


Eonderie  de  cuivre  ,  en¬ 
trepreneur  de . 


Eonderie 
brome 
de..  .  . 


de  cuivre  et 
entrepreneur . 


Fondeiie  en  fer 
coude  fusion  , 
preneur  de.  . 


de  se- 
entre- 


Se  boni, mit  à  convertir  le 
cuivre  rouge  en  cuivre  jaune 

Fondant  desobjetsde  grande 
dimension,  tels  que  cylin¬ 
dres  ou  rouleaux  d’impres¬ 
sion  pour  les  manufactures 
ou  grandes  pièces  de  mé¬ 
canique,  etc . 

Ne  fondant  que  des  objets 
d’arts  ou  d’ornementation 
ou  des  pièces  de  mécanique 
de  petite  dimension..  .  . 

Ne  fondant  que  des  objets 
d’un  usage  cunimun  et  de 
petite  dimension  ,  comme 
robinets  ,  clochettes  ,  an¬ 
neaux  ,  etc . 

l’abriiiuant  des  objets  de 
grande  dimension,  tels  que 
cylindres  ,  grilles  ,  colon¬ 
nes  ,  pilastres  ,  bornes  et 
grandes  pièces  de  méca¬ 
nique,  etc . 

Ne  fabriquant  que  des  objets 
de  petite  dimension  pour 
l'ornementation  ou  do  pe¬ 
tites  pièces  de  mécanique. 


Glaces  (manufacture  de). 


Gobeleterie  , 
de . 


iif-cti  \  francs  par  f  iir  de 

’  de  fusion  ,  jusqu’au  maxi¬ 


mum  de  trois  cents  francs. 

Ifuilres  ,  mnrehand  expéditeur  d',  avec  voitures  servies 

par  des  relais . 

Kaolin,  exploitant  une  usine  à  pulvériser  le  ,  par  chaque 

usine . • . 

Jusqu’au  maximum  de  cent  francs 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  usines  qui  sont 
forcées  ,  par  manque  ou  par  crue  d'eau  ,  de  cliémer 
pendant  une  partie  de  rannée  équivalente  au  moins  à 
qiiatie  mois.) 


300 

£00 

lUO 


£<i0 

J  00 

30 

200 

fOO 

400 

100 

13 


/ 


I.amiiiei  ie, 
de .  .  . 


cnlrcpi  enciir , 


Ayant  trois  paires  de  cylin¬ 
dres  et  au-dessus . 

Ayant  deux  paires  de  cylin¬ 
dres  de  grande  dimension 
Ayant  une  seule  paire  do 
cylindres  de  grande  dimen¬ 
sion  ,  ou  deux  paires  de 
cylindres  de  petite  diiuen- 
sioii,  au-dessous  d’un  mè¬ 
tre  de  longueur . 

Ayant  une  seule  paire  de 
cylindres  de  petite  dimen¬ 
sion,  au-dessous  d’un  mè¬ 
tre  de  longueur . 


Limes,  fabrique  de. 


ouvriers  et  au- 


I.amiei-rotier  par  procédés  mécaniques, 

Ayant  dix 
dessous. 

Trois  francs  par  chaque  ou¬ 
vrier  en  sus  ,  jusqu'au 
I  maximum  de  trois  cents 
francs. 

Lits  militaires,  entreprise  générale  des . 

mareyeur,  exjiédilcur  avec  voitures  servies  par  des  relais 

Maison  particulière  de  santé,  tenant  une . 

Maroquin  ,  fabrique  de ,  avec  iiiachiiie  à  vapeur  ou  mo¬ 
teur  hydraulique . 

Martini  ts,  par  arbre  de  carnage . 

Jiisqu''>n  maximum  de  deux  cents  francs. 

(Ce  di oit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fahrique.s  qui 
sont  forcées  ,  par  manque  ou  par  crue  d’eau  ,  de  chéiiier 
pendant  une  paitie  de  1  année  équivalente  au  niiins 
.à  quatre  mois.) 

Moulin  à  blé  à  huile,  à  garance,  à  tau  etc. 
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Six  francs  pour  une  seule  paire  do  meules  ou  de  cy¬ 
lindres. 

Quinze  francs  pour  deux  paires  de  meules  ou  de  oy- 
liiulres. 

Vingt-cinq  francs  pour  trois  paires  de  meules  ou  de 
cylindres. 

Quarante  francs  pour  quatre  paires  de  meules  ou  de 
cylindres. 

Et  vingt  francs  par  paire  de  meules  ou  de  cylindres 
eu  sus,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 
(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  moulins  à  vent 
et  pour  les  moulins  à  eau  qui.  par  manque  ou  par  crue 
d'eau  ,  sont  forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de 
l 'année  équivalente  au  moins  à  quatre  mois.) 

I  l’ar  cent  tavelles . 

Moulinicr  en  soie . !  Jusqu’au  maximum  do  deux 

I  cents  francs. 

flrthopédie,  tenant  un  établissement  d’ . 

!l'ar  cuve . 

Jusqu’au  maximum  de  cent 
francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  papeteries  a  la 
cuve  qui  sont  forcées  ,  piar  manque  ou  par  crue  d’eau  , 
de  chômer  pendant  une  partie  de  l’année  équivalente 
au  moins  à  quatre  mois.) 
l’apelorie  à  la  mécanique  : 

l.a  première  machine . 

l’Iiis  cinquante  francs  par  machine,  jusqu’au  maximum 
de  quatre  cents  francs. 

(Pour  quinze  tables  et  au-des¬ 
sous . ' . 

Et  trois  francs  par  table  en 
sus,  jusqu’au  maximum  de 
trois  cents  francs. 

I  Un  cylindre  sera  compté  pour 
\  vingt-cinq  tables. 

Porcelaines,  manufacture  de,  trente  francs  par  four,  jus¬ 
qu’au  maximum  de  trois  cents  francs. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous . 

Et  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-des¬ 
sous . 

Plus  trois  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 

Par  chaque  cadre . 

Jusqu’au  maximum  de  cent 
cinquante  francs. 

(Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont 
forcées,  par  manque  ou  par  crue  d’eau,  de  chômer  pen¬ 
dant  au  moins  quatre  mois  de  l’année.) 

Ayant  dix  ouvriers  et  au  des¬ 
sous  . 

Plus  trois  francs  jiar  ou¬ 
vrier  en  EUS  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 


Papiers  points  pour  ten¬ 
ture,  fabrique  de  .  .  . 


.1 


Produits  chimiques ,  ma¬ 
nufacture  de..  . 


Quincaillerie,  fabrique  de  ■ 


Scierie  mécanique. 


Scies,  fabrique  de. 


Sucre,  raffinerie  de . 

Sucre  de  betterave,  fabrique  de  : 

I*our  chaque  chaudière  à  déféquer  contenant  moins  de 

dix  hectolitres . 

Pour  chaque  chaudière  à  déféquer  contenant  dix  hectol. 

et  au-dessus . 

Jusqu'au  maximum  de  quatre  cents  francs. 

Tannerie  de  cuirs  forts  et  mous,  par  mètre  cube  de  fosses 
ou  de  cuves,  vingt-cinq  centimes  ,  jusqu’au  maximum 
trois  cents  francs. 

Tpinlurier  pour  les  fabricants  et  les  marchands  ,  trois 
francs  par  ouvrier  jusqu’au  maximiiin  de  trois  cents 
francs. 

Transport  de  la  guerre,  entreprise  générale  du . 

Transport  de  la  guerre,  entreprise  particulière  de  ,  pour 

nue  division  militaire . 

Transport  de  la  guerre,  entreprise  particulière  pour  gîtes 

d'étape . . . 

rraiisports  militaires,  entreprise  générale  des . 

7  riuispoi'Is  des  lahacs,  entreprise  générale  de,  .  •  .  .  . 


10 


100 

15 


•150 


40 


25 


25 


300 

40 

60 


1000 

100 


1000 
(OOü  1 


Tréfilerie  en  fer  ou  lail.,n 


Dix  bühincs  et  au-dessous. . 

Vingt  hohines . 

Et  quatre  francs  par  chaque 
liuhiiie  en  gros  numéro  et 
un  franc  par  bobine  d’un 
numéro  fin  jusqu’au  maxi¬ 
mum  de  quatre  cents  fr. 

Verrerie  ,  cinqnante  francs  par  f.jur  de  fusion  ,  jusqu'au 
maximum  de  truis  cents  francs. 

Ayant  dix  ouvriers  et  au-des¬ 
sous . 

Plus  tr  is  francs  par  chaque 
ouvrier  en  sus  ,  jusqu'au 
maximum  de  trois  cents 
francs. 


50 


Vis.  mamifaeliire  de,  par 
procédés  mécaniques.. 


QU.VTRÎÉJIE  PARTIE. 


Droit  proportionnel  . 


Apprôteur  d'étoffes  pour 
les  fabriques . 


Au  vingtième  :  1“  sur  la  mai¬ 
son  d’iuihitaticn. 

2°  Sur  les  magasins  de  vente 
eomjilèteinent  séparés  de 
rétablissement. 

Au  cinquantième  ,  sur  réta¬ 
blissement  industrie!. 

Ayant  cinq  ouvriers  et  au- 

dessous  . 

Et  trois  francs  par  ouvrier 
en  sus,  jusqu’au  maximum 
(  de  cciit  cinquante  francs. 
Cardes,  manufacture  de,  par  procédés  mécaniques.  .  .  . 
Filature  de  laine  ,  de  chanvre  ou  de  lin  ,  au-dessous  de 

cinq  cents  hroehes . 

(Non  compris  les  métiers  préparatoires.) 

Par  chaque  centaine  de  broches  au-dessus  de.  cinq  cents 
Jusqu'au  maximum  de  quatre  cents  francs, 
l'ilature  do  coton  au-dessous  de  cinq  cents  broches..  .  . 
(Non  compris  les  métiers  préparatoires.) 

Pour  chaque  centaine  de  broches  au-dessus  de  cinq 
cents,  un  franc  cinquante  centimes,  jusqu’au  maxi¬ 
mum  de  quatre  cents  francs. 

Pour  lin  un  deux  moulins.  . 


l'il  de  coton  ,  chanvre  , 
lin,  fabrique  de  .  .  . 


Imprimeur  d'étoffes. 


Machines  à  vapeur. .  .  . 

Presses  pour  riinpriiue- 
rie  ,  métiers  mécani¬ 
ques  pour  la  filature  et  ' 
pour  le  tissage  et  au¬ 
tres  grandes  machines, 
con.'tnicteiu'  de.  .  ,  . 

Métiers,  fabrique  do  . . 

Pour  les  métiers  réunis  ' 
dans  un  corps  de  fabri¬ 
que . . . 


Plus  dix  francs  par  chaque 
moulin  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  quatre  cents 
francs. 

Pour  vingt-cinq  tables  et  au- 
dessous . . 

Plus  trois  francs  par  table  on 
EUS,  jusqu’au  maximum  de 
quatre  cents  francs. 

Un  rouleau  comptera  pour 
vingt-cinq  tables  et  quatre 
péi'otiiies  pour  nn  rouleau. 


Employant  moins  de  vingt- 

cinq  ouvriers . 

De  cinquante  ouvriers.  .  .  . 
Plus  de  cinquante  ouvriers.. 


Pour  les  métiers  non  réu¬ 
nis  dans  nn  corps  de 
fabrique . 


Jusqu’à  cinq  métiers . 

Et  deux  francs  cinquante 
centimes  en  sus  par  métier, 
jusqu'au  maximum  de  qua¬ 
tre  cents  francs. 

Deux  francs  cinquante  cen¬ 
times  par  chaque  métier, 
jusqu’au  maximum  de 
trois  cents  francs. 

(Ces  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  fabricants  à 
façon.) 

Tissage  mécanique  ,  par  chaque  métier  deux  francs  cin¬ 
quante  centimes  ,  jusqu'au  maximum  de  quatre  cents 
francs. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

au  quinzième  sur  la 
lion  seulement. 

Carrières  soiiterraiiics  on  à  ciel  ouvert  ,  exploitant  de  , 


25 

200 

15 

3 

10 


50 


100 

200 

300 


10 


Droit  proportionnel  au  quinzième  sur  la  maison  d’habita¬ 
tion  seulement. 


avant  moins  de  dix  ouvriers, 
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Plus  trois  francs  par  ehanue  ouvrier  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  deux  cents  francs. 

Cendres  noires,  extracteur  de  ,  ayant  moins  de  dix  ou-  fr. 

vriers .  2o 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximnm  de  deux  cents  francs. 

Chaussées  et  routes,  entrepreneur  de  l’entretien  des, ...  25 

Desscohemens,  entrepreneur  de  travaux  de .  .50 

Dragueur  entrepreneur .  50 

Fabrication  dans  les  prisons,  etc.,  entrepreneur  de  ,  pour 

un  atelier  de  vingt-cinq  détenus  et  au-dessous .  25 

Pour  chaque  détenu  en  sus,  cinquante  centimes,  jusqu’au 
maximum  de  cinq  cents  francs. 

Fabrication  dans  les  dépôts  de  mendicité  ,  entrepreneur 
de  ,  moitié  du  droit  ci-dessus  fixé  pour  les  entrepre¬ 
neurs  de  fabrication  dans  les  prisons. 

Fournisseur  général  dans  les  prisons  et  dépôts  de  mendi¬ 
cité  ; 

A.  forfait  et  par  tête  de  détenu ,  pour  une  population  de 


trois  cents  détenus  et  au-dessous . . .  150 

Par  cent  détenus  en  sus,  vingt-cinq  francs ,  jusqu’au 
maximum  de  cinq  cents  francs. 

Flottage,  entrepreneur  de .  2.5 

Fruits  sur  bateaux  ,  marchand  de .  50 

Fare,  entrepreneur  de . ICO 

Mini  ères  non  concc-ssibles,  exploitant  de,  ayant  moins  de 

dix  ouvriers .  25 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus  ,  jusqu’au 
maximum  de  deux  cents  francs. 

Restaurateur  sur  caehes  et  bateaux  h  vapeur .  .50 


Spectacle,  directeur  de  : 

fo  Le  quart  d’une  représentation  complote  dans  les 

,  théâtres  où  l’on  joue  tous  les  jours  ; 

2“  Le  huitième  si  l’on  ne  joue  pas  tous  les  jours,  et  si  ' 
la  troupe  est  sédentaire  ; 

3°  Si  la  troupe  n’est  pas  sédentaire,  c’est-à-diie  si 
elle  ne  réside  pas  quatre  mois  consécutifs  dans  la 

môme  ville .  50 

Tourbières,  exploitant  de,  ayant  moins  de  dix  ouvriers..  25 
Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus ,  jusqu’au 

ma.ximum  de  deux  cents  francs. 

Travaux  publics  ,  entrepreneur  do .  50 

Madragues  ,  fermier  de .  25 

TABLEAU  D. 

Exceptions  à  la  rèplc  générale  qui  fixe  le  droit  propor¬ 
tionnel  au  vingtième  de  la  valeur  locative- 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  quinzième  ; 

1“  Pour  les  patentables  compris  dans  la  première  classe  du 
tableau  A  ; 

2o  Pour  les  patentables  compris  dans  le  tableau  B  ; 

'3°  Pour  les  patentables  compris  dans  la  première  partie  du 
tableau  G  ; 

Il  est  également  fixé  au  quinzième,  mais  sur  la  maison  d’ha¬ 
bitation  seulement  ,  pour  les  patentables  compris  dans  la  cin¬ 
quième  partie  du  tableau  C. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  vingt-cinquième  de  la  va¬ 
leur  locative  des  établissements  ludustiiels  compris  dans  la 
deuxième  partie  du  tableau  C. 

Au  trentième  de  la  valeur  locative  des  locaux  servant  à  l’exer¬ 
cice  des  professions  «-après  désignées  : 

Marchands  de  bois  en  gros  compris  dans  la  première  classe  du 
tableau  A  ; 

Marchands  de  charbon  de  bois  et  de  charbon  de  terre,  compris 
dans  la  première  et  la  deuxième  classe  du  tableau  .\  ; 

Marchands  de  vins  eu  gros  ; 

Commissionnaires  eiitrepositaires  de  vins  ; 

Marchands  d’huiles  en  gros. 

Au  quarantième  de  la  valeur  locative  : 

1“  De  tous  les  locaux  occupés  par  les  patentables  des  septième 
et  huitième  classes  du  tableau  A ,  mais  seulement  dans  les  com¬ 
munes  d’une  population  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus  ; 

2“  Des  établissements  industriels  compris  dans  la  troisième 
partie  du  tableau  C  ; 

3“  Des  locaux  servant  â  l’exercice  des  professions  ci-après 
désignées  : 

Fabricants  de  gaz  pour  l’éclairage  ; 

Imprimeurs-typographes  employant  des  presses  mécaniques  ; 

Maîtres  d’hôtel  garni  ; 

Loueuis  en  garni  ; 


Individus  tenant  des  maisons  particulières  ; 

—  —  d’accouchement  ; 

—  —  de  santé  ; 

—  —  de  letraito  ; 

—  des  établissements  d’orthopédie  ; 

Magasiniers  ; 

Entieprcneurs  de  roulage  , 

—  hains  publics  ; 

—  bains  de  rivière  en  pleine  eau  ; 

Maîtres  de  jeu  de  paume  ; 

Individus  tenant  un  manège  d’équitation  ; 

—  —  une  école  de  natation  ; 

—  —  nii  jardin  public  ; 

—  —  un  parc  à  charetles. 

Au  cinquantième  de  la  valeur  locative  des  établissements  in' 
dustriels  compris  dans  la  quatrième  partie  du  tableau  C. 

Paient  le  droit  proportionnel  au  vingtième ,  sur  les  maisons 
d’habitation  seulement. 

Les  concessionnaires,  exploitants  ou  fermiers  des  droits  d’em¬ 
magasinage  dans  un  entrepôt  ; 

Les  adjudicataires  ou  fermiers  des  droits  de  halles  ou  mar¬ 
chés  ; 

Les  adjudicataires  des  droits  de  jaugeage'’des  liquides  ; 

Les  fermiers  des  droits  de  pesage  et  de  mesurage  ; 

Les  fournisieurs  d’objets  de  consommation  ,  dans  les  cercles 
ou  sociétés  ; 

Les  directeurs  de  dioraina,  panorama,  géorama,  néorama  ; 
Les  fermiers  de  fontaines  publiques  ; 

Les  adjudicataires  des  droits  d’octroi  ; 

Les  concessionnaires,  exploitants  ou  fermiers  de  péage  sur  un 
pont  ; 

Les  fermiers  de  bacs  , 

Les  concessionnaires  ou  fermiers  d’abattoir  public  ; 

Les  directeurs  des  monnaies. 

Sont  exempts  de  tout  droit  proportionnel  ; 

Les  patentables  des  septième  et  hnilième  classes ,  résidant 
dan.s  les  communes  d’uno  population  inférieure  à  vingt  mille 
âmes  ; 

Et  les  fabricants  à  métiers  ayant  moins  de  dix  métiers  et  ne 
travaillant  qu’à  façon. 

Certifié  conforme  aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  avril 

18M. 

Le  Chef  du  Secrétariat  à  l’administration  centrale, 

V'to  L.  de  D,\x. 


31  Janvier  1847.  (Pr.  31  janvier  1848.) —  Oudoxmance  portant 
concession  au  sieur  Marsali-Ali ,  turc  d’origine  et  officier  au 
corps  des  spahis,  d’un  terrain  domanial  connu  sous  le  nom  de 
Oueldjet-M’ta-el-Ouelbanl,  d’une  contenance  de  484  hectares, 
SIS  au  Sara,  sur  la  route  de  Constantine  à  Milah,  à  3C  hilom. 
environ  de  la  première  de  ces  deux  villes ,  à  la  charge  par  le 
concessionnaire  de  servir  à  l’État  une  rente  annuelle  et  per- 
liétuelle  de  1, 100  fr.,  à  partir  du  le  janvier  1852  ,  et  d’é¬ 
tablir  sur  les  terres  concédées  quinze  familles  de  cultivateurs 
indigènes. 


7  Février  1847.  (  Pr.  5  mars  1847.)  —  AaRÊrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  un  bataillon  de  milice  à  Mascara. 


7  Février  1847.  (Pr.Smars  1847.)  —  Areèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  d’artillerie  dans  la  milice  de  Mas¬ 
cara. 


!)  Février  1847.  (Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordoxnance  portant 
qu’il  est  vendu  de  gré  à  gré  au  sieur  Allien  (François),  pro¬ 
priétaire  à  Blidah  : 

1“  Une  maison  domaniale  sise  en  cette  ville,  portant  la 
11“  480  du  plan  cadastral ,  d’une  superficie  de  129  mètres 
50  centimètres  et  désignée  au  plan  joint  à  l’ordonnance  par¬ 
les  lettres  A,  II,  G,  F  ; 

3“  Un  terrain  provenant  du  lot  n“  481  ,  ayant  14  mètres 
50  centimètres  de  surface,  désigné  par  les  lettres  F,  I,  K,  J, 
et  contigu  à  la  maison  n“  480. 

3“  Un  second  terrain  jirovenant  du  lot  n“  483,  ayant  une 
contenance  de  22  mètres  10  centimètres,  figuré  au  plan  joint 
à  l’ordonnance  sous  les  lettres  .1,  O,  h,  K,  et  contigu  aux  deux 
immeubles  précédens. 
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11-19  Février  1847. 


Moyeunant  une  rente  annuelle  et  pev[iétuclle  de  005  fr., 
payable  par  trimestre  et  d’avance  ,  entre  les  mains  du  Rece¬ 
veur  des  Domaines  h  Blidali  ;  et  à  la  charge  : 

lo  D’élever  sur  le  terrain  qui  lui  est  vendu,  des  cnnstruc- 
lions  conformes  à  l’alignement  et  au  plan  d'architecture  adop¬ 
tés  pour  la  place  d’armes  ; 

2“  De  se  conformer  aux  règlemens  existans  pour  l’étahlis- 
ment  des  fontaines,  citernes,  puits,  égouts,  fosses  d’aisances, 
trottoirs,  etc.  ; 

3°  De  ne  pas  élever ,  tant  sur  le  terrain  aliéné  à  son  profit 
que  sur  celui  qui  lui  appartient  déjà  ,  et  qui  est  occupé  par  la 
maison  n»  iSG  du  plan  de  la  ville,  des  constructions  qui  puis¬ 
sent  intercepter  la  vue  du  télégraphe  qui  se  trouve  sur  la  place, 
et  ce,  pendant  tout  le  temps  que  le  télégraphe  existera  sur  ce 
point  ; 

•i»  De  renoncer  h  toute  indemnité  à  raison  de  cette  servi¬ 
tude. 


11  Février  18-47  (Pr.  20  mars  1847).  — Or 

DONNANCF.  qui  crée  une  ville  européenne^ 

sous  le  nom  de  Sétif, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  ISAu,  sur  les  concesssions 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire- d’État  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  11  est  créé ,  auprès  du  camp 
de  Sétif,  une  ville  européenne  qui  por¬ 
tera  le  nom  de  Sétif. 

Art.  2.  —  Il  est  annexé  à  cette  ville  un 
territoire  de  2,509  hectares,  délimité 
conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire - 
d’Etat  de  ta  guerre  est  chargé  de  Inexécu¬ 
tion  de  ta  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  il  février  1847. 

Louis-Phillippe. 


16  Février  1847.  (Pr.  5  mars  1847.)  —  Anré.TÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  la  corporation  des  Biskris,  régie  jus¬ 
qu'à  ce  jour  par  trois  Amins,  sera  placée  à  l'avenir  sous  la 
surveillance  d’un  Amin  unique. 


17  l’évner  1847.  (Pr.  31  janvier  1848  )  —  Ordonxance  portant 
qu'il  est  vendu  au  profit  des  sieurs  Anlhoine  de  St-Joseph 
(.Auguste)  ,  propriétaire  à  Marseille  ,  et  Bleuze  (Maximin)  , 
propriétaire  ,  demeurant  à  .Alger,  deux  terrains  d’une  super¬ 
ficie  totale  de  54.5  mètres  ,  désignés  au  plan  annexé  à  l’or¬ 
donnance  sous  les  lettres  B,  P,  Q,  R,  S. 

Moyennant  une  rente  annuelle  de  2,000  fr. ,  payable  par 
trimestre  et  d’avance  ,  entre  les  mains  du  Receveur  des  Do¬ 
maines. 


17  Février  1847.  (Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordonnance  portant 
qu’il  est  vendu  de  gré  à  gré  au  sieur  Guénot  (Frédéric'),  pro¬ 
priétaire  ,  demeurant  h  Alger,  trois  terrains  situés  dans  cette 
ville  au  quartier  du  Fondouck  el  Fekam,  quartier  Bab-Axoïiu, 
désignés  au  plan  annexé  à  l’ordonnance  le  l®r  par  les  lettres 
A,  B,  G,  D;  le  2®  par  les  lettres  II,  I,  J,  K,  L  ;  et  enfin  le  3® 
par  les  lettres  E,  B,  G,  II,  1  ;  d’une  contenance  en  superficie 
de  1073  m.  55  c. 

Moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  6,000  fr.- 
payable  par  trimestre  et  d’avance  ,  entre  les  mains  du  Rece¬ 
veur  des  Domaines  à  Alger,  et  h  la  charge  de  bâtir  sur  les 
terrains  vendus,  en  se  conformant  aux  plans  d’alignement  et 
de  nivellement  qui  lui  seront  donnés  parl’autorité  compétente. 


17  Février  1847.  (  Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordonnance  portant 
qu’il  est  vendu  aux  sieurs  Bocas  (Théophile-Nestor)  et  Bocai 
(Marie-Zéphirin),  propriétaires  à  Alger  : 

1“  L'n  terrain  de  087  mètres  de  superficie,  sis  au  faubourg 
Bab-Aioiin,  désigné  au  plan  annexé  à  l’ordonnance  sousles  let¬ 
tres  G,  II,  I,  G,  D,  E,  F, 

2®  Un  autre  terrain  contigu,  ayant  une  superficie  de  11,3  mè¬ 
tres  10  centimètres,  désigné  au  plan  sous  les  lettres  F,  I ,  C, 
D,  E. 

Sloyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  887  fr., 
payable  ,  par  trimestre  et  d’avance,  entre  les  mains  du  Rece¬ 
veur  des  Domaines. 


18  Février  1847.  (  Pr.  .5  mars  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  la  milice  d’Oran  formera  deux  batail¬ 
lons. 


18  Février  1847.  (Pr.  5  mars  1847.) —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  dans  la  milice 
de  Mostaganem. 


18  Février  1847.(Pr.  5  mars  1847.) — Arrêté 
relatif  à  la  circulation  des  voilures  de 
roulage  sur  lesroutes  de  laprovince  d'Alger. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la 
Colonisation, 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X,  et  le  décret  du  16  décembre  1811 , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  A  l’avenir  la  circulation  des 
voitures,  dites  de  roulage  ,  sera  interdite 
sur  les  diverses  routes  de  la  province  d’A— 
ger,  en  cas  de  pluies  abondantes. 

Des  avis  administratifs  affichés  et  pu¬ 
bliés  suivant  l’usage,  détermineront  le 
commencement  et  le  terme  de  cette  inter¬ 
diction  et  indiqueront  les  points  sur 
lesquels  elle  sera  appliquée. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  à  la  pro¬ 
hibition  portée  par  l’article  précédent 
seront  constatées  ,  réprimées  et  poursui¬ 
vies  par  voie  administrative,  comme  con¬ 
traventions  de  grande  voirie. 

Art.  3.  —  Le  sous-directeur  de  Blidah., 
le  commissaire  civil  de  Douéra,  les  maires, 
les  conducteurs  des  ponts -et-chaussées 
et  les  autres  agens  de  l’autorité  et  de  la 
force  publique  ,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger  ,  le  18  février  1847. 

C‘“  E.  Guyot. 

19  Février  1847  (Pr.  10  avril  1847  ) —  Or¬ 
donnance  qui  crée,  dans  le  territoire  mixte 
de  la  subdivision  d’Oian,  trois  commu¬ 
nes  sous  le  nom  de  Christine,  San-Fernanda 
et  Isabelle. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Fraçais  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845,  sur  le:  concessions  ; 
Vu  notre  ordonnance  du  4  décembre  18-46  ,  portant  création 
de  huit  communes  dans  lo  territoire  mixte  d»  la  subdivision 
d'Oran  ; 
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^ur  la  [iïepesilion  de  notve  Ministre  Seciétaire-d'État  de  la 
iîuerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  —  Il  est  créé  trois  nouvelles 
communes  dans  le  territoire  mixte  de  la 
subdivision  d’Oran. 

Art.  2.  —  Les  communes  dont  la  déli¬ 
mitation  est  conforme  au  plan  annexé  à 
à  notre  ordonnance  du  i  décembre  der¬ 
nier,  et  qui  comprennent  les  territoires 
désignés  sous  le  nom  de  Sidi-Ali,  Zazout 
et  Guessiba  ,  s’appelleront  -•  la  première  , 
Christine;  la  seconde,  San-Fernanda,  et 
la  troisième  Isabelle. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Faità  Paris,  le  19  février  1817. 

Locis -Philippe. 


. (Pr.  10  avril  1847.)  —  Cir¬ 
culaire  relatû  e  à  la  politique  à  suivre  vis- 
à-vis  des  arabes  pour  les  utiliser  à  la  co¬ 
lonisation. 

Général  , 

Je  crois  vous  avoir  dit  plusieurs  fois  que  ma  doctrine  politique 
■vis-à-vis  des  Arabes  était ,  non  pas  de  les  refouler,  mai.s  do  les 
mêler  à  notre  colonisation  ;  non  pas  de  les  déposséder  de  toutes 
leurs  terres  pour  les  porter  ailleurs,  mais  de  les  resserrer  sur  le 
territoire  qu’ils  possèdent  et  dont  ils  Jouissent  depuis  lon{j-temps, 
lorsque  ce  territoire  est  disproportionné  avec  la  population  de  la 
tribu. 

Je  considère  sa  longue  possession  comme  équivalente  aux 
titres  écrits  ,  et  devant  donner  lieu  aux  mêmes  ménagemens  , 
avec  cette  différence  cependant  ,  que  lorsque  les  circonstances 
permettent  de  resserrer  une  tribu  qui  n'a  d’autres  titres  qu’une 
longue  jouissance  ,  on  peut  se  dispenser  de  lui  donner  dos  in¬ 
demnités  pour  ce  territoire  qu’on  lui  prend  ;  mais,  même  dans 
ce  cas  ,  il  est  convenable  et  politique  de  lui  accorder  quelques 
dédommageniens  pour  l’espace  qu’on  lui  enlève.  Ces  dédonima- 
gemens  peuvent  être  un  pont  ,  un  barrage  pour  les  irrigations  , 
une  route  ,  une  mosquée  ;  quelques  secours  en  buis  ,  en  fer,  en 
ouvriers  pour  aider  les  indigènes  à  construire  des  villages  ,  des 
distributions  d’arbres  utiles  pour  planter  les  environs  de  leurs 
habitations  ,  un  fondouck  reconnu  nécessaire  ,  enfin  ,  un  objet 
quelconque  d'utilité  publique  désiré  par  la  tribu. 

Ces  compensations  doivent  d’autant  moins  être  négligées  qu’en 
même  temps  qu’elles  satisferont  à  la  politique  ,  vis-à-vis  de 
chaque  tribu,  elles  concourront  puissamment  à  la  prospérité  gé¬ 
nérale  du  pays.  Ces  maximes  d'administrati.ni  des  Arabes  sont 
déjà  toutes  ,  ou  à  peu  près  ,  adoptées  par  le  gouvernement  et 
certains  vœux  émanés  des  Chambres  semblent  devoir  les  consa¬ 
crer;  elles  ont  même  reçu  un  commencement  d’application  dans 
la  plaine  de  la  Mitidja  par  la  concession  définitive  faite  aux 
Arabes  d’une  partie  des  terres  de  la  Rassauta.  Cette  mesure  va 
être  étendue  à  plusieurs  autres  fractions  de  tribus. 

La  commission  des  crédits  extraordinaires  d'Afrique  de  1846, 
disait  dans  son  rapport  que,  dans  son  opinion,  la  longue  posses¬ 
sion  par  les  Arabes  devait  équivaloir  à  des  titres. 

Cet  ordre  d'idées  ,  Général  ,  doit  vous  diriger  dans  tous  vos 
projets  de  colonisation  européenne  ;  il  n’est  point  à  craindre  que 
cela  puisse  entraver  la  marche  de  cette  œuvre.  Les  terres  doma¬ 
niales  dans  l'intérieur  sont  d’une  étendue  considérable  dans  cer¬ 
taines  subdivisions  ;  dans  celle  d’Oran  ,  par  exemple  ,  elles  ne 
vont  pas  à  moins  de  150,000  hectares.  Enfin  ,  nous  avons  les 
moyens  de  resserrement  dont  j’ai  parlé  plus  liant. 

Tout  projet  de  colouisatiori  européenne  doit  donc,  d’après  les 
principes  énonces  ci-dessus,  se  concilier,  se  combiner,  avec  les 
intérêts  arabes  ,  c’est  la  meilleure  des  garanties  à  donner  à  la 
colonisation  européenne.  Le  mécontentement  des  Indigènes  serait 
pour  elle  un  danger  permanent  qui  ne  manquerait  pas  d’éclater 

la  première  occasion  favorable. 


Le  meilleur  moyen  d’atténuer  et  peut-être  de  faire  disparaî¬ 
tre  ce  danger,  c’est  de  fixer  les  Arabes  au  sol  par  l'attrait  de  la 
propriété  bâtie  et  des  cultures  sédentaires  soignées.  Il  faut  par¬ 
tout  encourager  la  culture  des  arbres  fruitiers  autour  des  villages 
que  construiront  les  Indigènes.  Rien  n’attache  tant  au  sol  que 
l’arboricultuie.  On  fait  facilement  le  sacrifice  des  récoltes  an¬ 
nuelles  pour  se  livrer  à  la  révolte  ;  on  se  résout  avec  peine  à  sa¬ 
crifier  de  belles  plantations  d’arbres. 

Évitez  avec  soin  ,  Général ,  de  donner  aux  tribus  des  inquié¬ 
tudes  anticipées  sur  la  dépossession  de  leur  territoire,  en  le  fai¬ 
sant  arpenter  et  cadastrer.  Cela  ne  doit  se  faire  que  pour  des 
projets  d’une  prochaine  exécution.  Que  si  l’on  veut  cependant, 
dans  les  prévisions  d’un  avenir  qui  ne  serait  pas  trés-éloigiié  , 
avoir  des  données  approximatives  sur  certains  territoires  dont 
on  voudrait  disposer  plus  tard  ,  il  faut  le  faire  sans  apparat  ,  en 
envoyant,  sous  un  prétexte  plausible  ,  des  officiers  d’État-Major 
visiter  les  tribus  avec  un  détachement  ,  et  chargés  de  faire  en 
même  temps  des  levés  à  vue  sur  une  grande  échelle  et  par  gros¬ 
ses  masses. 

Cette  précaution  est  d’autant  plus  essentielle  que  déjà  l’in¬ 
quiétude  et  Je  mécontentement  des  Arabes  ont  été  excités  sur 
plusieurs  points  par  les  opérations  topographiques,  et  même  ca¬ 
dastrales  ,  qui  out  été  faites  par  les  officiers. 

J’appelle,  Général,  toute  votre  attention  sur  ce  point  comme 
sur  toutes  les  autres  questions  qui  sont  ti-ailées  dans  cette  cir¬ 
culaire. 

Le  Maréchal  Gouvernsnr-Général , 

Slaréchal  duc  d’Iscv. 


22  Février  1847.  (  Pr.  20  mars  1817.)  —  AanÈrÉ  du  Ministre 
de  la  Guerre  qni  porte  de  huit  à  neuf  le  nombre  des  défen-- 
seuts  attachés  an  tribunal  de  commerce  d’Alger. 


22  Février  1817.  (  Pr.  20  mars  1847.)  —  AnnÈTÉ  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  crée  un  dixième  office  de  notaire  à  .Mger,  et 
nomme  M.  Vouble  à  cet  emploi. 


23  Février  1847  (Pr.  20  mars  1847  )  — 

Arrêté  qui  réglemente  la  vérification  des 

poids  et  mesures. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Ducd’IsIy, 
Gouverneur- Général  de  l’Algérie, 

Vu  la  loi  du  -l  juillet  1837,  sur  les  poids  et  mesures  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  20  décembre  1842,  portant  qu’à 
partir  du  lor  mars  1843  ,  les  poids  et  mesures  métriques  déci¬ 
maux  établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  3  ,  et  10  frimaire 
an  9,  seront  exclusivement  employés  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  4  et  25  de  l’arrêté  ministériel  du  22  mai  1846, 
portant  règlement  pour  l’exécution  de  l’ordonnance  royale  du 
2  décembre  1842  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  professions  qui  figurent 
au  tableau  n°  2  ci-annexé,  seront  désor¬ 
mais  assujéties  à  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  et  chacune  d’elles  devra  être 
pourvue  de  l’assortiment  des  objets  et 
instrumens  de  pesage  qui  est  indiqué 
audit  tableau. 

Art.  2.  —  La  vérification  première  des 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage, 
sera  faite  gratuitement.  Il  en  sera  de 
de  môme  pour  les  poids,  mesures  et  ins¬ 
truments  de  pesage  rajustés  qui  seraient 
soumis  à  une  nouvelle  vérification. 

v\rt.  3.  —  Les  droits  de  vérification 
périodique  seront  payés  pour  les  poids, 
mesures  et  balances  à  bras  égaux  formant 
l’assortiment  obligatoire  de  chaque  assu- 
jéti,  et  pour  le  nombre  effectif  de  romaines 
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et  Jialances  -  bascules  dont  il  sera  fait 
usage. 

Ces  droits  seront  perçus  conformément 
au  tarif  annexé  à  l’ordonnance  royale 
du  18  décembre  '1825 ,  modifiée  parcelle 
du  21  décembre  1832. 

Les  poids  et  mesures  excédant  l’assor¬ 
timent  obligatoire  seront  vérifiés  et  poin¬ 
çonnés  gratuitement, 

ylrt.  4.  — îl  sera  procédé  en  1847  à  la 
vérification  périodique  des  poids,  mesures 
et  instruments  de  pesage,  dans  les  com¬ 
munes  le  l’Algérie  désignées  au  tableau 
U”  3,  aux  époques  qui  y  sont  indiquées. 

Cette  opération  sera  efl’ectuée,  pour  les 
établissements  publics,  au  siège  même  de 
chaque  établissement. 

Et  pour  les  commerçans,  industriels  ou 
entrepreneurs,  exerçant  une  ou  plusieurs 
des  professions  ou  indusdies  dénommées 
au  tableau  n»  2,  elle  aura  lieu  à  Alger  et 
à  Constantme  ,  au  bureau  permanent  du 
vérificateur,  etdans  les  autres  communes , 
au  bureau  temporaire  qui  sera  établi  à 
cet  etfet  dans  le  local  désigné  par  l’autorité 
civile  ou  par  l’autorité  militaire  suivant 
le  cas,  conformément  à  l’art,  11  del’arrété 
ministériel  du  23  mai  1846. 

La  vérificaiion  périodique  sera  constatée 
en  1847,  par  l’apposition  de  poinçons 
portant  l’empreinte  de  la  lettre  II. 

Art.  5.  —  l.e  vérificateur  donnera  aux 
autorités  locales,  plusieurs  joursà  l’avance 
avis  du  jour  de  son  arrivée  dans  chaque 
commune. 

A  la  réception  de  cet  avis  ,  les  autorités 
préviendront  les  assujéüs,  par  voie  d’afli- 
<‘!ics  ou  de  toutes  autres  publications 
d’usage  ,  du  jour  et  de  l’heure  où  la  véri¬ 
fication  commencera. 

Art.  0.  —  Les  séries  de  poids  et  mesures 
assignées  aux  diverses  professions  ou 
industries  ,  sont  strictement  obligatoires. 

En  conséquence,  les  individus  qui 
exercent  ces  professions  ou  industries, 
sont  tenus  d’avoir  lesdits  assorlimenis 
de  poids  et  mesures  en  leur  possession 
permanente  et  de  les  soumettres  complets 
à  la  vérification 

Art.  7,  —  Les  balances  ne  seront  recon¬ 
nues  régulières  et  admises  au  poinçonna¬ 
ge  annuel  qu’autant  qu’elles  réuniront  les 
conditions  suivantes  ; 

1“  Les  fléaux  bien  et  solidement  cons¬ 
truits,  auront  la  sensibilité  prescrite. 
Leurs  couteaux  et  coussinets  seront  en 
acier  trempé  ; 

2"  Les  chaînes  ou  cordons  de  suspension 
seront  d’une  égale  longueur  entr’eux  ,  de 
manière  que  la  surface  des  plateaux  soit 
parfaitement  de  niveau  ; 

3“  Les  plateaux  de  chaque  balance  seront 
toujours  d’une  égale  pesanteur  et  ajustés 
exclusivement,  soit  jiar  réduction,  soit 


par  addition  de  corps  solides  ,  soudés  et 
cloués  et  rivés  contre  le  plateaux  :  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucun  objet  mobile,  ni 
aux  chaînes  ou  cordons,  ni  dans  les  pla¬ 
teaux  ; 

4“  Les  plateaux  destinés  à  la  vente  de 
denrées  plus  ou  moins  humides  ,  telles 
que  le  sel,  le  beurre,  la  viande,  le  poisson, 
etc  ,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
être  en  bois,  ni  suspendus  avec  des  cordes. 

Art.  8.  —  Il  est  expressément  défendu 
à  tous  marchands  qui  revendent  ,  soit  à 
domicile,  soit  dans  les  halles,  foires  ou 
marchés  ,  de  peser  avec  des  balances 
tenues  à  la  main.  11  leur  est  enjoint  de  les 
avoir  fixées  et  suspendues  sur  le  comptoir 
ou  étal,  à  la  hauteur  déterminée  par  l’art. 
29  de  l’arrêté  ministériel  du  22  mai  18i5. 

Art.  9.  —  Les  poids  ou  mesures  présen¬ 
tés  à  la  vérification,  devront  être  prélable- 
ment  dégagés  de  toute  matière  étrangère 
qui  en  altérerait  la  justesse  ou  la  capa¬ 
cité. 

Art.  10.  —  Après  que  la  vérification 
aura  eu  lieu  dans  chaque  commune  et 
après  les  délais  accordés  aux  assujétis 
qui  auront  à  représenter  ,  dûment  répa¬ 
rés  ,  les  instruments  trouvés  défectueux, 
les  commerçants  ou  industriels  trouvés 
détenteurs  de  poids  et  mesures  non  poin¬ 
çonnés  <à  la  lettre  annuelle,  seront  pour¬ 
suivis  comme  employant  des  poids  et 
mesures  différents  de  ceux  légalement 
établis. 

.4rt.  1t.  —  L’uniformité  légale  d<’s  poids 
et  mesures  étant  de  rigoureuse  observa¬ 
tion  et  la  marque  de  la  vérification  pre¬ 
mière  devant  être,  avant  la  mise  en  vente  , 
indispensablement  et  exclusivement  appli¬ 
quée  sur  ceux  qui  sont  conformes  aux 
étalons,  il  est  dé.ffndu  aux  balanciers, 
quincailliers,  ferrailleurs  et  tous  autres 
fabricans  ou  marchands  de  poids  et  mesu¬ 
res,  d’avoir  dans  leurs  magasins,  d’exposer 
en  vente  dans  leurs  boutiques  ou  ailleurs, 
et  de  livrer  au  commerce  ,  des  poids  , 
mesures  et  instruments  de  pesage  qui  ne 
seraient  pas  revêtus  du  poinçon  de  la 
vérification  primitive  .  sous  les  peines 
portées  par  les  articles  479,  840  et  481  du 
Code  pénal. 

Art.  '12  —  Le  Directeur  des  Finances  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  23  février  I8i7. 

Pour  le  Gouverneur-Général  absent  : 

le  Directeur- Général  des  affaires  civiles  , 

Victor  Foccher. 


'23  Février  1847. 
TABLEAU  N»  1. 
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Nomenclaiure 
emploi  usuel, 
bre  1 8'25  ;  2“ 
bre  1832. 


des  différentes  espèces  des  poids  et  mesures  ,  groupés  on  série,  d’après  leur 
avec  :  1“  le  tarif  de  rétribution  annexé  à  l' ordonnance  royale  du  18  décem- 
le  même  tarif  dégrevé  conformément  à  l’ordonnance  royale  du  21  décem- 


j 

DËSIG.\ATIO.\ 

IDES  POIDS  ET  MESURES  EÜMPOSA?(V  CHAQUE  SERIE. 

\  .  .  ..  _  .  .  . 

MONT 
des  rétribu 
chaque 

TARIF 

de  1825. 

ANT  II 

tions  pour  8 
série.  1 

TARIF 

dégrevé. 

- - -  .....  ,  ,  , 

Poids  en  fer. 

G  25 

5  63  1 

—  —  10  —  20  _ 

2  50 

2  25 

3a  _  _  8  —  20  —  . 

2  00 

1  80 

4a  —  _  5  —  20  —  . 

1  25 

1  13 

5»  —  —  4  —  20  —  . 

1  00 

-  90 

6e  —  _  2  —  20  —  . 

-  50 

.  45 

7a  —  —  1  —  20  —  . 

»  25 

»  23 

8e  —  —  1  —  10  —  6  kilog.,  2  poids  de  2  kllog.,  1  kllog.,  1  poids  d’un  demi  ki- 

log-,  2  poids  de  2  heclog.,  1  hectog.  et  1/2  hectog . 

1  10 

..  90  ! 

9®  —  —  Comme  la  8®  série  moins  le  poids  de  10  kilog . • . 

"  85 

-  77 

1  10®  —  —  1  poids  de  2  kilog.,  1  kilog.,  1/2  kilog.,  2  poids  de  2  hectog.,  1  hcctog.  et  1/2  hectog.  .  . 

»  50 

”  45 

lia  —  —  Comme  la  10®  série  moins  le  poids  de  2  liilog . 

-  40 

.  36 

12®  —  —  1  poids  d’un  demi-kilog.,  2  poids  de  2  hectog.,  1  poids  d’un  hectog.,  et  1/2  hectog.  .  .  . 

-  30 

«  27 

Poids  en  cuivre. 

13®  Série.  —  1  poids  de  10  kilog.,  5  kilog.  ,  2  poids  de  2  kilog.,  1  kilog.  ,  1  poids  de  300  grammes  , 

1  200  grammes,  2  poids  de  100  grammes,  50  grammes,  20  grammes,  2  poids  de  10  gram- 

1 

1  mes,  5  grammes,  2  poids  de  2  grammes  et  1  gramme . 

2  18 

1  97  1 

1  14®  —  —  Comme  la  13®  séfie  moins  le  poids  de  10  kilog . 

1  80 

1  62  1 

Il  15®  —  1  poids  de  2  kilog.,  1  kilog  ,  1  poids  de  500  grammes,  200  grammes,  2  poids  de  100  gram- 

1  mes,  50  grammes,  20  grammes,  2  poids  de  10  grammes,  3  grammes,  2  poids  de  2  grain- 

S  mes  et  1  gramme . 

1  28 

1  16 

8  16®  —  —  Comme  la  15®  série  moins  le  poids  do  2  kilogrammes . 

1  13 

1  02 

17®  —  —  1  poids  de  500  grammes,  200  grammes,  2  poids  de  100  grammes,  50  grammes,  20  gram- 

1  mes,  2  poids  de  10  grammes,  5  grammes,  2  poids  de  2  grammes  et  1  gramme . 

..  98 

»  89 

-  75 

1  19®  —  —  1  poids  de  100  grammes  ,  50  grammes  ,  20  grammes  ,  2  poids  de  10  grammes  ,  5  gram- 

1  mes,  2  poids  de  2  grammes  et  i  gramme . 

-  68 

.  62 

20®  —  —  1  poids  à  godets  d'un  kilog.,  ou  d’un  denii-kilog.  divisé  juqu'au  gramme . 

~  30 

..  27 

Insirumens  de  pesage- 

j  21®  Série.  —  Une  balance  de  magasin . 

..  50 

"  25 

22*  —  —  Une  balance  de  comptoir . 

»  25 

-  13 

Mesures  de  capacité  pour  les  tnatiéres  saches. 

23®  Série.  —  1  hectolitre . 

-  75 

..  68 

—  —  Cil  demi-hectolitre . . . 

»  50 

»  45 

25®  —  —  Du  double  décalitre  au  double  litre  inclusivement . , . 

»  37 

»  34 

26®  —  . —  Du  litre  au  décilitre  inclusivement . 

-  25 

..  23 

8  Mesures  de  capacité  pour  les  liquides. 

I  27®  Série.  —  1  décalitre,  son  double  et  .sa  moitié . 

1  50 

1  35 

128®  —  —  Double  litre,  litre,  demi-litre,  double  décilitre,  décilitro  ,  demi-décilitre  ,  double  centilitre 

et  centilitre,  en  étain.  .  .  - . 

..  95 

"  SG 

29®  — ^  —  Litre,  demi-litre,  double  décilitre  ,  décilitre,  1/2  décilitre ,  double  centilitre  et  ceiitllilre  en 

I 

étain . 

-  75 

30®  —  —  Litre  ,  demi-litre,  double  décilitre,  décilitre,  1/2  décilitre,  double  centilitre  et  centilitre. 

*  5G 

31®  —  —  Double  litie,  litre,  demi-litre,  double  décilitre,  décilitre,  1/2  décilitre  en  fer  blanc . 

»  40 

•  3G 

Mesures  de  solidité. 

1  50 

1  35  j 

-  7.J 

»  68  ' 
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25  Février.  —  5  Mars  1847. 


■ 

MONTANT  1 

des  rétributions  pour 

chaque  série. 

DÉSIGXATiaX 

/  *ES  POIDS  ET  UESL'RES  COMPOS.WI  CAAQCE  SÉRIE. 

TARIF* 

TAR5F 

de  1825. 

dégrevé. 

mesures  de  longueur. 

34»  Série.  —  Un  décamètre,  son  double  ou  sa  moitié  . . . . 

.  25 

.  23 

35*  —  —  Un  double  mètre . 

.  15 

.  14 

36a  —  —  Un  mètre  ou  un  demi  mètre . 

.  10 

.  09 

37*  — .  —  Un  décimètre  ou  un  double  décimètre . 

«  05 

.  05 

Instrumens  de  pesage  tolérés. 

38*  Série.  —  Balances,  bascules  de  la  portée  de  100  kilogrammes  et  au-dessus . 

2  . 

1  80 

39*  —  —  Romaines  quelle  que  soit  leur  portée  jusqu’à  40  kilogrammes . . . 

.  45 

La  rétribution  sur  chaque  romaine  dont  la  portée  s’élèvera  de  40  à  200  kilogr.,  sera  cal- 

culée  à  raison  de  25  ou  23  centimes  après  remise  du  10»  pour  chacun  des  pouls  de 
20  kilogr.  qui  constituent  sa  plus  forte  portée  ,  et  sans  qu’il  soit  tenu  compte  des  divi¬ 
sions  en  kilogrammes  qui  excéderaient  un  nombre  rond  de  20  kilogr . 

-  25 

.  23 

Romaine  de  la  portée  de  200  kilogr.  et  au-dessus . . . 

2  50 

. 

2  25 

Rota.  —  L’usage  des  balances  bascules  ,  des  romaines  et  des  mesures  en  fer-blanc  servant  à  la  vente  de  ï’huile,  étant  facultatif , 
le  montant  de  la  rétribution  due  pour  la  vérification  de  ces  inslruinens,  sera  ajouté  à  la  taxe  des  assujettis  pour  chacune  de*  30*  et 
39*  séries  présentées. 

Le  présent  tableau  dressé  par  nous,  Gouverneur-Général ,  sera  annexé  à  notre  arrêté  du  23  février  1847. 

Alger,  le  23  février  1847.  Pour  le  Gouverneur-Général  absent  : 

Le  Direclcar-Général  des  affaires  civiles  , 

VtCTOK  l'ouciiEa. 


TABLEAU  N»  2. 

Professions  assujetties  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  avec  indication  des 
séries  composant  te  minimum  obligatoire  de  chacune. 

(Ce  tableau  a  été  rapporté  et  remplacé  par  celui  annexé  à  l’arrêté  du  25  février  1848.) 


TABLEAU  N‘  3. 


Époques  des  vérifications  d’office  et  des  vérifications  obligatoires  et  ordre  suivant  lequel  elles 
doivent  être  opérées  dans  les  provinces  d’.  Alger  et  de  Cons  tontine . 

(Ce  tableau  fait  chaque  année  l’objet  d’un  arrêté  spécial.) 


25  Février  1847.  (  Pr.  20  mars  1847 .j  —  Ar«êté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Audebert  défenseur,  près  le  tri¬ 
bunal  de  commerce  d’Alger. 


5  Mars  1847  (Pr.  10  avril  1847.)  — Ordon¬ 
nance  qui  crée  un  tribunal  de  commerce 
à  Or  an. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir  ,  salut, 

\u  1  art.  14  de  l’ordonnance  royale  du  26  septembre  1842  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  au  dépar- 
sment  de  la  Guerre. 


Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  —  Il  est  créé  à  Oran  un  tribu¬ 
nal  de  commerce. 

Art.  2.  —  Son  ressort  sera  le  même  que 
celui  du  tribunal  de  instance  de  l’arron¬ 
dissement  d’Oran. 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  à  la  composi¬ 
tion  de  ce  tribunal ,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  14  de  l’ordonnance 
royale  du  26  septembre  1842. 

'  Art.  4. —  Notre  Ministre  Secrétaire' 
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O  -•  12  Maus  1847. 


d’État  de*  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  5  mars  1847. 

Louis-Philippe. 


5  Mars  18-17.  (  Pr.  10  avril  1847.)  —  I.nstruütion  du  Jlinistre 
de  la  Guerre  pour  l’adœissioii  à  l’école  spéciale  militaire  de 
St.Cyr,  eu  18-47. 

6  Mars  1747.  (Pr.  10  avril  1847  )  —  Règle- 
rJEivT  pour  l’exécution  de  l’ordonnance 
royale  du  21  juillet  1846 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire- 
d’Étaf  de  ta  Gnerre  , 

Vu  l’art.  Sa  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846  , 

Arrête  : 

Art.  1". —  Les  plans  dont  le  dépôt  est 
prescrit  par  l’art.  1"  du  règlement  du 
17  septembre  1854,  pourront  être  levés 
par  les  soins  des  agens  du  service  des 
opérations  topographiques. 

JIs  auront  droit,  dans  ce  cas,  aux  in¬ 
demnités  fixées  par  le  tarif  joint  à  l’ar¬ 
rêté  du  14  octobre  1846. 

Les  frais  de  levé  de  plans  demeurent  à 
la  charge  du  déposant. 

Art.  2.  —  Les  honoraires  des  traduc¬ 
teurs  assermentés  ,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  4  du  règlement  du  2  novembre  1846, 
sout  fixés  à  1  fr.  50  c.  par  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  vingt-cinq 
syllabes  à  la  ligne. 

Art.  3. —  Le  montant  de  chaque  taxe, 
après  avoir  été  arrêté  par  le  président 
du  Conseil  du  contentieux,  sera  acquitté 
à  titre  d’avance  par  les  receveurs  de  l’En¬ 
registrement  et  des  Domaines,  et  le  recou¬ 
vrement  en  sera  poursuivi  à  la  diligence 
de  ces  agens,  contre  les  parties  débitrices, 
sur  mandements  rendus  exécutoires  par 
le  président  dudit  Conseil. 

Art.  4. —  Les  frais  d’expertise  seront 
réglés  conformément  aux  articles  160, 
161  et  162  du  décret  du  16  février  1807, 
portant  règlement  sur  le  tarif  des  frais  en 
matière  judiciaire;  la  taxe  en  sera  faite 
par  le  président  du  contentieux. 

Art.  5  —  Ces  frais  seront  supportés  par 
moitié  entre  l’État  et  les  propriétaires 
soumis  à  la  vérification. 

Art.  6. —  La  portion  à  la  charge  de  ces 
derniers  sera  acquittée,  à  titre  d’avance, 
par  les  receveurs  de  l’Enregistrement  et 
des  Domaines  ,  et  recouvrée  dans  les  for¬ 
mes  indiquées  par  l’art,  ci-dessus. 

Art.  7.  —  11  sera  alloué  pour  tous  frais 
quelconques ,  en  cas  de  descente  de  lieux, 
pour  chaque  journée  de  déplacement , 
aux  membres  du  Conseil  du  contentieux  , 

une  indemnité  de .  15  fr. 

Aux  auditeurs  une  indemnité  de  10 
Art.  8.  —  Lorsqu’il  s'agira  d’opérer  la 
vérification  sur  des  localités  où  il  n’existe 


pas  d’habitation,  les  Intendants  militaires 
mettront  à  la  disposition  du  membre  dé¬ 
légué  tous  les  objets  de  campement  né¬ 
cessaires,  la  tente,  le  lit  de  camp  et  les 
cantines. 

Art.  9.  —  Les  interprètes  dont  la  pré¬ 
sente  sera  reconnue  nécessaire  pour  la 
délimitation  des  propriétés,  recevront, 
savoir: 

Les  interprètes  français  ou  euro¬ 
péens,  une  indemnité  de .  8  fr. 

par  jour  ; 

Les  interprètes  indigènes,  id _  5  fr. 

Art.  10.  —  Les  indemnités  dues  tant 
aux  membres  du  Conseil  du  contentieux 
qu’aux  auditeurs  et  interprètes,  sont 
payables ,  d’après  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  par  le  Président  du  Conseil,  sur 
mandats  du  Directeur  de  lintérieur. 

Art.  11,  —  Le  Gouverneur -Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  règlement  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  6  mars  1847. 

M.  de  Saint  Yon. 


G  Mars  18-47.  (Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordonnance  portant 
qu’il  est  vendu  aux  sieurs  Andréoli  et  Compagnie ,  proprié¬ 
taires  demeurant,  à  Alger,  une  maison  domaniale  ,  sisé  à  Al¬ 
ger,  rue  et  impasse  de  la  Casbah ,  n»  76,  d’une  snperüeie  de 
79  mètres  30  centim.,  désignée  au  plan  annexé  il  l’ordonnance 
par  les  lettres  A ,  B,  C,  D,  E,  E,  G,  ainsi  que  les  droits  ap¬ 
partenant  au  Domaine  ,  dans  l’impasse  par  laquelle  on  accède 
à  cet  immeuble  et  qui  est  figuré  au  môme  plan  ,  par  les  lettres 
G,  E,  G,  J. 

Moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  634  f.  40  c. 
payable,  par  trimestre  et  d’avance ,  entre  les  mains  du  Bece- 
veur  des  Domaines,  à  Alger  ,  et  à  la  charge  : 

1°  De  démolir  et  de  faire  reconstruire  cet  immeuble,  en  se 
conformant  à  l'alignement  ,  de  manière  à  ne  former  qu’une 
construction  avec  la  maison  contigüe  ,  dont  ils  sont  déjà  pro¬ 
priétaires  ; 

2»  De  renoncer  à  toute  indemnité  pour  la  parcelle  do  la 
maison  qui  leur  a  été  prise  sur  les  numéros  72,  74  et  78  pour 
la  rectilication  de  la  rue  de  la  Casbah. 


1 1  Mars  1847.  (  Pr.  10  avril  1847.)  —  Ordonnance  qui  nomme 
au  tribunal  de  commerce  d’Oran  : 

Président  :  M.  Jonquier  ; 

Juges:  .M.M.  Uoyer,  Bax,  Freix,  lionforl  ; 

Juges  suppléants  :  ulanchar,  Andrieux. 


12  Mais  1847.  (  Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordonnance  portant 
concession  aux  sieurs  Veyret  (Charles),  négociant,  demeurant 
à  Pans,  et  Del-Iiaso  (Nicolas)  ,  propriétaire  ,  demeurant  à 
Oran,  d’une  superficie  d’environ  7,830  hectares,  située  entre 
le  cap  Canastel  et  le  territoire  de  la  commune  d’Arzew ,  com¬ 
prenant  les  communes  d'Isabelle  (Guessiba),  de  San-ï’ernando 
(Tazout)  ,  moins  le  nouveau  territoire  des  Cristels,  tel  qu'il 
est  délimité  sur  le  plan  d’ensemble  annexé  à  l’ ordonnance  du 
4  décembre  1846,  et  la  partie  Est  de  la  commune  de  Chris¬ 
tine  (Sidi-Ali)  ,  englobant  les  hqmeaux  de  Perou'ia  et  d’Aze- 
lef ,  et  ayant  pour  limites  ,  à  l’Ouest  une  ligne  partant  de  la 
pointe  Canastel  et  aboutissant  à  la  commune  de  Joinville  (As- 
siau-Toual  )  ;  à  l’Est ,  du  point  dit  Asi-Beni-Okba  ,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  des  carrières  de  plâtre  de  Canastel ,  avec  un 
territoire  de  40  hectares  dont  l’Etat  se  réserve  la  propriété. 

A  la  charge  ;  1“  du  service  d’une  rente  annuelle  et  perpé¬ 
tuelle  de  7,840  fr.,  laquelle  courra  à  partir  du  1er  jan¬ 
vier  1833  ,  cl  sera  raclietablo  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  12  de  l’ordonnance  du  1er  octobre  1834. 

2“  D’établir  à  demeure,  sur  les  terres  concédées,  172  fa¬ 
milles  d’agriculteurs ,  dont  les  deux  cinquièmes  au  moins  de- 
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17  Mars.  —  12  Avril  1847. 


vront  être  d’origine  française  ,  qu’ils  pourvoiront  de  logemens, 
de  matériel  d’exploitation  et  entretiendront. 


17  Mars  18i7.  (Pr.  10  Mai  1847.]  —  InsraucTioix  du  Ministre 
de  la  Guerre  pour  l’admission  au  collège  militaire  de  La  Flèche 
en  1837.  _ 

20  Mars  1847.  (Pr  10  avril  1847.)  —  Cir¬ 
culaire  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
ménager  les  ressources  du  pays  en  bots  de 
chaûjfage  et  de  construction. 

.Mger,  le  20  mars  1847 

Général , 

Pour  ménager  les  ressources  que  présentent  en  bois  de  chauf¬ 
fage  et  de  construction  les  environs  des  points  occupés  en  Al¬ 
gérie,  où  un  service  de  distributions  régulières  n’est  pas  encore 
établi  ,  j’ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  ,  dont  je  vous  prie 
de  prescrire  la  mise  immédiate  à  exécution. 

Dans  toutes  tes  places  ,  camps  et  postes  l’approvisionnement 
du  bois  nécessaire  aux  cuisines  de  la  troupe  et  aux  usages  des 
civils,  par  des  hommes  isolés,  est  expressément  interdit 

L’Administration  militaire,  pour  les  besoins  de  la  garnison  et 
le  service  du  génie,  pour  ceux  des  constructions  et  des  fours  à 
chaux  et  à  briques ,  exploiteront  seuls  directement  les  ressour¬ 
ces  qu’offrent  les  environs  des  localités  ,  après  toutefois  que  les 
chefs  de  service  se  seront  concertés  avec  les  commandants  supé¬ 
rieurs  des  localités  au  sujet  des  lieux  à  exploiter.  Ces  coupes  se 
feront  au  moyen  de  travailleurs  militaires ,  sous  la  surveillance 
dos  agents  de  ces  deux  services. 

Le  bois  transporté  au  parc  de  l'Administration  sera  distribué 
régulièrement  à  la  troupe  ,  aux  ofliciers ,  etc.,  soit  pour  le  chauf¬ 
fage  ,  soit  pour  la  cuisson  des  aliments  ;  il  sera  distribué  de  la 
même  façon  dans  chaque  localité  pour  la  manutention  et  l’hô¬ 
pital  militaire. 

Dans  le  cas  où  le  marché  ne  serait  pas  approvisionné  par  les 
Arabes  ,  et  si  l'on  ne  peut  déterminer  les  tribus  à  apporter  du 
bois  au  marché,  les  commandants  supérieurs  désigneront  égale¬ 
ment  les  points  où  la  population  civile  pourra  s’approvisionner 
dubois  qui  lui  est  nécessaire.  Un  service  de  surveillance  sera 
organisé  par  l’autorité  locale  pour  empêcher  le  gaspillage. 

Il  sera  formellement  interdit,  soit  aux  .Arabes,  soit  aux  Euro¬ 
péens  ,  de  couper  du  bois  dans  les  environs  immédiats ,  si  le 
marché  est  approvisionné. 

Le  service  du  gén'e  continuera  à  approvisionner  les  entre¬ 
preneurs  de  chaux  et  do  briques  du  bois  nécessaire  ù  leurs 
fours. 

Un  agent  de  ce  service  ,  ii  défaut  d’agent  forestier,  sera  spé¬ 
cialement  chargé  ,  sous  la  direction  du  chef  du  génie  ,  de 
désigner  avant  la  coupe  ,  les  arbres  et  arbustes  à  conserver,  et 
de  faire  réserver  après  l'exploitation  et  sauf  indemnité  ,  les 
pièces  et  brins  propres  aux  constructions  ou  à  faire  des  manches 
d’outils. 

11  est  d’ailleurs  à  désirer,  et  l’on  doit  s’efforcer  d’atteindre  ce 
but,  que  les  Arabes  apportent  assez  de  bois  au  marché  pour  que 
l'Administration  elle-même  puisse  s’y  approvisionner. 

Quant  aux  points  du  l'ttoral  où  l'Admmistiation  militaire  et 
la  population  penvent  se  procurer  ù  des  prix  modérés  ,  soit  du 
charbon  ,  soit  (lu  bois  exotique  ou  indigène  ,  vous  devrez  défen¬ 
dre  toute  exploitation  des  bois  envirciinaiits.  L’.Adniinislration 
militaire  et  le  service  du  génie  doivent,  dans  ce  cas,  arriver  à  se 
procurer,  sans  toucher  au  ressources  du  pays  ,  le  conibiistiblo 
nécessaiie  à  leurs  besoins. 

Je  donne  des  instructions  à  M.  le  Généra!  commandant  supé¬ 
rieur  du  génie ,  pour  qu’il  fasse  exécuter  le  plus  prochaiiicmcut 
possible  des  fourneaux  économiques  pour  les  cuisines  de  la 
troupe,  dans  les  localités  où  il  n’cii  existe  pas  encore. 

Veuillez  donner  des  ordres  h  MM.  les  Généraux  coiiimandaiit 
les  subdivisions  ,  à  MM.  les  Intendants  militaires  ,  et  à  MM.  les 
Gommandaiis  supérieurs  ,  pour  que  ces  prescriptons  soient  sans 
délai  mises  à  exécution. 

Vous  me  ferez  coniiaitre  la  suite  qui  y  aura  été  donnée. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
Maréchal  duc  d'IsLV. 


22  Mars  1847.  (Pr.  10  avril  1847.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  commission  chargée  de  recberclier  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  conservation 
et  l'eiitreticn  de  l’aimemeiit  des  milices  algériennes  ,  en  pre¬ 
nant  pour  base  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  Mé¬ 
tropole  sur  cette  matière. 


23  Mars  1847.  (  Pr.  10  mai  1847.  )  —  Ariiété  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Hey,  courtier  maritime  et  en  niar- 
ehandises  à  Dellys,  avec  faculté  d’interpréter  les  langnes  ita¬ 
lienne  et  espagnole. 

20  .Mars  1847.  (Pr.  10  Avril  1847.  ]  — Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée,  à  Alger,  une  Commission  qui  aura  pour  but 
d’étudier  et  de  déterminer  les  bases  diaprés  lesquelles  les  ni- 
vellemens  et  alignemens  devront  être  exécutés  dans  la  ville 
d’A'ger  et  la  banlieue  de  cette  ville. 


27  Mars  1847.  (Pr.  10  avril  1847.) —  .Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Uosey  ,  adjoint  provisoire  au  Maire 
d'Ouled-Fayet. 

28  Mars  1847.  (Pr.  10  avril  1847.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  Faucher  (Victor)',  directeur-général 
des  Affaires  civiles  ,  sera  suppléé  ,  pendant  la  durée  de  son 
absence  d’Alger,  par  M.  le  baron  liaUyet  ,  maître  des  requê¬ 
tes  ,  conseiller-rapporteur  au  Conseil  supérieur  d’Admlnistra- 
tion. 


29  Mars  1847.  (  Pr.  10  mai  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  crée  un  quatrième  office  d’huissier  près  le  tribu¬ 
nal  de  Iro  instance  de  lîlidab ,  à  la  résidence  de  Bouffarick  et 
accorde  au  titulaire  le  droit  d’instrumenter  dans  le  ressort  de 
l’arrondissement  de  Blidah  ,  tel  qu’il  est  délimité  par  l’ait.  7 
de  l’ordonnance  royale  du  30  décembre  1844. 


30  Mars  1837.  (Pr.  13  avril  1847.)  —  Ordonnance  portant  que 
l’exportation  ,  de  l’Algérie  à  destination  de  l’étranger,  des 
graines  de  toute  sorte,  farines,  légumes  secs  et  autres  denrées 
alimentaires  mentionnées  dans  les  ordonnances  des  17  février 
et  20  mars  1847,  est  interdite  jusqu’à  nouvel  ordre. 


1er  Avril  1847.  (Pr.  31  janvier  1848.)  —  Ordonnance  portant 
qu’il  est  vendu  de  gré  ù  gré  au  sieur  Sarda  ,  propriMaire  à 
üran,  un  terrain  domanial  situé  en  cette  ville,  appelé  la  Fon¬ 
taine-Publique  ,  dite  de  la  Confiance  ,  rue  Philippe  ,  ù  l’angle 
de  la  rue  Ras-el-A'in  ,  et  désigné  au  plan  aunexé  à  l’ordon¬ 
nance  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,E,  F,  G,  II,  I,  d’une  conte¬ 
nance  en  superficie  de  70  m.  80  c.,  ([u’il  occupe  déjà  et  sur 
lequel  il  a  élevé  des  constructions  ,  moyein.ant  une  rente 
amiuelle  et  perpétuelle  de  790  fr.,  payable  par  trimestre  et 
d’avance  entre  les  mains  du  Pieceveur  des  Domaines,  à  üran. 

2  Avril  1847.  (  Pr.  10  mai  1847)  —  Ins¬ 
truction  hygiénique  pour  les  colons  ré¬ 
cemment  arrivés  en  Algérie  (\). 

APERÇU  TOPOGRAPHIQUE  DE  1.’ ALGÉRIE  ,  DE  SES  MALADIES  ET 
DE  LEURS  CAUSES. 

Située  au  nord  de  l’.Afrique,  l’Algérie  occupe  la  limite  qui  sé¬ 
pare  les  climats  tempérés  des  climats  chauds. 

L’année,  dont  la  température  moyenne  diffère  peu  de  celle  (’u 
raidi  de  la  France  et  de  l’Espagne  ,  n’offre  guère  que  deux  sai¬ 
sons.  La  piemière,  qui  est  tempérée  ,  est  comprise  entre  le  I^r 
novembre  et  le  1er  intervalle  pendant  lequel  se  développe, 
avec  les  pluies  ,  une  végétation  vigoureuse  ;  l’autre ,  qui  dure 
depuis  le  Ivr  jum  jusqu’au  Ier  novembre  est  chaude,  sèche  elle 
rap]ielle  les  elialeurs  de  la  zône  équinoxiale. 

Los  nuits  sont  alors  fialclies  et  accompagnées  de  rosées  abon¬ 
dantes. 

Les  villes,  déjà  nombreuses,  qui  couvrent  la  surface  du  pays, 
occupent  les  pentes  nord  et  sud  de  la  double  chaîne  de  monta¬ 
gnes  (grand  et  petit  Atlas)  qui ,  étendue  de  l’est  à  l’ouest,  repré¬ 
sente  assez  bien  la  figure  générale  de  nos  possessions. 

Le  versant  septentrional  dont  le  pied  ,  baigné  par  la  mer,  en 
reçoit  les  brises  jusqu’à  une  certaine  distance  et  qui ,  plus  loin  , 
est  rafraîchi  par  les  vents  du  nord  ,  est  sensiblement  moins 


(I)  Celte  instruction  a  été  préparée  à  Alger,  par  une  com¬ 
mission  spéciale,  instituée  eu  vertu  d’imtructioiis  ministérielles, 
eu  date  du  13  juillet  1836,  et  composée  de  M.M  le  Maire  d’Al¬ 
ger,  président  ;  Trolliet  ,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  civil  ; 
Méardi  ,  cliinirgien  en  chef  du  même  établissement  ,  Fetrus  , 
médecin  de  Ir»  classe  à  l'hôpital  du  Dey  ,  Martin  ,  médecin  ad¬ 
joint  au  même  établissement  ;  et  Uoy,  (locteur-médecin  ,  iiisp"c- 
teur  de  colonisation. 

Ladite  mslruction  a  été  revue  et  modifiée  en  quelques  points 
par  les  membres  •,'u  Conseil  de  santé  des  armées,  M.’II.  Moizin  , 
lîraull,  Bégin,  Baudeiis,  et  Gasc  (note  du  iMinistère  de  la  guerre, 
Dircclinn  ilrs  cifl'nircf  de  l'Algérie). 


5  Avbil  1817. 


tliauJ  ,  plus  feitilo  el  plus  peuplé,  que  l’autre  versant  exposé  il 
l'ardeur  du  veut  du  sud  (Sirocco). 

Ces  montagnes  sont  tantôt  divisées  par  des  ravins  souvent 
tiés  profonds  ,  ou  des  vallées  humides  ,  tantôt  tronquées  ou  sé¬ 
parées  par  des  larges  plaines  dont  plusieurs  sont  encore  à  l’état 
de  marais  ;  ces  marais,  couverts d’e.au  pendant  la  première  sai¬ 
son  ,  se  dessèchent  en  totalité  ou  en  partie  pendant  la  seconde  , 
et  les  exhalaisons  ou  miasmes  dont  ce  dessèchement  remplit  l’air 
deviennent  la  cause  de  plusieurs  maladies  qui  régnent  particu¬ 
lièrement  pendant  cette  période  de  l’année. 

En  somme,  le  climat  et  le  sol  de  l’Algérie  sont  généralement 
sains  et  agréables  ;  aussi,  à  haide  de  quelques  précautions  hygié¬ 
niques  ,  les  Européens  peuvent-ils  y  conserver  leur  santé  ,  ou  , 
au  moins,  diminuer  beaucoup  le  nombre  et  la  gravité  des  attein¬ 
tes  de  diarrhée  ,  de  dysseiiterie  et  de  fièvre  intermittente  dent , 
à  leur  arrivée,  ils  sont  menacés  par  snite  de  l’action  ; 

1®  D’une  haute  température  à  laquelle  ils  ne  sont  pas  encore 
habitués  ; 

2®  Des  exhalaisons  qui  se  dégagent  des  plaines  ou  des  vallées 
marécageuses  ,  mais  que  la  culture  et  de  convenables  aménage- 
mens  feront  disparaître  ; 

3®  Dans  certaines  localités,  du  froid  humide  des  nuits  contre 
lequel  ils  ne  se  tiennent  pas  assez  eu  garde. 

PRÉCAUTIONS  HYGIÉNIQUES. 

1®  llabilalions. 

Les  colons,  !i  leur  arrivée  en  Algérie,  pendant  la  saison  chaude, 
préfèrent  toujours,  comme  étant  plus  saine  ,  si  toutefois  ils  en 
ont  le  choix  ,  l’habitation  du  littoral ,  ou  mieux  encore  celle  d’un 
côteau  septentrional  bordant  la  mer. 

Il  sera  avantageux  pour  eux  de  n’allor  dans  l'intérieur  qu’a- 
près  quelques  mois  de  séjour  dans  un  lieu  voisin  du  littoral ,  et 
do  choisir  une  situation  i  mi-côte. 

Dans  quelque  position  qu’ils  se  fixent,  ils  devront,  autant  que 
possible,  se  tenir  loin  des  plaines  ou  des  flaques  d’eau  stagnante, 
et  à  l’abri  du  vent  dominant ,  si  ce  vent  soufle  d’une  plaine  ma¬ 
récageuse  ou  d’une  vallée. 

Ils  devront  déblayer,  régulariser  les  cours  d'eau  auprès  des¬ 
quels  ils  se  trouveront  ,  en  planter  les  bords  d’une  végétation 
élevée  qui  ,  sans  nuire  à  la  marche  des  eaux  .  en  prévienne  la 
trop  grande  évaporation  et  déedmpose  les  miasmes  tout  en  four¬ 
nissant  de  l’ombrage. 

Ils  devront  ne  pas  s’entasser  en  trop  grand  nombre  dans  un 
local  insuffisant.  En  Algérie  ,  Tencombremeut  a  des  iiicunvé- 
iiients  plus  graves  encore  qu’en  Europe. 

La  chambre  qu’ils  occuperont  devra  présenter  deux  ouvertu¬ 
res  opposées  ;  sans  cette  condition,  l’air  s’y  renouvellerait  maL 
Les  habitations  tenues  ouvertes  le  jour,  seront  fermées  depuis  le 
coucher  du  soleil  jusqu’à  son  lever,  parce  que  les  miasmes  sont 
surtout  condensés  près  de  la  terre  pendant  la  nuit.  Mais  comme 
alors  le  défaut  de  renouvellciiient  de  l'air  intérieur  pourrait 
avoir  d’autres  inconvénients,  il  conviendra  qu'outre  les  deux  ou¬ 
vertures  dont  il  vient  d’ètre  parlé,  chaque  chambre  ait  une  che¬ 
minée  dontle  tirage  ,  sans  feu,  suffira  pour  établir  ce  renouvel¬ 
lement  de  l’air.  Le  tuyau  de  la  cheminée  devra  être  assez  élevé 
pour  que  son  ouverture  extérieure  dépasse  la  hauteur  de  la  cou¬ 
che  des  vapeurs  ,  afin  que,  si  le  renouvellement  de  1  air  se  ]iro- 
diiit,  comme  cela  a  souvent  lieu,  par  un  double  courant  dans  ce 
tuyau  ,  l’air  introduit  soit  pur  de  ces  vapeurs. 

Les  colons  qui  habiteront  une  baraipie,  devront,  si  dans  celle 
ci  existe  un  l®r  étage  ,  le  choisir  de  préférence  au  rez-de-chaiis- 
séo,  pour  s’y  coucher.  Ils  feront  bien  d’élever  le  sol  de  ce  rez- 
de-chaussée  de  i  à  .3  décimètres  au-dessus  du  plan  extérieur,  et 
de  le  carreler  ou  l’enduire  d’une  couche  de  béton  à  la  chaux. 

Eloigner  des  habitations  les  eaux  ménagères,  les  ordures ,  les 
fumiers  et  les  latrines ,  est  un  soin  trop  négligé  par  b  s  coli  ns 
en  Algérie.  C’est  particulièrement  dans  riutérieur,  c’est-à-dire 
loin  du  littoral,  qu’il  faudrait,  ;ur  co  point,  redoubler  do  prj- 
cautions. 

La  plus  grande  jiropreté  est  nécessaire  contre  les  insectes  et  la 
vermine  dont,  en  .-Mgérie,  la  chaleur  développe  la  fécondité.  Le 
badigeonnage  avec  du  lait  de  chaux,  au  dedans  et  au  dehors  des 
habitations  ,  a  le  double  avantage  de  détruire  ces  insectes  et 
d’affaiblir  l’action  de  la  chaleur  solaire.  Le  badigeonnage  devra 
avoir  lieu  au  moins  une  fuis  chaque  année  ,  au  mois  d'avril. 

2“  Vélemens. 

Des  vêtenicns  légers  ,  amples  ,  do  couleur  claire  et  d’un  tissu 
isolant  ,  c’est-à  dire  en  laine  ou  en  coton  ,  sont  nécessaires  en 
.Afrique  pendant  la  saison  chaude. 

Un  chapeau  do  paille  ou  de  feutre  gris,  à  larges  bords,  est  ce 
qui  convient  le  mieux  pour  la  tète,  pendant  le  jour. 

Une  ceinture  de  flanelle  est  une  indispensable  précaution  con¬ 
tre  les  conséquences  possibles  des  refroidisseinens  do  la  sueur 
dont  la  peau,  celle  du  ventre  particulièrcmcnl,  est  coiistamiiiciit 
baignée  chez  les  armants. 
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Un  pantalon  à  larges  [dis  est  préférable  à  nos  pantalons  euro¬ 
péens. 

3®  Soins  relatifs  à  la  peau. 

A  leur  arrivée  en  Algérie  ,  les  colons  ,  indépendamment  des 
ablutions  quotidennes  du  visage,  des  mains  et  des  pieds,  en  usage 
partout,  devront  de  temps  en  temps ,  chaque  jour,  lorsqu’ils  se¬ 
ront  en  sueur,  s’esssuyer  le  corps  avec  un  linge  qu’ils  promène- 
neroiit  vivement  sur  toute  la  surface  de  la  peau  ou  se  faire  rapi¬ 
dement  des  ablutions  générales  après  lesquelles  ils  s’essuieront 
de  la  même  manière. 

Quand  s’apaisera  la  transpiration  excessive  que  leur  aura  cau¬ 
sée  la  première  impression  du  nouveau  climat,  les  bains  de  mer 
leur  seront  favorables.  Ces  bains  devront  être  pris  le  soir, 
trois  heures  après  le  repas.  Avant  d’entrer  dans  l'eau,  ils  atten¬ 
dront  que  la  sueur  ait  cessé.  Ils  s’y  jetteront  sans  hésitation  . 
n’y  séjourneront  pas  plus  d’un  quart  d’heure  et  ,  à  la  première 
sensation  pénible  de  froid  ,  ils  se  r’habilloront  et  feront  un  léger 
exercice. 

4®  Alimens. 

Les  colons  se  tiendront  en  garde  contre  les  dangers  de  l'aug¬ 
mentation  d’appétit  qu’on  éprouve  assez  souvent  en  arrivant  en 
Algérie. 

lîien  qu’en  ne  changeant  rien  à  la  nature  de  leur  régime  habi¬ 
tuel  en  Europe  ,  ils  tâcheront  cependant  d’en  diminuer,  pour 
quelque  temps  au  moins,  plutôt  que  d’en  augmenter  la  quantité. 
Ils  feront  bien  aussi  d’en  observer  les  effets  ,  et  si  leurs  diges¬ 
tions  languissaient  ou  s’ils  étaient  pris  de  diarrhée  ,  ils  auraient 
de  suite  recours  à  des  alimens  plus  légers. 

Les  fruits,  quand  ils  sont  mangés  mûrs  et  en  quantité  modé¬ 
rée  ,  surtout  après  d’autres  alimens  ou  avec  du  pain  ,  n’ont  rien 
de  nuisible  en  Afrique  ;  il  sont  au  contraire  rafraichissans  et 
agréables.  C’est  l’abus  qu’on  en  fait  quand  ils  sont  verts  on  d’un 
goût  trop  acide,  qui  rend  malade  et  occasionne  la  diarrhée  et  la 
dyssenterie.  Il  importe  particulièrement  de  s’abstenir  de  man¬ 
ger  en  abondance  les  figues  de  Barbarie  avec  les  petits  grains 
qu’elles  coiitienneiit ,  car  il  en  résulte  souvent  des  constipations 
opiniâtres  el  pénibles. 

L’eau  rougie  est,  pour  les  repas,  la  meilleure  boisson  que  les 
colons  pourront  prendre.  Dans  l'intervalle  ,  l’expérience  a  dé¬ 
montré  que  lorsque  la  chaleur  est  accablante ,  la  boisson  la  plus 
convenable,  parce  que,  tout  en  désaltérant,  elle  soutient  les  for¬ 
ces  et  prévient  l’excessive  abondance  de  la  sifeur,  c’est  l'infusion 
de  café  à  la  manière  des  Arabes. 

Les  boissons,  fussent-elles  même  de  nature  et  de  qualités  con¬ 
venable  ,  sont  toujours  contraires  à  la  santé.,  si  l’on  en  ingère 
trop  à  la  fois.  Mais  l’excès  mut  surtout  si  elles  sont  chargées 
d’alcoid  ,  ou  si,  ne  consistant  qu’en  de  l’eau,  celle-ci  est  tiède  ou 
bue  trop  fraîche  ,  le  corps  étant  en  sueur  ;  si  enfin  elle  provient 
d’une  mare  infectée  ou  saumâtre  ,  ou  d’une  rivière  bordée  de 
joncs  ou  de  roseaux,  comme  assez  souvent  ou  la  trouve  en  Afri¬ 
que,  loin  des  villes. 

L’eau  de  citerne  et  l’eau  courante  sont,  en  général  ,  les  meil¬ 
leures  pour  tous  les  usages. 

Une  eau  qui  ne  cuit  qii'incomplètement  les  légunios  et  qui  dis¬ 
sout  mal  le  savon,  n’est  pas  bonne  à  boire. 

Les  colons  qui^  pressés  par  la  soif,  n’auront  pour  se  désalté¬ 
rer  qu’une  mauvaise  eau,  devrent  ,  à  la  manière  des  Arabes,  au 
heu  de  la  boire,  s’en  hmnecter  la  bouche  et  s’en  mouiller,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  le  visage  et  les  mains. 

Il  imijorte  que  les  colons  n’oublient  pas  que  l’eau  des  mares  , 
des  étangs  ou  des  mis  .eaux  , contient  souvent,  en  Algérie  ,  do 
jeunes  sangsues  que  leur  extrême  finesse  rend  presque  imper¬ 
ceptibles  ,  et  que  si  on  les  avale  ,  il  en  résulte  des  accidens  fort 
graves  ;  pour  éviter  ces  accidens  ,  il  est  indispensable  de  passer 
l’eau  à  travers  un  linge. 

Au  suriilus,  il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  Algérie,  pendant  les 
chaleurs,  plus  on  boit,  plus  on  sue  ;  il  faut  apprendre  à  résister 
à  la  soif.  Ün  supporte  alors  beaucoup  mieux  et  beaucoup  plus 
long-temps  le  travail,  et  l'on  s’épargne  beaucoup  do  maladies. 
Nos  medleurs  niarcheurs  ilans  l’armée  d’.Afrique  ,  et  nos  hom¬ 
mes  les  plus  valides,  sont  ceux  qui  boivent  le  moins. 

fi®  Exercice  musculaire. 

Les  colons  à  profession  fatigante  et  qui  travaillent  au  soleil  , 
interrompront  ce  travail  au  milieu  du  jour  ;  ils  feront  bien  alors 
de  prendre  un  moment  de  sommeil.  Ce  temps  de  repos  ou  sieste 
leur  donnant  de  nouvelles  forces  ,  les  rendra  plus  aptes  à  sup¬ 
porter  impunément  les  fatigues  du  travail  de  l’après-midi. 

On  ne  doit  ni  travailler  ,  ni  voyager  la  nuit  ;  si  cependant  on 
ne  peut  l’éviter,  il  convient  alors  de  se  couvrir  la  tête,  le  cou  et 
les  oreilles  avec  le  capuchon  du  caban. 

0®  Précepte  général. 

Nulle  part  les  [irompts  secours  cl  l’cnqiloi  d'une  bonne  hygiène 
MC  sont  plus  ncccssaiics  ,  mi  [iIms  cnicacc;  (pir  dans  les  pa\s 
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chauds.  En  AJgério  donc,  plus  enuore  qu’en  Europe,  les  maladies 
demandent  à  Être  traitées  dès  leur  début  ;  les  afl'eetious  les  plus 
gi'aves  commencent  quelquefois  sous  la  forme  la  plus  simple  ,  et 
la  fièvre  peut  tuer  au  second  accès. 

Dès  qu’ils  seront  indisposés,  et  surtout  lorsqu’il  y  aura  fièvre, 
les  colons  devront  consulter  un  médecin  ;  en  attendant  son  arri¬ 
vée  ,  s’ils  ne  peuvent  le  voir  immédiatement  ,  ils  suspendront 
l’iisago  de  tout  aliment  solide  ,  pour  ne  prendre  que  quelques 
bouillons. 

Ils  se  souviendront,  dans  tous  les  cas,  des  précautions  recom¬ 
mandées  ci-dessus,  et  dont  les  propositions  suivantes  offrent  le 
résumé  : 

1»  Choisir,  autant  que  possible,  une  habitation  située  au  nord, 
à  mi-côte  ,  bien  aérée,  qu’ils  tiendront  propre  et  où  ihs  éviteront 
l'encombrement,  ainsi  que  le  voisinage  des  marais  et  des  matiè¬ 
res  putrescibles  ; 

2“  Porter  des  vêtements  amples,  légers,  de  nuances  claires  et 
d’uii  tissu  qui  préserve  à  la  fois  du  chaud  et  du  froid  ; 

3“  Tenir  la  peau  propre  ; 

4“  S’abstenir  des  excès  en  tout  genre  ,  et  particulièrement 
dans  le  boire  et  le  manger  :  être  sobre  ,  surtout  de  liqueurs 
alcooliques,  et  maîtriser  la  soif  ; 

5»  Faire  une  heure  de  sieste  par  jour  ; 

Xe  pas  négliger  une  indisposition  ;  recourir  aux  secours  de 
la  médecine  dès  le  début  de  la  maladie. 

Paris,  le  2  avril  1847. 

Vu  et  approuvé  la  présente  instruction  : 

Le  Pair  de  France  , 

Ministre  Secrétaire-d'Étal  de  la  Guerre, 

M.  de  Saixt-Von. 


6  Avril  1847.  (  Pr.  10  mai  1847.)  —  AnaÈxé  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Beaud ,  huissier  près  le  tribunal  de 
Iro  instance  de  Blidah ,  à  la  résidence  de  Bouffarick. 

6  Avril  1847  (Pr.  11  juin  1847.)  —  O.idon- 
NANCE  qui  crée,  au  confMent  de  l’Oued- 
Zerga  et  de  l’Oued-Safsaf ,  sur  la  route 
de  PhiltippevilJe  à  Constantine  ,  un  centre 
de  population  sous  le  nom  de  St- Charles. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1843  ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrctaire-d’Élat  au  dé¬ 
partement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  créé  au  confluent  de 
rOued-Zerga  et  de  l’Oued-Safsaf ,  sur  la 
route  de  Philippeville  à  Constantine,  un 
centre  dépopulation  de  cinquante  familles 
européennes. 

Il  portera  le  nom  de  5t-Charles. 

Art.  2.  —  Le  territoire  de  ce  centre  de 
population  comprend  990  hectares  ,  con¬ 
formément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  6  avril  1847. 

Louis-Philippe. 


8  Avril  18-47.  [  Pr.  10  mai  1847.)  —  AnnÊTÉ  du  Miiiislre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Coken  (Lazare)  ,  instituteur  à  l’école 
Israélite  de  Nismes  (Gard) ,  rabbin  du  Consistoire  iprovincial 
d  Oran;  et  membres  laïques  du  même  consistoire,  M.M.  Kahon 
(Emmaiiuel-Menahimj  ,  interprète  de  1'»  classe  de  la  sous- 
direction  d’Oran,  président  ;  Sananès  (Aniran)  ,  membre  de 
la  chambre  de  commerce  d’Oran  ;  Abraham-el-Kanoui  ,  né¬ 
gociant. 

14  Avril  1847.  (  Pr.  10  mai  1847.)  —  AnnêïÉdii  Gonvernenr- 
M"'  h^e  le  chiffre  de  la  population  des  communes  de 
)  Algérie,  des  territoires  civils  et  mixtes,  ayant  plus  de  3  ans 


d’existence  ;  et  celui  de  la  population  des  communes  de  l'Al¬ 
gérie,  ayant  moins  de  3  ans  d’existence. 


17  Avril  1847  (Pr,  10  mai  1847.)— ►Arrêté 

relatif  à  la  vente  du  pain. 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la 
Colonisation  . 

Vu  l’arrêté  organique  sur  la  ooulangerie  ,  en  date  du  6  jan¬ 
vier  1843  ; 

Considérant  que  les  boulangers  se  trouvent  le  plus  souvent 
dans  l’impossibilité  de  donner  a  leurs  pains  un  degré  de  cuisson 
assez  égal  pour  leur  conserver  toujours  le  poids  voulu  ; 

Considérant  qu’il  est  équitable  de  tenir  compte  à  ces  derniers 
d’une  difficulté  qu’il  ne  dépend  pas  d’eux  de  surmonter,  tout  en 
garantissant  aux  consommateurs  l’exactitude  du  poids  du  pain 
qu’ils  achètent  , 

Arrêtons  : 

Art.  I"'. —  La  vente  du  pain  se  fera, 
à  l’avenir,  au  poids  constaté  entre  le 
vendeur  et  l’acheteur,  soitquecelte  vente 
s’applique  à  des  pains  entiers ,  ou  à  de 
fractions  de  pains. 

Art  2.  —  Lorsque  les  pains  entiers 
n’auront  pas  le  poids  voulu  ,  les  boulan¬ 
gers  devront  compléter  la  différence  avec 
du  pain  de  même  qualité  et  de  la  même 
fournée. 

Art.  3.  —  L’acheteur  ne  sera  plus 
admis  à  réclamer  contre  le  poids  du  pain, 
après  sa  sortie  de  la  boulangerie,  où  il 
aura  dû  le  faire  peser,  et  recevoir  le  com¬ 
plément  de  poids  ,  s’il  y  a  lieu. 

Art.  4  —  le  Maire  d’Alger  et  le  Com- 
missaisre  central  de  police  sont  char¬ 
gés,  chacun  en  cefjui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  algérien  et  affiché  par¬ 
tout  où  besoin  sera. 

Alger  ,  le  17  avril  1847. 

Cte  Güvot. 

19  Avril  1847.  (  Pr.  10  mai  18-47.) —  Arrêté  du  Gouverneur- 

Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Méred. 


24  Avril  1847.  {  Pr.  10  mai  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Boyer  second  adjoint  au  maire  d  Oran. 


24  Avril  1847.  (  Pr.  22  mai  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Iladj-Ilassan-ben-Osman-Khodja 
interprète  judiciaire  pour  la  langue  arabe,  près  le  tribunal  de 
Ifn  instance  et  la  justice  de  paix  de  Blidah. 


. (  Pr.  22  mai  1847.) —  Arrêté 

qui  fixe  la  position  des  militaires  libérés 
qui  veulent  se  fixer  en  Algérie. 

Nous,  Maréchal  duc  d’Isly,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

Considérant  que  les  formalités  auxquelles  sont  astreints  les 
militaires  libérés  du  service  qui  se  fixent  en  Algérie  ,  ne  sont 
pas  suffisamment  connues  et  que  les  mêmes  règles  ne  sont  pas 
suivies  dans  toutes  les  localités  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  I®’’.  —  Les  militaires  libérés  du  service  qui  veulent  res¬ 
ter  en  .Algérie  coiiserveiil,  pendant  deux  ans  à  dater  du  jour  de 
leur  libération  ,  leur  droit  au  passage  gratuit  sur  les  bâtiments 
de  l’Fitat  et  à  l’imlemnlté  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs 
foyers,  ainsi  qu’il  a  été  réglé  par  décision  ministérielle  du  10  oc- 
robre  1832. 

Us  reçoivent  des  permis  de  séjour,  pour  la  province  d’Alger, 
de  l’État-Major  général,  et  pour  les  provinces  d'üran  et  de  Cons- 
tan  line,  de  l'Elat-Major  de  la  division.  Ceux  qui  ne  sont  pas  por¬ 
teurs  de  certificats  d»  bonne  conduite  ou  qui  appartiennent  à 
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Tu»  des  corps  de  discipline ,  ne  reçoivent  ces  permis  de  séjour 
que  sur  lu  présentation  d’un  certificat  d'un  propriétaire,  ou  d’un 
maître  ouvrier  connu  ,  constatant  qu’ils  ont  du  travail  à  leur 
donner  immédiatement. 

Ces  permis  de  séjour,  visés  par  le  commandant  de  la  gendar¬ 
merie  de  la  localité  où  le  militaire  se  fixe ,  serout  échangés  au 
bureau  de  la  police  ,  ou  à  celui  du  commandant  de  la  place  (sui¬ 
vant  qu'il  s’agit  d'une  place  en  territoire  civil  ou  en  teiritoire 
mixte),  contre  une  carte  de  sûreté  et  un  livret.  Le  congé  et  le 
certificat  de  bonne  conduite  du  militaire  restent  en  dépût  au  bu¬ 
reau  où  la  carte  de  sûreté  a  été  délivrée,  et  inscription  de  ce  dé¬ 
pôt  est  faite  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Lorsqu’un  militaire  libéré  ,  autorisé  à  se  fixer  en 
Algérie  ,  désire  changer  de  résidence  ,  il  doit  se  conformer  aux 
mesures  de  police  établies  pour  se  faire  afficher  trois  jours  avant 
son  départ.  Sa  carte  de  sûreté  est  ensuite  visée  par  celui  qui  la 
lui  a  délivrée  et  ce  visa  tient  lieu  du  passeport  que,  dans  aucun 
cas,  il  ne  peut-être  obligé  à  prendre  avant  l’expiration  du  délai 
de  deux  ans,  pendant  lequel  il  conserve  le  droit  au  passage  gra¬ 
tuit  et  à  l’indemnité  de  route.  Les  papiers  des  militaires  (congé 
de  libération  et  certificat  de  bonne  conduite)  sont  envoyés  au 
port  d’embarquement  le  plus  voisin  du  lieu  où  il  se  fixe  et  ins¬ 
cription  de  cet  envoi  est  faite  sur  la  carte  de  sûreté  avec  ce  visa, 
pour  changer  de  résidence. 

Art.  3.  —  MM.  les  Lieutenants-Généraux  commandant  les  di¬ 
visions  et  le  Directeur  de  l’Intérieur  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  porté 
h  la  connaissance  des  intéressés  par  tous  les  moyens  de  publicité 
en  usage. 

Maréchal  due  d’IsLv. 


27  Aviil  1847.  (  Pr.  20  mai  18-47.). —  AantTÉ  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  .M.  Aupied  interprète  traducteur  asser¬ 
menté  pour  la  langue  arabe  à  Alger. 


C  Mai  1847.  (Pr.  11  juin  18-47.)  —  .4brèté  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  porte  de  neuf  à  dix  le  nombre  des  défenseurs  atta¬ 
chés  au  tribunal  de  commerce  d’Alger. 

8  Mai  1847  (Pr.  22  mai  1847.)  —  Arrêté 
qui  frappe  de  séquestre  les  propriétés  de 
E  l-Hadj-A  li-Zeqî  a . 

Nous  ,  Maréchal  Duc  d’Isly  ,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  le  nommé  El-IIadj-Ali-Zegra,  ancien  suheik 
du  Beni-Tsémoun  ,  fraction  des  Beni-Madoun  ,  fut  uii  des  prin¬ 
cipaux  moteurs  de  l’insurrection  de  novembre  1843,  dans  le  cer¬ 
cle  de  Ténez  ; 

Considérant  que  depuis  cette  époque  ,  cet  indigène  a  aban¬ 
donné  ses  propriétés  et  le  territoire  de  Ténez  ,  où  il  n’a  plus 
reparu  ; 

raisaiil  application  des  dispositions  de  l’art.  10  de  l’ordon¬ 
nance  royale  du  31  octobre  1845  ,  sur  le  séquestre  et  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par  l'art.  11  de  ladite 
ordonnance  ; 

Le  Conseil  supérieur  d'administration  entendu  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  1".  —  Sont  frappés  de  séquestre 
toutes  les  propriétés  appartenant  au 
nommé  El-Hadj-Ali-Zegra ,  et  notam¬ 
ment  les  terres  qu’il  possède  dans  la 
vallée  de  l’oued  Allalah ,  territoire  de 
ïénès. 

Art.  2.  — Toutes  les  sommes  principales 
échues,  les  intérêts  desdites  sommes, 
les  loyers  et  fermages ,  et  généralement 
tout  ce  qui  serait  dû  à  cet  indigène,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  domaine. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des  Finances  et 
du  Commerce  est  chargé  de  l’éxécution 
du  présent  arrêté. 

Alger ,  le  8  mai  1847. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent, 

Le  Dit  ecteur- Général  des  affaires  civiles, 
Victor  Focciier. 


10  Mai  1847.  (Pr.  22  mai  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  le  baron  Ballyet,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d’État  ,  conseiller  civil  rapporteur,  membre  du 
Conseil  supérieur  d’administration ,  remplira  les  fonctions  de 
Directeur-Général  des  Affaires  civiles  pendant  l'absence  du 
titulaire. 


10  Mai  1847.  (  Pr.  Il  juin  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  .M.  Savard  maire  de  Mostaganeig. 


5  Mai  1847.  (  Pr.  11  juin  1847-)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Gechter  défenseur  près  le  trihuual  de 
commerce  d’Alger. 

15  Mai  1847.  (Pr.  1'=''  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  autorise  M.  Janssolin,  courtier  b  Bôiie,îi  servir 
d’interprète  pour  la  langue  anglaise. 


17  Mai  1847  (Pr.  11  juin  1847.)  —  Arrêté 
qui  règle  les  conditions  à  remplir  pour  la 
construction  et  le  nettoyage  des  égouts  par¬ 
ticuliers 

Nous,  Maréchal  Duc  d’Isly,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Travaux  publics  ,  du 
11  mars  1847,  et  d’après  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’Admiuis- 
tion, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  Tout  propriétaire  qui  sera 
autorisé  à  construire  ou  à  reconstruire, 
en  tout  ou  partie,  des  conduits  destinés 
à  déverser  les  immondices  ou  seulement 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  sa 
maison  dans  des  égouts  publics ,  sera 
tenu  de  donner  au  conduit  une  pente  d’au- 
moins  0  m  02  c.  par  mètre,  dans  toute 
la  partie  qui  sera  située  sous  la  voie  pu¬ 
blique. 

Art.  2.  —  Les  murailles  du  conduit 
seront  fondées  sur  le  terrain  solide,  le 
radier  aura  au  moins  0  m.  10  c.  d’épais¬ 
seur.  Les  dalles  de  recouvrement  auront 
une  épaisseur  au  moins  égale  au  cin¬ 
quième  de  ces  dalles 
Art,  3.  —  Tout  propriétaire  qui  sera 
autorisé  à  construire,  réparer,  ou  nettoyer 
le  conduit  qui,  de  sa  maison,  se  dégorge 
dans  un  égout  public  ,  sera  tenu  de  poser 
une  grille  au  point  où  le  conduit  entre 
sous  la  voie  publique  dans  le  plan  du  pave¬ 
ment  extérieur  du  mur  de  face  de  ja 
maison.  Cette  grille  ,  formée  du  cadre  et 
d’un  certain  nombre  de  barreaux,  aura 
la  même  dimension  que  la  section  du 
conduit ,  de  manière  à  le  remplir  en 
entier;  elle  sera  posée  verticalement  et 
solidement  scellée  dans  la  maçonnerie  du 
conduit. 

Art.  4  —  Les  barre?ux  de  ladite  grille 
seront  verticaux  ,  en  fer  ou  en  cuivre  et 
de  forme  ronde  ou  carrée.  Dans  le  pre¬ 
mier  cas  ,  leur  diamètre  sera  d’au  moins 
quinze  millimètres  (0  m.  0i5  m.).  Dans  le 
second ,  la  section  de  chaque  barreau 
devra  représenter  un  carré  d’au  moins 
quinze  millimètres  (0  m.  015  m.)  de  côté. 
Enfin  le  vide  des  barreaux  ne  devra  pas 
dépasser  deux  centimètres  (0  m.  02  c.) 
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Art.  5.  —  A  partir  du  jour  où  la  grille 
exigée  par  les  articles  précédens  aura  été 
placée  ,  les  curages  du  conduit  se  feront 
par  l’intérieur  de  la  maison  et  sans  qu’il 
soit  pratiqué  aucune  excavation,  ni  déposé 
des  matériaux  ou  des  terres  sur  la  voie 
publique ,  à  moins  que  la  nécessité  du 
curage  par  l’extérieur  ait  été  reconnue  et 
constatée,  et  que  l’autorisation  en  ait  été 
accordée  par  le  Directeur  des  Travaux 
publics. 

Art.  6.  — Le  curage  et  l’entretien  des 
conduits  jusqu’à  l’égout ,  et  les  répara¬ 
tions  qui  pourraient  devenir  nécessaires 
sur  la  voie  publique  ,  par  suite  d’affaisse¬ 
ment  ou  de  dégradations  des  conduits  , 
restent  à  la  charge  des  propriétaires. 

Art.  7.  —  Les  travaux  ci-dessus  indi¬ 
qués  seront  exécutés  sous  la  surveillance 
d’un  agent  du  service  des  Pontset-Cbaus- 
sées  ,  délégué  à  cel  elTet,  et  qui  en  fera 
la  vérification  après  leur  achèvement. 

Art.  8.  —  Les  présentes  dispositions 
seront  exécutoires  dans  toute  l’Algérie. 

Art.  9.  —  M.  le  Directeur  des  Travaux 
publics  et  M.  le  Maréchal-de-camp  com¬ 
mandant  supérieur  du  génie  .  sont  char¬ 
gés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger  ,  le  16  mai  1847. 

Pour  le  Gouverneur-Général,  absent, 

Le  Lieutenant- Général  commandant 
la  divison  d'Alger^ 

De  Bar. 

18  Mai  1847.  (  Pr.  11  juin  1817  )  —  .AuriÉTC  du  Ministre  delà 
Guerre  ([ui  nomme  M.  liobe  défenseur  près  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  de  Uùne. 


19  Mai  1847  (P.  1 1  juillet  1847  )  —Arrêté 

qui  fixe  la  position  du  greffer  du  trxbu- 

de  commerce  diOran. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l’ordonnance  royale  du  S  mars  dernier,  portant  création 
d'un  tribunal  de  commerce  à  üraa  ; 

Vu  les  ordonnances  des  9  et  lü  février  1815  .  et  1er  février 
181f)  .  fixant  le  traitement  et  le  cautionnement  des  greffieis  en 
Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
Commerce  d’üran  aura  droit  à  un  traite¬ 
ment  annuel  de  douze  cents  francs. 

Seront  d’ailleurs  applicables  au  greffier 
de  ce  tribunal  les  dispositions  de  l’ordon¬ 
nance  royale  du  9  février  1845. 

Art.  2.  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
Commerce  d’Oran  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  et  à  exercer  en  cette  qualité  , 
qu’après  avoir  justifié  du  versement  d’un 
cautionnement  de  trois  mille  francs. 

Ce  cautionnement  sera  eü'ecté  par  pri¬ 
vilège  ,  à  la  garantie  des  condamnations 
que  ce  greffier  aurait  encourues  à  l’occa¬ 
sion  (le  rexcr<‘iee  de  ses  fonctions. 


Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  19  mai  1847. 

Trézel. 

19  Mai  1847.  (  Pr.  1 1  juin  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  Mérol  greffier  du  tribunal  de  commerce 
d’Oran. 

20  Mai  1847  (Pr.  11  juillet  1847.) —  Arrêté 
qui  crée  un  emploi  de  maire  et  deux  em- 
plois  d’adjoint  à  Alostaganem. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secréta ire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  l'art.  90  de  l’ordonnance  royale  du  15  avril  1845  ,  por¬ 
tant  réorganisation  de  l’Administration  générale  et  des  provin¬ 
ces  en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Maréchal  Gouverneur-Général , 

Arrête  : 

Art.  Dg  —  11  est  créé  à  Mostaganem 
un  emploi  de  maire  et  deux  emplois 
d’adjoint. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Faris  le  20  mai  1847. 

Trézel. 

20  Mai  1847  (Pr.  29  juillet  1847. —  Arrêté 
qui  règle  la  position  des  fonctionnaires  , 
employés  et  agens  de  Vordre  civil  à  bord 
des  bâtiments  de  l’Etat. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre. 

Arrête  : 

Art.  1",—  Les  fonctionnaires,  employés 
et  agens  de  l’ordre  civil  en  Algérie  ,  sont 
admis  gratuitement  à  bord  des  bâtiments 
de  l’État ,  ou  à  bord  des  bàtimens  du 
Commerce  subventionnés  par  l’État , 
sur  la  présentation  de  leur  lettre  de  ser¬ 
vice  ou  de  tout  autre  titre  régulier. 

Les  diverses  positions,  à  bord  de  ces 
bàtimens  ,  sont  fixées  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Table  du  Commandant,  ou  classe; 
Table  de  l’État-Major  ,  ou  2»  classe  ; 
Table  des  maîtres  ,  ou  3®  classe  ; 
Pvationnaires. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires,  employés 
et  agens  de  l’ordre  civil  en  Algérie, 
admis  comme  passagers  à  bord  des  bâti- 
mens  de  l’Etat  ou  à  bord  des  bàtimens  du 
commerce  subventionnés  par  l’Etat,  sont 
classés  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Tout,  fonctionnaire,  employé, 
ou  agent  d’un  service  quelconque,  qui 
reçoit  l’ordre  de  se  rendre  de  France  en 
Algérie  ou  qui  retourne  de  France  en 
YÜgérie  à  l’expiration  d’un  congé  ,  doit 
SC  présenter ,  le  jour  de  son  arrivée  au 
port  d’cmharfiucmenl,  chez  le  Sous-liilen- 
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dant  militaire  chargé  des  embarqueniens, 
faire  A'iser  la  commission ,  la  lettre  de 
service  ou  le  congé  dont  il  sera  porteur, 
et  se  faire  inscrire  pour  prendre  rang  et 
proliter  du  plus  prochain  départ. 

Les  fonctionnaires,  employés,  ou  agens 
qui  se  rendront  d’Algérie  en  France  , 
en  vertu  d’un  congé  ou  d’un  ordre  de 
service  ,  doivent  également  faire  consta¬ 
ter  par  le  Sous-Intendant  militaire  le  jour 
de  leur  arrivée  au  port  de  débarquement. 

Art.  4.  —  La  femme  et  les  enfants  des 
fonctionnaires  ,  employés  ou  agens  dési¬ 
gnés  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté, 
sont  admis  à  bord  des  bûtimens  de  l’Etat, 
ou  des  bâtimens  subventionnés  par  l’Etat, 
avec  les  mêmes  avantages  que  les  fonc¬ 
tionnaires  eux-mêmes  ,  à  la  charge  par 
eux  de  justiiier  par  des  pièces  régulières 
de  leur  état-civil. 

Toutefois  ,  cotte  formalité  ne  s’étend 
qu  ’au  voyage  d’aller  et  retour. 

Art.  5.  —  Les  fonctionnaires  classés 
comme  passagers  à  la  table  du  comman¬ 
dant ,  ont  seuls  droit  au  passage  gratuit 
d’un  domestique,  qui  reçoit  en  outre  la 
ration  du  bord. 

Art.  6.  —  J. es  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  qui,  eu  raison  des  besoins  du 
service ,  sont  dirigés  d’un  port  sur  un 
autre  port  de  l’Algérie,  sont  admis  à 
bord  des  bâtiments  de  l’Etat ,  savoir:  à 
Al  ger, sur  la  demande  des  Directeurs  chefs 
de  service;  dans  les  autres  résidences, 
sur  la  demande  du  chef  supérieur  local 
de  chaque  service. 

Ils  doivent  être  embarqués  sans  refard. 

Art.  7.  —  Les  employés  ou  agents  des 
services  civils  qui  seront  envoyés  d’une 
résidence  dans  une  autre  ^  obtiendront 
le  passage  gratuit  de  leur  femme  et  de 
leurs  enfants  à  bord  des  Irâtiments  de 
1  Etat ,  ou  des  bâtiments  subventionnés 
par  l’Etat,  sur  la  demande  des  Directeurs, 
chefs  de  service  à  Alger,  et  dans  les  autres 
localités,  des  chefs  de  service  respectifs. 

Art.  8.  —  Les  fonctionnaires,  employés 
ou  agents  astreints  à  des  tournées  ou 
envoyés  en  mission  seront  admis  sur  les 
bâtiments  de  l’Etat ,  ou  sur  les  bâtiu.ents 
subventionnés  par  l’Etat ,  sur  la  demande 
de  ces  agents  et  la  présentation  de  leur 
lettre  de  service 

Art.  9.  —  Lorsque  le  fonctionnaire  ou 
employé  qui  devra  être  embarqué  ne  se 
trouvera  pas  dans  l’une  des  catégories 
déterminées  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  arrêté ,  il  sera  statué  par  une 
décision  particulière  du  Ministre  de  la 
guerre  s’il  s’agit  de  fonctionnaires  ou 
agents  envoyés  de  France  ,  et  du  Gouver¬ 
neur-Général  s’il  s’agit  d'un  employé 
d’.Afrique. 

Art.  10,  —  l,e  Gouverneiir-Généra!  de 
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l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris  ,  le  20  mai  1847. 

Trézel. 

Tableau  déterminant  la  position  des  fonc¬ 
tionnaires  ,  employés  et  agents  de  l’ordre 
cwil  en  Algérie  ,  à  bord  des  bâtiments  de 
l’Etat  ou  des  bâtiments  subventionnés  par 
l'Etat. 

{Annexé  à  l’arrôté  ti-dessus  du  20  mai  I8i7.) 

Go  iiferncment. 

Direeteur-général  des  affaires  civiles,  table  du  commandant. 
Directeurs  chefs  de  service,  id. 

Conseillers  civils  rapporteurs ,  membres  du  conseil  supérieur 
d'administration,  id. 

Secrétaire  du  conseil  suiiériciir  d’adniiiiistratien,  id. 
l’résident,  iiiembies  et  secrétaire  du  conseil  du  cuntentieux,  id. 
.\uditeurs  au  conseil  d’Etat  attachés  aux  services  civils,  id. 
Chefs  de  bureau  de  la  directiuii  générale  des  affaires  civiles,  id. 
Sous  chefs,  commis  rédactouis,  vérificateurs  et  expéditioniiaiies 
de  la  direction  générale,  table  de  l'état-major. 

Interprètes  principaux  de  l'année,  table  du  commandant. 
Interprètes  ordiaaiies  de  1“»  ,  2“  et  3“  classe,  table  de  l'état- 
iiiajor. 

Iiitc-rpvétcs  auxiliaires,  id. 

Directeur  du  service  télégriiidiic[iie,  table  du  commandant. 
Traducteurs  et  inspecteurs  du  seivice  télégraphique  ,  table  du 
l’état-major. 

Stationnaires  du  service  télégraphique,  table  des  maîtres. 

Service  de  la  Justice. 

Procureur-général  du  Uoi  en  .Algérie  ,  table  du  commandant. 
Président,  viee-présidont  et  conseillers  delà  ccur  royale,  id. 
.Avocats  généraux ,  id. 

Substitut  du  procureur-général ,  id. 

Présidents  et  juges  de  D®  installée,  IJ. 

Procureurs  du  Uoi ,  id. 

Substituts  du  procureur  du  P,oi  ;  id. 

Juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  table  de  l’état-major. 
Creffieis  et  comiuis-greflicrs,  id. 

Secrétaires  des  parquets,  id. 

Interprètes  prés  les  tribunaux  ,  id. 

Kadlii-uialélii  et  Kadlii  hanéii  à  Alger,  table  du  commandant. 
Kadbi  des.  autres  localités,  table  de  l'état-major. 

Services  dépendant  de  la  direction  de  l'Intérieur  et  de  la 
colonisation. 

Secrétaire-général  de  la  direction  de  l’Intéiieur  et  de  la  coloni  ■ 
satiuii,  table  du  commandant. 

Chefs  de  bureau,  id. 

Sous-chefs  de  bureau,  ccunniis-rédactcurs,  vérificateurs  et  expé¬ 
ditionnaires,  table  de  i'élat-niujur. 

Sous  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  colonisation,  table  du  com¬ 
mandant. 

Secrétaire  des  sous-directions,  table  de  l’état-major. 
Commissaires  civils,  table  du  eouimaiulaut. 

Seciètaires  des  commissariats  civ.ls,  table  de  l'état-major. 
Interprètes  civils,  id. 
inspecteurs  de  colonisation  ,  id. 

Directeurs  des  jiépiiiieres  du  Gouveriieuieiit,  id. 

Chefs  de  carré  id.  ,  table  des  maîtres. 

Jardiniers  id.,  ralioiiiiaires. 

Gardes  coloniaux  et  gardes  cbanipètros,  table  des  maîtres. 

Administrai  ion  municipale. 

Maires  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  table  du  commandant. 
Adjoints  des  chefs-lieux  d’arrondissement,  table  de  l’état-major. 
Maires  et  adjoints  des  autres  comimiiies,  id. 

Employés  des  mairies,  id. 

Oflieiets  supérieurs  commandant  en  elief  la  milice  algérienne 
dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  table  du  commandant. 
Majors  de  la  milice,  id. 

Capitaines  adjudants-majors  de  la  milice  ,  table  de  l’état-major. 
Gommissaire  central  de  police  ,  table  du  conimaudant. 
Gouiiiiissaires  de  police,  table  de  l’état-major. 

Inspecteurs  de  police  et  employés  des  bureaux,  table  des  mallres. 
Agents  de  police,  ratiuiinaires. 

Médecins  et  cbiiurgieiis  conmnssinnné.s,  table  de  rélat-inajor. 
Economes,  contrôleurs  et  employés  ile.s  hôpitaux  civils,  id. 
Officiers  d  ’  s'aillé  de  ces  ctalilissmiiciils,  iil. 
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Infirmiers,  porteurs,  gens  de  peine,  rationnaires. 

Employés  du  service  des  prisons,  table  des  maîtres. 

Instruction  publique. 

Inspecteur  de  l'instruction  publique,  table  du  commandant. 

—  de  l’instruction  primaire,  id. 

Principal  du  collège,  id. 

Professeurs  et  maîtres  d’étude  du  collège,  table  de  l’état-major. 

—  des  cours  publics  à  .Alger,  table  du  commandant. 

—  des  cours  publics  dans  les  autres  localités  ,  table  de 
l’état-major. 

Bilbliolliécaire  de  la  ville  d’Alger,  id. 

Culte  catholique. 

Évêque  ,  table  du  commandant. 

Vicaires  généraux  et  chanoines  titulaires,  id. 

Desservans  et  vicaires,  table  de  l’état-major. 

Membres  des  communautés  religieuses  hospitalières  et  ensei¬ 
gnantes  attachés  à  des  établissemens  publics  en  Algérie,  table 
de  l’état-major. 

Cuits  protestant. 

Président  du  consistoire,  table  du  commandant. 

Pasteurs,  table  de  l’état-major. 

Culte  musulman. 

Muphti  11  Alger,  table  du  commandant. 

—  des  autres  localités,  table  de  l’état-major. 

Iman,  id. 

Culte  israélite. 

Grand  rabbin  du  consistoire  algérien,  table  du  commandant. 
Rabbins  des  consistoires  provinciaux,  table  de  l’état-major. 
Secrétaire  du  consistoire  algérien,  id. 

Employés  inférieurs  et  gagistes  des  divers  cultes,  table  des  maî¬ 
tres. 

Imprimerie  du  Gouvernement . 

Directeur,  table  de  l’état-major. 

Chefs  de  section,  id. 

Compositeurs,  table  des  maîtres. 

Employés  inférieurs  et  ouvriers,  rationnaires. 

Services  dépendant  de  la  Direction  des  travaux  publccs. 
Chefs  de  bureau  de  la  direction  des  travaux  publics  ,  table  du 
commandant. 

Sous-chefs  de  bureau,  commis-rédacteurs,  vérificateurs  et  expé¬ 
ditionnaires,  table  de  l’état-major. 

Ponts-et-Chaussées ,  HJines  et  Forages. 

Inspecteurs  généraux  et  divisionnaires,  table  du  commandant. 
Ingénieurs  en  chef,  id. 

— '  ordinaires,  table  de  l’état-major. 

Aspirans  et  élèves,  id. 

Conducteurs  des  ponls-et-chaussées  et  gardes-mines  ,  id. 
Piqueurs,  surveillans,  gardiens,  table  des  maîtres. 

Chefs  d’ateliers  de  forage,  table  de  l’état-major. 
Régisseurs-comptables  ,  gardes-magasius  et  commis  de  bureaux, 
id. 

Bâtiments  civils. 

Inspecteurs  généraux,  table  du  commandant. 

Architectes  en  chef,  id. 

Architectes  ,  inspecteurs ,  sous-inspecteurs  et  conducteurs,  table 
de  l’état-major. 

Surveillans  et  gardiens  ,  table  des  maîtres. 

Vérificateurs,  régisseurs-comptables,  gardes-magasins  et  com¬ 
mis  de  bureaux,  table  de  l’état-major. 

Services  dépendant  de  la  direction  des  finances  et  du 
commerce. 

Inspecteurs  des  finances,  table  du  commandant. 

Chefs  de  bureau  de  la  direction  des  finances  et  du  commerce,  id. 
Sous-chefs  de  bureau,  commis  rédacteurs,  vérificateurs  et  expé¬ 
ditionnaires,  table  de  l’état-major. 

Enregistrement  et  domaines. 

Inspecteurs  ,  table  du  commandant. 

Receveurs  ,  table  de  l’état-iiiajor. 

Vérificateurs,  id. 

Conservateurs  ,  id. 

Contrôleurs,  id. 

Commis  de  toutes  classes  ,  id . 

Surnuméraires,  id. 

Inspecteurs  du  service  des  opérations  topographiques  ,  table  du 
commandant. 

Vérificateurs  id.  ,  table  de  l’état-major. 

Triangulateurs  id.,  id. 

Géomètres  arpenteurs  id.,  id. 

Expéditionnaires  et  dessinateurs  id.  ,  id. 

Douanes  ,  Contributions  diverses  et  octrois. 
Inspecteur,  table  du  commandant. 


Receveurs  principaux  de  l”,  2»,  3«  et  4*  classe,  id. 
Sous-mspecteurs,  table  de  l’état-major. 

Receveurs,  id. 

Vérificateurs,  id. 

Commis  de  toutes  classes,  id. 

Surnuméraires,  id. 

Gardes-magasins  ,  table  des  maîtres. 

Visiteurs ,  id. 

Capitaines  de  brigades,  table  do  l’état-major. 

Lieutenants  principaux ,  id. 

Lieutenants  d’ordre ,  id. 

Brigadiers,  table  des  maîtres. 

Sous-brigadiers ,  id. 

Préposés,  rationnaires. 

Service  des  poids  et  mesures. 

Vérificateurs,  table  de  l’état-major. 

Peseurs,  rationnaines. 

Contributions  indirectes. 

Contrôleurs  de  toutes  classes,  table  de  l’état-major. 

Receveurs,  id. 

Commis,  id. 

Forêts. 

Inspecteurs,  table  du  commandant. 

Sous-Inspecteurs,  table  de  l’état-major. 

Gardes-généraux,  id. 

Arpenteurs,  id. 

Brigadiers  et  gardes  à  cheval,  table  des  maîtres. 

Gardes,  de  santé,  rationnaires. 

Service  sanitaire. 

Directeur  de  lazaret,  table  de  l’état-major. 

Capitaines  de  santé,  id. 

Secrétaires  des  commissions  sanitaires  et  commis  des  bureaux 
de  la  santé  ,  id. 

Médecins  de  lazaret  et  de  commissions  sanitaires,  id. 

Gardes,  rationnaires. 

Chambres  de  commerce. 

Secrétaires,  table  de  l’état-major. 

Concierges,  cliaoucbs,  gagistes  et  salariés  des  diverses  adminis¬ 
trations,  rationnaires. 

Les  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consulaires  étrangers  pour¬ 
ront  être  admis  sur  leur  demande  ,  à  bord  des  bâtiments  d® 
l’État  seulement,  et  sauf  versement  préalable  des  frais  de 
nourriture. 

Paris,  le  20  mai  48i7. 

Approuvé  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  Guerre, 

Trézel. 


21  Mai  18i7  (Pr.  17  juillet  1847.  —  Ordon¬ 
nance  qui  sanctionne  48  ventes  de  gré  à  gré., 
d’immeubles  domaniaux  urbains  compris 
dans  le  tableau  y  annexé. 

Louis-Philippe  ,  Roi  des  Français  ,  à 
tous  présents  et  à  venir  ,  salut. 

Vu  l’art.  12  de’ notre  ordonnance  du  9  novembre  ISLa,  sur 
l’administration  et  l’aliénation  des  biens  domaniaux  en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1”.  —  Sont  sanctionnées  les  qua- 
ranlc-huit  ventes  de  gré  à  gré  d’immeu¬ 
bles  domaniaux  urbains  faites,  par  auto¬ 
risation  de  notre  Ministre  de  la  guerre, 
aux  individus  désignés  dans  l’état  nomi¬ 
natif  ci-annexé. 

Art.  2  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  delà  guerre  et  chargé  de  l'éxécution 
de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  l’état  qui  y 

Fait  à  Neuilly  ,  le  21  mai  1847. 

Louis-Philippe. 
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£«  Poir  de  France ,  Ministre  Secrétairc-d'État  de  la  Guerre, 

Tréïel. 


30  Mai.  —  4  Jüin  1847. 


^14 

30  Mai  1847.  (Pr.  H  iuin  1847.)  —  Arrêté 
«  qui  fixe  les  servituaes  imposées  à  la  ville 
de  Blidah  dans  l’intérêt  de  la  défense. 

Nous,  Maréchal  de  France,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819,  sur  les  ser¬ 
vitudes  imposées  à  la  propriété  dans  l’intérét  de  la  défense  ; 

Vu  l’ordonnance  du  Roi,  du  1er  aofit  18:21  ,  qui  fixe  le  mode 
d’exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ; 

Vu  notre  arrêté  du  10  septembre  1841  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Maréchal-de-camp  com¬ 
mandant  supérieur  du  génie  en  Algéiie  ; 

Le  Conseil  supérieur  d’administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  t'c  —  La  place  de  Blidah  est 
classée  place  de  3»  classe. 

Les  servitudes  imposées  dans  l’intérêt 
de  la  défense  sont  fixées  conformément  à 
l’art.  3  de  l’ordonnance  du  1"  août  1821. 

Art.  2.  —  Il  est  établi  dans  la  première 
zone  des  servitudes  et  autour  de  la  place, 
un  polygone  exceptionnel  compris  entre 
la  limite  extérieure  de  cette  zone  et  une 
parallèle  à  cette  limite,  menée  intérieure¬ 
ment  à  une  distance  de  cent  mètres, 
mesurés  sur  les  capitales. 

Art.  3.  —  Des  constructions  en  toute 
espèce  de  matériaux  et  à  étage  sont  au¬ 
torisées  dans  ledit  polygone  exceptionnel, 
conformément  à  l'art.  8  de  l’ordonnance 
du  1''  août  1821. 

Art  4.  —  Le  Chef  du  génie  de  Blidah 
fera  procéder,  sans  retard,  à  la  détermi¬ 
nation  des  limites  de  la  1”  et  de  la  2"  zone 
et  du  polygone  exceptionnel,  conformé¬ 
ment  aux  articles  12  et  13  de  l’ordonnance 
précitée. 

Art.  S.  —  Les  constructions  qui  seront 
élevées  à  l’avenir  soit  dans  la  2°  zone,  soit 
dans  le  polygone  exceptionnel,  seront  sou¬ 
mises  à  la  démolition  sans  indemnité,  si  la 
place  est  déclarée  en  état  de  siège. 

Le  bénéfice  de  cette  clause  est  acquis 
de  droit  à  l’Etat,  lors  même  que  les  pro¬ 
priétaires  n’auraient  pas  souscrit  les  sou¬ 
missions  prescrites  dans  les  articles  2,  3 
et  10  de  l’ordonnance  du  1"  août  1821. 

Art.  6.  —  Le  Chef  du  génie  de  Blidah 
fera  constater  les  propriétés  bâties  qui 
existent  déjà  dans  la  2®  zone  et  le  poly¬ 
gone  exceptionnel.  Il  y  indiquera  celles 
de  ces  propriétés  dont  la  démolition  sans 
indemnité  est  souscrite  par  les  proprié¬ 
taires. 

Cet  état  sera  dûment  certifié  par  le 
Sous-Directeur  de  l’intérieur  et  de  ta  colo¬ 
nisation  et  le  Maire  de  la  ville  de  Blidah. 
Une  expédition  nous  en  sera  transmise. 

Art.  7.  —  Celles  des  constructions  com¬ 
prises  dans  l’état  ci-dessus,  dont  les  pro¬ 
priétaires  n’auraient  pas  souscrit  la  dé¬ 
molition  sans  indemnité,  en  cas  de  guerre, 
ne  pourront  être  entretenues  qu’avec  les 
restrictions  légalement  prescrites  en  ma¬ 


tière  de  voirie  urbaine ,  comme  il  est 
spécifié  article  27  de  l’ordonnance  du  l-’ 
août  1821 . 

Les  reprises  en  sous-œuvres,  les  grosses 
réparations ,  les  travaux  confortatifs  et  les 
reconstructions  sont  autorisés  sur  la  sou¬ 
mission  prescrite  par  l’article  5  du  présent 
arrêté. 

Art.  8.  —  M.  le  Lieutenant-Général 
commandant  la  province  d’Alger,  M.  le 
Directeur  de  l’intérieur  et  de  la  colonisa¬ 
tion,  M.  le  Maréchal  de-camp  commandant 
supérieur  du  génie  en  Algérie  sontchargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  30 'mai  1847. 

Le  Maréchal ,  Gouverneur-Général , 
Par  son  ordre  : 

Le  Lieutenant- Général 
commandant  la  division  d’Alger, 

De  Bar. 


31  Mai  1847.  (Pr.  lor  juillet  1847.)  —  Arrête  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  élève  de  cinq  à  six  le  nombre  des  défenseurs 
près  le  tribunal  de  l’’®  instance  d’Oran  et  porte  que  ces  offi¬ 
ciers  ministériels  postuleront  et  plaideront  concurremment 
devant  le  tribunal  de  1'®  instance  et  le  tribunal  de  Commerce 
d’Oran. 


2  Juin  1847.  (Pr.  l®®  juillet  1847.) —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Jacques  défenseur  à  Oran. 


3  Juin  1847.  (Pr.  17  juillet  1847.)  —  Or¬ 
donnance  qui  crée  un  village  sous  le  nom 

de  Bugeaud. 

Louis- Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’art.  3  de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Élat  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*®.  —  Il  est  créé  un  village  de 
vingt-quatre  feux  dans  la  circonscription 
civile  de  Bône,  sur  la  montagne  de  l’E- 
dough,  au  lieu  dit  Aïn-Barouaga. 

Ce  village  portera  le  nom  de  Bugeaud. 

Art.  2.  —  Il  sera  affecté  à  ce  centre  un 
territoire  de  cent  soixante-deux  hectares, 
conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  ta  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  te  3  juin  1847. 

Louis-Philippe. 


4  Juin  4847.  (  Pr.  l®®  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  charge  M.  le  colonel  Marengo  de  procéder,  dans 
le  courant  de  l’année,  è  l’inspection  générale  de  tous  les  corps 
de  milices  institués  en  Algérie  ,  tant  dans  les  tenitolres  civils 
que  dans  les  territoires  mixtes. 


5  JciN  18n. 
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5  Juin  1847  (Pr.  1»  juillet  1847.)- Ordon¬ 
nance  qui  détermine  les  conditions  de 
délivrance  des  concessions  de  terres. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salui  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  18iC  ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

TITRE  1». 

Des  concessions  sur  les  territoires  civils. 

CHAPITRE  1". 

Dispositions  générales. 

Art.  1".  —  Toutes  les  concessions 
d  immeubles  individuelles  ou  collectives, 
soit  à  l’intérieur,  soit  à  l’extérieur  du 
territoire  assigné  à  chacun  des  centres 
de  population  créés  ou  à  créer,  rentrent 
dans  les  attributions  du  Directeur  do 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation. 

Les  concessions  de  forêts,  de  mines,  de 
sources  minérales  ,  de  sources  d’eaux 
salées  ,  de  dessèchement  de  marais  et  de 
prise  d’eaux  continuent  à  ressortir,  celles 
qui  concernent  les  forêts  ,  à  la  Direction 
des  Finances  et  du  Commerce,  et  toutes 
les  autres  à  la  Direction  des  Travaux 
publics. 

Art.  2.  —  Les  immeubles  concessibles 
sont  mis,  par  le  Directeur  des  Finances 
et  du  Commerce,  à  la  disposition  du 
Directeur  de  ITntérieur  et  de  la  Coloni¬ 
sation,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dévo¬ 
lution  au  Domaine. 

Chaque  remise  est  constatée  par  un 
procès-verbal  contradictoire,  auquel  sont 
toujours  juints  le  plan  de  l’immeuble  et 
un  état  indiquant  sa  provenance,  sa 
situation  ,  ses  tenants  et  aboutissants  et 
son  étendue ,  ainsi  que  le  numéro  sous 
lequel  il  est  inscrit  au  sommier  de  con¬ 
sistance  du  Domaine. 

Art.  3.  —  Les  concessions  d’une  super¬ 
ficie  de  25  hectares  et  au-dessous  à  opérer 
sur  le  territoire  des  nouveaux  centres  de 
population,  régulièrement  approuvés, 
sont  autorisées  par  le  Gouverneur-Géné¬ 
ral ,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
FIntérieur  et  de  la  Colonisation. 

Celles  d’une  étendue  supérieure  à  25 
hectares,  mais  inférieure  à  100  hectares, 
à  effectuer  dans  lesconditions  de  situation 
qui  viennent  d’être  indiquées  ,  sont  auto¬ 
risées  par  notre  Ministre  de  la  guerre, 
sur  l’avis  du  Gouverneur-Général  et  du 
Conseil  supérieur  d’administration ,  de 
même  que  celles  de  toute  contenance 
au-dessous  do  100  hectares  à  opérer  en 
dehors  du  territoire  des  nouveaux  cen¬ 
tres  de  population. 


Quant  à  celles  d’une  superficie  de  100 
hectares  et  au-dessus  ,  soit  qu’elles 
s’appliquent  ou  non  aux  territoires  des 
nouveaux  centres  de  population ,  elles 
sont  autorisées  par  nos  ordonnances  ,  sur 
le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre, 
notre  Conseil  d’État  entendu. 

Art.  4.  —  Toute  proposition  de  conces¬ 
sion  doit  être  accompagnée  : 

1“  De  la  soumission  du  demandeur; 

2»  Du  projet  d’acte  provisoire  à  déli¬ 
vrer  au  concessionnaire,  conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  7  ci-après; 

3“  Du  plan  de  l’immeuble  à  concéder. 

Art.  5.  —  Toute  concession  .  à  l’excep¬ 
tion  de  celles  à  opérer  en  exécution  dos 
dispositions  prévues  par  les  art.  18  ,  19 
23,  24,  25  ,  26  et  32  de  notre  ordonnance 
du  21  juillet  1846,  soumet  le  conces¬ 
sionnaire  à  payer  au  Domaine  de  l’Etat 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dont 
le  chiffre  est  proportionné  à  l’importance 
de  l’immeuble  et  des  dépenses  à  v  effec¬ 
tuer. 

Cette  rente  n’est  exigible  qu’après 
l’expiration  du  délai  accordé  au  conces¬ 
sionnaire  pour  l'entier  accomplissement 
des  divers  travaux  imposés. 

Art.  6.  — Toute  concession  d’une  super¬ 
ficie  de  100  hectares  et  au-dessus  n’est 
accordée,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  l’art,  précédent,  qu’à  la  condition  de 
la  réalisation  par  le  concessionnaire,  et 
avant  son  entrée  en  jouissance,  d’un 
cautionnement  calculé  à  raison  de  10  fr. 
par  chacun  des  hectares  concédés. 

Ces  cautionnemens  sont  réalisables  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l’Etat. 

Ceux  en  numéraire  sont  versés  au  titre 
de  la  caisse  des  Dépôts  et  consignations , 
et  productifs  d’intérêts  à  raison  de  trois 
pour  cent  par  an  ,  à  compter  du  soixante- 
unième  jour  de  leur  réalisation. 

Ceux  en  rentes  sur  l’Etat  sont  cons¬ 
titués  à  Paris  par  les  soins  de  l’agent 
judiciaire  du  Trésor  public  au  Ministère 
des  Finances. 

Art.  7.  —  Tout  concessionnaire  reçoit, 
au  moment  de  sa  mise  en  possession,  un 
titre  provisoire  ,  signé  par  le  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ,  et  indi¬ 
quant  : 

1“  Les  noms ,  prénoms  ,  et  professions'; 

2“  La  situation  ,  les  tenants  et  aboutis¬ 
sants  ,  la  nature  et  l’étendue  delà  conces¬ 
sion  ; 

3“  Les  diverses  conditions  imposées  ; 

4»  La  date  de  la  décision  qui  a  autorisé 
la  concession,  et  l’autorité  de  laquelle 
elle  émane; 

5“  Le  montant  du  cautionnement,  s’il 
a  dû  en  être  exigé  ,  et  la  date  du  dépôt 
qui  en  a  été  fait. 

Art,  8.  —  En  cas  de  décès  du  conces- 
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sionnairo,  le  titre  provisoire  qui  lui  a  été 
délivré  en  vertu  de  l’art,  précédent  est 
transmissible  de  plein  droit  à  ses  héritiers, 
sous  la  réserve  de  toutes  les  conditions 
stipulées. 

Art.  9. — Tant  que  son  titre  n’a  pas 
été.-déclaré  définitif  ,  le  concessionnaire 
ne  peut,  sous  peine  de  déchéance  ,  con¬ 
sentir  aucune  substitution,  aliénation  ou 
hypothèque  ,  sans  une  autorisation  spé¬ 
ciale. 

Cette  autorisation  est  donnée  par  le 
Gouverneur-Général ,  sur  la  proposition 
du  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colo¬ 
nisation  ,  dans  les  cas  prévus  par  le  § 
de  l’art.  3  ci-dessus. 

Sauf  cette  exception  ,  l’autorisation  est 
délivrée  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  21  juillet  1813. 

Art.  10.  —  En  cas  d’expropriation 
judiciaire  de  l’immeuble  concédé*  l’adju¬ 
dicataire  reste  soumis,  vis-à-vis  do  l’Etat, 
aux  obligations  du  concessionnaire  pro¬ 
visoire  exproprié. 

Art.  11.  —  A  l’expiration  du  délai  fixé 
par  le  titre|provisoire ,  et  môme  avant 
cette  époque  si  le  concessionnaire  le 
demande  ,  l’exécution  ou  la  non-exécu¬ 
tion  des  conditions  imposées  est  vérifiée 
par  un  Inspecteur  de  la  Colonisation  ,  ou, 
à  son  défaut,  par  tout  autre  délégué  du 
Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Coloni¬ 
sation. 

Le  résultat  do  cette  vérification  est 
constaté  par  un  procès-verbaf ,  qui  est 
immédiateîuent  communiqué  au  conces¬ 
sionnaire ,  lequel  a  le  droit  d'y  faire 
consigner  ses  dires  et  observations. 

Art.  12.  —  Si  toutes  les  conditions  ont 
été  remplies  ,  le  Directeur  de  TEnLérieur 
et  de  la  Colonisation  .  en  produisant  les 
pièces  justificatives  des  faits,  propose  de 
convertir  la  coîjccssioa  provisoire  en 
concession  définitive. 

Ces  propositions  sont  transmises  à  notre 
Ministre  de  la  guerre  par  le  Gouverneur- 
Général  ,  avec  l’avis  du  Conseil  supérieur 
d’administration. 

Aussitôt  qu  elles  ont  été  approuvées 
par  notre  Ministre  de  ta  guerre,  dans  les 
cas  prévus  par  les  deux  premiers  §§  de 
l’art.  3  ci  dessus,  et  par  nos  ordonnances, 
dans  les  cas  prévus  par  le  troisième  §  du 
môme  article,  le  Directeur  de  l’Intérieur 
et  de  la  Colonisation  délivre  au  conces¬ 
sionnaire  un  titre  définitif  de  propriété. 

Le  concessionnaire  est  admis ,  sur  la 
production  de  ce  litre  ,  à  demander  la 
main-levée  du  cautionnement  qu’il  a  pu 
avoir  à  constituer.  Cette  demande  est 
adressée  à  notre  Ministre  de  la  guerre  par 
l’intermédiaire  du  Gouverneur-Général. 

Arc.  13.  —  Si  les  conditions  de  la  con-  • 
cession  n’ont  pas  été  remplies  ,  ou  ne  1 


l’ont  été  qu’en  partie  ,  le  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  a  la  faculté, 
soit  de  provoquer  auprès  du  Gouverneur- 
Général  la  déchéance  du  concessionnaire, 
en  tout  ou  en  partie  ,  soit  de  solliciter  , 
au  profit  de  ce  dernier ,  en  cas  d’excuses 
légitimes  ,  une  prorogation  de  délai  pour 
l’achèvement  de  scs  travaux. 

.irt.  14.  —  Les  déchéances  sont  pro¬ 
noncées  dans  les  formes  indiquées  par 
notre  ordonnance  du  21  juillet  i845. 

Aussitôt  qu’elles  sont  devenues  défini¬ 
tives ,  le  cautionnement  du  concession¬ 
naire  déchu  est  acquis  à  l’Etat  en  totalité, 
à  titre  de  dommages-intérôts,  alors  môme 
qu’elles  ne  s’appliqueraient  qu’à  une  par¬ 
tie  de  la  concession 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  notre 
Ministre  delà  guerre  appréciera  quand  il 
y  aura  lieu  de  restituer  une  partie  dudit 
cautionnement. 

Art.  15.  —  Lcs’prorogations  des  délais 
sont  accordées,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  parle 
Gouverneur-Général ,  sur  la  proposition 
du^Directeur  de  l  'Intérieur  et  de  Colo¬ 
nisation,  dans  les  cas  prévus  par  le  §  D' 
de  l’art.  3  ci-dessus,  et  dans  les  autres 
cas,  par  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat 
de  la  guerre  ,  sur  l’avis  du  Gouverneur- 
Général  ,  le  Conseil  supérieur  d’Admi- 
nistration  entendu. 

A  l’expiration  de  ces  prorogations ,  il 
est  Procédé  à  une  nouvelle  inspection  de 
l’état  des  lieux  ,  et  le  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  la  Colonisation  propose  suivant 
le  cas  ,  dans  les  formes  indiquées  par  les 
art.  12,  13  et  li  ci-dessus,  la  délivrance 
d’un  titre  définitif  en  faveur  du  conces¬ 
sionnaire  ,  ou  son  éviction. 

Art.  16.  —  Dans  la  D“  quinzaine  de 
chaque  trimestre,  le’Gouverneur-Général 
adresse  à  notre  Ministre  de  la  guerre, 
des  états  détaillés  de  toutes  les  opéra¬ 
tions  du  trimestre  précédent  en  matière 
de  concessions. 

Ces  états,  qui  tous  doivent  ôtre  rem  pla¬ 
cés,  lorsqu’il  y  a  lieu,  par  des  certiticats 
négatifs,  comprennent,  par  arrond/we- 
ment ,  pour  les  propriétés  situées  en 
dehors  des  nouveaux  centres  de  popula¬ 
tion  ,  et  par  village,  pour  celles  situées 
dans  le  territoire  de  ces  centres  : 

1“  Les  immeubles  concessibles  mis  par 
le  Directeur  des  Finances  et  du  Com¬ 
merce  ,  à  la  disposition  du  Directeur  de 
l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  ; 

2“  Les  concessions  provisoires  ; 

3“  Les  concessions  définitives  ; 

4”  Les  substitutions  ; 

5»  Les  emprunts  hypothécaires  ; 

fi»  Les  prorogations  de  délais; 

7»  Les  déchéances. 


7  Juin  1847. 
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CHAPITRIÎ  II. 

Dispositions  particulières  relatives  aux 
concessions  sur  le  territoire  des  nou¬ 
veaux  centres  de  population 

Art.  17.  —  Toute  proposition  du  Direc¬ 
teur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation  , 
pour  rétablissement  d’un  nouveau  centre 
de  population  ,  est  examinée  préalable¬ 
ment  par  une  commission  spéciale  ,  aux 
divers  points  de  vue  : 

1“  De  la  sécurité  et  de  l'influence  po¬ 
litique  ; 

2"  De  la  salubrité  ; 

3°  De  la  propriété  ; 

4“  Des  communications  ; 

3“  Des  eaux  : 

6»  Du  commerce; 

7°  De  la  dépense. 

Art.  18.  — 11  est  réservé  sur  le  terri 
toirede  chaque  nouveau  centre  de  popu¬ 
lation  ; 

1“  Un  dixième  de  la  superficie  ,  tant 
urbaine  que  rurale  ,  comme  domaine  de 
l’Etat; 

2»  Un  second  dixième  de  la  superficie 
rurale,  comme  terrain  communal. 

Art.  19. —  Immédiatement  après  la  pro¬ 
mulgation  de  l’ordonnance  autorisant  la 
création  d'un  nouveau  centre  de  popula¬ 
tion  et,  s’il  y  lieu,  de  l’arrêté  prononçant 
l’expropriation  des  propriétés  particuliè¬ 
res  comprises  dans  son  territoire  ,  le 
Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisa¬ 
tion  et  le  Directeur  des  Travaux  publics 
se  concertent  pour  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  des  voies  de  communication,  de  con¬ 
duites  d’eaux  ,  et  autres  qui  doivent  pré¬ 
céder  l’installation  des  colons. 

TITRE  II. 

Des  concessions  sur  les  territoires  mixtes. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Art-  20. — Toutes  les  dispositions  qui 
font  l’objet  des  art.  3  à  19  ci-dessus  ,  sont 
applicables  au  concessions  sur  les  terri¬ 
toires  mixtes. 

Les  attributions  du  Directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  la  Colonisation  y  sont  remplies 
par  le  Lieutenant-Général  commandant  la 
province,  lequel  est  tenu  de  prendre  sur 
chaque  affaire  l’avis  préalable  de  la  Com¬ 
mission  consultative  de  la  localité. 

Les  attributions  du  Directeur  des  Tra¬ 
vaux  publics  y  sont  exercées  par  le  com¬ 
mandant  supérieur  du  génie  militaire. 

Art  21.  —  Indépendamment  des  pou¬ 
voirs  qui  luisont  conféréssur  les  territoires 
mixtes,  par  application  des  art.  3,9  et 
15  ci-dessus  ,  le  Gouverneur-Général  est 
autorise  à  accorder  sur  ces  territoires  les 
concessions  provisoires  d’une  superficie 


de  25  hectares  et  au-dessous ,  dans  un 
rayon  de  quatre  kilomètres  autour  des 
places  et  postes  militaires. 

Art.  22.  —  Sont  abrogées  toutes  dispo¬ 
sitions  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  23.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  5  Juin  1847. 

Louis-Philippe. 


7  Juin  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.)  —  On- 

DONNANCE  qui  rend  applicables  en  Algérie 

les  ordonnances  des  28  septembre  et  17 

dccemhie  1846,  sur  les  papiers  timbrés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français  , 

A  tuua  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’art,  â  (lo  notre  ordonnance  du  10  janvier  1843,  relative 
à  l’établissement  de  l’impôt  du  timbre  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  SI.  le  Ministre  Seerétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  (Juerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1”.  —  Nos  ordonnances  des  28 
septembre  et  17  décembre  1846,  concer¬ 
nant  l’établissement  de  nouveaux  timbres 
sur  les  papiers  et  formules  débités  par 
fadministration  de  l’Enregistrement  et 
des  Domaines  ,  seront  exécutoires  en 
Algérie. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire - 
d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palais  de  Neuilly,  le  7  juin  1847. 

Louis-Philippe. 


Ordonnance  du  18  septembre  1846,  annexée 
à  celle  du  7  juin  1847. 

Louis-Pbilippe  ,  voi  des  Trançais  ,  h  tons  présens  et  k  venir, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  des  Finan¬ 
ces, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l<îr.  —  A  partir  du  I^r  juillet  1847  ,  les  papiers  sujets 
soit  au  timbre  de  diinensian,  soit  au  timbre  proportionnel  et  les 
formules  de  passeports  et  pcimis  de  cliosse  qui  sont  débités  par 
l’administration  de  rEnregistrement  et  des  Domaines  ,  seront 
marqués  de  nouveaux  timbres ,  semblables  aux  modèles  annexés 
à  la  présente. 

Art.  2.  —  Conformément  îi  l’art.  7  de  la  loi  du  3  novem¬ 
bre  1798  (13  brumaire  an  vu)  ,  les  papiers  sujets  au  timbre  da 
dimension  et  le  parcliemin  présentés  par  les  parliciiliers  à  la  for¬ 
malité  du  timbre  extraordinaire  seront  ,  à  compter  du  lor  juil¬ 
let  1847,  frappés  de  nouveaux  timbres  ,  semblables  à  ceux 
établis  par  l’article  précédent,  pour  les  papiers  fournis  par  l’Ad- 
ministratii  n. 

Il  sera  également  fait  usage,  pour  lo  timbrage  à  l’extraordi¬ 
naire,  <]iii  a  lieu  seulement  ii  l’atelier  général  de  Paris  ,  pour 
les  papiers  destinés  à  des  effets  do  commerce  ,  aux  lettres  do 
voiture  et  conuaissemens  ,  et  présentés  par  les  particuliers  ,  de 
timbres  semblables  à  ceux  qui ,  d’après  l’art.  1er  ci-dessus,  se¬ 
ront  employés  pour  les  papiers  do  la  débite  ordinaire,  il  l’excep¬ 
tion  que  l’exergue  du  timbre  sec  portera  le  mot  txlraordinaire. 

Art.  3.  —  De  nouveaux  timbres  ,  dont  les  modèles  suirt  ci- 
joints,  remplacèrent,  h  partir  du  1"  juillet  1847,  ceux  qui  son 
iictucllemenl  en  usage  pour  les  papiers  ii  un  centime,  deux  cer 
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times  et  demi ,  trois  centimes,  quatre  sentîmes,  cinq  centimes, 
six  centimes  et  dix  centimes,  destinés  aux  avis  ,  annonces ,  affi¬ 
ches  et  journaux  ,  et  qui ,  d’après  l’art.  70  de  la  loi  du  lo  mai 
1818,  doivent  être  fournis  par  les  particuliers. 

Art.  4.  —  La  griffe  à  timbrer  à  l’extraordinaire,  qui  s’appli¬ 
que  dans  les  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine ,  est  con¬ 
servée. 

Art.  5.  —  Depuis  le  l®r  juillet  1847,  époque  de  l’émission  du 
papier  aux  nouveaux  timbres,  jusqu’au  Ier  octobre  suivant,  les 
officiers  publics  et  les  particuliers  à  qui  il  restera  des  papiers  , 
quels  qu’ils  soient,  frappés  des  timbres  supprimés  par  la  pré¬ 
sente,  seront  admis,  soit  à  les  échanger  contre  la  même  quan¬ 
tité  de  papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même  prix ,  s’il  s’agit 
du  papier  de  la  débile  ,  soit  à  faire  timbrer  d’autres  papiers  eu 
remplacement,  s’il  s’agit  de  papiers  timbrés  à  l’extraordinaire. 

Les  formules  imprimées'  sur  papier  de  la  débite  ordinaire  , 
et  dont  il  n’aura  pas  été  fait  usage  ,  seront  admises  à  l’échangé 
comme  papier  blanc. 

Dans  les  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine,  les  papiers 
destinés  aux  effets  de  commerce ,  aux  lettres  de  voiture  et  aux 
connaissemens,  et  frappés  des  anciens  timbres  à  l’extraordinaire, 
pourront  être  remis ,  avec  les  papiers  destinés  à  les  remplacer, 
au  Ueceveur  du  timbie  au  chef-lieu  ;  ils  seront  transmis  à  l'Ad¬ 
ministration  qui  renverra,  sans  frais,  Iss  papiers  revêtus  de  nou¬ 
veaux  timbres  à  l’extraordinaire. 

A  compter  du  let  octobre  1847,  les  papiers  aux  anciens  tim¬ 
bres  ne  pourront  plus  être  échangés  ni  remplacés. 

Art  6.  —  A  partir  du  juillet  1847,  il  ne  pouira  plus  être 
fait  usage  des  papiers  aux  anciens  timbres  supprimés ,  sous  les 
peines  et  amendes  portées  par  la  loi. 

Art.  7.  —  Sont  exemptés  de  cette  disposition  les  imprimés  des 
patentes  restés  entre  les  mains  des  percepteurs  des  contributions 
directes  ,  les  registres  des  formalités  hypothécaires  ,  les  expédi¬ 
tions  des  Douanes  et  autres  formules  imprimées  pour  le  service 
des  administrations  publiques  ;  ces  impressions  pourront  servir 
sans  être  assujetties  h  l'appiTcation  de  nouveaux  timbres. 

Art.  8.  —  Conformément  à  l’art.  37  de  la  loi  du  3  novem¬ 
bre  1798  (13  brumaire  an  vu),  les  registres  frappas  des  timbres 
actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
feuilles  non  écrites. 

Art.  9.  —  Dans  le  délai  déterminé  par  l’art.  5  ,  les  papiers 
frappés  des  anciens  timbres,  et  destinés  aux  avis,  annonces,  af¬ 
fiches  et  journaux  ,  seront  admis  à  l’apposition  des  timbres  nou- 
■yeaux,  sans  paiement  de  droits. 

A  partir  du  l^r  juillet  1847,  l’emploi  de  ces  papiers,  sans  l’ap¬ 
plication  des  nouveaux  timbres ,  sera  puni  comme  il  est  dit  en 
l’art.  G. 

Art  10.  —  L’administration  de  l’Enregistrement  et  des  Do¬ 
maines  fera  déposer  au  greffe  des  Cours  et  ïnbunaux  des  em¬ 
preintes  des  nouveaux  timbres  ;  ces  empreintes  seront  apposées 
sur  du  papier  filigrane. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  cbaque  dépôt. 

Art.  11.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  au  département 
des  Finances  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon¬ 
nance. 

Fait  au  Palais  de  St-Cloud ,  le  28  septembre  1846. 

Louis-Puilippe. 

Obdonnan'ce  du  i7  septembre  1846,  annexée 
à  celle  du  7  juin  1847. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  28  septembre  dernier,  portant,  art.  6, 
qu'à  partir  du  Iv  juillet  1847,  il  ne  pourra  plus  être  fait  usage 
de  papiers  aux  anciens  timbres  supprimés  ,  sous  les  peiues  et 
amendes  portées  par  la  loi  et  ,  art.  9  ,  qu’à  partir  de  la  même 
époque,  l'emploi  des  papiers  frappés  des  anciens  timbres,  et  des¬ 
tinés  aux  avis,  affiches  et  journaux,  sans  l’apposition  de  nou¬ 
veaux  tiuibres,  sera  puni  comme  il  est  dit  en  l’art.  6  ; 

Sur  le  rapport  do  notre  Ministre  Secrétaire-d’Etat  au  dépar¬ 
tement  des  Finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ■ 

Alt.  Ier.  —  Lg  ci-dessus  relaté  est  prorogé  jusqu’au 

1er  octobre  1847. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d'Élat  au  département 
des  Finances  est  chargé  de  l’exécution  delà  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  17  décembre(î816. 

Louis- PHiLirru. 


10  Juin  1847.  (  Pr.  lerjujUet  1847.)  —  Arrèié  du  Couver- 
neur-Oéiiéral  qui  crée  une  commission  ,  à  Alger,  à  l’effet 
ü  examiner  les  candidats  aux  écoles  royales  d’ans  et  métiers. 


10  Juin  1847.  (  Pr.  1er  juillet  1847)  —  Arrêté  du  Gouver- 
neur-Ceneral  qui  dispense  les  agents  des  ligues  télégraphiques 
du  service  de  la  milice.  s  i  u 


10  Juin  1847.  (Pr.  l^r  juillet  1847.)  —  Aa- 
KÊTÉ  qui  fixe  le  mode  de  paiement  des  pri¬ 
mes  pour  destruction  des  animaux  nuisible  s. 

Nous,  f-ieutenant-Général,  Gouverneur- 
Genéral  par  intérim  , 

(V  u  la  circulaire  du  22  mars  1844,  insérée  au  Bulletin  offi- 
Cîet,  n®  l/3(pag'e  270  du  présent  recueil  ),  et  relauve  aux  pri¬ 
mes  à  accorpour  destruction  des  animaux  nuisi'Bles  ou  malfai- 
sans  ; 

\u  la  dépêche  minisiérieîle  du  20  mai  18-47,  n®  250, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  A  l’avenir,  les  primes  à 
accorder  pour  destruction  des  animaux 
nuisibles,  payées  jusqu’à  ce  jour,  par 
exception,  sur  les  fonds  secrets,  dans 
l’étendue  des  territoires  mixtes  et  arabes  , 
seront  imputées  ,  ainsi  que  cela  se  prati¬ 
que  déjà  dans  les  territoires  civils,  sur 
les  crédits  spécialement  ouverts  à  cet 
effet  au  budget  local  et  municipal. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  de  l’espèce 
seront  justifiées  conformément  aux  règles 
sur  la  comptabilité  publique  en  Algérie. 

Art.  3.  —  MM.  les  Généraux  comman- 
dans  supérieurs  des  provinces,  et  les 
Intendans  divisionnaires  ,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger  ,  le  10  juin  1847. 

De  Bar. 

12  Juin  1847.  (  Pr.  17  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  [\î.  lîageîsteen  (Jean-Charles),  cour¬ 
tier  maritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  d’Alger,  avec 
faculté  d’mterprèter  les  langues  anglaise,  danoise  et  suédoise. 


17  Juin  1847.  (Pr.  17  juillet  18-47.)  —  AftitÊrÉ  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Gilly  courtier  maritime  et  en  mar¬ 
chandises  à  Oran. 


18  Juin  1847.  (  Pr.  1er  juillet  18-47.)  —  Arrêté  du  Gouver- 
neur-Gcnéral  qui  nomme  Osrnan-ben-Chaîi  cadi  à  Mostaga- 
uem. 


18  Juin  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.)  — 
Extrait  d'une  lettre  ministérielle  relative 
à  la  composition  du  jury  d’examen  des  in¬ 
terprètes  militaires. 

Paris,  le  18  juin  1S47. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  par  décision  en  date  de 
ce  jour,  j’ai  arrêté  qn’un  officier  d'état-major  serait  délégué  par 
rOfficier-Cénéral  commandant  supérieur  dans  cbaque  province 
de  l’Algérie,  pour  faire  partie  du  jury  d’examen  des  interprètes 
militaires,  en  remplacement  du  professeur  du  collège  d’Alger,  et 
que  l’ouverture  des  opérations  de  ce  jury,  serait  fixée  au  1er  juji. 
lel  de  chaque  année  ,  afin  que  le  professeur  du  cours  d’arabe  à 
Alger,  fût  le  moins  long-temps  possib'e  enlevé  à  sa  chaire . 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrctaire-d’Ëtat  de  lo  Guerre, 


Trézel. 


20  Juin  —  16  Juillet  1847. 


20  juin  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.— Ordon¬ 
nance  qui  approuve  un  échange  entre  le 

Domaine  de  l’Etat  et  M.  Ëlie  Petit. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  9  novembre  1845  ,  sur  l’adminis¬ 
tration  des  biens  domaniaux  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1”.  —  Est  et  demeure  approuvé  le 
projet  d’échange  d’une  maison  domaniale 
sise  à  Alger  ,  rue  de  Toiirville,  n»  6,  d’une 
contenance  totale  de  82  m.  85  c.,  déduc¬ 
tion  faite  de  la  partie  tombant  dans  la 
voie  publique,  et  d’un  magasin  également 
domanial  sis  en  ladite  ville,  rue  de  la 
Révolution ,  n*  9,  d’une  contenance  en 
superficie  de  12  m.  50  c. ,  contre  une 
maison  située  à  Alger  à  l’angle  des  rues 
Socgémah  et  Jéuina ,  d’une  contenance 
totale  de  51  m,  81  c.,  appartenant  au 
sieur  Elie  Petit. 

Art.  2.  —  L’échangiste  paiera  au  Do¬ 
maine  à  titre  de  soulte  une  somme  de 
quatre  cent  trente-six  francs  cinquante 
centimes. 

Art.  3.  —  Il  sera  tenu  en  outre  : 

1»  A  toutes  les  charges ,  servitudes  ou 
contributions  qui  peuvent  ou  pourront 
grever  ultérieurement  les  immeubles 
abandonnés  par  l’Etat; 

2“  De  reconstruire  lesdits  immeubles  , 
dans  le  délai  de  2  ans  ,  en  se  conformant 
aux  alignements. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Sécrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  Texécu- 
tionde  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly  ,  le  20  juin  1847. 

Louis-Philippe. 


â3  Juin  1847.  (  Pr.  17  juillet  1847.)  —  Abrèté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  seconde  compagnie  de  milice  à  Guelma. 


24  Juin  1847.  (  Pr.  17  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Widerkeer  maire  de  Douaouda. 


26  Juin  1847.  (  Pr.  17  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Bureau  adjoint  au  maire  de  Kouba. 


26  Juin  1847.  (  Pr.  29  juillet  1847.) —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  institue  un  commissariat  de  police  à  Mostaga- 
nem. 

26  Juin  1847.  (  Pr.  29  juillet  18-47.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Dubosq  commissaire  de  police  à  Mos- 
laganem. 

27  Juin  1847.  (Pr.  16  septembre  1847.)  — 
Ordonnance  qui  autorise  la  vente  au  sieur 
Rocques  d’une  maison ,  sise  rue  Damré- 
mont ,  n»  29,  à  Constantine. 

LuuLs-Philippe  ,  roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Vu  notre  ordonnance  du  9  novembre  1815  ,  sur  l' administra¬ 
tion  des  biens  domaniaux  en  .\lgéiie  ; 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétalre-d’Élat  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  —  Il  est  vendu  au  sieur  Rocques  (Pierre),  une  mai 
son  domaniale  dite  Dar-Hadj-Art-el-Bir,  située  rue  Damrémont, 
n“  29 ,  é  Constantine,  et  d’uiie  contenance  de  107  mètres  ,  dé¬ 
duction  faite  d'une  parcelle  destinée  à  tomber  dans  la  voie  pu¬ 
blique. 

Art.  2.  —  Cette  vente  est  faite  moyennant  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  550  francs,  payable  par  trimestre  et  d'avance, 
entre  les  mains  du  Receveur  des  Domaines,  à  Constantine. 

Art.  3.  —  L’acquéreur  sera  tenu  de  toutes  les  servitudes  , 
charges  et  contributions  qui  peuvent  ou  pourrront  grever  ulté¬ 
rieurement  l’immeuble  vendu. 

Art.  4.  —  L’acquéreur  sera  en  outre  tenu  ;  1®  do  reconstruire 
ledit  immeuble  dans  le  délai  d’un  an  ,.  sur  l’alignement  déter¬ 
miné  par  l'autorité  compétente  ;  2®  d'établir  dans  le  même  délai, 
une  citerne  d’une  dimension  en  rapport  avec  les  constructions  , 
et  de  l’entretenir  en  bon  état. 

Art.  5.  —  Notre  Ministre  Secrétairc-d’État  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Neuilly,  le  27  juin  18-47. 

Louis-Philippe. 


29  Juin  1847  (  Pr.  17  juillet  18-47.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  fixe  l'époque  des  vérifications  des  poids  et 
mesures  en  1847,  dans  les  provinces  d’Oran  et  de  Constan- 
tine. 


l®r  Juillet  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.) —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Scholtz  (Émile)  ,  interprète-tra¬ 
ducteur  assermenté  pour  l’italien  et  l’espagnol  à  la  résidence 
de  Bône. 


2  Juillet  1847.  (  Pr.  29  juillet  18-47.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  crée  un  emploi  de  second  adjoint  au  Maire  de 
la  ville  d’Alger. 


9  Juillet  1847.  (Pr.  17  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  Derazey,  chef  de  bureau  de  1'®  classe 
à  la  Direction  de  l’Intérieur  et  de  la  Colonisation ,  est  chargé 
intérimairement  des  fonctions  de  sous-directeur  de  l’Intérieur 
à  Blidah,  en  remplacement  de  M.  Dussert. 


10  Juillet  1847.  (  Pr.  29  juillet  1847.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  M.  Démanché,  auditeur  au  Conseil 
d’État,  attaché  à  l’administration  centrale,  exercera,  par  inté¬ 
rim,  les  fonctions  de  Sous-Directeur  de  l’Intérieur  à  Blidah  , 
pendant  l’absence  du  titulaire. 


13  Juillet  1847.  (  Pr.  21  août  1847.)  —  Ordonxakce  qui  nomme 
M.  Lignières  (Thomas-Siméon-Alcide  )  second  suppléant  de 
la  justice  de  paix  à  Blidah. 


16  Juillet  1847  (Pr.  21  août  1847).  —  Ar¬ 
rêté  qui  modifie  le  tarif  des  droits  à  per¬ 
cevoir  par  les  courtiers. 

Le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre , 

Vu  l’arrêté  du  6  mai  1844,  sur  l'exercice  du  courtage  en  Al¬ 
gérie  ; 

Considérant  •.  1°  que  la  distinction  des  droits  de  3  et  5  ®/o  à 
percevoir  sur  les  deux  espèces  d’affrètement  ,  en  bloc  et  à  la 
ceuillette,  tels  qu’ils  sont  établis  par  le  §  3  de  l’art.  12  de  l’ar¬ 
rêté  sus-mentionné,  peut  donner  lieu  à  des  abus  ou  à  des  erreurs; 
2»  que  les  deux  espèces  d’affrètemens  dont  ils  s’agit  se  présen¬ 
tent  à  peu  près  en  proportion  égale  sur  les  places  de  l’Algérie  , 
et  que,  dès  lors,  il  convient  d’établir  pour  l'une  et  l’autre  caté¬ 
gorie  un  droit  unique  calculé  sur  la  moyenne  des  deux  droits 
actuellement  exigibles. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  A  l’avenir ,  il  sera  perçu  par 
les  courtiers  maritimes  en  Algérie  ,  sur 
les  affrètements  en  bloc  et  à  la  cueillette, 
sans  distinction .  un  droit  unique  de  qua- 


17  -  27  Juillet  1847. 
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tre  pour  cent,  payable  par  le  capitaine 
seulement. 

Art.  2.  —  Le  §  3  de  l’art.  12  de  l’arrêté 
du  6  mai  1844  est  rapporté. 

Art.  3.  ■ —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris  ,  le  16  juillet  1847. 

Trézel. 


17  Juillet  1847  (Pr.  16  septembre  1847).— 
Arrêté  qui  fixe  la  part  revenant  clans  les 
amendes  encourues  pour  diverses  contraven¬ 
tions  ,  aux  agents  qui  ont  constaté  ces 
contraventions. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Vu  les'lécrets  des  16  décembre  1811  et  10  avril  1812  ; 
Considérant  qu’il  importe ,  non-seulement  d'appliquer  à  l’Al¬ 
gérie  les  dispositions  des  susdits  décrets  ,  mais  aussi  d’étendre 
ces  dispositions  à  la  petite  voirie,  ainsi  qu’aux  aqueducs,  fontai¬ 
nes  et  égoûts. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  tiers  des  amendes  qui 
seront  prononcées  pour  délits  ou  contra¬ 
ventions  commis  ,  ^  soit  en  matière  de 
grande  et  de  petite"  voirie,  soit  sur  les 
travaux  à  la  mer,  les  fossés,  canaux, 
aqueducs  ,  fontaines  ,  égoûts  ou  autres 
ouvrages  d’art,  sera  attribué  à  l’agent 
qui  aura  constaté  le  délit  ou  la  contra¬ 
vention. 

Art.  2.  — Le  Gouverneur -Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté  ,  qui  est  exécutoire  sur  les 
territoires  civils  et  mixtes ,  et  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  algérien  ainsi  qu’au  Bv.i- 
tetin  des  actes  du  gouvernement. 

Paris,  le  17  Juillet  1847. 

Trézel. 


18  Juillet  1847.  (Pr.  16  septembre  1847.)  —  Okdonnance  qui 
autorise  l’échange  ,  sans  soulte  ni  retour,  d’un  terrain  d’une 
superficie  de  37,200  mètres  appai  tenant  au  sieur  Chasseriau, 
situé  au  faubourg  Bab-Azoun  et  compris  dans  la  nouvelle  en¬ 
ceinte  de  la  ville  d’Alger,  portant  les  numéros  3.'>2 , 3S4  et 
3o7  du  plan  cadastral  annexé  à  l'ordonnace  contre  quatre 
parçelles  de  terrain  domaniaux  ,  situées  au  même  lieu  ,  dési¬ 
gnées  au  plan  également  annexé  à  l’ordonnance. 


1»  La  parcelle  D  1 ,  d’une  superficie  de  4,920  m.  73  c. 
2»  —  D  2,  —  336  55 

3“  La  partie  A  ,  B  ,  C ,  D  de  la  parcelle 

D  3,  d’une  superficie  de .  1,136  24 

•4“  La  partie  O,  P,  Q,  B,  S  de  la  parcelle 

D  4  ,  de  la  superficie .  3, 377  50 


En  tout...'..  0, 87l!_m.  04  c. 


20  Juillet  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.)  —  AiiaÈiÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  RI.  Sabalault  (,lean-l'rançois)  à 
l’emploi  de  second  adjoint  au  maire  de  la  ville  d’Alger. 


Juillet  1847.  (Pr.  21  août  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Génuit  (Victor-Joseph)  greffier  de 
la  justice  ds  paix  de  Blidab. 


22  Juillet  1847  (Pr.  30  septembre  1847). — 
Ordonnance  qui  détermine  les  conditions 
sous  lescjuelles  Varl.  l®--  de  l'ordonnance 
du  20  juillet  1835  ne  sera  point  appliqué 
aux  drilles  et  chiffons  expédiés  des  ports 
de  l’Algérie  en  France. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  l’agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l’art.  1er  de  la  loi  du  3  mars  1822  ; 

Vu  l'art.  1er  de  notre  ordonnance  du  20  juillet  1835  ,  ainsi 
conçu  :  »  L’entrée  des  drilles  ou  des  chiffons ,  venant  des  échel- 
»  les  du  Levant  ou  des  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  estpro- 
*  liibée, jusqu’à  nouvel  ordre ,  dans  tous  les  ports  du  royaume.  - 

Nous  avons  ordonnéjet  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1'^  —  L’art.  P'  de  notre  ordon¬ 
nance  du  20  juillet  1833,  ne  sera  point 
appliqué  aux  drilles  ou  chiffons  expédiés 
des  ports  de  l’Algérie  en  France,  lorsque 
les  provenances  dé  l’Algérie  seront  en 
patente  nette,  et  que  les  balles  renfermant 
les  drilles  ou  les  chiffons  seront  accom¬ 
pagnées  d’un  certificat  d’origine  ,  délivré 
par  l’autorité  sanitaire  du  port  d’embar¬ 
quement. 

Art  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  départements  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  de  la  guerre  et  des 
finances,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Faitau  palais  deNeuilly,  le  22  juillet  1847 

Loüis-Philippe. 


23  Juillet  1847.  (Pr.  29  juillet  1847.)—  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Élie  Cohen-Bosman  premier 
adjoint  et  .M.  Alquié  (Constant)  second  adjoint  au  maire  de 
Mostaganeni. 

24  Juillet  1847.  (Pr.  21  août  1847.)  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Villeneuve  notaire  à  Bône. 


26  Juillet  1847.  (Pr.  21  août  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  deux  nouvelles  compagnies  de  chasseurs  dans 
la  milice  de  Bouffarick. 


27  Juillet  1847.  (Pr.  21  août  1847.)  —  Ordonnance  portant 
que  les  ordonnances  des  17  février  et  20  mars  dernier,  rela¬ 
tives  à  l’importation  et  au  transport  des  céréales  et  des  autres 
denrées  alimentaires,  sont  prorogées  jusqu’au  31  janvier  1848. 


27  Juillet  1847.  (  Pr.  21  août  1847.) —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  M.  Mercier  (Jacques)  adjoint  au 
maire  do  la  commune  de  Bouzaréah. 


27  .Tuillet  1847.  (Pr.  16  septembre  1847.) —  Ordonnance  qui 
autorise  l’ècbaiige,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpé¬ 
tuelle  de  133  fr.  50  c.,  à  titre  de  soulte,  payable  par  la  dame 
liardin,  par  trimestre  et  d’avance,  à  partir  du  jour  de  la  pas¬ 
sation  de  l’acte ,  de  deux  maisons  domaniales  ,  sises  à  Alger, 
rue  d'IIercule,  n»  4,  et  rue  Sidi-Ferrucli ,  n.  19  et  21,  d’une 
superficie  totale  de  115  m.  30  c.,  non  compris  les  parcelles 
tombant  dans  la  voie  publique,  contre  une  maison  d’une  su¬ 
perficie  de  106  m.  10  c.,  appartenant  h  la  dame  Marguerite- 
Joséphine-Édélaide  Trousset  ,  épouse  du  sieur  Charles-Vic¬ 
tor  Bardin  ,  propriétaire  ,  située  au  faubourg  Bab-Azoun  , 
désignée  au  p'an  annexé  à  l’ordoiinanee  par  les  letlies  A  ,  B, 
G  ,  D.  , 


1"  Août  —  1"  Septembre  1847. 


1*T  Août  1847.  (Pr.  21  août  1817.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  M.  le  comte  Guyot ,  directeur  de  l’Inté¬ 
rieur  et  de  la  Golonisation  ,  remplira  les  fonctions  de  direc¬ 
teur  des  Travaux  publics  ,  pendant  l’absenco  du  titulaire. 


1»'  Août  1847.  (Pr.  21  août  1847.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  portant  que  51.  Pommier-Lacombe ,  membre  du 
Conseil  du  contentieux ,  remplira  les  fonctions  de  conseiller 
civil  rapporteur  dans  le  Conseil  supérieur  d’administration, 
pendant  l’absence  du  titulaire. 


3  Août  4847.  (Pr.  16  septembre  1817). — 

Arrêté  qui  réglemente  les  ventes  publiques 

faites  par  les  commissaires-priseurs . 

Nous,  Directeur  de  l’Intérieur  et  de  la 
Colonisation, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  ,  et  les 
art.  471  et  474  du  Code  pénal  ; 

Vu  l’art.  4  de  l’arrêté  du  Gouverneur-Général,  du  28  juil¬ 
let  1842; 

Considérant  qu’il  importe  de  déterminer  les  emplacements  sur 
lesquels  pourront  avoir  lieu  les  ventes  qui  se  font  par  le  minis¬ 
tère  des- commissaires-priseurs  et  autres  officiers  publics  ,  les 
heures  pendant  lesquelies  il  pourra  être  procédé  à  ces  ventes  et 
les  mesures  de  police  nécessaires  pour  assurer  le  bon  ordre  et  la  "" 
liberté  de  la  circulation, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  ventes  publiques  d’objets 
mobiliers  ou  marchandises  qui  se  font  par 
le  ministère  des  commissaires-priseurs  et 
autres  officiers  publics,  ne  pourront  avoir 
lieu  ,  à  l’avenir  ,  que  sur  le  centre  de  la 
place  Mahon  et  sur  la  partie  de  la  place 
Royale  comprise  entre  i’bôtelde  la  Towr- 
du-Pin  ,  la  chaussée  de  la  Marine  ,  la  rue 
Cléopâtre  et  la  rue  Bab-el-Oued. 

Art.  2.  —  Les  ventes  ne  pourront  com¬ 
mencer  sur  la  place  Mahon  avant  une 
heure;  elles  devront  être  terminées  et 
I  le  terrain  devra  être  complètement  débar- 
I  rassé  à  6  heures  du  soir. 

!  Les  ventes  sur  la  place  Royale  se  feront 
j  le  matin  et  devront  être  terminées  à  il 
I  heures. 

;  Art.  3. — Les  objets  mis  en  vente  devront 
r  être  groupés  sur  les  emplacements  déter- 
1  minés ,  de  manière  à  ce  qu’il  n’en  puisse 
R  résulter  aucun  embarras  pour  la  circula¬ 
is  tion  publique  et  pour  l’accès  des  maisons 
1  riveraines. 

I  II  pourra  être  établi  autour  de  ces 
I  objets,  et  seulement  pendant  la  durée  des 
ventes,  des  barrières  mobiles  qui  devront 
disparaître  aux  heures  indiquées  par 
l’article  précédent. 

Art.  4. — Lorsque  des  ventes  auront  lieu 
»  à  domicile,  les  rues  et  les  arcades  devront 
toujours  demeurer  libres.  Les  objets  ven- 
I  dus  ne  devront ,  sous  aucun  prétexte  , 

;  séjourner  sur  la  voie  publique,  et  il  n’y 
1  sera  toléré  aucun  rassemblement  de  na¬ 
ture  à  obstruer  les  maisons  voisines  du 
lieu  de  la  vente  et  l’accès  des  magasins. 

ArL  S. —  Les  contraventions  aux  dis- 
■  positions  qui  précèdent ,  seront  consta¬ 
tées  par  procès-verbaux  des  agents  de 
pohcc  ou  de  la  gendarmerie ,  et  punies 
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des  peines  portées  par  les  articles  471  et 
474  du  Code  pénal. 

Art.  6. —  Le  Maire  d’Alger  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  3  août  1847. 

C‘“  E.  Güvot. 


8  Août  1847.  (Pr.  16  septembre  1847.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur- Général  qui  nomme  W.  l'erré  (Jacques)  adjuiut  au 
maire  de  la  commune  de  Valce. 


10  Août  1847.  (  Pr.  16  septembre  1847.)  —  .Arrêté  du  5Iini6- 
tre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Attard  interprète-traduc¬ 
teur  assermenté  pour  l’arabe  et  l’arabe-liéhreu  ,  il  la  résidence 
d’Alger. 


20  Août  1847.  (  Pr.  16  septembre  1847.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  détermine  la  composition  de  la  commis¬ 
sion  permanente  de  santé  de  Dellys. 


21  Août  1847.  (  Pr.  16  septembre  1847.)  — ■  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  [tprtant  que  51.  Bourgevin  de  Li'nas  ,  mem¬ 
bre  du  Conseil  du  contentieux  ,  remplira  les  fonctions  de 
conseiller  civil  rapporteur  dans  le  Conseil  supérieur- d’admi¬ 
nistration,  pendant  l’absenco  du  titulaire. 


28  Août  1847.  (Pr.  16  septembre  1847.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  compagnie  de  chasseurs  dans  la 
milice  de  Bougie. 

l*''  Septembre  1847.  (Pr.  30  septembre 
1847).  —  Ordonnance  qui  reconstitue  les 
services  administratifs  de  V Algérie. 

Louis-Pbilippe,  roi  des  Français, 

A  tons  présens  et  à  venir,  salut  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  51iiiistre  Secrétaire-d'État  au  dépar¬ 
ement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art  D'.  —  l,es  Directions  de  l’Intérieur 
et  delà  Colonisation,  des  Travaux  publics, 
et  des  Finances  et  du  Commerce,  établies 
en  Algérie  par  nos  ordonnances  du  15 
avril  1845  et  du  22  avril  1846  ,  sont  sup¬ 
primées. 

Art.  2.  —  il  est  établi  dans  chacune  des 
trois  provinces  d’Alger,  d’Oran  et  de 
Constantine,  une  direction  des  affaires 
civiles. 

Les  directeurs  des  affaii  es  civiles  auront 
sous  leurs  ordres  tous  les  chefs  des  diffé¬ 
rents  services  civils  et  financiers,  et  ils 
exerceront, dans  leurs  provinces,  toutes  les 
attributions  antérieurement  déférées  par 
nos  ordonnances  aux  trois  directeurs  de 
l’intérieur  et  de  la  colonisation  ,  des  tra¬ 
vaux  publics ,  et  des  finances  et  du  com¬ 
merce. 

Les  sous-directeurs  actuels  de  l’inté¬ 
rieur  et  de  la  colonisation  prendront  le 
titre  de  sous-directeurs  des  affaires  civiles. 

Art.  3.  —  Les  directeurs  des  afi'aires 
civiles  correspondront  avec  le  Gouver¬ 
neur-Général.  ils  pourront,  en  outre, 
correspondre  directement  avec  notre 
Ministre  de  la  guerre  pour  les  détails  de 


1*'  Septembre  1847. 


b-22 

service  qui  seront  déterminés  par  un  ar¬ 
rêté  ministériel,  et  avec, notre  Ministre  des 
finances  dans  les  cas  prévus  par  nos  or¬ 
donnances  sur  la  comptabilité  publique 
en  Algérie. 

Ils  transmettront  au  Gouverneur-Géné¬ 
ral ,  par  l’intermédiaire  du  Lieutenant- 
Général  commandant  la  province,  qui  les 
enverra  revêtues  de  son  avis ,  toutes 
propositions  concernant  ; 

L’établissement,  la  suppression  ou  la 
modificationdesimpôtsou  revenus  locaux; 

La  préparation  des  budgets  et  les  répar¬ 
titions  des  crédits  ; 

L’ouverture  et  le  tracé  des  voies  de 
grande  communication  ; 

La  création  des  centres  de  population, 
la  création  des  communes ,  les  plans  géné¬ 
raux  et  partiels  des  villes  et  villages, 
l’établissement  et  la  police  des  marchés  , 
fondoucks  et  caravansérails; 

Et ,  en  général ,  les  matières  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Ils  fourniront  au  Lieutenant-Général 
commandant  la  province  tous  les  rensei- 
gnementsqui  leur  seront  demandés  parlui. 

Ils  se  concerteront  avec  lui  toutes  les 
fois  qu’il  y  aura  des  mesures  à  prendre 
sur  les  matières  qui  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel. 

Ils  seront  ordonnateurs  secondaires  du 
Ministre  de  la  guerre  pour  toutes  les 
dépenses  des  services  civils. 

Art.  4,  —  Il  y  aura,  dans  chaque  pro¬ 
vince,  un  conseil  de  direction  qui  se  réunira 
sous  la  présidence  du  Directeur  des  affai¬ 
res  civiles. 

Les  conseils  de  direction  connaîtront 
sauf  les  exceptions  qui  résulteront  de  la 
législation  spéciale  de  l’Algérie  ,  des  ma¬ 
tières  qui  sont  déférées  en  France  aux 
conseils  de  préfecture ,  dans  la  limite  de 
la  compétence  de  ces  conseils. 

Ils  seront  en  outre  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  les  affaires  administratives 
soumises  à  leur  examen  en  vertu  de  l’art. 
10  ci-après. 

Art.  5.  —  Le  conseil  du  contentieux 
établi  par  notre  ordonnnance  du  15  avril 
1845  est  supprimé,  et  les  attributions 
dont  il  était  investi  par  la  législation  exis¬ 
tante,  et  notamment  par  notre  ordon¬ 
nance  du  21  juillet  1816  ,  sur  la  propriété, 
seront  exercées  dans  chaque  province 
parle  conseil  de  direction. 

En  conséquence  ,  les  affaires  actuelle¬ 
ment  en  existence  devant  le  conseil  du 
contentieux  seront  portées,  dans  l’état 
où  elles  se  trouveront,  devant  le  Conseil 
de  Direction  de  chaque  province. 

Art.  6. —  Le  Conseil  de  Direction  se 
composera  de  quatre  membres  pour  la 
province  d’Alger  et  de  trois  dans  chacune 
des  provinces  d’Oran  et  de  Constantinc. 


Ce  Conseil  ne  pourra  prendre  de  déci¬ 
sion  qu’autant  que  trois  de  ses  membres 
seront  présens.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  Président  sera  prépondérante. 

Un  des  membres  du  Conseil  de  Direc¬ 
tion,  désigné  à  cet  effet  par  arrêté  minis¬ 
tériel  ,  remplira  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  de  la  Direction  des  Affaires  civiles, 
et  présidera  le  Conseil  en  l'absence  du 
Directeur. 

Les  attributions  précédemment  dévo¬ 
lues  au  secrétariat  du  Conseil  du  Conten¬ 
tieux  seront  réunies,  dans  chaque  pro¬ 
vince,  aux  attributions  du  Secrétariat  de 
la  Direction  des  Affaires  civiles. 

Art.  7.  —  Les  directeurs  des  Affaires  ci- 
viles  et  les  membres  des  Conseils  de  Di¬ 
rection,  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Dans  les  territoires  mixtes,  le 
Lieutenant -Général  commandant  la  pro¬ 
vince  exercera,  en  matière  civile,  les 
mêmes  attributions  que  le  Directeur  des 
Affaires  civiles  dans  les  territoires  civils. 

La  correspondance  du  Lieutenant-Gé¬ 
néral  ,  en  matière  civile  ,  sera  préparée 
par  le  Directeur  des  Affaires  civiles,  qui 
signera  au  nom  et  par  délégation  du  Lieu¬ 
tenant-Général  toute  la  correspondance 
que  celui-ci  ne  se  sera  pas  réservée. 

Art.  9.  —  Seront,  à  l’avenir,  membres 
du  Conseil  supérieur  d’Administration; 

Le  Gouverneur-Général,  président; 

Le  Chef  de  l’État-Major  général; 

Le  Directeur-Général  des  Affaires  civi¬ 
les  ; 

Le  Procureur-Général  ; 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  Ma¬ 
rine  ; 

Le  Maréchal-de-camp  commandant  le 
Génie  ; 

Le  Directeur  central  des  Affaires  ara¬ 
bes  ; 

Quatre  conseillers  civils. 

Un  Secrétaire  ,  nommé  par  nous  ,  sera 
attaché  au  Conseil  supérieur  d’Adminis¬ 
tration. 

Les  Lieutenants-Généraux  commandant 
les  provinces  pourront  prendre  part,  avec 
voix  délibérative,  aux  séances  du  Conseil 
supérieur  d’Administration  ,  quand  ils  y 
seront  appelés  par  une  convocation  spé¬ 
ciale  du  Gouverneur-Général. 

Art.  10. —  Un  arrêté  ministériel  déter¬ 
minera,  parmi  les  affaires  précédemment 
soumises  au  Conseil  supérieur  d’Admi¬ 
nistration  ,  celles  sur  lesquelles  il  devra 
être  statué  à  l’avenir  : 

Par  le  Directeur  des  Affaires  civiles,  en 
Conseil  de  Direction  ; 

Par  le  Lieutenant-Général  ,  sur  l’avis 
du  Conseil  de  Direction  ou  d’une  Commis¬ 
sion  consultative  de  localité. 

Art.  11.  —  Le  Directeur-Général  des 


1  *-  Sï;ptembre  1847, 


Affaires-civiles  centralisera  toutes  les  af¬ 
faires  civiles  soumises  par  nos  ordonnan  - 
ces  à  l’examen  et  à  la  décision  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

A  cet  effet,  il  correspondra,  au  nom  et 
par  délégation  du  Gouverneur-Général, 
avec  notre  Ministre  de  la  Guerre,  avec 
les  Lieutenants-Généraux  commandant  les 
provinces,  et  avec  toutes  les  autorités  ci¬ 
viles  et  militaires. 

Il  préparera  tous  les  travaux  à  soumet¬ 
tre  au  Conseil  supérieur  d’Administraiion 
et  nommera  les  rapporteurs  des  affaires. 

Art.  12  • —  Les  commissions  consultati¬ 
ves  d’arrondissement,  instituées  par  notre 
ordonnance  du  15  avril  1845,  sont  suppri¬ 
mées. 

Art.  13. —  Une  ordonnance  spéciale  ré¬ 
glera  tout  ce  qui  concerne  l’administra¬ 
tion  communale  en  Algérie. 

Art.  14.  —  Les  tribus  ou  fractions  de 
tribus,  quel  que  soit  le  territoire  qu’elles 
habitent,  seront  placées  sous  la  direction 
exclusive  des  bureaux  arabes. 

Néanmoins,  en  matière  criminelle, 
les  Indigènes  de  ces  tribus  seront  justi¬ 
ciables  des  tribunaux  ordinaires  français, 
conformément  à  la  législation  exisianle. 

Toute  citation  ,  tout  mandat,  tout  acte 
de  justice  concernant  ces  Indigènes  ,  leur 
seront  notifiés  par  l’intermédiaire  des  bu¬ 
reaux  arabes. 

Art.  15. —  Nos  ordonnances  antérieures 
sont  maintenues  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  auxquelles  il  n’est  point 
dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  16.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’État  au  département  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  1"  septem- 
hre  1847. 

Loüis-Philippe. 

Septembre  1847.  {  Pr.  30  septembre  1847.)  —  Ordonnance 
qui  nomme  , 

Directeur-Général  des  affaires  civiles  en  Algérie  :  M.  Vaïsse 
(Claude-Marius)  ; 

Directeur  des  affaires  civiles  de  la  province  d'Alger  (  pre¬ 
mière  classe)  :  M.  Boselli  (  San-Benedetto-Jules-Priamar)  ; 

Directeur  des  affaires  civiles  de  la  province  d'Oran 
(deuxième  classe)  :  M.  Mercier  (  Nicolas)  ; 

Directeur  des  affaires  civiles  de  la  jirovince  de  Conslanline 
(deuxième  classe)  :  M.  Chauvy  (Auguste-Antoine)  ; 

Et  conseiller  civil ,  membre  du  Conseil  supérieur  d’admi¬ 
nistration  de  l'Algérie  ;  M.  Majorel  {  Napoléon-Jean-Louis) 


1"  Septembre  1847. (Pr.  30  septembre  1 847.) 
—  Ordonnance  qui  détermine  les  nouvel¬ 
les  conditions  dans  lesquelles  les  conces¬ 
sions  pourront  être  faites  en  Algérie. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  nos  ordonnances  en  date  des  21  juillet  1  81o  et  b  juin  f8i7 
sur  les  concessions  en  Algérie  , 
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Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d'Ëtat  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  Uc  —  A  l’avenir,  les  concessions 
provisoires  de  terres  de  25  hectares  et  au- 
dessous  seront  autorisées,  dans  les  terri¬ 
toires  civils,  par  le  Directeur  des  Affaires 
civiles  de  la  province,  sur  l’avis  du  Con¬ 
seil  de  Direction  ,  et  dans  les  territoires 
mixtes  ,  par  le  Lieutenant-Général  com¬ 
mandant  la  province,  sur  l’avis  de  la  Com¬ 
mission  consultative  du  lieu  de  la  situa¬ 
tion  des  biens. 

Les  concessions  provisoires  au-dessus 
de  25  hectares  et  au-dessous  de  100  hec¬ 
tares  seront  autorisées  par  le  Gouverneur- 
Général,  sur  l’avis  du  Conseil  supérieur 
d’Administration. 

Les  concessions  de  100  hectares  et  au- 
dessus  seront  autorisées  par  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  et 
l’avis  de  notre  Conseil-d’État. 

Art.  2  —  Les  autorisations  d’bypothè  • 
ques  et  les  substitutions,  ainsi  quelles  pro¬ 
rogations  de  délais,  seront  accordées  par 
les  Directeurs  des  Affaires  civiles,  par  les 
Lieutenants  -  Généraux  et  par  le  Gou¬ 
verneur-Général  ,  pour  les  propriétés 
qu’ils  sont  autorisés  à  concéder  par  l’ar¬ 
ticle  précédent. 

Art.  3.  —  Les  immeubles  concessibles 
seront  mis  à  la  disposition  du  Directeur 
des  Affaires  civiles,  pour  les  territoires  ci¬ 
vils,  et  du  Lieutenant-Général  comman¬ 
dant  la  province,  pour  les  territoires  mix¬ 
tes,  par  le  Chef  du  service  des  Domaines. 

Chaque  remise  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  contradictoire  auquel  seront 
toujours  joints  le  plan  de  l’immeuble  et 
un  état  indiquant  sa  provenance,  sa  situa¬ 
tion  ,  ses  tenants  et  aboutissants  et  son 
étendue,  ainsi  que  le  numéro  sous  lequel 
il  aura  été  inscrit  au  sommier  de  consis¬ 
tance  du  Domaine. 

Art.  4  —  Les  concessionnaires  indigè¬ 
nes  seront  exemptés  du  cautionnement 
imposé  par  l’art.  6  de  noire  ordonnance 
du  5  juin  1847,  pour  les  concessions  d’une 
superficie  de  loü  hectares  et  au-dessus. 

Art.  5.  —  Les  concessions  de  forêts  ,  de 
mines,  de  sources  minérales,  de  sources 
d’eau  salée  et  de  dessèchement  de  marais 
seront  toujours  accordées  par  nous ,  sur 
le  rapport  de  notre  Ministre  de  la  guerre, 
notre  Conseil-d’État  entendu. 

Art  6.  —  Nos  ordonnances  du  21  juil¬ 
let  1845,  et  du  5  juin  1847,  sur  les  con¬ 
cessions  en  Algérie,  sont  maintenues  dans 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  aux¬ 
quelles  il  n’est  point  dérogé  par  la  pré¬ 
sente  ordonnance. 

Art.  7.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
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d’État  ou  département  de  la  Guerre  est 
eliargé  de  l’execution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  Sainl-Cloud  ,  le  ')<='  septem¬ 
bre  1847. 

Louis-Philippe. 


i  Septembre  1847  (  Pr.  30  septembre  1817.)  —  Ai\eêté  du 
Ministre  de  l.i  Guerre  qui  nomme  ùî.  Bertrand  (Jules-IIonoré) 
huissier  à  Blidah. 


7  Septembre  1847.  (Pr.  23  octolme  1847.)  —  Oimo>''U>'GE  qui 
approuve  la  nomination  de  M.  l’abbé  Bernadou  aux  fonctions 
de  curé  arebiprétre  de  l'église  calliédralo  d’Alger. 


9  Septembre  1847.  (  Pr.  2.3  octobre  1847.) 

—  Op.donx’.vnce  qui  crée  un  centre  de  po¬ 
pulation  sous  le  nom  de  Coudé. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1843  ,  sur  les  concessions 
en  Algérie  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  Secrélaire-d’État  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  l'G —  îl  est  créé  dans  la  province 
de  Constantine,  sur  la  route  de  Philippe- 
ville  à  Constantine  ,  au  point  occupé  au¬ 
jourd’hui  parle  poste  de  Smendou,  un 
centre  de  population  de  36  familles  euro¬ 
péennes,  qui  portera  le  nom  de  Condé. 

^Art.  2.  —  Un  territoire  de  1057  hectares 
23  ares  50  centiares,  est  annexé  à  ce  cen¬ 
tre  de  population. 

Art  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  au  département  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Donné  à  St-Cloud,  le  9  septembre  t847. 

Loüis-Philippe. 


9  Septembre  1847.  (  Pr.  23  octobre  1847.) 

Ordon.vaxck  qui  institue  une  justice  de 

paix  à  fxoléah. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  les  articles  3,  numéros  4  et  13,  §  1'=''  de  l’ordonnance  du 
20  septembre  1842  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrélaire-d’Étal  au  dépar¬ 
tement  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  —  Il  est  créé  une  justice  de 
paix  à  la  résidence  de  Koléab. 

Art.  2.  —  L’organisation  de  celte  jus¬ 
tice  de  paix  sera  la  même  que  celle  des 
tribunaux  de  paix  institués  par  l’ordon¬ 
nance  royale  du  26  septembre  1842. 

Art.  3.  —  La  justice  de  paix  de  Koléab 
aura  pour  circonscription  celle  du  cercle. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire - 


d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  Fexécu- 
tion  delà  présente  ordonnance. 

Donné  à  St-Cloud,  le  9  septembre  1847. 

Louis-Philippe. 


10  Septembre  1847.  (  Pr.  30  septembre  1847.)  — •  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M.  De  la  Laisse  (Jules)  maire 
de  Misergbin. 


11  Septembre  1847.  (  Pr.  30  septembre  1847.)  —  Ordoxmapice 
qui  nomme  Monseigneur  le  duc  d’/l«??îa/e  Gouverneur-Géné¬ 
ral  de  l’Algérie  ,  en  remplacement  de  M.  le  Maréchal  duc 
à’Isly,  dont  la  démission  est  acceptée. 


11  Septembre  1847.  {  Pr.  23  octobre  1847.)  —  Ordonhamob  qui 
nonnne : 

Vice-président  du  tiibunal  de  U»  instance  d’Alger  ;  M.  An¬ 
dré  ; 

Juge  au  tribunal  de  U®  instance  d’Alger  :  M.  Hun  ; 

—  —  —  —  de  Bône  ;  M.  Bonnafous; 

—  —  —  —  d’Oran  :  M.  Arnoux  ; 

Juge  do  paix  à  Bône  :  Bossu-Picat  (Claude-Josepb-André). 


14  Septembre  1847.  (  Pr.  30  septembre  1847.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  institue  une  commission,  à  l’effet  de 
déterminer  les  emplacemeus  les  plus  favorables  ,  aux  divers 
points  de  vue  spécifiés  en  l’art.  Ist  de  l’arrété  du  2  avril  184G, 
pour  l’établissement  de  deux  centres  de  population  ,  l’un  à 
i’Arba,  l’autre  aux  lieux  dits  Maraboutine  ou  Ouled-Saïd. 


14  Septembre  1847.  (  Pr .  30  septembre  1847.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  crée  une  section  de  sapeurs-pompiers 
dans  la  milice  de  Mustapha. 


14  Septembre  1847.  (Pr.  23  octobre  1847.)  —  Ordoxxaxce 
qui  autorise  l'échange,  sans  soulte,  ni  retour,  de  neuf  immeu¬ 
bles  ou  fractions  d’immeubles  domaniaux,  situés  à  Alger,  sa¬ 


voir  : 

1»  Une  maison  ,  rue  Jean-Bart,  n®  4,  super¬ 
ficie .  . - .  GO  m.  80  c. 

2®  Uue  maison  ,  rue  de  Navarin  ,  n®  37,  sii- 

peificio .  08  • 

3®  Une  maison  ,  rue  de  Navarin  ,  n®  40,  su¬ 
perficie . 132  r. 

4®  Une  maison,  impasse  Philippe,  n®  30,  su¬ 
perficie .  83  5o 

5®  Une  maison,  impasse  de  la  Marine,  n®  131, 

superficie .  CO  07 

G®  Une  maison,  impasse  de  la  Marine,  n®  133, 

superficie .  86  72 

7®  ,3/8®  de  maison  ,  impasse  de  la  Maiine  , 

n®  135  ,  superficie .  5  13 

8®  3/8®  de  maison  ,  impasse  de  la  .Marine  , 

numéros  137  et  130,  superficie .  112  4(î 

0“  Uue  maison,  impasse  de  la  Manne,  n®  141, 
superficie . . .  ICO  40 

Superficie  totale .  837  m.  13  c. 


Contre  un  immeuble  rural  ,  appartenant  au  sieur  Philippe 
Picon  ,  situé  commune  de  la  Pointe-Pescade  ,  près  Alger,  au 
quartier  d’Aïn-Fraca  ,  à  droite  du  cbemiii  couvert  ,  et  connu 
sous  le  nom  de  Consiilat-de-rrance,  d’une  superficie  totale  de 
dix  hectares  vmgt^ares,  quatre-vingts  centiares. 


10  Septembre  1847.  (  Pr.  23  octobre  1847.)  —  Orroxmamue 
qui  autorise  l’écbange  ,  sans  soulte  ni  retour,  mais  à  charge 
par  l’administration  de  faire  abandon  d'une  rente  de  (14  f.  80, 
grevant,  au  profit  de  l’État  ,  une  partie  des  immeubles  cédés 
par  M.  Bnulerand,  des  parcelles  restant  disponibles,  d’après 
le  nouvel  alignement  ,  de  deux  maisons  domaniales  ,  sises  b 
Alger,  rue  do  la  Lyre,  numéros  1  et  3,  et  rue  Palina,  numé¬ 
ros  2.5  et  27,  et  d’un  terrain  contigu  provenant  de  l’ancien 
tracé  de  celte  dernière  rue  .  le  tout  présentant  une  superficie 
de  84  mètres  23  centimètres,  contre  les  parties  d’une  mai¬ 
son,  vue  do  la  Porte-Neuve,  n.  133  et  133,  appartenant  à 
M.  Boulerand,  destinées  à  tomber  dans  le  nouvel  alignement 
de  1  a  rue  de  la  Lyre,  et  ayant  une  superficie  de  07  mètres 
38  centimètres. 


IG  -  ^8  Septembke  i847. 


16  Septembre  1S47.  (  Pr.  SO  septembre  1S47.)  —  AnaÊTÉ  du 
Gouverneur-Général  qui  nomme  M  Garé  adjuiut  au  maire 
de  Joinville.  _ _ 

16  Septembre  I8i7.  (  ÏV.  30  septembre  1847.)  —  Arrêté  du 
Gouverneuv-Généi-al  qui  nomme  M.  iXavix  maire  de  Join- 

ville.  _ _ _ 

S24  Septembre  1847.  (  Pr.  30  septembre  1847.)  —  AniifeïÉ  du 
Gouverneur-Général  portant  que  les  dispositions  de  1  arreté 
ministériel  du  29  octobre  1841  sur  les  logemens  militaires,  sont, 
à  partir  du'  l^r  octobre  prochain,  rendues  applicables  au  poste 
d’Aumale. 


25  Septembre  1847.  (Pr.  23  octobre  1847.) 

—  Arhêté  qui  détermine  la  compétence 

du  juge  de  paix  de  Koléah. 

Le  Pair  de  Fiance,  Ministre  Secrétaire- 
d’État  de  la  Guerre, 

Vu  l’ordonnance  royale  du  9  de  ce  mois  ,  portant  institution 
d’une  justice  de  paix  à  Koléah  , 

Vu  l’art.  13,  §  3,  de  l’ordonnance  du  26  septembre  1842  , 

ArrÊte  : 

Art.  l".  —  La  compétence  en  premier 
et  dernier  ressort  et  les  attributions  du 
juge  de  paix  de  Koléah,  en  matière  civile 
et  de  simple  police,  seront  k-s  mêmes  que 
celles  des  juges  de  paix  en  France. 

Art.  2.  -  Le  G  ouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  23  septem¬ 
bre  1847. 

Trézel. 


26  Septembre  1847.  (  Pr.  23  octobre  1817.  ) 
—  Ordonnance  qui  crée  un  centre  de  po¬ 
pulation,  sous  le  nom  de  Pentbièvre. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
préseits  et  avenir,  salut: 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845  ,  sur  les  concessions 

en  .Algérie  ;  e.  n 

Sur  lu  proposition  de  notre  Ministre  Secrétaire-d'F.tat  au  dé¬ 
partement  de  la  Guerre , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Ier.  —  Il  ost  créé  dans  la  province 
de  Constantine .  sur  la  route  de  Rône  ê 
Guelrna  ,  au  confluent  de  l'Oued-  Moya- 
ilerda  et  de  l'Oued-Dordara,  un  centre  de 
population  de  soixante  familles  européen¬ 
nes,  qui  portera  le  nom  de  Pentbièvre. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  mille  quatre 
cents  hectares  est  affecté  à  ce  centre  dé 
population . 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Êtat  (le  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  26  septembre  1 847. 

Loüis- Philippe. 


26  Septembre  1847.  (  Pr.  31  janvier  184-8.)  —  OanONNANCE 
portant  qu’il  sera  vendu  à  M.  Graine?-  (  Frédéric,!,  médecin, 
dcineiirant  à  Alger,  la  moitié  d’une  maison  domaniale,  sise 
en  cette  ville,  lue  Duquesne  .  n»  69.  d'niie  contcnaiiro  tut-ile 
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de  140  m.  10  c.  ,  dont  l’autre  moitié  appartient  audit  sieur 
Granier,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
605  fr.,  payable  par  trimastre  et  d’avance  à  la  caisso  du 
Rec-rveiir  des  Domaines  à  Alger. 


20  Septembre  1847.  (Pr.  23  octob. e  1847.)  —  Ordosnance  qui 
nomme  .\i.  Ooulard  de  Lagrée  (  Piene-Julcs-.Maric)  juge  de 
paf.x  à  Koléali. 

27  Septembre  1847.  (Pr.  23  octobre  18i7.) 
—  ArrÊi'é  qui  crée  un  oficce  d'huissier 
près  la  justice  de  paix  de  Koléah. 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Ètat  de  la  guerre, 

Vu  l’ar.  73  de  l’ordonnance  royale  du  20  septembre  1842  ; 

Vu  l’art,  li^r  de  l’ordonnance  royale  du  9  septembre  1847, 
portant  création  d’une  justice  de  paix  à  Roléali, 

Arrêle  : 

ért.  —  il  est  créé  un  office  d’huis¬ 
sier  près  la  justice  de  paix  de  Koléah,  à 
la  résidence  de  cette  ville. 

Art.  2.  —  Cet  officier  m.inistéri<d  aura 
exclusivement  le  droit^d’instrumenter  dans 
le  ressort  de  cette  justice  de  paix,  tel  qu’il 
a  été  délimité  par  i’art.  3  de  l'ordonnance 
royale  du  9  septembre  1847. 

Néanmoins,  on  cas  d’absence  ou  d’em¬ 
pêchement  de  cet  huissier,  le  Procureur- 
Général  pourra  pourvoir  à  son  remplace¬ 
ment  provisoire  par  la  désignation  d’un 
autre  huissier  appartenant  à  l'arrondisse- 
nmnt  judiciaire  de  IJlidah 
Art.  3.  —  Le  Gouvernour-Gcnéral  do 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  27  septembre  1847. 

Trézel. 


27  Septembre  1847.  (  Pr.  23  octobre  1847.)  —  Arbêté  du  .Mi  ¬ 
nistre  (le  Ja  Guerre  qui  iioinme  M.  Uouchier  grefîier  de  lu 
justice  de  paix  de  Kolêali. 


28  Septembre  1847  (  Pr.  30  septembre  1847.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  portant  que  les  disposiUuns  de  l’arrèlé 
minlslénel  du  29  octubre  1841,  sur  les  logemens  militaires, 
sont  à  jjut  tir  du  lcr  (jcli.bre  suivanl,  rendues  appiiconles  au 
poste  de  P^'eniours. 


28  Septcrqbre  1847.  (Pr  23  octobre  1H47.) 

—  Urdon.vance  sur  l'organisation  muni- 

cipaie  en  Algérie. 

[.oiiis-Philippe,  roi  dos  Français,  à  tous 
prôseiis  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  ropiiiirt  de  noire  Ministre  Secvétairo-d’État  de  la  guerre 
et  sur  l’avis  des  comiUs  réunis  de  Icgislulion  et  de  l’inléiieur 
de  notre  Conseil  d’État , 

No’us  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

De  l’organisation  municipale  en  Algérie. 

Art.  I". —  Les  centres  de  population  en 
Algérie  poutront  être  ériges  en  commu¬ 
nes  par  ordonnances  royales  ,  lorsqu  ils 
auront  acquis  le  degré  de  dévcloppt ment 
nécessaire. 

(ks  ordonnances  seront  rendues  sur  le 
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rapport  de  notre  Minisire  Secrétaire-  •  9“  Les  instituteurs  primaires. 

d’Etat  de  la  guerre,  et  sur  la  proposition  lO"  Les  commissaires  et  agens  de  police, 

du  Gouverneur-Généial,  le  Conseil  supé-  Art.  9.  —  Les  agens  salariés  du  maire 


rieur  d’Administration  entendu  ;  elles  dé¬ 
termineront  la  circonscription  do  la  com¬ 
mune. 

TITRE  I-. 

Composition  du  corps  municipal. 

Art  2.  —  Le  corps  munieipal  de  chaque 
commune  se  compose  d’un  maire,  d’un  ou 
plusieurs  adjoints  et  d’un  conseil  munici¬ 
pal. 

Les  fondions  des  maires  peuvent  être 
rétribuées.  Celles  des  adjoints  et  des  au¬ 
tres  membres  du  corps  municipal  sont 
gratuites, 

chapitre  premier. 

Du  maire  et  des  adjoints. 

Art.  3.  —  Les  maires  et  adjoints  sont 
nommés  par  nous  dans  les  communes  de 
3,000  habitants  et  au-dessus,  ainsi  que 
dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement  ou 
de  tribunaux  de  1^'  instance  ;  dans  les  au¬ 
tres  communes,  ils  sont  nommés  par  le 
Gouverneur-Général. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  adjoints  sera 
déterminé  par  l’ordonnance  qui  érigera 
chaque  commune. 

Art.  5. —  Les  maires  et  adjoints  peu¬ 
vent  être  suspendus  par  arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  ;  mais  ils  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  ordonnance  royale. 

A  rt.  6.  —  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  trois  ans;  ils  doivent  être 
français  ou  naturalisés  français,  et  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Art.  7.  —  En  cas  d’absence  ou  d’empê¬ 
chement,  le  maire  est  remplacé  par  le  con¬ 
seiller  municipal  le  premier  dans  l’ordre 
des  nominations. 

Art.  8.  —  Ne  peuvent  être  maires  ni 
adjoints  : 

l»  Les  membres  de  la  cour  royale,  des 
tribunaux  de  instance,  et  les  juges  de 
paix. 

2*  Les  directeurs  des  affaires  civiles, 
les  membres  du  conseil  supérieur  d’ad¬ 
ministration  et  des  conseils  de  direction, 
les  sous-directeurs  des  affaires  civiles  et 
les  commissaires  civils. 

3°  Les  ministres  des  cultes. 

4“  Les  militaires  et  employés  des  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer,  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité 

5*  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaus- 
sées  et  des  mines,  en  activité  de  service. 

6“  Les  fonctionnaires  et  employés  du 
service  des  bâtimens  civils  ; 

7“  Les  agens  et  employés  des  adminis¬ 
trations  financières  et  des  forêts. 

8“  Les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux. 


ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

Art.  10.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre 
les  fonctions  de  maire  et  d’adjoint  et  le 
service  de  la  milice. 

CHAPITRE  II. 

Des  conseils  municipaux. 

Art.  11.  —  Le  conseil  municipal  se  com¬ 
pose,  indépendamment  du  maire  et  des 
adjoints  : 

De  huit  membres  ,  dans  les  communes 
dont  les  maires  sont  nommés  par  le  Gou¬ 
verneur-Général  ; 

De  douze  membres,  dans  celles  dont  les 
maires  sont  nommés  par  nous. 

A  Alger,  le  conseil  sera  de  seize  mem¬ 
bres. 

Art.  12.  —  Les  conseillers  municipaux 
doivent  être  français  ou  naturalisés  fran¬ 
çais,  ou,  s’ils  sont  étrangers,  autorisés  par 
le  Roi  à  exercer  leurs  droits  civils  en  Al¬ 
gérie.  Us  doivent,  en  outre  ,  être  âgés  de 
vingt-un  ans  accomplis. 

Art.  13.  —  Dans  les  communes  où  la 
population  indigène  sera  du  dixième  au 
moins  de  la  population  totale,  des  indigè¬ 
nes  pourront  être  nommés  membres  du 
conseil  municipal,  sans  qu’ils  puissent  en 
aucun  cas,  excéder  le  quart  du  nombre 
total  des  membres  du  conseil. 

Les  conseillers  municipaux  »  tant  fran¬ 
çais  qu’indigènes,  sont  à  la  nomination  du 
Gouverneur  -Général. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  peu¬ 
vent  être  renommés. 

Ils  peuvent  être  suspendus  de  leur  fonc¬ 
tions  et  révoqués  par  arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

Art.  14  —  Tout  membre  d’un  corps 
municipal  dont  les  droits  civils  ou  civi¬ 
ques  auraient  été  suspendus,  ou  qui  en 
aurait  perdu  la  jouissance,  cessera  de 
faire  partie  du  corps  municipal  et  ne 
pourra  être  renommé  qu’après  avoir  re¬ 
couvré  les  droits  dont  il  aura  été  privé. 

Art.  15.  —  Ne  peuvent  être  membres 
d’un  conseil  municipal. 

1°  Les  directeurs  des  affaires  civiles,  les 
sous-directeurs  des  affaires  civiles  et  les 
commissaires  civils. 

2°  Les  ministres  des  cultes  en  exercice 
dans  la  commune. 

3"  Les  comptables  des  revenus  commu¬ 
naux  et  tout  agent  salarié  par  la  com¬ 
mune. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  con¬ 
seils  municipaux. 

CHAPITRE  III. 

Des  assemblées  des  conseils  municipaux. 

Art.  16.  —  Les  conseils  municipaux  se 
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réunissent  quatre  fois  l’année,  au  cona- 
mencement  des  mois  de  février,  mai,  août 
et  novembre. 

Chaque  session  peut  durer  dix  jours. 

Art.  17. —  Les  directeurs  et  sous-direc- 
teurs  des  affaires  civiles  peuvent,  en  ou¬ 
tre,  prescrire  la  convocation  extraordi¬ 
naire  du  conseil  municipal ,  ou  l’auloriser 
sur  la  demande  du  maire,  toutes  les  fois 
que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent, 
Art.  18.  —  Dans  les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s’occuper  de  tou¬ 
tes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions  ;  dans  les  réunions  extraor¬ 
dinaires  ,  il  ne  peut  s’occuper  que  des 
objets  pour  lesquels  il  a  été  spécialement 
convoqué. 

Art.  19.  —  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal.  Les  fonctions  de  secrétaire 
sont  remplies  par  un  des  membres  nommé 
au  scrutin  et  a  la  majorité  ,  à  l’ouverture 
de  chaque  session. 

Art.  2a.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut 
délibérerque  lorsque  la  majorité  des  mem¬ 
bres  assiste  au  conseil. 

Les  délibérations  se  prennent  à  la  ma¬ 
jorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  trois  des  membres  présens  le  ré¬ 
clament. 

Art.  21 .  —  Il  est  interdit  aux  conseils 
municipaux  de  prendre  aucune  délibéra¬ 
tion  sur  des  objets  étrangers  à  leurs  attri¬ 
butions  ,  ou  hors  de  leur  réunion  légale  ; 
de  se  mettre  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils;  de  publier 
des  proclamations  ou  adresses  aux  habi- 
tans. 

Le  Gouverneur-Général ,  en  conseil  su¬ 
périeur  d’Administration  ,  déclare  la  nul¬ 
lité  des  actes  faits  contrairement  à  cette 
interdiction  ,  sans  préjudice  des  poursui¬ 
tes  encourues  par  les  membres  qui  au¬ 
raient  pris  part  sciemment  à  des  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois  pé¬ 
nales. 

Art.  22.  —  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sont  inscrites  ,  par  ordre  de 
date  ,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l'autorité  civile  du  ressort.  Elles  sont  si¬ 
gnées  par  tous  les  membres  présens  à  la 
séance  ,  ou  mention  est  faite  de  la  cause 
qui  les  empêche  de  signer. 

Art.  23.  —  Lorsque,  après  deux  convo¬ 
cations  successives  ,  faites  à  huit  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées,  les 
membres  du  conseil  municipal  ne  se  sont 
pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibé¬ 
ration  prise  après  la  troisième  convoca¬ 
tion  est  valable  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

Art.  24.  —  Les  séances  des  conseils  mu¬ 
nicipaux  ne  sont  pas  publiques  ;  leurs  dé¬ 


bats  ne  peuvent  être  publiés  qu’avec  l’ap¬ 
probation  de  l’autorité  supérieure. 

TITRE  II. 

De  l’administration  municipale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils 
municipaux. 

Section  1'®.  —  Des  attributions  des  maires. 

Art.  25.  —  Les  maires  remplissent  les 
fonctions  d’officier  de  l’état-civil  ;  ils  rem¬ 
plissent  également  celles  d’officier  de  po¬ 
lice  judiciaire ,  conformément  au  Code 
d’instruction  criminelle. 

Art.  26.  —  Le  maire  est  chargé ,'  sous 
l’autorité  de  l’administration  supérieure  : 

1“  De  la  publication  et  de  l’exécution 
des  lois,  ordonnances  et  arrêtés; 

2“  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont 
dévolues  par  les  lois,  ordonnances  et  ar¬ 
rêtés  ; 

3“  De  l’exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Art.  27.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la 
surveillance  de  l’administration  supé¬ 
rieure  : 

1»  De  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale,  de  la  voirie  municipale  et  de  pour¬ 
voir  à  l’exécution  des  actes  de  l’autorité 
supérieure  qui  y  sont  relatifs; 

2“  De  la  conservation  et  de  l’adminis¬ 
tration  des  propriétés  de  la  commune ,  et 
de  faire,  en  conséquence  ,  tous  actes  con¬ 
servatoires  de  ses  droits  ; 

3“  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  sur¬ 
veillance  des  établissements  communaux 
et  de  celle  de  la  comptabilité  commu¬ 
nale  ; 

4®  De  la  proposition  du  budget  et  de 
l’ordonnancement  des  dépenses  ; 

5*  De  la  direction  des  travaux  commu¬ 
naux  ; 

6®  De  souscrire  les  marchés  ;  de  passer 
les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des 
travaux  communaux  dans  les  formes  éta¬ 
blies  par  les  ordonnances  et  règlemens  ; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes, 
les  actes  de  vente,  échange,  partage  ,  ac¬ 
ceptation  de  dons  ou  legs,  acquisitions, 
transactions,  lorsque  ces  actes  auront  été 
préalablement  autorisés  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  ordon¬ 
nance  et  de  celle  du  15  avril  1845  ; 

8®  De  représenter  la  commune  en  jus¬ 
tice  ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen¬ 
dant. 

Art.  28.  —  Lorsque  le  maire  procède  à 
une  adjudication  publique  pour  le  compte 
de  la  commune ,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés 
d’avance  par  le  conseil ,  ou,  a  défaut,  ap¬ 
pelés  dans  l’ordre  du  tableau. 
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Le  receveur  municipal  est  appelé  à  tou¬ 
tes  les  adjudications. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s’éle¬ 
ver  sur  les  opérations  préparatoires  de 
l’adjudication  sont  résolues  ,  séance  te¬ 
nante,  par  le  maire  et  les  deux  conseil¬ 
lers  assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf 
le  recours  de  droit. 

Art.  29.  —  Les  adjudications  ne  seront 
valables  et  définitives  à  l’égard  des  com¬ 
munes,  qn'autant  qu’elles  auront  été  ap¬ 
prouvées  : 

Par  le  sous-directeur  des  affaires  civi¬ 
les,  si  la  dépense  n’excède  pas  5,000  fr. 

Par  le  directeur  des  affaires  civiles  ,  si 
la  dépense  est  supérieure  à  5,000  fr.  et  in¬ 
férieure  à  10,000  fr. 

Par  te  Gouverneur-Général ,  si  la  dé¬ 
pense  excède  10,000  fr.  et  ne  dépasse  pas 
30,000  fr. 

Dans  les  autres  cas,  par  notre  Ministre 
de  la  Guerre. 

Art.  30.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés 
à  l’effet  : 

1“  D’ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  ; 

2“  De  publier  de  nouveau  les  lois ,  or¬ 
donnances,  arrêtés  etrèglements  de  police, 
et  de  rappeler  les  habitants  à  leur  obser¬ 
vation. 

Les  arrêtés  pris  par  ternaire  sontimmé- 
diatement  adressés  à  l’autorité  civile 
supérieure  du  ressort ,  laquelle  peut 
toujours  les  annuler  ou  en  suspendre 
l’exécution. 

Art.  31.  —  Les  arrêtés  municipaux  qui 
portent  règlement  permanent  ne  sont 
exécutoires  qu’après  l’approbation  du 
directeur  des  affaires  civiles. 

Art.  32.  —  Le  maire  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels  les 
lois,  ordonnances  et  arrêtés  ne  prescrivent 
pas  un  mode  spécial  de  nomination. 

Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de 
ces  emplois. 

Art.  33.  —  Le  maire  est  seul  chargé  de 
l’administration  de  la  commune  ;  mais  il 
peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints ,  et,  en 
l’absence  des  adjoints,  à  ceux  des  con¬ 
seillers  municipaux  qui  sont  appelés  à  en 
faire  les  fonctions. 

SECTION  II. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux. 

Art.  34.  —  Le  conseil  municipal  déli¬ 
bère  sur  les  objets  suivants  : 

1“  Le  mode  d’administration  des  biens 
communaux  ; 

2“  Le  mode  de  jouissance  et  la  réparti¬ 
tion  des  pâturages  et  fruits  communaux, 
ainsi  que  tes  conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes  ; 


3“  Le  budget  de  la  commune  ,  et ,  en 
général,  foutes  les  dépenses  et  recettes  , 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ; 

4°  Les  tarifs  et  règlements  de  percep¬ 
tion  de  tous  les  revenus  propres  à  la 
commune  ; 

5“  Les  acquisitions ,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  communales , 
leur  affectation  aux  différents  services 
publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  in¬ 
téresse  leur  conservation  et  leur  amé¬ 
lioration  ; 

6“  Les  conditions  des  baux  de  biens 
donnés  à  ferme  ou  à  loyer  par  la  com¬ 
mune  ,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune  ; 

7®  Les  projets  de  construction ,  de 
grosses  réparations  ,  d’entretien  et  de 
démolition,  et ,  en  général ,  tous  les  tra¬ 
vaux  à  entreprendre  ; 

8°  L’ouverture  des  chemins  vicinaux , 
des  rues  et  places  publiques ,  et  les  pro¬ 
jets  d’alignements  de  la  voirie  municipale  ; 

9“  Le  parcours  et  la  vaine-pâture  ; 

10“  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
à  la  commune  ou  aux  établissements 
communaux  ; 

11”  Les  actions  judiciaires  et  transac¬ 
tions,  et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  appellent 
les  conseils  municipaux  à  délibérer. 

Art.  35.  —  Les  délibérations  des  con¬ 
seils  municipaux  sontadressées  à  l’autorité 
civile  supérieure  du  ressort. 

Ces  délibérations  sont  soumises  à  l’ap¬ 
probation  du  directeur  des  affaires  civiles, 
sauf  celles  qui ,  d’après  les  lois ,  ordon  - 
nances  et  arrêtés,  doivent  être  approuvées 
par  le  gouverneur- général ,  par  notre 
ministre  de  la  guerre  ou  par  ordonnance 
royale. 

Art.  36.  Les  conseils  municipaux 
sont  toujours  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  aux 
cultes  ; 

2”  Les  circonscriptions  relatives  à  la 
distribution  des  secours  publics; 

3*  Les  projets  d’alignement  de  grande 
voirie  ,  dans  l’intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages; 

4“  L’acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  de  charité  et  de  bien¬ 
faisance  ayant  un  caractère  communal  ; 

5” —  Les  autorisations  d’emprunter, 
d’acquérir,  d’échanger,  d’aliéner,  de 
plaider  ou  de  transiger ,  demandées  par 
les  mêmes  établissements; 

6“  Les  budgets  et  les  comptes  des  mêmes 
établissements  ; 

7”  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabri¬ 
ques  et  autres  administrations  préposées 
à  l’entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l’État,  lorsqu’elles  reçoi- 
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vent  des  subventions  sur  les  fonds  com¬ 
munaux  ; 

8“  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les 
conseils  municipaux  seront  consultés  par 
les  directeurs  ou  les  sous-directeurs  des 
affaires  civiles. 

Art.  37.  —  Le  conseil  municipal  déli¬ 
bère  sur  les  comptes  annuellement  pré¬ 
sentés  par  le  maire. 

11  entend,  débat  et  arrête,  sauf  le  règle¬ 
ment  définitif  par  l’autorité  supérieure 
compétente ,  les  comptes  des  deniers 
des  receveurs. 

Art.  38.  —  Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets 
d’intérêt  local. 

Art.  39.  —  Dans  les  séances  où  les 
comptes  d’administration  du  maire  sont 
débattus ,  le  conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
exerce  la  présidence. 

Lemaire  peut  assister  à  la  délibération  ; 
il  doit  se  retirer  au  moment  où  te  conseil 
municipal  va  émettre  son  vote. 

Le  président  adresse  directement  la 
délibération  à  l’autorité  civile  supérieure 
du  ressort. 

CHAPITRE  II. 

Des  dépenses  et  recettes  et  des  budgets 
des  communes. 

Art.  40.  —  Les  dépenses  des  communes 
sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Sont  obligatoires  les  dépensessuivanles: 

1»  L’acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

2»  Les  frais  d’administration  et  de  per¬ 
ception  des  droits  et  revenus  municipaux  ; 

3”  Les  prélèvements  autorisés  ,  rem¬ 
boursements  et  restitutions  sur  ces  pro¬ 
duits; 

4»  Les  traitements  des  maires  et  les 
frais  de  bureau  des  mairies  et  de  l’état 
civil  ; 

5“  Les  frais  d’entretien  des  horloges 
publiques  ; 

6»  Les  dépenses  des  écoles  communales; 

7“  Les  dépenses  des  cultes  mises  à  la 
charge  de  la  commune  par  les  lois ,  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  ; 

8°  Les  traitements  et  frais  de  bureau 
du  service  de  pesage  et  mesurage  publics  ; 

9°  Les  dépenses  des  milices  et  du  ser¬ 
vice  des  pompes  à  incendie; 

10“  Les  tracements  des  gardes  de  biens 
et  bois  communaux  et  des  gardes  cham¬ 
pêtres; 

11“  Les  traitements  et  frais  de  bureau 
de  la  police  locale  ,  du  service  de  la  petite 
voirie,  de  celui  de  inhumations  et  de 
celui  des  fourrières  publiques  ; 

12“  Les  frais  de  nettoiement  et  d’éclai¬ 
rage  de  la  voie  publique  ; 

13’  Les  frais  de  loyer  des  immeubles 
destinés  aux  services  ci-dessus  spécifiés  ; 
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14“  Les  dépenses  des  travaux  et  bâti¬ 
ments  civils  comprenant  : 

1»  L’ouverture ,  la  construction  et  l’en¬ 
tretien  des  chemins  vicinaux  mis  à  la 
charge  de  la  commune  parles  lois,  or¬ 
donnances  et  arrêtés  ;  2“  l'alignement,  le 
nivellement  et  le  pavage  des  rues  de 
petite  voirie ,  à  l’exception  de  ceux  de 
ces  travaux  qui  sont  à  la  charge  des 
propriétaires  ;  3“  les  aqueducs,  canaux, 
égoûts  et  fontaines,  dans  les  rues  de 
petite  voirie  et  hors  des  villes  sur  les  che¬ 
mins  vicinaux;  4“  les  dépenses  de  grosses 
et  simples  réparations  et  d’entretien  des 
bâtiments  affectés  aux  services  commu¬ 
naux  ; 

15“  Toutes  les  autres  dépenses  mises  à 
la  charge  des  communes  par  une  dispo¬ 
sition  des  ordonnances  spéciales  de  l’Al¬ 
gérie. 

Toutes  les  dépenses  autres  que  les  pré¬ 
cédentes  sont  facultatives. 

'  Art.  41.  —  Les  recettes  des  communes 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes 
se  composent  : 

1“  Des  produits  tels  que  loyers  et  fer¬ 
mages  ,  rentes  foncières  et  valeurs  des 
récoltes  des  immeubles  appartenant  à  la 
commune; 

2“  De  la  portion  attribuée  aux  commu¬ 
nes  sur  le  produit  de  l’impôt  des  patentes  ; 

3“  Des  droits  de  place  dans  les  halles , 
foires  et  marchés  publics  ; 

4“  Des  droits  d’abattage  dans  les  abat¬ 
toirs  publics  ,  d’après  les  tarifs  dûment 
autorisés  ; 

5“  Pu  produit  des  permis  de  stalionne- 
inent ,  de  vente  ,  et  des  locations  sur  la 
voie  publique  ,  sur  les  ports  ,  rivières  et 
autres  lieux  publics; 

6“  Du  produit  des  péages  communaux  , 
des  droits  de  pesage  ,  mesurage  et  jau¬ 
geage  ; 

7“  Des  droits  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  établis  ; 

8“  Du  produit  des  fourrières  publiques; 

9“  Du  prix  dos  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  communaux; 

10“  Du  produit  des  concessions  d’eau, 
de  l’enl  èvement  des  boues  et  immondices 
de  la  voie  publique ,  de  l’équarissage  et 
autres  concessions  autorisées  pour  les 
services  communaux; 

11“  Du  produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs  et  des  actes  de  l’état-civil. 

12“  De  la  portion  des  amendes  et  con¬ 
fiscations  attribuées  par  les  lois,  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  aux  communes; 

13“  Du  produit  des  saisies  opérées  pour 
contraventions  aux  règlements  de  police; 

14“  Du  produit  des  rétributions  men¬ 
suelles  des  élèves  admis  aux  écoles 
communales  ; 

3i 
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Et  généralement  tin  produit  de  toutes 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  percep¬ 
tion  est  légalement  autorisée. 

Art.  42.  —  Les  recettes  extraordinaires 
des  communes  se  composent . 

1»  Du  produit  des  contributions  directes 
ou  indirectes  que  tes  communes  pourront 
être  autorisées  ultérieurement  à  établir 
à  leur  profit  par  des  ordonnances  royales 
délibérées  dans  la  forme  des  règlements 
d’administration  publique; 

2“  Du  prix  des  biens  communaux  aliénés; 

3“  Du  prix  de  vente  d’objets  mobiliers 
provenant  des  services  municipaux  ; 

4“  Des  dons  et  legs  ; 

5»  Du  remboursement  des  capitaux 
exigibles  et  rentes  constituées  ; 

6“  Du  produit  des  coupes  extraordi¬ 
naires  des  bois  appartenant  aux  commu¬ 
nes  ; 

7°  Du  produit  des  emprunts  ; 

8“  Du  montant  de  la  subvention  annuelle 
allouée  à  la  commune  par  notre  ministre 
de  la  guerre  sur  les  fonds  généraux  du 
budget  local  et  municipal; 

Et  de  toutes  autres  recettes  acciden¬ 
telles. 

Art.  43.  —  L’excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  de  l’exercice  expiré  et  réglé 
sera  porté  en  première  ligne  dans  les 
ressources  du  budget  de  chaque  commune, 
pour  l’exercice  suivant. 

Art.  44,  —  Le  budget  de  chaque  com¬ 
mune  ,  présenté  par  le  maire  et  voté  par 
le  conseil  municipal  ,  est  réglé  difinitive- 
ment  par  le  directeur  des  alfaires  civiles, 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  50,000  fr.  ; 

Par  le  gouverneur-général  ,  dans  les 
communes  dont  le  revenu,  supérieur  à 
50,000  fr.,  est  de  moins  de  )i0,0ü0  fr. , 

Par  ordonnances  royales  dans  les  autres 
communes. 

Le  revenu  est  évalué  d’après  le  mon¬ 
tant  moyen  des  recettes  de  la  commune 
pendant  les  trois  dernières  années  ,  et ,  si 
la  commune  n’est  pas  érigée  depuis  plus 
de  trois  ans  ,  notre  ministre  de  la  guerre 
détermine  provisoirement  à  quelle  auto¬ 
rité  il  appartient  d’en  régler  le  budget. 

Art.  45.  —  Lescréditsqui  pourraientêtre 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement 
du  budget  sont  délibérés  conformément 
aux  articles  précédents  et  doivent  être 
approuvés  par  l’autorité  appelée  à  régler 
le  budget.  Toutefois,  dans  les  communes 
dont  le  budget  est  réglé  par  ordonnance 
royale  ,  les  crédits  supplémentaires  pour¬ 
ront  être  approuvés,  en  cas  d’urgence, 
par  le  gouverneur-général. 

Art.  46.  —  Dans  le  cas  où  ,  par  une 
cause  quelconque  ,  le  budget  d’une  com- 
minm  n’aurait  pas  été  approuvé  avant  le 
commencement  de  l’exercice,  les  recettes 


et  dépenses  ordinaires  continueront 
jusqu’à  l’approbation  de  ce  budget,  à  être 
faites  conformément  à  celui  de  l’année 
précédente. 

Art.  47.  —  Les  dépenses  proposées  au 
budget  d’une  commune  peuvent  être 
rejetées  ou  réduites  par  l’arrêté  qui  régi  e 
ce  budget. 

Art,  48,  —  Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne 
pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu’autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d’y  faire  face  ou 
qu’elle  excéderait  le  dixième  des  recettes 
extraordinaires. 

J,e  crédit  pour  dépenses  imprévues  sera 
employé  par  le  maire  avec  l’approbation 
des  directeurs  et  sous-directeurs  des 
alfaires  civiles. 

Art.  49.  —  Les  dépenses  proposées  au 
budget  d’une  conmiune  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro¬ 
duit  de  nouvelles  par  l’autorité  appelée 
à  les  régler  définitivement ,  qu’autant 
qu’elles  sont  obligatoires. 

Art.  50.  —  Si  un  conseil  municipal 
n’allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une 
dépense  obligatoire,  ou  n’allouait  qu’une 
somme  insuffisante,  l’allocation  nécessaire 
serait  inscriie  au  budget  par  l’autorité 
appelée  à  le  régler  définitivement. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal 
sera  appelé  à  en  délibérer. 

S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle  et 
variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années.  S’il  s’agit  d’une  dépense  annuelle 
et  fixe  de  sa  nature  ,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune,  aug¬ 
mentées  de  la  subvention  mentionnée  au 
paragraphe  8  de  l’art.  4’L  sont  insuffisan¬ 
tes  pour  couvrir  les  dépenses  obligatoires 
inscrites  d’office  en  vertu  du  précédent 
article,  il  y  sera  pourvu  parle  conseil  mu¬ 
nicipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au 
moyen  d  une  contribution  extraordinaire. 

Cette  contribution  sera  établie  par  l’au¬ 
torité  chargée  de  régler  le  budget  par 
voie  d’addition  aux  contributions  directes 
ou  indirectes  créées  en  vertu  de  l’art  42, 
nH,  et  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
annuellement  par  une  ordonnance  royale  , 
et,  en  cas  d’insuffisance  ,  par  une  ordon¬ 
nance  spéciale. 

Art.  51.  —  Aucun  emprunt  ne  pourra 
être  autorisé  que  par  ordonnance  royale 
rendue  dans  les  formes  des  règlements 
d’administration  publique. 

Art.  52.  —  Les  tarifs  des  droits  de  voirie 
sont  réglés  par  arrêté  du  gouverneur- 


28  SiiPTEMDaE  1847. 


531 


général,  le  conseil  supérieur  d’adminis¬ 
tration  entendu. 

Art.  53.  —  Les  taxes  particulières  dues 
par  les  habitants  ou  propriétaires  en  vertu 
des  ordonnances  ou  arrêtés  sont  réparties 
par  délibération  du  conseil  municipal  , 
approuvée  par  le  directeur  des  affaires 
civiles. 

Ces  taxes  seront  perçues  suivant  les 
formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
contributions  diverses. 

Art.  54.  —  Aucune  construction  nou¬ 
velle  ou  reconstruction  entière  ou  partielle 
ne  pourra  être  autorisée  que  sur  la  pro¬ 
duction  des  projets  et  devis.  Ces  projets 
et  de>is  seront  soumis  à  l’approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerre  quand  la 
dépense  excédera  30.000  fr.  S’ils  ne 
s’élèvent  pas  à  ce  chiffre,  ils  seront  ap¬ 
prouvés  par  le  gouverneur-général ,  le 
conseil  supérieur  d’administration  en¬ 
tendu. 

Art.  55.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du 
iO  vendémiaire  an  iV,  sur  la  responsabi¬ 
lité  civile  des  communes  ,  résultant  des 
attentats  commis  sur  le  territoire  de  la 
commune  ,  soit  envers  les  personnes,  soit 
envers  les  pri^priétés,  sont  applicables 
aux  centres  de  population  de  l’Algérie 
qui  seront  érigés  en  communes. 

CH.U‘1TBE  in. 

Des  acquisiiions  ,  aliénations  ,  baux  , 
dons  et  legs. 

Art.  56.  —  Les  délibérations  des  con¬ 
seils  municipaux  ayant  pour  objet  des 
acquisitions,  ventes  ou  échanges  d  im¬ 
meubles  ,  le  partage  des  biens  indivis, 
sont  soumises  à  l’approbation  des  direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  ,  le  conseil  de 
direction  entendu ,  quand  il  s’agit  d’une 
valeur  n’excédant  pas  3,000  fr.  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous 
de  100, 000  fr.;  et  10,000  fr.  pour  les  autres 
communes. 

S’il  s’agit  d’une  valeur  supérieure,  il  est 
statué  par  le  gouverneur-général. 

Art.  57.  —  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  des  baux 
des  biens  pris  ou  donnés  à  loyer  par  la 
■i  commune,  ne  seront  exécutoires  qu’au- 
;  tant  qu’elles  auront  été  approuvées  ; 

1°  Par  tes  directeurs  des  affaires  civiles, 

'  lorsque  leur  durée  n’excédera  pas  neuf 
!  ans  pour  les  biens  ruraux  ,  et  trois  ans 
pour  les  autres  biens  ; 

2“  Par  le  gouverneur- général  dans  les 
autres  cas. 

Art.  58.  —  Les  délibérations  des  con- 
;  seils  municipaux  portant  refus  ou  accep- 
'  tation  de  dons  et  legs  mobiliers  ou  de 
sommes  d’argent  faits  à  la  commune  et 
t  aux  établissements  communaux ,  seront 
soumises  à  l’approbation  des  directeurs 


des  affaires  civiles ,  le  conseil  de  direction 
entendu  ;  s’il  s’agit  de  dons  et  legs  mobi¬ 
liers  d’une  valeurs  de  plus  de  3,000  fr.,  ou 
de  dons  et  legs  immobiliers ,  les  délibé¬ 
rations  sont  soumises  à  notre  approbation. 

Le  maire  peut  toujours  ,  à  titre  conser¬ 
vatoire  ,  accepter  les  dons  ef  legs  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal  ;  l’arrêté  qui  intervient  ensuite  a 
effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  50.  —  La  vente  des  biens,  mobi¬ 
liers  et  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public  , 
pourra  ,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  être  auto¬ 
risée  par  un  arrêté  du  gouverneur-général 
en  conseil  supérieur  d'administration. 

Cet  arrêté  détermiîiera  les  formes  de 
la  vente. 

CHAPITRE  IV. 

Des  actions  judiciaires  et  des  transactiom. 

Art.  CO.  —  Nulle  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en  justice  sans  y 
être  autorisée  par  le  conseil  de  direction. 

Après  tout  jugement  intervenu ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
autre  degré  de  juridiction  qu’en  vertu 
d’une  nouvelle  autorisation  du  même 
conseil. 

Art.  Cl.  —  Quiconque  voudra  intenter 
une  action  contre  une  commune  sera 
tenu  d’adresser  préalablement  au  direc¬ 
teur  des  affaires  civiles  un  mémoire  expo¬ 
sant  les  motifs  de  sa  réclamation.  ïl  lui 
en  sera  donné  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrom¬ 
pra  toutes  prescriptions  et  déchéances. 

Le  directeur  des  affaires  civiles  trans¬ 
mettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l’auto¬ 
risation  de  convoquer  immédiatement  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  6'2.  —  La  délibération  du  conseil 
municipal  sera,  dans  tous  les  cas,  renvoyée 
au  conseil  de  direction  ,  qui  décidera  si 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
justice. 

La  décision  du  conseil  de  direction 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois  ,  à  partir  de  lajdate  du  récépissé 
énoncé  en  l’article  précèdent. 

Art.  63.  —  Toute  décision'?  du  conseil 
de  direction  portant  refus  d’autorisation 
devra  être  motivée. 

En  cas  de  refus  d’autorisation,  le  maire 
pourra ,  en  vertu  d’une  délibération  du 
conseil  municipal,  se  pourvoir  devant 
nous  en  notre  conseil  d’Etat. 

Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  admi¬ 
nistrativement ,  il  devra  être  interjeté 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision  du  conseil  de 
direction. 

11  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans 
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le  délai  de  deux  mois  ,  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au  secrétariat- 
général  de  notre  conseil  d’Etat. 

Art.  6i.  —  L’action  ne  pourra  ôlre 
intentée  qu’après  la  décision  du  conseil 
de  direction  ,  et,  à  défaut  de  décision 
dans  le  délai  fixé  par  fart.  62,  qu’après 
l’expiration  de  ce  délai. 

En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  direction,  l’instance  sera  sus¬ 
pendue  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur 
le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans 
le  délai  fixé  par  l’article  précédent ,  jus¬ 
qu’à  l’expiration  de  ce  délai. 

En  aucun  cas ,  la  commune  ne  pourra 
défendre  à  l’action  qu’autant  qu’elle  y 
aura  été  régulièrement  et  expressément 
autorisée. 

Art.  65.  —  Le  maire  peut,  toutefois, 
sans  autorisation  préalable,  intenter 
toute  action  possessoire  et  y  défendre,  et 
faire  tous  actes  conservatoires  et  inter¬ 
ruptifs  des  déchéances  et  prescriptions. 

Art.  66.  — Toute  transaction  consentie 
par  un  conseil  municipal  ne  peut  être 
exécutée  qu’après  l’homologation  par 
arrêté  de  notre  ministre  de  la  guerre,  s’il 
s’agit  d’objets  mobiliers  d’une  valeur 
supérieure  à  3,000  fr.,  ou  d’objets  immo¬ 
biliers,  et,  dans  les  autres  cas,  par  arrêté 
du  directeur  des  affaires  civiles  ,  le  con¬ 
seil  de  direction  entendu. 

CHAPITRE  v. 

Comptabilité  des  communes 

Art.  67.  —  Les  comptes  des  maires , 
pour  l’exercice  clos  ,  sont  présentés  au 
conseil  municipal  avant  la  délibération 
du  budget. 

Ils  sontapprouvés  par  l’autorité  chargée 
de  régler  définitivement  le  budget. 

Art.  68.  —  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  S'il  refusait  d’ordonnancer 
une  dépense  régulièrement  autorisée  et 
liquide  ,  il  serait  statué  par  les  directeurs 
des  affaires  civiles. 

Dans  ce  cas  ,  l’arrêté  des  directeurs  et 
sous-directeurs  des  affaires  civiles  tien¬ 
dra  lieu  de  mandat. 

Art.  69.  —  Les  recettes  et  dépenses 
comrrrunales  s’effectuent  par  les  soins 
des  receveurs  municipaux. 

Les  excédants  des  recettes  sur  les  dé¬ 
penses  seront  versés  au  trésor,  suivant 
les  formes  et  d’après  les  conditions  déter¬ 
minées  par  les  règlements. 

Art.  70.  —  Toutes  les  recettes  munici¬ 
pales  pour  lesqu’ciles  il  n’est  point  pres¬ 
crit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s’effectuent  sur  des  états  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 
qu’ils  ont  été  visés  par  le  directeur  des 
affaires  civiles. 

Art.  71.  —  Les  opj)Ositions  ,  lorsque  la 


matière  est  do  la  compétence  des  tribu¬ 
naux  ordinaires,  sont  jugées  comme 
aflàires  sommaires  ,  et  la  commune  peut 
y  défendre  sans  autorisation  du  conseil 
de  direction. 

Art.  72.  —  Les  budgets  et  les  comptes 
des  communes  restent  déposés  à  la  mairie, 
011  tout  contribuable  a  droit  d’en  prendre 
connaissance. 

Dispositions  générales. 

Art.  73.  —  Les  sous-directeurs  des 
affaires  civiles  informent  immédiatement 
le  directeur  des  affaires  civiles  des  auto¬ 
risations  qu’ils  ont  données  en  veiTuMe 
la  présente  ordonnane. 

Tous  les  trois  mois ,  le  directeur  des 
afiàires  civiles  rond  compte  au  gouver¬ 
neur-général  tant  desdites  autorisations 
que  de  celles  qu’il  a  personnellement 
accordées.  Ce  compte  est  transmis  à  notre 
ministre  de  la  guerre  ,  par  le  gouverneur- 
général,  avec  ses  observations. 

Chaque  année,  le  gouverneur-général 
présente  à  notre  ministre  de  la  guerrre  le 
compte  de  la  situation  financière  et  admi¬ 
nistrative  des  communes  de  l’Algérie. 

Art.  74.  —  Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  73.  —  La  présente  ordonnance  sera 
exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1848. 

Art.  76.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  St-Cloud,  le  28  septembre  1 847. 

Louis -Philippe. 


28  Septembre  1847.  (  Pr.  .81  janvier  18-18.)  —  OiiDos.vweE 
portant  qii’il  sera  vendu  à  iM.  Ilamoger,  propriétaire  à  Oran, 
deux  parceHes  de  terrains  domaniaux  situées  an  quartier  de 
la  mosquée  ,  à  4Ü0  mètres  de  la  ville  d’Oran  ,  d'une  conte¬ 
nance  totale  en  superlicie  de  2  hectares,  7  ares,  78  centiares, 
et  désignées  au  plan  annexé  à  l’ordonnance  par  les  lettros  A, 
15,  C,  I),  E,  F,  G  ,  U  ,  1  ,  nioyennant  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  3,  oüO  fr.,  payable,  par  trimestre  et  d’avance, 
entre  les  mains  du  rieceveur  des  Domaines,  à  Oran. 


29  Septembre  1847.  (  l'r.  23  octobre  1847.)  —  AnaÉTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  .M.  Gaillard  huissier  à  Ko- 
leah. 

30  Septembre  1847.  (Pr.  23  octobre  1847). 
Ordonnance  portant  que  les  oignons  secs 
cesseront  d'étre  assujettis  à  un  droit  d’oc¬ 
troi  municipal . 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à 
tous  présens  et  à  venir,  salut  : 

Vu  l’art.  G  de  notre  ordonnance  du  21  déeembre  1844  ,  sur 
l’octroi  municipal ,  à  l’entrée  ]iar  mer  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Étal  au  depar- 
temeiit  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1“'.  —  A  dater  du  D'  octobre  pro¬ 
chain,  les  oignons  secs  cesseront  d’être 
assujettis  à  un  droit  d’octroi  municipal , 
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aux  ports  de  mer,  dans  les  villes  du  litto¬ 
ral  de  l’Algérie. 

Art.  2  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  au  département  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Au  château  de  la  Ferté-Vidame,  le  3(* 
septembre  1847. 

Louis-Philippe. 


30  Septembre  18i7.  (  Pr.  23  novembre  1847.)  —  .\nRÈTb'.  du 
Ministre  de  la  guerre  autorisant  M.  Vernier  courtier  ma¬ 
ritime  et  en  marchandises  à  la  résidence  d’Alger,  il  servir 
d'interprète  pour  la  langue  espagnole. 


30  Septembre  1847.  (  Pr.  25  novembre  1847  )  —  AniiÈTÉ  du 
Ministre  de  la  Guerre  autorisant  M.  Peissel  {  Emmanuel  )  , 
courtier  en  marchandises  à  Oran  ,  à  cumuler  le  courtage  en 
marchandises  et  le  courtage  maritime  à  la  même  résidence. 


<5  Octobre  1847.  (  Pr.  23  novembre  1847.)  —  OnnoNnASCE  qui 
nomme, 

Conseiller  à  la  Cour  royale  d'Alger  :  M.  ConHolcnc  ; 

Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Oran  -.  M.  l'abre  (Jules- 
Antoine)  ; 

Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  de  Blidali  ;  M.  Patras  ; 
Juge  de  paix  du  canton  nord  d'Alger  ;  Bl.  Mongellas. 


7  Octobre  1847.  (  Pr.  janvier  1848.)  —  Ordoan.ance  portant 
qu’il  sera  vendu  au  sieur  Sadia-ben-Ibrahim  Cohen  ,  pro¬ 
priétaire  à  Alger,  les  parties  appartenant  au  Domaine ,  dans 
les  immeubles  situés  eu  ladite  ville,  rue  de  la  Casbah,  numé¬ 
ros  120 ,  128 ,  130  et  130  bis  ,  désignés  au  plan  joint  à  l’or¬ 
donnance,  le  l«r  par  les  lettres  A,  B,  C,  D;  le  2^  par  les  lettres 
C,  D,  E  ,  E;  le  3“  par  les  lettres  E,  F,  C,  B,  II;  le  48  par  les 
lettres  G,  II,  I,  J,  K,  L  ,  et  le  5®  par  les  lettres  C,  L,  .M,  N, 
0,  Pi  ;  d’une  contenance  totale  en  superficie  de  01  m.  30, 
moyennant  une  rente  annuglle  et  perpétuelle  de  920  fr.  paya¬ 
ble  par  triinestre  et  d’avance,  entre  les  mains  du  Receveur  des 
Domaines  à  Alger. 


8  Octobre  1847.  (  Pr.  23  novembre  1847  )  —  AanÈrÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Claris  syndic  des  coutiers 
de  Philippeville. 

<9  Octobre  18i7.  (Pr.  17  décembre  1847.) 
—  Ordonnax'ce  çui  admet  en  franchife  de 
droits  dans  les  ports  français,  les  poissons 
de  mer  secs  et  salés,  ou  fumés,  provenant 
des  pêches  faites  sur  les  cotes  de  l'Algérie. 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français ,  à 
tous  présens  et  à  venir  salut; 

Vu  l’art.  34  de  la  loi  dn  14  décembre  1814  sur  les  Douanes  ; 
Vu  les  ordonnances  du  10  décembre  1843  et  du  23  janvier 
1843,  jelativos  aux  importations  de  l'Algérie  en  France  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Blinistre  Secrétaire-d’Ftat  au  dépar¬ 
tement  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1" — Les  poissons  de  mer  frais, 
secs  et  salés  ou  fumés  provenant  de  pê¬ 
che  faite  sur  les  côtes  d’Algérie,  soit  par 
Ues  pêcheurs  français  ou  indigènes,  soit 
par  des  pêcheurs  étrangers  domiciliés 
dans  la  colonie  et  dont  la  préparation  aura 
eu  lieu  avec  du  sel  de  France  ou  algérien, 
seront  admis  en  franchise  de  droits  dans 
les  ports  français  toutes  les  fois  que  l’ori¬ 
gine  algérienne  en  sera  attestée  par  les 
expéditions  de  la  Douane  du  port  d’em- 
liarquement  et  du  port  do  départ. 


Los  expéditions  devront  être  faites  des 
ports  d’Algérie  désignés  par  les  ordon¬ 
nances  des  16  décembre  1843  et  28  jan¬ 
vier  1845  sur  les  ports  d’entrepôt  réel. 

Art.  2.  —  Nos  Ministres  Secrétaires- 
d’Etat  aux  départemens  de  l’Agriculture 
et  du  Commerce,  de  la  Guerre,  de  la  Ma¬ 
rine  et  des  Colonies,  et  des  Finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  St.--Cloud ,  le  19 
octobre  1847. 

Louis-Philippe. 


21  Octobre  1847.  (Pr.  31  janvier  1848.) — Orhoxnance  qui 
autorise  l’administration  des  Ddmaines  à  vendre  aux  sieurs 
Henry  Cheriron  et  Jean  et  Anna  Cognalons,  proiiriélaires  à 
à  .Alger,  ces  deux  derniers  enfants  mineurs  du  sieur  Domini¬ 
que  Goÿiia/ons ,  et  représentés  par  le  sieur  Gauthier,  leur 
subrogé  tuteur,  un  terrain  domanial  situé  au  faubourg  Bab- 
Axoun  .  rues  .Mogadur  et  de  Joinville  ,  d’une  contenance  do 
1,000  mètres  carrés,  désigné  au  plan  annexé  à  l'ordon¬ 
nance,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
2,040  francs,  payable  ,  par  trimestre  et  d’avance  ,  entre  les 
mains  du  Receveur  des  Domaines,  à  Alger. 


21  Octobre  1847.  (  Pr.  31  janvier  1848.)  —  Oudoxxance  qui 
autorise  l’administration  des  Domaines  à  vendre  aux  sieurs 
Jacques  et  Charles  Martinetti,  frères,  et  Louis  Ma~elli,  tous 
trois  propriétaires ,  demeurant  à  Alger,  divers  immeubles  ou 
portions  d’immeubles  demaniaux,  situés  dans  cette  ville,  rues 
Bab-el-Oiied  ,  des  Trois-Couleurs  et  Neuve-.lénina  ,  désignés 
aux  deux  plans  joints  à  l’ordonnance  ,  et  présentant  une  su¬ 
perficie  totale  de  390  m.  20  c.,  déduction  faite  des  parties 
tombant  dans  la  voie  publique,  moyennant  une  rente  anmiellu 
et  perpétuelle  de  4,400  fr.,  payable  par  trimestre  et  d’avaiic» 
entre  les  mains  du  l’ieceveiir  des  Dumaines,  à  Alger. 


26  Octobre  1847  (Pr.  25  novembre  1847.) 

—  Arrêté  qui  crée,  dans  chaque  province, 

une  commission  des  roules  et  ponts  et  des 

dessèchements. 

Nous,  I.ieiitenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  : 

Considérant  que  les  commissions  des  routes  et  ponts  et  des 
dessèciiemens  ,  instituées  par  décision  ministérielle  du  13  juin 
1840  ,  ont  cessé  d’exister  par  le  fait  même  de  l’ordonnance  du 
!«'■  septembre  ; 

Consjdéraiit ,  toutefois  ,  qu’il  importe  que  les  projets  do  ces 
travüuit  soient  examinés  par  des  commissions  sjiéciales  ,  avant 
d'être  soumis  à  l’autorité  supérieure  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  D'. —  il  est  créé,  dans  chacune  des 
provinces  d’Alger,  d’Oran  et  de  Constan- 
tine,  une  commission  des  routes  et  ponts 
et  des  dessèchements. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  chargée 
d’émettre  son  avis  sur  les  projets  de  tra¬ 
vaux  à  exécuter  pour  la  construction  des 
routes  et  ponts,  et  pour  le  dessèchement 
des  marais,  dans  la  province  où  réside 
ladite  commission. 

Art.  3.  —  Elle  est  composée  du  Direc¬ 
teur  des  Affaires  civiles  de  la  province, 
président  ;  de  l’Ingénieur  en  chef  des 
Poiits-et-Chaussées,  membre;  du  Direc¬ 
teur  des  Forliücations  de  la  province,  id. 

La  commission  désignera  son  secrétaire- 
archiviste. 
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mm.  les Lieutenans-Généraux  comnian- 
dans  supérieurs  et  MM.  les  Directeurs  des 
Affaires  civiles  des  provinces  d’Alger, 
d’Oran  et  de  Constantine,  sont  chargés 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  chacun 
dans  la  province  qu’il  dirige. 

Alger,  le  26  octobre  1847. 

H.  d’Orléans 


2G  Oclobro  1847.  (  l'r.  2o  novembre  18i7.)  —  Oodonnamge  qui 
nomme  ; 

Membres  du  Conseil  de  direction  de  la  province  d’Alger  : 

MM.  Bourgevin  de  Linas  (Charles  .Viitome)  ; 
de  Trem’sot  ; 

Lapaine  (Benoit-Simon)  . 

Membres  du  Conseil  de  direction  de  la  province  d’Oran  : 

HLM.  Démanché  (Alired)  ; 

Barberi  (Pierre-Théodore)  ; 

Garbé  (Charles-Théodore)  ; 

Membres  du  Conseil  de  la  direction  de  la  province  Constan- 
tiue  :  MM.  Desvcrnay  (  Louis)  ; 

de  Santeül  (Auguste)  ; 
do  MUhaxi  {  Raymond)  ; 

Secrétaire](du  Conseil-Supérieur  d' Administration  :  M.  de 
Dax  (Léon). 

26  Octobre  1847.  (  Pr.  17  décembre  1847.)  —  Ordonvamoe  qui 
nomme, 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Do  instance  d’Oran  ; 
M.  Bobinet  de  Cléry  ; 

Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Ire  inianee  de  Philip- 
peville  :  M.  Bertauld  ; 

Substitut  du  Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  l'®  ins¬ 
tance  d’Alger  ;  M.  CheviUolte  ; 

Substitut  du  Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Ire  ins¬ 
tance  de  Blidah  :  M.  Seguter  (Allied  ). 


27  Octobre  1847.  (  Pr.  25  novembre  1847.)  —  Auhêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  portant  que  M.  Démanche  (.Alfred),  mem¬ 
bre  du  Conseil  de  Direction  de  la  province  d'Oraii  ,  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Direction  des  affaires  civiles 
de  cette  province  ;  et  que  M.  Desvernay  (  Louis)  membre  du 
Conseil  de  Direction  de  la  province  de  Constantine  ,  remplira 
les  mêmes  fonctions  h  la  Direction  des  affaires  civiles  de  cette 
province. 


27  Octobre  1847  (  Pr.  25  novembre  1847.) —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Ciieire  qui  nomme  M.  de  Callac  ,  secrétaire  de 
2®  classe  à  la  Direction  des  affaiies  civiles  de  Bôiie. 


28  Octobre  1847.  (  Pr.  25  novembre  1847.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  défenseuis  , 

Près  le  tnlninal  de  D®  instance  d’Alger  :  -AI.  Journès  (Ge- 
neviève-Josepli-Laurent)  ; 

Près  le  tribunal  de  commerce  d’Alger  :  M.  Cranney  (Ma¬ 
rie-Eugène)  ; 

Près  le  tribunal  de  D®  instance  de  Blidah  :  M.  Thinon 
(Jean-Baptiste-Louis)  ; 

Près  le  tribunal  de  Ir®  instance  de  Pliilippeville  :  M.  Ser- 
panlié  (  Marie-Josepli-Casimir). 


30  Octobre  1847.  (  Pr.  17  décembre  1847.)  —  .Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Barbanceys  ,  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  Douéra. 


30  Octobre  1847.  (  Pr.  17  décembre  1847.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  , 

Syndics  des  cour  lers  d’Oran:  SL  Peyssel  (  Emmanuel  )  ; 
Syndic-adjoint  ,  M.  Dorange  (  llectoi-Prosper)  ; 

Et  Trésorier,  M.  Stellato  (Jean-Erasme-Rupliaël  ). 


3  Novembre  1847.  (Pr.  17  décembre  1847.)  —  Orüoxnance  qui 
nomme , 

Conseiller  h  la  Cour  royale  d'Alger  ;  M.  Carailhon  ; 
Substitut  du  Procureur-Général  eu  Algérie  ;  M.  Didier  ; 
Procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  D®  instance  de  Bli- 
dah  :  M,  Lefrançois  ; 

Juge  au  tribunal  de  D®  instance  d'Oran  ;  M.  de  Grousious 
(Ferdinand)  , 


Et  porte  que  M.  Arnoux ,  juge  au  tribunal  de  D®  instance 
d’Oran  ,  remplira  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 


3  Novembre  1847.  (  Pr.  17  décembre  1847.)  —  Arrêté  du  Hh- 
nislre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Duclaux  greffier  du  tri¬ 
bunal  de  simple  police  d'Alger. 


8  Novembre  1847  (Pr.  25  novembre  1847.) 

—  Arrêté  qui  met  à  lacharge  des  proprié¬ 
taires  1/2  des  frais  du  dallage  des  galeries 

longeant  la  voie  publique. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur-Général,  en  date  du  22  août  1842, 
sur  les  passages  ,  bazars  et  galeries ,  notamment  l’art.  4  de  cet 
arrêté,  qui  met  à  la  charge  des  propriétaires  les  frais  de  premier 
établissement  du  dallage  des  galeries  et  ordonne  que  la  dépense 
pour  entretien  sera  supportée  par  égale  portion  par  les  proprié¬ 
taires  et  l'Adiiiinistialion  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  ne  contient  pas  de  disposition  pré¬ 
cise  concernant  les  frais  de  reconstruction  du  dallage ,  dans  le 
cas  où  ce  travail  serait  reconnu  nécessaire  par  l’Administration 
et  qu'il  y  a  lieu  de  répartir  cette  dépense  ,  comme  dans  le  cas 
d'entretien  ,  entre  rAdmiiiisti  atton  et  les  propriétaires  ; 

Sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  d’ Administration  en  Algérie  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  D'.  —  Les  frais  de  reconstruction 
du  dallage  des  galeries  ouvertes  qui  lon¬ 
gent  la  voie  publique  seront,  dans  tous 
les  cas  où  ce  travail  sera  jugé  nécessaire 
par  l’Administration,  partagés  entre  l’Ad¬ 
ministration  et  les  propriétaires. 

Art.  2.  —  Les  articles  7  et  8  de  l’arrêté 
sus-visé  du  22  août  1842,  relatifs  au  mode 
d’exécution  des  travaux  d’entretien  et  au 
mode  de  remboursement  par  les  proprié¬ 
taires,  de  la  partie  de  la  dépense  restant 
à  leur  charge  ,  seront  applicables  au  cas 
de  reconstruction  prévu  par  l’article  1''  du 
présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  exécu¬ 
toire  dans  toutes  les  villes  de  l’Algérie. 

Art.  4.  —  Les  Lieutenants -Généraux 
commandant  les  provinces,  et  les  Direc¬ 
teurs  des  Affaires  civiles,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  8  novembre  1847. 

H.  d’Orléans. 


8  Novembre  4847.  (  Pr  17  décembre  1847.)  —  Ordonnance  qin 
nomme  M.  Robe  (Eugène)  suppléant  de  la  justice  de  paix  de 
Bône. 


13  Novembre  1847.  (  Pr.  17  décembre  18-47.)  —  Ordonn.vnce 
qui  nomme , 

Conseiller  de  Direction  de  la  province  d’Alger  ••  M.  Démanché 
(Alfred  )  ; 

Conseiller  de  Direction  de  la  province  d’Oran  ;  M.  de  Mon- 
triblond  (Antoine-J.-Raptiste). 


14  Novembre  1847  (Pr.  25  novembre  1847.) 
—  .Arrêté  quï  institue  une  vommission 
chargée  d’étudier  et  de  préparer  les  bases 
du  régime  hypothécaire  à  établir  en  Al¬ 
gérie. 

Nous,  Li(  uteiiant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 


15-23  Novembre.  18i7. 


Vu  le*  iuslructions  de  M.  le  Jlinistio  de  la  Guerre  eu  date 
des  oO  avril  et  2o  septembre  1817, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  —  11  est  institué  à  Alger  une 
Commission  spéciale  chargée  d’étudier  et 
de  préparer  les  bases  sur  lesquelles  le  ré¬ 
gime  hypothécaire  pourrait  être  établi 
dans  les  divers  territoires  civils  et  mixtes 
de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  com¬ 
posée  ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  3  —  Elle  aura  à  émettre  son  avis 
sur  ce  qu’il  conviendrait  de  faire  ; 

A  l’égard  des  territoires  civils,  où 
des  tribunaux  sont  déjà  institués  ; 

2“  A  l'égard  des  parties  des  territoires 
mixtes,  où  des  jtiges  uniques  pourront 
être  prochainement  établis  ; 

3“Enlin  à  1  égard  des  parties  de  ces 
derniers  territoires,  où  des  juges  civils  ne 
pourraient  être  encore  institués. 

Art  4.  —  Entr’autres  investigations, 
elle  aura  à  rechercher  : 

1'  Quel  sont  les  avantages  de  la  clause 
de  voie-parée,  et  s’il  ne  serait  pas  utile  de 
)ermettre  cette  stipulation  dans  les  loca- 
ités  de  l’Algérie  où  il  ne  serait  pas  insti¬ 
tué  de  tribunaux  ; 

2?  En  cas  d’alTirmation  sur  ce  dernier 
point,  qu’elles  seraient  les  formes  protec¬ 
trices  auxquelles  la  vente  aux  enchères 
et  la  distribution  du  prix,  devraient  être 
assujéties  ; 

3“  S’il  conviendrait  d’exiger,  dans  un 
but  d’intérêt  général ,  que  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière,  fus¬ 
sent  passés  en  forme  authentique  et  tian- 
scrits  au  bureau  des  hypothèques  ; 

4°  S’il  conviendrait  également  d’exiger 
l’inscription  de  toutes  les  hypothèques  lé¬ 
gales  ou  occultes. 

Art.  5.  —  he  travail  de  la  Commission, 
formulé  en  projet  d’ordonnance  royale, 
nous  sera  adressé  avec  un  double  des  pro¬ 
cès-verbaux  de  délibération,  pour  être 
soumis  à  l’examen  du  Conseil  supérieur 
d’Administration. 

Art.  6  —  Tous  les  fonctionnaires  ou 
agents  de  l’Administration  sont  invités  à 
fournira  M.  le  président  de  la  Commis¬ 
sion  tous  les  renseignements  qu’ii  juge¬ 
rait  nécessaire  de  leur  demander. 

Art.  7.  —  Le  Directeur-Général  des 
Affaires  civiles  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  14  novembre  1847. 

IL  d’Orléaxs. 


1.'»  Xovcnibre  1817.  (  Pr.  17  décembre  18i7.)  —  .V.hiièté  du 
Ministre  de  la  Guerre  qui  nomme, 

^  Secrétaire  de  la  Direction  dos  Affaires  civiles  de  la  province 
d’.Mger  :  M.  Ocmanche  (Alfred)  ; 
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Secrétaire  de  la  Direction  des  Affaires  civiles  de  la  province 
d’Oran  ;  M.  Garbé  (Cliarles-Tliéodore). 


IG  Novembre  l8-i7.  (  Pr.  2.‘1  novembre  1817.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  érige  en  compagnie  la  section  Je  sa¬ 
peurs-pompiers  de  la  milice  de  Mostaganem. 


16  Novembre  1847  (Pr,  17  décembre  1847.) 

—  Ordonnance  qui  crée  un  cintre  de  po¬ 
pulation  sous  le  nom  de  Robertville. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  21  juillet  18i-j,  3  juin  et  l=v  septem¬ 
bre  1817  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  OgI —  Il  est  créé,  dans  la  province 
de  Consîantine, sur  la  route  d’El-Arrouch 
à  Collo  et  dans  le  voisinage  de  la  source 
dite  AVn-Medjez-Edchich,  un  centre  de 
population  de  60  familles  européennes, 
qui  portera  le  nom  de  Robertville. 

Art  2.  —  Un  territoire  de  890  hectares 
est  annexé  à  ce  centre. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d'Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  delà  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.-Cloud,  le  IG  novembre  1847 

Louis-Philippe. 


16  Novembre  1847 (Pr.  17  décembre  1817.) 

—  Ordonnance  qui  crée  un  centre  de  po¬ 
pulation  sous  te  nom  de  Gastonvitle. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  nos  ordonnances  des  21  juillet  1813,  5  juin  et  l^v  septem¬ 
bre  1817  ; 

Sur  le  rapport  Je  notre  Ministre  Secrétaire-d’État  au  départe- 
mrmt  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  Dg —  Il  est  créé,  sur  la  route  de 
Philippeville  cà  Constanline,  au  lieu  dit 
Bir-Aii,  entre  les  villages  de  St. -Charles 
et  d’El-Arrouch,  un  centre  de  population 
de  40  familles  européennes,  qui  prendra 
le  nom  de  Gastonville. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  535  hectares 
est  affecté  à  ce  centre 

Art.  3,  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Eiat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.-Cloud,  le  <6  novembre  18i7. 

Louis-Philippe. 


IC  Novembre  1847 .'(  Pr.  28  janvier  1848.)  —  OnnoNN.vvcE  qu 
nomme  M.  Hivet ,  lieutenant-colonel  au  ia  régiment  de  chas¬ 
seurs  d’Afrique  ,  directeur  central  des  Affaires  arabes  ,  à  Al¬ 
ger-  _ 

23  Novembre  1847.  (  l’r.  17  décembre  1847  )  —  .Arrêté  du 
Guiivevneiir-Géiiéral  qui  nomme  M.  de  Hubod ,  adjomi  au 
Maire  do  BiiUadein. 
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28  Novembbe  1847. 


24  Novembre  1847.  (Pr.  l7  décembre  1847.) 

—  Ordonnance  relative  au  mode  d’élec¬ 
tion  des  membres  des  tribunaux  de  commerce . 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  la  loi  du  13  aoftt  1791  ; 

Vu  l’ai  t.  25  de  la  loi  du  2i  avril  1833  ; 

Vu  le  livre  IV,  titre  Iw  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  6  octobre  1809', 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sccrétaire-d'État  de  la  guerre 
et  de  notre  .Ministre  Secrétaire-d’État  de  la  justice  et  des  cultes. 

Notre  Conseil  d'Ëtat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Art.  1®'. —  Les  membres  des  tribunaux 
de  commerce  de  l’Algérie  seront  élus  par 
ceux  des  commerçants  de  l'arrondisse¬ 
ment  du  tribunal  de  L®  instance  où  doit 
siéger  le  tribunal  de  commerce,  qui  au¬ 
ront  été  portés  sur  les  listes  de  commer¬ 
çants  notables,  dressées  par  le  Directeur 
des  Affaires  civiles  de  la  province,  et  ap¬ 
prouvées  par  le  Gouverneur-Général. 

Art.  2.  —  Leur  nombre  sera  déterminé 
pour  chaque  ville  ou  arrondissement  par 
des  arrêtés  spéciaux  du  Gouverneur-Géné¬ 
ral,  en  Conseil  d’administration. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  chacun  des 
tribunaux  de  commerce  de  l’Algérie,  ne 
pourront  être  choisis  que  dans  la  liste 
formée  en  vertu  de  l’article  précédent. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  Gou¬ 
verneur-Général  fixeront  l’époque  à  la¬ 
quelle  ces  élections  auront  lieu  chaque 
année. 

Art.  5.— Les  procès-verbaux  d’élections 
seront  transmis  par  l’intermédiaire  du 
Gouverneur-Général  de  l’Algérie,  à  notre 
Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la  Guerre, 
qui  nous  proposera  l’institution  des  élus’ 
lesquels  ne  seront  admis  à  prêter  serment 
qu’après  avoir  été  institués  par  nous 

Art  6. —  En  cas  de  départ  ou  de  récu¬ 
sation  légale  d’un  ou  de  plusieurs  juges, 
si  le  tribunal  ne  se  trouvait  plus  en  nom¬ 
bre  pour  délibérer,  il  y  serait  suppléé  par 
radjonction  d’un  ou  de  plusieurs  com- 
merçans  français,  ou  naturalisés  français, 
pris  sur  la  liste  formée  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  2,  et  suivant  l’ordre  dans  lequel  iis  y 
sont  portés. 

Art.  7 —  L’art.  U  de  notre  ordonnance 
du  26  septembre  1842  est  modifié  comme 
il  suit  : 

«  Les  membres  des  tribunaux  de  Com- 
»  merce  de  l’Algérie  sont  indéfiniment 
»  rééligibles.  Ils  ne  peuvent  rendre  juge- 
»  ment  qu’au  nombre  de  trois.  Ils  ne  re- 
»  çoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

»  Un  greffier  et  des  commis  greffiers, 
»  dont  le  nombre  est  réglé  par  le  Minis- 
»  tre  de  la  Guerre,  sont  attachés  à  chaque 
»  tribunal  de  Commerce.  « 

Art.  8.  —  .Notre  Ministre  Secrétaire* 


d’Etat  de  Guerre,  et  notre  Garde-des- 
Sceaux,  Ministre  Secrétaire-d’Etat  de  la 
Justice  et  des  Cultes,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  Palais  de  St.-Cloud,  ie  24  no¬ 
vembre  1847 

Locis-Philippe  . 


28  Novembre  1847.  (Pr.  28  février  1848.) 
—  Ordonnance  portant  concession  d’une 
chute  d'eau  en  faveur  du  comte  Henri  Clau- 
zel. 

Loiiis-Pliiliiipe  ,  roi  des  Français  ,  a  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d'État  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre  , 

Vu  notre  ordonnance  du  21  juillet  1845  ,  sur  les  concessious 
en  .Algérie  ; 

Le  Comité  des  Travaux  publics,  de  l’Agriculture  et  du  Com¬ 
merce  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  (1  esi  faii  concession  au  comte  Henri  Clauzcl . 
d'une  chute  d’eau  à  prendre  sur  le  ravin  de  l’Arrach ,  province 
d’Alger,  en  amont  du  pont  de  la  Maison-Carrée,  à  la  charge  par 
le  concessionnaire  d’exécuter  les  travaux  ci-après  : 

1“  Le  barrage  de  prise  d’eau  ,  au  point  II  du  plan  annexé  à  la 
présente  ordonnance ,  sera  établi  perpendiculairement  au  cours 
d'eau ,  s’il  est  formé  à  une  seule  branche  ,  ou  ,  s’il  est  formé  do 
deux  branches,  de  telle  sorte  que  le  courant  soit  maintenu  dans 
la  direction  du  thalweg  de  la  rivière.  La  crête  sera  arasée  ii 
4  m.  50  c.  en  contre-haut  de  l’étiage  ,  et  sa  largeur,  entre  les 
culées,  sera  d’au  moins  90  millim.  rapportée  à  une  ligne  per¬ 
pendiculaire  il  Taxe  de  la  rivière. 

2»  Dans  cette  largeur  de  90  millim.  le  concessionnaire  ména¬ 
gera  un  ou  plusieurs  pertuis  formés  par  un  vannage  de  10  m. 
de  débouché  effectif  ;  le  seuil  de  ces  pertuis  sera  placé  au  niveau 
du  fond  naturel  de  la  rivière. 

3“  La  berge  gauche  du  bief  de  l’usine  sera  élevée  à  50  c.  au- 
dessus  des  plus  hautes  eaux  connues. 

■l»  L’axe  (lu  canal  de  fuite  de  l'usine  à  son  embouchure  dans 
l’Arracli,  sera  reporté  au  moins  à  30  m.  de  l’axe  du  pont. 

Art.  2.  —  Le  comte  Henri  Clauzel  s’oblige  ii  construire  ,  sur 
la  rive  gauche  de  l’Arrach  ,  au  point  A  ,  indiqué  sur  le  plan  an¬ 
nexé  à  la  présente  ordonnance,  un  moulin  à  farine  et  une  mi¬ 
noterie. 

Art.  3.  —  Les  projets  de  détail  des  travaux  qui  constituent 
le  système  hydraulique  de  rusine  ,  seront  exécutés  suivant  les 
règles  do  l’art  et  les  conditions  ci-dessus  prescrites,  sous  la  sur- 
VI  illance  de  l’ingénieur  ordinaire  des  l’outs-et-Chaussées  de 
rarroiulisseinent. 

Après  leur  achèvement  ,  cet  Ingénieur  en  fera  le  récolement 
dans  un  procès-verbal  rédigé  en  triple  expédition.  Ce  procès- 
vcibal  meiitioniiera  les  dimensions  des  divers  ouvrages  et  no- 
laniinciit  ramplitude  du  remous  du  barrage  et  la  hauteur  de  la 
chiite  de  l’usine,  mesurés,  les  roues  tournant,  entre  le  plan  (t'eau 
en  amont  du  b.irrage  et  un  point  pris  à  l’aval  des  roues  ,  là  ou 
l’eau  cesse  d’ètre  agitée. 

L'une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  déposée  aux 
archives  de  la  Direction  ,  la  2®  à  la  mairie  du  lieu,  et  la  3®  sera 
transmise  à  notre  Ministre  Secrétaire-d'État  de  la  Guerre. 

Art.  4.  —  L'usine  du  coiieessioiinaire  devra  ,  sous  peine  de 
décliéance,  être  mise  en  activité  un  an  après  la  notification  de  la 
présente  ordonnance. 

Art.  5.  ■ —  Le  concessionnaire  sera  tciiii  de  verser  au  trésor 
nue  redevance  amiiielle  et  perpétuelle  de  100  fr.,  à  raison  de  la 
concession  de  la  chiite  d'eau.  Cette  somme  sera  payée  par  tri¬ 
mestre  et  d’avance,  à  partir  du  jour  où  la  vérification  aura  été 
faite  par  l’ingcnienr  ordinaire  des  l’oiits-et-Chaussées  ,  des  tra¬ 
vaux  d’achèvement  de  l’usine. 

Alt.  1).  —  Si ,  à  l’expiration  du  délai  porté  à  l’art.  4,  les  con¬ 
ditions  imposées  au  concessionnaire  par  les  art.  2  et  -4  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance  ont  été  accomplies  ,  le  comte  Henri  Clauzel 
sera  déclaré  concessionnaire  délinitif  ,  par  une  nouvelle  ordon¬ 
nance  ,  de  la  chute  d’caii  dont  il  s’agit. 

Art.  7.  —  Tant  que  le  comte  Henri  Clauzel  n’aura  pas  obtenu 
lin  titre  de  concession  définitive,  il  ne  pourra  ni  aliéner  ni  hypo¬ 
théquer  la  chute  rl'eati  faisant  rolijci  de  la  présente  concession  , 
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sans  une  auturisation  spéciale  île  notre  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément 
réservés  ;  sont  aussi  réservés  les  droits  résultant,  pour  l’.Admi- 
instration  publique  ,  des  travaux  qu’elle  a  établis  ou  qu'elle  éta¬ 
blira  pour  irrigations  et  arrosages.  L’exercice  de  ces  droits  ne 
jiourra  donner  lieu  ,  de  la  jiart  du  concessionnaire  contre  l’Ad- 
niinistratiuii  ,  à  aucune  action  en  indemuité. 

.\rt.  9.  —  l’auto,  par  le  concessionnaire,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera  déclaré  déebu  du 
bénèlice  de  son  titre.  Cette  déchéance  sera  prononcée  par  notre 
Ministre  de  la  guerre  ,  sur  le  rapport  du  Gouverneur-Général  de 
l’.AIgérie  et  1  avis  du  Conseil  supérieur  d’Admiiiistration,  le  crii- 
cessionnaire  préalablement  entendu  ,  sauf  recours  devant  Kuiis, 
en  notre  Conseil  d’État,  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  10. —  Le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dédommagenieiit  quelconque  , 
dans  le  cas  où,  pour  l’exécution  des  travaux  dont  l’utilité  publi¬ 
que  aura  été  légalement  constatée  ,  l’ Administration  jugera  con¬ 
venable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent ,  en  tout  ou  eu 
jiaTtie,  des  avantages  résultant  de  la  présente  ordonnance  ;  dans 
ce  cas.  ils  seront  tenus  de  détruire,  à  leurs  frais  et  à  la  première 
réquisition,  les  ouvrages  exécnlés. 

Ces  dispositions  n’auront  d’autre  résultat  que  de  faire  obtenir 
au  concessiomiaire  la  remise  d’une  partie  ou  de  la_totalité  de  la 
redevance  qui  lui  aura  été  imposée. 

-Art.  il.  —  Kutre  Ministre  Seurétaire-d'Ktat  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St-Cloud  ,  le  128  novembre  1847. 

Locis-I’iiii.irPE. 


3  Décembre  18-47.  (  Pr.  28  janvier  1848.)  —  Oimn.vNA-XCE  qii' 
nomme  M.  Laéi'lle-T’ondotiïe  suppléant  de  la  justice  de  paix 
de  BAno 


S  Décembre  18-47.  {  Pr.  17  décembre  1847  1  —  Arrêté  du  Gou- 
verneur-Géiiéral  qui  fixe  le  taux  de  la  surtaxe  à  payer  par  les 
patentables  ,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  chambres  de 
commerce  d’Alger,  d'Oraii  et  de  Philippeville  .  au  titre  de 
l’exercice- 1847. 


7  Décembre  18-47  (  Pr.  17  décembre  1847.)  —  Arrêté  dn 
Gouverneur-Général  qui  convoque  les  notables  cuninierçans  de 
la  ville  d’Oran.  à  l’effet  de  procéder  à  l’élection  des  président 
et  juges  qui  doivent  composer  le  tnbiinal  de  commerce  de 
cette  ville. 


8  Décembre  1847.  {  Pr.  17  d'^cenibre  1847.)  —  Arrêté  dn 
Gonveriieur-Général  portant  que  le  nombre  des  eonimer(;ans 
notables  qui  seront  appelés  à  concourir  a  l'élection  des  juges 
du  tribunal  de  commerce  d’Oraii  ,  est  fixé  à  trente. 


8  Décembre  18-47.  {  Pr.  17  décembre  1847.)  —  Arrêté  du  Cou- 
veriieiir-Général  portant  que  le  nombre  des  commeryans  nota¬ 
bles  qui  seront  appelés  à  concourir  à  l’élection  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  d’Alger,  est  fixé  à  cinquante. 


9  Décembre  1847.  (  Pr .  )  —  Ordonvanoe  qui 

ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l’exercice  1847,  un  crédit 
extraordinaire  de  84,000  fr.  pour  dépenses  urgentes  et  impré¬ 
vues,  coneeniant  le  chapitre  28  [Oouverr^emeyil  et  adminis¬ 
tration  générale  de  l’Algérie)  ,  de  la  Ico  section  du  budget 
de  la  guerre. 


9  Décembre  1847.  (  Pr.  28  j.invior  1848.)  —  Oiidoxxance  qui 
nomme  .M.  Àlphamléry  (  .Moise-Zabnlon)  ,  négociant  à  Alger, 
membre  laïque  du  consistoire  Israélite  algérien. 


9  Décembre  1847.  (  Pr.  28  janvier  1848  )  —  Arrêté  dn  Goii- 

Îverneur-Général  qui  iionimc  le  sieur  Mustapha-ben- Ali-bcn- 
Djelloul  essayeur  public  des  matières  d’or  et  d’argent  ù 
4|  Constantiiie. 

['  1  I 

fl 

I  l 4  Décembre  1847. ';{Pr.  i7  décembre  18-47.)  —  Arrêté  du 
Gouvonienr-G’ néral  qui  convoque  les  notables  commeryans  de 
ï  la  ville  d  Alger,  à  l'elTct  de  [n-océder  à  l'éleetioii  des  président 
é  et  juges  qui  doivent  composer  la  tribunal  de  coninioree  de 
‘  cette  ville,. 


14  Décembre  18-47.  (  Pr.  28  janvier  18-48.)  —  Arri-uk  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  que  M.  liog  ,  inspecteur  de  colonisa¬ 
tion  ,  remplira  provisoirement  les  fonctions  d'ofliciei  de  l’état- 
civil  aux  villages  de  la  Mouiaïa  et  de  la  Cbiffa. 


1-4  Décembre  1847.  (  Pr.  28  janvier  1848  )  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  mi¬ 
nistériel  du  29  octobre  1841  ,  sur  les  logements  militaires  , 
seront,  à  dater  du  1<=''  janvier  1848  ,  applicables  à  la  ville  de 
Bougie. 


15  Décembre  1847.  (Pr.  28  janvier  1818  ) 

—  Oudonivange  portani  'jue  V intendant, 

militaire  de  l’armée  d’Algérie  fera  partie 

du  Conseil  supérieur  d' Administration . 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tons  présens  et  à  venir,  salut; 

Vu  l'art.  9  de  notre  ordonnance  du  l  =  r  septembre  1847,  sur 
r Administration  générale  en  Algérie  ; 

Vu  notre  décision  du  28  novembre  dernier,  portant  création 
d'un  Intendant  tmliluire  de  l'armée  d’Algérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire-d’Ltat  au  départe¬ 
ment  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  D-.  —  L’Intendant  mi.itaire  de 
l’armée  d’.llgérie  fera  partie  du  Conseil 
d’Administrafion. 

Il  prendra  rang  immédiatement  après 
le  Maréchal  -  de-Camp  commandant  le 
génie. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  St.-Cloud,Ie  15  décembre  1847. 

Louis-Philippe. 


16  Décembre  1847.  (  Pr.  28  janvier  1848.) 
—  OitDONNANGE  qui  aulorise  la  banque  de 
France  à  établir  un  comptoir  à  Alger. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Franyais  ,  à  tous  préseiis  et  il  venir, 
salut. 

Vu  la  loi  du  30  juin  1840,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France  ; 

Vil  la  loi  du  18  juillet  1843,  qui  autorise  l’établissement  d'un 
comptoir  d’escompte  de  la  banque  de  France  à  Alger,  et  notam¬ 
ment  l’art.  O  de  la  même  loi ,  dont  les  deux  premiers  paragra¬ 
phes  sont  ainsi  conçus  : 

“  Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
»  mens  d’administration  publique ,  sur  la  demande  dn  Conseil 
■>  général  de  la  banque,  autorisera  et  déterminera  : 

>■  L’époque  et  les  conditions  de  l’émission  des  huit  mille  ac- 
»  tiüiis  il  créer  et  le  mode  de  leur  distribution  ,  la  quotité  du 
»  cripital  qui  devra  être  réalisée  avant  l’ouverture  des  opérations 
»  dn  comptoir  ,  » 

Vu  les  articles  9,  -42  et  43  du  décret  du  18  mai  1808  et  notre 
ordonnance  du  23  mars  1841,  relatifs  à  l’organisation  d.scomp- 
toirs  d’escompte  de  la  banque  d.'  France  ; 

Vil  les  décrets  du  10  janvier  et  du  28  août  1808  ,  la  loi  du 

17  mai  1834  et  notre  ordonnance  du  1.3  juin  suivant  ; 

Vil  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  banque  de 
France,  des  14  et  22  mai  1840,  17  et  20  novembre,  14  et  10  dé- 
ecmlire  1847  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  Ministres  Secrétaire-d’Etat  de  la  guerre 
et  des  finances,  notre  Gonseil-d'Ltat  entendu  , 

Vous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l®r.  —  La  banque  de  France  est  autorisée  à  émettre  huit 
mille  aetions  du  comptoir  d'.Alger,  au  capital  de  mille  francs  cha¬ 
cune  ,  payables  il  la  banque  de  France  ,  siégo  de  la  société,  la 
innilic  c'inipl.Tnl.  an  monieiit  de  la  smiscriplinii  ,  et  le  surplus- 
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aux  époques  qui  seront  ultciiouiement  délcrminécs  par  le  con¬ 
seil  général  ilo  la  banque. 

Les  verseinens  il  effectuer  jiar  la  b-nque  au  comptoir  d'Al¬ 
ger,  seront  faits  au.x  mûmes  époques  et  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions  que  les  paienions  à  effectuer  par  les  actionnaires. 

Moyennant  le  jiaienient  de  la  moitié  du  montant  de  l’action  , 
les  cédants  ne  seront  pas  garants  solidaires  de  leurs  cessionnai¬ 
res. 

Les  époques  des  paiements  de  la  seconde  moitié  du  montant 
Je  l'action  seront  annoncées,  à  Paris  et  à  Alger,  par  la  voie  des 
journaux  désignés  par  l'art,  i'î  du  Code  du  commerce.  A  défaut 
du  paiement  aux  époques  fixées  ,  la  banque  ,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’un  autre  avertissement ,  fera  vendre  l'aetinn  par  le 
ministère  d'nn  agent  de  change  ,  aux  risques  et  péiils  de  l’ac¬ 
tionnaire  retardataire  ,  qui  prulitcra  de  l’excédant  ,  s'il  y  en  a  , 
tous  frais  et  intérêts  déduits,  et  qui ,  dans  le  cas  contraire,  sera 
pei'sonnellenieiit  tenu  de  payer  le  déficit. 

Art.  2.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  à  [lartir  de  la  promul¬ 
gation  de  la  présente  ordonnance,  le  cunseil  général  de  la  bau- 
(pie  de  Trance  ,  transmettra  à  notre  Ministre  des  tinances  ,  un 
état  nominatif  des  souscripteurs  aux  huit  mille  actions  ,  en  exé¬ 
cution  du  g  2  de  l’art.  5  de  la  loi  du  19  juillet  1845. 

Art.  3.  —  Les  opérations  du  comptoir  ne  commenceront  que 
lorsque  la  moitié  du  capital  de  dix  millions  üxé  par  la  loi  du 
19  juillet  1843,  aura  été  réalisée. 

Art.  4.  —  Les  opérations  du  comptoir  seront  les  mêmes 
que  celles  de  la  banque  de  l'rauce. 

Art.  3.  —  Les  billets  du  comptoir  seront  confectionnés  par  1.* 
banque  de  l’rance.  Ils  porteront  en  titre  le  nom  du  comptoir 
d'ALer.  Ils  contiendront  en  outre  les  énonciations  suivantes  ; 

1°  La  banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un  comptoir 
d'escompte  d’.Mger. 

Le  capital  en  est  fixé  à  dix  milli  ns,  dont  deux  fournis  par  la 
banque  de  France  et  huit  par  les  actionnaires. 

La  banque  de  France  et  les  actionnaires  ne  pourront  ,  dans 
aucun  cas,  être  tenus  des  engageniens  du  comptoir,  que  jusqu’à 
concurrence  des  parts  respectives  qu’ils  auront  prises  dans  ce 
capital  (extrait  de  la  loi  du  19  juillet  18  4.3). 

2»  L’article  du  code  pénal  qui  punit  la  contrefaçon  des  bil¬ 
lets. 

Ils  seront  payables  à  Alger. 

Art.  G.  —  Le  Conseil-Général  de  la  banque  déterminera  les 
signatures  dont  les  billets  devront  être  revêtus  et  l’ordre  dans 
lequel  elles  seront  apposées.  Les  coupures  de  billets  pourront 
être  de  1 , 000,  500  et  200  fr. 

Art.  7.  —  Le  montant  des  billets  en  circulation,  cumulé  avec 
celui  des  sommes  du.es  à  des  tiers  en  compte  courant  ,  et  paya¬ 
ble  à  volonté  ,  no  pourra  excéder  le  triple  du  nuniéraire  exis¬ 
tant  raatéiiellemcnl  en  caisse. 

Art,  8.  —  Les  dividendes  seront  payés  tous  les  six  mois. 

Le  dividende  annuel  se  composera  : 

1“  D’une  répartition  des  bénéfices  nets  jusqu’à  concurrence  de 
4  “/o  Ou  capital  primitif , 

2“  D’une  antre  répartition  égale  à  la  moitié  des  bénéfices  excé¬ 
dant  la  première  répartition. 

L’autre  moitié  sera  employée  h  composer  un  fonds  de  réserve. 
Le  fonds  de  réserve  sera  placé  en  fonds  publics  français. 

En  cas  d’insuffisance  des  lénélices,  le  dividende  de  4  “/o  sera 
romplété  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve. 

Lorsque  ce  fonds  de  réserve  aura  atteint  la  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs  ,  les  bénéfices  nets  ne  seront  sujets 
à  d'antres  retenues  que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  rem¬ 
placer  les  prélèvements  qui  auraient  eu  lieu  en  vertu  du  para¬ 
graphe  précédent. 

.\rt.  9.  —  Les  actions  seront  inscrites,  soit  au  siège  social  ,  à 
Pans  ,  soit  à  Alger. 

La  transmission  des  actes  s’opèiera  par  un  simple  transfert  , 
sur  la  déclaration  du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  , 
signée  sur  les  registres  où  les  actions  seront  inscrites. 

Les  transferts  seront  certiliés,  à  Pans,  jiar  un  agent  de  change; 
à  Alger,  par  un  agent  de  cbange  on,  à  défaut ,  par  un  notaire. 

Les  dividendes  seront  payés  au  lieu  où  les  actions  seront  ins¬ 
crites. 

Art.  10.  —  Avant  d’entier  en  fonctions,  le  Directeur  du  comp¬ 
toir  sera  tenu  de  justifier  de  la  propriété  de  quarante  actions  du 
comptoir  d’Alger,  lesquelles  seront  affectées  à  la  garantie  de  sa 
gestion. 

Los  administrateurs  et  les  censeurs  devront  justifier  de  la  pro¬ 
priété  de  dix  actions  ,  lesquelles  demeureront  inaliénables  pen¬ 
dant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  11.  —  11  sera  établi  une  caisse  des  retraites  an  profit  des 
employés  du  comptoir  d'Alger,  conforménieiit  aux  dispositions 
<ln  décret  du  28  août  1808. 

.4rt.  12. —  Kos  Ministres  Sei'i'étaires-d'Etat  aux  déparlemens 


de  la  Guerre  et  des  Finances  sont  chargés,  cbacun  en  ce  qui  lu 
concerne,  de  rexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  St-Gloud  ,  le  IG  décembre  1847. 

Locis-Piiiuppe. 


22  Décembre  1847.  (  Pr.  28  janvier  1848.)—  Aap.ÈxÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  crée  un  sixième  office  d’buissier  pour 
l’arrondissement  judiciaire  d  üran  ,  à  la  résidence  de  celle 
ville,  et  nomme  M.  Tremblai  à  cet  office. 


22  Décembre  1847.  (Pr.  4  février  1848.)  — 
Décision  Ministérielle  relative  à  Vin- 
demrdté  de  logement  et  d' ameublement  à 
accorder  à  partir  de  1848,  aux  interprètes 
auxilia.res  attachés  à  l’armée. 

Paris,  le  22  décembre  1847. 

«  J’ai  riionneur  de  vous  informer  que, 

»  par  décision  de  cejour,  j’ai  arrêté  qu’une 
»  indemnité  mensueüe  de  logement  et 
»  d’ameublement  serait,  à  partir  du  1" 
»  janvier  1848,  accortice  aux  interprètes 
»  auxiliaires,  et  j'ai  tixé  ainsi  qu’il  suit  la 
»  quotité  de  ces  allocations  : 

»  Indemnité  de  logement  (aux  interprè- 
»  tes  auxiliaires  logés  à  leurs  frais),  25  fr. 
i>  par  mois  ; 

»  Indemnité  d’ameublement  (à  ceux  de 
»  ces  agents  logés  dans  les  bâtiments  mi- 
»  ütaires),  15  fr. 

»  Cette  dépense  sera  imputée  au  cba- 
»  pitre  28,  article  4,  exercice  1848.  » 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  Guerre, 

Trézel. 

Nota. —  Par  décision  du  môme  jour,  le 
îiiinistre  de  la  Guerre  a  décidé  qu’une  in¬ 
demnité  mensuelle  de  25  fr.  serait  accor¬ 
dée  aux  interprètes  auxiliaiies  logés  à 
leurs  frais; 

Ceux  de  ces  agents  logés  dans  les  bâti¬ 
ments  militaires  toucheraient  une  indem¬ 
nité  d’ameublement  de  15  fr. 


24  Décembre  1847.  (  Pr.  28  janvier  1848.)  —  Arpêté  tUi  Mi¬ 
nistre  (le  la  Guerre  portant  que  !a  perception  Jes  impôts  ara¬ 
bes  classés  comme  produits  généraux  appartenant  à  l’État,  en 
exécution  de  l’art.  10  de  l’ordonnance  du  17  janvier  1843  , 
qui  ont  été  créés  jusipi’à  ce  jour  eu  Algérie  et  ne  sont  point 
établis  par  des  arrêtés  ministfn’icls,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  (le  l’art.  Iv  de  la  même  ordonnance,  coiitinuera  d'ûlre 
effectuée,  pendant  l’année  1848,  en  vertu  des  titres  existaiis 
et  d’après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  titres. 


24  Décembre  1847.  (Pr.  28  janvier  1848.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  ,  secrétaires,  de  2<î  classe,  de 
commissariat  civil  : 

.4  la  résidence  lie  Douera  :  M.  Mangin  (Ghavles-Eugène)  ; 

A  la  résidence  de  Koléah  :  M.  Mailhavd  de  la  Couture 
(Josçpli-licrnard)  ;  ^ 

A  la  résidence  de  La  Galle  :  M.  Thierry  (  Edouard-Pierre- 
Josepli). 


24  Décembre  1847.  (  Pr.  31  janvier  1848.)  —  Arrêté  du  Gou- 
verneur-Géiiéral  qui  charge  M.  Ilemanche,  de  l’intérim  de  la 
Direction  des  affaires  civiles  d'Alger,  et  M.  Lapaine.  de  1  iii- 
térini  des  fonctions  de  secrétaire  de  la  même  direction. 


2o  -  29  Décembbe  18i7. 


25  Déeenilire  1?47.  (  Pi'.  £0  août  18o0.)  —  OBnoN:»A.Mc;E  qui  ré¬ 
duit  à  0  l'r.  2.')  c.  ])ar  100  kilog,  le  droit  à  l’expoilutiuii  des 
puils  de  lièvre  et  de  lapin  ,  et  0  l'r.  01  c.  par  1,000,  en  uom- 
iire ,  le  même  droit  sur  les  ardoises  de  toute  diiiieusion  pour 
les  toitures. 


29  Décembre  1847.  (  Pr.  23  janvier  1848.) 
—  OuDONNANCE  qui  coticéJe  àM.  Barba- 
rou.x  ,  180  hectares  de  terre  sur  la  rive 
gauche  du  Saf-Saf. 

Louis-Pliilippe  ,  roi  des  français  ,  à  tous  présens  et  h  veuir  , 
talut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Sliiiistre  Seerétaire-d’État  au  départe¬ 
ment  de  la  guerre  ; 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  1843,  5  juin  et  1®'  septem¬ 
bre  1847,  sur  les  concessions  de  terre  en  Algérie  ; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruelion  à  laquelle  il  a  été  procédé 
en  exéention  desdites  ordonnances  ; 

Le  Comité  de  législation  de  notre  Conseil-d'Etal  entendu  , 

Nous  avens  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  lor.  —  Il  est  fait  concession  au  sieur  Barbaroux  (Jean- 
Baptiste),  u,''goeijnt  à  Philippeville  ,  de  180  hectares  de  terre  , 
situés  ser  la  rive  gauche  de  la  rivière  du  Saf-Saf ,  et  consistant 
en  prairies,  terres  arables  et  broussailles,  telles  que  lesjiles  ter¬ 
res  sont  délimitées  sur  le  n®  13  au  plan  général  de  la  vallée  du 
Saf-Saf  et  au  plan  S)pécial  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Avant  d’entrer  en  jouissance  des  terres  concédées  , 
le  concessionnaire  constituera  ,  dans  les  formes  réglées  par  l’ar¬ 
ticle  (j  de  l’ordonnance  du  5  juin  1847,  un  cautionnement  en 
numéraire  ou  eu  renies  sur  l’Etat. 

En  exécution  du  même  article,  le  taux  du  caïUionnement  est 
ü-xé  à  10  francs  par  chaque  hectare  de  terre  concédé. 

-Art.  3.  —  lininédiatemeiit  après  l’admissiuii  du  cautionne¬ 
ment  ,  il  sera  procédé  au  bornage  des  terre .  concédées  ;  le  con¬ 
cessionnaire  en  sera  rais  eu  possessi.  n  et  recev.a  une  expédition 
[  du  proeès-verbal  de  bornage  et  un  titre  provisoire. 

••  Art.  4.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  ; 

1®  De  payer  à  l’Étal,  indépehdaïuiiieiit  des  contributions  gé¬ 
nérales  ou  locales  établies  ou  à  établir,  et  à  partir  de  l’expira- 
'  tion  des  délais  fixes  pour  raeeoinplissement  des  conditions  qui 
lui  sont  imposées,  une  rente  aminelle  et  perpétuelle  de  2  fr.  [par 
chaque  hectare,  sans  distinction  de  teirains  ; 

2®  D’entretenir  les  fossés  ,  canaux  et  rigoles  de  dessèchement 
ou  d’irrigation  qui  seraient  pratiqués  sur  les  terres  eoiie  dées , 

1  soit  par  lui-niéme,  soit  par  l’Admiuistraüon  ; 

13®  D’établir  sur  les  terrains  concédés  ,  à  titre  de  fermiers  , 

'  de  métayers,  de  colons  partiaires  ou  d’ouvriers  salariés,  cinq  fa¬ 
milles  et  de  les  pourvoir  d'habitations  solides  et  salubres  ,  de 
I  matériel  d’exploitation  ,  de  semences  et  de  bestiaux. 

1  Sur  ce  nombre,  trois  faniilles  devront  être  réunies,  au  point 
déterminé  par  le  commandant  supérieur  de  la  province  ,  eu  un 
;  groupe  d’habitations  susceptibles  d’une  bonne  défense  ; 

>  4®  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables  ; 

<  3®  De  conserver  les  arbi’ts  existants  ,  de  greffer  les  oliviers 

sauvages  et  de  planter,  eu  outre,  sur  l’ensemble  de  la  propriété, 

,  en  restant  maître  de  la  répartition  ,  jusqu’à  coueurrence  de  dix 
arbres  fruitiers  ou  forestiers  au  moins  par  iicetaie  ; 

U®  De  boiser  les  teri es  reconnues  impropres  à  la  culture  et 
d’aménager  les  bois  et  broussailles  susceptibles  d’étre  convertis 
P  en  taillis.  Le  concessionnaire  sera  t'smi ,  pour  l’exploilatiou  des 
bois  existans  sur  sa  propriété  ou  qu’il  y  aurait  plantés  ,  de  se 
conformer  aux  règlemeiis  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  intervien¬ 
draient  en  Algérie. 

4  Art.  3.  —  Le  concessionnaire  sera  libre  de  répartir,  ainsi 
II,  qu'il  avisera,  l’exploitation  des  terres  concédées  entre  les  familles 
Il  dont  l’établissement  lui  est  imposé  par  l’article  précédent  et  de 
régler,  avec  lesdites  familles  ,  les  eoiiditioiis  auxquelles  il  leur 
procurera  l’habitation  et  le  matériel  d’exploitation 
Il  .Art.  C.  —  Les  obligations  imposées  aux  concessionnaires  par 
.1  l'art.  4  devront  être  accomplies  dans  le  delai  de  cinq  ans  et  par 
cinquième  chaque  année. 

Ces  délais  pourioiil  ètie  prorogés  dans  les  formes  déterminées 
.  ^  par  l’art.  13  de  l’ordonnance  du  3  juin  18i7. 

'  !  Art.  7.  —  Pendant  quinze  ans,  à  partir  do  la  prise  do  posses¬ 
sion,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  délaisser,  sans  indemnités , 
les  terrains  dont  l’Elat  demanderait  l’abandon,  pour  ruuverture 
des  routes  et  canaux  de  dessèchement  et  d’irrigation  ,  ainsi  que 
pour  les  autres  travaux  d’utilité  publique. 

I  .Art.  8.  —  I.a  concession  ne  confère  jias  la  propriété  des  sour- 
■  ces  et  cours  d’eau  existans  sur  les  terres  eoucédées  ;  le  coiices- 
I  sionnaiie  en  aura  la  inuissance  oonforméineut  aux  réglemens  qui 
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sont  en  vigueur  ou  qui  intei  Yieiidraieii!  sur  le  régime  des  eaux 
en  Algérie. 

Art.  y.  — -  L’état  pourra  établir,  b  toute  époque  et  sans  indem¬ 
nité,  sur  les  burds  du  Saf-Saf,  un  cheimii  de  hallage  de  12  mè¬ 
tres  de  largeur. 

Art.  10.  —  L’État  se  réserve  la  propriété  des  objets  d’art  , 
mosaïques,  bas-reliefs,  statues  ,  débris  de  statues  qui  pourraient 
exister  sur  la  eoncesaion. 

•Art.  1!.  —  Le  concessionnaire  sera  admis,  avant  l’expiration 
du  délai  prescrit  en  verl'u  de  l’art,  (i,  à  demander  des  litres  pai- 
tiels  de  propriété  pour  les  tories  h  l'égard  desquels  il  aurait  ae- 
eompli  les  eonditioiis  imposées  par  l’art.  4  ci-dessus. 

Toutefois ,  cette  délivrance  de  titres  partiels  de  propriété  ne 
pourra  s'appliquer  qu’aux  terres  présentant  d'un  seul  tenant  une 
superficie  d’au  moins  lOÜ  hectares. 

Art.  12.  —  Tant  que  le  cnncessioniiaire  n’aura  pas  reçu  de  li¬ 
tre  définitif  de  propriété ,  les  terres  concédées  ne  seront  suscep¬ 
tibles  ni  d'aliénation  ni  d'hypothèque,  sans  mie  autorisation  spé¬ 
ciale  de  noire  Ministre  de  la  guerre  ;  en  cas  de  coali  aveulioii  à 
cette  disposition,  lo  ecneessiounaire  encourra  la  déchéance. 

Art.  13.  —  11  est  interdit  au  concessiüiinau'e  ,  sons  peine  do 
décbé..nce,  d'émettre  des  actions  soit  pour  former,  suit  pour  eem- 
pletcr  le  capital  de  son  entreprise. 

Art  14.^ —  Én  cas  d'inexéeulion  des  conditions  imposées  au 
concessionnaire,  il  y  aura  beu  à  la  déebéaiiee  totale  ou  partielle 
de  la  concession. 

La  déchéance  sera  prononcée  conformément  à  l'art.  8  de  l'or¬ 
donnance  du  21  juillet  18Î3. 

Art.  13.  —  Les  difficultés  qui  pourriuent  s’élever  entre  le  con¬ 
cessionnaire  et  les  familles  sur  rexéeution  du  §  3  de  l’ait,  -i  , 
seront  portées  devant  le  eonmiandant  siipérreu-i’  de  la  pvoviiico, 
qui  statuera  ,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  (lomniission  consulta¬ 
tive  de  i’bilippeYille,  sauf  recours,  devant  le  Gouveriicur-Géiiéral 
qui  prononcera  définitivement. 

Il  sera  statué  d'ans  la  même  forme  sur  tes  difficultés  qui  pour¬ 
raient  s’élever  lelativement  à  la  répartition  et  à  l’usage  des 
eaux. 

Art.  U).  —  Xolve  Ministre  Seerétaire-d’Élat  de  la  Guerre  est 
cbaigé  do  l’exécution  de  l.i  présente  ordonnance. 

Palis,  le  29  décembre  18i7. 

Louis-PuiLiprs. 


2:>  Décembre  1847.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  OiinoxN.incE  por¬ 
tant  qu’il  est  fuit  eoiicossion  au  sieur  jl/ané  {.Viitome-Pierie'l, 
propriétaire  à  Pans,  de  200  hectares  de  terres  situées  dans  la 
partie  sud  du  territoire  du  nouveau  centre  de  population,  con¬ 
nu  sous  le  nom  de  St-Cbaiies,  sur  la  route  de  Philippeville  à 
Constantine,  au  eoiillueut  de  l’Oued-Zerga  et  du  Suf-.suf,  sue 
la  rive  droite  de  cette  dernière  riviè'O,  telles  que  lesdites  ter¬ 
res  sont  délimitées  au  plan  spécial  annexé  à  l’ordonnance. 


29  Décembre  1847.  (  Pr.  12  février  1848  )  —  OaDO.xxAxcE  por¬ 
tant  qu’il  est  fait  concession  à  M.  (iuirct'id  (  Aicolas-Louis)  , 
ancien  négociant  à  Tunis,  de  197  hectares  do  terres  ,  faisant 
partie  de  la  terre  domaniale  dite  Azel-Biabam-Euilja,  sitiréo 
dans  le  cercle  de  Giielma  ,  sur  les  deux  rives  de  l’Oiied-Slam- 
man-Bei'da  et  la  rive  droite  de  la  Seybnuse,  telles  que  lesdiles 
terres  sout  délimitées  au  plan  spécial  annexé  à  l’ordonnance. 


29  Décembro  1847.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  Obdoxx.vxce  por¬ 
tant  qu’il  est  fait  concession  à  M.  l'ouel  (Alexandre-MepUiiic), 
propriétaire  à  Philippeville,  de  17Ü  hectares  de  terres,  situées 
dans  la  partie  nord  du  nouveau  centre  de  population  connu 
sous  le  nom  de  8t-Gbarles  ,  sur  la  route  de  Pbilippevi  le  ,  au 
confluent  de  l’Oued-Zerga  et  de  l’Oued  Saf-Saf,  sur  la  rivu 
gauche  de  cette  rivière,  telles  que  lesdites  terres  sont  délimi¬ 
tées  au  plan  spécial  annexé  à  l'ordonnance. 


29  Décembre  1847.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  Oiidonnance  por¬ 
tant  qu’il  est  fait  concession  à  iM.M.  do  Ilellcyme  (Gharles- 
Adolphe)  et  de  Hlareuil  (  Piaymond-.Alexandre),  propriétaires 
h  Pans,  de  1,  lüü  hectares  de  terres,  situées  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  du  Saf-Saf ,  dans  le  cercle  de  Philippeville  ,  cl 
consistant  en  terres  arables,  prairies,  bois  et  brcnssailles  telles 
que  lesdites  terres  sont  délimitées  ,  sous  le  u®  3  ,  au  plan  gé¬ 
néral  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  au  pliui  spécial  annexé  ii 
l’ordonnance. 


29  Décembre  1847.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  OntiONXAxcE  poi- 
taut  qu’il  est  fait  coucessi"n  au  sieur  Ahrncd-ben-Si-ütpham- 
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rned  ,  raïd  des  Onleil-Alliia  ,  dans  le  cercle  de  l'bilippeville  , 
de  aOO  hectares  de  terres,  l'aisaiit  partie  de  la  pruprielé  doma¬ 
niale  dite  .\zel-Oiilad-lîoit-Kadia  ,  situées  au  lieu  dit  .Aiouii- 
Batelia,  au  siiil  du  bourg  d'Kl-Arroucli  ,  sur  la  route  de  Cous- 
tantine  à  l’Iiilippeville  ,  dans  le  voisin:  ge  et  ii  l’ouest  de 
l'ancien  camp  des  Toumieltes  .  telles  que  lesdites  terres  sont 
délimitées  sous  la  lettre  I),  du  plan  spécial  annexé  à  l’ordun- 
nance. 


129  Décembre  18i7.  (  Dr.  12  février  1818.)  —  Oiidox.v.vnce  por¬ 
tant  qu’il  est  fait  concession  au  sieur  Bi  ahim-ben-.lbdalla  , 
caïd  des  Alnias-SIayla  ,  cercle  de  l'bili|ipeville ,  de  200  becta- 
res  de  terres,  situées  sur  la  propriété  domaniale  dite  Azel- 
Ikiii-driii,  au  lieu  dit  Bougiiii,  au  sud  du  bourg  d’El-Airoucb, 
sur  la  route  de  Constaiitiue  à  l’bilippoville  ,  dans  le  village  et 
à  l'ouest  de  l’ancien  camp  de  Toiiuiiettes  ,  telles  ijiie  lesdites 
terres  sont  délimitées,  sous  la  lettre  C,  au  plan  annexé  à  l’or¬ 
donnance. 


29  Décembre  1817.  (  Pr.  12  février  181-8.)  —  Oiiiioxxax'ce  pof- 
taiit  qu’il  est  fuit  concession  au  sieur  .Ui-bou-Afia,  desüuled- 
Kbaras,  sous-licutenaiit  au  2°  régiment  de  spahis,  de  loO  bec 
tares  de  terres,  situées  sur  la  rive  droite  du  Saf-Saf,  dans  la 
vallée  de  ce  nom,  et  consistant  en  terres  arables  ,  sans  brous¬ 
sailles,  telles  ipie  lesd9es  teires  sont  délimitées,  sous  le  no  -1, 
au  jilan  général  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  au  idan  spécial 
annexé  à  rurdoiinance. 


29  Décembre  1817.  (  Pr.  12  février  1818.)  —  OnnoxxAxcE  por¬ 
tant  qu’il  est  fait  concession  au  sieur  Mohammed-ben-si-Ah , 
cbeick  des  Deni-bou-Mayni  ,  fraction  des  Beni-.llebenna  ,  de 
150  hectares  de  terres,  situées  sur  la  rive  gau,  he  du  Saî-Saf, 
dans  la  vallée  de  ce  nom  et  consistant  eu  terres  aiables,  prai¬ 
ries  et  broussailles  ,  telles  que  lesditc=  terres  sont  délimitées 
sous  le  n»  21  ,  au  plan  général  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  au 
plan  spécial  annexé  à  l’ordonnance. 


29  Décembre  1817.  (  Pr.  12  février  1818.)  —  Ordonxaxoe  por¬ 
tant  qu'il  est  fait  concession  au  sieur  Ahmed-bm-Bel-Kassem- 
cbeick  des  Beni-Bcebir,  froclion  de  la  tribu  des  lîeni-Slebenna, 
dans  le  cercle  de  Phibppeville,  de  150  hectares  de  terres  ,  si, 
tuées  sur  la  rive  gauche  du  Saf-Saf,  dans  la  vallée  de  ce  nom 
et  consistant  en  terres  arables  et  eu  broussailles,  telles  que 
lesdites  terres  sont  délimitées,  sous  le  u“  9,  au  jilan  général 
de  la  vallée  du  Saf-Sa*’,  et  au  plan  sjiécial  annexé  à  l’ordon¬ 
nance. 


31  Décembre  1817.  (  Pr.  28  janvier  1818.)  —  AtiiiÉTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Gugcnhcim  [  .Marx)  ,  pré¬ 
sident  du  Consistoire  Israélite  algérien. 


Janvier  18-48  (Pr.  4  février  <848). — 
Ordonnance  qui  range  les  débitants  de 
tabacs,  dans  la  4®  classe  du  tarif  réglé  par 
l’ordonnance  royale  du  31  janvier  1847. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fraçais  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut: 

Vu  notre  ordonnance  du  31  janvier  1847,  concernant  le  droit 
de  licence  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétairc-d'Ktat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  —  Les  marchands  de  tabacs, 
désignés  en  Part.  1"  de  notre  ordonnance 
du  31  janvier  1847  ,  £ont  rangés  dans  la  4® 
classe  du  tarif  réglé  par  Part  12  de  ladite 
ordonnance. 

Ils  paieront  un  droit  annuel  de  licence 
de  60  fr.,  quelle  que  soit  la  population  de 
la  commune  où  ils  exerceront  leur  indus¬ 
trie. 


Art.  2.  —  Dans  les  communes  où  la 
population  totale  est  de  5, 000  âmes  et  au- 
'  dessus,  les  assujettis  ,  exerçant  dans  les 
j  banlieues  ,  paieront  les  droits  d’après  le 
tarif  applicable  à  la  population  non  agglo¬ 
mérée. 

Les  assujettis  exerçant  dans  la  partie 
agglomérée  paieront  les  droits  d  après  le 
tarif  applicable  à  la  population  totale. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeu¬ 
rent  abrogées. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  1®'  jan¬ 
vier  1848. 

Loüis-Phibippe 


3  Janvier  1848.  (  Pr.  4  février  1848.)  —  Ordoxmance  qm 
nomme  .M.  Sabalaitll  directeur  du  comptoir  d'escompte  éta¬ 
bli  il  Alger. 


4  Janvier  1848.  (  Pr.  4  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  que  la  milice  de  Miserghiii  comprendra 
deux  compagnies  ,  la  première  pour  le  nouveau  village  et  la 
deuxième  pour  l’ancien  centre  du  môme  nom. 


5  Janvier  1848  (Pr.  4  février  1848).  — 
Arrêté  qui  crée  une  commission  chargée 
de  procéder  à  la  vérification  et  au  règle¬ 
ment  du  séquestre  établi  sur  les  propriétés 
des  indigènes  de  la  Métidja,  en  exécution 
de  l’arrêté  du  l®*'  décembre  1840. 

Nous,  Lieutenant-Général,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie. 

Considérant  que  le  séquestre  mis  par  suite  des  événements  de 
la  guerre  ,  et  confurmémenl  à  l’arrêté  du  1®^  décembre  1840  , 
sur  les  pro\>riétf‘S  que  les  Indigènes  possédaient  dans  la  plaine 
de  la  Métulja  ,  n’a  jamais  été  réglé  ni  apjdiqué  d’une  manière 
précise  ;  (jue  ,  dans  la  plupart  des  cas ,  il  n’a  été  suivi  d’aucune 
prise  de  possession  régulière  ;  que  cependant  cette  situation , 
et  l’interdit  dont  elle  frappe  la  propriété  ,  fait  peser  sur  cette 
propriété  et  sur  le  sort  des  Indigènes  une  incertitude  pénible  , 
et  à  laquelle  il  importe  de  mettre  un  terme  aussi  promptement 
que  possible, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 
Art.  1"®.  —  I!  sera  formé  une  commis¬ 
sion  chargée  de  procédera  la  vérification 
et  au  réglement  du  séquestre  établi  sur 
les  propriétés  des  indigènes  de  la  Métidja, 
en  exécution  de  l’arrêté  du  1®®  décem¬ 
bre  1840. 

Art.  2.  —  Cette  commission  opérera 
suivant  les  instructions  contenues  dans 
la  dépêche  adressée  le  30  décembre  1847 
à  M.  le  Directeur  desafl'aires  civiles  de  la 
province  d’Alger  ,  et  dontM.  le  Directeur 
lui  donnera  communication. 

Art.  3.  —  Le  travail  de  la  commission 
nous  sera  transmis  par  le  Directeur  des 
affaires  civiles  ,  avec  ses  observations 
particulières,  et  par  l’intermédiaire  du 
Lieutenant-Général ,  qui  y  joindra  égale- 
1  ment  les  siennes.  Ce  travail  devra  ensuite 
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ôtre  soumis  à  l'exameti  du  Consed  supé- 
reur  d’ Administration. 

Art.  4.  —  La  commission  sera  composée 
de  la  manière  suivante  : 

MM.  le  Directeur  de  la  province  d’Al¬ 
ger  ,  président  ; 

Lapaine,  vice-président; 

Corbin,  Thénard  ,  conseiller  déli- 
niitateur  ; 

De  Suleau,  capitaine  d’élat-major; 

Philippe  .  lieutenant  attaché  à  la 
Direction  centrale  des  affaires 
arabes  ; 

Un  Thaleb  ,  désigné  par  le  Direc¬ 
teur  des  affaires  civiles. 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  affaires 
civiles  de  la  province  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté.  Copie  en  sera 
adressée  à  M.  le  Lieutenant-GénéraLcom- 
mandant  la  province. 

Fait  à  Alger  ,  le  5  janvier  1848 
II.  d’Orléans. 


9  Janvier  tSiS.  (  Pr.  28  février  1848.)  —  ArmêvÉ  dti  Gouver¬ 
neur-Général  qui  détermine  les  époques  des  vérifications  d’of¬ 
fice  et  des  vérifications  oldigatoires  des  poids  et  mesures  dans 
les  différentes  localités  de  la  province  de  Constantine,en  18-48. 


12  Janvier  1848.  (  Pr-  4  février  1848  ) —  Ariiètk  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Mohammed-hel-lladj-cl-Arbi  as¬ 
sesseur  près  la  justice  de  paix  de  Koléah. 


13  Janvier  1848  (Pr.  4  février  18i8.)  — 
Arrêté  qui  charge  la  commission  admi- 
mstrative  des  hospices  d’Alger ,  de  la  sur¬ 
veillance  et  de  la  tutelle  des  enfants  trouves 
et  lies  orphelins  élevés  aux  frais  de  la 
commune. 

Nous.  l.ieutenant-Général,  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie  , 

Vu  l'arrêté  de  l'Intendant  civil  des  Possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'i\frique  ,  en  date  du  31  août  18.37,  portant  organi¬ 
sation  d’une  commission  administrative  des  hospices  à  Alger; 

Vu  la  loi  du  lo  pluviôse  an  XllI et  le  décret  du  IPjanvier  181 1 , 
qui  placent  les  enfants  trouvés  et  les  orphelins  sous  la  tutelle 
des  commissions  adniinistratives  des  hospices  , 

Avons  arrêté. 

Art.  1".  —  La  Commission  administra¬ 
tive  des  hospices  d’Alger  exercera ,  à 
l’avenir,  sur  les  enfants  trouvés  et  sur  les 
orphelins  élevés  aux  frais  de  la  commune, 
les  droits  de  surveillance  et  de  tutelle  dé¬ 
terminés  parla  loi  du  15  pluviôse  anXIII. 

Elle  est  de  plus  chargée,  à  partir  de 
ce  jour  ; 

1°  De  l’administration  directe  des  mai¬ 
sons  d’orphelins  et  enfants  trouvés  éri¬ 
gées  en  établissements  publics; 

2°  De  la  surveillance  permanente  des 
établissements  privés ,  qui  ,  en  vertu  de 
traités  spéciaux  et  moyennant  des  subven¬ 
tions  ,  reçoivent  des  hospices  d’Alger,  en 
apprentissage  ou  pour  les  élever,  des 


orphelins  et  enfants  trouvés  des  deux 
sexes. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Commis¬ 
sion  admistrative  des  hospices  seront  à 
l’avenir  nommés  par  rious  ,  sur  la  propo¬ 
sition  du  Directeur  des  affaires  civiles  de 
la  province. 

Art.  3.  —  Toutes  les  |dispositions  con¬ 
traires  à  celles  du  présent  arrêlé„sont  et 
demeurent  rapportées. 

Art.  4.  —  Le  Directeur  des  affaires 
civiles  de  la  province  d’Alger  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  13  janvier t8t8. 

Le  Lieutenant-  Généra!  ,  gouverneur- 
généial  de  l'Algérie. 

En  son  nom  et  par  délégation  : 

Le  Directeur-Général  des  affaires  civxles  , 
Vaïsse. 


•14  Janvier  1848.  (  l’r.  28  février  1848.) — OnDOx>AN.;E  (|ui 
minime  .M.JI.  Deladret  et  Mailhard  de  la  Couture  stip- 
pleanls  de  la  justice  de  paix  de  Koléah. 


1  4  Janvier  18-48.  (  Pr-  28  mars  1848.)  —  OrmoNxAN-,;E  qui  crée 
un  cuniimssaiiat  civil  à  Ténez,  et  nomme  .M.  Cadaud-Lafaye 
commissaire-civil  de  2ii  chasse  à  cette  résidence. 


24  Janvier  1848.  (  Pr.  28  février  1848  )  —  Auhèté  du  .Ministre 
de  la  (.lierre  qui  numnio  :M.  Lipjunann  ,  rabbin  du  consis¬ 
toire  provincial  israélite  de  Gonstantine  ;  et  M.M.  Asus ,  .il- 
tali  et  Gozlan  membres  laïques  du  même  consistoire. 


29  Janvier  1848.  (  Pr.  4  février  1848.)  —  AiiiiiirÉ  du  Guuver- 
neur-liénéral  qui  convoque,  pour  le  (i  février  1848  ,  les  nota 
hles  conimciçaiits  de  la  ville  d’.VIger,  à  l'effet  de  procéder  à 
l’élection  d'un  président  et  de  deux  juges  au  tribunal  de  com¬ 
merce  de  eelle  ville,  en  rcmplacenient  de  M.M.  Dounevialle 
ISoissière  et  CuilLn. 


30  Janvier  1848.  (  Pr.  -4  février  1848.)  —  Anaêrii  du  Gouver- 
iieiir-ïicnéial  portant  que  iM.  l'enech  ,  secrétaire  de  la  sous  - 
direction  de  Pliilippevhle,  remplira,  par  intérim,  les  fonctions 
de  sous-directeur  de  cet  arrtindisseiiieut  ,  jusqu’à  la  iiomina 
tioii  d’uii  nouveau  titulaire. 


31  Janvier  1848.  (Pr.  2S  février  1848.)  — 
Ordonnance  qui  érige  en  communes  les 
ville..  d'Alger  .  Dlidnh,  Oran  ,  Mostaga- 
7icm,  Bône  et  Philppcville  et  en  détermine 
les  limites. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  articles  1  et  4  de  rorilouiiance  du  28  septendire  1847; 
Sur  le  rapport  de  notre  .Ministre  Secrétuirc-d’ÉLat  au  dépai- 
tement  de  la  Giierre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  —  L=  s  villes  d’Alger,  de  iilidah, 
d’Oran  ,  de  Mostagaiiem  ,  de  Bcjne  et  de 
Phili[)pcville  sont  érigées  en  communes. 

Les  limites  de  ces  communes  sont  fixées 
par  la  présente  ordonnance  et  conformé¬ 
ment  aux  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  La  commune  d’Alger  com¬ 
prend,  ou.re  son  territoire  actuel  ,  ceh?' 
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qui  avait  été  attribué  précédemment  aux 
communes  de  Mustapha,  d’Ei-Biar,  de  la 
Bouzaréali  et  de  ia  Pointe-Pescade  ,  par 
l’arrété  ministériel  du  17  décembre  1843. 

Le  nombre  des  adjoints  de  la  commune 
d’Alger  est  fixé  à  six,  dont  trois  à  la 
résidence  d’Alger  ,  les  trois  autres  aux 
résidences  de  Mustaplm  ,  d’El-Biar  et  de 
Bouzaréah. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Blidah  com¬ 
prend  les  anciennes  communes  de  Blidah, 
<le  Joinville ,  de  Montpensier  ,  de  Dalma- 
tie  ,  de  Beni-Méred  ,  telles  qu’elles  ont 
été  délimitées  par  notre  ordonnance  du 
29  octobre  1845. 

Le  nombre  des  adjoints  de  la  commune 
de  Blidah  est  fixé  <à  trois  ,  dont  l’un  à  la 
résidence  de  Blidah  ,  l’autre  à  celle  de 
Méred,  et  le  troisième  à  celle  de  Dalmatie. 

Art.  4.  —  La  commune  d’Oran  à  pour 
limites  : 

Au  nord ,  la  mer  ,  depuis  la  limite  ouest 
de  la  commune  de  Mers-ei-Kébir  jusqu’à 
la  batterie  turque;  à  l’est,  une  ligne  bri¬ 
sée  partant  de  la  batti'ric  turque,  passant 
par  le  télégraphe  d’El  -  Oudja  ,  l’angle 
nord-est  de  la  ferme  Charles  ,  l’ancienne 
redoute  du  Petit-I..ac,  l’ancien  biockaus 
Sidi-Abd-el-Kader  et  se  terminant  à  l’an¬ 
gle  sud-est  du  territoire  de  la  Sénia 
[point  indiqué  par  une  borne)  ; 

Au  sud,  1°  par  le  territoire  de  ce  village; 

2“  Par  une  ligne  droite  tirée  dans  la 
direction  delà  tour  Combes,  jusqu'à  son 
intersection  avec  la  route  d’Oran  à  Aïn- 
Beda. 

3“  Par  une  nouvetlo  ligne  droite  allant 
rejoindre  la  route  de  Misserghin  ,  à  l’in¬ 
tersection  de  cette  route  avec  le  Grand- 
Ravin  ; 

A  l’ouest,  i”  par  une  ligne  qui  ,  partant 
de  ce  point,  aboutit  au  grand  ravin  de  la 
montagne  du  Santon  ; 

“2“  Par  l’ancienne  limite  delà  commune 
de  Mers-cl-Kebir  jusqu’à  la  mer. 

Le  nombre  des  adjoints  de  la  commune 
d’Oran  est  fixé  à  quatre  ;  un  de  ces  adjoints 
sera  à  la  résidence  de  àîors-el-lvebir ,  un 
autre  à  celle  de  la  Senia. 

Art.  5.  —  La  commune  de  Mostaga- 
nem  a  pour  limites  ; 

Au  sud,  O  à  partir  de  la  pointe  de  la 
Salamandre,  une  ligne  droite  passant  par 
une  ancienne  redoute  et  venant  traverser 
la  route  d’Arzew  ,  au  bout  des  terrains 
cultivés  de  la  ferme  des  ilaras  ; 

2“  Le  ravin  qui  limite  cette  ferme  jus¬ 
qu’au  point  où  il  forme  un  coude  Vers 
rdazagran  ; 

3“  De  là  ,  une  ligne  droite  allant  aboutir 
à  l’angle  d’une  haie  qui  sépare  les  terres 
cultivées  des  terres  incultes  ; 

4°  Cette  haie  jusqu’au  chemin  supérieur 
de  Mazagran  à  iMostaganem  ; 


5°  Ce  chemin  jusqu’à  la  haie  qui  sépare 
les  n”»  102  et  103  du  n”  73  du  plan  cadras- 
tral  ; 

6”  Celte  haie  jusqu’à  la  rencontre  du 
chemin  d’exploitation  du  n»  89  du  plan 
cadastral  ; 

7»  Ce  chemin  d’exploitation  jusqu’au 
point  où  il  se  termine  ; 

8“  De  ce  point,  une  baie  se  dirigeant 
vers  l’est  dans  une  longueur  de  60  mètres 
environ  ; 

9»  De  là,  la  premiers  liaie  qui  suit  la 
direction  du  nord  et  jusqu’à  son  extré¬ 
mité  ; 

tO'üne  ligne  droite  traversant  la  route 
de  Mascara  et  allant  aboutir  à  l’angle  sud- 
ouest  du  biockaus  Schauenbourg  ; 

A  l’est,  une  ligne  droite  partant  du 
biockaus  et  allant  aboutir  au  chemin  des 
Ilacliem  à  Mostaganem  ,  à  la  rencontre 
de  la  haie  qui  se  termine  au  marabout  de 
S  ldi  -  Osman  ; 

Au  nord,  à  partir  de  cettehaie,  une  ligne 
droite  se  dirigeant  vers  le  marabout  de 
Sidi-Michdaui) ,  s’arrêtant  à  la  crête  de 
la  montagne  dite  de  Badour  ,  suivant  la 
crête  de  la  montagne  jusqu’en  face  du 
ravin  de  Chabet-el-Ylioud,  qui  se  trouve 
au  pied  du  grand  mamelon  de  Djebel-Dis  , 
et  allant  aboutir  à  la  mer  ; 

A  l’ouest ,  la  mer  ; 

La  commune  de  Mostaganem  aura  deux 
adjoints. 

Art.  6.  —  La  commune  deBône  a  pour 
limites  ; 

Au  nord ,  la  mer  et  le  cours  de  la 
Seybouse ; 

A  l’est,  le  canal  de  dérivation  de  la 
Meboudja  ,  dans  la  Seybouse  ,  au  pont  de 
Constantine  ; 

Au  sud  ,  le  lit  de  la  Meboudja  ,  depuis 
le  pont  de  Constantine  jusqu’à  la  partie 
de  la  route  de  Bône  à  El-Arroucb  ,  qui 
est  située  au  pied  d’un  mamelon  ,  au 
sommet  duquel  se  trouvait  autrefois  un 
biockaus  ; 

A  l’ouest,  une  ligne  tirée  du  sommet 
de  ce  mamelon  an  marabout  de  Mohamed- 
ben-Osman  ,  et  se  prolongeant  par  les 
marabouts  do  Sidi-.Aïssa  et  de  Sidi-Nour 
jusqu’à  la  mer. 

Le  nombre  des  adjoints  de  la  commune 
deBône  est  fixé  à  deux. 

Art.  7.  —  La  commune  de  Philippeville 
a  pour  limites  le  ressort  attribué  à  l’ad¬ 
ministration  civile  et  judiciaire  de  Philip¬ 
peville  par  l’arrêté  ministériel  du  19 
novembre  1844 

Le  nombre  desladjoints  delà  comiine  de 
Philippevi'lo  est  fixé  à  quatre  :  un  de  ces 
adjoints  sera  à  la  résidence  de  St-Antoine, 
un  autre  à  celle  de  Damrémont. 

Art.  8.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 


1"  -  14  Févuier  1848. 


d’Ètat  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  31  janvier  1848. 

Louis-Pkilippe. 


l«r  Février  dSiS.  (  Pr.  12  février  1<S48  )  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur  Général  qui  ciéo  une  commission  it  l’effet  de  déler- 
nnner  les  points  les  plus  favorables  à  l’établissement  d'un 
centre  do  population  à  créer  à  Sidi-bel-Abbés ,  province 
d’Oraii. 


1”  Février  1848.  (  Pr.  12  février  1818.)  —  Arrêté  'du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  cominisssion  à  l’effet  de  dé¬ 
terminer  les  points  les  plus  favorables  à  l’élablissemoiit  d'un 
centre  de  population  à  créer  h  l’Oued-el-IIammaiii  ,  sur'  la 
route  de  Mascara  ,  province  d'Oran. 


Irr  Février  18-48.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  mie  commission  à  l’effet  de  dé¬ 
terminer  les  points  les  plus  favorables  à  rétablissement  d'un 
centre  de  population  à  créer  aux  environs  de  Tlemccii  ,  prés 
du  pont  de  la  Saf-Saf ,  province  d’Oraii. 


1®''  Février  1848.  (  Pr.  12  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gon- 
verneur-Gém  ral  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  dé¬ 
terminer  les  points  les  plus  favorables  à  l’emplacement  cl  à 
l'établissement  d'un  centre  de  poj.iilaliun  à  créer  à  Assi-Ma- 
niuche,  aux  environs  de  Mostaganem,  dans  la  paitie  Est  de  la 
vallée  des  Jardins,  province  d’Oran. 


1er  Février  1848.  [  Pr.  12  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  institue  une  commission  à  l'effet  de  dé¬ 
terminer  les  points  les  plus  favorables  pour  rétablissement 
d’un  centre  de  population  à  créer  à  l’ancienne  ferme  do  Tlem- 
cen,  province  d'Oran, 


2  février  1848  (Pr.  4  février  1848).  —  Ar¬ 
rêté  qui  détermine  la  compétence  des 
commandants  de  place  en  matière  civile  et 
commerciale. 

Nous,  Lieutenant  Général  ,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  (5  avril  I84ü  ; 

Vu  l’art.  lOf)  de  ladite  ordcnnaiice,  ainsi  conçu  : 

"  Les  fonctions  civiles  et  judiciaires  sont  remplies  (en  terri- 
»  toire  mixte) ,  dans  chaque  localité ,  sous  la  direction  du  com- 
••  mandant  supérieur,  par  le  commandant  de  place.  » 

Vu  l'arrêté  du  Gouverneur-Général  du  5  août  1843  ; 

Gonsidérant  que  l'arrêté  précité  du  ,'>  aobt  1843,  qui  fixe  ,  en 
matière  judiciaire,  la  compétence  des  conimandanls  de  place  in¬ 
vestis  du  pouvoir  de  rendre  la  justice  en  territoire  mixte,  limite 
cette  compétence  à  celle  des  juges  de  paix  et  commissaires  civils, 
avec  appel  de  leurs  décisions  aux  commandants  supérieurs  des 
subdivisions  ; 

Considérant  que  les  affaires  qui  excèdent  la  compétence  ainsi 
limitée,  manqueiil  actiiellemoiit  déjugés,  et  qu’il  en  résulte  une 
déplorable  incertitude  des  droits  et  une  grave  perturbation  dans 
les  intérêts  ; 

Considérant  que  les  iiicrnvéïiients  de  cette  situation  ont  déjà 
préoccupé  l’administration  ;  qu’un  projet  d’ordonnance  royale  , 
ayant  pour  but  d’y  porter  remède,  a  été  délibéré  en  Conseil-Su¬ 
périeur  d’Administration  ,  et  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  ; 

Considérant  qu’il  n’a  pu  être  statué  encore  sur  ce  projet  d’or¬ 
donnance  ; 

Que  cependant  les  embarras  s’aggravent  tons  les  jours  ; 

Une  les  commandants  -  supérieurs  des  provinces  nous  ont 
ndressé  à  ce  sujet  des  observations  trés-sèrieuses  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a  rien  de  plus  pressant  que  d’assurer  la 
distribution  de  la  justice  ;  que  c’est  le  premier  besoin  des  po-î 
pulatioiis  et  la  première  obligation  do  l’État  ; 
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Que  rien  n'interesse  à  un  plus  haut  degré  l'ordre  et  la  sécurité 
publique  ; 

Après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil-Supérieur  'l'Administration; 

Attendu  l’urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1",  —  Les  commandants  do  la  place 
dans  les  cercles  où  ils  exercent  les  fonc¬ 
tions  de  juges  civils ,  en  vertu  de  l’arrêté 
du  3  août  1843,  outre  les  attributions 
que  leur  confère  cet  arrêté  ,  auront  pour 
les  matières  civiles  et  commerciales,  en 
premier  et  dernier  ressort,  la  même  com¬ 
pétence  que  les  tribunaux  de  1”  instance 
et  de  commerce 

Art.  "2.  —  Sont  exceptées,  toutefois, 
de  la  disposition  qui  précède,  les  causes 
concernant  l’état  des  personnes  et  les 
actions  réelles  immobilières  autres  que 
celles  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

La  connaissance  des  causes  ainsi  excep¬ 
tées  appartiendra  au  tribunal  civil  le 
plus  voisin. 

Art.  3.  —  L’appel  des  jugemens  rendus 
par  ces  commandants  de  place  sera  porté 
devant  le  commandant  supérieur  du  cer¬ 
cle  ou  de  la  sulidivision. 

Art.  4.  —  Les  Lieutenants-Généraux 
commandants  supérieurs  des  provinces 
sont  chargés  d’assurer  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté, 

Alger  ,  le  2  février  1848. 

H.  d’Orléans. 


2  Février  Ï848.  (Pr.  20  avril  1848.)  —  Arrêté  du  .Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Neilson  ,  courtier  maritime  et  en 
iiiarcbandises,  à  .\lger,  avec  faculté  d’interpréter  les  langues 
italienne,  espagnole,  anglaise  et  portugaise. 


8  Février  1848.  (  Pr.  28  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  rend  applicables  à  la  ville  d’Arzew  les  di.s- 
positions  de  l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  1841  ,  sur  les 
ligeinents  militaires. 


14  Février  1848  (Pr.  28  mars  1848). —  Oa- 

DONNANXE  qui  crée  le  village  de  Valmy. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français  ,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut . 

Vu  nos  ordonnances  des  21  juillet  1843,  3  juin  et  l®r  septem¬ 
bre  1847  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seorétatre-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  îl  est  créé  un  village  de  50 
feux  dans  la  circonscription  civile  d’Oran, 
au  lieu  dit  le  Figuier,  sous  le  nom  de 
Valmy. 

Art.  2.  Un  territoire  de  500  hectares 
est  affecté  à  ce  village. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  au  département  de  la  guerre  ,  est 


14  -  17  Févkieu  1848. 
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chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Fait  à  Paris  ,  le  14  février  1848. 

Louis -PinripPE 


14  Février  1848.  (Pr.  28  mars  1848.) —  Or¬ 
donnance  qui  crée  le  vil  âge  de  Fleurus. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Vu  nos  orilnnnances  des  juillet  1845 , 5  juin  et  l®*"  sep¬ 
tembre  1847  ;  ^  , 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secr6tairc-d'Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit": 

Art.  1'^. —  Il  est  créé  un  village  de  20 
familles  dans  la  circonscription  civile 
d’Oran  ,  sur  la  route  d’()ran  à  Mostaga- 
nem  ,  au  lieu  dit  Assi-el-Gir,  sous  le  nom 
de  Fleurus . 

Art-  2  —  Un  territoire  de  469  hectares 
est  affecté  à  ce  centre  de  population. 

y\rt.  3.  —  Notre  Ministre  ,  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  ,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  le  14  février  1848. 
Louis-Philippe 


14  Février  1848  (Pr.  28  mars  1848.)  —  Ou- 

DON.NANCE(/ui  Crée  le  village  de  St-A  uguslin. 

I.ouis-Philippe  ,  Roi  des  Français  ,  à 
tous  présents  et  à  venir  ,  salut. 

Vii  notre  ordonnance  du  21  juillet  I84.J  ,  sur  les  concessions 
en  .Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Sccrélaire-d'Etat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Arl.  — Il  est  créé  derrière  le  cime- 
tièie  européen  de  Rêne  ,  sous  le  nom  de 
Sl-Auguiiin ,  un  centre  de  population 
européene  et  indigène. 

Art.  2.  —  Un  emplacement  de  trois 
hectares,  huit  ares,  quatre-vingt-cinq 
centiares  est  affecté  à  cette  création. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etat  de  la  guerre  ,  est  chargé  de  l’exé¬ 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris ,  le  14  février  1848. 

Louis-Philippe. 


li  Février  1848. (Pr  28  mars  1848).  —  Or¬ 
donnance  qui  crée  le  village  de  Jcînmapts. 

Louis-Philippe,  Roi  des  Français,  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 


Vu  nos  ordoiiiiaiiceâ  des  21  juillet  184,'J  ,  5  juin  et  sep¬ 
tembre  1847,  sur  les  concessions  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seciétaire-d’État  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1ai.  —  Il  est  créé  dans  la  vallée  do 
1  Oued-Fendeck  (province  de  Consiantinc), 
à  l’embranchement  des  routes  projetées 
d'El-Arouch  et  de  Philippeville  à  Bône  , 
un  centre  de  po.oulation  de  120  familles 
européennes  ,  qui  prendra  le  nom  de 
Jemmapes. 

Art.  2.  —  Un  territoire  de  2850  hectares 
est  affecté  à  cette  création. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  Secrétaire- 
d’Etatau  département  de  la  guerre  ,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1848. 

Imuis-PniLippE . 


IC  l'évricr  1848.  (  Pr.  28  mars  18-48  )  —  Anr.ÊTÉ  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  nomme  M.  liaüelde  Montagny  (Jean-Bap- 
tiste-Ilenri-Louis),  défenseur  prés  le  tribunal  de  D»  instance 
de  lilida b. 


17  Février  1848.  (Pr.  28  mars  1848).  — 
Arrêté  qui  supprime  l’emploi  d’inter¬ 
prèle  en  chef  de  l’armée  et  détermine  la 
composition  du  jury  d'examen  des  aspi¬ 
rants  aux  emplois  d'interprètes  - 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétairc- 
d’Etat  de  la  Guerre. 

Vu  l'arrClé  dit  3  novembre  18-4Î>  ,  portant  organisation  du 
corps  des  interprètes  militaires  en  Algérie  ,  et  l’arrété  modifica¬ 
tif  du  ,30  mai  18-40, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  articles  1  et  7  de  l’arrêté 
du  3  novembre  1845  ,  sont  et  demeurent 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  ;  ' 

Art.  1".  «  L’emploi  d’interprète  en  chef 
est  supprimé. 

I.e  nombre  des  interprètes  principaux 
est  porté  à  cinq. 

Art.  7.  Le  jury  d’examen  sera  composé 
de  membres  ci-après  désignés  : 

Pour  la  division  d’Alger  : 

Le  Chef  de  l’Etat-.i  ajor  général ,  pré¬ 
sident  ; 

l.e  Directeur  central  des  Affaires  arabes; 
Le  professeur  du  cours  public  d’arabe 
là  Alger; 

L’interprète  principal  employé  auprès 
du  Gouverneur-Général; 

Un  officier  d’état-major  délégué  par 
le  Gouverneur-Général. 

Pour  les  divisions  d’Oran  et  de  Cons- 
tantiiic  : 
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Un  officier-général  à  la  désignation  du 
Gouverneur-Général,  président; 

Le  Directeur  des  Anaires  arabes  de  la 
division  ; 

Le  professeur  du  cours  public  d  arabe 
à  Alger;  ...  .  . 

L’interprète  principal,  employé  auprès 
du  commandant  de  la  division; 

Un  officier  d’état-major  désigné  par  le 
commandant  de  la  division. 

L’ouverture  des  opérations  de  ce  jury  , 
est  fixée  au  1"  juillet  de  chaque  année.  » 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris  le  17  février  1848. 

Trézel. 


19  Février  1S48  (Pr.  28  février  1848). 

Arrêté  qui  fixe  le  prix  de  l’estampille  à 

délivrer  aux  assujetlisaux  droits  de  licence. 

Nous,  Lieutenant-Général,  gouverneur- 
général  de  l’Algérie. 

Vu  l'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du  31  janvier  1847,  sur  les 
droits  de  licence  ; 

Considérant  nn’il  imiiorte  de  déterminer  le  prix  des  estam¬ 
pilles  h  délivrer  aux  assujettis  ,  afin  que  l’État  soit  remboursé 
des  avances  faites  pour  leur  confection  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Le  prix  de  l’estampille  à 
délivrer  par  l’Administration  à  tous  les 
assujettis  aux  droits  de  licence  ,  est  fixé 
à  50  c. 

Art.  2.  —  Les  Lieutenants-Généraux 
commandant  les  provinces  et  les  Direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  février  1848 

II  d’Orléans. 


22  Février  1848.  (  Pr.  28  mars  1848  )  —  Ahrété  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  commission  à  l'effet  de  déterminer 
les  emplacements  les  plus  favorables,  aux  divers  pointsdevue 
spécifiés  en  l'article  Ur  de  l’arrêté  du  2  avril  184ti,  pour  l’é¬ 
tablissement  de  deux  centres  de  population,  l’iiii  à  l’Arbali , 
l’autre  à  llovigo. 


23  Février  1848.  (  Pr.  28  février  1848.)  —  Aiirèté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  déter¬ 
miner  les  points  les  plus  favorables  à  l’établissement  de  deux 
centres  de  population  à  créer  dans  l'ouest  de  la  Métidja  , 
l’un  sur  l'Oited-Boiirkika,  l’autie  sur  l’Oued-Jer. 


2i  Féviier  1818.  (  Pr . )  —  Décret  du  Gouverne-. 

nemciit  provisoire  qui  nomme  M.  le  générul  ('.araignac  , 
gouverneur-général  de  l'Algérie. 


23  Février  1848.  (  Pr.  28  février  1848.)  —  Arrêté  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  détermine  l’époque  et  la  durée  des  véri¬ 
fications  des  poids  et  mesures  dans  la  province  d’Alger, 
pour  l’année  1848. 


25  Février  1848  (Pr.  28  février  1848.)  — 
Arrêté  qui  annule  le  tableau  n»  2  ,  des 
professions  assujetties  à  la  vérification 
périodique  des  poids  et  mesures  et  le  rem¬ 
place  par  un  nouveau. 

Nous,  Lieutenant-Général,  gouver¬ 
neur-général, 

Vu  la  loi  du  4  juilet  1837  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  17  aviil  et  16  juin  1839,  celle 
du  26  décembre  18-42,  sur  les  poids  et  mesures  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  mai  1846  et  l’arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général,  en  date  du  23  février  1847  ,  concernant  le  mémo 
objet. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art  Dg  —  Le  tableau  n°  2  'des  profes¬ 
sions  assujetties  à  la  vérification  périodi¬ 
que  des  poids  et  mesures  ,  annexé  à 
l’arrêté  sus-visé  du  23  février  1847,  est 
rapporté  et  sera  remplacé  par  le  tableau 
faisant  suite  au  présent. 

Les  personnes  exerçant  les  professions 
désignées  audit  tableau  devront  être 
pourvues  de  l’assortiment  des  ustensiles 
et  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
qui  y  est  indiqué. 

L’omission  ace  tableau  de  professions 
ou  industries  où  il  serait  fait  usage  de 
poids  ou  de  mesures  ,  ne  dispense  pas 
les  personnes  qui  les  exercent  de  la  for¬ 
malité  de  la  vérification  périodique.  Elles 
devront  être  munies,  par  assimilation  ou 
analogie,  de  l’assortiment  qui  leur  sera 
applicable. 

Art.  2.  —  Sont  et  demeurent  obfigatoi- 
res  les  articles  2.  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11 
de  l'arrêté  du  23  février  1847  ,  inséré  au 
Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement, 
n”  250  ipage  199  du  présent  recueil.) 

Art.  3.  —  Les  Lieutenants-Généraux 
commandant  les  provinces  et  les  Direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  arrêté. 

Alger  ,  le  25  février  1848. 

Fl.  d’Orléans . 
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TAÎJLEAU  N»  2. 


Professions  assujetties  à  la  vérification  périodique  des  poids  et  mesures  ,  avec  indication  des 
séries  composant  le  mmimum  obligatoire  pour  chacune. 
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38 

Cantinicr. 

Sera  coté  en  raison  des 

1 

36®  série. 

-  09 

poids  et  mesures  qu’il 

83 

Dentelles  et  tulles  (9  et 

présentera. 

n  rs 

1 

md  de). 

2  fois  la  série  36. 

.  18 

'  39 

Carreleur, 

30,  37. 

.  14 

84 

Diligences  (bureau  de). 

4,  8,  18,  21,  22. 

3  25 

i  40 

Carrier  (maltrcl. 

35.  35,  37, 

». 

1  85 

Distillateur. 

4,  8,  18 , 21  ,  2  fois  la 

Carton  (m''  et  f'  de). 

8,  22. 

1  12 

1 

série  22  ,  27,  29. 

5  41 

r  .4 'A 

Cendres  (nu'). 

24.  25. 

>  79 

;  80 

Durciir  sur  bois. 

2  fois  la  série  36,  37. 

-  23 

l!  43 

Oliamoiseur. 

8,  22,  36. 

1  21 

87 

Doreur  nrgoiitcur  sur 

8,  16,  20 , 2  fois  la  sé- 

'  14 

Oliandi'llos  (B  ou  on 

i 

niôlaux. 

rie  22. 

2  08 

i 

gros). 

4,  8,  18,  21,  22 

3  25 

88 

Draps  et  étoffes  (nu'  de) 

Llïo  fois  au  moins  la 

P  i.') 

Cbangour  de  monnuks. 

17,  22. 

1  02 

1 

36®  série. 

»  09 

i  IG 

Chai  bon  de  bois  (mi'  del 

,  89 

Droguiste  en  gros. 

4,  7,  8,  15, 21 , 2  fuis 

S 

irrelass,.. 

^  ^  c>j  CM 

3  52 

1 

la  série  22,  29. 

4  70 

1 

Cli.irbou  de  11- 1.;  r'  ''d''' 

90 

•.m  ilélnil. 

8.  17, 20.  3  fois  la  séiio 

1 

1  ■  ■ 

8 

1  46 

l 

9^ 

3  22 

3 


9i 

i  92 
;  93 
9i 
95 


99 
97 

I 

j  99 

100 

i 

101 

102 

103 

101 

105 

lOf) 

107 

I 

lOS 

I 

109 

no 

111 

,1 

1112 

II 

1113 

I 

114 

115 

116 

117 

I 

118 
119 

I 

jl20 

121 

^122 

I 

123 

^12i 

jl25 

126 

^127 

128 

129 

130 
il  31 
|132 

'133 

II  34 
135 
il  36 

137 

138 


rnorFSsioxj, 


lîfaillr  ,  ivoire  ,  cormî 
(iri'i  (lo). 
lîoorco  (m'i  dn). 

Encro  (iii'l  et  f‘  tl'). 
Entrepôt  de  farines. 

—  do  marchan¬ 
dises. 

Eniroprenr  do  travau.K. 
lîpicior  do  Iro  classe. 


sfatE 

do  poids  et  mesures 
exigibles  pour 
chaque  profession. 


Fl’iVRÎKS  1848 

1 


5.i7 


—  de  2°  classe. 

—  do  S**  dusse. 

—  do  4“  classe. 

It  picicr-repra  ttier . 
Eponges  (nv'  d'). 
Epurateur  d'huiles. 
Essayeur  pour  le  eonini” 
Eavines  de)  Ire  ^1. 

—  —  2o  cl. 
Ter,  acier,  fonte  et  au¬ 
tres  métaux  (m'>  de) 
de  Iro  classe. 

Fer,  acier,  etc.  (md  de) 
de  21  classe. 
Ferblantier. 

Féraillenr. 

Feuilles  d’étain  pourgla- 
ces  (m<>  de). 

Fil  de  fer  et  laiton 
(m<t  de'l. 

Fil  de  soie  ,  d’or,  etc. 
(m<l  de). 

Fleurs  d’orang.  (m'I  de) 
Forgeron  de  Iro  classe. 

—  do  2“  classe. 
F'irges  (maître  de). 

Fourrages  (m>'  de). 
Fripier. 

Fruits  socs  (in't  de)  de 
In  classe. 

Fruits  secs  (m>'  de)  de 
2®  classe. 

Fruits  verts  (m'I  de)  de 
Iro  classe. 

Fruits  verts  (md  de)  de 
2o  classe. 

Galons  d’or  et  d'argent 
(md  de). 

Glace .  eau  congelée 
(iijd  de). 

Goudron,  hrai,  poix,  lé- 
sino  (md  de). 

Graines  on  gros  (md  do) 
Grainetier  fleuriste. 
Grains  (md  do)  In  cl. 

—  —  2e  cl. 

—  —  3o  cl. 

Grains  h  la  mesure  seu¬ 
lement  (md  de). 

Grillageiir. 

rierboriste. 

Horloger. 

Hôtelier. 

Houille  (md  del 

h  I-  TYiO'utrr*. 


s.  18  2  fois  la  série  22. 
8,  22. 

10,  18,  22, 28. 

3,  2  fois  les  séi'icsS,  21 . 
1 , 2  fois  les  séries  N,  1.5 
et  3  fuis  la  série  21  . 
22,  27,  36. 

35,  36.  37. 

2,  8,  15,  17,  2!,  3  fois 
les  séries  22,  25,  26, 
2  fois  la  série  29 
4,8,  16,  19,21,  3  fois 
22,  25,  26 ,  2  fois  la 
série  29. 

8,  16,  2  fois  la  série  22 
26  (29'2  f.). 

9,  18,  2  fois  la  série  22 
26,  29- 

10,  19,  22. 

8,  18,  22. 

2,  8,  21.  27. 

8,  lli,  .3  fois  la  .série  22. 
3  8.  21,  22. 

6,  8,  21,  22. 

2(2  fois  les  séries  8,  21) 
22,  36. 

■4,  8,  19,  21,  22,  ,36. 

36,  37. 

6,  8.  21,  22. 

8,  18,2  fuis  la  série  22. 

8,  19,  22,  36. 

9,  10,  2  fois  la  série  22. 
8,  19,  22. 

4.  8,  21,52,  36. 

8,  22,  36. 

I,  8,  2  fois  la  série  21, 
22,  23,  24. 

4,  8,  21.’ 

9,  19,  2  fois  la  série  22. 
36. 

9.  19,  2  fois  la  série  22. 

10,  19,  22. 

9,  19,  2  fois  la  séiie  22. 

II,  22. 

9 , 19 , 2  fois  la  série 
22,  36. 


4,  8,  21  ,.22. 

4,  8,  18,  21,  32. 

4,  8.  18,  21, 22,  24,  25 
9,  18,  22,  26. 

4,  8,  21, 22,  23,  24,  25 
8,  19,  22,  25,  2{Ë 
8,  19,  22. 

23,  24,  25 ,  26. 

2  fors  la  série  36. 

16.  22. 

17,  22. 

(Voir  .aubergiste.  ) 
48,21.23  24 
23.  24. 


12  51 
-  28 


7  86 


4  95 


1  83 


1  74 


146 

147 

1.48 


I 

'l6I 

162 

163 

164 

165 


Huile  (md  en  gros  9  d’) 
Huile  en  détail  (md  d’) 
.loaillior  lapidaire. 
Indiennes  ,  toiles  cl  tis¬ 
sus  de  toute  espèce 
(nid  q.,). 

Faine  en  gros  (md  de). 
—  en  détail  — 
Lamineur. 

Layetier-emballenr. 
Légiiines  (cultivateur  et 
jardinier  md  de). 

Lin  ,  chanvre  ,  lilasse 
,md  de)',  1  re  classe. 
Lin,  etc.  (md  de)  2^  cl. 
Liiiger. 

Liqueurs  (débitant  de). 
Liipioviste  ft. 

Waçon  laillenr  de  pier- 
rc.s  (maître), 
illarbrier. 

.4îaréehnl  taillamiier. 
Maroquinier  niégissior. 
Marrons  (md  de). 
Matelassier  cardeur. 
Mennisier  ébéniste. 
Mercier  de  In  classe. 

—  de  2<!  classe. 
Meroiei'  crépiii. 
Messageries  (entrepr  de) 
Mesures  agraires  (ft  doj 

—  de  capacité  en 
huis  (ft  de). 

Mesures  en  étain  (ft  de) 

—  en  ferblanc  — 

—  do  solidité  — 

—  linéaires  — 
Métaux  (  fondeur  de  ) 

l"'®  classe. 

Métaux  (foiidr  do)  2^  cl. 
Meubles  (  md  et  reven¬ 
deur  de). 

Meunier. 

Miel  (md  de). 

Miroitier. 

Modiste. 

Moutardier. 

Négociant  de  ire  classe 


sémiî 

de  poids  et  mesures 
exigibles  pour 
chaque  profession. 


*•1' 

fr.  c. 

8.  2Î .  22  27  28. 

5  83 

27,  2  fois  la  série  30. 

2  07 

27,  2  fois  la  série  22,  37 

1  20 

l'no  fois  au  moins  la  .36® 

série. 

.  09 

2,  8,  17,  21,  22. 

4  51 

8,  19,  22. 

i  74 

4,8.  19,  21 , 2  fois  la 

22. 

3  25 

2  fuis  la  séné  36. 

e  18 

10,  22,  2.5. 

e  92 

4,  8,  ai  ,  22. 

2  50 

7,  8,  21,  22. 

1  60 

2  fois  la  série  36, 

-  18 

2  fois  la  s6no  20. 

1  36 

8,  17,  22,  27,  28. 

4  22 

36. 

.  09 

36,  37. 

.  14 

8,  22,  26. 

1  21 

S,  22. 

1  12 

H,  22,  26. 

»  72 

7.  8.  19,  21.  22,  36. 

2  31 

35,  36,  37. 

e  28 

Il»,  18  (2  fois  les  série.s 

__  et  36). 

2  fois  la  série  ,36. 
10,  19.  22,  m. 

2,  8,  18,  21,  £2. 

34,  30,  37. 

23,  24,  25,  26,  30. 
15,  22,  28,  36. 

30,  31,  ,36.  ,37. 

32,  35.  ,36 , 37. 

35,  36,  37. 

4.  8,  18,  21, 22. 

8,  19,  22. 


183 


190 

191 

i 

192 
19,3 


—  de  2®  classe. 

•—  do  ,3e  classe. 

N'oir  animal  (9  de). 
Nouveautés  (md(ie). 

Or,  argent  (fondr  en). 

Orfèvre, 

Os  (md  d’). 

Fapicr  h  écrire  (md  de) 
l’ajoers  peints  pour  ten¬ 
tures  (md  (le), 
l'arapliiies,  balcine5(md 
de). 

Parfumeur  de  Iro  classe 

—  do  2®  classe. 
Pn.s.semcntier  do  Iro  (,p 

■ —  lie  2®  el. 
Pôles  alimentaires  (fl  ou 
md  d'd. 


8,  18,  2-2,  35,  36. 

3,  8,  21,  24,  25. 

8,  19,  2  fois  la  série  22. 
2  fois  la  série  36 , 37. 
36. 

8,  19,  22: 

1  (  2  fois  les  séries  8  , 
14, 21  et  22). 

2,  8,  14,  21 , 22. 

7,  8,  15,  21,  22. 

3,  8,  21,  24. 

Une  fois  au  moins  la 
36®  série. 

8,  14,  18,2  fois  la  sé¬ 
rie  22. 

13,  2  fois  la  série  22. 

3,  8,  21,  22. 

17,  22,  36. 

2  fois  la  série  30, 

10,  19,  22,  36. 

8,  17,  2  fois  la  série  22, 
29. 

16722. 

9,  15,  2  fois  la  série  22, 
36. 

17,  22,  36. 

4,  8,  18,  21,  22. 


I  64 
1  18 
i  29 

4  37 
.  37 

1  79 

2  24 
..  86 
1  63 
"  28 

3  25 

1  74 

2  10 
3  83 
1  87 
-  23 
»  09 

1  74 

11  61 

5  24 

2  76 

3  49 

r  OO 

3  62 
■2  2.3 
3  17 
1  11 

»  18 

1  29 

2  .82 

1  15 

2  28 

1  11 

3  25 
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a 

ec 

a 

'  O 

i  'o 

'  (A 

1  ® 

'  ec 

1 

PROFESSIONS. 

sÉRie 

des  poids  et  mesures 

exigibles  pour 

chaque  profession. 

MOXTANÏ  UE  LA  1 

1  rétribution  due  d’après 

1  le  tarif  dégrevé,  i 

•194 

Pâtissier  de  "1^®  classe. 

8,15,2  fois  la  série  22. 

fr.  c.  / 
2  41 

195 

—  de  2®  classe. 

16,  22. 

1  15  ! 

'l9G 

Paveur  (maître). 

34,  36. 

-  32  ! 

197 

Peignes  (P  de;. 

17,  22. 

1  02  ; 

198 

Peintre  vitrier. 

35,  3ti. 

-  23  1 

199 

Pelletier  fourreur. 

4,  8,  19,  21,  22. 

3  12  j 

200 

Peseur  ou  mesureur  juré 

Poids  et  mesures  sui- 

1 

1 

vaut  le  cas. 

.  »  1 

201 

1 

Pharmacien. 

15,  18,  20,  3  fois  la  sé- 

1 

rie  22,  29. 

3  25  ' 

ç)n''7 

Plafonneur. 

35,  36. 

..  23  1 

203 

Plaqué  (P  de). 

13 ,  2  fois  la  série  22. 

2  23 

204 

1 

Plâtre  et  chaux  (m<i  de) 
au  poids. 

3,  8,  21 , 22. 

3  17 

205 

1 

Plâtre  et  chaux  (m^  de) 
à  la  mesure. 

25,  26. 

1 

-  57  : 

20C 

Plombier  (mâ  de  plomb) 

4,  8,  21,  22. 

2  50 

207 

Poëlier  fumiste. 

7,  8,  21,  36,  37. 

1  61  i 

208 

Poisson  frais  (mâ  de). 

10,  22. 

»  58 

209 

1 

Poisson  salé  (  niâ  de  ) 

1 

Iro  classe. 

4,  8,  21 , 22. 

2  50 

1 

1 

210 

Poisson  salé  (  m^  de  ) 

2®  classe. 

8,  18,  22. 

1  87  , 

211 

Potier  d’étlRn. 

6,  8,  19,  21,  22. 

2  44 

212 

1 

Poudre  et  plomb  de 
classe  (mâ  de). 

13,  2  fois  la  série  22. 

2  23 

213 

Produits  chimiques  (  ft 

6,  8,  19,  21  ,  2  fois  la 

1 

1 

de). 

série  22,  28. 

3  43 

214 

Quincaillier  de  Ire  cl. 

3,  8  ,  17,  21  ,  2  fois  la 

j 

1 

série  22,  36. 

4  28  1 

215 

—  de  2e  classe 

8,  17, 2  fuis  le  série  22. 

1 

36. 

2  23 

21C 

Piomaines  (P  de). 

2,  8,  17,  21 , 2 -fois  la 

! 

217 

Rôtisseur. 

série  22,  36. 

9,  19.  22. 

4  73 

1  52 

218 

Roulage  (entrepr  de). 

2.  8,  19,  21,  22,  36. 

4  33  ' 

229 

Piubaniiier  (m‘'  de  rub.) 

2  fois  la  série 

..  18 

220 

Salpêtner. 

4,  8,  21,  22,  25. 

2  84 

221 

Sangsues  (mâ  de). 
Savon  (P  et  m<l  eu  gros 
de). 

14,  18,  22. 

2  50 

222 

1 

4,  8,  21,  22. 

2  50 

223 

Savon  en  détail  (mâ  de) 

9,  19.  22, 

1  52 

224 

! 

Scieur  de  long  et  à  la 
mécanique. 

35,  36,  37. 

i 

».  28 

225 

Sol  (ft  ou  mâ  de  sel  en 
gros). 

2,  8,  21,  22. 

3  62 

226 

1 

Sel  (mâ  de)  on  détail  au 
poids. 

8,  22. 

1  12 

227 

Sei  (m'i  de)  à  la  mesure 

25,  26. 

»  57 

228 

Semoule  (P  et  mâ  de). 

7,  8,  22,  25. 

1  69  ! 

229 

Serrurier. 

8,  22,  36,  37. 

1  26  i 

230 

Soieries  (P  de). 

8,  17,  2  fois  la  .série  22, 

‘l 

1 

36. 

2  23  j 

231 

Soudes  et  potasses  {mJ 

'! 

de). 

8,  22. 

1  12 

252 

i 

Sucre  (  mâ  en  gros  et 
rafflneiir) . 

2,  8,  21 , 22. 

3  62 

233 

Suif  (fondr  ou  mâ  en 
gros  de). 

4,  8,  21,  22. 

2  50 

234 

Tabacs  et  cigares  (mâ 
en  gros  et  P). 

4,  8,  18,  21,  22. 

3  25 

235 

Tabacs  (déb'  de)  Ire  cl. 

9,  15,  2  fois  la  série  22. 

2  19 

236 

__  __  2®  _ 

10  17,  22. 

1  47 

237 

—  _  3e  — 

12,  19,  22. 

1  02 

238 

Tabletier. 

10,  19,  22,  36,  37. 

1  34 

239 

Taillandier, 

8,  22,  36. 

1  21 

240 

1 

Tailleur  d’habits  (  en 
boutique). 

36. 

..  09  1 

241 

Tanneur. 

4  8,  2i  2^. 

2  50  1 

24^ 

Tapissier. 

8,  18,  22,  36. 

i  96  i 

243 

Teinturier. 

8,  18,  22 , 36. 

1  96  f 

2-44 

Terrassier  (ontreprenr) 

34.  35,  36. 

»  46  .§ 

245 

Tlié  (mâ  de). 

15 , 2  fois  la  série  22. 

1  42  1 

fi  U 

C  BS 

1  O 

H 

g  O 

i 

9  CA 

n  O 

5  û5 

il 

1  '  ^ 

\'  ^ 

PROFESSIONS. 

SÉRIE 

des  poids  et  mesures 

exigibles  pour 

chaque  profession. 

MO.MANT  DE  LA  j 

rétribution  due  d’après 

le  tarif  dégrevé.  | 

r 

fr.  c. 

1246 

Tisserand. 

36. 

»  09 

247 

Tissus  de  toute  espèce 

{ni^l  de). 

36. 

»  09 

248 

Tourneur  en  bois. 

30. 

~  09 

249 

Tourneur  en  métaux. 

8,  18,  22,  36. 

1  96 

250 

Traiteur  restaurateur. 

Voir  le  cabaretier  don- 

riant  à  manger. 

2  03 

251 

Transports  par  terre  et 

i| 

par  eau  (entrepr  de). 

2,  8,  21,  22. 

3  62 

252 

Tripier. 

8,  19,  22. 

1  74  1 

253 

Véi'ilicatf'ur  en  bâtimcns 

34,  35,  36,  37. 

»  51  1 

254 

Verniicbllier. 

7,  8,  18,  21,  22. 

2  35 

255 

Verres  à  vitres  (m'i  de) 

4,  8,  21,  22,  36. 

2  59  1 

250 

—  vieux,  cassés  — 

6,  8,  21,  22. 

1  82  Ij 

257 

Vins  ,  eaux  -  de  -  vie  , 

1 

esprits  (mâ  en  gros). 

27,  28. 

2  21  1 

258 

Vin  en  détail  (  niâ  de). 

2  fois  la  série  28. 

1  72  j 

259 

Vinaigre  en  dét*  (nW  de) 

2  fuis  la  série  28 

1  72  1 

260 

Vinaigrier. 

27,  28. 

2  21 

261 

Voilier. 

36. 

»  09 

262 

Voilures  publiques  (en- 

1 

Iroprencur  de). 

4,  8,  18,  21,  22. 

3  25 

Le  présent  tableau  dressé  par  nous  ,  Gouverneur-Général  , 
pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  25  février  I8i8. 

Alger,  le  février  18i8. 

Le  Lieutenant-Gdnéral,  Gouverneur -Général , 

'  II.  d’OaLÉANS. 


28  Février  1848.  (Pr.  28  mars  1848.)  —  AnnÉrÉ  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  érige  en  çom)>agnie  la  section  de  compagnie 
de  milice  extrà-muros  de  Mostagaiiem, 


2  Mars  1848.  Pr.  li  mai  1848.  )  —  Ariiêtk  du  Gouverneur- 
Général,  qui  crée  une  Gommissioii  à  l'effet  de  déterminer  le.s 
emplacemens  les  plus  javorables  à  l'établissement  d’uii  ceii- 
tie  de  poiiulation  au  lieu  dit  Oued-el-IIalleg. 


2  Mars  18i8.  (Pr . )  — Procla¬ 

mation  du  Gvuvernement  provisoire  aux 
colons  de  l’Algérie. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Colons  de  l'Algérie  , 

Le  Gouvernement  provisoire  se  préoc¬ 
cupe  vivement  de  la  position  précaire  où 
vous  avez  été  laissés  pendant  si  longtems. 
11  sait  qu’une  paitie  de  vos  embarras  pro¬ 
vient  de  i’incertide  qui,  jusqu’ici,  a  plané 
sur  l’avenir  de  l’Algérie.  La  coupable  in¬ 
curie  du  Gouvernement  déchu,  sa  pusilla¬ 
nimité  peut-être,  ont  empêché  le  déve - 
loppement  de  la  colonie  où  vous  n’avez 
pas  craint  de  transporter,  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  vos  familles  et  vos  capitaux. 
La  République  défendra  l’Algérie  comme 
le  sol  même  de  la  France.  Vos  intérêts 
matériels  et  moraux  seront  étudiés  et  sa¬ 
tisfaits  L’assimilation  progressive  des 
institutions  algériennes  à  celles  de  la  mé¬ 
tropole  est  dans  la  pensée  du  Gouverne¬ 
ment  provisoire  ,  elle  sera  l'objet  des  plus 
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sérieuses  délibérations  de  l’Assemblée 
nationale.  La  France  compte  sur  votre 
patriotisme  pour  seconder  le  gouverneur 
général  investi  do  la  confiance  du  Gou¬ 
vernement  provisoire. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Düpovt  (de  l’Eure),  Lamartine,  Auago, 
Crémieüx  ,  Ledrü-Rollin  .  Garnier- 
Pagès,  Marie,  Marrast,  Louis  Blanc, 
Flocon,  Albert. 


2  Mars  1848.  (Pr . )  —  Pro¬ 

clamation  du  Gouvernement  provisoire  à 

l’armée  d'Afrique. 

Soldats  de  l’armée  d’Afrique, 

Le  Gouvernement  républicain  que  la 
France  vient  de  se  donner  porta,  il  y  a  un 
demi -siècle,  sur  la  terre  d’Afrique,  les 
couleurs  sous  lesquelles  vous  avez  com¬ 
battu  il  y  a  dix-huit  ans.  Vos  luttes  héroï¬ 
ques,  vos  travaux,  votre  infatigable  per¬ 
sévérance,  cette  vertu  militaire,  en  un 
mot,  dont  vous  avez  donné  tant  de  preu¬ 
ves,  le  Gouvernement  républicain  sait  les 
apprécier,  il  saura  les  récompenser. 

Soldats,  la  gloire  que  vous  avec  acquise 
en  conquérant  à  la  France  la  plus  belle 
de  ses  propriétés  nationales,  est  un  titre 
impérissable  à  la  reconnaissance  de  la 
République. 

Le  digne  chef  que  le  Gouvernement 
provisoire  a  placé  à  votre  tête  a  son  en¬ 
tière  confiance,  comme  il  a  la  vôtre. 

C’est  dans  vos  rangs  qu’il  s’est  illustré; 
en  le  suivant  sur  le  chemin  de  l’honneur 
et  du  devoir,  vous  vous  montrerez  fidèles 
à  ce  sentiment  de  la  discipline  qui  n’a  ja¬ 
mais  abandonné  le  soldat  français. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1848. 

Les  membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l’Eure),  Lamartine,  Arago, 
Crémieüx,  Ledru-Rollin,  Garnier - 
Pagès,  Marie,  Marrast, “.Louis  Blanc, 
Flocon,  Albert. 


4  mars  1848.  (Pr.  28  mars  181-8.)  —  AnatTÉ  du  Gouverneur- 
Général,  qui  nomme  M.  de  Galland  adjoint  au  maire  de  St. 
Ferdinand. 


5  Mars  1848.  (Pr .  )  —  Décret 

du  Gouvernement  provisoire  qui  convoque 
les  assemblées  électorales,  fixe  le  nombre 
des  représentants  du  peuple  à  élire,  et  pose 
les  bases  de  l’élection. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré¬ 
publique, 


Voulant  remettre  le  plus  tût  possible  aux  mains  d’un  Couver 
vernement  définitif  les  pouvoirs  qu'il  exerce  dans  l’intérêt  et  par 
le  commandement  du  peuple, 

Décrète  : 

Art.  —  Des  assemblées  électorales 
de  canton  sont  convoquées  au  9  avril  pro¬ 
chain  pour  élire  les  Représentants  du 
peuple  à  l’Assemblée  nationale  qui  doit 
décréter  la  constitution. 

Art,  2.  —  L’élection  aura  pour  base  la 
population. 

Art.  3.  —  Le  nombre  total  des  Repré¬ 
sentants  du  peuple  sera  de  neuf  cents,  y 
compris  l’Algérie  et  les  colonies  fran¬ 
çaises. 

Art  4.  —  Ils  seront  répartis  entre  les 
départements  dans  la  proportion  indiquée 
au  tableau  ci-joint. 

Art.  5.  —  Le  suffrage  sera  direct  et  uni¬ 
versel. 

Art.  6  —  Sont  électeurs  tous  les  Fran¬ 
çais  âgés  de  vingt  -  un  ans,  résidant  dans 
la  commune  depuis  six  mois,  et  non  judi¬ 
ciairement  privés  ou  suspendus  de  l’exer¬ 
cice  des  droits  civiques. 

Art  7.  —  Sont  éligibles,  tous  les  Fran¬ 
çais  âgés  de  vingt-cinq  ans,  et  non  privés 
ou  suspendus  de  l’exercice  des  droits  ci¬ 
viques. 

Art.  8.  —  Le  scrutin  sera  secret. 

Art.  9.  —  Tous  les  électeurs  voteront 
au  chef-lieu  de  leur  canton,  par  scrutin 
de  liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  de 
noms  qu’il  y  aura  des  représentants  à  éli¬ 
re  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suffrages  se  fera 
au  chef-lieu  de  canton,  et  le  recencement 
au  département. 

Nul  ne  pourra  être  nommé  Représen¬ 
tant  du  peuple,  s’il  ne  réunit  pas  deux 
mille  suffrages. 

Art.  10.  —  Chaque  Représentant  du 
peuple  recevra  une  indemnité  de  vingt- 
cinq  francs  par  jour,  pendant  la  durée  de 
la  session. 

Art.  11.  —  Une  instruction  du  Gouver¬ 
nement  provisoire  réglera  les  détails 
d’exécution  du  présent  décret. 

Art.  12.  —  L’.Assemblée  nationale  con-- 
stituante  s’ouvrira  le  20  avril 

Art.  13.  —  Le  présent  décret  sera  im¬ 
médiatement  envoyé  dans  les  départe¬ 
ment,  et  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

Fait  à  Paris,  le  5  mars  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire. 

Dupont  (de  l’Eure),  Arago,  Lamartine, 
Crémieüx,  Ledru-Rollin  ,  Garnier- 
Pagès,  Marie,  Marrast,  Louis  Blanc, 
Flocon,  Albert. 


7  '  iO  Maks  184ti. 


biü> 

llépcn'litio)i  uuihôl'ô  de^  IlûpVii'Scuàaîits  à  « 
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7  murs  1S48.  (Pr.  28  mars  1848.)  —  Aiikèté  du  Ministre  de  la 
{.tnuire  qui  nomme  au  trilmnal  do  Commerce  d'Al(;er. 
Président  ^  M.  Itoui  nichon  ; 

Juges;  M.M.  Suquet  ,  Litchelin ,  Alphaxddry  ,  Couput  , 
Oabriel,  Belluir,  Cœur-dd-lioi,  Tiron,  Lechéno, 
l'uurchun. 

Juges, suppléans  ;  M.M.  Kolb,  Charpentier.  Warot,  VillicrB, 
Ulenager,  liournat  et  Sadia-Levi-Valensin  ; 

Et  porte  que  les  fonctions  conférées  ci-dessus  seront  exer¬ 
cées  pendant  3. ans  par  MM.  Uourniehon,  Suquet,  Litchelin 
Alpbandéry,  Couput,  Gabriel,  liolb.  Charpentier ,  et 
Warot;  et  pondant  un  an  seulement,  par  M.M.  lielloir, 
Cœar-de-Itüi,  Tiron,  Lechéne_  Fourchon,  Villiers,  Mena- 
ger,  Dournat  et  Sadia-Levi-Valensin. 


9  fiîars  Î8i8  (Pr.  8  avril  18i8.)  —  Décret 
portant  que  la  somme  de  cent  millions  qui 
reste  ù  émettre  sur  te  montant  de  l’em¬ 
prunt  décrété  par  la  loi  du  8  aoiït  1847, 
sera  immédiatement  émise  sous  le  titre 
d’Emprunl  national. 

Au  nom  tlii  Peuple  Français. 

Le  Gouvernement  provisoire , 

Considérant  qu’un  grand  nombre  do  citoyens  a  offert  au 
Gouvernement  provisoire  do  la  République  le  don  voloiitairo  et 
gratuit  de  sommes  et  valeurs  considérables  ; 

Considérant  ipio  la  situation  financière  do  la  République  est 
trop  rassurante  pour  que  le  Goiivernonient  puisse  équitablement 
Hccopter  ce  témoignage  d’une  patriotique  abnégation; 

Considérant  néanmoins  qu’il  importe  d’accueillir  ,  autant  que 
faire  se  peut,  ces  nobles  manifestations  du  dévouement  h  la 
patrie, 

Décrète  : 

Art.  1“'.  —  La  somme  de  cent  millions 
qui  reste  encore  à  émettre  sur  le  mon¬ 
tant  de  l’emprunt  décrété  par  la  loi  du  8 
août  18-47,  sera  immédiatement  émise  par 
les  soins  du  Ministre  des  (inances. 

Art.  2.  —  Cet  emprunt  portera  le  titre 
d’Emprunt  national. 

Art.  3.  —  Les  souscriptions  resteront 
ouvertes  pendant  un  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Les  souscripteurs  recevront 
une  rente  de  cinq  pour  cent  nominative 
ou  au  porteur,  laquelle  sera  inscrite  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  jouissan¬ 
ce  du  22  mars  1848. 

Art.  5.  — Quand  bien  même  la  rente 
cinq  pour  cent  dépasserait  le  pair,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  titres  de  l’emprunt 
national  seront  délivrés  au  pair. 

Art.  6.  —  Conformément  aux  disposi¬ 
tions  du  2®  paragraphe  de  l’article  unique 
de  la  loi  précitée  du  8  août  1847,  la  do¬ 
tation  de  la  caisse  d’amortissement  sera 
accrue,  à  partir  dej  la  clôture  des  sous¬ 
criptions,  d’une  somme  égale  au  centième 
du  capital  nominal  des  rentes,  (jui  seront 
négociée;  en  vertu  du  jirésent  décret. 


Art.  7,.  Le  iVIuuibie  du  Gouverne¬ 
ment  provisoire,  Ministro  des  Finances, 
est'  chargé  do  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  mars  1848, 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (do  l’Eure),  Arago,  Lamartine, 
Marie,  yio.  Crémieux,  Ledru-Rüllin, 
Gaumer-Pagës,  Louis -Rlanc  ,  Mau- 
EAST,  .Albert,  Flocon. 


l)  niui'8  1848  (Pr.  2G  avril  1848.)  —  Aubêté  du  Ministro  do  la 
guerre  qui  admet  M.  Marabetlc,,  (Antoine-Cuillaumc-Jcan,) 
courtier  maritime  et  en  marchandises  h  la  résidcnca  do  ïénex, 
province  d’Alger,  ii servir  d’iutcrpièto  pour  la  langue  italiemie, 
ii  la  mémo  résidence. 


10  mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.)  — Arrêté 
qui  détermine,  pour  les  9  derniers  mois 
de  18-48,  le  chiffre  des  budgets  des  com¬ 
munes  d’Alger,  Lllidah,  Oran,  Mostaganem, 
Boue  et  Phtlippevilie. 

Le  Ministre  do  la  guerre, 

Vu  l’ordoimanco  ilu  28  septembro  1847.  sur  l’organisation 
municipale  do  l’Algérie  ; 

Vu  l’ordoimancc  du  si  janvier  4848  qui  érige  on  commmics 
les  villes  d’Alger,  Rlidah,  Oraii,  Wostaganem;  Rùne,  et  Pbilip- 
pcville  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  annexé  nu  Moniteur 
universel,  du  3  mars  1848,  et  d’après  lequel  lo  Ministre  do  la 
guerre  est  autorisé  à  régler  les  affaires  d’administration  cou¬ 
rantes  qui  étaient  préeédemmeut  décidées  par  ordoimaneo  ; 

Considéiaiit  que  les  dispositions  relatives  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  ebaeuiio  dos  G  eomiiiuiics  ci-dossus  désignées  no 
peuvent  recevoir  leur  complète  exécution  avant  lo  1“'  avril 
prochain. 

Arrête  : 

Art.  lor.  —  Lo  budget  delà  commune  d’Alger  est  fixé,  pour 
les  neuf  derniers  mois  do  l’amiéo  1848,  conformément  au  ta¬ 
bleau  A  ei-aimexé, 

Eu  recettes,  à  lu  somme  do  six  cent  quatre-vingt-dix  millo 
francs. 

Savoir  ; 


Recettes  ordinaires .  437,000  I  ni VI  f 

Recettes  extraordinaires . 253.000  j  '  *' 

.  En  dépenses,  ii  la  somme  do  six  cent  quatre-vingt-dix  mille 
francs. 

Savoir  : 


Dépenses  olJigatoires .  090,000  )  qqq 

lJ6[ienses  facultatives .  \  ’ 

iVrt.  2.  —  Le  budget  de  la  commune  de  Bhdali  est  fixé,  pou’’ 
les  9  derniers  mois  do  l’uiméo  1848,  conformément  au  tableau 
R  ci-aiiiiexé. 

Eu  recettes,  à  la  somme  de  cent  quinze  mille  sept  cents  fr. 
Savoir  : 


Recettes  ordinaires .  53,200  )  j.i'7iy)fv 

Recettes  extraordinaires . G2,500  j 

En  dépenses,  ii  la  somme  de  cent  quinze  mille  sept  cents  fr. 
Savoir  . 


Dépenses  obligatoires .  115,700  (  115  7(X)  fr 

Dépenses  facultaitves .  «  )  ’ 

Art.  3.  —  Le  budget  do  la  commune  d’Oran  est  fixés,  pour 
les  9  derniers  mois  de  l’aimée  18-48,  conformément  au  tableau 
C  ei-amiexé. 

En  recettes,  ii  la  somme  de  cent  quatre-vingt-onze  mille  fr. 
Savoir  : 

Recettes  ordinaires .  404,000  )  . 

Recettes  extraordinaires  ....  80,400  j  ’ 

En  dépenses,  à  la  somme  de  cent  qiialre-vuigl-onio  millo 
fiams. 


Savoir  ; 


Doponscs  oljljiialüivcs 
fdculut.'-c: 
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Alt.  —  Le  builget  de  1»  eumaïune  de  Mestaganera  est 
n \b,  pouf  les  neuf  derniers  mois  de  l’année  18i8,  conformément 
au  tableau  D  ci-aimcxé, 

En  recettes,  ii  la  somino  do  soixante-dix  mille  quatre  oents 
francs, 

Savoir  1 

Recettes  ordinaires . 34,400  }  „„  „ 

Recettes  extraordinaires  ....  30,000  j  ’ 

En  dépenses,  à  la  somme  do  soixante-dix-mille  quatre  cents 
francs. 

Dépenses  obligatoires .  70,400  )  jgg 

Dépenses  facultatives .  •  J  ’ 

Art.  S.  —  Le  budget  de  la  communo  de  Bône  est  fixé,  pou*’ 
les  S)  derniers  mois  do  l’année  1848,  conformément  au  tableau 
E  ci-annexé, 

En  recettes,  b  la  somme  de  cent  quarante-cinq  mille  huit  cents 
francs, 

Savoir  : 

Recettes  ordinaires .  109,200  )  . f,. 

Recettes  extraordinaires  ....  30,000  ^  ’ 

En  dépenses,  b  la  somme  de  cent  quarante-cinq  mille,  huit 
cents  francs, 

Savoir  ; 

Dépenses  obligatoires .  113,800  i  jjg  ggg 

Dépenses  facultatives .  «  >  ’ 

.Art.  G.  — ^^Lo  budget  de  la  communo  do  Philippevillo  est  fixé, 
pour  les  9  derniers  mois  do  l’anuéo  1848,  confurméinont  au  ta¬ 
bleau  F.  ci-annexé. 

En  recettes,  b  la  somme  de  cent  quarante-six  mille  huit  cents 
francs, 

Savoir  ; 

Recettes  ordinaires .  44,000  i  i.pg  goo  f,._ 

Recettes  extraordinaires  ....  102,800  '  ’ 

En  dépenses,  b  la  somme  do  cent  quarante-six  millo  huit 
cents  francs, 

Savoir  : 

Dépenses  obligatoires .  140,800  (pj(3g(W)ff 

Dépenses  facultatives  '. .  •  )  ^  ’ 

Art.  7.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  inscrites  b  chacun 
des  budgets  qui  font  l’objet  du  présent  arrêté,  continueront 
d’étre  effectuées  au  titre  du  budget  local  et  municipal  de  l’exer¬ 
cice  18-48,  eonl’orinément  aux  dispositions  do  rordoiiiiauce  du  2 
janvier  1840, 

1'^  En  ce  qui  concoine  les  recettes,  pour  le  montant  desdroits 
constatés  restant  b  couvrer  au  l^r  avril; 

2o  En  CO  qui  concerne  les  dépenses,  pour  la  régularisation 
du  Borvieo  fait  et  des  droits  acquis  à  la  mémo  époque; 

Les  receveurs  municipaux  no  pourront  effectuer  que  les  re¬ 
cettes  et  Its  dépenses  communales  résultant  des  droits  constatés 
et  acquis  postérioiivemcnt  au  31  mars  1818. 

Art.  8.  —  Le  Gouverncur-Géiiérul  do  l’Algévio  est  chargé 
de  l’ex édition  du  présent  arrêté. 

l’aris,  le  Dinars  1818. 

Général  Subeiivus. 


10  mars  1819.  ^Pr.  28  mars  1848.)  —  Déchet  du  Couver- 
iicmoiit  provisoire  qui  iiomnie  M.  belahaia,  conseiller  à  la 
cour  d’appel  d’.VIger. 


10  mais  1848.  (Pr  20  avril  1818.)  —  AnnÊrÉ  du  Ministre  do 
la  guerre  qui  nomme,  pour  l’annéo  1848  ;  Syndic  des  coiir- 
■  tiers  b  la  résidence  d’Alger  ;  M.  Aigon,  syndic-adjoint  ;  MM. 
Gwjon-Vernier ,  Olive,  Chapiiis,  Garrisson-Vienne  ;  ei  tré¬ 
sorier  M.  Callamand, 


11  mars  1848.  (Pr  28  mars  1818  )  —  AnaÈrÉ  du  Couvcnicui- 
Général  portant  : 

1“  Que  les  miliciens  des  territoires  civils  do  l’Algérie  seront 
appelés  à  élire,  par  compagnies,  leurs  officiers  jusqu’au  grade 
de  capitaine  inclusivement,  leurs  sous-officiers  et  caporaux. 

2"  Que  les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron,  porte-drapeau 
et  porte-étendard  seront  nommés  par  le  Gouvoniciir-Général, 
sur  iiiio  liste  do  trois  candidats  élus  par  les  officiers  et 
soiis-officiors  du  halalllon  ou  escadron. 

3“  Que  le  Gouvcrucur-Gciicral  nommera  diroctciiu'iil  le 
'T'IoJicl  et.  le  liciitcnant-cidoiiel  do  chaque  légion. 


12  mars  1848.  (Pr,  23  novembre  1849.)  — 
Instruction  du  Gouvernement  pjovisoire 
pour  l'exécution,  en  A  Icjérie,  du  décret  du 
5  mars  1848,  relatif  aux  élections  géné¬ 
rales. 

CONFECÏIO.'I  DES  LISTES  ÉLECTORALES. 

1“  Dans  chaque  localité  do  l’.Ugérie,  le  maire,  ou  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions,  dressera  immédiatement  la  liste  des 
électeurs  appartenant  b  son  ressort  administratif. 

R  fera  appel,  pour  l’assister  dans  ce  travail,  au  concours  de 
tous  les  citoyens  français  établis  dans  la  localité. 

Condition  d’inscription  des  élecletirs. 

ACE. 

2^  11  ne  sera  besoin  de  faire  de  vérifications,  quant  b  l’âge  de 
vingt  -  un  ans  .  que  lorsqu’il  pourra  s'élever  quoique  doute  b  cet 
égard.  Dans  ce  cas,  les  jeunes  citoyens  produiront  les  papiers 
indiquant  l’époque  do  leur  naissance. 

NATIOX.ALITÉ.- 

3“  La  condition  d’étro  né  ou  naturalisé  Français,  peut  bo 
justifier,  soit  par  la  possession  résultani.  do  votes  antérieurs  dans 
les  collèges  électoraux  de  France,  soit  par  la  représentation  des 
actes  de  naturalisation  délivrés  par  la  gouvernement  précédent, 
lettres  d’avis  ou  autres  actes  officiels. 

IMCAPACITÉS. 

4“  Le  droit  d’élire  les  représentants  du  peupla  est  le  pre¬ 
mier  des  droits  civiques.  Ces  droits  u’apparticiiuciit  plus  b  celui 
qui  a  perdu  la  qualité  do  Français,  parla  naturalisation  en  pays 
étranger. 

Les  droits  de  citoyen  peuvent  se  perdre  ou  être  suspendus  par 
des  décisions  judiciaires,  savoir  : 

Les  condamnatious  à  dos  peines  afllictives  ou  infamantes  ;  cet 
état  d’incapacité  cesse  quand  il  y  a  ou  réhabilitation  ; 

Les  coiidaraiialions  à  des  peines  correctiounelles,  lorsque  lu 
tribunal  a  ajouté  b  ces  peines  riuterdiction  des  droits  du  vote  et 
d’ètro  juré,  téuioiii,  etc  ; 

Les  jugcniciils  qui  ont  prononcé,  b  litre  do  peine,  la  surveiL 
lance  de  la  haute  police  ; 

Les  jugements  portant  déclaration  de  faillite,  non  suivis  do 
concordat. 

Ne  pourront  non  plus  exercer  le  droit  do  vote  les  interdits,  ni 
ceux  qui  sont  retenus  pour  cause  de  démence  dans  une  maison 
d’aliénés. 

Les  autres  incapacités  établies  par  les  lois  antérieures  sont 
abrogées. 

RÉSIDEXaE. 

3»  ï’oiir  être  inscrit  comme  électeur  dans  une  commune,  il 
faute  y  être  b  résidenco  fixe. 

Dans  le  cas  où,  éloigné  momentanément  de  sa  résidenco  fixe, 
uu  citoyen  ne  pourrait,  sans  duiiim.age  on  sans  inconvénient  pour 
sa  santé,  ses  affaires,  ses  moyens  d’existence,  s’y  rendre  pour 
l'époque  des  élections,  il  pourra,  d’après  sa  demande,  être  ins¬ 
crit  sur  la  liste  des  électeurs  de  la  localité  où  il  se  trouve. 

A  l’égard  des  citoyens  qui,  b  raison  de  leurs  affaires,  commerce 
industrie  ou  travail,  habiteraient,  pendant  le  cours  do  l’année, 
dans  plusieurs  localités,  iis  pourront  être  admis,  sur  leur  de¬ 
mande,  b  se  faire  inscrire  connue  électeurs  dans  la  localité  qu’ils 
auioiit  cliois'O,  pourvu  qu’ils  en  aient  fait  la  déclaration  au 
maire  ou  au  functionuairo  qui  le  remplace,  tant  dans  la  localité 
où  ils  habitent  actuellement  que  dans  celle  où  ils  demandent  b 
voter. 

0“  Nul  no  pourra  voter  en  deux  assemblées  électorales  dif¬ 
férentes. 

7“  Tout  citoyen  appartenant  aux  armées  de  terre  ou  de  mer, 
qui  sera  en  congé,  devra  être  inscrit  au  lieu  do  son  domicile. 

Les  citoyens  en  activité  do  service  sont  admis,  dans  leurs  gar¬ 
nisons  rospectives  ou  dans  les  ports  et  arsenaux,  b  participer  b 
l’élection,  selon  les  dispositions  do  l’article  38  ci-après. 

Formes  des  listes. 

8“  La  liste  des  électeurs  sera  dressée  par  ordre  alphabétique. 

Les  villes  pourront  être  divisées  en  plusieurs  sections  pour  lu 
commodité  des  operations  électorales.  Il  sera  dressé  autant  do 
listes  qiEil  y  aura  do  soclioiis. 

Dans  cliaiiue  localité,  la  liste  indiquera  les  noms,  âge,  profes¬ 
sions  et  demeure  des  électeurs. 

Publications  et  réclamations. 

9"  Les  liiitcs  no  pouironl  être  clêscs,  dans  aucune  locali  ê 
.•’vanl  le  quatiii'iiic  jour  ê-unlé  q.^pnis  la  notini'.atimi  du  décret 
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Dans  toute  rAl(;6i'ie,  les  listes  devront  êti'C  closes  aujilustaul 
le  ()  avril.  {Prorogé  au  20.,; 

Immédiatement  après  la  clôture,  les  listes  seront  déposées, 
pendant  deux  jours,  à  la  mairie  ou  dans  rétablissement  qui  en 
tient  lieu. 

Le  maire  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace  fera  connaître 
il  son  de  caisse  que,  pendant  cet  espace  de  temps,  chaque  ci¬ 
toyen  pourra  en  prendre  connaissance,  sans  déplacement. 

A  partir  de  l’expiration  du  délai  de  dépôt,  et  jusqu’au  jour  de 
l'élection,  les  réclamations  seront  jugées  sommairement  par  le 
maire  ou  celui  qui  le  remplace,  avec  l’assistance  de  quatre  élec¬ 
teurs,  dont  deux  pris  parmi  les  plus  âgés  et  deux  parmi  les  plus 
jeunes,  sachant  lire  et  écrire.  Les  rectifications  nécessaires  seront 
opérées,  s’il  y  a  heu. 

II.  OPÉRATIONS  DES  ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES. 

10»  Les  listes  dressées  dans  chaque  localité  serviront  à  l’ap¬ 
pel  et  à  l’inscription  des  votants. 

I  l»  Le  maire  fera  disposer  la  salle  d’élection  suivant  qu'il 
sera  expliqué  ci-dessous. 

12“  Aussitôt  après  la  clôture  des  listes,  les  électeurs  de  cha¬ 
que  localité  seront  avertis,  par  tous  les  moyens  de  publicité  qui 
sont  au  pouvoir  des  maires  ou  de  ceux  qui  les  remplacent,  de 
80  rendre,  ainsi  que  c’est  leur  droit  et  leur  devoir,  à  l’assemblée 
électorale  du  heu,  pour  prendre  part  à  l’élection  des  représen¬ 
tants  du  peuple. 

13“  Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  ou  un  billet  de 
couleur  portant  ; 

N  .  .  ;  .  électeur  à  N  ...  .  {nom  de  la  localité'),  avec 
la  signature  du  maire  ou  du  fonctionnaire  qui  le  remplace. 

Avis  à  donner  aux  électeurs  et  disposition  des  locaux. 

14“  Un  arrêté  du  Directeur  des  .Affaires  civiles,  affiché  dans 
toutes  les  localités,  fera  connaître  que  les  électeurs  y  sont  con¬ 
voqués  pour  le  C  avril,  à  l’effet  d’élire  les  quatre  représentants 
attribués  à  l’Algérie,  et  que  ces  représentants  pourront  être 
choisis  parmi  tous  les  électeurs  de  France  ou  de  l’.Algéne  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  sans  aucune  condition  de  cens  ni  de  domicile. 

15“  Un  avis  publié  par  le  maire  ou  celui  qui  le  remplace  in¬ 
formera  les  électeurs  que  le  scrutin  s’ouvrira  le  9  avril,  à  7 
heures  du  matin,  dans  chaque  localité. 

10“  Des  dispositions  seront  prises  pour  que  tons  les  électeurs 
puissent  entrer  et  sortir  avec  ordre,  et  pour  qu’ils  puissent  eniet- 
tre  leur  vote  avec  la  plus  entière  liberté.  ' 

Composition  du  bureau. 

17“  Chaque  bureau  électoral  sera  présidé  par  le  juge  de  paix 
ou  l'un  de  ses  suppléants  ;  à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions,  ses  adjoints  ou  ses  délégués.  Les 
scrutateurs,  au  nombre  de  six,  seront  pris,  trois  parmi  les  plus 
âgés  et  trois  parmi  les  plus  jeunes  électeurs  présents,  sachant 
lire  et  écrire.  Les  président  et  scrutateurs  choisiront  le  secré¬ 
taire. 

18“  La  police  do  chaque  assemblée  électorale  appartient  au 
président.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  sa  demande,  être 
jilacée  dans  le  lieu  ou  aux  abords  de  la  salle. 

Inscription  et  dépôt  des  bulletins 

19“  Le  vote  sera  secret  ;  mais  les  bulletins  pourront  n’être 
pas  écrits  dans  la  salle  et  en  présence  du  bureau. 

Chaque  électeur  pourra  apporter  le  sien,  apr.  s  l'avoir  écrit 
ou  fait  écrire  en  dehors  de  l’assemblée,  et  après  avoir  pris 
soin  de  le  plier. 

20“  Le  président,  en  le  recevant,  et  avant  de  le  déposer  dans 
la  boite  du  scrutin,  s’assurera  que  ce  bulletin  n’en  renferme  pas 
d’autre. 

21“  Chaque  bulletin  doit  contenir  autant  de  noms  qu’il  y  a 
de  représentants  à  élire  en  Algérie. 

Des  affiches  placées  dans  la  salle  et  au-dehors  rappelleront  ce 
devoir  aux  électeurs,  ainsi  que  les  conditions  d’éligibilité. 

22“  Les  électeurs  déposeront  leurs  bulletins  dès  que  leurs 
noms  seront  appelés. 

23“  A  mesure  que  chaque  électeur  déposera  son  vote,  un  des 
scrutateurs  le  constatera,  en  inscrivant  son  propre  nom  ou  son 
paraphe  en  regard  du  nom  du  votant. 

Durée  et  clôture  du  scrutin. 

24“  Le  scrutin  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  de  six  heures 
du  soir. 

Si  l’appel  et  le  réappel  ne  sont  pas  terminés  le  9  avril,  à 
ladite  heure,  la  boite  du  scrutin  sera  fermée  et  scellée,  puis  dé¬ 
posée  sous  clé  à  la  mairie  ou  dans  l'établissement  qui  en  tient 
lieu. 

Un  factionnaire,  en  permanence,  sera  préposé  à  la  garde  de 
la  boite  du  scrutin. 


Le  scrutin  sera  coiilinué  le  lendemain. 

25“  Quand  l'appel  do  tous  les  électeurs  sera  lernnné,  il  sera 
procédé  à  un  réappel  de  tous  les  électeurs  qui  n’auront  pas  voté. 

Dépouillement  des  Bulletins. 

20“  Une  heure  après  le  réappel,  le  scrutin  sera  clos  et  le  bu¬ 
reau  procédera  au  dépouillement  de  la  manière  suivante. 

27“.  Il  comptera  les  bulletins  trouvés  dans  la  boite  et  en  com¬ 
parera  le  nombre  avec  celui  des  votants,  constaté  par  les  feuilles 
d’inscription,  sans  qu’il  soit  besoin  do  recommencer  l’opération 
pour  quelques  légères  différences  qui  proviennent  le  plus  souvent 
d’omissions  faites  par  les  scrutateurs  sur  la  feuille  d’inscription 
des  votants. 

28“  Après  la  constatation  du  nombre  des  bulletins  déposés, 
le  Président  fera  procéder  au  dépouillement. 

A  cet  effet,  et  pour  accélérer  l’opération,  la  masse  des  bulle¬ 
tins  sera  distribuée  en  groupes  qm  seront  dépouillés  sur  des  ta¬ 
bles  séparées.  Il  sera  bon  d’en  prénarer  un  grand  nombre.  Lo 
bureau  désignera,  parmi  les  électeurs  présents  et  qui  accepte¬ 
ront  cette  mission  ,  des  scrutateurs  supplémentaires  en  nombre 
suffisant  pour  qu’il  y  en  ait  quatre  à  chaque  table  de  dépouille¬ 
ment. 

29“  Si  un  bulletin  contenait  plus  de  noms  qu’il  n’y  a  de  re¬ 
présentants  à  élire,  les  scrutateurs  ne  tiendraient  pas  compte 
des  derniers  noms  inscrits  qui  excéderaient  ce  nombre. 

30“  Le  bureau  décidera  provisoirement  toutes  les  difficultés 
qui  s’élèveraient  concernant  les  opérations  de  l'assemblée  élec¬ 
torale. 

31“  Après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  les  bulle¬ 
tins  non  contestés  seront  brûlés. 

RECENSEMENT  GÉNÉRAL  DES  VOTES 

32“.  Immédiatement  après  la  clôture  des  opérations  électorales, 
le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  sera  placé  sous  pnvelo]ipe 
caclietée  en  présence  des  membres  du  bureau  et  coiitre-siguée  par 
chacun  d’eux. 

L’enveloppe  portera  pour  suscriptlon  ;  Procès-verbal  des 
opérations  électorales  de  ...  .  Au  président  du  bureau 
central  à  Alger. 

Cette  dépêche  sera  remise,  par  le  Président  et  le  Secrétaire, 
à  l'agent  chargé  du  service  des  postes  dans  la  localité,  lequel 
leur  en  délivrera  un  reçu  constatant  le  jour  et  l’heure  de  la  re¬ 
mise.  Cette  dépêche  sera  exempte  de  tout  droit  de  poste. 

33“  Le  bureau  central  à  Alger,  chargé  du  recensement  gé¬ 
néral  des  votes,  sera  composé  de  membres  des  bureaux  électo¬ 
raux  des  villes  d’Alger,  de  Islidah  et  de  Médéah,  pour  la  pro¬ 
vince  d’Alger  ,  d’Oran,  de  Mascara  et  de  Mostaganem,  jiour  la 
province  d’üran  ;  de  Constantme,  de  Dône  et  de  Philippeville, 
pour  la  province  deConstantine. 

Chacun  des  bureaux  de  ces  villes,  dans  le  cas  où  il  n’y  aura 
qu’un  bureau  pour  chacune  d’elles,  désignera  à  cet  effet  deux 
de  ses  membres.  S’il  y  a  plusieurs  bureaux,  cette  désignation 
sera  faite  par  tous  les  bureaux  réunis  de  la  ville. 

Tous  les  délégués  réunis  à  .Alger  nommeront  le  Président  du 
bureau  central. 

34“  Dès  que  le  bureau  central  sera  constitué,  il'  procédera, 
en  séance  publique,  à  l’Ilôtel-de-villo  d’Alger,  au  recensement 
général  des  votes. 

Proclamation  du  résultat  définitif  du  scrutin. 

35“  Après  le  recensement  des  votes,  le  président  du  bureau 
central  proclamera  Représentants  du  peuple  les  quatre  candi¬ 
dats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  selon  l’ordre  de  la  ma¬ 
jorité  relative,  pourvu  toutefois  qu’ils  aient  réuni  chacun  deux 
mille  voix  au  moins. 

36“  Si  le  nombre  des  représentants  attribués  à  l’Algérie  n’est 
pas  atteint  dans  la  premier  vote,  il  sera  procédé  à  des  élections 
supplémentaires  un  mois  après  et  dans  les  formes  indiquées  ci- 
dessus. 

.37“  Après  la  proclamation  du  résultat  définitif  du  recense¬ 
ment  des  votes,  le  procès-verbal  des  opérations  électorales  et 
de  la  nomination  des  représentants  du  peuple  sera  imédiatemenl 
envoyé,  avec  les  réclamations  etles  piècesà  l’appui,  s’il  y  en  a, 
au  Mini.stre  de  l'Intérieur,  en  France. 

VOTE  DES  MILITAIRES  EN  ACTIVITÉ  DE  SERVICE. 

38“  Les  électeurs  militaires  en  activité  de  service  .seront 
avertis  par  leur  chef  immédiat,  aussitôt  après  la  publication  du 
décret  du  5  mars  et  de  la  présente  instruction,  du  droit 
qu'ils  ont  de  participera  l’élection  générale  comme  les  autres 
citoyens,  et  du  nombre  de  représentants  attribué  à  leurs  dépar¬ 
tements  respectifs. 

Cinq  jours  a\>rès  la  publication  du  décret  du  .5  mars  et  do  hi 
prèscnlc  iiistiuctiim.  ces  inilitaircs  scrcuniroiil  en  sections,  dont 
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L'iiai'iiiie  ooiiiprcmlra  lis  ciloyeiis  d’un  inéiiic  déiiartemeiit,  sous 
la  pvésidonce  du  chef  le  plus  élevô  en  gi'ade. 

11  sera  procédé  au  vote  par  départoracnt  comme  il  est  procédé 
au  vote  par  conimunc,  dans  les  assemblées  électorales  do  chaque 
canton,  en  Frrmce. 

1.0  président  sera  assisté  de  quatre  scrutateurs,  dont  deux 
pris  parmi  les  plus  âgés,  et  deux  parmi  les  plus  jeunes  sous- 
officiers  et  soldats  présents,  sachant  lire  et  écrire. 

3!)o  Le  président  avertira  les  électeurs  militaires  de  réfléchir 
sérieusement  à  l’acte  de  citoyen  qu’il  vont  accomplir  :  il  les 
engagera  à  émettre  leur  vote  secrètement  en  toute  conscience 
cl  en  toute  liberté  Chacun  d'eux  écrira  ou  fera  écrire  son 
hulletin  par  l’un  de  ses  camarades,  en  dehors  de  l’assemblée, 
et  le  remettra  au  président.  Les  hulletins  seront  dépouillés, 
séance  tenante  en  leur  présence,  et  le  résultat  des  votes,  ca¬ 
cheté  et  certifié  par  les  membres  de  l’Intendance  militaire  ou  du 
Commissariat  do  la  marine,  ou  par  ceux  qui  en  remplissent  les 
fonctions,  sera  immédiatement  envoyé  par  le  président  du  bureau 
au  commissaire  du  département  auquel  appartiendront  les  votan.s. 

Ce  résultat  sera  compris  dans  le  recensemeneut  général  des 
votes  du  département. 

•iO»  La  présente  instruction  aura  la  mémo  force  que  le  décret 
du  5  mars  dernier. 

Fait  à  l’aris,  en  Conseil  de  gouvernement,  ’e  12  mars  LS48 
Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  fde  l’Eure),  Arm.vni)  Marrast,  Carnier-Paoês,  Araoo, 

Albert,  Marie,  An.  Crémieux,  Louis  Blanc,  Leuru-Uollin, 

Flocon,  La!U.irtine. 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement  provisoire, 
Pacnerre. 


13  Mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.) —  Ar¬ 
rêté  qui  rend  applicables  à  l'Algérie,  les 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  la  presse 
en  France, 

NOUS,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie. 

Considérant  etc,. 

'  Arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  —  Les  lois  et  ordonnances  qui 
régissent,  en  France,  la  presse,  sont  pro¬ 
visoirement  applicables  à  l’Algérie,  sauf 
les  exceptions  ci-après. 

;  Art.  2. —  Il  sera  sursis  à  exiger  le  ver¬ 
sement  du  cautionnement  jusqu’à  ce  que 
le  régime  de  la  presse  ait  été  définitive¬ 
ment  fixé. 

Art.  3  —  Aucune  publication  ou  article 
de  journal,  ayant  pour  objet: 

1“  Les  opérations  militaires; 

I  2“  Les  mouvemens  des  troupes; 

3“  Les  travaux  de  défense  de  terre  et 
de  mer,  ne  pourra  paraître  qu'avec  l’au¬ 
torisation  expresse  du  général  comman¬ 
dant  la  division  on  la  subdivision,  ou,  à 
défaut,  du  commandant  supérieur  de  la 
localité  dans  laquelle  la  publication  de¬ 
vra  se  faire. 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  néces¬ 
saire  lorsqu’il  s’agira  de  reproduire  pu¬ 
rement  et  simplement  ce  qui  aurait  été 
\  publié  dans  le  Moniteur  algérien  ou  dans 
I  les  journaux  officiels  de  la  métropole, 
y  Art.  4. —  Les  contraventions  à  la  dis- 
i  position  qui  précède,  seront  punies  d’une 
•i  amende  de  lüO  à  1,000  francs. 

1  Art.  5. —  La  poursuite  et  le  jugement 
f  des  délits  et  contraventions  auront  lieu 
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suivant  les  formes  établies  par  la  législa¬ 
tion  particulière  à  l’Algérie. 

Art.  6. —  Les  publications  dans  toutes 
langues  autres  que  la  langue  française  , 
restent  régies  par  les  dispositions  des  ar¬ 
rêtés  et  règiemens  antérieurs  aux  pré¬ 
sentes  dispositions 

Art.  7. —  Les  commandans  supérieurs 
des  divisions,  subdivisions  et  des  locali¬ 
tés,  le  procureur-général,  les  directeurs 
des  Affaires  civiles  sont  chargés,  cLacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  arrêté, 

Alger,  le  13  mars  1848. 

Cavaignac. 


13  mars  1848  (Pr.  8  avril  1848.) —  Décret 
du  Gouvernement  provisoire,  qui  interdit 
le  cumul  d’une  pension  de  retraite  avec  un 
traitement  d’activité. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Vu  les  lois  du  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  qui  interdisent, 
de  cumuler  une  pension  avec  un  Iraitement  d’activité,  autant 
que  l’un  et  l’autre  dépassent  la  somme  de  sept  cents  francs  et 
sont  payés  tous  deux  sur  les  fonds  de  l'État  ; 

Considérant  qu'il  y  a  heu,  dans  l'intérêt  des  caisses  de  retraite 
d’appliquer  cette  mesure  à  un  cumul  quelconque  , 

Décrète  : 

Nul  no  pourra,  désormais,  jouir  simul¬ 
tanément  d’un  traitement  d’activité  et 
d’une  pension  de  retraite,  servis  l’nn  et 
l’autre,  soit  par  les  fonds  de  l’État  ou  des 
communes,  soit  par  les  fonds  de  retenue. 

Le  cumul  continuera  à  avoir  lieu,  dans 
tous  les  cas,  jusqu’à  concurrence  de  sept 
cents  francs. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouverne¬ 
ment,  le  13  mars  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l’Eure),  Arago,  Lamartine, 
Crémieux,  Ledru-IIollin  ,  Garnier - 
Pagès,  Marie,  Marrast,  Louis  Blanc, 
Flocon,  Albert. 

Yn  et  rendu  d’urgence  exécutoire  en 
Algérie, 

Alger,  le  D'  avril  1848. 

Le  Gouverneur- Général , 

E.  Cavaignac. 


15  Mars  1848.  (Pr.  8  avril  1848.) —  Décret 
du  Gouvernemenl  provisoire  portant  que  les 
billets  de  la  Banque  de  France  seront  reçus 
comme  monnaie  légale. 

Le  Gouvernement  provisoire , 

Vu  la  délibération  du  conseil-général  de  la  Banque  de  France 
en  date  de  ce  jour  ; 

Considérant  que  depuis  quelques  jours  les  demandes  de  rciir- 
bourseiiient  affluent  à  ht  Banque,  et  qu'elles  nieiiacciit  d’épuiser 
su  réserve  iiiélalliqiic  ; 


I 

I 


16  -  Î9  Maes  1818. 
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CoiisiJÜranï  quo  cc'tto  eituation  b  Banque  Jane  l’alter- 
naüvo  ou  do  tuspemli’o  complotomont  scs  escuiuiilcs  ou  d’obtenir 
l’autorisation  do  uo  plus  cfl'octuer  ses  paieraons  en  espèces  ; 

Considérant  que  la  suspension  ou  môme  la  r.cstrictiun  des  es¬ 
comptes  de  la  Banque  porterait  un  coup  funeste  à  l’industrie  et 
au  eoinmei'oe; 

Considérant  que  cetto  suspension  amènerait  partout  la  cessa¬ 
tion  forcée  du  travail,  et  qu’elle  plongerait  les  travailleurs  dans 
la  misère  ; 

Attendu  conséquemment  que  loin  de  permettre  la  suspension 
ou  la  restriction  dos  comptes  do  la  Banque,  le  Gouvernement  do 
la  Bépublique  doit  donner  à  cet  établissement  le  moyen  de  four¬ 
nir  à  l’industrio  et  au  commerce  de  puissans  instruments  de 
crédit  ; 

Attendu  qu’il  est  indispensable  de  conserver  h  Paris  les  es¬ 
peces  appartenant  au  Trésor,  et  qui  sont  déposées  à  la  Banque; 

Attendu  que  la  situation  réellement  prospère  do  la  Banque  et 
la  garanito  formellement  stipulée  de  la  limitation  des  émissions 
donnent  a'u  publie  toute  la  sécurité  désirable-; 

Sur  la  proposition  du  ministre  ; 

Décrète  ; 

Art.  1“'.  —  A  partir  du  jour  mémo  do  la 
ublication  du  présent  décret,  les  billets 
e  la  Banque  de  France  seront  reçus 
comme  monnaie  légale  par  les  caisses  pu¬ 
bliques  et  par  les  particuliers. 

Art.  2 —  Jusqu’à  nouvel  ordre  ,  la 
Banque  est  dispensée  de  l’obligation  do 
rembourser  ses  billets  avec  des  espèces. 

Art.  3.  —  En  aucun  cas,  le  chiiïre  des 
émissions  de  la  Banque  et  de  ses  comp¬ 
toirs  ne  pourra  dépasser  350  millions. 

Art.  4. —  Pour  faciliter  la  circulation, 
la  Banque  de  France  est  autorisée  à  émet¬ 
tre  des  coupures  qui,  toutefois,  ne  pour¬ 
ront  être  inférieures  à  100  francs. 

Art.  5. —  Les  dispositions  du  présent 
décret  s’appliquent  à  tous  les  comptoirs 
que  la  Banque  à  établis  dans  les  départe- 
mens. 

Art.  6. —  La  Banque  de  France  publiera 
tons  les  8  jours  sa  sitiiatiou  dans  le  Mon%- 
ieur. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouverne¬ 
ment,  le  15  mars  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Ddpont  (de  l’Eure),  Lamartine.  Arago, 

CuÉMiEüX,  Ledru  -  Rollin  ,  Garnier - 

Pagès  ,  Marie  ,  Marast  ,  Louis-Blanc, 

Flocon,  Albert. 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement 
provisoire , 

Pagnerre. 

Vu  et  rendu  d’urgeoce  exécutoire  en 
Algérie. 

Alger,  le  27  mars  1848. 

Ls  Gouverneur-Général , 

E.  Cavaignac. 

U»ii  I  II  -  ■  ■ 

10  Mars  1818.  (^Pr.  20  avril  1818.)  —  Décdet  du  Gouverne¬ 
ment  provisoire  qui  nomme  M.  Genot,  juge  de  paix  à  Blidah. 


17  Mars  18-i8.  (Br.  28  mars  18i8).  —  AmifiTÉ  du  Gouvenicur- 
Géiréral,  puitaiil  que  la  perccpUoii  des  taxes  de  ville  et  de  po¬ 
lice  classées  comme  produits  formant  lo.s  ressources  locales  et 
nmni.'ipO'':.  -e  ui  d  i  •  i  '  ord"  r' -n-  '  d.i  1 T 


j-anvler  18415,  qui  ont  été  créées  jusqu'à  oi  Jour  eu  Algé»ic,  et 
ne  sont  point  établies  par  dos  arrêtés  du  Gouverneur-Général, 
avec  l’approbation  du  Ministre  do  la  Guerre,  conformément 
aux  dispositions  do  l’art,  lcr  do  la  môme  ordonnance,  conti¬ 
nuera  d’ôtre  effectuée,  en  1848,  en  vertu  dos  titres  oxistaiis, 
et  d’après  les  bases  et  tarifs  fixés  par  ces  litres. 

17  Mars  1848.  (Pr.  21  mais  1818.)  —  Décision  ministérielle 
qui  nomme  M.  ]Vamier,  Directeur  dos  Affaires  civiles  do  la 
province  d’Oran. 

48  Mars  4848.  (Pr.  28  mars  1848.) —  Ar¬ 
rêté  qui  crée  un  débit  de  poudres  à  feu 
à  St-Ùenis-du-Sig. 

Nous,  Général  de  divisioR,  Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie, 

Vu  l’art.  8  do  l’ordonnanco  royale  du  4  soptembro  1844; 
Considérant  que  le  développement  do  la  population  du  village 
do  St-Denis-du-Sig  (territuiro  d’Oran),  rend  nécessaire  la  créu- 
tion  d’un  débit  de  poudres  à  feu  dans  cetto  localité  ; 

Sur  la  propositiuu  du  général  do  brigade,  commandant  par 
intérim  la  province  d’Oran  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«. —  il  est  créé  un  débit  de  pou¬ 
dres  à  feu  an  village  do  St-Denis-du-Sig 
(territoire  d’Oran) 

Art.  2. —  Le  débitant  sera  nommé  par 
le  commandant  supérieur  de  la  province 
d’Oran  ,  conformément  aux  dispositions 
du  §  2  de  l’art.  8  de  l’ordonnance  royale 
du  4  septembre  1844. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer  rigoureu¬ 
sement  à  toutes  les  prescriptions  de  cette 
ordonnance  royale. 

Art.  3. —  Le  commandant  supérieur  do 
la  province  d'Oran  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  18  mars  4848. 

E.  Cavaignac. 


19  Mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.)—  Ar¬ 
rêté  portant  que,  dans  des  cas  déterminés, 
la  contrainte  par  corps  cessera  d’élre  ap¬ 
pliquée. 

Nous,  Général  de  division, Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’art.  2  de  l’oidoimanco  du  IB  avril  1843, 

Cousidérant  qu’un  décret  du  Gouvernement  provisoire  de  la 
République,  rendu  sous  la  date  du  1)  mars  courant,  love,  dans 
des  cas  déterminés,  les  effets  de  la  ccnuainlo  par  corps  ; 

Considérant  que  cette  mesure  s’appuie  sur  les  prescriptions  de 
la  raison,  sur  l’intérêt  de  la  dignité  humaino,  sur  la  nature  de 
notre  nouveau  droit  publie,  et  quelle  tient  ainsi  à  la  qualité  Je 
citoyen  français  ;  .  ,  ,  ■ 

Cunsidéranl  que,  par  ces  motifs,  il  ÿ  a  lieu  d  en  étendre  im¬ 
médiatement  l’application  à  l’Algérie  ; 

Statuant  d’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  4^^.—  Dans  tous  les  cas  où  la  légis¬ 
lation  de  l’Algérie  autorise  la  contrainto 
par  corps  comme  moyen  pour  le  créan¬ 
cier  d’obtenir  le  paiement  d’une  dette  pé¬ 
cuniaire  ou,  conformément  à  l’art.  72  do 
l’ordonnance  du  26  septembre  4842,  la 
délivrance  d’objets  mobiliers,  cette  me¬ 
sure  cessera  pro’visoiroment  d’être  appli¬ 
quée. 


il)  »  M  IIaub  i8dy. 


Ait.  'J.  Lu  Pïucureur  gc'ii^ral  est 
chargé  do  l’oxéculio!!  du  posent  arrêté. 

Alger,  le  19  mars  1818. 

É.  C-WAIGN.IC. 


19  ftîars  1818.  (Pr.  2G  avril  1848  ) —  Décret 
du  Gouvernement  provisoire  qui  autorise 
les  tribunaux  de  commerce  à  accorder  à 
tout  commerçant  un  sursis  de  trois  mois, 
contre  les  poursuites  de  ses  créanciers. 

Le  Gouvernement  provisoire  décrète  : 
Art.  1“. — Provisoirement,  les  tribunaux 
do  commerce  pourront,  sur  requête  à  la  ¬ 
quelle  sera  jointe  la  copie  des  assigna¬ 
tions,  accorder  à  tout  commerçant,  par 
un  jugement  en  dernier  ressort,  un  sursis 
de  trois  mois  au  plus,  contre  les  pour¬ 
suites  de  ses  créanciers.  Le  sursis  pourra 
être  révoqué  sur  la  demande  de  tout  in¬ 
téressé  . 

Art.  2. —  Le  sursis  ne  peut  être  accor¬ 
dé  que  sur  les  conditions  portées  aux  ar¬ 
ticles  suivants. 

Art.  3. —  Le  jugement  de  sursis  nom¬ 
mera,  parmi  les  créanciers,  un  commis¬ 
saire  ou  plusieurs,  que  le  tribunal  pourra 
révoquer  ou  remplacer  :  le  débiteur  pourra 
faire  partie  du  commissariat,  sans  pouvoir 
être  nommé  seul  commissaire. 

Art.  L  —  Les  commissaires  feront,  dans 
l’intérêt  des  créanciers,  tous  les  actes 
utiles,  même  en  justice;  néanmoins,  pour 
continuer  le  commerce  du  débiteur,  et 
pour  faire  tous  actes  excédant  ruilminis- 
tration  ,  les  commissaires  devront  être 
autorisés  parle  tribunal. 

Art.  5. —  Durant  le  sursis  judiciaire, 
aucun  créancier  ne  pourra  être  payé  ni 
préféré  au  préjudice  des  autres.  Les  ré¬ 
partitions  seront  faites  sans  frais,  par  le 
tribunal  ou  par  un  de  scs  m.embrcs  délé¬ 
gué  dans  le  jugement  de  sursis,  sur  un 
état  qui  sera  présenté  tous  les  dix  jours 
par  un  commissaire. 

Art.  G. —  Les  diverses  dispositions  de 
la  loi  du  28  mai  1838,  concernant  la  reven¬ 
dication,  l’exigibilité  des  créances  non 
échues  à  l’égard  du  débiteur  en  sursis 
(les  autres  souscripteurs,  ou  endosseurs, 
ou  garants ,  ne  devront  être  tenus  de 
payer  qu’aux  échéances),  la  validité  des 
actes,  paiement  et  compensation,  les  pri¬ 
vilèges  et  hypothèques,  sont  applicables, 
quand  il  y  a  sursis  judiciaire. 

Art.  7. —  Les  actions  des  créanciers 
contre  les  associés  seront  intentées  direc¬ 
tement  par  les  Commissaires  devant  le 
tribunal  de  Commerce.  Dans  tous  les  cas, 
le  créancier  peut  intervenir  pour  la  con¬ 
servation  de  ses  droits,  sans  autres  frais 
que  c-’ux  de  la  demande  '-^u  d*-  '''acte 


intervention,  les  autres  demeurant  à  la 
charge  du  debiteur. 

Fait  à  Paris,  à  riIôtel-de-Vil!o  ,  en 
'  séance  du.GoiiVernement,  le  19  mars, 1818. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire  : 

Dupont  {  do  l’Eure) ,  Lamartine  ,  Auago  , 
CUÉMIEUX  ,  LedRU  -  UOLLIN  ,  GaRNIER- 
Pagès,  Marie,  Marrast,  Louis  Dlanc, 
Flocon,  Albert. 

Le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement 
provisoire, 

Pagnerue. 

Vu  cl  rendu  exécutoire  en  Algérie  : 

Le  Gouverneur- Général, 

E.  C-AVAIGNAC. 


Ü8  Murs  1848  (Pr.  22  mars  1848.)  —  Aiiiiêté  du  Gouvorneur- 
GÉiiôral  [juitaiit  quo  les  dispositions  de  l’urrôtô  du  28  Juillet 
1842,  eu  ce  qui  eunterne  les  droits  d’ul.uttogc,  seront  appli¬ 
cables  à  Ténes  il  partir  du  1°'  avril  suivuiU. 


20  Mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.)  —  AnnÊi'É  du  Gouverneur 
Général  qui  nomme  .M.  li^uzard,  receveur  'de  l’ubaltoir  civil 
de  Téiiés. 


23  Mars  1818.  (Pr.  28  mars  1848), —  Ar¬ 
rêté  portant  que  les  Milices  de  l’Algérie 
cesseront  d'étre  placées  sous  les  ordres  do 
l'autorité  militahe. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  notre  arrêté  pris  d’urgence  le  11  mars  courant; 
Considérant  qu’il  importe  de  replacer  immédiatonicnt  les  Mi¬ 
lices  de  l’Algérie  dans  des  conditions  qui  suieiit  en  hariiiuiiio  avec 
les  principes  du  goiivcriicmeut  actuel; 

Considérant  que  les  principales  dispositions  de  l’arrêté  du  28 
octobre  1830  ont  été  prises  dans  la  loi  du  1831,  sur  la  gardo 
natiüuale  ; 

Vu  l'urgence, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 
Art.  —  Sont  abrogés,  pour  les  terri¬ 
toires  civils,  les  arrêtés  des  19  et  28  mars, 
17  décembre  1841  et  14  avril  1843,  qui 
mettaient  les  Milices  de  l’Algérie  sous  les 
ordres  de  l’autorité  militaire. 

Art.  2. —  Jusqu’à  organisation  défini¬ 
tive,  les  Milices  de  l’Algérie,  en  territoire 
civil,  seront  régies  par  les  dispositions 
do  l’arrêté  du  28  octobre  1836,  en  tout  ce 
qui  n’est  pas  prévu  par  notre  arrêté  du 
Il  mars  courant. 

Alger,  le  23  mars  1848. 

E.  Cavaignac. 


21  Mars  1843.  (Pr.  28  mars  1848.)  —  .Viiiiêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  de  Itlilhan,  commissaire- civil  provi¬ 
soire  à  BoulTarick,  et  M.  de  Lamothe-Lanijon,  eoiiseillcr  pro¬ 
visoire  il  la  Direelioii  des  Afl'aires  civiles  de  Gonstantinc. 


24  Mars  1848.  (Pr.  8  avril  1848.)  —  Ar.aêTÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  mie  deuxième  et  une  Iruisiéme  compagnies 
de  miLtc  it  OilcaiivilK. 
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25  -  28  Mars  1848. 


25  Mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.)—  Ar¬ 
rêté  qui  SV  P  prime  IHmpôt  du  timbre  sur 

(es  journaux  et  écrits  périodiques. 

Nous,  Général  do  division  Gouverneur- 
Général  de  l'Algérie  . 

A  11  le  décret  du  Gouveniemoiit  provisoire,  en  date  du  3  mars 
courant  ; 

Considérant  qu’il  est  juste  d’appliquer  à  l’Algério  le  bénéfice 
des  dispositions  contenues  dans  ledit  décret; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  1"'. —  pimpôt  d/i  timbre  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques  jiubliés 
en  41gérie,  est  supprimé. 

Art.  2. —  l.es  Généraux  de  division, 
commandant  les  provinces,  et  les  Direc¬ 
teurs  des  AtTaires  civiles,  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  25  mars  1848. 

E  Cavaignac 


25  Mars  1848.  (Pr.  28  mars  1848.) —  Arrêté 

relatif  au  visa  pour  timbre  des  effets  de 

commerce. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrêté  de  M.  la  ministre  des  finances,  en  date  du  8 
mars  1848  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  juste 
de  faire  participer  le  commerce  de  l’Algérie  a'u  bénéfice  des  dis¬ 
positions  dudit  arreté  ; 

Vu  l’urgence. 

Arrêtons  : 

Art.  1". —  Les  billets  à  ordre,  lettres 
de  change  et  autres  effets  négociables, 
ainsi  que  les  billets  et  obligations  non  né¬ 
gociables  et  les  mandats  à  terme  ou  de 
place  en  place  faits  en  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre,  pourront  être  visés 
pour  timbre  sans  amende  jusqu’au  30 
mars  courant,  à  Alger  et,  dans  les  antres 
localités  de  la  colonie,  jusqu’à  l’expira¬ 
tion  du  cinquième  jour  qui  suivra  celui 
de  la  prornulguation  qui  sera  faite  du 
présent  arrêté,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  des  articles  7  et  9  de  l’ordonnance 
du  15  avril  1845. 

Art.  2. —  Le  visa  pour  timbre  des  effets 
de  commerce ,  susceptibles  de  protêt , 
pourra  avoir  lieu  au  bureau  des  actes 
d’huissier  en  môme  temps  que  1  enregis¬ 
trement  des  protêts 

Art.  3. —  Les  Généraux  de  division, 
commandant  les  provinces,  et  les  Direc¬ 
teurs  des  Affaires  civiles  sont  chargés  , 
chacun  dans  les  limites  du  territoire  dé¬ 
pendant  de  leur  administration,  de  veiller 
à  Texecution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  25  mars  1845. 

E.  Cavaignac. 


27  Mars  1848.  (Pr.  8  avril  1848.]  —  AruÈté  üu  Gouvernour- 
Général  qui  crée  à  Ariew  deux  compagnies  de  milice  et  une 
section  de  sapeurs-pompiers. 


Murs  18s8.  (Pr.  8  avtil  48-48.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Lcchdne,  maire  d'Alger,  M.M.  Au- 
dric,  Iloland  de  ISusstj,  Coussel,  liane,  adjoints  à  la  rési¬ 
dence  d’Alger;  M.  Lieutaud,  adjoint,  à  la  résidence  de  Musta¬ 
pha;  M.  Murin,  adjoint  à  la  résidence  d’El-ÎIiar ,  I\l.  .-Irrac-s- 
lan,  adjoint  à  la  lésidence  de  la  Rouzaréah  ;  et  porte  que 
M.  Monginot,  imprimeur,  remplira  les  fonctions  de  Secrétaire 
do  la  iMairie. 


28  mars  1848.  (Pr.  8  avril  1848.)—  Arrêté 
qui  rend  applicables  à  la  ville  de  Constan- 
tine  les  dispositions  de  l'arrêté  du  28  juil¬ 
let  1842,  sur  la  perception  des  droits  de 
place  et  de  mesurage. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algorb?, 

Au  l’arrêté  du  17  mars  1848,  portant  que  les  impôts,  taxes  et 
revenus  formant  les  ressources  locales  et  municipales,  seront 
perçus  pendant  l’année  1848,  d’après  les  tarifs  en  vigueur  an- 
lériiMirenient  au  janvier  de  la  même  année; 

Au  l’arrêté  du  Gouverneur-Général,  en  date  du  28  juillet 
48-42,  concernant  les  droits  de  place  sur  les  marchés  et  de  me¬ 
surage  des  huile»,  grains  et  légumes  secs; 

Guusidérant  que  la  ferme  des  droits  de  marchés  à  Constan- 
line  ne  saurait  être  maintenue  plus  longtemps  sans  préjudice 
pour  le  Trésor,  les  fermiers  actuels,  déjà  en  retard  pour  l’ac¬ 
quittement  de  plusieurs  termes  du  bail  verbal  qui  leur  a  été  con¬ 
senti,  demandant  avec  instance  la  lésiliatiun  de  ce  bail  ; 

Considérant  que  le  tarif  des  droits  de  marchés,  établi  par  le 
conseil  municipal  do  Constantine  en  18-42,  repose  sur  d’anciens 
usages  et  que  son  application  donne  lieu  à  plusieurs  interpréta¬ 
tions  d’où  peuvent  résulter  des  abus  et  des  irrégularités  dans  les 
charges  supportées  par  la  population  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles  à  Cons¬ 
tantine  et  l’avis  conforme  du  Général  de  brigade,  commandant 
par  intérim  la  province. 

Arrôfe  : 

Art.  —  Le  bail  verbal  consenti  le 
'27  septembre  1843,  en  faveur  des  sieurs 
Aly-Therambek  et  Mohammed-ben-Za- 
moui,  pour  le  fermage  des  droits  de  place 
sur  les  marchés  de  la  ville  de  Constantine, 
est  résilié. 

Art.  2. —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  28  juillet  1842,  concernant  rétablisse¬ 
ment  des  marchés  et  la  perception  en 
régie  des  droits  de  place  et  de  mesurage, 
sont  rendues  applicables  à  la  ville  de 
Constantine,  à  partir  du  mai  prochain, 
sauf  les  modifications  ci-après. 

Art.  3. —  Les  droits  de  mesurage  pour 
le  froment  et  l’orge  demeurent  provisoi¬ 
rement  fixés  à  vingt-cinq  centimes  par 
hectolitre,  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autre¬ 
ment  ordonné  par  nous,  sur  la  proposi¬ 
tion  de  M.  le  Directeur  des  Affaires  ci¬ 
viles,  et  l’avis  du  Commandant  supérieur 
de  la  province. 

Art.  4. —  Le  Directeur  des  Affaires  ci¬ 
viles  de  Constantine  est  chargé  d'assurer 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  28  mars  4848. 

E.  Cavaignac. 


28  -  31  M.vas  1848.  557 


28  Mars  1848.  {Pt.  26  avril  1848.)  —  Aiuièté  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  nomme  M.  Saimpère,  huissier  à  Alger. 


28  mars  1848  (Pr.  22  avril  I8i8.) —  Décuet 
du  Gouvernement  provisoire,  qui  autorise 
le  Ministre  de  la  justice  à  accorder  la  na¬ 
turalisation  à  tous  les  étrangers  qui  jus¬ 
tifieront  d'une  résidence  de  cinq  ans  sur  le 
territoire  de  la  République. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré¬ 
publique, 

Attendu  que  beaucoup  d'étrangers  ont  pris  une  part  active 
aux  événements  de  février  ; 

Attendu  que  ces  étrangers,  quoique  résidant  en  France  depuis 
plusieurs  années,  n’ont  pas  accompli  ou  pu  accomplir  les  condi¬ 
tions  exigées  par  les  lois,  pour  être  admis  à  jouir  des  droits  do 
citoyens  français  ; 

Attendu  que,  s’il  est  urgent,  tout  en  respectant  les  principes 
de  la  législation  existante,  de  faciliter  la  naturalisation  des 
étrangers  qui  ont  des  titres  certains  à  l’estime  publique,  il  faut 
en  même  temps  éviter  d’étendre  cette  mesure  à  ceux  dont  la 
position  n’est  pas  suffisamment  établie  , 

Décrète  ; 

Art  —  LeMinistre  de  la  justice  est 
provisoirement  autorisé  à  accorder  la  na¬ 
turalisation  à  tous  les  étrangers  qui  la  de¬ 
manderont  et  qui  justifieront  par  actes 
officiels  ou  authentiques  qu'ils  résident 
en  France  depuis  cinq  ans  au  moins,  et 
qui,  en  oulre,  produiront,  à  l’appui  de 
leur  demande,  l’attestation  par  le  Maire 
de  Paris  ou  le  Préfet  de  police,  pour  le 
département  de  la  Seine,  et  par  les 
Commissaires  du  gouvernement,  pour  les 
autres  départemens,  qu’ils  sont  dignes 
sous  tous  les  rapports,  d’ôtre  admis  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français. 

Art.  2. —  Le  paiement  des  droits  établis 
dans  l’intérêt  du  Trésor  national  ,  par 
l’ordonnance  dn  8  octobre  1814  et  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  continuera  d’être 
opéré.  Est  également  maintenue  la  dispo¬ 
sition  de  l’ordonnance  du  8  octobre  1814, 
qui  autorise  à  remettre  lesdits  droits,  en 
tout  ou  en  partie,  mais  seulement  quand 
l’état  de  fortutm  des  parties  exigera  cette 
remise. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouverne¬ 
ment,  le  28  mars  1848  . 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 
DuroNT  (de  l’Eure),  Akago,  Lamartine, 
Makie,  Ad.  Créjiieüx,  I.edru-Rollin, 
GARMER-PAGbS,  LoüIS  Bl.A.NC,  MaRUAST, 
Albert,  Flocon. 

î'ne  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  3t 
juillet  1848,  contient  la  cummunicatiun  suivante,  au  sujet  du 
décret  ci-ilessus. 

”  Le  b.  néliee  de  cette  disposition,  provisoirement  suspendue 
“  en  France,  n’y  pourra  être  réclamé  qu’aprés  la  promulgation 
'  de  la  nouvelle  Coiistilution.  Mais  en  cunsidéiation  des  besoins 
spéciaii  X  de  1’ .Algérie,  le  jMinistre  de  la  justice  accordera  la 
"  naturalisation,  conformément  au  décret  du  28  mars  ,  à  ceux 
-  des  étrangers  résidant  en  ce  pays  qui  se  trouveraient  dans 
..  line  position  telle  qu’il  y  eût  intérêt  public  à  leur  conférer  des 
••  à  présent  la  qualité  de  français.  .. 


20  M.11S  1848.  (Pr  1!  mai  1848.)  —  Rùcar.i  dn  Gouvernement 


provisoiie  qui  nomme  M.  Jouve  du  Uor,  conseiller  A  la 
cour  d'appel  d’Alger. 


30  mars  1848.  (Pr.  8  avril  18i8  ) —  Arrêté 

portant  que  les  dépenses  des  communes  se¬ 
ront  provisoirement  acquittées  parles  Tré¬ 
soriers -l'ayeurs. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

\  Il  l’arrêté  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  10  mars 
eoiirant,  qui  règle  les  budgets  des  recettes  et  dépenses  à  effec¬ 
tuer  à  partir  du  l®v  avril  prochain,  pour  le  compte  dos  diverses 
localités  de  l’Algérie,  érigées  en  communes  par  l'ordonnance  du 

31  janvier  dernier  ; 

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  marche  régulière  du 
service  des  dépenses,  jusqu’au  moment  où  ce  service  pourra 
être  confié  à  des  agens  spéciaux  régulièrement  iustitiiés  ; 

.Après  avoir  pris  l’avis  de  M.  l’Inspecteur  des  Finances,  chef 
do  mission  en  Algérie, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1". —  Les  dépenses  des  communes 
érigées  en  Algérie,  en  exécution  de  l’or¬ 
donnance  du  31  janvier  1848,  seront  pro¬ 
visoirement  acquittées  sur  l’ordonnance¬ 
ment  des  i\îaires  desdites  communes,  par 
M.îL  les  Trésoriers -Payeurs  ou  par  leurs 
préposés  qui,  à  cet  effet,  demeurent  char¬ 
gés  de  centraliser  à  leur  caisse  tous  les 
produits  et  revenus  attribués  auxdites 
communes. 

Art.  2. —  Les  nouvelles  écritures  à  te¬ 
nir  par  MM  les  Trésoriers-Payeurs  et 
leurs  préposés,  pour  l’exécution  des  dis¬ 
positions  qui  précèdent,  seront  réglées  de 
concert  cnire  l’Inspection  des  finances  et 
la  Direction  générale  des  Affaires  civiles, 
qui  demeure  chargée  de  les  notifier  aux 
Directeurs  des  Affaires  civiles  do  chaque 
province. 

Fait  à  Alger,  le  30  mars  1848. 

E.  Cavaîgnao. 


31  Mars  1818  (Fr . ...)  —  Décret 

du  Gouvernement  provisoire  relatif  aux 

listes  cleclora'es  en  Algérie. 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  l’art.  9  de  riiislriictiori  du  12  mars  1848  ,  concernant 
l’exécution  en  Algérie  du  décret  du  ii  du  même  mois  ; 

Vu  le  décret  du  20  mars  ,  qui  fixe  au  23  avril  les  élections 
des  représciitaiils  du  peuple  , 

Arrête  : 

Dans  toute  l’Algérie,  les  listes  électora¬ 
les  devront  être  clot-cs,  au  plus  tard,  le 
20  avril  jrrucliain; 

Toute  liste  qui  aurait  été  close  avant  la 
notification  du  présent  décret  sera  rou¬ 
verte  j’asqu’à  l’expiration  du  délai  fixé  ci- 
dessus.  j.e  dépôt  des  listes  dans  les  mai¬ 
ries  ou  dans  les  établissements  qui  en 
I  tiennent  lieu,  ainsi  que  les  rectifications 
i  qu’elles  pourront  comporter,  seront  opé- 
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rôs  c-onformémcnt  à  i’arUdc  9  dû  l’instruc¬ 
tion  du  12  mars  courant. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l’Eure),  Auago  ,  Lamartine, 
Crïîmieijx,  Ledru -Uoi.ijn  ,  Garnier» 
î’ac.ès,  Marie,  Marrast,  Louis  Dlanc, 
Flocon,  Albert. 


1'"  avril  1858.  (Pr.  8  avril  1858.)—  Arrêté 

qui  suspend,  pendant  trois  mois,  les  adju¬ 
dications  des  immeubles  saisis. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie, 

Attendu  que  par  suite  do  l.a  cri.^o  financilTO  qui  existe  depuis 
longtemps  eu  Alglu-ie,  les  immeubles  y  ont  aujourd'hui  subi  une 
énorme  dépréciation  ; 

Que  l’on  doit  no  considérer  un  semblable  état  de  choses  que 
comme  passager  ; 

Que  cependant  do  Irès-nnmbrcuses  expropriations  sont  on 
cours  d’exéciilinn,  surtout  dans  la  province  d’Alger; 

Qu'il -est  de  l'intérét  bien  entendu  du  créancier  qui  voit  di.s- 
paraitre  son  gage  sans  être  payé,  aussi  bien  que  de  eidul  du  dé¬ 
biteur  qui  voit  le  plus  souvent  sa  riiiiie  ncconiidie  sans  s’êtio 
libéré,  que  toute  adjudication  d'immeubles  saisis  soit  ajournée  ; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Alt.  DL —  Tonte  adjudication  d’im- 
nicubîes  saisis  est  suspendue  en  Algérie 
pendant  trois  mois,  à  partir  do  la  promul¬ 
gation  de  cet  arrêté. 

Art.  2.  —  Lo  Procureur-Général  est 
cliargé  do  l’exécution  du  présent. 

Alger,  le  1®'  avril  1858. 

E.  Cavaignac. 


2  avril  1858.  (Pr.  26  avril  1848.) —  Arrêté 
qui  proroge  de20  jours  le  délai  accordé  pour 
le  visa  pour  timbre  sans  amende  des  effets 
de  commerce. 

Nous,  Général  de  Division,  Gouverneur- 
Général  do  l’Algérie, 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  17 
mars  1848  ; 

Vu  notre  arrêté  du  2îi  du  même  mois  ; 

Vu  r urgence, 

Arrêtons  ; 

Art.  1". —  Les  délais  et  facultés  accor¬ 
dés  par  notre  arrêté  susvisé  du  25  mars 
dernier,  pour  faire  viser,  sans  amende, 
les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  et 
autres  effets  négociables,  ainsi  que  les 
clTets  et  obligations  non  négociables  et  les 
mandats  à  terme  ou  de  place  en  place, 
faits  en  contravention  aux  lois  sur  le  tim¬ 
bre,  sont  prorogés  de  vingt  jours. 

Art.  2- —  I,es  Généraux  de  division 
commandant  les  provinces  et  les  Direc¬ 
teurs  des  Affaires  civiles  sont  chargés, 


chacun  dans  !e-3  iimiîcis  du  territoire  dé¬ 
pendant  de  leur  administration,  de  vcülcr 
à  l’exécution  du  jirésent  arrêté. 

Alger,  le  2  avril  1858. 

E,  Cavaignac.  - 


4  avril  185,8.  (Pr.  26  avril  1848).—  Décret 
du  Gouvernement  provisoire  qui  soumet  à 
une  retenue  proportionnelle,  tous  les  irai- 
temenls  paxjés  par  l’Etat. 

Au  nom  du  Peuple  Français  , 

Le  Gouvcr.nomcnt  provisoire, 

C'insidérnnt  que  les  nécessités  impérieuses  qui  pèsent  sur  la 
Uépubliqiin  imimsent  à  tous  les  Citoyens  le  devoir  des  sacrifices; 

Considérant  que  les  serviteurs  de  l’Ëtat  doivent  aux  autres 
Citoyens  l’exemple  du  dévouement  h  la  Patrie  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Finances  , 

Décrète  : 

Art.  1". —  A  compter  du  1'"’  avril  jus¬ 
qu’au  31  décembre  de  la  présente  année, 
tous  traitemens ,  appointemens,  salaires, 
pensions  et  dotations  payés  sur  les  fonds 
du  budget  de  l’Ètat  et  toutes  remises  ac¬ 
cordées  sur  les  sommes  reçues  ou  payées 
pour  le  compte  do  l’État,  seront  assujet¬ 
tis  à  une  retenue  proportionnelle,  con¬ 
formément  au  tarif  ci -apres; 
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Art.  2- —  La  présente  disposition  n’est 
point  applicable  aux  armées  actives  de 
terre  et  de  mer  jusqu’au  grade  de  chef  de 
bataillon,  et  de  capitaine  de  corvertc  et 
grades  correspondans  exclusivement,  ni 
aux  traitemens,  pensions  et  dotations  au- 
dessous  do  2, 000  fr. 

Art.  3. — -Les  retenues  faites  sur  les 
traitemens  militaires  pour  les  caisses  dos 
Invalides  de  terre  et  do  la  marine  sont 
comprises  dans  celles  qui  ont  été  fixées 
par  l’article  précédent. 

A'’t.  5  - —  Lf' Ministre  d'''S  Finances  est 
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chargé  de  l’oxccution  dii  présent  dccroi. 

Fait  à  Paris,  en  Consei!  de  gouverne¬ 
ment,  le  4  avril  1848. 

Les  Membres  du  Gouvernement  provisoire, 

Dupont  (de  l’Eure),  Arago,  Lamartine, 
Marie,  Ad.  Cré.mieux,  Ledru-Kolun, 
Garnier-Pages,  Lodis  Blanc,  Maruast, 
Albert,  Flocon. 

Le  Secrétaire- Général  du  Gouvernement 
provisoire, 

Pagnerre. 

Vu  pour  Ctre  promulgué  en  Algérie, 
Alger,  le  13  avril  1848. 

Le  Gouverneur-  Général . 

En  son  nom  et  par  délégation  : 

Pour  le  Directeur-Général  des  Affaires 
civiles,  en  tournée  : 

Le  Maître  des  requêtes,  conseiller  rappor  - 
teur  au  conseil  supérieur  d’administration , 

A.  Germain. 


5  avril  1848.  (Pr.  26  avril  1848.) —  Arrêté 

qui  ordonne  V expropriation  de  deux  im~ 

menbles  à  Tlemcen. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ordonnance  royale  du  Jor  octobre  1844,  sur  l'expropiia- 
lion  pour  cause  d’utilité  publique  ; 

Vu  l’nrrété  du  Gouverneur-Général,  du  9  décembre  1841,  sur 
la  même  matière  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  12  septembre  1843,  approu¬ 
vant  les  dispositions  d’ensemble  des  établisscmcns  militaires  do 
Tlemcen  et  la  construction  d’une  caserne,  dite  de  Gourinola  ; 

Sur  le  rapport  du  Général  do  brigade  commandant  supérieur 
du  génie  en  Algérie  ; 

Le  Conseil  supérieur  d'administration  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  l'G —  11  y  a  lieu  à  expropriation, 
pour  cause  d’utilité  publique,  de  deux 
immeubles  sis  sur  l’emplacement  de  la 
cour  de  la  caserne  dite  de  Gourœela,  et 
cotés  A  et  B  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2. —  La  prise  de  possession  sera 
immédiate. 

Art.  3. —  Le  réglement,  l’attribution  et 
le  paiement  de  l’indemnité  seront  effec¬ 
tués  conformément  aux  dispositions  do 
l’arrêté  du  9  décembre  1841,  susvisé. 

Art,  4. —  Le  Général  de  brigade,  com¬ 
mandant  par  intérim  la  province  d’Oran 
et  le  Général  de  brigade  commandant  su¬ 
périeur  du  génie,  en  Algérie,  sont  char¬ 
gés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  avril  1848. 

Le  Gouverneur-Général. 

Lm  son  nom  et  par  dclégaîicn  . 


Pour  le  Difociour-générai  des  Affaires 
civiles,  empêché  : 

Le  Maître  des  Requêtes, 

Conseiller- Bapportcur  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’administration, 

A.  Germmn. 


5  avril  1848.  (Pr.  Il  mai  1848.)  -—Arrêté 
qui  fixe  les  recettes  et  les  dépenses  du  bud¬ 
get  local  et  municipal  pour  l’exercice 
i  848. 

Le  Ministre  de.  la  guerre , 

Vu  la  loi  (lu  4  août  1844,  portant  article  5; 

.  A  partir  du  1er  janvier  184{i,  toutes  les  recettes  et  les  dé- 

•  penses  de  l’Algérie,  aulros  que  celles  qui  ont  un  caractère 

•  local  et  muuuinal,  seront  rattachées  ou  budget  de  l’Etat. 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  locales  et  municipales  seront 
»  réglées  par  une  ordonnance  royale  ;  » 

Vu  rordonnanco  du  17  janvier  1813,  concernant  les  produits 
et  revenus  qui  doivent  former  les  ressources  locales  et  muni¬ 
cipales  eu  Algérie,  ainsi  que  les  dépenses  imputables  sur  ces 
ressources  ; 

Vu  l’ordonnaiico  du  2  Janviiÿ'  1840,  sur  l’administration  et  la 
comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 

Vu  l’ordonnance  du  28  scpteinbro  1847,  sur  l’organisation 
municipale  en  Algérie  ; 

Vu  l’ordonnance  du  31  janvier  1848,  qui  a  érigé  en  commuiic.s 
les  villes  d’Algei,  de  lïlidah,  d'Oran,  de  Mostagancm,  do  Bône 
et  de  l’tiilippcville  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernemont  provisoire  inséré  an  Moniteur 
universel  du  3  mars  1848,  et  d’après  lequel  le  Ministre  de 
la  guerre  est  autorisé  à  régler  les  affaires  d’administration  cou¬ 
rante  qui  étaient  précédement  décidées  par  ordonnances  ; 

Vu  l’arrêté  du  10  mars  dernier,  portant  réglement  définitif 
du  budget  des  6  commuues  pour  les  9  derniers  'mois  de  l’année; 

Considérant  que  les  dispositions  relatives  aux  recettes  et  aux 
dépenses  do  chacune  des  G  communes  ci-dessiis  désignées  ne 
peuvent  recevoir  leur  complète  exécution  avant  le  Ier  avf,i 
courani , 

Arrête  ; 


Art.  1er  —  Le  budget  local  et  municipal  de  l’Algérie  pour 
l’cxercice  1848  est  fixé  en  recettes  en  en  dépense  à  la  somme  de 
cinq  millions  deux  cent  soixante-quatre  mille  francs  (5,204,000 
fr.).  conformément  au  tableau  ci-aniiex6. 

Art.  2.  —  Les  recettes  affectées  aux  dépenses  spéciales  h 
chaque  province,  dans  la  proportion  do  75  pour  100  des  pro 
duits  à  réaliser,  sont  réparties  entre  chacune  d’elles  sous  lo  litre 
de  fonds  provincial  do  la  manière  suivante  : 

l'rovinee  d’Alger,  un  milliun  sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille 


francs  ci .  1785000  'i 

Province  d’Oran ,  neuf  cent  Ircnlo  1 

neuf  mille  sept  cent  cinquante  fr.,  f 

ci . 939730  \  39-48000 

Province  de  Constanline,  un  mü-  l 

lion  deux  cent  vingt-trois  mille  deux  1 

cent  cinquante  francs,  ci .  12232.30  / 


Art.  3.  —  Le  fonds  général  do  15  pour  100  destiné  h  pour¬ 
voir  aux  dépenses  communes,  sans  distinction  de  province,  est 
fixé  à  sept  cent  qiialre-vingt-ncuf  mille  six  cents  fr.,  ci  789000 
Art.  4.  —  Les  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  do  10  pour 
100  est  arrêté  îi  cinq  cent  vingt-six  mille  quatre  cents  francs 
ci .  520400 


Toutefois,  pour  parer  à  l’insuffisance  des  ressources 
provinciales  qui  n’allcignent  pas  le  chiffre  des  dé¬ 
penses  autorisées  par  l’article  ci-aprés,  il  sera  prélevé, 
par  exception,  sur  ce  fonds  une  somme  do  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  eent-soixanle  francs,  ré¬ 
partie  de  la  manière  suivante  ; 


Province  d’Alger .  428240 

Province  do  Constanline . •  70920  j 


Ce  qui  réduit  à  vingt-sept  mille  deux  cent  qua- 


499100 


ranle  francs,  ci .  27240 

la  somme  il  employer  ullérieureincnt  sur  le  fonds  do  réserve  et 
de  prévoyance. 

Art.  5.  —  Les  crédits  ouverts  pour  couvrir  les  dépenses  lo¬ 
cales  et  municipales  iuquitablos  sur  lo  fonds  provincial  sont 
lixé.s  comme  il  suit  pour  cbaquo  province  : 

Province  li’.Ilgcr,  deux  iniljjons  deux  cent  treize  mille  dey» 
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des  travaux  pub.ics  et  au  Conseil-d’État, 
seront  exercées  en  Algérie  par  les  auto¬ 
rités  civiles  ou  militaires  correspondan¬ 
tes,  et  en  P>ance,  par  le  Ministre  de  la 
guerre  et  par  le  Conseil-d’Etai. 

Art.  4.  —  Le  recours  au  Conseil-d’Etat 
réservé  par  le  premier  paragraphe  de 
l’article  H  de  ladite  ordonnance  devra 
être  précédé  d’un  recours  au  Conseil  de 
Direction  de  la  province. 

Art.  5  Les  propriétaires  d’établis¬ 
sements  aujourd’hui  existans  se  confor¬ 
meront  aux  prcîscriptions  de  l’ordonnance 
du  22  mai  1843,  dans  le  délai  d’un  an,  à 
dater  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
qui  sera  ifiséré  au.  Moniteur  algérien  et  au 
Bulletin  des  Actes  officiels  du  gouvernement 
de  l’Algérie. 

Paris,  le  8  avril  1848. 

F.  Auago. 
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cent  quarante  francs,  ci  . 

Province  d’Oran  neuf  cent  trente- 
neuf  mille  sept  cent  cinquante  fr  , 

ci .  •  • 

Province  de  Constantine,  un  mil¬ 
lion  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 

raille  cent  soixante-dix  fr.,  ci . 

Art.  G.  —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  communes  im¬ 
putables  sur  le  fonds  général  de  15  pour  lOÜ  sont  fixés  à  sept 

cent  quatre-vingt-neuf  nulle  six  cents  francs,  ci .  'SîlGOO 

Art.  7.  —  Par  suite  du  prélèvement  autorisé  par  l’article  4 
ei-dessus,  les  crédits  ouverts  pour  dépenses  imputables  sur  le 
fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  sont  fixés  à  vingt-sept  mille 

deux  cent  quarante  francs,  ci .  27t240 

Art.  8.  —  Des  états  de  réparation  détermineront  l’emploi 
détaillé  à  faire  des  crédits  ouverts  par  le  présent  arrêté. 

Art.  9.  —  Il  ne  pourra  être  fait  emploi  des  crédits  restant  à 
répartir,  tant  sur  le  fonds  provincial  de  la  province  d’Oran,  que 
sur  le  fonds  général  de  15  pour  100  et  sur  le  fonds  de  réserve 
et  de  prévoyance,  qu’en  vertu  d’autorisations  ministérielles  spé¬ 
ciales. 

Art.  10.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  inscrites  au  budget 
qui  fait  l’objet  du  présent  arrêté,  cesseront,  à  partir  du  liir  avril 
courant,  d’être  effectuées  au  titre  de  budget  local  et  municipal, 
en  ce  qui  concerne  le  montant  des  droits  constatés  au  profit  des 
communes  par  l’arrêté  du  10  mars  dernier. 

Art.  11.  —  Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  est  chargé 
de  roxéciition  du  présent  arrêté,  dont  une  ampliation  sera  trans¬ 
mise  au  ministre  des  finances  et  à  la  cour  des  comptes. 

Paris,  le  5  avril  1848. 

Le  Ministre  de  ta  guerre,  par  intérim, 

F.  Auago. 


8  Avril  1848  (Pr.  20  février  1849.)  Arrêté 
qui,  déclarant  exécutoire  en  Algérie  l’or¬ 
donnance  du  22  mai  1843,  relative  aux 
machines  et  chaudières  à  vapeuremployées 
sur  terre,  en  prescrit  la  publication  ainsi 
que  celle  du  texte  de  l’instruction  du  22 
juillet  1833  et  de  l’ordonnance  du  15 
juin  1844. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

En  vertu  du  décret  du  Gouvernement  provisoire,  on  dale  du 
2  mars  1848,  portant  que  les  affaires  d’administration  courante 
qui  ne  pouvaient  être  réglées  qu’au  moyen  d’ordonnances 
royales  seront  valablement  décidées  par  le  Ministre  provisoire 
du  département  auquel  ces  affaires  ressortissent  ; 

Vu  l’ordonnance  du  22  mai  1843,  relative  aux  machines  et 
cliaudièrcs  à  vapeur  employées  sur  terre,  rectifiée  par  celle  du 
15  jiim  1844  ; 

l.e  rapport  du  service  des  mines  des  11  et  12  janvier  1847, 
tendant  à  rendre  celte  ordonnance  applicable  en  Algérie  ; 

L’avis  du  Directeur  des  travaux  publics,  du  20  septembre 
1847  ; 

La  délibération  du  Conseil  supérieur  d’admiiilslration  de 
l’Algérie,  du  17  février  1848  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  2  mars  1848  ; 

Arrête  : 

Art.  1‘=^ — L’ordonnance  du  22  mai  1843, 
relative  aux  machines  et  chaudières  à  va¬ 
peur  employées  sur  terre,  est  déclarée 
exécutoire  eu  Algérie,  sauf  les  articles  76, 
77,  79  et  81. 

Art.  2.  —  L’instruction  sur  les  mesures 
de  précaution  habituelles  à  observer  dans 
l’emploi  des  machines  et  des  chaudières 
à  vapeur,  publiée  par  le  Ministre  des  tra¬ 
vaux  publics,  le  22  juillet  1843,  en  exécu¬ 
tion  de  ladite  ordonnance,  sera  affichée  à 
demeure  dans  l’enceinte  des  ateliers. 

Art.  3.  —  Les  attributions  dévolues  en 
France  par  l’ordonnance  du  22  mai  1843, 
aux  Maires,  Sous-Fréfets,  aux  Préfets, 
aux  Conseils  de  Préfecture,  au  Ministre 


Ordonnance  du  20  mai  184.3,  relative  aux 
machines  et  chaudières  à  vapeur  autres  que 
celtes  qui  sont  placées  sur  a  es  bateaux 

Louis-V'bllippe  ,  roi  des  Français  , 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire-J’État  au  dépar¬ 
tement  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  oïdùunances  des  29  octobre  1823,  7  mai  1828,  23  sep¬ 
tembre  1829  et  25  mars  1830,  concernant  les  machines  et  chan- 
dières  à  vapeur  ; 

E’ordonnanoe  du  22  juillet  1839,  relative  aux  locomotives 
employées  sur  les  chemins  de  fer  ; 

Les  rapports  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
établie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Notre  conseil  d’État  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Alt.  l'îr.  —  Seront  soumises  aux  formalités  et  aux  mesures 
de  siireté  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  les  niaebines  à 
va|jcur  et  les  cliaudièrcs  fermées  dans  lesquelles  ou  doit  produiie 
de  la  vapeur  ; 

Les  maebmes  et  chaudières  établies  à  bord  des  bateaux  sont 
régies  par  une  ordonnance  spéciale. 

TITRE  l'RE.MIER. 

DISPOSITIONS  KF.LAÏIVES  A  LA  FABniCATION  ET  AU  COSlMEROE  IIES 
MACUIXES  OU  CU.UmlCIÎES  A  VAPEUB. 

Art.  2.  — Aucune  machine  ou  cliaudiêre  à  vapeur  ne  pourra 
être  livrée  par  un  fabricant,  si  elle  n’a  subi  les  épreuves  pres¬ 
crites  ci-après.  Lesdites  épreuves  seront  faites  à  la  fabrique, 
sur  la  déclaration  des  fabricants,  et  d’après  les  ordres  des  préfets, 
par  les  ingénieurs  des  mines,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  ingé¬ 
nieurs  des  poiUs-et-cliaussécs. 

Art.  3.  —  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  veuant  de 
l’étranger  devront  êli  e  pourvues  des  mêmes  appareils  de  sûreté 
que  les  machines  et  chaudières  d’origine  française,  et  subir  les 
même  épreuves.  Ges  épreuves  seront  faites  au  lieu  désigné  ]iar 
le  destinataire  dans  la  déclaration  qu’il  devra  faire  à  l’importa¬ 
tion, 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  1.’ ÉTABLISSEMENT  DES  MACHINES  ET  DES 

CHAUDIÈRES  A  VAPEUR  PLACÉES  A  DEMEURE  AILLEURS  QUE  DANS 

LES  MINES. 

Section  Ira.  —  Des  autorisations. 

Art.  4.  —  Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  à  vapeur 
tant  à  haute  pression  ,  qu’à  basse  ))ression  qui  sont  employées  à 
demeure  partout  ailleurs  que  dans  l' intérieur  des  mines,  ne 
pourront  être  établies  qu’en  vertu  d’une  autonsaliou  délivré 
par  le  préfet  du  département,  ccnformémciit  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  décret  du  15  octobre  1810  pour  les  élablissenienls  insa¬ 
lubres  Pt  incommodes  de  deuxieme  classe. 

Art.  5.  —  La  demande  en  autorisation  sera  adiessce  au 
préfet.  Elle  fera  counaitre  : 

1»  La  pression  maxiiiunn  de  la  vapeur,  exprimée  en  almos- 
piiercs  cl  eu  fractiuus  décimales  il’almesplicie.  sous  laquelle  b» 


2213240  \ 
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niacUines  à  vapeur  ou  les  cliauJièies  à  vapeur  devront  fonction¬ 
ner  ; 

2°  La  force  Je  ces  macliines  exprimée  en  chevaux  (le  clieval- 
vapeur  étant  la  force  capable  d’élever  un  poids  de  75  kilogram¬ 
mes  h  un  mètre  de  hauteur,  dans  une  seconde  de  temps)  ; 

3“  La  forme  des  chaudières,  leur  capacité,  et  celle  de  leurs 
tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes  ; 

-4o  Le  lieu  et  remplacement  oii  elles  devront  être  établies,  et 
la  distance  où  elles  se  trouveront  des  bâtiments  appartenant  à 
des  tiers  et  de  la  voie  publique  ; 

5»  La  nature  du  combustible  que  l’on  emploiera  ; 

6“  Enfin,  le  genre  d’industrie  auquel  les  machines  ou  les 
chaudières  devront  servir. 

Lin  plan  des  localités  et  le  dessin  géométrique  de  la  chaudière 
seront  joints  à  la  demande. 

Art.  C.  —  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande 
en  autorisation,  avec  les  plans,  au  snns-préfot  de  l’arrundis- 
sement,  pour  être  transmise  au  maire  delà  commune. 

Art.  7.  —  Le  maire  procédera  immédiatement  à  dos  infor¬ 
mations  de  commodo  cl  incommodo.  La  durée  de  cette  enquête 
sera  de  dix  jours. 

Art.  8.  —  Cinq  jours  après  qu’elle  sera  terminée,  le  maire 
adressera  le  procès-verbal  de  l’enquête,  avec  son  avis  au  sous- 
préfet,  lequel,  dans  un  semblable  délai,  trarsmettra  le  tout  au 
préfet,  en  y  jurgnant  également  son  avis. 

Art.  S).  —  Dans  le  délai  de  quinie  jours,  le  préfet,  après 
avoir  pris  l’avis  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  â  son  défaut,  de 
l’ingénieur  des  ponts-et-cbaussées,  statuera  sur  la  deniaiide  en 
autorisation. 

L’ingénieur  signalera,  s’il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices  de 
construction  qui  pourraient  devenir  des  causes  de  danger,  et  qui 
proviendraient  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  sort  de 
la  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses 
parties.  Il  inuiquera  les  moyeus  d’y  remédier,  si  cela  est  possi¬ 
ble. 

Art  10.  —  L’arrêté  par  lequel  le  préfet  autorisera  l’établis¬ 
sement  d’une  machine  ou  d'iiiie  chaudière  à  vapeur  indiquera  ; 

1“  Le  non  du  propriétaire  ; 

2”  La  pression  maximum  de  la  vapeur,  exprimée  en  nombre 
d’atmosphères,  sous  laquelle  la  machine  ou  la  chaudière  devra 
fonctionner,  et  les  numéros  des  timbres  dont  la  machines  et  la 
chaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu’il  est  presciit  ci-après  , 
article  19  ; 

3°  La  force  de  la  machine,  exprimée  en  chevaux  ; 

4“  La  forme  et  la  capacité  de  la  chaudière  ; 

5®  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté,  la  charge  de  ces 
soupapes  ; 

C“  La  nature  du  combustible  dont  il  sera  fait  usage  ; 

7®  Le  genre  d’industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  cliau- 
<lière  à  vapeur. 

Art.  11.  —  Le  recours  au  conseil  d’Élat  est  ouvert  au  de¬ 
mandeur  contre  la  décision  du  préfet  qui  aurait  refusé  d’auto¬ 
riser  l’établissement  d’une  machine  ou  chaudière  ù  vapeur. 

S'il  a  été  formé  des  oppositions  à  l'autorisation,  les  opposants 
pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  la  dé¬ 
cision  du  préfet  qui  aurait  accordé  l'autorisation,  sauf  recours 
au  conseil  d'Élat. 

Les  décisions  flu  préfet  relatives  aux  conditions  de  sûreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter  ne  seront 
suceptihles  de  recours  que  devant  notre  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  12.  —  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne 
pourront  être  employées  qu’après  qu’on  aura  satisfait  aux  con¬ 
ditions  impo.ées  dans  l’arrêté  d’autorisation. 

Art.  13.  —  L’arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois 
.û  la  mairie  de  la  commune  oû  se  trouve  rétablissement  autorisé. 
Il  en  sera,  déplus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune 
il  devra,  d’ailleurs,  être  donné  communication  dudit  arrêté  à 
toute  partie  intéressée  qui  en  fera  la  demande. 

Section  IL  —  Épreuves  des  chaudières  et  des  autres  pièces 
contenant  la  vapeur. 

Art.  14.  —  Les  chaudières  à  vapeur,  leurs  tubes  bouilleurs 
et  les  réservoirs  à  vapeur  ,  les  cylindres  en  fonte  des  machines 
à  vapeur  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres,  ne  pour¬ 
ront  être  employés  dans  un  établissement  quelconque  sans  avoir 
été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu’il  est  prescrit  au  titre  pre¬ 
mier  de  la  présente  ordonnance,  à  une  épreuve  opérée  à  l’aide 
d’une  pompe  de  pression. 

Art.  15.  —  La  pression  d’épreuve  sera  un  multiple  de  la 
pression  effective,  ou  autrement  de  la  plus  grande  tension  que 
la  vapeur  pourra  avoir  dans  les  chaudières  et  antre  piècss  con¬ 
tenant  la  vapeur,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmos¬ 
phère. 

On  procédera  aux  éprouves  en  chargeant  les  soupapes  de? 
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chaudières  de  pouls  proportionnels  il  la  pression  effective,  et 
déterminés  suivant  la  règle  indiquée  en  l'article  24. 

A  l’égard  des  antres  pièces,  la  charge  d’épreeuve  sera  appli¬ 
quée  sur  la  soupape  de  la  pompe  de  pression. 

Art.  Ifi.  — ■  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs 
en  tôle  ou  en  enivre  laminé,  la  pression  d’épreuve  sera  triple  de 
la  pression  effective. 

Cette  pression  d'épreuve  sera  quintuple  pour  les  chaudières 
et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

Art.  17.  —  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  û  vapeur,  et 
les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  sous 
une  pression  triple  do  la  pression  effective. 

Art.  18.  — L’épaisseur  des  pavois  des  chaudières  cyliiidri 
qiies  on  tôle  ou  en  cuivro  laminé  sera  réglée  conformément  à  la 
table  11»  1  annexée  a  la  présente  oidumiancc. 

L’épaisseur  de  celles  de  ces  chaudières  qui,  par  leurs  dimen¬ 
sions  et  par  la  pression  de  la  vapeur,  ne  se  trouveraient  pus 
comprises  dans  la  table,  sera  déterminée  d'après  la  règle  énon¬ 
cée  h  la  suite  de  lad. te  table  ;  toutefois,  cclteépaisseur  ne  pourra 
dépasser  15  miliimètres. 

Les  épaisseurs  de  la  tôle  devront  être  augmentées,  s’il  s'agit 
des  chaudières  formées,  en  partie  ou  en  totalité,  do  faces  planes, 
ou  bien  de  conduits  iiiléneurs  cylindriques  ou  autres,  traveisaiit 
l’eau  ou  la  vapeur,  et  servant,  soit  de  foyers,  soit  à  la  circula¬ 
tion  de  la  flamme.  Ces  chaudières  et  conduits  devront  déplus 
être,  suivant  les  cas,  renforcés  par  des  arinaiiires  suffisantes. 

Art.  19.  —  .Après  qu’il  aura  été  constaté  que  les  parois  dos 
chaudières  eu  tôle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voiiiue.s 
et  après  que  les  chaudières,  les  tubes  hoiiillems,  les  réservoirs 
de  vapeur,  les  cylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de 
ces  cylindres  auront  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres 
indiquant,  en  nombre  d’atmosphères,  le  degré  de  tension  inté¬ 
rieure  que  la  vapeur  ne  devra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront 
placés  de  manière  à  être  toujours  apparents,  après  la  mise  en 
place  des  chaudières  et  cylindres. 

Art.  20.  —  Les  rhaudières  qui  auront  des  faces  pianos 
seront  dispensées  de  l’épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la 
force  élastique  ou  la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  s’élever, 
dans  l’intérieur  de  ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère  et 
demie. 

Art.  21 .  —  L’épreuve  sera  recommencée  sur  l’établissemciTt 
dans  les  macliines  ou  cliatidièros  doivent  être  employées,  1»  si 
le  propriétaire  de  rétablissement  la  réclame  ,  2»  s’il  y  a  eu, 
pendant  le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries 
notables  ;  3°  si  des  modifications  ou  réparations  quelconques  ont 
été  faites  depuis  l’épreuve  opérée  à  la  fabrique. 

Section  III.  —  Des  appareils  de  sûreté  dont  les  chaudières 
à  vapeur  doivent  être  munies. 

§  Ier.  -  bES  soupapes  DE  SÛRETÉ. 

Art.  22.  —  II  sera  adapté  à  la  partie  supérieur  de  chaque 
chaudière  deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité 
de  la  chaudière. 

Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d’après  la 
la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la  tension  de  la  vapeur 
dans  son  intérieur,  coiiforniémeut  à  la  table  n“  2  annexée  à  la 
présente  ordonnance. 

Art.  23.  —  Chaque  soupape  sera  chargée  d’mi  poids  unique , 
agissant  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  d’nii  levier. 

Chaque  poids  recevra  l’empreinte  d’un  poinçon.  Dans  le  cas 
où  il  sciait  fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également 
poinçonnés.  La  quotité  des  pouls  et  la  longueur  des  leviers 
seront  fixées  par  l’arrêté  d'autorisation  nienlioniié  à  l’article  10. 

Art.  24.  —  La  charge  maxinium  de  chaque  soupape  de 
sûreté  sera  déterminée  en  multipliant  1  k.  033  par  le  nombre 
d’atmosphères  mesurant  la  pression  effective,  et  par  le  nombre 
de  centimètres  carrés  mesurant  l’orifice  de  la  soupape. 

La  largeur  delà  surface  annulaire  de  recouvrement  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  partie  de  la  surface  circulahe  exposée 
directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette  largeur,  dans 
aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

§  IL  -  DES  MAXOMÈIRES. 

Art.  25.  — Toute  chaudière  à  vapeur  sera  munie  d'un  mano¬ 
mètre  h  mercure,  gradué  en  atmosphères  et  en  fractions  déci¬ 
males  d’atmosphère,  de  manière  à  faire  connaître  immédiate¬ 
ment  la  tension  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Le  tuyau  qui  amènera  la  vapeur  au  manomètre  sera  adapté 
directement  sur  la  chaudière,  et  non  sur  le  tuyau  do  prise  de 
vapeur  ou  sur  tout  autre  tuyau  dans  leciuel  la  vapeur  serait  en 
mouvement 

Le  manomètre  sera  placé  en  vue  du  chauffeur. 

Art.  20.  —  On  fora  usage  du  manomètre  h  air  libre,  c’est- 
à-dire  ouvert  à  sa  partie  supérieure,  toutes  les  fois  que  la  pres- 

30 
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Mon  effective  île  la  vapeur  ne  dépasero  pas  quatre  atmosphères. 

On  emploiera  toujours  le  manomètre  à  air  libre,  quelle  que 
sou  la  pression  effective  de  la  vapeur,  pour  les  chaudières  men¬ 
tionnées  à  l’article  43. 

Art.  27.  _  Ou  tracera  sur  l’échelle  de  chaque  manomètre 

d’une  manière  apparente,  une  ligne  qui  répondra  au  numéro  de 
cette  échelle  que  le  mercure  ne  devra  pas  dépasser. 

g  in.  -  DE  l’alimentation  ET  DES  INDICATEURS  DU  NIVEAU  DE 

l’eau  dans  les  chaudières. 

Art.  28.  —  Toute  chaudière  sera  munie  d’une  pompe  d'ali' 
mentation,  bien  construite  et  en  bon  état  d’entretien,  ou  de  tout 
autre  appareil  alimentaiie  d’un  effet  certain. 

Art.  29.  —  Le  niveau  que  l’eau  doit  avoir  habituellement 
dans  chaque  chaudière  sera  indiqué,  à  l’extérieur,  par  une  ligne 
tracée  d’une  manière  très-apparente  sur  le  corps  de  la  chaudière 
ou  sur  le  parement  du  fourneau. 

Cette  ligne  sera  d’un  décimètre  au  moins  au-dessus  de  la 
partie  la  plus  élevée  des  carreaux,  tubes  ou  conduits  de  la  flam¬ 
me  et  de  la  fumée  dans  le  fourneau. 

Art.  30.  —  Chaque  chaudière  sera  pourvue  d'im  flotteur 
d’alarme,  c’est-à-dire  qui  détermine  l’ouverture  d'une  issue 
par  laquelle  la  vapeur  s’échappe  de  la  chaudière,  avec  un  bruit 
suffisant  pour  avertir,  toutes  les  fois  que  le  niveau  de  l’eau  dans 
la  chaudière  vient  à  s’abaisser  de  cinq  centimètres  au-dessous 
do  la  ligne  d'eau  dont  il  est  fait  mention  à  1  article  29.  ^ 

Art.  31.  —  La  chaudière  sera,  en  outre,  munie  de  l’un  de.s 
trois  appareils  suivants  i  1°  un  flotteur  ordinaire  d  une  mobilité 
suffisante  ;  2“  un  tube  indicateur  en  verre;  3°  des  robinets  indi¬ 
cateurs  convenablement  placés  à  des  niveaux  différents  Ces 
appareils  indicateurs  seront,  dans  tous  les  cas,  disposés  de  ma¬ 
nière  à  être  en  vue  du  chauffeur. 


§  IV.  -  DES  CHAUDIÈRES  MULTIPLES. 

Art.  32.  —  Si  plusieurs  chaudières  sont  destinées  à  fonc 
tionner  ensemble,  elles  devront  être  di.sposéos  de  manière  à 
pouvoir,  au  besoin,  être  rendues  indépendantes  les  unes  des 
autres. 

Kn  conséquence,  chaque  chaudière,  sera  alimentée  séparé¬ 
ment  et  devra  être  munie  de  tous  les  appareils  de  S'îireté  pics- 
crits  par  la  présente  ordonnance. 

Section  IV.  —  De  l’emplacement  des  chaudières  à  vapeur. 

Art.  33.  _  Les  conditions  à  remplir  pour  l’emplacement 

des  chaudières  à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  cluui- 
dières,  y  compris  les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la 


vapeur. 

A  cet  effet,  les  chaudières  sont  réparties  en  quatre  catégories. 

On  exprimera  en  mètres  cubes  la  capacité  de  la  chaudière 
avec  ses  tubes  bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  la 
vapeur,  et  on  multipliera  les  deux  nombres  l’un  par  l’autre. 

Les  chaudières  seront  dans  la  première  catégorie  quand  ce 
produit  sera  plus  grand  que  15  ; 

Dans  la  deuxième,  si  ce  produit  surpasse  ”  et  n’excède  pas 


Dans  la  troisième,  s’il  est  supérieur  à  3  et  s’il  n  excède  pas  7  ; 

Dans  la  quatrième  catégoiie,  s’il  n’éxcède  pas  3  ; 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un 
même  emplacement,  et  s’il  existe  entre  elles  une  communication 
quelconque,  directe  ou  indirecte,  ou  piendra,  pour  former  le 
produit  comme  il  vient  d’être  dit,  la  somme  des  capacités  do 
ces  chaudières,  y  compris  celle  de  leurs  tubes  bouilleurs. 

Art.  34  —  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  pre¬ 
mière  catégorie  devront  être  établies  en  dehors  de  toute  maison 
d’habitation  et  de  tout  atelier. 

Art.  35.  —  Néanmoins,  pour  laisser  la  faculté  d'employer 
au  chauffage  des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait 
perdue,  le  préfet  pourra  autoriser  l’établissement  des  chaudières 
de  la  première  catégorie  dans  l’intérieur  d’un  atelier  qui  ne  fera 
pas  partie  d’uiie  maison  d’habitation.  L’autorisation  sera  portée 
à  la  connaissance  de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  3ü.  —  Toutes  les  fois  qu’il  aura  moins  de  10  mètres 
de  distance  entre  une  chaudière  do  la  première  catégorie  et  les 
maisons  d'habitation  ou  la  voie  publique,  il  sera  construit,  en 
bonne  et  solide  maçonnerie,  un  mur  de  défense  de  1  mètre 
d’épaisseur.  Les  autres  dimensions  seront  déterminées  comme 
il  est  dit  à  l'article  41. 

Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séiiaré  par  un  espace 
libre  de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  11  devra  égale- 
nient  être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines. 

Si  la  chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière 


que  sa  partie  supérieure  soit  à  1  mètre  nu  moins  en  contre-bas 
du  soi.  le  unir  de  défeuso  ne  sera  exigible  que  lorsqu'elle  se 


trouvera  à  moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  ou  de  la  voie 
publique. 

Art.  37.  —  Lorsqu’une  chaudière  de  la  première  catégorie 
sera  établie  dans  un  local  fermé,  ce  local  no  sera  point  voûté, 
mais  il  devra  être  couvert  d’une  toiture  légère,  qui  n'aura 
aucune  liaison  avec  les  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments 
contigus,  et  reposeia  sur  une  charpente  particulière. 

Art.  38.  —  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la 
deuxième  catégorie  pourri  lit  être  placées  dans  l’intérieur  d’un 
atelier,  si  toutefois  cet  atelier  ne  fait  pas  partie  d’une  maison 
d'habitation  ou  d’une  fabrique  à  plusieurs  étages. 

Art.  39.  —  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins 
de  5  mètres  do  distance,  soit  des  maisons  d’habitation,  soit  de 
la  voie  publique,  il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense 
tel  qu’il  est  prescrit  à  l’article  30. 

Art.  40.  —  A  l’égard  des  terrains  contigus  non  bâtis  appar¬ 
tenant  à  des  tiers,  si,  après  l’autorisation  donnée  par  le  préfet 
pour  l'établissement  de  chaudières  de  première  ou  de  seconde 
catégorie,  les  propriétaires  de  ces  terrains  font  bâtir,  dans  les 
distances  énoncées  aux  articles  30  et  39,  ou  si  ces  terrains  vien¬ 
nent  à  être  consacrés  à  la  voie  publique,  la  construction  de 
murs  de  défense,  tels  qu’ils  sont  prescrits  ci-dessus,  pourra,  sur 
la  demande  des  propriétaires  desdits  terrains,  être  imposée  au 
propriétaire  de  la  chaudière,  par  arrêté  du  préfet,  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics. 

Art.  41.  . —  L'autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les 
chaudières  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera 
remplacement  de  la  chaudière  et  la  distance  h  laquelle  cette 
chaudière  devra  être  placée  par  rapport  aux  habitations  appar¬ 
tenant  à  des  tiers  et  à  la  voie  publique,  et  fixera,  s’il  y  a  lieu, 
la  direction  de  l'axe  de  la  chaudière. 

Cette  autorisation  déteruiiiiera  la  situation  et  les  dimensions, 
en  longueur  et  en  hauteur,  du  mur  de  défense  de  1  mètre, 
lorsqu’il  sera  nécessaire  d’établir  ce  mur,  eu  exéciilicn  des  ar¬ 
ticles  ci-dessus. 

Dans  la  fixation  de  ces  dimensions,  on  aura  égard  à  la  capa¬ 
cité  de  la  chaudière,  au  degré  de  tension  de  la  vapeur,  et  .à 
toutes  les  autres  circonstances  qui  pourront  rendre  rétablisse¬ 
ment  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dangereux  ou  incommode. 

Art.  42.  —  Les  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pour¬ 
ront  aussi  être  placées  dans  l’intérieur  d’un  atelier  qui  ne  fera 
pas  partie  d'une  maison  d’habitation,  mais  sans  qu’il  y  ait  lieu 
d’exiger  le  niiir  de  défense. 

Art.  -43.  —  Les  chaudières  do  la  quatrième  catégorie  pour 
ront  être  placées  dans  l’intérieur  d’un  atelier  quelconque,  lors 
niéiiie  que  cet  atelier  fera  partie  d’une  maison  d’habitation. 

Dans  ce  cas,  les  chaudières  seront  miuiies  d'un  nianomètro  à 
air  libre,  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  2G. 

Art.  44.  —  Les  fourne.aux  des  clinudii-res  .à  vapeur  rom- 
prises  dans  la  troisième  et  dans  la  (|uatrième  catégorie  seront 
entièrement  séparés  par  iin  espace  vide  de  50  centimètres  an 
nmins  des  maisons  d'habitation  appartenant  à  des  tiers. 

Art.  .4.5.  —  Lorsque  les  chaudières  établies  dans  l'intérieur 
d’uii  atelier  ou  d'une  maison  d'iiabitatiun  seront  couvertes,  sur 
le  dôme  et  sur  les  flancs,  d’uiic  enveloppe  destinée  h  prévenir 
les  déperditions  de  chaleur,  celle  enveloppe  sera  construite  en 
matériaux  légers  ;  si  elle  est  on  briques,  son  épaisseur  ne  dé¬ 
passera  pas  1  décimètre, 

TITRE  III. 

Dispositions  relatives  à  l'élablissement  des  machines  à 
vapeur  employées  dans  l’intérieur  des  mines. 

Art.  -40.  —  Les  maclnncs  à  vapeur  placées  à  demeure  dans 
rintérieur  des  mines  seront  pourvues  des  appareils  de  sûreté 
prescrits  par  la  présente  orduniiance  pour  les  macliiiies  fixes,  et 
devront  avpir  subi  les  mêmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  être 
établies  qu'en  vertu  d’autorisations  du  préfet  délivrées  sur  le  rap¬ 
port  des  ingénieurs  des  mines. 

Ces  autorisations  détermineront  les  conditions  relatives  à 
l’eniplacenieiU,  à  la  disposition  et  au  service  habituel  des  ma- 
chines. 

TITRE  IV. 

Dispositions  relatives  à  l’emploi  des  machines  à  l'apeur 
locomobiles  et  locomotives. 

Section  D®.  —  Des  machines  locomobiles. 

Art.  47.  —  Sont  considérées  c.  mine  locomobiles  les  ma- 
cbiiies  à  vapeur  qui,  pouvant  être  transportées  facilement  d'un 
lieu  dans  uii  autre,  n’exigent  aucune  construction  pour  fonc¬ 
tionner  à  chaque  station. 

Art.  48.  —  Les  clmudièrcs  et  autres  pièces  de  ces  inacliines 
seront  soumises  aux  épreuves  et  aux  conditions  de  sûreté  pres¬ 
crites  aux  sections  D®  et  111®  du  titre  11  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  sauf  les  exceptions  stiivaiiles  pour  celles  de  ces  ehandières 
qm  seront  coiistniiles  suivant  un  systi'ine  tubulaire. 
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Lesditcs  chaudières  pourront  être  éprouvées  sous  une  pression 
double  seuleuieut  do  la  pression  effective. 

On  pourra,  quelle  que  soit  la  tension  de  la  vapeur  dans  ces 
cliaiidiores,  remplacer  le  inanoniètre  à  air  libre  par  un  mano¬ 
mètre  il  air  comprimé,  ou  même  par  un  lhermomanomètre, 
c’est-à-dire  par  un  tliermoiiiotre  gradué  en  atmosphères  et  par¬ 
ties  décimales  d’atmosphère  ;  les  indications  de  ces  instnimciils 
devront  être  facilement  li.^ihles  et  placées  en  vue  du  chauffeur. 

On  pourra  se  dispenser  d’adapter  auxdites  chaudières  un 
rtotteur  d'alarme,  et  il  suffira  qu’elles  soient  munies  d’un  tube 
indicateur  en  verre  convenablement  placé. 

Art.  -49.  —  Indépendamment  des  timbres  relatifs  aux  con- 
ilitions  de  sûreté,  toute  locomobile  recevra  une  plaque  portant 
le  nom  du  propriétaire. 

Art,  ;>0.  —  .\ueune  locomobile  ne  poiiiva  fonctionner  à 
moins  de  lüü  mètres  de  disl-atice  do  tout  bâtiment,  sans  iino 
autorisation  spéciale  donnée  par  le  maire  de  la  commune.  En 
cas  de  refus,  la  partie  intéressé  pourra  se  pourvoir  devant  le 
préfet. 

.\t'l.  ol.  —  Si  l’emploi  d’une  machine  locomohilo  présente 
des  dangers,  soit  parce  qu’il  n’aurait  point  été  satisfait  aux  con¬ 
ditions  de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  soit  parce  que  la  machine 
n’aurait  pas  été  entretenue  en  bon  état  de  service,  le  préfet, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  ou,  a  son  défaut,  de 
ringéiiieiir  des  Poiils-et-Chaiissées,  pourra  suspendre  ou  même 
interdire  l’usage  de  celte  machine. 

Section  II.  —  Des  machines  locomotives. 

Art.  52.  —  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont  ccDcs 
qui,  en  se  déplaçant  par  leur  propre  force,  servent  au  transport 
des  voyageurs,  des  marchandises  ou  des  matériaux. 

Art.  53.  —  Les  dispo.suions  de  l'article  48  sont  applicables 
aux  chaudières  et  autres  pièces  de  ces  machines,  sauf  l’excep- 
lion  énoncée  en  l’article  ci-aprcs. 

Art.  54.  —  Les  soupapes  de  sûreté  des  machines  locomo¬ 
tives  pourront  être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de 
manière  à  faire  connaître,  en  kilogrammes  et  Jin  fractions  dé- 
l'iiiiales  de  kilogramme,  la  pression  qu'ils  exerceront  sur  les 
soupapes. 

Art.  55  — ■  Aucune  machine  loeomc  tive  ne  pourra  être 
mi.se  on  service  sans  un  permis  de  circulation  délivré  par  le 
préfet  du  département  où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  la 
locomotive. 

Art.  56.  ■ — •  La  demande  du  permis  contiendra  les  indica¬ 
tions  comprises  sous  les  numéros  I  et  3  de  l’arlicle  5  de  la 
présente  ordonnance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom  donné  à 
la  machine  locomotive  et  le  service  auquel  elle  se>’a  destinée. 

Le  nom  de  la  locomotive  sera  gravé  sur  une  plaque  fixée  à  la 
chaudière. 

.Vrt.  57.  — ■  Le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieur 
des  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l’ingénieur  des  Poiits-et- 
Chaussées,  délivrera,  s’il  y  a  heu,  le  permis  de  circulation. 

Art.  58.  —  Dans  ce  permis  seront  énoncés  : 

1“  Le  nom  de  la  locomotive  et  le  service  auquel  elle  sera 
destinée  ; 

2“  La  pression  maximum  (en  nombre  d’atmosphères')  de  la 
vapeur  dans  la  chaudière,  et  les  munéros  des  timbres  dont  ia 
chaudière  et  les  cylindres  auront  été  frappés  ; 

3“  Le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  ; 

4“  La  capaci'.é  de  la  chaudière  ; 

.5“  Le  diamètre  des  cylindres  et  la  course  des  pistons  ; 

6“  Enfin,  le  nom  du  fabricant  et  l'année  de  la  construction. 

Art.  59.  —  Si  une  niaciiine  locomotive  ne  satisfait  pas  aux 
conditions  de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  ou  si  elle  n’est  pas  en- 
treleniio  en  bon  état  de  seivice,  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'in¬ 
génieur  dos  mines,  ou,  à  son  défaut,  de  l’mgémeur  des  l’oiits- 
ct-(ihaiissées,  iioiirra  en  sii.spendre  ou  môme  en  interdire  l'usage. 

Art.  60.  —  Les  conditions  auxquelles  sera  assujétie  la  cir- 
eiilatioii  des  locomotives  eu  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut 
coiieeriier  la  sûreté  publique,  seront  déterminées  par  arrêtés  du 
préfet  du  déparlemeut  où  sera  situé  le  lieu  du  départ,  après 
avoir  entendu  les  entrepreneurs  et  en  ayant  égard,  tant  aux 
caehiers  des  charges  des  entreprises,  qu'aux  dispositions  des 
règlements  d'administration  publique  concernant  les  eheniins  de 
fer. 

TITRE  V. 

De  la  surveillance  administrative  des  machines  et  chau¬ 
dières  à  vapeur. 

.‘krt.  61.  —  Ecs  ingénieurs  des  mines  et,  à  leur  défaut,  les 
ingénieurs  des  l’onts-et-Chaussées  sont  cliargés,  sous  l’autorité 
des  préfets,  de  la  surveillance  des  inacliiiies  et  cliaiidièrcs  h 
vapeur. 

Alt.  fi2.  —  Ees  ingénieurs  donnent  ieiir  avis  sur  les  de¬ 


mandes  en  autijiisatiun  d’établir  des  machines  ou  des  chaudières 
à  vapeur,  et  sur  les  demaudes  de  permis  de  circulation  concer¬ 
nant  les  machines  locomotives  ,  ils  dirigent  les  épreuves  des 
chaudières  et  aclres  pièces  contenant  la  vapeur  ;  ils  font  appli- 
ipier  les  timbres  constatant  les  Tcsiillats  de  ces  épreuves,  et 
poinçonner  les  poids  et  leviers  des  soupapes  de  sûreté. 

Art.  63.  —  Les  mêmes  ingénieurs  s’assurent  ,  au  moins  mia 
fois  par  an,  et  plus  souvent,  lorsqu’ils  en  reçoivent  l’ordre  du 
préfet ,  que  toutes  les  conditions  de  sûreté  prescrites  sont  exac¬ 
tement  observées. 

Ils  visitent  les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur,  ils  en 
constatent  l’état,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  ré¬ 
forme  des  chaudières  et  des  autres  i>icces  que  le  long  usage  ou 
une  détérioration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dan¬ 
gereuses. 

Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves  ,  lorsqu’ils  les 
jugent  indispensables  pour  s’assurer  que  les  chaudières  et  les 
autres  pièces  conservent  une  force  de  résistance  suffisante  ,  soit 
après  nn  long  usage ,  suit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  change¬ 
ments  ou  réparations  notables. 

Art.  64.  —  Les  mesures  indiquées  en  l’arlicle  précédent  sont 
ordonnées ,  s’il  y  a  heu  ,  par  le  préfet,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  lesquels  pourront,  d’ailleurs,  réclamer  de  nouvelles 
épreuves  lorsqu’ils  les  jugeront  nécessaires. 

Art.  6.5.  —  Lorsque,  par  suite  do  demandes  en  autorisation 
d’étahlii  des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur  ,  les  ingénieurs 
des  mines  ou  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  auront  fait  , 
por  ordre  du  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de 
ceux  qui  donnent  droit  aux  allocations  établies  par  l'art.  89  du 
décret  du  48  novembre  1810  .  et  )iar  l'art.  7.5  du  décret  du 
7  fructidor  nn  XII ,  ces  allocations  seront  fixées  et  recouvrées 
dans  les  formes  déterminées  par  lesdils  décrets. 

Art.  66.  —  Los  autorités  chargées  de  la  police  locale  exerce¬ 
ront  une  surveilllance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus 
do  macliines  ou  do  chaudières  à  vapeur. 

TITRE  VL 

IllSPOSlrlONO  GÉXÉn.iLES. 

Art.  67.  —  Si ,  à  raison  du  mode  particulier  de  construction 
de  certaines  machines  ou  chaudières  à  vapeur,  l’application  ,  à 
CCS  machines  ou  chaudières,  d’une  partie  des  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  se  trouvait  mutile  ,  le 
préfet  ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  pourra  autoriser  rétablis¬ 
sement  de  ces  machines  et  chaudières  ,  en  les  assujettissant  à 
des  conditions  spéciales. 

Si,  au  contraire,  une  chaudière  ou  machine  parait  présenter 
des  dangers  d  une  nature  particulière  ,  et  s’il  est  possible  de  les 
prévenir  par  des  mesures  que  la  présente  ordonnance  ne  rend 
point  obligatoires,  le  préfet,  sur  le  i  apport  des  ingénieurs,  pourra 
accorder  l’autorisation  demandée,  sous  les  conditions  qui  seront 
reconnues  nécessaires. 

Dans  l’un  et  l'antre  cas  ,  les  autorisations  données  par  le 
préfet  seront  soumises  à  l’approbation  de  notre  ministre  des 
travaux  publics. 

Art.  68.  —  Lorsqu’une  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par 
des  eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière 
notable  le  métal  de  cette  chaudière  ,  la  tension  intérieure  de  la 
vapeur  ne  devra  pas  dépasser  une  atmosphère  et  demie  ,  et  la 
charge  des  soupapes  sera  réglée  en  conséquence.  Néanmoins , 
l’nsage  des  chaudières  contenant  la  vapeur  sous  une  tension  plus 
élevée  sera  autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d’a- 
linientation  sera  détruite,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit 
par  l'addition  de  substances  neutralisantes  ,  ou  par  tout  autre 
moyen  reconnu  efficace. 

Il  est  accordé  un  délai  d'un  an,  à  dater  de  !a  présente  ordon¬ 
nance,  aux  propriétaires  des  machines  à  vapeur  alimentées  par 
des  eaux  corrosives  ,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  article.  Si  dans  ce  délai,  il  ne  s’y  sont  point  conformés , 
l’usage  de  leurs  appareils  sera  interdit  par  le  préfet. 

Art.  69.  —  Les  jiropriétaircs  et  chefs  d’établissements  veillè¬ 
rent  : 

1°  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  tout  ce 
qui  en  dépend  soient  entretenus  constamment  en  bon  état  cia 
service  ; 

2»  A  ce  qu’il  y  ait  toujours,  près  des  machines  et  chaudières, 
dos  manomètres  de  rechange,  ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de 
rechange  ,  lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils 
employés  pour  indiquer  le  niveau  de  l’eau  dans  les  cliaudièros  ; 

3°  .V  ce  que  lesditcs  machines  et  ch,audières  soient  chauffée^ 
manoruvrées  et  surveillées  suivant  les  règles  de  l’art. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1384  du  Code  civil , 
ils  seront  responsables  des  accidents  et  dommages  résultant  de 
la  négligence  ou  de  l'incapacité  de  leurs  agents. 

Art.  70.  —  Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines 
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«I  les  ch.iiuliores  à  v.Tpcur  !i  une  pvessicii  snpJrieiiie  au  degré 
iléterminé  dans  les  actes  d’autorisation  ,  et  auquel  correspon¬ 
dront  les  timbres  dont  ces  luachmes  et  chaudières  seront  frap¬ 
pées. 

Art.  71  —  En  cas  de  changements  ou  de  réparations  nota¬ 
bles  qui  seraient  faits  .aux  chaudières  ou  aux  autres  pièces 
passibles  des  épreuves ,  le  propriétaire  devra  eu  donner  avis  au 
préfet  qui  ordonnera  ,  s’il  y  a  lieu,  de  nouvelles  épreuves,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  C3  et  Ci. 

Art.  72.  —  Dans  tous  les  cas  d’épreuves  ,  les  appareils  et  la 
inain-d’aiiivre  seront  fouinis  par  les  luopriétaires  des  machines 
et  chaudières. 

Art.  73.  —  Les  propriétaires  de  machines  ou  de  chaudières  li 
vapeur  autorisées  seront  tenus  d’adapter  aiixdites  machines  et 
chaudières  les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  découverts 
par  la  suite,  et  qui  seraient  prescrits  par  les  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique. 

Art.  7i.  —  En  cas  do  contravention  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  ,  les  permissionnaires  pourront  encourir 
l'interdiction  do  leurs  machines  ou  chaudières,  sans  préjudice  des 
peines  ,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les 
tribunaux.  Cette  interdiction  sera  prononcée  jiar  arrêtés  des 
préfets,  sauf  recours  devant  notre  Ministre  des  travaux  publics. 
Ce  recours  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  7S.  — -  En  cas  d’accident,  l’autorité  cbargée  de  la  police 
locale  se  transportera  ,  sans  délai  ,  sur  les  lieux ,  et  le  procès- 
verbal  de  sa  visite  sera  transmis  au  préfet  et  ,  s’il  y  a  lieu  ,  au 
procureur  du  roi. 

L’ingénieur  des  mines  ou,  h  son  défaut,  l’ingénieur  des  ponts- 
et-chaussées  se  rendra  aussi  sur  les  lieux  immédiatement,  pour 
visiter  les  appareils  à  vapeur,  eu  constater  l'état  et  rechercher 
la  cause  de  l’accident.  11  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au 
préfet. 

En  cas  d’explosion  ,  les  propriétaires  d’appareils  à  vapeur  ou 
leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  constructions  ,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  ma- 
rhine  rompue,  avant  la  visite  et  la  clôture  du  procès-verbal  de 
l’ingénieur. 

Art.  7G.  — . 

Art.  77.  — . 

Art.  78.  — L’établissement  et  la  surveillance  des  machines  et 
appareils  à  vapeur  qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'État 
sont  régis  par  des  dispositions  particulières,  sauf  les  conditions 
qui  peuvent  intéresser  les  tiers  ,  relativement  à  la  sûreté  et  îi 
l’incommodité  ,  et  en  se  conformant  aux  prescriptions  du  décret 
du  15  octobre  1810. 

Art.  79.  — . . . 

Art.  80.  —  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  1823, 
7  mai  1828  ,  23  septembre  1829 , 25  mars  1830  et  22  juil¬ 


let  1839,  concernant  les  machines  et  chaudières  h 
rapportées. 

Elût  an  Palais  des  Tuileries,  le  22  mai  1813. 

'  Louis  Philippe. 


vapeur,  sont 


(*)  Pour  obtenir  l’épaisseur  que  l’on  doit  donner  aux  chau¬ 
dières  ,  il  faut  multiplier  le  diamètre  de  la  chaudière  ,  exprimé 
on  mètres  et  fraejions  décimales  du  mètre  ,  par  la  pression  ef¬ 
fective  de  la  vapeur,  exprimée  en  atmoplières,  et  par  le  nombre 
fixe  18  ;  prendre  la  dixième  partie  du  produit  obtenu  et  y 
ajouter  le  nombre  fixe  3.  Le  résultat  exprimera  en  millimètres  et 
en  fractions  décimales  du  millimètre,  l’épaisseur  cherchée. 


Table  n"  2.  —  Table  pour  régler  les  diamètres  à  donner  aux  orifices  des  soupapes 

desûreté  (*). 


SURFACE  riE  CHAUFFE 

des 

chaudières. 

NUMÉROS  DES  TIMBRES  INDICCAHr  LES  TENSIONS  DE  LA  VAPEUR. 

1  1/2 

atmosphe 

2 

atmosph® 

2  1/2 
atmosphe 

3 

atmosphe 

3  1/2 
atmorph» 

4 

atmosphe 

4  1/2 

atmosphe 

5 

atmosphe 

5  1/2 
atmosphe 

6 

atmosphe^ 

centimète 

centimèt'i 

eentimèt® 

centimèie 

centimèle 

centimète 

centimète 

centimète 

centimète 

1 

centimète 

1 

mètre  carré. 

2193 

20G3 

1799 

1010 

1479 

1372 

1280 

1214 

1152 

1100 

2 

— 

3525 

29(8 

2511 

2280 

2092 

1911 

1818 

1716 

1030 

1.555 

3 

— 

13(7 

3573 

3110 

2799 

2503 

2377 

22:27 

2102 

1990 

1905 

•i 

— 

4985 

4120 

3598 

3232 

2959 

2715 

2572 

2127 

2305 

2200 

5 

— 

5571 

40 13 

4023 

3011 

3308 

3009 

2875 

2714 

2.578 

2459 

(! 

— 

GlOG 

5054 

4107 

3958 

3021 

3.362 

3149 

2973 

3823 

2094 

7 

_ 

Go95 

5158 

4700 

4270 

3914 

3031 

3402 

3211 

3015 

2910 

8 

_ 

7050 

5835 

5089 

4.571 

4185 

3882 

3037 

3433 

3200 

3111 

9 

7178 

0189 

5398 

4818 

4138 

4117 

3857 

3041 

3458 

3299 

10 

— 

7882 

0521 

5090 

5110 

4079 

4310 

4-0(}G 

3838 

3015 

3478 

11 

8267 

0813 

5907 

5300 

4907 

4552 

4205 

4025 

3823 

3618 

12 

_ 

8635 

7117 

0233 

5598 

5125 

4751 

41.54 

4201 

3993 

3810 

13 

— 

8987 

7139 

0187 

5827 

5331 

4949 

4030 

4370 

4150 

3965 

11 

0325 

7720 

0732 

0047 

5536 

5138 

4811 

4541 

4313 

4121 

IG 

— 

9051 

7990 

0908 

0259 

5730 

5310 

4980 

4701 

4101 

4259 

15 

— 

9970 

8253 

7197 

GUii 

5918 

5490 

5143 

485-1 

4010 

4399 

17 

— 

10277 

8500 

7118 

()6(i3 

0(00 

6059 

5302 

5001 

4752 

■1534  1 

18 

10575 

8753 

70,33 

08-11 

0277 

5823 

5 

5119 

4890 

4060  j 

19 

— 

10805 

8993 

78 12 

7014 

0119 

5082 

5005 

5290 

5024 

4791  il 

20 

— 

1  n  17 

MJ27 

SOlO 

7227 

0000 

0138 

57.50 

5428 

5154 

5918  1 
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1 

sunFACB  ms  ciiauffb 

1 

des 

chaudières. 

NUMÉROS 

DES  TIMBRES  INDIQUANT  LES  TENSIONS  DE  LA 

VAPEUR. 

l  ifè 
ûtinosph® 

2 

atmosph® 

2  1/2 
atmosph® 

3 

atmosph® 

31/2 

atmosph® 

4  . 

utmosph® 

4  1/2 
almosph® 

5 

atmosph® 

51/2 

atmosph® 

G 

atmosph» 

eentimèt® 

centimèt® 

centimèt® 

centimèt® 

centimèt® 

eentimèt® 

eentimèt® 

centimèt® 

centimèt® 

.  1 

contimèl® 

2J  mètre  carré. 

11423 

0454 

8245 

7380 

0780 

0280 

5892 

5501 

5282 

5040 

22  — 

11001 

9077 

8430 

7580 

6930 

0437 

0031 

5002 

5400 

5158 

23  — 

11054 

9804 

8029 

7750 

7005 

6582 

0107 

5820 

5527 

5274 

24  — 

12211 

10107 

8814 

7017 

7248 

0723 

0200 

5845 

5046 

5388 

23  — 

124G3 

10310 

8096 

8080 

7M07 

0802 

0420 

0000 

5703 

5400  ! 

2Ü  — 

12710 

10520 

9174 

8240 

7544 

6008 

0550 

6188 

5877 

5008  I 

27  — 

12052 

10720 

9340 

8307 

7770 

7132 

0681 

0300 

5080 

5715  P 

j  28  — 

13100 

10917 

0520 

8551 

7828 

7202 

6804 

0422 

6000 

5810  1 

1  21)  _ 

13423 

Ml  10 

9080 

8703 

7907 

7301 

0024 

0535 

6207 

5022  S 

j  30  — 

13053 

11300 

0855 

8851 

8103 

7517 

7043 

0048 

6313 

0024  1 

(')  Pour  déterminer  les  diamètres  des  soupapes  de  sûreté,  il  faut  diviser  la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière,  exprimée  en  mètres 
carrés,  par  le  nombre  qui  indique  la  tension  maximum  de  la  vapeur  dans  la  cliau'lière ,  préalablement  diminué  du  nombre  0,412  ; 
prendre  la  racine  carrée  du  quotient  ainsi  obtenu  et  la  multiplier  par  2,0  ;  le  résultat  exprimera,  en  centimètres  et  en  fractions  dé¬ 
cimales  du  centimètre,  le  diamètre  eberebé. 


Instruction  rfu  22/wî7/en843,  sur  lesmesu- 
res  de  précaution  habituelles  à  observer 
dans  l’emploi  des  chaudières  à  vapeur  éta¬ 
blies  à  demeure. 

§  —  Observations  générales. 

L'emploi  des  chaudières  à  vapeur  exige  une  surveillance 
exacte  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  appareils  ,  des  pré¬ 
cautions  constantes  et  une  attention  soutenue  de  la  paît  des 
ouvriers  chauffeurs  et  mécaniciens. 

Le  propriétaire  ne  doit  conüer  la  conduite  de  la  chaudière 
qu’à  des  ouvriers  d’une  conduite  régulière  ,  sobres^  attentifs  et 
expérimentés.  Il  est  civilement  responsable  des  amendes  et  des 
dommages  et  intérêts  auxquels  ses  ouvriers  seraient  condamnés, 
en  cas  de  contravention. 

Le  chauffeur  doit  connaître  les  précautions  h  prendre  dans  la 
conduite  du  feu  ,  les  soins  nécessaires  à  la  conservation  et  au 
bon  entretien  de  la  chaudière  ,  les  circonstances  qui  peuvent 
amener  des  dangers  d’explosion,  l’usage  de  chacun  des  appareils 
de  sûreté  dont  la  chaudière  est  pourvue.  Lorsque  l’un  de  ces 
appareils  vient  à  se  déranger,  le  chauffeur  doit  le  remettre  eu 
ordre  ,  ou  bien  prévenir  le  propriétaire  de  la  chaudière  ,  pour 
qu’il  le  fasse  immédiatement  remplacer  ou  réparer. 

§  2.  —  Du  foyer  et  de  la  conduite  du  feu. 

Le  feu  doit  être  conduit  d’une  manière  égale  ,  afin  d’éviter 
une  augmentation  de  chaleur  trop  brusque  ,  ou  un  refroidisse¬ 
ment  trop  rapide.  Dans  l’un  et  l’autre  cas  ,  les  parties  de  la 
chaudière  exposées  à  l’action  du  feu  éprouveraient  des  dila¬ 
tations  inégales  qui  pourraient  occasionner  des  déchirures  ou 
des  fuites  d’eau  entre  les  feuilles  do  tôle  assemblées  par  des 
rivets. 

La  mise  en  feu  ne  doit  donc  pas  être  poussée  avec  trop  de 
vivacité,  surtout  lorsque  le  foyer  a  été  tout-à-fait  refroidi.  Quand 
lo  feu  est  arrivé  au  degré  d’activité  convenable,  on  doit  charger 
le  combustible  sur  la  grille  à  des  intervalles  réguliers  et  par 
quantités  à  peu  près  égales. 

Si  la  chaudière  ,  par  suite  d'une  interruption  momentanée  du 
travail  ou  de  tout  autre  cause  ,  doit  cesser  de  fournir  de  la  va¬ 
peur,  le  chauffeur  fermera  d’abord  le  registre  de  la  cheminée  , 
et  ouvrira  immédiatement  après  les  portes  du  foyer. 

Si  l’iiiterriiptiüii  se  prolonge  ,  U  devra  ,  en  outre  ,  retirer  lo 
combustible  do  dessus  la  grille.  Si ,  malgré  ces  prée  mtions  ,  la 
tension  de  la  vapeur  angmeiito  au  point  de  faire  lover  les  sou¬ 
papes  de  sûreté  ,  il  soulèvera  un  peu  l’uiie  d’elles  ,  et  la  main¬ 
tiendra  dans  cette  position  pour  donner  à  la  vapeur  une  libre 
issue,  jusqu’à  ce  que  le  mercure  soit  descendu  ,  dans  le  mano¬ 
mètre,  au-dessous  du  niveau  auquel  il  se  tient  habituellement. 
Un  chaulfeur  qui  ,  dans  ces  circonstances  ,  calerait  ou  surchar¬ 
gerait  les  sùuiiapcs  pour  les  empêcher  de  s’ouvrir,  exposerait 
la  jhaudière  à  une  explosion  ,  comme  ou  en  a  eu  plusieurs 
exenqdes. 

\  ers  la  fin  de  la  journée  ,  le  chauffeur  voyant  api'rochcr 
I  heure  où  le  jeu  de  la  machine  doit  êtic  défiuiüvcnicnt  sus¬ 


pendu  ,  diminuera  d'avance  les  charges  de  combustible  ,  de 
façon  à  maintenir  seulement  la  vapeur  au  degré  de  tension 
strictement  nécessaire ,  et  à  atteindre  la  lin  de  la  journée  avec 
une  petite  quantité  de  combustible  sur  la  grille.  Au  moment  de 
la  suspension  du  travail  ,  il  couvrira  les  derniers  restes  de  com¬ 
bustibles  avec  des  cendres  ,  fermera  ensuite  le  registre  de  la 
cheminée  et  les  portes  du  foyer,  et  ne  quittera  la  chaudière 
qu’aprés  s’être  assuré  que  la  pression  de  la  vapeur  accusée  par 
lo  manomètre  continue  de  diminuer.  S’il  restait,  par  hasard,  au 
moment  de  la  suspension  du  travail ,  beaucoup  do  combustible 
sur  la  grille,  lo  chauffeur  devrait  en  retirer  la  plus  grande  partie, 
avec  les  précautions  indiquées  pour  le  cas  d’une  suspension  ac¬ 
cidentelle  prolongée. 

Lors  de  la  mise  en  feu  ,  le  chauffeur  commencera  par  ouvrir 
le  registre  de  la  cheminée ,  ouvrira  ensuite  les  portes  du  foyer. 
Usera,  découvrira  le  feu  et  chargera  du  combustible  frais  sur  la 
grille . 

§  3  —  De  la  chaudière.  i 

On  doit  éviter  avec  lo  plus  grand  soin  : 

De  pousser  la  combustion  avec  une  activité  extrême  ; 

D’alimenter  avec  des  eaux  contenant  des  substances  capables 
d’attaquer  le  métal  de  la  chaudière  ; 

De  laisser  s’accumuler  des  dépôts  terreux  ,  ou  se  former  des 
dépôts  incrustants  ou  tartres  adhérents  aux  parois  de  la  chau¬ 
dière. 

Les  constructeurs  donnent  à  la  grille  et  à  la  surface  de  chauffe 
d’une  chaudière  des  dimensions  en  rapport  avec  la  quantité 
d’eau  qui  doit  être  réduite  en  vapeur  par  heure.  Quand  l’appa¬ 
reil  est  une  fuis  monté  ,  on  cherche  quelquefois  à  augmenter  la 
production  de  la  vapeur,  en  poussant  la  combustion  avec  une 
extrême  activité.  Les  résultats  de  cette  pratique  sont  toujours 
une  consommation  de  combustible  en  disproportion  avec  la 
quantité  d’eau  vaporisée  ,  et  l’usuie  rapide  des  parois  do  la 
chaudière  exposées  directement  à  l’action  du  feu. 

Cette  usure  se  manifeste  par  les  écailles  d’oxyde  de  fer  ou 
■rouille  qui  se  détachent  de  la  surface  externe  dos  parrois ,  et 
finalement  par  des  gonflements  do  la  tôle.  On  dit  alors  que  la 
chaudière  a  eu  un  coup  de  feu.  La  solidité  d’une  chaudière  ainsi 
détériorée  est  do  beaucoup  diminuée  ;  elle  doit  être  par  consé¬ 
quent  réparée  sans  retard,  ou,  du  moins,  visitée  avec  beaucoup 
de  soin,  pour  qu’on  puisse  reconnaître  la  gravité  du  mal. 

L’alimentation  avec  des  eaux  contenant  des  substances  acides 
ou  salines  susceptibles  d’attaquer  le  métal  des  chaudières,  telles 
que  les  e.-iiix  extraites  de  certains  puits  de  mines  ou  de  carrières, 
est  prohibée  ,  à  moins  que  les  propriétés  corrosives  de  ces  eaux 
ne  soient  neutralisées  par  des  moyens  efficaces  indiqués  par 
l’administration. 

Les  eaux,  même  les  plus  pures,  déposent,  en  passant  à  l’état 
de  vapeur,  les  sédiments  terreux  qu’il  ne  faut  jamais  laisser 
s’accumuler  dans  les  chaudières.  Ces  sédiments  ,  surtout  quand 
les  eaux  contiennent  des  sels  calcaires  ,  se  prennent  ordinaire¬ 
ment  en  masses  dures  ou  pierreuses,  qui  se  fixent  sur  les  parois 
des  chaudières  et  y  adhèrent  si  fortement  qu’on  ne  jieut  les  eu 
détacher  qu'à  coups  de  ciseau  et  de  maiteau;  ils  s’attachent 
■pnncipalcincut  aux  parlic.s  iufciictires  des  parois  qui  sont 
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exposées  Jireetement  ii  l'actioil  de  la  flamme  ;  iU  rendent’plus  ' 
ilifficilo  et  plus  lente  la  transmission  do  la  clialeur  du  foyer  à 
l’eau  contenue  dans  la  cliauclière,  et  occasionnent  un  accroisse¬ 
ment  do  dépense  de  combustible  ,  en  même  temps  que  l’usure 
rapide  do  la  cbaudiére  dans  la  partie  exposée  à  l’action  de  la 
flamme;  les  effets  de  dépôts  incrustants  sont  ainsi  les  mêmes 
que  ceux  d’une  combustion  poussée  avec  trop  d’activité.  On  a 
reconnu  par  l’expérience  qu’on  prévenait  l’endurcissement  des 
sédiments  eu  masses  pierreuses  ,  en  ajoutant  à  l’eau  d’alimenta¬ 
tion  certaines  matières  tinctoriales  de  nature  végétale  ,  telles 
que  celle  qui  est  fournie  par  le  bois  de  Campêche.  On  versera 
donc  une  teinture  de  ce  genre  dans  la  bûche  alimentaire  ,  do 
manière  à  ce  que  les  eaux  soient  constamment  colorées  ;  si  la 
température  de  ces  eaux  est  suffisamment  élevée,  il  suflira  de 
mettre  dans  la  bâche  un  sac  de  toile  renfermant  du  bois  de 
Campêche  réduit  en  poudre  fine,  que  l’qfi  renouvellera  quand  la 
matière  colorante  sera  épuisée  ;  enfin  on  pourra  aussi  jeter  dans 
la  chaudière  de  la  poudre  de  bois  de  Campêche.  Ces  précautions 
ne  dispenseront  pas  de  nettoyer  la  chaudière  des  sédiments 
vaseux  qu’elle  contiendra  ,  après  un  temps  de  service  qui  dé¬ 
pendra  du  degré  de  pureté  des  eaux  «t  que  l’expérience  déter¬ 
minera. 

Le  chauffeur,  en  nettoyant  la  chaudière  ,  aura  soin  de  n’y 
laisser  aucun  corps  solide,  tels  que  outils,  chiffons,  éponges,  etc., 
l'e-xpérience  a  montré  que  ces  corps ,  eu  se  fixant  sur  un  point 
des  parrois ,  pourraient  y  déterminer  l’accumulation  des  dépôts, 
et  donner  lieu  ainsi  à  la  destruction  de  la  chaudière. 

Si  un  chauffeur  s’apercevait  que  la  chaudière,  en  raison  de  sa 
forme  ne  peut  pas  être  nettoyée  complètement  et  à  fond  ,  il  de¬ 
vrait  en  prévenir  le  propriétaire. 

Le  tuyau  qui  amène  les  eaux  alimentaires  ne  doit  pas  débou¬ 
cher  près  des  points  de  la  chaudière  qui  sont  exposés  extérieu- 
reraeat  à  l’action  directe  du  feu  ,  surtout  quand  les  chaudières 
ont  une  grande  épaisseur. 

Lorsqu’on  s'aperçoit  d'une  fuite  entre  les  bords  d'un  plateau 
de  fermeture  en  fonte  et  les  collets  sur  lesquels  il  est  appuyé  , 
on  ne  doit  point  essayer  d’y  pourvoir  pendant  le  travail,  en 
serrant  les  écrous  ,  on  courrait  le  risque  d’occasionner  la  rup¬ 
ture  du  plateau  et  ,  si  elle  arrivait  ,  l’ouvrier  serait  tué  par  les 
éclats,  ou  brûlé  par  l’eau  et  la  vapeur.  Ces  sortes  de  fuites  ne 
doivent  être  réparées  que  lorsque  le  travail  a  cessé. 

Le  chauffeur  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  moindres  déchi¬ 
rures  ou  avaries  qu’il  remarque  ,  et  à  plus  furte  raison  ,  le 
prévenir  des  avaries  plus  apparentes  ,  telles  que  les  coups  de 
feu. 

Le  propriétaire  doit  vérifier  très  fréquemment  l'état  do  la 
chaudière,  faire  faire,  sans  délais,  les  réparations  nécessaires.  Il 
doit,  de  plus,  donner  avis  de  oes  réparations  au  préfet,  afin  que 
la  chaudière  soit  de  nouveau  visitée  par  l’ingénieur  chargé  du 
service  des  appareils  il  vapeur,  et  soumise,  après  les  réparations, 
à  la  pression  d'épreuve  prescrite  par  les  règlements. 

§  -i.  — '  Des  soupapes  de  sûreté. 

Les  soupapes  de  sûreté  sont  un  accessoire  indispensable  de 
toute  chaudière  à  vapeur. 

Chaque  soupape  do  sûreté  doit  être  chargée  par  un  poids 
unique  ,  qui  agit  ordinairement  par  l’intermédiaire  d’un  levier. 
Les  poids  et  les  longueurs  des  bras  des  leviers  sont  fixés  par 
l'arrêté  d’autorisation. 

Un  chauffeur  qui  se  permettrait  de  surcharger  une  soupape 
par  une  augmentation,  suit  du  poids,  soit  de  la  longueur  du  bras 
de  levier,  ou  de  la  caler  pour  en  arrêter  le  jeu,  mettrait  la  chau¬ 
dière  en  danger  d'explosion. 

Lorsque  les  soupapes  ne  sont  pas  bien  ajustées,  il  arrive  sou¬ 
vent  que,  après  “s’être  soulevées,  elles  no  se  referment  pas  com¬ 
plètement  ,  et  laissent  perdre  de  la  vapeur  sous  une  pression 
inférieure  à  celle  qui  correspond  à  leur  charge.  11  suffit  le  jdus 
ordinairement  d’appuyer  avec  la  main  sur  la  soupape  pour  la 
fermer  et  faire  cesser  toute  fuite  de  vapeur.  Si  la  soupape  con¬ 
tinuait  à  perdre ,  ce  serait  une  preuve  qu’elle  ne  porte  pas  bien 
sur  son  siège,  et  que,  en  consiM^uenco ,  elle  a  besoin  d’être  net¬ 
toyée  et  rôdée  de  nouveau.  Dans  aucun  cas,  le  chauffeur  ne  doit 
augmenter  la  charge  des  soiljiapcs. 

§5.  —  Du  Manomètre. 

Le  manomètre  indique,  à  chaque  instant,  la  tension  exacte  do 
la  vapeur  de  la  chaudièie  ,  et  les  variations  de  cette  tension 
quand  elle  n’est  point  constante.  Cet  instrument  est  le  véritable 
guide  du  cUaiiffeur  dans  la  conduite  du  feu. 

Les  manomètres  seront  désormais  ouverts  à  l’air  libre  ,  sauf 
pour  les  cbaiulières  qui  seraient  timbrées  à  plus  de  5  atmos¬ 
phères.  Les  tubes  qui  contiennent  la  colonne  de  mercure  sont 
en  verre  ou  en  fer  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  hauteur  de  la  colonne 
de  mercure  dans  rinslrumçnt  et  la  pression  correspondante  de 
hi  vapeur  soin  accusées  pur  un  index  lié  par  un  cordon  ,o  iiii 


flotteur  qui  suit  la  culuiiiie  de  mercure.  Le  tuyau  qui  conduit  la 
vapeur  au  manomètre  doit  être  adapté  au  corps  même  de  la 
chaudière.  Ce  tuyau  est  habituellement  muni  d’un  robinet  qui 
permet  d’ouvrir  ou  d’intercepter  la  communication  entre  le  ma¬ 
nomètre  et  la  chaudière,  mais  qui  doit  être  constamment  ouvert 
quand  la  chaudière  est  en  activité  ;  on  le  ferme  quelquefuis 
quand  la  chaudière  n'est  pas  en  feu  ,  quoique  cela  soit  inutile 
lorsque  les  manomètres  sont  bien  disposés. 

Le  chauffeur  doit  se' garder  d'ouvrir  brusquement  ce  robinet, 
soit  pendant  que  la  chaudière  est  eu  pleine  activité  ,  soit  lors¬ 
qu’elle  est  arrêtée  depuis  quelque  temps.  Dans  le  premier  cas  , 
rascciisioii  du  mercure  produite  par  la  pression  subite  de  la 
vapeur  pourrait  projeter  tout  ou  partie  du  mercure  de  l’instru- 
meul  hors  du  tube  ;  dans  le  second  cas  ,  si  un  vide  existait  dans 
la  chaudière,  la  pression  subite  de  l’air  pourrait  déterminer  le 
passage  du  mercure  dans  le  tuyau  de  eommunieation  ,  et  dans 
la  chaudière  même. 

§  G.  —  De  la  pompe  alimentaire  et  des  indicateurs 
du  niveau  de  l'eau. 

11  est  de  la 'plus  haute  importance  que  le  niveau  de  l’eau  soit 
maintenu ,  dans  la  chaudière  ,  û  une  hauteur  à  peu  près  cons¬ 
tante,  et  toujours  supérieure  aux  conduits  ou  carneaux  do  la 
flamme  et  de  la  fumée. 

Le  chauffeur  doit  donc  examiner  très-fréquemment  les  ap¬ 
pareils  qui  accusent  le  niveau  de  l'eau  dans  l’intérieur  de  la 
chaudière,  et  régler,  d’après  leurs  indications,  la  quantité  d’eau 
alimentaire. 

Les  appareils  indicateurs  du  niveau  de  l’eau  sont  :  le  flotteur, 
le  tube  indhicateur  en  verre,  ou  des  robinets  indicateurs  conve¬ 
nablement  placés  à  des  niveaux  difl'êrents. 

Le  chauffeur  vérifiera  fréquemment  la  mobilité  et  le  bon  état 
du  flotteur,  quand  la  chaudière  sera  pourvue  de  cet  appareil. 

11  tiendra  les  conduits  du  tube  indicateur  en  verre  libres 
d’obstructions ,  et  le  tube  lui-même  bien  net,  quand  il  sera  fait 
usage  de  cet  apj'areil.  11  devra  prévenir  le  propriétaire  et  faire 
réformer  le  tube  en  verre  quand  sa  transparence  sera  altérée. 

Une  ligne  tracée  d’une  manière  très-apparente  sur  l’échelle 
du  tube  indicateur  ou  sur  une  règle  placée  près  du  flotteur  in¬ 
dique  le  niveau  au-dessous  duquel  l’eau  ne  doit  pas  descendre 
dans  la  chaudière. 

Le  chauffeur  fera  jouer  souvent  les  robinets  indicateurs  éta¬ 
gés,  quand  il  en  sera  fait  usage. 

L’alimentation  est  entretenue  au  moyen  de  pompes  mues  par 
la  machine  à  vapeur,  ou  de  pompes  à  bras,  ou  de  retours  d’eau, 
ou  appareils  alimentaires  à  jeu  de  vapeur.  Quand  balimenlation 
est  faite  par  une  pompe  mue  par  la  machine  ,  elle  peut  être 
coulinue  ou  iiilermilteiite  ;  si  elle  est  continue  (  et  il  serait  à 
désirer  qu’elle  le  fût  toujours)  ,  la  pompe  n’en  doit  pas  moins 
fournir  plus  d’eau  qu’il  n’en  faut  pour  remplacer  celle  qui  est 
dépensée  eu  vapeur  par  coup  de  piston  de  la  machine.  Un  em¬ 
branchement  adapté  au  tuyau  alimentaire,  et  muni  d’un  robinet 
de  décharge  ,  sert  à  régler  la  quantité  d’eau  ,  foulée  par  la 
pompe  ,  qui  doit  entrer  dans  la  chaudière,  taudis  que  le  surplus 
retourne  à  la  bûche.  Le  chauffeur  règle  ,  d’ailleurs  ,  à  la  main 
l’ouverture  du  robinet,  de  manière  à  ce  que  le  niveau  de  l’eau  , 
accusé  par  les  indicateurs,  leste  invariable. 

'  Lorsque  l’alimentation  est  intermittente  ,  en  raison  de  ce 
qu’elle  est  effectuée  soit  par  une  pompe  qui  n’est  pas  munie  de 
robinet  de  décharge  ,  soit  par  une  pompe  mue  à  bras  ,  soit  par 
un  retour  d’eau  ou  autre  appareil  alimentaire  à  jeu  de  vapeur,  le 
chauffeur  doit  avoir  soiu  de  faire  jouer  l’appareil  alimentaire  , 
avant  que  l’eau  soit  descendue  jusqu’au  niveau  indiqué  par  la 
ligne  fixe  tracée  extérieurement  sur  la  monture  du  tube  indica¬ 
teur  lires  du  flotteur. 

Dans  quelques  cas ,  l’alimentation  est  régularisée  par  un  mé¬ 
canisme  particulier  mû  par  un  flotteur.  Cela  ne  saurait  dispenser 
le  chauffeur  de  fixer  son  attention  sur  les  indicateurs  du  niveau, 
par  la  raison  que  le  mécanisme  ,  quelque  bien  construit  qu’il 
soit  ,  peut  se  déranger  et  pourrait  être  ainsi  plus  nuisible 
qu’utile  ,  si  le  chauffeur  se  croyait  déchargé  par  la  de  raltsiition 
dont  il  ne  doit  jamais  se  dépaitir. 

Un  dérangement  quiseiait  survenu  dans  l’appareil  alimentaire 
se  manifestera  aux  yeux  d'un  ebauffeur  attentif ,  bien  avant 
qu’il  ait  pu  donner  lieu  à  un  accident.  Ce  dérangement  reconnu, 
le  chauffeur  doit  remettre  l'appareil  en  ordre  ,  eu  arrctaiil  ,  au 
besoin,  le  jeu  de  la  machine.  Ku  agissant  autrement,  il  mettrait 
la  chaudière  en  danger. 

Si,  malgré  toutes  les  précautions  iiidiipiées  ci-dessus,  le  chauf¬ 
feur  trompé  par  des  appareils  indicateurs  qui  seraient  défec¬ 
tueux  à  son  insu  ,  venait  à  reconnaître  que  l'eau  est  descendue 
accidentellement  dans  la  chaudière  au-dessous  du  niveau  su¬ 
périeur  des  carneaux  ,  il  devrait  fermer  le  registre  de  la  chemi¬ 
née,  ouvrir  les  portes  du  foyer,  afin  de  ralentir  l’activité  de  la 
eomliuftioii  ,  et  de  faire  tomber  !,i  flamme  ;  il  se  garderait  de 
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soulever  les  soupapes  de  sùieté  ,  el  maiiiticudrait  les  portes  du 
foyer  ouvertes,  jusqu’à  ce  que  le  jeu  de  l'appareil  alimentaire  eût 
fait  remonter  l’eau  dans  la  chaudière  à  son  niveau  habituel. 

JT.  —  Du  flotteur  d’alarme. 

Le  flütteui  d'alarme  est  destiné  à  prévenir,  par  un  bruit  aigu, 
un  chauffeur  qui  n’aurait  pas  donné  l’attention  convenable  à  la 
conduite  de  la  chaudière  ,  que  l’eau  est  descendue  jusqu’à  tout 
près  du  nivean  des  carneaux.  Le  chauffeur,  averti  par  le  bruit 
du  flotteur  d’alarme  ,  doit,  avant  tout,  examiner  les  indicateurs 
du  niveau  de  l’eau  ;  si  ces  appareils  indiquent  que  l’eau  n’est 
pas  encore  descendue  ,  dans  la  chaudière,  au-dessous  du  niveau 
supérieur  des  carneaux  ,  il  doit  pourvoir  immédiatement  à  l’ali¬ 
mentation.  Mais  si  le  flotteur  d’alarme  avait  fonctionné  tardive- 
vement,  et  que  l’eau  filt  descendue  trop  bas,  le  chauffeur  devrait 
suivre  les  indications  contenues  à  la  lin  du  paragraphe  précé¬ 
dent. 

Le  flotteur  d’alarme  ne  doit  fonctionner  que  rarement  ,  puis¬ 
qu’il  est  destiné  à  avertir  d’une  circonstance  qui  n’a  pu  arriver 
que  par  la  négligence  du  chaulîeur.  Celui-ci  doit  vérifier  chaque 
jour,  s’il  est  en  bon  état,  et  si  son  jeu  n’est  pas  entravé  par  des 
corps  solides  qui  boucheraient  l’issue  de  la  vapeur,  ou  par  tout 
autre  cause. 

La  chaudière,  si  elle  est  enveloppée  sur  le  dénie,  no  doit  être 
revêtue  que  de  matériaux  légers,  et,  autant  que  possible  ,  inco¬ 
hérents  ,  tels  que  des  cendres  ,  de  la  terre  tamisée  ou  des  bri¬ 
ques  très-légères. 

Le  propriétaire  et  le  chauffeur  doivent  veiller  à  ce  que  le  local 
soit  tenu  fermé  pendant  les  heures  où  le  travail  est  suspendu. 

Le  propriétaire  doit  aussi  vérifier  fréquemment,  par  lui-même, 
si  cet  appareil  fonctionne  bien. 

§  8.  —  Du  local  de  la  chaudière. 

Le  chauffeur  doit  maintenir  le  local  de  la  chaudière  libre 
d’objets  encombrants  ,  qui  gêneraient  le  service  et  pourraient 
aggraver  les  suites  d'une  explosion  ,  et  à  ce  qu’il  ne  serve  pas 
de  passage  et  encore  moins  d’atelier  aux  ouvriers  pendant  les 
heures  de  travail  ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  pré¬ 
fet. 

Pans,  le  22  juillet  1843. 

Le  Ministre  Secrélaire-d’Êtat  des  travaux  publics, 
J. -B.  Teste. 


Ordonnance  du  i^juin  1844. 

Louis-Philippe  ,  roi  des  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Seerétaire-d’État  des  travaux 
publics  ; 

Vu  nos  ordonnances  ,  en  date  des  22  et  23  mai  1843,  relati¬ 
ves  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur  et  aux  bateaux  à  va¬ 
peur  ; 

Considérant  qu’il  a  été  fait  une  omission  au  paragraphe  2  de 
l’art.  42  delà  première  de  ces  ordonnances,  et  de  l’art.  31  de  la 
seconde,  lesquels  concernent  les  soupapes  de  sûreté  ; 

Notre  Coiiseil-d'État  entendu  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  —  L’art.  24  de  l’ordonnance  du  22  mai  1843  ,  rela¬ 
tive  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur,  et  l’art.  31  de  l’or¬ 
donnance  du  23  mai ,  concernant  les  bateaux  à  vapeur,  sont 
rectifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  déter¬ 
minée  eu  multipliant  1  k.  033  par  le  nonibre  d’atmosphères, 
mesurant  la  pression  effective  el  par  le  nombre  de  centimètres 
carrés  mesurant  l’orifioe  de  la  soupape. 

La  largeur  de  la  surface  annulaire  do  recouvreiiicnt  ne  devra 
pas  dépasser  la  trentième  partie  du  diamètre  de  la  surface  cir¬ 
culaire  exposée  directement  à  la  pression  de  la  vapeur,  et  cette 
largeur,  dans  aucun  cas,  ne  devra  excéder  deux  millimètres. 

An.  2.  —  Notre  Ministre  Secrétaire-d’Ëtat  au  département 
des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or¬ 
donnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

l  ait  au  Palais  de  N'euilly,  le  45  juin  1844. 

Louis-Puiliite. 


10  Avril  1848  (Pr.  21  mai  1848).  —  Abrê- 

TÉ  qui  soumet  à  une  retenue  proportionnel¬ 
le  tous  les  traitements  payés  par  l’Etat. 

Le  Ministre  de  la  guerre 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  4  avril  courant, 
qui  assujétit  à  une  retenue  proportionnelle  tous  les  traitemens, 
appointements,  salaires,  pensions  et  dotations  payés  sur  les  fonds 
du  budget  de  l’État  ; 

Considérant  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  les  dispositions  de  ce 
décret  aux  divers  services  spéciaux  de  l’Algérie  ; 

Arrête  : 

Art.  1°'.  —  A  compter  du  1®’’  avril  cou¬ 
rant  ,  jusqu’au  31  décembre  de  la  pré¬ 
sente  année  ,  tous  traitements ,  appoin¬ 
tements,  salaires  ,  pensions  et  dotations  , 
payés  sur  les  fonds  du  budget  de  l’Etat , 
et  toutes  remises  accordées  sur  les  som¬ 
mes  reçues  ou  payées  pour  le  compte  de 
l’Etat  au  titre  de  services  spéciaux  de 
l’Algérie,  classés  aux  chapitres  28  ,  29, 
30,  31,  32  et  33  du  budget  delà  guerre, 
seront  assujettis  à  une  retenue  propor-, 
tionnelle  conformément  au  tarif  ci-après; 


SlbUlE 

DES  CLASSES. 

CLASSES  DES  TRAITEMENTS. 

CENTIMES 

de  retenue. 

1 

De  2,001 

fr.  à  2,500 

4 

2 

—  2,501 

à  3,000 

5 

3 

—  3,004 

à  4,000 

8 

4 

—  4,004 

à  5,000 

10 

5 

—  5,004 

à  0,000 

12 

(i 

—  6,001 

à  7,000 

13 

7 

—  7,001 

à  8,000 

15 

8 

—  8,001 

à  9,000 

10 

0 

—  9,004 

à  10,000 

18 

10 

—  10,001 

à  15,000 

20 

11 

—  15.001 

à  18,000 

23 

42 

—  4  8,001 

à  20,000 

25 

43 

-  20,001 

à  25,000 

28 

4  4 

—  25,001 

et  au-dessus. 

30 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires  et  agents 
qui  reçoivent  un  supplément  colonial 
supporteront  la  retenue  sur  leur  traite¬ 
ment  cumulé  avec  le  susdit  supplément. 

Art.  3.  —  Les  officiers  des  corps  de 
troupes  indigènes  seront  soumis  ,  pour  la 
retenue  à  exercer  sur  leur  solde ,  aux 
dispositions  prises  à  l’égard  des  officiers 
des  corps  français. 

Art,  4.  — Le  Gouverneur-Général  cle 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
officiel  des  actes  du  gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris  ,  le  10  avril  1848. 

Pour  le  Ministre  de  la  guerre  , 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat , 
Gh.vrras. 

12  Avril  1848.  (  Pr.  2C  avril  1848.)  —  AniiÈTÉdii  Gouveriiciir- 
Géiiéral  qui  nomme  M.  Rosier  conseiller  de  la  birection  de  la 
province  d’Alger. 
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12  avril  1848.  (21  inai  1848.)  —  Arrêté 
relatif  à  l’exécution  dxi  décret  dxi  Gouver¬ 
nement  'provisoire  du  4  avril  1848,  sur  les 
retenues  proportionnelles  auxquelles  sont 
soumis  les  traitements  payés  par  l’Etat. 

Au  nom  du  iieupto  français, 

Le  membre  du  Couveruemeiit  provisoire,  Ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoire,  en  date  du  -4  avril 
courant,  portant  qu’à  compter  du  l“v  avril  jusqu’au  31  dé¬ 
cembre  de  la  présente  année,  tous  traitemeus,  appointements, 
salaires,  pensions  et  dotations,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de 
l’État,  et  toutes  remises  accordées  sur  les  sommes  reçues  ou 
jiayées  pour  le  compte  de  l’État,  seront  assujélis  à  une  retenue, 
proportionnelle  conformément  au  tarif  annexé  audit  décret, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Isr.  —  Les  traitemens,  appointemens,  salaires,  pensions 
et  dotations  soumis  à  la  retenue  proportionnelle  continueront, 
pour  les  neuf  derniers  mois  de  l’année  courante,  à  être  ordon¬ 
nancés  pour  leur  somme  intégrale  ;  mais  les  ordonnances  et 
mandats  de  paiement  devront  présenter  le  décompte  des  retenues 
a  opérer  et  du  net  à  payer  auxpaities  prenantes. 

Il  sera  fait  dépense  du  montant  brut  des  ordonnances,  et  re¬ 
cette  du  montant  des  retenues  exercées  au  profit  du  Trésor. 

Art.  2.  —  Les  traitemens  et  autres  allocations,  formant  émo¬ 
lument  personnel,  sont  seuls  passibles  de  la  retenue  prescrite 
par  le  décret  du  4  avril. 

Les  rétributions  ayant  pour  objet  de  couvrir  une  dépense  de 
matériel  occasionnée  par  un  service  public,  et  les  indemnités 
pour  travaux  accidentels  exécutés  à  la  tâche,  au  mois  ou  à  la 
journée,  ne  sont  point  siisceptdiles  de  la  retenue. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  allocations  comprendront,  sans  dis¬ 
tinction,  un.  traitement  personnel  et  des  frais  de  service,  un  tiers 
du  montant  brut  de  ces  allocutions  sera  considéré  comme  spé¬ 
cialement  affecté  aux  frais  de  matériel  ou  de  service,  et  les  deux 
tiers  restant  seront  seuls  soumis  à  la  retenue  proportionnelle. 

Art.  -4.  —  En  conséquence,  les  bureaux  de  renregistremeiit 
et  les  percepteurs  des  contributions  directes,  dont  les  allocations 
ne  se  composent  que  de  remises,  supporteront  la  retenue  sur 
les  2/3  seulement  desdites  remises  ;  l’autre  tiers  sera  exempt 
comme  représentant  des  frais  de  service. 

Les  percepteurs  des  villes  assimilés  aux  receveurs  particuliers, 
seront  également  affranchis  de  la  reHmue  pour  1/3  do  leurs  re¬ 
mises,  les  2/3  restant  seront  réunis  aux  bonifications  accordées 
à  ces  préposés  pour  f  irmer  une  somme  totale  qui  sera  passible 
de  la  retenue  déterminée  par  le  tarif. 

Art.  5.  —  Sont  considérées  comme  émolument  personnel  pour 
les  agens  des  douanes,  et  passibles  de  la  retenue,  les  sommes 
qui  leur  sont  attribuées  sur  le  produit  des  droits  de  plombage  et 
d’estampillage,  sur  celui  des  saisies  et  amendes  et  sur  le  fonds 
spécial  d’indemnité  et  de  gratification  porté  au  chapitre  49  du 
budget. 

Il  en  sera  de  même  de  la  remise  perçue  par  les  comptables  à 
l’occasion  des  crédits  de  douane  et  de  sels. 

Art.  6. —  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
seront  assujétis  à  la  retenue  proportionnelle  sur  les  2|3  du  mon¬ 
tant  cumulé  des  sommes  qui  leur  sont  allouées,  à  divers  titres, 
soit  par  le  Trésor.,  soit  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  autres  correspondons  administratifs,  à  la  seule  exception  pour 
les  receveurs-généraux,  des  intérêts  au  compte  courant  et  des 
commissions  ;  l'autre  tiers  des  allocations  sera  affranchi  pour 
couvrir  la  dépense  des  frais  de  bureau. 

Art.  7.  —  Le  receveur  central  du  département  de  la  Seine 
sera  assujéti  à  la  retenue  proportionnelle  sur  tous  les  émolumens 
qui  lui  sont  alloués  h  divers  litres  par  le  Trésor  ou  par  des 
correspondans  administratifs,  sous  la  déduction  des  allocations 
spécialement  affectées  à  des  frais  de  buieau  et  de  contrôle. 

.\rt.  8.  —  Les  salaires  payés  aux  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  seront  assimilés  aux  traitemens  ou  remises  payés  sur  les 
fonds  du  budget  de  l'État  ;  un  tieis  de  ces  salaires  sera  affranchi 
de  la  retenue  proportionnelle  en  exécution  de  l’art.  3  ci-dessus. 

Art.  0.  —  Le  calcul  de  la  retenue  proportionnelle  à  opérer 
sur  les  émolumens  qui  se  composeraient,  en  tout  ou  en  partie, 
de  remises  éventuelles,  s’établira  provisoirement  d’après  les  dé¬ 
comptes  arrêtés  pour  1847,  sauf  rectification,  lorsque  les  dé¬ 
comptes  de  l’année  courante  seront  réglés. 

Art.  10.  —  La  retenue  proportionnelle  s’exercera  sur  le  trai¬ 
tement  brut  et  concurremment  avec  celle  qui  s’effectue  déjà  au 
profil  des  caisses  de  retraites,  sauf  les  exceptions  prononcées  par 
1  art  3  du  décret  du  -4  avril  à  l’égard  des  retenues  au  profit  des 
iiivrdides  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 

Art.  11.  —  Les  pensions  de  retraite  payées  coiu'iirrcmment 
sur  les  fonds  de  subvention  f  .uriii;  jiar  le  tnidget  de  l'Etat  c,l 


sur  les  fonds  de  retenue,  sont  passibles  delà  retenue  propoi - 
tiüuiielle. 

Art.  12.  —  Sont  assujéties  à  la  retenue  les  sommes  payées 
sur  le  budget  de  l’État  pour  solde  de  non  activité,  traitement  do 
réforme  et  indemnités  temporaires  aux  employés  réformés,  ou 
pour  toutes  autres  allocations  à  quelque  titre  que  co  soit. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  des  caisses  d’a¬ 
mortissement  et  des  dépôts  et  consignations  sont  soumis  aux 
prescriptions  du  décret  du  4  avril,  et  les  dispositions  du  présent 
arrêté  leur  sont  applicables. 

Art.  14.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  secrétariat- 
général  et  notifié  à  qui  do  droit. 

Taris,  le  12  avril  1848. 

Tour  la  Ministre  des  finances  ; 

Le  Sous- Secrétaire  d'Élat, 

Ducleuc. 


14  Avril  1848.  (Pr.  26-avril  1848.)  —  Autiêïé  du  Gouverneur- 
Général,  portant  que  les  dispositions  de  l’arrêté  ministériel 
du  29  octobre  1841,  sur  les  logements  militaires,  seront,  fi 
partir  du  Ier  mai  suivant,  rendues  applicables  fi  la  ville  de 
Médéah. 


16  Avril  1848  (Pr.  26  avril  1848).  —  Ar¬ 
rêté  qui  prescrit  la  formation  d'un 
tableau  des  avocats  près  la  cour  d’appel 
d’Alger  et  des  tribunaux  de  son  ressort. 

Le  Général  de  division  ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Le  Conseil  supérieur  d’administration  entendu  ; 

Vu  la  loi  du  24  ventôse  an  12  ; 

Vu  les  décrets  des  14  décembre  1810,  2  juillet  1812  , 

Vu  les  ordonnances  des  20  novembre  1822,  27  août  1830, 
sur  la  profession  d'avocat  en  France  ; 

Vu  les  ordonnances  et  airêlés  du  27  janvier  1835,  13  juillet 
1837,  20  novembre  1841 ,  10  avril  1843,  sur  les  défenseurs 
près  les  tribunaux  eu  Algérie; 

Vu  l’ordonnance  du  15  avril  1845; 

Considérant  que  d’après  la  législation  spéciale  de  l’Algérie, 
les  citoyc.is  ne  peuvent  se  faire  défendre  en  justice  que  par  des 
défenseurs  nommés  par  le  Gouvernement,  lesquels  réunissent 
le  double  privilège  de  la  postulation  et  de  la  plaidoirie; 

Considérant  qu’un  tel  état  de  choses  est  contraire  aux  droits 
et  fi  la  liberté  de  la  défense. 

Arrête  d’urgence  ; 

Art.  1".  —  Il  sera  formé  près  la  Cour 
d’appel  d’Alger  et  près  les  tribunaux  de 
son  ressort  un  tableau  des  avocats. 

Art.  2.  —  La  profession  d’avocat  y  sera 
exercée  au  même  titre,  aux  mêmes  condi¬ 
tions  et  soumise  aux  mômes  règles  de 
discipline  qu’en  France. 

Art.  3.  —  Le  premier  tableau  des 
avocats  sera  dressé  et  arrêté  par  la  Cour 
d’appel  sur  l’avis  du  procureur-général  et, 
pour  les  tribunaux  du  ressort ,  sur  l’avis 
du  commissaissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux- 

Art.  4. —  Si ,  dans  les  six  mois  delà 
formation  de  ce  premier  tableau  ,  le  nom¬ 
bre  des  avocats  inscrits  le  permet,  il  sera 
procédé  à  la  formation  du  tableau  ,  à  la 
nomination  du  bâtonnier  et  du  Conseil 
de  discipline  ,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  l’ordonnance  du  27  août  1830. 

Art.  5.  —  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
ou  ordonné  autrement ,  les  défenseurs 
actuellement  en  exercice  en  Algérie  con¬ 
tinueront,  concurre'mment  avec  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ,  de  jouir  du  droit  de 
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plaider  devant  la  Cour  et  les  tribunaux  ;  i 
ils  rempliront  en  outre  provisoirement 
les  fonctions  d’avoués. 

Art.  6  —  Le  présent  arrêté  sera  sou¬ 
mis  à  l’approbation  de  M.  le  Mimistre  de 
la  guerre  et  provisoirement  exécuté. 

Alger  ,  le  16  avril  1848. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur -Général, 

E  Cavaignac. 


19  Avril  18}8.  (t’r.  0  juin  1848.)  —  Arrêté  portant  qu'il  est 
fait  concession  aux  sieurs  lioger,  Guillaime-Michel,  manu¬ 
facturier  il  Tyre-Cliàteau  (Oise),  Detilliers,  Simon-Cons¬ 
tantin,  propriétaire  à  Caris,  daiiio  Vincent,  Claudine-ThJ- 
rèse-Michul,  veuve  du  sieur  fjon,  Jean-Pierrc-Stjlvestre , 
propriétaire  à  Paris,  sieurs  Velvcy  aiué  ,  lean-Émilian 
et  Pehwy  jeune,  Louis-Achille,  tuus  deux  anciens  comuiis- 
eaires-jiriseurs,  demeurant  à  Pans,  de  500  lieetares  de  terres 
situées  sur  larivegauclie  de  la  rivière  du  Sâf-Saf,  d'ans  la  val¬ 
lée  de  ce  nom  ,  et  consistant  en  prairies,  terres  arables,  buis  et 
broussailles,  telles  que  lesdites  terres  sont  délimitées  sous  les 
numéros  11  bis  12  et  13  au  plan  général  de  la  vallée  du  Saf- 
Saf,  et  au  plan  spécial  annexé  à  l'arrété,  à  la  charge: 

1°  De  payer  à  l'État,  ludépeiidammeiit  des  cuntribulions  gé¬ 
nérales  ou  locales  établies  ou  à  établir,  et  à  partir  de  l’expira¬ 
tion  des  délais  fixés  pour  l’accomplissement  des  conditions  qui 
leur  sont  imposées,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2  francs 
par  chaque  hectare,  s.^iiis  distiuction  de  terrains  ; 

â»  D'entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles- de  déssérhement 
ou  d’irrigation  qui  seraient  pratiqués  sur  les  terres  concédées, 
soit  par  eux-mômes,  soit  par  l’Administration  ; 

3“  D’établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fermiers,  de 
métayers,  de  colons  parliaires  ou  d’ouvriers  salariés,  15  famil¬ 
les,  et  de  les  pourvoir  d’habitations  solides  et  salubres,  de  ma¬ 
tériel  d’exploitation,  de  semences  et  de  bestiaux. 

Sur  ce  nombre,  4  familles  devront  être  réunies,  au  poiut  dé¬ 
terminé  par  le  commandant  supérieur  de  la  province,  eu  un 
groupe  d’habitations  susceptibles  d’une  bonne  défense  ; 

-4°  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables; 

5“  De  conserver  les  arbres  existons,  de  greffer  les  oliviers 
sauvages  et  de  planter,  en  outre,  sur  l’ensemble  delà  propriété, 
en  restant  maître  de  la  répartition,  jusqu’à  concurrence  de  10 
arbres  fruitiers  ou  forestiers  au  moins  par  hectare  ; 

0“  De  bc  her  les  terres  reconnues  impropres  à  la  eulture,  et 
d’aménager  lis  bois  et  broussailles  susceptibles  d’étre  convertis 
en  taillis.  Les  concessionnaires  seront  tonus,  pour  l’exploitation 
des  bois  existant  sur  leur  propriété,  ou  qu’ils  y  auraient  plantés, 
de  se  conformer  aux  reglemeiis  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  in¬ 
terviendraient  en  Algérie  ; 

7“  D’assainir  les  terres  qui  environnent  l’étang  dit  d’El-Mia- 
jen  existant  sur  la  concession,  d’en  aménager  les  eaux  de  ma¬ 
nière  à  faire  disparaître  toute  cause  d’insalubrité  ; 

8®  De  délaisser  sans  indemnité,  conjointement  avec  le  con¬ 
cessionnaire  des  terres  désignées  sous  le  n»  14  du  plan  général 
de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  dans  la  proportion  qui  sera  détermi¬ 
née  par  le  commandant  supérieur  de  la  province,  le  terrain  né¬ 
cessaire  pour  la  tenue  du  marché  dit  Souck-el-Arba. 


19  Avril  1848.  (Pr.  6  juin  1848.)  —  Aerê.té  du  Ministre  de 
la  guerre,  portant  qu’il  est  fait  concession  au  sieur  Lecourt 
(Joseph),  ancien  syndic  des  courtiers  pour  la  soie,  prés  la 
bourse  de  Lyon,  de  deux  cent  cinquante  hectares  de  terres 
situées  sur  la  rive  gauche  du  Saf-Saf,  dans  le  cercle  de  l’hi- 
lippeville,  et  consistant  en  terres  arables  et  prairies,  telles 
que  lesdites  terres  sont  délimitées  sous  le  no  24  du  plan  gé¬ 
néral  de  la  vallée  du  Saf-Saf  et  au  plan  spécial  annexé  à 
l’arrêté,  à  la  charge: 

1»  De  payer  à  1  État  ,  indépendamment  des  contribu¬ 
tions  générales  ou  locales  établies  ou  à  établir,  et  à  partir 
de  l’expiration  des  délais  fixés  pour  raccomphssement  des  con¬ 
ditions  qui  lui  sont  imposées,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  2  francs  par  chaque  hectare,  sans  distmction  de  terrains , 

2“  D’entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles  de  déssèchement 
eu  d’irrigation  qui  seraient  pratiqués  sur  les  terres  concédées, 
soit  par  lui-mèine,  soit  par  VAdmiiiistration  ; 

S'’  D'établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  do  fermiers,  do 
métayers,  de  colons  partiaires  ou  d’ouvriers  salariés,  sept  famil¬ 
les,  et  do  les  pourvoir  d’habitations  solides  et  salubres,  de  ma 
teriel  d’cxploitatioU;  do  semences  et  de  bcÆüaux, 


8ur  ce  nombre,  deux  familles  devront  être  réunies  au  point 
déterminé  par  le  coramaudant  supérieur  de  la  province,  en  uo 
groupe  d’habitations  susceptibles  d’une  bonne  défense  ; 

•fo  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables  ; 

5“  De  conserver  les  arbres  existans,  de  greffer  les  oliviers 
sauvages  et  de  planter  en  outre  sur  l’ensemble  de  la  propriété, 
en  restant  maître  de  la  répartition,  i,usciu’à  concurrence  de  dix 
arbres  fruitiers  ou  forestiers  au  moins  par  hectare  ; 

C»  De  boiser  les  teries  reconnues  impropres  h  la  culture,  et 
d’aménager  les  bois  et  broussailles  susceptibles  d'ètro  convertis 
en  taillis.  Le  concessionnaire  sera  tenu  pour  l’exploitation  dos 
bois  existans  sur  sa  propriété,  ou  qu’il  y  aurait  plantés,  de  se 
conformer  aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  intervien¬ 
draient  eu  Algérie. 


21  Avril  1848.  (Pr.  H  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  qui  nomme  M.  Chasse,  maire  provisoire  à  Dély- 
Ibrahim. 


22  Avril  1848.  (Pr.  Il  mai  18-48.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  un  peloton  de  cavalerie  de  milice  à  Urléaii- 
ville. 


22  Avril  18-48.  (Pr.  6  juin  18-48.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
Guerre,  qui  autorise  l’adnimistration  du  Domaine  à  vendre  à 
M.  Alquié  (Constant),  médecin  à  Mostaganem,  un  emplace¬ 
ment  domanial,  d’une  contenance  supei ficielle  de  295  mètres 
20  centimètres,  situé  dans  ladite  ville,  place  de  la  Halle, 
moyennant  une  re.'ite  annuelle  et  perpétuelle  de  1,200  francs, 
payables  jiar  trimestro  et  d'avance  entre  les  mains  du  Uece- 
veur  des  Domaines,  à  Mostaganem. 


23  Avril  1848  (Pr.  11  mai  1848).  — Arrê¬ 
té  qui  proroge  jusqu’au  24  mai  1848  le 
délai  accordé  pour  le  visa  sans  amende  des 
effets  de  commerce. 

Nous  ,  Général  de  division, Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie. 

A'u  l’arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Fiiiauees,  en  date  du  11 
avril  courant  ; 

Vti  notre  arrêté  du  2  du  même  mois  ; 

Vu  l’urgence , 

Arrêtons  : 

Art.  1"'.  —  Les  délais  et  facultés  accor¬ 
dés  par  notre  arrêté  susvisé  du  2  avril 
courant  pour  faire  viser  sans  amende  les 
billets  à  ordre,  lettres  de  change  et  autres 
effets  négociables  ,  ainsi  que  les  effets  et 
obligations  non  négociables,  et  les  man¬ 
dats  à  terme  ou  de  plaça  en  place  faits 
en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre 
sont  prorogés  jusqu’au  24  mai  prochain 
pour  toutes  les  localités  de  l’Algérie  in¬ 
distinctement 

Art.  2.  —  Les  Généraux  commandant 
les  provinces  elles  Directeurs  des  affaires 
civiles  sont  chargés,  chacun  dans  les 
limites  du  territoire  dépendant  de  leur 
administration  ,  d’assurer  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le 23  avril  1848. 

E.  Cavaignac. 


24  Avril  1848.  (Pr.  11  mai  1848.)  —  Arrê¬ 
té  qui  rend  applicable  en  Algérie  la  loi 
du  25  juin  1841  sur  la  vente  aux  enchères 
des  marchandises  neuves. 

Nous,  Général  de  division,  Gouver- 
ricur-Gciiéra!  de  l’Algérie, 
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Vu  la  lui  du  âfijuui  1841,  sur  la  vente  aux  ciiehci'es  de  mar- 
cliaudises  ueuves  ; 

Vu  l’arrêté  luiiiisléne!  du  Isr  du  même  mois,  qui  règle  l’exer- 
cice  de  la  piofessioii  de  commissaire-priseur  en  Algérie,  et  celui 
du  Ü  mai  1844,  sur  les  courtiers  de  commerce; 

Considérant  que  les  dispositions  de  ces  arrêtés,  relatives  à  la 
vente  aux  enclieres  publiques  de  marchandises  neuves  ont  donné, 
lieu  à  des  abus  qu'il  importe  de  faire  disparaître,  dans  l’iritérêt 
général  du  commerce,  en  appliquant  îi  l’Algérie  la  législation  de 
l'rance  sur  cette  matière  ; 

Vu  l’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  l®'.  — «  A  partir  d<;  la  promulgation 
du  présent  arrêté  ,  la  loi  du  ‘•iS  juin  1841  , 
sur  la  vente  aux  enchères  de  marchandi¬ 
ses  neuves,  sera  appliquée  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Il  n’est  pas  autrement  dérogé 
aux  arrêtés  ministériels  du  juin  1841 
et  6  mai  1844. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  en 
Algérie  et  les  Directeurs  des  affaires  civi¬ 
les  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  24  avril  1848. 

E.  Cavaignac. 


24  Avril  1848.  (Pr.  11  mai  1848  ]  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  qui  crée  dans  les  banlieues  d’Üraii,  un  bataillon 
de  milice,  et  une  2“  batterie  d’artillerie  qui,  avec  celle  déjà 
existante,  formera  un  escadron,  et  porte  que  les  trois  bataillons 
l’escadron  d’artillerie  et  le  peloton  de  cavalerie  de  milice  de 
la  ville  d’Oran  et  de  ses  banlieues  constituent  une  légion  qui 
sera  placée  sous  le  coinmandement  d’uii  colonel  et  d’un  lieu- 
teiiaiit-coloiiel. 


24  .Avril  1848.  (Pr.  11  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  qui  crée  une  section  d’artillerie  de  milice  à  Ariew. 


25  Avril  1848  (Pr.  M  mai  ^848).  — Arrê¬ 
té  qui  place  la  ville  de  Ténès  et  son  terri¬ 
toire  dans  le  ressort  des  tribunaux  de  D° 
instance  et  de  commerce  d’Alger. 

Le  Général  de  division  ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

Vu  l’ordonnance  du  14  janvier  dernier,  qui  crée  un  Coniniis- 
sarial  civil  de  Téiibs  ; 

A’u  l’arrêté  ministériel  du  21  décembre  1842,  qui  régie  les 
attributions  des  Commissaires  civils; 

Attendu  qu’aux  termes  de  cet  arrêté  ces  functionuaires  ii'oiit 
qu’une  compétence  limitée  en  premier  ressort  et  que  leurs  dé¬ 
cisions  sur  des  contestations  d’intérêts  excédant  100  francs  sont 
soumises  à  l’appel  ; 

Attendu  qu’il  importe  de  déterminer  la  juridiction  devant  la¬ 
quelle  seront  portés  les  appels  des  décisions  du  Commissaire  ci¬ 
vil  de  Ténès  et  les  procès  qui  ne  seront  pas  de  sa  compétence  ; 
Vu  l’uigence. 

Arrête  : 

Art  —  Ténès  et  son  territoire  sont 
compris  dans  le  ressort  des  tribunaux  de 
1”  instance  et  de  commerce  d’Alger. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  en 
Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  23  avril  1848. 

E.  Cavaigaac. 


Avril  1848. 

.  26  Avril  1848  (Pr.  11  mai  1848).  —  Arrê¬ 
té  qui  crée  un  débit  de  poudres  à  feu  à 

Dathna. 

Nous,  Général  de  division,  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ordonnance  royale  du  4  septembre  1844,  sur  la  fabrica¬ 
tion,  l’importation,  la  circulation  et  la  vente  des  poudres  à  feu  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Général  de  brigade,  coniaiaiidant 
par  intérim  la  province  de  Constantine  , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art,  —  11  est  créé  à  Bathna  un  débit 
de  poudres  à  feu. 

Art.  2.  — Le  débitant  sera  nommé  par 
le  Général  commandant  la  province  de 
Constantine ,  conformément  au  3°  §  de 
l'art.  8  de  l’ordonnance  précitée 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la 
province  de  Constantine  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  26  avril  1848. 

E.  Cavaignac. 


27  Avril  1848  (Pr.  11  mai  1848).  --  Arrê¬ 
té  qui  crée  un  débit  de  poudres  à  feu  à 

El-Arrouch. 

Nous  ,  Général  de  division  ,  Couver 
neur-Général  de  l’Algérie, 

A'u  l’ordonnance  royale  du  4  septembre  184-4,  sur  la  fabrica¬ 
tion,  l’importation,  la  circulation  et  la  vente  des  poudres  à  feu  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Général  de  brigade,  commandant 
par  intérim  la  province  de  Gonslantine , 

Arrêtons  : 

Art.  D'.  —  Il  est  créé  à  El-Arrouch  un 
débit  de  poudres  à  feu. 

Art.  2.  —  Le  débitant  sera  nommé  par 
le  Général  commandant  la  province  de 
Constantine ,  conformément  au  3“  §  de 
l’art.  8  de  l’ordonnance  précitée. 

Art.  3.  —  Le  Général  commandant  la¬ 
dite  province  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté, 

Alger ,  le  27  avril  1848. 

E.  Cavaignac. 


27  Avril  1848  (Pr.  26  juin  1848).  —  Décret 
du  Gouvernement  provisoire  qui  abolit  l’es¬ 
clavage. 

Au  nom  du  Peuple  Français  , 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré¬ 
publique, 

Considérant  que  l’esciavage  est  un  attentat  contre  la  dignité 
bumaine  ; 

Ou’en  détruisant  le  libre  arbitre  de  rhomme,  il  supprime  le 
[Il  iiicipc  naturel  du  droit  et  du  devoir  , 

Qu’il  est  une  violation  llagraiile  du  dogme  républicain  li¬ 
bellé,  égalité,  fraternité  : 


il  -  ‘29  Avril  1848. 


Cüiisidéi'aiit  que  si  des  mesuies  effectives  ne  siiiviiieiil  pas  do 
tres-pics  la  pruelamatioii  déji  faite,  du  principe  de  l’aboliUun, 
il  en  pourrait  résullci  dans  les  colonies  les  plus  déplorables  dé¬ 
sordres, 

Décrète  ; 

Art.  1*'.  —  L’esclavage  sera  entièrement 
aboli  dans  toutes  les  Colonies  et  posses¬ 
sions  françaises,  deux  mois  après  la  pro- 
mulgation  du  présent  décret  dans  chacune 
d’elles.  A  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret  dans  les  Colonies  ,  tout 
châtiment  corporel ,  toutes  ventes  de  per¬ 
sonnes  non  libres ,  seront  absolument 
interdits. 

Art.  2.  —  Le  système  d’engag'unent  à 
temps  établi  au  Sénégal  est  supprimé. 

Art.  3.  —  Les  Gouverneurs  ou  commis- 
saires-Généraux  de  la  République  sont 
chargés  d'organiser  la  liberté  à  la  Marti¬ 
nique,  à  la  Guadeloupe  et  dépendances  , 
à  l’île  de  la  Réunion  ,  à  la  Guyane,  au 
Sénégal  et  autres  établissements  français 
de  la  cote  occidentale  d’Afrique  ,  à  f  ile 
Mayotte  et  dépendances  et  en  Algérie. 

Art.  4.  —  Sont  amnistiés  les  anciens 
esclaves  condamnés  à  des  peines  crimi¬ 
nelles  et  correctionnelles,  pour  des  faits 
qui ,  de  la  part  d’hommes  libres  ,  n’au¬ 
raient  point  entraîné  ce  châtiment.  Sont 
rappeléslesindividus  déportés  par  mesure 
administrative. 

Art  5. —  L’Assemblée  nationale  réglera 
la  quotité  de  l’indemnité  qui  devra  être 
accordée  aux  colons. 

Art.  6.  —  Les  colonies  purifiées  de  la 
servitude,  et  les  possessions  de  l’Inde 
seront  représentées  à  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Art.  7. —  Le  principe  «  que  le  sol  de  la 
France  affranchit  l’esclave  qui  le  touche  /> 
est  appliqué  aux  colonies  et  possessions 
de  la  République. 

Art.  8.  —  A  l’avenir ,  môme  en  pays 
étranger  ,  il  est  interdit  à  tout  français 
de  posséder  ,  d’acheter  ou  de  vendre  des 
esclaves  et  de  participer,  soit  directe¬ 
ment  ,  soit  indirectement ,  à  tout  trafic 
ou  exploitation  de  ce  genre,  sous  peine 
de  perdre  sa  qualité  de  citoyen  Fran¬ 
çais. 

Néanmoins ,  les  français  qui  se  trouve¬ 
ront  atteints  par  les  prohibitions,  au  mo¬ 
ment  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s’y  con¬ 
former.  Ceux  qui  deviendront  possesseurs 
d’esclaves  en  pays  étranger,  par  héri¬ 
tage ,  don  ou  mariage ,  devront ,  sous  la 
môme  peine,  les  aflranchir  ou  les  aliéner, 
dans  le  même  délai ,  à  partir  du  jour  où 
leur  possession  aura  commencé. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  le  Ministre  de  la  guerre 
sont  chargés  ,  ciiacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne  ,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouverne¬ 
ment,  le  27  avril  'iSis. 

Les  Membres  du  Gouvernement 
provisoire. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire-  Général  du  Gouvernement 
provisoire  , 

Pagnerur. 


27  .Vvril  18i8.  (Pr.  3  octobre  1818.)  —  AnnÊTÉ  du  Ministre  de 
la  Guerre,  portant  qu'il  est  fait  concession  à  M.  I.estibou- 
dois  (Gaspard-ïheinistocle),  demeurant  ii  Lille,  do  GOO  hec¬ 
tares  de  terres  situées  sur  la  rive  gauche  du  Saf-Saf,  dans  le  cer¬ 
cle  de  l'hilippeville,  cl  consistant  en  terres  arables  et  prairies, 
telles  que  lesdites  terres  sont  délimitées  sous  le  n»  10,  au 
plan  général  de  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  au  plan  spécial  an¬ 
nexé  il  l’arrété,  à  la  charge; 

1“  l)e  payer  à  l’Étal,  indépendamment  des  contributions 
générales  ou  locales  établies  ou  à  établir  ,  et  à  partir  de 
l’expiration  des  délais  fixés,  pour  l'accomplissement  des  con¬ 
ditions  qui  lui  sont  imposées,  une  rente  annuelle  et  perpé¬ 
tuelle  de  2  fr.  par  chaque  hectare,  sans  distinction  do 
teri ains. 

2“  D’entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles  de  dessèche¬ 
ment  et  d’irrigation  qui  seraient  pratiqués  sur  les  terres  con¬ 
cédées,  sou  par  Uu-méme,  soit  par  l’administration. 

3“  D’établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fermiers, 
de  métayers,  de  colons  partiaites  ou  d'ouvriers  salariés,  dix- 
huit  familles,  et  de  les  pourvoir  d’habitations  solides  et  salu¬ 
bres,  de  matériel  d’exploitation,  de  semences  et  de  bestiaux. 

Sur  ce  nombre,  cinq  familles  devront  être  réunies,  au  point 
déterminé  par  le  Commandant  supérienr  de  la  province,  en 
un  groupe  d’habitations  suceptibles  d’une  bonne  défense. 

4“  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables  ; 

3“  De  conserver  les  arbres  existants,  de  greffer  les  oliviers 
sauvages,  et  de  planter  en  outre  sur  rensemblede  la  propriété 
en  restant  maitre  de  la  répartition,  jusqu’il  concurcnce  de  di.v 
arbres  frntiers  ou  forestiers,  au  moins  par  hectare. 

G»  De  boiser  les  terres  reconnues  impropres  à  la  culture  et 
d’aménager  les  bois  et  broussailles  susceptibles  d’ètie  conver¬ 
tis  en  taillis.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l’exploitation 
des  bois  existant  sur  sa  propriété,  ou  qu’il  y  aurait  planté, 
de  se  conformer  aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  ou  qui 
interviendraient  en  Algérie. 


28  avril  1848  (Pr.  11  mai  1848.)  —  Aruêté  du  Gouvorneur- 
Général  portant  que  51.  Lozivy,  inspecteur  de  colonisation, 
remplira  provisoirement  les  fonctions  de  maire  des  villages  de 
la  .M  ouiaïa  et  de  la  Chiffa,  en  reiujilacement  de  51.  lloy, 
appelé  à  d’autres  fonctions. 


29  avril  1818.  (Pr.  1 1  mai  1818.)  —  Aubété  du  Gouverneur- 
Général,  portant  que  51.  Gosselin,  capitaine  de  chasseurs  en 
retraite,  est  investi  dos  fonctions  de  Caïd-el-Illad  ii  Coiistan. 
tine,  en  remj.laceinent  du  sieur  Amar-el-Guechi. 


29  Avril  1848.  (Pr.  U  mai  1848.)  —  Arrê¬ 
té  portant  que  les  livrets  d’ouvriers  seront 
délivrés  gratuitement. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Considérant  qu’il  est  de  principe  en  administration  publique 
que  la  délivrance  des  livrets  d’ouvriers  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  perception  de  la  part  de  l’autorité  municipale. 

Arrêtons  : 

Art.  l'’^ —  Les  livrets  dont  les  ouvriers 
et  les  domestiques  à  gages  sont  tenus  de 
se  munir  en  Algérie,  aux  termes  de  l’ar¬ 
rêté  du  Gouverneur-Général  en  date  du 
22  seplcmlno  1813,  seront  à  l’avenir  déli- 
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vrés  gratuitement  par  les  soins  du  service 
de  la  police. 

Art.  2.  —  Les  Directeurs  des  Affaires 
civiles  dans  les  provinces  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  avril  1848. 

E.  Cavaignac, 


29  avril  18i8  (Pr.  21  mai  1848.)  —  DÉauEx  du  Couverne- 
meut  provisoire  qui  appelle  M.  le  général  <^ai>aignac  à  Paris, 
et  nomme  M.  le  général  Changarnier,  Gouverneur-Général 
de  l’Algérie. 


29  avril  1848  (Pr  20  juin  1848.)  —  AnnÈTé  du  Ministre  de 
la  guerre  qui  fait  concession  à  M.  hecoq  (Louis-Adolplie), 
propriétaire  à  Paris,  de  400  hectares  de  terres  situées  sur  la 
live  gauche  du  Saf-Saf,  dans  le  cercle  de  Phdippeville,  déli¬ 
mitées  sous  le  11“  14  du  plan  général  de  la  vallée  du  Saf-Saf, 
à  la  charge  par  le  cnncessioiinaire: 

1“  De  payer  à  l'État,  indépendamment  des  contributions 
générales  ou  locales  établies  ou  il  établir,  et  à  partir  de  l’ex¬ 
piration  des  délais  lixés  pour  l’accomplissement  des  conditions 
qui  lui  sont  imposées,  une  lente  aiiniielle  et  perpétuelle  de  2 
francs  par  chaque  hectare,  sans  distinction  de  terrain  ; 

2“  D'entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles  de  des.soche- 
ment  ou  d’irrigation  qui  seraient  pratiqués  sur  les  terres 
concédées,  soit  par  lui-mênie,  soit  par  l’administration  ; 

8“  D’établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fermiers, 
de  métayers,  de  colons  partiaires  ou  d’ouvriers  salariés,  12 
familles,  et  de  les  pourvoir  d’habitations  solides  et  salubres, 
de  matériel  d’exploitation,  de  semences  et  do  bestiaux. 

Sur  ce  nombre,  5  familles  devront  être  réunies,  au  point 
déterminé  par  le  commandant  supérieur  de  la  province  ,  en 
un  groupe  d’habitations  susceptibles  d’uiio  bonne  défense  ; 

.4°  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables; 

De  conservci  les  arbres  existans,  de  greffer  les  oliviers 
sauvages  et  de  planter,  en  outre,  sur  retisemblo  de  la  pro- 
luiélé,  en  restant  maître  de  la  répartition,  jusqu’à  coiiciirrciicc 
de  dix  arbres  frutieis  ou  forestiers  au  moins  par  hectare  ; 

G“  De  boiser  les  terres  reconnues  impropres  à  la  ciiltre,  et 
d’aménager  les  bois  et  broussailles  susceptibles  d’être  conver¬ 
tis  en  taillis.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l’exploita- 
taliüii  dos  bois  existant  sur  sa  propriété,  ou  qu'il  y  aurait 
plantés,  de  se  eoiiformer  aux  lèglenieuts  qui  sont  en  vigueur 
un  qui  interviendraient  en  .Algérie. 

7“  De  délaisser,  sans  indemnité  ,  conjointement  avec  les 
concessionnaires  des  terres  désignées  sons  le  11“  13  du  plan 
général  delà  vallée  du  Saf-Saf,  et  dans  la  proportion  qui  sera 
déterniinée  par  le  cümmaiidaiit  supérieur  de  la  province,  le 
terrain  uécéssaire  pour  la  tenue  du  marché  dit  l'ouck-el-.Vrba. 


20  Aviil  1848.  (26  juin  1848.")  —  Ariiètb"  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  iianime  M.  Calvo  courtier  en  iiiarebundiscs  à 
Alger. 


29  Avril  1848.  (Pr  G  juillet  1848.)  —  .4rrê- 
TÉ  qui  autorise  MAJ.  de  Bassaiio  et  Corn- 
pagîiie,  à  construire,  dans  la  plaine  de  l'A- 
lèlick,  une  usine  à  fer. 


Le  Ministre  de  la  Guerre. 

Vu  la  demande  formée  le  21  juin  1840,  par  M.  de  Bas- 
sanoet  compagnie,  à  l’effet  d’obtenir  l'autorisation  de  coiislriiire 
dans  la  plaine  de  l’Alelick,  prés  de  liéne  (province  de  Constan- 
tine),  six  hauts  fournaux  pour  le  traitement  des  minerais  de  fer 
provenant  de  la  concession  de  la  Meboudja,  aeeerdée  à  M. 
do  Bassano,  le  0  novembre  1843; 

Les  deux  plans  à  l’appui; 

Les  certid^ts  des  publications  et  affiebcs  ; 

Le  numéro  du  Moniteur  algérien  du  23  juillet  1846,  dans 
lequel  a  été  inséré  l’avis  administratif  concernant  ladite  demande; 

La  lettre  des  deinaiideiiis  du  24  avril  1847,  coiilcuaut  des 
explications  destinées  à  compléter  leur  pétition  : 

Le  rapport  del’ingéniour  ordinaire  îles  mines  du  7  juillet  1847; 

É  avis  de  !  ingénieur  en  chef  des  iiiincs  du  17  du  même  mois; 


Le  rappoit  de  l'inspecteur  chef  du  service  des  forêts,  du  23 
dudit  mois  ; 

L’avis  du  Directeur  des  finances  et  du  commerce  du  30  du 
même  mois  ; 

L’arrêté  du  Directeur  des  travaux  publics  du  2  août  1847,  au¬ 
torisant  l’établissement  de  la  macbiueà  vapeur  destinée  émettre 
en  mouveniemt  la  souflléterie  de  deux  hauts  fourneaux  ; 

Le  rapport  de  ce  fonctionnaire  en  date  du  même  jour,  con  • 
cernant  la  demande  précitée  ; 

La  délibération  du  Conseil  supérieur  d’administration  de  1’ .Al¬ 
gérie  du  3  septembre  1847  : 

La  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics  du  11  février  1848; 

Vu  la  loi  du  -21  avril  1810,  elle  décret  du  18  novembre 
suivant  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  des  travaux  publics,  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  du  Conseil  d'État  du  11  avril  1848, 

Arrête  : 

Art.  1®'.  —  M.  de  Bassano  et  Compagnie,  sont  autorisés  à 
construire  dans  la  plaine  de  l'Alelick,  à  quatre  kilomètres  en¬ 
viron  de  Bône  (province  de  Coiistantine),  en  Algérie,  une  usine 
à  fer  composée  de  deux  hauts  fourneaux  et  de  deux  fours  é 
griller,  eonforméiiicnt  aux  deux  plan.i  joints  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  permissionnaires  se  conformeront,  en  ce  qui 
concerne  la  niacbine  à  vapeur  qui  doit  mettre  en  mouvement  les 
iiiaeliines  soufflantes  des  deux  hauts  fourneaux,  aux  règlements 
existans  ou  à  intervenir  sur  les  maebines  é  vapeur. 

ils  ne  pourront,  en  conséquence,  faire  usage  dans  leur  usine 
de  maebines  é  vapeur  autres  que  celles  autorisées  par  arrêté  du 
Directeur  des  trava ux  publics,  du  2  août  1847,  avant  d'avoir 
piéalablemciit  satisfait  aux  formalités  prescrites  par  lesdils  ré- 
glemeas,  et  obtenu  une  nouvelle  autorisation. 

Art  3.  •  •  Ils  mettront  leur  usine  en  activité  dans  le  délai  d’un 
an  au  pins  tard,  é  dater  de  la  notificaliou  qui  leur  aura  été  faite 
du  présent  arrêté. 

Alt.  4.  —  Les  constructions  relatives  aux  machines  et  four¬ 
neaux  seront  exécutées  sous  la  surveillance  de  l’Ingénieur  or¬ 
dinaire  des  mines  de  la  province  de  Constantiiie.  Ce  fouctioiinaire 
dressera,  en  piéseiice  des  perniissioniiaires,  un  procès-verbal,  en 
triple  expéditi.m,  de  la  vérification  des  ouvrages  après  leur 
aehèvemeiit.  Une  expédition  do  ce  procès-verbal,  sera  déposée 
à  la  Sous-Direetiou  de  liùno,  une  autre  à  la  Direction  des  Af¬ 
faires  civiles  de  la  province  de  Constaiitme,  et  la  lioisième  sera 
transmise  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  permissionnaires  ne  pourront  augmenter  leur 
usine,  m  apporter  aucun  ebaiigcracnt  aux  dispositions  prescrites 
par  le  présent  arrêté,  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du  Goii- 
vernemeiit,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlemeiis. 

Art.  6.  —  ils  tiendioiit  leur  usine  en  activité  constante  et  ne 
pourront  la  laisser  chômer  sans  cause  reconnue  légitime  par 
l’Administration. 

.Art.  7.  —  Ils  répondront  civilement  des  délits  qui  seraient 
commis  dans  les  forêts  où  seront  situées  leurs  affectations,  par 
les  ouvriers  qu’ils  y  emploieront  ;  ils  se  soumettront  pour  l’exé¬ 
cution  de  ces  dispositions,  à  la  surveillance  des  agens  et  gardes 
forestiers  locaux. 

Art.  8.  —  Conformément  à  l’art.  36  du  décret  du  18  novem 
bre  1810,  ils  fouriiiroiit  tous  les  ans  au  directeur  des  travaux 
publics,  pour  être  transmis  aux  ingénieurs  des  mines  et  au  iiii- 
nistie  de  la  guerre,  toutes  les  fois  qu’il  en  fera  la  demande,  des 
états  certiüé.s  des  matières  premières  employées  dans  leur  usine 
des  produits  fabriqués,  ainsi  que  des  ouvriers  employés. 

Art.  9.  —  Ils  se  coiiformeronl  aux  lois  et  rëglemens  existans 
ou  il  intervenir  sur  le  fait  des  usines,  ainsi  qu’aux  instructions 
qui  leur  seront  données  par  l’administration  des  mines,  en  co 
qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  10.  —  En  exécution  de  l’art.  73  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  les  periuissioiinaires  paieront,  à  titre  de  taxe  fixe  et  pour 
une  fois  seulement,  la  somme  de  cinquante  francs,  qui  sera 
versée  entre  les  mains  du  Keeeveur  des  Domaines  de  l’arrondis¬ 
sement,  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  qui  leur  aura  été 
faite  du  présent  arrêté. 

Art.  11. —  Les  permissionnaires  seront  tenus  d'avoir  un 
compte  (  iivcrl  au  bureau  de  la  Douane  à  Bône  ,  et  se  soumet¬ 
tront  au  libre  exercice  des  employés  des  Douanes,  dans  leur  é- 
tablissemeiit,  sans  que  ceux-ci  soient  obligés  de  se  faire  assister 
par  un  officier  miinicipal. 

Art.  12.  —  l'aiite  par  les  permissionnaires  de  se  conformer 
aux  dispositions  ei-dessiis  prescr.tes,  leur  établissement  pourra 
être  mis  en  chômage  par  un  arreté  du  Directeur  des  .Affaires 
civiles  de  la  province,  et  la  révocation  du  présent  acte  do  per¬ 
mission  pourra  être  poursuivie  ainsi  que  de  droit. 

Art.  13.  —  Le  |iiéscnl  arrêté  sera  publié  au  Moniteur  algé¬ 
rien  au  Bulletin  Offivicl  des  actes  du  gouccrncmenl  de  l'AIgé- 


^9  Avril.  — 

ne,  et  nffichf  h  Alpor  et  à  Bùiie  ^  la  iliU^;onco  ilu  Directeur  des 
Affaires  civiles  et  aux  frais  des  iiennisslonnnivos. 

Art.  li.  —  Le  Gouveriieur-Céiiéral  est  chargé  de  rcxécutioii 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  29  avril  18i8. 

F.  Auago. 


29  avril  1848  (Pr . )  —  Arrêté 

du  Ministre  de  la  guerre  qui  ouvre ,  sur 
V exercice  1847,  au  budget  du  ministère  de 
la  guerre ,  un  crédit  extraordinaire  de 
97,057  fr.  ,  pour  le  service  maritime  en 
Algérie  (chap.  30  du  budget). 

1.0  Membre  du  Gouvernement  provi¬ 
soire  ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  des  finances  du  3  juillet  ISiC,  portant  fixation  du 
Imdgel  des  dépenses  do  l’exercice  1847,  et  aprè.s  avoir  pris  l’a¬ 
vis  du  ministre  des  finances  ,  coiifonnément  au  décret  du  Gou¬ 
vernement  provisoire  en  date  du  29  février  18-43  , 

Arrête: 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert,  sur  l’exercice 
1847,  au  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
un  crédit  extraordinaire  de  la  somme  de 
quatre-vingt-dix-sept  mille  cinquante- 
sept  francs  (97,057  fr  ),  pour  le  service 
maritime  en  Algérie  (chap.  30  du  budget). 

Art,  2.  —  La  régularisation  de  ce  cré¬ 
dit  extraordinaire  sera  proposée  à  l’As¬ 
semblée  nationale. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  tran¬ 
smis  au  Ministre  des  finances  pour  en 
assurer  l’exécution,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

F.  Arago. 


1®'  Mai  1848  (Pr.  1 1  mai  1818).  —  Arrêté 

qui  crée  un  service  spéoial  pour  l’adminis  • 

tration  indigène  de  la  ville  d’Alger. 

Nous ,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Considérant  que  les  affaires  civiles  des  indigènes  musulmans 
de  la  ville  d’Alger  sont  ,  en  raison  de  leur  nature  toute  excep¬ 
tionnelle,  étroitement  liées  à  la  politique,  et  qu'il  importe,  dans 
l’intérêt  de  leur  juste  appréciation,  d’en  confier  l’élude  et  la  di¬ 
rection  à  des  agens  spéciaux  versés  dans  la  connaissance  de  la 
langue,  des  lois  et  des  mœurs  du  pays  , 

Arrêtons  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  créé  ,  pour  l’adminis¬ 
tration  indigène  de  la  ville  d’Alger ,  un 
service  spécial  ,  qui  prendra  le  titre  de  : 
Service  de  l’administration  civile  indi¬ 
gène  d’Alger. 

Art.  2.  —  Le  Chef  de  ce  service  est 
placé  sous  nos  ordres  immédiats  et  tra¬ 
vaille  directement  avec  nous. 

Il  correspond  avec  les  autres  chefs  de 
service  pour  les  affaires  confiées  à  sa 
Direction. 

Art.  3.  —  Il  est  investi  des  attributions 
définies  dans  la  nomenclature  annexée 
au  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Par  exception  ,  le  chef  du 
service  est  chargé  ,  sous  les  ordres  du 
Procureur-Général  près  la  Cour  d’appel , 
en  se  conformant  aux  ordonnances  et 
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arrêtés  en  vigueur,  de  la  surveillance  des 
tribunaux  musulmans. 

Il  soumet  à  ce  magistrat ,  qui  en  réfère 
au  Gouverneur- Général ,  les  propositions 
pour  les  divers  emplois  de  la  justice  in¬ 
digène. 

Art.  5.  —  il  confère  aux  indigènes  dé¬ 
pendant  de  son  service  les  fonctions  et 
emplois  non  rétribués  ,  ainsi  que  ceux 
auxquels  est  attaché  un  traitement  au- 
dessous  de  fiOO  fr. 

Art  6.  —  11  rédige  et  soumet  à  notre 
approbation  les  projets  d’arrêtés  et  de 
règlements  spéciaux  à  son  service. 

En  ce  qui  concerne  ceux  de  ces  arrêtés 
qui  se  rattachent  aux  intérêts  municipaux 
d’Alger  ,  il  se  concerte  ,  pour  leur  rédac¬ 
tion  ,  avec  le  maire  de  cette  ville. 

Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  la  publication  et  l’exécution. 

Art.  7.  —  Il  requiert  la  force  publique 
toutes  les  fois  que  les  besoins  du  service 
l’exigent. 

Art.  8  —  II  est  chargé  de  la  prépara¬ 
tion  du  budget  relatif  aux  dépenses  par¬ 
ticulières  à  son  service. 

Art.  9.  —  Il  sera  appelé  ,  tant  par  le 
maire  de  la  ville  d’Alger ,  que  par  les  chefs 
des  divers  autres  services  ,  à  donner  son 
avis  sur  la  rédaction  de  tout  arrêté  et 
règlement  d’intérêt  local  dont  les  disposi¬ 
tions  seraient  applicables  à  la  population 
musulmane  d’Alger. 

Art.  10.  —  Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  arrêté  sont  abrogées. 

Alger ,  le  P’  mai  1848. 

E.  Cavaignac- 

Nomenclature  des  attributions  ressortissant 

au  service  de  V administration  civile  indi¬ 
gène  de  la  ville  d’Alger. 

Affaires  générales.  —  Étude  et  rédaction  des  projets  d’ar¬ 
rêtés  et  de  rùglemens  spéciaux.  — ■  Préparation  des  budgets.  — 
Statistique.  —  Traductions  et  légalisations. 

Culte.  —  Surveillance  et  police  des  mosquées  ,  marabouts  , 
zaouias  et  autres  établissements  religieux.  —  Propositions  pour 
les  emplois  supérieurs  du  culte.  —  Nominations  aux  emplois 
inférieurs.  —  Surveillance  des  bâtiments  et  du  matériel  consa¬ 
crés  au  culte.  —  Uèglemenl  et  acquittement  de  toutes  les  dé¬ 
penses  de  personnel  et  d’entretien  des  établissements  religieux. 

Instruction  publique.  —  Organisation  et  surveillance  des 
Mdersa  (cours  d’enseignement  supérieur)  et  des  M’cid  (écoles 
primaires.) —  Propositions  pour  les  emplois  de  Mouderrés  (  pro¬ 
fesseurs)  et  de  maîtres  d’école.  —  Répartition  et  acquittement 
des  primes  et  gratifications  aux  maflres  et  aux  élèves  des  éco¬ 
les. 

Contrôle  des  méthodes  d’instruction,  composition  et  distribu¬ 
tion  d’ouvrages  élémentaires  en  arabe. 

Renseignements  à  donner  pour  l'école  maure-française  ,  l’ins¬ 
titution  des  jeunes  filles  musulmanes  et  l’admission  au  collège 
d’Alger  des  élèves  musulmans. 

Commerce.  —  Études  de  toutes  les  questions  relatives  à  l’in¬ 
dustrie  et  au  commerce  des  indigènes.  ' —  Surveillance  des  mar¬ 
chés,  fondoucks  ,  caravansérails  ,  etc.  — •  Etudes  des  routes  sui¬ 
vies  par  les  caravanes  et  du  commerce  qui  se  fait  par  elles.  — 
Question  de  l’esclavage  des  nègres. 

Interprètes  civils.  —  Projet  d’organisation  du  corps  des  in¬ 
terprètes  civils.  —  Renseignements  pour  les  emplois  à  leur  con¬ 
férer. 

Bil-el-Mal.  —  Surveillance.  —  Personnel.  —  Inhumatiens. 
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_  La  pai'Ue  ailministialive  Ju  hit-el-mal  relative  enx  suoces- 
sions  continnera  il’cHro  contlôe  Ei  l'administration  dos  doranines. 

Cheikhs  du  fahs  (  banlieue  d’Alger).  —  Surveillance  de  oes 
a.-'-ents  dans  le  concours  qu’ils  ont  à  donner  aux  maires  des 
communes  rurales. 

Étal-civil.  —  Tenue  des  registres  de  l'état-eivil  pour  les 
naissances  et  les  décès  des  mu.sulmans  soumis  au  visa  du  maire 
de  la  ville  d’Alger.  —  Contrôle  de  ceux  tenus  par  les  Cadis  pour 
les  mariages. 

Secours  et  élahlissements  de  bienfaisance.  —  Uôpailition 
et  distribution  de»  aumônes  aux  indigents  musulmans  ;  dos  se¬ 
cours  à  d'anciens  seiviteurs  et  fonctionnaires  indigènes  ;  des 
pensions  aux  oukils  désétablissements  religieux  supprimés  ;  des 
salaires  aux  tlialebs  et  des  subsides  aux  inekVaouis,  etc.  —  Salle 
d’asile  pour  les  pauvrirs  invalides. 

Projet  d'hospice. 

Cimetières.  —  Police  des  cimetières  musulmans. 

Corporations.  —  Personnel  des  Aniins.  —  Administration  , 
surveillance  et  police  des  Kabyles  ,  lîisUns,  Mzabis ,  IMiitis,  La- 
ghouathis  ,  Nègres  libres,  etc.  —  Délivrance  à  ces  indigènes  de 
plaques  et  livrets.  —  i’orception  et  verseraeiit  à  qui  de  droit  des 
1  étributions  qui  leur  sont  imposées, 

Organisation  et  surveillance  des  portefaix  et  bateliers  indigè¬ 
nes  sans  dérog.'ition,  en  ce  qui  concerne  oes  derniers,  Ji  la  surveil¬ 
lance  du  directeur  du  port.  —  Des  corporations  professionnelles, 
telles  que  Semsars  [courtiers)  ,  Déliais  [encanteurs) ,  bouchers, 
boulangers,  etc. 

Amin-el-Secca.  —  Nomination  de  cet  agent,  surveillance  de 
ses  opéraiions,  sans  déroger  aux  droits  du  service  des  contribu¬ 
tions  diverses. 

Affaires  diverses  de  police.  —  r.enseignonicns  à  fournir  sur 
les  Indigènes. 

Connaissance  des  plaintes  ,  réclamations  et  contestations  qui 
s'élèvent  entre  eux. 

Délivrance  des  certificats  pour  l’obtention  des  passepoils. 
Délivrance  des  passages  gratuits  avec  l’approbation  du  Gouver¬ 
neur-Général. 

Autorisations  pour  l'ouverture  des  cafés  et  pour  les  fêles 
maures,  sauf  approbation  du  Maire  de  la  ville  d’Alger, 

Siiiveillance  et  police  des  réunions  de  Kliouans  (confréries)  , 
telles  que  Aissawa,  etc. 

Organisation  et  surveillance  des  Alla  (musiciens),  des  Msama 
et  Meddaliats  (  musiciennes),  etc. 

Alger,  le  I”''  niai  1848. 

Vu  et  approuvé  ; 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

E.  Cavaigmag. 


I»i'  Mai  18i8.  (  Pr.  11  mai  1848  )  —  AnuÈrÉ  du  Gouverneiir- 
Général  qui  nomme  M.  \)elaporte  ,  chef  du  service  de  l’ad- 
ministration  civile  indigène  de  la  ville  d’Alger. 


Mai  1848.  (  Pr.  H  mai  1848.)  —  AanéTÉ  du  Goiivenieui- 
Géni  ral  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Mazagran. 


Ü  Mai  1848.  (  Pr.  6  juillet  1848.)  —  Aurêté  du  Ministr.i  de  la 
Guerre  portant  que  la  circonscription  teiiitoriale  formant 
l’aghalick  des  Iladjoutes  ,  dans  la  province  d’Alger,  cessera 
do  faire  partie  de  la  subdivision  do  Milianali  ,  pour  être 
jointe  ,  à  partir  de  la  publication  de  l’arrêté,  à  la  subdivision 
d’Alger. 


“l  Mai  18-48.  (  Pr.  G  juillet  1848.)  —  Arrête  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  nomme  M.  do  Hhltiau,  commissaire  civil  è  Bouf- 
farick  ,  et  M.  Lamolhe-Langon,  conseiller  do  la  Direction  des 
affaires  civiles  do  Goiistantine. 


8  Mai  1848.  (  Pr.  21  mai  1848.)  —  Arrêta;  du  Alinistro  de  la 
Gnurre  qui  abroge  l’ordonnance  du  30  mai  1847,  qui  jirohibe 
l’exportation,  de  l’.Algérie  pour  l’étranger,  des  grains  de  toute 
sorte,  farines,  légumes  secs  et  autres  denrées  alimentaires. 


4  Mai  1848  (Pr.  H  niai  1848  ).  — Arrêté 
qui  abolit  la  peine  de  l’exposition  publique. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie , 

'u  le  décret  du  Gouveruement  provisoire  de  la  l’.épiililiqiie  , 


en  date  du  12  avril  1848  ,  portant  abolition  en  France  de  la 
peine  de  l’exposition  publique  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  ,  en  date  du  19  du  mémo  mois  . 
autorisant  l’application  en  A.lgério  des  dispositions  de  ce  décret, 

Arrête  : 

Art.  1”.  —  La  peine  de  l'exposition 
publique  est  abolie  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  chef 
du  service  de  la  justice  ,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger ,  le  4  mai  1848 . 

E,  C.AVAIGNAC. 

5  Mai  '1848  (  Pr.  21  mai  1848  ). —  Arrêté 
qui  supprime  la  direction  des  affaires  civi¬ 
les  de  la  province  d’Alger,  et  divise  le  ter¬ 
ritoire  de  celte  province  en  deux  arrondis¬ 
sements  administratifs  dont  il  détermine 
la  circonscription. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  rordüiiiiaiico  du  l.j  avril  18-4.’)  constitutive  des  service.s 
civils  et  administratifs  en  Algérie  ; 

Vu  rouluniiancH  du  lir  septembre  1847,  qui  organise  l’adnii- 
iiistration  provinciale  en  Algérie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  IG  septembre  1847,  qui  détermine 
les  attributions  des  Directeurs  ]iroviuciaiix  ; 

\Ti  l’ordonnance  du  28  septembre  4847,  sur  l’organisation  des 
municipalités  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l’ordonnance  du  21  janvier,  qui  dé¬ 
limite  les  territoires  des  commniies  d’Alger  et  ISlidah  ; 

Considérant  que  ,  si  dans  les  provinces  de  Cunslantino  et 
d'Oran,  la  nécessité  évidente  d’une  centralisation  locale  a  suffi¬ 
samment  motivé  la  création  des  Directions  des  Affaires  civiles  , 
la  province  d’Alger,  lairaédialementplacée  sous  la  main  du  Gou- 
vcnieur-Gciiéral  et  du  Directeur-Général  ,  iT.a  pas  besoin  d’un 
double  rouage  administratif , 

Que,  SI  dans  les  deux  provinces  de  l’Est  et  de  l’Ouest,  l’insti¬ 
tution  des  Directions  des  affaires  civiles  a  puissamment  contri¬ 
bué  à  faciliter  et  activer  l.T  marche  des  affaires  locales  ,  elle  a 
offert  dans  la  province  d'Alger  de  sérieu.x  et  incontestables  in- 
Cunvcnieiils  ; 

Considérant  qu’il  importe  aiijonrd’hni  pins  que  jamais  d’ac 
célérer,  par  riinité  d’impulsion  et  la  simplification  des  moyens, 
re.xpéditioii  des  affaires  d’ordre  civil  et  administratif  ; 

Gonsuléranl  que  la  création  des  municipalités  enlèvera  il  la 
Direction  provinciale  d’Alger  une  notable  partie  de  sgs  attribu¬ 
tions  ; 

Considérant  que  le  transfert  de  la  Division  militaire  h  l’inté¬ 
rieur  et  les  intérêts  de  la  colonisation  dans  la  plaine  de  la  Miti- 
dja  exigent  que  les  alliibutions  de  la  Sous-Direction  de  Blidali 
soient  élargies  ; 

Considérant  que  l’accumulation  des  affaires  administratives 
ariTcrées  est  un  obstacle  à  la  prompte  expédition  des  affaires 
nouvelles  et  à  1  élaboration  des  projets  d’organisation  donirAl- 
géiie  doit  être  l’objet  ;  qu’il  e.sl  de  l'intprèt  des  citoyens  en  ins¬ 
tance  près  de  r.Vdininistralion  de  voir  les  affaires  qui  les  con- 
ccviieiit  arriver,  dans  le  plus  bref  délai  possible  ,  à  une  solution 
définitive  ; 

Vu  r  urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  Gg  —  î.a  Direction  des  afTairjs  ci¬ 
viles  de  la  province  d’Aiger  est  supprimée. 

Art.  2,  —  La  Direction- Générale  des 
affaires  civiles  est  investie  de  ses  attribu¬ 
tions. 

Art.  3.  —  Le  Directeur-Général  exerce¬ 
ra  par  lui-même  ou  par  délégation  ,  les 
fonctions  du  directeur  provincial ,  déter¬ 
minées  par  l’ordonnnance  du  1“  septem¬ 
bre  1847,  et  par  l’arrêté  ministériel  du 
IG  septembre  1817,  ci-dessus  visés. 
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Art.  4.  —  Le  territoire  civil  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger  est  divisé  en  deux  arron¬ 
dissements  administratifs,  dont  les  chefs- 
lienx  sont  Alger  et  Blidah. 

L’arrondissement  d’Alger  comprend  ; 
Outre  les  territoires  dépendants  des 
commissariats  civilsdeTénès  etCherchell; 

Dans  la  portion  du  Sahel  connue  sous 
le  nom  de  Fahs  .  les  communes  d’Alger  , 
Hussein-Dey,  Koiiba,  Birkadem,  Douéra, 
Drariah  ,  Cheragas  et  Mahelma  ,  délimi¬ 
tées  CO  iformément  au  plan  déjà  dressé  et 
qui  sera  annexé  à  l’arrêté  portant  réorga¬ 
nisation  des  communes  de  la  province 
d’Alger. 

Dans  la  plaine,  la  commune  du  Fon- 
douck ,  jusqu’à  ce  qu’une  roule  et  des 
communications  régulières  permettent  à 
cette  dernière  des  relations  administra¬ 
tives  avec  Blidah. 

L’arrondissement  de  Blidah  comprend  ; 
Les  communes  de  Blidah  ,  Boulfarick  , 
Koléah  et  Mouzaïa  ,  délimitées  confor¬ 
mément  au  plan  dont  il  vient  d’être  parlé, 
et  celle  de  l’Arba  ,  telle  qu’elle  sera  ins¬ 
tituée  par  un  arrêté  ultérieur; 

Tous  les  territoires  mixtes  de  la  pro¬ 
vince  d’Alger. 

Art.  5. — Les  affaires  de  l’arrondisse¬ 
ment  d’Alger  seront  traitées  par  la  Direc¬ 
tion  Générale. 

Art.  6.  —  Partie  des  attributions  précé¬ 
demment  dévolues  au  Directeur  de  la 
province  pourra  être  déléguée  par  le 
Directeur-Général  au  Sous-Directeur  de 
l’arrondissement  de  Blidah  pour  les  alfaires 
spéciales  de  cet  arrondissement. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  mixtes 
de  la  province  ,  le  Sous-Directeur  de  Bli¬ 
dah  ,  conformément  au  2“  §  de  l’article  8 
I  de  l’ordonnance  du  septembre  1847, 
préparera,  en  matière  civile,  la  correspon- 
!  dance  du  Général  commandant  la  division 

(  militaire  d’Alger. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  de  Direction  de  la 
'  province  d’Alger  sera  présidé  par  le 
"  Directeur-Général ,  qui  pourra  déléguer 
la  présidence  à  l’un  de  ses  membres. 

Art.  8.  —  A  partir  du  jour  de  la  pro- 
1  mulgation  du  présent  arrêté  ,  il  sera  pro- 
,  cédé  ,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
!  d  une  Commission  supérieure  administra- 
1  tive  ,  à  l’expédition  de  toutes  les  affaires 
I  en  cours  d’instruction  près  la  direction 
actuelle  des  affaires  civiles  de  la  province 
d’Alger.  Le  président  de  cette  Commission 
aura  pouvoir,  en  vertu  d’une  délégation 
du  Directeur-Général,  de  donner  une 
solution  aux  affaires  qui  ne  sont  pas 
réservées  à  la  décision  du  Gouverneur - 
'  Général. 

Les  affaires  nouvelles  seront ,  à  partir 
d(î  ce  jour,  traitées  par  la  direction-géné¬ 
rale  [lour  l’arrondissement  administratif 
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d’Alger,  et  parla  sous-direction  de  Bli¬ 
dah,  pour  l’arrondissement  de  Blidah. 

Alger  ,  le  5  mai  1848. 

E.  Cavaignac. 


.')  Mai  1848.  (  Pr.  '21  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Couverueur- 
OéiiÉral  qui  nnnime  les  uiemhves  de  la  commission  cliargcu 
de  proeédor  à  l'expédition  de  tentes  les  affaires  en  cours 
d'iustruclU.n  ,  près  la  Direction  des  affaires  civiles  de  la  pro¬ 
vince  d’ .Alger. 

5  Mai  1848.  (Pr.  21  mai  1848.)  —  Arrêté 
qui  détermine  les  formes  selon  lesquelles  il 
sera  procédé  à  la  liquidation  des  indemni¬ 
tés  dues  par  suite  d'expropriations  anté¬ 
rieures  au  janvier  ibà5. 

RAPPORT  A  M.  LE  GOUVEnXEÜR-CEKÉRAL. 

Alonsiour  le  Gouverneur-Général  , 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  :  1“  les  dos¬ 
siers  concernanl  les  indemiiilés  pour  expropriations  antérieures 
à  1845  ;  2“  les  dépêches  ininistérielles  des  .5  février  et  15  mars 
1848  ,  et  de  me  demander  un  avis  personnel  sur  l’issue  à  dofi- 
ner  ir  cette  question. 

La  mesure  que  je  vais  avoir  rhonneur  de  vous  proposer  est 
élémentaire  en  matière  do  liquidation  financière  ;  de  pins  vous 
recuniiaitrez  qu'il  est  digne  et  honorable  pour  l’administration 
de  mener  à  fin  une  sitiiatinn  contre  laquelle  ,  depuis  longtemps, 
.s’insurgent  ,  avec  autant  de  vivacité  que  de  justice,  des  intérêts 
privés  en  souffrance. 

Il  est  vrai  de  dire  que  l’administration  locale  s’est  souvent 
)iréoccupée  d’un  état  de  choses  dont  elle  a,  vainement  jusqu’ici, 
pressé  avec  instance  la  soh.tion  (I)  ,  tant  il  lui  paraissait  con¬ 
traire  au  lion  droit  comme  à  la  loyauté  que  ,  par  son  fait  ,  un 
défaut  de  conclusion  pùt  se  prolonger  davantage. 

Quelques  expédiens  administratifs  ont  été  tentés  ou  imlrqiiés 
à  diverses  époques  ;  nue  commission  a  même  été  envoyée  de 
Paris,  en  1834  (2).  Tout  jiisqifici  a  été  stérile  et  négatif. 

Pins  constamment  on  s’est  hem  té,  tout  d’ahurd,  contre  une 
difficulté  qu'on  considérait  comme  insurmontable  et  qui  n’est 
pas  même  sérieuse  ;  à  savoir  qu'il  fallait  p' éulahle.rient  connaî¬ 
tre  le  chiffre  de  la  soniiiie  définitive  à  appliquer  à  celte  liquida¬ 
tion. 

Geci  sera  le  résultat  ,  la  conséquence  de  la  liquidation  adnn- 
nislrative  ,  aussi  est-ce  cotte  liquidation  qu’il  faut  préalable¬ 
ment  ,  et  avant  tout  ,  préparer  et  terminer  pour  obtenir  cet  in- 
comi  U. 

Il  importe  d’aborder  carrément  la  question  pour  la  résoudre 
radicalement  en  même  temps  qii’honorablement,  et  de  recourir 
aux  principes  qui  ,  à  toutes  les  >qioques,  ont  régi  en  ï’ranco  les 
grandes  liquidations  des  dettes  de  l’Etat  ou  des  coimiiuiies  ,  de 
façon  à  cnm  ilier  ces  principes  avec  les  vues  des  deux  dépêches 
ministcnelllcs. 

l.a  première,  celle  du  S  février  1848,  dit  qu'il  faut  protéger 
les  intérêts  du  trésor  ooiilro  des  pi étenlioiis  illégitimes  ;  est-ce 
qu’il  a  pu  entrer  dans  la  ])ensée  qu'il  eu  fût  autiemeiu. 

Mais  traiter  de  prétentions  illégitimes  les  droits  des  ecs- 
sionnaires  ayants  cause  on  ayants  droit  des  propriétaires  primi¬ 
tifs,  c'est  renverser  tous  les  principes  rigoureux  du  droit. 

Etablir  des  catégories  ou  des  exclusions  non  justifiées  entre 
les  réclamans.  ce  serait  se  montrer  plus  1)11  injuste. 

Eu  effet,  que  l'alignés,  que  découragés  d'attendre,  que  ré.liiils 
à  la  misère,  les  propriétaires  dépo.ssédés  aient  cédé  leurs  litres 
à  des  lii  rs,  peut-eii  le  leur  imputer  é  rriiiie  ?  Qu’il  se  soit  ren¬ 
contré  des  spéeulateurs  qui  aient  profité  de  cette  sitiiaHnn,  c’est 
lui  malheur  ,  mais  ne  pourrait-on  pas  en  imputer  la  faute  à  l’ad- 
miiiis'.rali.m  qui  est  encore  à  état  de  déni  de  justice  vis-ii-vis  de 
CCS  propriétaires  ! 

Ce  sera  à  la  liquidation  et  à  ceux  qui  auront  pour  mission  de 
la  diriger,  qu’il  appartiendra  do  faire  la  part  des  uns  et  des  att¬ 
ires. 

Dans  les  nnmhrouses  liquidathms  françaises  de  1789  h  1834, 
on  ne  trouverait  pas  trace  d’une  objection  de  cette  nature  ;  011 


(I)  V'idr,  en  dernier  lieu,  doux  délihéralions  du  conseil  sn- 
péiietir  d’aduiiniftrali  in  des  11  et  14  novembre  1847. 

{'2')  La  commission  envoyée  .sous  la  présideiiee  de  M.  naiide, 
coiiseiilei'  d  E.l'it. 
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5  Mai  IMS. 


sait  copcndant  coniljien  le  r(*glent0nl  Oe  l'énorate  passif  tle  1  ar- 
viéré  de  la  dette  piibli'juc  eu  France,  avait  peu  d'entrailles. 

Cette  di'pêelie  en  demandant,  pour  concluRion,  de  faire  dresser 
un  iHat  géin'-ral  dos  réclamations,  avec  les  élémens  qu’elle  indi¬ 
que,  demande  en  d'autres  termes  une  véritable  liqr.idaüon, 

La  seconde  dépêche  ,  celle  du  10  mars  1848  ,  reconnaît  qu’il 
est  uigent  de  s  rlir  de  la  situation  ;  et  dans  des  vues  sages  d’ap¬ 
préciation  ,  elle  se  résume  en  faisant  appel  au  conseil  supciùeur 
d’administration  ou  à  une  commission  spéciale  prise  dans  son 
sein  pour  terminer  celte  liquidation. 

Là  n’est  pas  encore  le  remède  héroïque  et  prompt  qui  doit 
améliorer  l’opération  ;  le  conseil  supérieur  est  d’ailleurs  trop 
occupé  ;  abordons  les  règles  suivies  en  France. 

La  France,  quoiqu'en  possession  d’une  forte  organisation 
administrative,  fonctionnant  par  de  nombreux  conseils,  a  tou¬ 
jours  eu  recours,  en  cette  matière,  à  des  commissions  spéciales, 
exceptionnelles,  pour  leur  conférer  la  lâche  exclusive  de  telle  ou 
telle  liquidation. 

L’assemblée  nationale  avait  dans  son  sein  un  comité  chargé 
de  la  liquidation  de  la  dette  publique  (  lois  des  IT  juillet, 
«  août  1790). 

L'ne  loi  du  22  décembre  1790,  institua  une  direction  générale 
de  lii[uidation. 

Un  arrêté  du  13  prairial  an  X  ,  créa  un  conseil  général  de 
liquidation  qui  fonctionna  jusques  en  1810  ,  époque  de  sa  sup¬ 
pression. 

Les  dépenses  et  fournitures  faites  ,  durant  et  h  l'occasion  de 
l’occupation,  furent  liquidées  par  dos  commissions  départemen¬ 
tales. 

Les  liquidations  des  indemnités  d'émigrés  et  des  colons  de 
Sl-Domingue,  se  firent  par  des  commissions  spéciales  de  liquida¬ 
tion. 

La  liquidation  dos  créances  contre  l'Espagne,  le  Portugal  ,  le 
Mexique  ,  les  États-Unis  ,  ont  également  donné  lieu  en  1822  , 
1824,  1830,  1840,  à  la  création  de  commissions  spéciales. 

Enfin,  un  décret  tout  récent  du  Gouvernement  provisoire  ,  en 
ordonnant  l’achèvement  du  Louvre,  a  créé  une  commission  per¬ 
manente  d’expropriation  et  de  liquidation  des  indemnités. 

Existe-t-il  dans  la  législation  spéciale  de  l’Algérie  ,  une  dis¬ 
position  quelconque  qui  fasse  obstacle  à  l’application  des  règles 
de  la  législation  française  en  matière  de  liquidation  ,  soit  géné¬ 
rale,  soit  spéciale  ?  Aucune. 

En  effet,  en  1830,  c’est  à  une  commission  que  sont  renvovées 
les  réclamations  des  propriétaires  dépossédés. 

En  183 1  ,  l’appréciation  de  ces  réclamations  est  remise  nu 
comité  du  Gouvernement. 

En  1841  ,  c'est  la  direction  de  l’Intérieur  qui  demeure  char¬ 
gée  des  liquidations. 

Par  un  ar^^lé  du  9  décembre  1841  ,  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  c’est  au  conseil  d’administration  qu'est 
confié  le  soin  du  n  glemeiit  des  imlemnilés. 

Ainsi,  le  projet  d’arrêté  est,  en  principe,  conforme  à  la  légis- 
lalion  et  aux  pratiques  administratives  do  la  Erance  ,  h  la  légis¬ 
lation  spéciale  de  l’Algérie  et  aux  doux  dépêches  ministérielles 
communiquées. 

Enfin  ,  il  sera  de  plus  un  grand  service  rendu  aux  intérêts 
privés  ,  un  éclatant  hommage  aux  principes  de  justice  et  de 
loyauté  qui  doivent  présider  à  tous  les  actes  de  l'Administra¬ 
tion. 

1/ancien  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'î'.tat, 
Conseiller  civil,  Membre  du  Conseil  supérieur 
d’adminitration , 

A.  Germain. 

Alger,  le  S  mai  1848. 

Vu  et  approuvé  par  le 
Directeur  général  des  a  ffaires  civiles , 

F.  Lacroix. 

Arrêté. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie , 

Vu  l'arrêté  du  20  octobre  1830  concernant  la  détermination  et 
le  paiement  des  indemnités  d’expropriation  pour  cause  d’ utilité 
publique  ; 

Vu  l’arrêté  du  19  janvier  1831  ,  concernant  les  formalités  h 
suivre  pour  le  paiement  des  indemnités  d’expropriation  ; 

Vu  l’arrêté  du  24  mai  1831  ,  concernant  h’s  réclamations 
d’indemnités  d’expropriation  reçues  après  les  délais  par  les  cadis 
et  muphtis  ; 

Vu  l’ordonnance  du  31  juillet  1830,  qui  détermine  les  formes 
et  les  délais  dans  lesquels  devront  être  présentées  les  deman¬ 


des  d’indemnités  auxquelles  croiront  avoir  droit  les  i.Topriclairès 
dépossédés  par  suite  de  mesures  administratives  ; 

Vu  l’ordonnance  du  21  août  1839  ,  sur  l’organisation  du  ré¬ 
gime  financier  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  12  février  1840  ,  relative  aux 
indemnités  qui  ont  fait  l’objet  de  l’ordonnance  du  30  juil¬ 
let  1830; 

Vu  l’arrôté  du  9  décembre  1841,  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique  ;  ^ 

Vu  l’arrêté  raiuistéiiel  du  15  janvier  1842 ,  concernant  la 
création  de  rentes  pour  expropriation  ; 

Vu  l’ordonnance  du  9  niaiT845,  concernant  le  délai  dans  le¬ 
quel  devront  être  formées  les  demandes  en  indemnité  pour  dé¬ 
molition  ou  expropriation  d’immeubles  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  S  février  et  10  mars  1848, 
relatives  aux  mesures  à  prendre  pour  la  conclusion  des  liquida¬ 
tions  d’indemnités  dues  pour  expropriations  antérieures  à  184.''>  ■ 
Vu  notre  arrêté  du  S  mai  1848  ,  relatif  à  la  suppression  de  là 
Direction  des  affaires  civiles  do  la  province  d’Alger  ; 

Considérant  qu’il  importe  que  l'Administration,  dans  un  sen¬ 
timent  de  justice  et  de  loyauté,  comme  dans  l'intérêt  des  par¬ 
ticuliers  ,  arrête  definitivement  la  liquidation  des  indemnités 
dues^  pour  cause  d’expropriation  publique  antérieurement  à 
1 845  j 

Que  pour  arriver  à  ce  résultat  si  désirable  le  plus  prompte¬ 
ment  possible  ,  il  convient  de  recourir  à  l’application  des  règles 
françaises  qui ,  à  toutes  les  époques  ,  ont  régi  les  liquidations 
administratives  faites  en  F’ianoe. 

Que  ces  règles  sont  d’ailleurs  conformes  à  la  lettre  comme  à 
l’esprit  de  la  législation  spéciale  de  l’Algérie ,  ainsi  qu’aux  vues 
exprimées  dans  les  dépêches  niinislériellcs  ci-dessus  visées  , 

Arrête  d’urgence  ; 

Art.  —  La  liquidation  des  indem¬ 
nités  qui  peuvent  être  dues  dans  les  trois 
provinces  d'Alger,  Oran  et  Constantine 
à  des  particuliers,  à  leurs  ayants-droit  ou 
ayants-cause,  par  suite  d^expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  soit  par 
l’Administration  civile  ,  soit  par  le  service 
militaire,  antérieurement  au  janvier 
'18i3 ,  sera  faite  par  une  Commission 
composée  de  cinq  membres. 

Les  décisions  de  cette  commission  seront 
susceptibles  de  recours  devant  le  Conscil- 
d’Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art  2.  —  11  y  aura  auprès  de  la  com¬ 
mission  un  agent  de  l’Administration  des 
Domaines  ,  auquel  il  sera  préalablement 
donné  communication  de  toutes  demandes 
en  indemnité. 

Art.  3.  —  La  commission  statuera  sur 
les  réclamations  d’après  les  actes  et  docu¬ 
ments  qui  seront  produits  devant  elle  , 
ou  par  commune  renommée  ,  ou  par  voie 
d’enquête  si  elle  le  juge  convenable. 

Elle  appréciera  les  biens  suivant  leur 
consistance  et  leur  estimation  à  l’époque 
de  la  prisse  de  possession  ,  et  d’après  la 
valeur  commune  des  propriétés  à  cette 
époque. 

Art.  li.  —  Dans  le  bordereau  définitif 
de  liquidation  ,  il  sera  fait  déduction  des 
sommes  qui  peuvent  avoir  été  touchées 
par  les  réclamants  ,  en  vertu  des  arrêtés 
des  24  mai  1831  et  15  janvier  1842. 

Art.  5.  —  La  commission  fera  applica¬ 
tion  des  déchéances  prononcées  par  les 
arrêtés  et  ordonnances  pour  défaut  de 
réclamation  dans  les  délais  précédem¬ 
ment  fixés,  ou  pour  défaut  de  production 
de  pièces  nécessaires  à  la  justification  des 
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droits  do  ceux  qui  auraient  produit  leur 
demande  dans  les  délais  utiles. 

Dans  CO  dernier  cas,  la  commission 
pourra  prendre  en  considération  tels 
empôcliements  ou  impossibilités  qui  au¬ 
raient  pu  s’opposer  à  la  production  des 
pièces  justificatives. 

^Yrt.  (i.  —  S’il  s’élevait  des  doutes  ou 
des  réclamations  sur  la  question  de  la 
propriété  ou  s’il  était  allégué  que  ces  pro¬ 
priétés  sont  domaniales ,  soit  comme 
provenant  de  l’ancien  Heylikou  de  corpo¬ 
rations  religieuses  ou  par  suite  de  séques¬ 
tre,  soit  comme  ayant  un  caractère  public 
qui  n’en  permettait  ni  l’aliénation  ni  la 
transmission,  la  commission  renverra  ces 
questions  devant  les  tribunaux  qui  sta¬ 
tueront  d’urgence  et  comme  en  matière 
sojnmaire. 

Ce  renvoi  sera  ordonné  d’office  par  la 
commission  ;  il  pourra  être  requis  par 
l’agent  de  l’administration  des  Domaines. 

Art.  7. — 11  sera  délivré  à  chaque  ayant 
droit  un  titre  d’indemnité  contenant  te 
bordereau  de  la  somme  à  laquelle  aura 
été  fixée  cette  itulemhité. 

Art.  8.  —  La  liquidation  ainsi  défini¬ 
tivement  réglée  ,  si  les  ressources  ordi  ¬ 
naires  financières  ne  le  permettent  pas, 
il  sera  demandé  au  pouvoir  législatif  un 
crédit  spécial  pour  l’acquittement  du 
montant  des  indemnités  liquidées;  il  dé¬ 
cidera  si  ce  remboursement  s’opérera  en 
capital  ou  en  renies  5  0/0  en  totalité 
ou  par  partie. 

Art.  9.  —  Cet  arrêté  sera  soumis  à 
l’approbation  du  Rîinistro  Secrétaire - 
d’Ctat  au  département  de  la  guerre. 

Alger  ,  le  5  mai  1848. 

E.  Cavaign.cc. 

■;  Mui  ISiR.  (  l’r.  21  mai  ISIS.)  —  At'.nÈTÉ  du  Goiivcrnfinr- 
(iùiiiual  qui  ncuniiiK  iiifiiubtes  de  la  comiuisUun  de  liquidaliuii 
dus  indunii.ili'S  pouv  cxpruiTiulion  , 

.a.M  Cvrmaiii ,  membie  du  Cunsoil-Siipéiieui'  d’adiinnis- 
tratinn,  piéfidciil  ; 

liirière,  luenibre  du  Conscil-Supéidcur  d'admiuistia- 
li  II ,  viee-pi'ésideut  , 

Ilosiei'  (Jules),  consc-illei'  de  Diroelioii,  moudu'O  ; 

Carinlhnn,  consi  iller  a  la  Cour  d’appid  d  .Mger,  mem¬ 
bre  ; 

Sahalault,  propiiétairo  à  Alger,  membre  ; 

J'asein  ,  idiel' de  bureau  à  la  LfireeUnn  des  iifl'aires  ei- 
\i!('s  de  la  province  d’AIg  r,  sccibtaire. 


5  Mai  1848  (Pr.  21  mai  18.48)  — Arkètè 
(jui  lève  la  prohibilion  d'acquérir  djnt  smt 
[nippés  les  fonctionnaires  civils  et  mili- 
I aires  de  l’Algérie. 

Le  Cénéral  de  division  ,  Couverneur- 
Cjéiiéral  de  l’Aigérie  , 

Vu  1rs  atticles  lf>  ,  17  et  18  tle  roKluiiiioiire  du  l®*"  octo- 
Itre  181-4  qui  interdisent  aux  fonctionnaires  civils  et  militaires 
de  r.Algéi  i.t  d’artiuérir  dans  la  colonie  des  propriétés  itninulii- 
iit-res  sans  en  avoir  obtenu,  du  Ministre  de  la  guerre,  une  aufn- 
1  is'itioii  spéi  iide  ; 


1848. 

Vu  la  délibération  du  (àmscil  supérieur  d’administration  des 
8  et  18  mai  1847,  cornduDiit.  à  l’abrogation  dosdites  disposi¬ 
tions  ; 

Considéi.ant  qne  l’interdiction  d’acquérir  en  Algérie  a  eu  pour 
but  de  mettre  un  terme  à  certains  abus  qui  ne  peuvent  idus 
se  reproduire  , 

Considérant  que  la  restriction  du  droit,  d’acquéiir  implique 
contre  les  t'imcliunnaires  cicils  et  contre  les  militaires  une  dé- 
liaiice  iiijuiieuse  et  désormais  sans  motifs  ; 

Considérant  que  cette  restriction  est  aussi  incompatible  avec 
les  droits  naturels  et  civils  que  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
colomsatlon  ; 

Vu  l’urgence. 

Arrête  : 

Art  1".  —  Les  articles  16 .  17  et  18  de 
rordonnancc  du  1='  octobre  1844  sont 
abrogés. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général ,  chef 
de  la  justice  en  Algérie ,  les  Généraux 
commandants  supérieurs  des  provinces , 
et  les  Directeurs  des  affaires  civiles  ,  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l’exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  soumis  à  l’approbation  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Alger ,  le  5  mai  1818. 

E.  Cavatgnac. 

Mai  1848  (Pc.  21  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Génécal  pm  iaiit  que  lo  cadre  des  Inspecteurs  de  colonisation 
est  provisoirement  réduit  à  huit,  répartis  ainsi  qu’il  suit  :  uu 
inspecteur  principal  ;  trois  inspecteurs  de  l'®  classe  ;  quatre 
inspecteurs  do  2»  classe. 


a  Mai  18.48.  (  Pr.  21  mai  1848.)  —  .Arrêté  du  Gouverneur 
Général  qia  nomme  ,  Inspecteur  principal  de  colonisation  ■. 
-II.  Hoy  ;  et  inspecteur  de  colonisation  de  2“  classe  ;  M.  Uè- 
rail. 

5  Mai  1848.  (Pr.  21  mai  1818.)  —  Arrêté 
qui  réorganise  le  corps  des  géomètres  de 
l’Algérie. 

Alger,  le  10  mai  1848. 

A  SIÜXSIEL'R  LE  MIMSTP.E  DE  LA  GÜERP.E. 

Monsieur  le  Ministre , 

Je  soumets  à  votre  approbation  mi  arrêté  que  j’ai  pris  à  la 
date  du  5  de  ce  mois,  ipii  a  pour  objet  de  modifier  certaines  dis- 
jiosiliuns  de  l'arrêté  ministériel  dn  1-4  octobre  1840,  qui  a  orga¬ 
nisé  en  Algérie  le  service  topographique.  Mon  but ,  en  prenant 
l’airêlé  dont  il  s’agit ,  a  été  d’obtenir  à  la  fuis  et  une  économie 
importante  et  une  grande  activité  dans  ce  service. 

Ge  n’est  pas,  M.  le  Ministre,  que  les  bases  mêmes  Je  l'arrêté 
du  14  octobre  aient  paru  vicieuses,  mais  évidemment  l’applica¬ 
tion  qui  en  a  été  faite  et  la  direction  iiiii  a  été  imprimée  à  ce  ser¬ 
vice  ont  amené  des  inconvénients  auxquels  il  importe  de  re¬ 
médier  sans  délai. 

En  l’état ,  le  personnel  du  service  topographique  se  compose 
de  qiiatre-vingt-huil  employés,  lesquels,  soit  au  moyen  du  trai¬ 
tement  fixe,  soit  avec  la  rétribution  variable  ,  ne  coûtent  pas 
moins  de  800,000  fr.  ;  et  cependant  ce  nombre  était  déclaré  in¬ 
suffisant  ;  de  tonte  part  on  m’adressait  des  di/férentes  provin¬ 
ces,  des  réclamations  pour  obtenir  une  augmentation  de  person¬ 
nel  ,  réclamations  que  j’ai  dû  me  refuser  à  vous  transmettre  , 
dans  la  conviction  où  j’étais  que  la  question  n’était  point  là,  et 
qu’il  fallait  chei'chcr  le  remède  aux  inconvénieus  signalés  dans 
la  simplification  des  opérations  topographiques,  et  non  pas  dans 
l’accroissement  dn  nombre  des  agens. 

Divers  travaux  me  furent  remis ,  et  notamment  un  court  Mé 
moire  préparé  par  nn  jeune  géomètre  ,  M.  Deiiiassot,  à  l’intelli- 
gence  et  an  dévoûment  duquel  je  dois  rendre  justice.  Je  ne  tar¬ 
dai  pas  à  me  convaincre  que  ce  qu’il  fallait  faire  avant  tout, 
c'était  de  changer  les  Echelles  réglementaires ,  telles  qu’elles 
ont  été  fixées  par  l'instruction  du  15  octobre. 

Mais,  désirant  ne  prendre  une  décision  qu’aprês  une  discussion 
préalable  et  snflisamninnt  approfondie  ,  je  crus  devoir  renvoyer 
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l'ex.imon  de  uiiua  rcUe  affaire  à  niio  commission  spéciale,  com¬ 
posée  de  M.  l’Ingénieur  en  chef,  d'un  capitaine  d'Etal-Major 
attaché  au  Bureau  topographique.  Cete  Commission  s’est  réunie 
sous  la  présidence  du  gciiér.il  Charon. 

Vous  verrez,  M.  le  Ministre  ,  par  le  jirocès-verhal  dont  copie 
est  ci-jointe,  que  l'avis  exprimé  unanimement  par  la  Commis¬ 
sion  3c  résume  dans  ces  trois  points  : 

I»  On  renoncera  aux  levés  parcellaires  à  grande  échelle  ; 
réchelle  du  1/10,000“  sera  exclusivement  adoptée. 

2“  Les  levés  se  feront  à  la  boussole  ;  il  devront  toujours  être 
précédés  d’une  triangulation  rigoureuse ,  exécutée  d'après  les 
procédés  ordinaires. 

3°  Pour  les  plans  qui  exigeraient  une  plus  grande  échelle  , 
tels  que  les  plans  partiels,  plans  d’allotissement  de  villages,  etc., 
l’échelle  adoptée  sera  celle  de  l/i.000“  ;  ce  sera,  au  surplus, 
au  Chef  de  service  à  décider  selon  l’occurence. 

C'est  d’après  ces  principes  que  le  service  topographique  m’a 
paru  devoir  cire  réorganisé. 

Ainsi  ;  1»  l'instruction  du  lo  octobre  1840  sera  modifiée  en 
ce  sens  que  les  échelles  réglementaires  seront  : 

J.e  1/10,000“  pour  les  plans  généraux  ; 

I.e  1/4,000“  pour  les  plans  particuliers  ; 

Ces  derniers  exécutés  d’après  la  méthode  ordinaire. 

2“  I.ps  levés  au  10.000“  quelquefois  même  nu  20,000“  seront 
faits  .à  la  boussole  et  avec  des  instruments  tels  que  ceux  qui  ■ 
ont  été  indiqués  par  la  Commission. 

3“  Bien  de  changé  aux  triangulations ,  dont  il  est  nécessaire 
«le  maintenir  l’exactitude  rigoureuse. 

On  a  objecté  que  le  levé  à  la  boussole  ne  donne  pas  de  résul¬ 
tats  aussi  précis  que  ceux  uhtenus  ii  l’aide  des  autres  insirumens 
en  usage  dans  le  cadastre.  Mais  pour  dresser  les  plans  de  vastes 
espaces  qui  doivent  être  consacrés  à  la  colonisation  nu  sur  les-, 
quels  doivent  s'exécut‘'r  les  opérations  de  délimitation,  quel 
besoin  avons-nous  d’une  précision  aussi  grande  ?  et  même  en 
ce  qui  concerne  les  délimitations  partielles ,  lesquelles  emhias- 
sent  le  plus  souvent  des  terrains  d’une  étirndue  considérable,  ne 
vaut-il  pas  mieux  encore  employer  la  boussole  qm  permettra  de 
relever  les  plans  des  propriétés  délimitées  par  le  Conseiller  de 
Direction,  avec  une  rapidité  égale  à  cette  délimitation  elle-même, 
que  de  suivre  la  méthode  acliielle  qui  consiste  d’abord  dans  un 
croquis  visuel  «tui  ne  sert  à  rien  ,  cl  d.ans  des  plans  d’une  exac¬ 
titude  parfaite  si  l'on  vent  ,  mais  aussi  d’une  lenteur  désespé¬ 
rante  ?  Cela  est  si  vrai ,  M.  le  Ministre  ,  qn’à  l’heure  qu’il  est  , 
pas  une  des  propriétés  délimitées  et  homologuées  n'est  pourvue 
du  plan  aiitlienliquc  qui  peut  seul  domior  une  signification  au 
jugement  d’Iiomolugalion. 

Lorsqu’il  s’agit  de  propriétés  d’une  faible  étendue  on  de  dé¬ 
terminer  les  lots  d’un  village,  on  fera  le  levéan  1/4,000“  des  ter¬ 
rains  nécessaires,  et  l’on  arriveia,  sans  trop  de  frais  et  de  len¬ 
teurs  .  à  une  exactitude  suffisante  ;  et  à  quoi  bon  ,  dans  ce 
cas  ,  faire  le  levé  parcellaire  de  terrains  dont  nous  n’avons, 
pour  le  moment,  aucun  usage  à  faire?  Le  plan  au  1/10,000“  est 
tout  oe  qu’il  nous  faut.  Vous  vrrrez  du  reste  ,  M.  le  Ministre,  par 
la  correspondance  des  chefs  de  service  jointe  à  celle  lettre ,  que 
les  opinions  sont  unanimes  pour  réclamer  le  levé  au  1/4,000“ 
comme  règlementaire.  Vous  me  permettrez,  M.  le  Ministre,  de 
ne  pas  insister  plus  lungtemps  sur  ces  différents  motifs  ,  qui  me 
paraissent  de  nature  à  justifier  la  mesure  que  j'ai  prise  et  que 
je  vais  toutefois  examiner  article  par  article. 

Alt.  l“r.  —  Point  d’observations. 

Art.  2.  —  Les  emplois  et  traitements  sont  les  mêmes  ,  si  ce 
n’est  pour  les  triangulateurs  qui  ne  formeront  pins  qu'une  seule 
classe,  et  je  ne  vois  pas,  je- l'avoue,  d’avantage  à  les  diviser  en 
(leux  classes,  lorsqu'il  y  a  une  si  faible  différence  de  l’une  à 
l'autre  (300  fr.). 

,Ie  n’ai  pas  porté  l'emploi  d'inspeotenr,  puisque,  par  une  déci¬ 
sion  réeente ,  vous  l'avez  supprimé.  Mais  je  ne  vous  laisserai 
pas  ignorer  que  je  regarde  cette  suppression  comme  nuisible  au 
bien  du  service. 

En  effet,  M.  le  Ministre  ,  le  personnel  de  ce  service  qui  sera 
toujours  nombreux  est  difficile  à  conduire,  il  a  besoin  d’une  sur¬ 
veillance  conlimiello  ,  d’être  maintenu  dans  les  limites  d’une 
.stricte  régularité.  L’examen  des  carnets  qui,  jusqu’à  présent,  n’a 
jias  en  lieu  d’une  manière  suffisante  ,  la  révision  des  plans  par¬ 
ticuliers,  la  formation  de  plans  généraux  de  tonte  nature  dont 
il  serait  si  nécessaire  de  former  des  collections  complètes  et  suf¬ 
fisamment  développées  pour  les  villes  ,  les  banliencs  ,  les  ri  éa- 
tinns  de  centres  ,  les  projets  d’ensemble  de  colonisation  ,  tout 
rela,  indépendamment  des  inspections  annuelles,  composerait  à 
ces  inspecteurs  une  série  d’attributions  dont  rulibté  no  saurait 
«‘‘tre  l'oiileslée. 

.le  Vous  prie  donc,  M.  le  Ministre,  de  revenir  sur  celle  déci¬ 
sion,  et  de  m’autoriser  à  rétablir  l’emploi  d’inspecteur. 

An.  3.  —  Le  même  que  l’art.  G.  Point  d’observations. 

Art.  .f.  —  Point  d’observations. 


An.  0  et  7.  —  Vous  remarquerez,  M.  le  Ministre,  i|Uf 
d’après  le  §  2  de  l’art.  G,  les  géomètres  devront  fournir  en 
double  les  plans  qu’ils  ont  confectionnés  au  lieu  d’élrc  astreints 
à  en  remettre  deux  minutes  :  ce  qui  entraînait  des  lenteurs 
énormes,  comme  l’a  justement  signalé  le  chef  du  service  topo¬ 
graphique  de  la  province  de  Constantiiie. 

An.  8.  —  L’institution  des  géomètres-élèves,  qui  ne  trouve 
guère  à  être  appliquée  en  Algérie,  est  supprimée  ;  et  l’on  se 
borne  ,  comme  cela  existait  du  reste  dans  l’arrêté  du  14  oc¬ 
tobre,  à  admettre  des  géomètres  auxiliaires  qui  ne  pourront  être 
reçus  qu’avec  votre  approbation.  De  cette  façon,  les  travaux  ex¬ 
traordinaires,  s’il  en  survenait,  pourraient  être  accomplis,  sans 
augmenter  les  cadres  d’une  manière  démesurée;  les  besoins  du 
moment  satisfaits  ,  on  reviendrait  sans  difficultés  au  nombre 
réglementaire.  ' 

L’article  !)  supprime  les  rétributions  variables  que  le  tarif  du 
14  octobre  4840  avait  admises  pour  les  travaux  de  cabinet  ;  je 
crois  qu’avec  nn  traitement  fixe  et  les  foiirniliires  de  bureau 
faites  par  l’administration  et  convenablement  surveillées,  les 
travaux  s’exécuteront  de  même  et  avec  économie. 

Art.  10  et  11.  —  Point  d’observations. 

Le  cadre  du  personnel  joint  à  l’arrêté  porte  pour  la  province 

D’Alger,  24  agens. 

D'Oran,  15  Id. 

De  Constantine,  15  Id. 

Ensemble,  54  agens. 

non  compris  les  trois  chefs  de  chaque  province  ;  c’est  donc  une 
suppression  de  31  agents. 

.le  n’ai  admis  qu’un  Iriangulatcur  par  province  :  c’est  qn'ba- 
bilucllement  les  géomètres  de  Ire  classe  sont  également  aptes 
aux  triangulations,  et  qu’il  est  inutile  de  créer  des  emplois  spé¬ 
ciaux  qui  ne  sont  pas  toujours  nécessaires.  En  seul  tnangulaleur 
aura  une  occupation  constante  ;  deux  ne  pourraient  pas  toujours 
être  employés,  et  que  feraient-ils  alors  ?  Bedeviendraienl-ils 
simples  géomètres  ?  Mieux  vaut  donc  en  ce  cas  n’avoir  qu’un 
seul  triangulateur,  et  au  besoin  recourir  à  la  classe  des  géo¬ 
mètres. 

Ce  cadre  ainsi  composé,  et  je  le  crois  suffisant  avec  les  bases 
nouvelles  adoptées  pour  les  levés  de  plans  ,  jirésente  sur  l’effec¬ 
tif  actuel  une  réduction  et  des  économies  considérables.  J’ai  la 
conviction,  eu  outre,  que  les  travaux  topographiques  seront  exé¬ 
cutés  avec  une  exactitude  suffisante,  cl  avec  une  rapidité  bien 
plus  grande.  Aussi  je  n’ai  point  hésité  h  prendre,  sauf  votre  ap¬ 
probation,  l’arrêté  ci-joint,  et  à  en  régler  l'exécution  an  moyen 
des  tarifs  y  annexés  et  qui  en|sont  l’application  et  la  conséquence. 

Agréez,  M.  le  Ministre,  l’assurance  de  mes  sentimcns  respec¬ 
tueux. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

E.  Cav.mgnac. 

L'arrêté  qui  fait  suite  à  ce  rapport  a  été  remplacé  par  un  ar¬ 
rêté  ministériel  du  12  juillet  1848. 


6  mai  1848.  (Pr.  20  juin  1848.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  la 
Guerre,  qui  nomme  M.  Fiiel,  huissier  à  Oran. 


G  Mai  1818.  (Pr.  27  juillet  1848.)  —  Décret  du  Gouvernement 
provisoire,  qui  nomme  U.  d’Artigues,  juge  au  tribunal  de 
Ir®  instance  d’Alger. 


8  mai  1848  (Pr.  21  mai  1848).  —  Arrêté 
qui  accorde  un  délai  de  deux  mois  pour 
faire  enregistrer,  sans  droits  en  sus  ou 
amendes  ,  les  actes  sous  signatures  privées 
qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  for¬ 
malité. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie. 

Vu  les  arrêtés  de  M  le  Ministre  des  Finances,  en  date  des  13 
mars  et  IG  avril  1848  ; 

Gonsidérant  qu'il  importe  de  rendre  applicables  à  l’Algérie, 
le  bénéfice  des  dispositions  des  susdits  arrêtés  ; 

Vu  l’urgence , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  — Il  est  accordé  un  délai  de 
deux  mois,  à  compter  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  arrêté,  pour  faire  enre¬ 
gistrer  sans  droits  en  sus  ou  amendes. 
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tous  les  actes  sous  signatures  privées 
qui,  assujétis  à  l’enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  n’auraient  pas  été  sou¬ 
mis  à  cette  formalité. 

Lors  de  l’enregistrement,  ces  actes 
pourront  être  visés  pour  timbre,  sans 
amende  ,  s’ils  renferment  des  contraven¬ 
tions  aux  lois  sur  le  timbre. 

Art.  2.  —  Pourront  également  être  en¬ 
registrés  ,  sans  droits  en  sus,  pendant  un 
mois  à  partir  de  la  promulgation  du  pré¬ 
sent  arrêté,  les  jugements  qui  ne  l’ont 
pas  été  dans  les  vingt  jours  de  leur  date 
rà  défaut  de  consignation  des  droits  aux 
mains  des  greffiers  ,  conformément  à  l’art. 
37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii. 

Art  3.  —  Les  dispositions  des  articles 
1  et  2  ci-dessus ,  ne  s’appliquent  qu’aux 
contraventions  existantes  au  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Les  condamnations  à  des 
amendes  et  droits  en  sus  prononcées  par 
jugement  en  matière  d’enregistrement  et 
de  timbre ,  les  frais  d’instance  et  de 
poursuites,  et  les  contraventions  à  la 
d)arge  des  officiers  publics  et  minislériel  s, 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  remise 
accordée  par  le  présent  arrêté. 

Art.  5  —  Les  Généraux  de  division 
commandant  les  provinces ,  et  les  Direc¬ 
teurs  des  atfaires  civiles  ,  sont  chargés, 
chacun  dans  les  limites  du  territoire  dé¬ 
pendant  de  son  administration,  de  veiller 
à  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  8  mai  1848. 

E.  Gavaignac. 


iO  Mai  1848  (  Pr.  26  mai  1848  ).  —  AnaÊTÉ 

qui  détermine  les  limites  des  communes 

de  Missergliin  ,  Valmy  ,  Sidi-Chamy  et 

Fleurus. 

Le  Général  de  division  ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'orJoiinance  du  13  avril  18i5; 

A  u  l’ordonnance  du  29  octobre  18io  ; 

Considérant  que  par  la  constitution  nouvelle  de  la  commune 
d’Oran,  les  anciennes  communes  de  Mers-el-Kebir  et  de  la  Sénia 
ont  cessé  d’exister  et  qu’il  importe  de  pourvoir  à  l'-idministra- 
tion  communale  de  toute  la  partie  du  territoire  civil  d'Oran,  ac¬ 
tuellement  habitée  et  exploitée  par  des  Européens  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran  : 

Vu  l’urgence. 

Arrête  ; 

Art.  1".  —  La  commune  de  Missergliin, 
créée  par  l’ordonnance  du  29  octobre  1 845, 
est  désormais  délimitée  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  nord,  les  limites  do  la  nouvelle  com¬ 
mune  d’Oran  ;  à  l’est,  la  route  d’Oran  à 
Aïn-Beda  jusqu’à  l’embranchement  de 
celle  de  Missergliin  au  Figuier,  une  ligne 
tirée  de  ce  dernier  point  à  la  grande 
source  d’Aïn-Beda  et  ensuite  le  bord  du 
lac  ; 
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Au  sud  ,  le  bord  du  grand  lac  salé  jus¬ 
qu’à  la  limite  du  territoire  civil  ; 

A  l’ouest,  la  limite  du  territoire  civil 
jusqu'au  marabout  Djefry ,  point  de 
départ  de  la  limite  du  nord. 

Art.  2.  —  Il  est  créé  trois  nouvelles 
communes,  savoir,  celle  de  Valmy  (an¬ 
ciennement  le  Figuier),  celle  de  Sidi- 
Cliamy  et  celle  de  Fleurus  (ancien  terri¬ 
toire  d’Assi-el-Gir). 

Ces  communes  seront  délimitées  ainsi 
qu’il  suit  ; 

Communs  de  Valmy. 

Au  nord  .  le  territoire  de  la  nouvelle 
commune  d'Oran  ; 

A  l’est,  la  nouvelle  route  d’Oran  à  Mas¬ 
cara,  passant  parle  petit  lac  et  par  les 
puits  d’Assi  -el-Abied  ; 

Au  sud,  la  limite  du  territoire  civil  et 
le  bord  du  grand  lac  salé  jusqu’au  nord- 
ouest  du  marais  d’A'in-Beda  ; 

A  l’ouest,  le  bord  de  ce  marais  jusqu’à 
la  grande  source;  de  cette  source  une 
ligne  tirée  à  rembranchement  de  la  roule 
de  Missergliin  au  Figuier  ,  et  de  là  ,  la 
route  d’A'in-Beda  à  Oran  jusqu’au  point 
de  départ  de  la  limite  nord. 

Commune  de  Sidi-Chamy. 

Au  nord  ,  la  route  d’Oran  à  Sidi-Marouf. 
à  partir  de  son  point  d’intersection  avec 
la  ligne  qui  forme  la  limite  est  de  la  pro¬ 
vince  d’Oran,  jusqu’au  ravin  qui  sépare 
la  Mcctha  de  Ben-Daoud  d’avec  la  terre 
de  Sidi-Marouf  et  ensuite  ce  ravin  jusqu’à 
la  limite  du  territoire  civil  ; 

A  l’est .  la  limite  du  territoire  civil  ; 

Au  sud ,  la  nouvelle  route  d’Oran  à 
Mascara,  passant  par  le  petit  lac  et  les 
puits  d’A'in-el-Abied  jusqu’à  la  limite  de 
la  commune  d’Oran  ; 

A  l’ouest,  la  limite  de  la  commune 
d’Oran. 

Commune  de  Fleurus. 

Au  nord,  la  mer  à  partir  de  la  batterie 
turque  jusqu’à  la  limite  du  territoire  civil; 

A  l’est,  la  limite  du  territoire  civil  jus¬ 
qu’au  ravin  qui  sépare  la  Mectha  de  Sidi- 
beu-Daoud  avec  la  terre  de  Sidi-Marouf; 

Au  sud  ,  le  ravin  précité  jusqu’à  la  nou¬ 
velle  route  d’Oran  à  Sidi-Marouf  jusqu’à 
son  point  d’intersection  avec  la  ligne  qui 
forme  la  limite  de  la  commune  d’Oran  ; 

A  l'ouest,  la  limite  de  la  commune 
d’Oran ,  à  partir  de  la  route  de  Sidi-Marouf 
jusqu’à  la  batterie  turque  qui  est  située 
au  bord  de  la  mer  et  scrl  de  point  de  dé¬ 
part  à  la  limite  nord. 

Ainsi,  au  surplus,  que  les  limites  des 
trois  communes ,  ainsi  que  celles  delà 
commune  de  Misserghin  sont  indiquées 
au  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  Maires  et  Adjoints  qui 
seront  donnés  à  ces  communes  exerceront. 
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jusqu’à  ce  qu’il  eu  soit  autrement  ordon-  s 
né ,  les  attributions  (létimes  par  l’article  | 
99  de  l’ordonnance  du  15  avril  1845,  ^ 

Art,  4.  —  Le  Directeur  des  atTaires 
civiles  de  la  province  d’Oran  est  cliargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
soumis  à  l’approbation  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Alger,  le  10  mai  1818. 

E  Cavaigxac 


10  Mai  18i8.  (l’r.  20  m.ii  1848.)  —  Aruùté  du  Gouvpvnuur- 
(Jtiiéral  qui  nomme  : 

A  Miserghin,  Jl.  Gay,  maire,  et  51.  Deaud,  adjoint; 

A  Valmy,  M.  Duchap,  maire,  et  M.  liicard,  adjoint; 

A  Sidi-Chami,  M.  Delorme,  maire,  etM.  lilanchard,  adjoint; 
\  l'ieuius,  M.  Gharmor,  maire. 


10  Mat  1848.  (Tr.  20  mai  1848.)  —  .Aishêté  du  (iouverniiur- 
Général  qui  nom'me  M.  Dufois  commandant  du  bataillon  de 
milice  de  .Mostagauem. 


12  mai  1848.  (Pr.  21  mai  18-48.)  —  Ariièïé  du  Gonveriicur- 
Général  qui  fait  remise  aux  miliciens  des  i>einc.s  prenouctes 
ou  encourues  pour  fautes  disciplinaires  ou  infractions  au  ser¬ 
vice. 


13  Mai  1848.  (l’r.  21  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  les  membres  de  la  Goinniission  adminis¬ 
trative  des  hospices  d’Alger. 


12  mai  1848.  (l’r.  20  juin  1848.)  —  Arrêté  du  Ministre  de  U 
Guerre,  qui  lève,  jusqu’à  nouvel  ordre,  pour  les  écorces  de 
eliène  -  liège  des  forêts  de  Lacalle,  la  proliilution  de  sortie  à 
destination  de  l’étranger,  portée  par  l’art.  3  de  rordonnance 
du  13  décembre  1840,  à  l'égard  des  écorces  à  tan  provenant 
des  forêts  de  l’Algérie. 


15  Mai  1848.  (Pr.  20  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  institue  un  secrétaire-général  à  la  Direction  gé¬ 
nérale  des  Affaires  civiles,  et  nomiiie  M.  Dussert  h  cet  em¬ 
ploi. 


15  mai  1848  (Pr.  20  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  qui  nomme  M.  de  Soubeyran,  Sous-Directeui  des 
affaires  civiles  à  Blidali,  M.  Démanché,  Sous-Directeur  des 
affaires  civiles  à  Bôiie  ,  et  M.  hequet  ,  ati.x  mêmes  fonctions 
à  Pliilippeville. 


16  mai  1848  (Pr.  26  mai  1848).  —  Aiîrêté 
qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
28  mars  1848,  portant  réduction  des  frais 
de  protêt. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Attendu  que  les  embarras  du  commerce  sont  les  mêmes  en 
Algérie  que  dans  la  métropole  et  qu'il  est  urgent  de  leur  venir 
en  aide  pour  les  mêmes  moyens, 

Arrête  : 

Art  1®'.  —  Le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  23  mars  dernier  qui  réduit 
les  frais  de  protêt,  est  exécutoire  en  Algé¬ 
rie  ;  mais  il  ne  sera  perçu  pour  l’enregis- 
Iremontque  le  demi-droit,  conformément 
à  l’ordonnance  du  19  octobre  1841. 

Art.  2.  —  Le  Directeur-Général  des 


alTaires  civiles  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  le  16  mai  1818. 

CllANGAUiMER. 


10  mai  1848  (l’c.  20  mat  1848).  —  Arrêté  du  Gouvcineiir- 
Géiiéral  ipii  charge  M.  Coiiseran  du  commaiideiiioiit  do  la 
milice  de  Gliercbcll. 


10  mai  1848  (Pr.  20  mai  1848).  —  Arrêté  du  Gouvcinciir- 
Général  qui  crée  une  coinpagiiio  de  milice  à  St.  Denis-dii- 
Sig. 


10  m-ai  1848.  (Pr.  20  mai  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  qui  crée  deux  nouvelles  compagnie  de  milice  à 
Mascara. 


17  mai  1848.  (Pr.  20  mai  1848.)  Arrêté  du  Gouverneur-Général 
qui  nomme  M.  Pigornet,  membre  de  la  coiiimission  chargée 
de  l’expédition  des  affaires  en  cours  d’instruction  près  l’an - 
cRTiiie  direclion  des  affaires  civiles. 


19  Mai  1848  (Pr.  26  mai  1848).  —  Arrêté 
qui  expulse  de  l’Algérie,  pour  quinze  ans, 
tes  sieurs  Biotlot,  Ménotti,  Pons,  Gasquet, 
Bertrand  et  Despagne. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algé¬ 
rie, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  Affaires  civiles  de  la 
province  de  Coiistaiitine,  en  toiiiiiée  à  liùne,  lequel  contient  le 
récit  des  évéïiemeuts  qui  se  sont  passés  dans  celte  ville  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  tri¬ 
bunal  civil  de  Dune,  en  date  du  14  mai  1848  ; 

Vu  la  lettre  du  capitaine  Allegro,  envoyée  chez  les  llanenelia, 
lettre  dont  ciqiie  nous  a  été  liaiismise  ; 

Vu  l’arrêté  du  Directeur  dos  Affaires  civiles  de  la  province  de 
Coiistanliiie,  en  date  du  13  niai  1848,  par  lequel  il  met  en  étal 
d’arrestotioii  les  citoyens  Biottot,  Mciiutti,  Pons,  Gasquet  et  Rer- 
Iraiid,  et  ordonne  leur  eiiib.irqiiemciit  pour  Alger  ; 

Vu  un  second  arrêté  du  même  foiiclioiiiiaire,  daté  du  I  4  mai 
1848,  par  lequel  il  étend  cette  mesure  d’arrestation  et  d’enibar- 
qiiemont  au  citoyen  Despagne  ; 

Vu  le  rapport  adressé  au  Procureur-Général  de  la  P«épublique 
à  Alger,  par  le  Procureur  de  la  P»épublique  de  Bône,  eu  date  du 
14  mai  18  .8  ; 

Vu  la  proclamation  adressée  par  le  Directeur  des  Affaires  ci¬ 
viles  de  la  province  de  Goustantine  aux  habitants  de  la  ville  de 
Délie  ; 

Vu  l’orticle  31  de  l’ordonnance  du  15  avril  1845  ; 

Goiisidér.'iiit  qu’il  résulte  dos  i apports  et  pièces  ci-dessus  vi¬ 
sés,  cjiie  des  événements  graves  se  sont  passés  h  Ilêne  ;  qu'ils 
ont  pris  uii  tel  caractère  de  criminalité,  que  r.Adminislralioii  a 
dé  recourir  à  des  mesuies  de  sécurité  publique  ; 

Qii'en  effet,  depuis  la  tentative  de  déposition  du  Sous-Direc- 
teuretla  tentative  d’assassinat  dirigée  cou  Ire  le  citoyen  Badenco, 
il  s’es'l  présenté  une  réunion  de  cireonslaiiccs  qui  se  sont  tra¬ 
duites  par  des  actes  de  violence  et  de  terreur  qui  ont  jeté  la 
perturbation  tant  dans  la  population  européenne  que  dans  la  po¬ 
pulation  indigène  ; 

Qu’il  résulte  des  renseignements  produits  qu’il  existait  un 
complot  contre  la  propriété  ;  que  pour  arriver  au  but  que  so 
préposaient  les  fauteurs  de  désordre,  ou  a  jeté  l’épouvante  dans 
la  population  indigène,  qu'un  a  cliercbé  à  soulever  les  tribus 
voisines  pour  ■oppelor  au  dehors  les  forces  m  lilaires  eu  garnison 
à  Rêne,  et  par  cct  éloignement  assurer  le  trioiiiidie  des  menées 
criminelles  dont  radministrallon  avait  connaissance  ; 

Qu’il  résulte  de  la  lettre  du  capitaine  Allegro  que  l’agilalioii 
violente  dont  la  ville  de  Bùiie  a  été  le  théâtre,  par  suite  de  ces 
menées,  a  ou  le  plus  fâcheux  reteiitissemeiit  chez  les  populations 
indigènes  de  la  subdivision  ; 

Que,  dans  celle  situation,  l’aiitciité  locale  a  di'i  prendre  ad¬ 
ministrativement  les  mesures  les  )ilu3  urgentes  et  les  plus  éner¬ 
giques  pour  mettre  un  terme  à  ce  dangereux  étal  de  choses  ; 

Que,  si  011  se  fut  contenté  de  livrer  les  eoiipables  à  la  jiisliee 
oïdiuaire  cl  aux  lenteurs  d'une  liistMiction  jmlicinire,  ou  ne 
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serait  pas  arrivé  aii  but  de  i  épi  essieu  immédiate  ipie  l'autorité 
devait  avoir  surtout  en  vue,  pour  cuiiper  court  à  des  manœuvres 
coupables  et  rassurer  la  population  européenne  de  lîône,  ainsi 
que  la  population  indigène  ; 

Que,  SI  le  droit  d’évocation  eitt  appartenu  à  la  cour  d'appel 
d'Alger,  011  eût  pu  avoir  à  délibérer  s'il  n’y  avait  pas  lieu  d’y 
recourir,  mais  que  ce  droit  n'existant  pas,  nous  n'avons  pas  dû 
hésiter  à  user  des  moyens  extraordinaires  que  nous  donne  la 
législation  dans  les  circonstance  graves  où  l’Algérie  peut  se 
trouver  ; 

Que  l’art.  .'II  de  l’ordonnance  du  15  avril  18'i5  donne  au 
Gouverneur-Général  le  droit  de  pourvoir  directement  à  des  me¬ 
sures  de  haute  police  à  l’égard  des  personnes  dont  la  présence 
serait  reconnue  dangereuse  pour  l’ordre  et  la  sécurité  publics  ; 

Que  l’ensemble  des  circonstances  signalées  ci-dessus  ténicigiie 
suflisaiiiment  qu’il  y  a  eu  nécessité  de  faire  application  de  ces 
mesures  aux  individus  dénommés  aux  diverses  rapports  ; 

Le  Gonseil  supérieur  d’aJministralicii  entendu  , 

Vü  r  urgence. 

Arrêtons  : 

I. os  citoyens  :  tîiottot,  armurier,  Ménotti, 
offîcier  dl*  santé,  Pons,  pharmacien, 
Gasquet ,  Bertrand,  ex- commis  greffier, 
Dospagne  ,  menuisier,  sont  expulsés  pour 
quinze  ans  du  territoire  de  l’Algérie- 

Le  Chef  d’Etat-Major  général  et  le 
Commandant  supérieur  de  la  marine  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l’exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  soumis  à  rapprobatioi)  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Alger,  le  19  mai  1848. 

CHAXGAÎlNiER 


la  .liai  185-8  (âO  mai  18.58.] — .AaRÊrÉqui  nomme  .M.  Itoileau, 
comiiiandaiit  do  la  milice  de  Bûne. 

19  Mai  1848  (Pr.  26  juin  1848)  —  Décret 
relatif  à  l’application  de  la  cordraintp  par 
corps. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

l.a  Commission  du  Pouvoir  exécutif. 

Vu  le  décret  du  9  mars  dernier,  portant  que,  dans  tons  les 
cas  où  la  loi  autorise  la  contiainle  par  corps  comme  moyen  pour 
i  le  créancier  d’obtenir  le  paiement  d'une  dette  pécuniaire,  cette 

mesure  cessera  provisoirement  d’être  uppVupiée  ; 

Considérant  ipie  ce  décret  n’a  pas  eu  en  vue  de  prohiber  la 
contrainte  emiiloyée  comme  moyen  de  répression  en  matière  cri- 
!  minelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  ni  de  déroger  aux 
lui.s  spéciales  qui  autorisent,  dans  certains  cas  déterniiiiés,  l’ar¬ 
restation  préventive  des  déliquants  ; 

Que  si  la  prohibition  pouvait  être  considérée  générale  et  abso¬ 
lue,  il  en  résulterait,  iiütaiiiment  en  ce  qui  couceriie  te  dépar¬ 
tement  des  Finances,  que  la  perception  de  l'impôt  et  la  conser¬ 
vation  des  forêts  nationales  seraient  gravement  compromises, 
attendu  que  les  déliquants  forestiers  et  ceux  qui  coiitreviemieiit 
aux  lois  sur  les  Douanes  et  Contributions  indirectes  étant  pour 
la  plupart  coniplètcmeiit  insolvables,  l'aJniiinsti atioii,  faute  de 
la  seule  sanction  pénale  qui  lui  reste  lopins  souveiit.se  trou¬ 
verait  dans  l’impossibilité  d’empêcher  la  dévastation  dos  b. rôts 
et  de  réprimer  la  fraude  et  la  eontrebande  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Fiiiauccs, 

;  Arrête  : 

j  Le  décret  ttu  9  mars  1818  ,  sur  la  cou- 
L  trainte  par  corps,  n’est  pas  applicable  au 

I.  recouvrement  des  amendes  et  réparations 
1  prononcées  au  profit  de  l’Etat  en  matière 
criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  simple 
t  police ,  et  ne  déroge  point  aux  lois  spé- 
■i  (’iales  qui  autorisent,  avant  jugement, 
ü  l'arrestation  des  délinquants. 


Les  Ministres  sont  cliargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  donner  des  ordres 
en  conséquence. 

Paris,  le  19  mai  1848. 

Les  Membres  de  la  Com’v.ission  du  Pou¬ 
voir  exécutif. 

Arago  ,  Garnier -Pagès  ,  Marie,  Lamar¬ 
tine  ,  Ledru-Rollin. 

Le  secrétaire , 

Pagnerre. 

Vu  et  rendu  exécutoire  on  Algérie. 
Alger  ,  le  2  juin  1848. 

Le  Gouverneur  -  Général 

Changarnier. 


SO  mai  1858.  (Pc.  C  juin  1858,]  —  Arrêté  du  Guuverneur- 
Géiiécal  ((iii  crée  nue  demi-batterie  d’aitillerie  de  milice  à 
lilidab. 


24  Mai  1848  (Pr.  26  juin  1848).  —  Décéet 

‘jui  convoque  les  assemblées  électorales  à 

l’effet  d’élire  un  représentant  du  Peuple. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu  les  actes  des  5  et  8  mars  dernier  sur  les  élections  à  l’As- 
semblée  Nationale  Constituante  ; 

Vu  le  message  de  l’Assemblée  Nationale ,  en  date  du  10  de  ce 
mois,  annonçant  que  le  citoyen  Abattucci,  élu  dans  les  doparle- 
ments  du  Loiret  et  de  la  Corse,  et  le  citoyen  Ledru-Piollin,  élu 
dans  les  départements  de  la  Seine,  do  Saûne-et-Loire  et  dans 
l’.VIgérie,  ont  opté  pour  les  départements  du  Loiret  et  de  la 
Seine, 

Arrête  : 

I 

Art.  —  Les  assemblées  électorales 
de  canton  de  la  Corse  et  les  assemblées 
électorales  de  l’Algérie  sont  convoquées 
pour  le  18  juin  prochain,  à  l’effet  d’élire 
un  représentant  du  peuple  pour  le  dépar¬ 
tement  de  la  Corse  et  un  représentant  du 
peuple  pour  l’Algérie. 

Art.  2.  —  Un  table’du  de  rectification 
à  la  liste  électorale  arrêtée  en  avril  der¬ 
nier,  sera  publié  le  11  juin  dans  chaque 
commune  de  la  Corse.  Les  réclamations 
des  citoyens  qui  n’y  auraient  pas  été  com¬ 
pris  seront  reçues  jusqu’au  15  juin  à  mi¬ 
nuit  La  liste”  rectifiée  sera  close  le  16 
juin  et  transmise  au  plus  tard  le  17  juin 
au  Maire  du  chef-lieu  de  canton  ou  au 
Maire  du  chef-lieu  de  la  section. 

Dans  l’Algérie,  les  listes  seront  publiées 
le  12  juin  dans  les  diverses  localités  ,  les 
réclamations  admises  jusqu’au  16  ,  et  la 
clôture  aura  lieu  le  <7. 

Art.  3  —  Les  arrêtés  des  Préfets  ou 
du  Directeur  des  affaires  civiles  qui  par¬ 
tageront  en  sections  les  assemblées  élec¬ 
torales  seront  publiés  dans  les  communes, 
cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  des 
électeurs. 

Art.  4.  —  Les  électeurs  militaires  et 
marins  en  activité  de  service  seront  con- 
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I 


582 


21  -  25  Mai  1818. 


voqués  suivant  le  mode  prescrit  aux  arti¬ 
cles  37  et  38  de  rinslruction  du  8  mars, 
assez  à  temps  pour  que  le  résultat  de 
leurs  votes  parvienne  au  chef-lieu  de  la 
Corseou  de  l’Alyérie  ,  le  20  juin  au  plus 
tard. 

Art.  5  —  Le  Ministre  de  l’intérieur  et 
le  Ministre  de  la  guerre  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  en  Conseil,  à  Paris,  le  24  mai  1848 

Les  Membres  de  la  Commission  du  Pou¬ 
voir  exécutif , 

Arago  ,  Garnieu-Pagès  ,  Lakartxne  , 
Ledru-Rolliin  ,  Marie. 

Le  secrétaire  , 

Pagnerre. 

Vu  pour  être  promulgué  en  Algérie. 
Alger ,  le  H  juin  1848. 

Le  Gouverneur-Géi\éraî. 

En  son  nom  et  par  délégation  : 

Le  Directeur-Général  des  affaires  civiles , 

F.  Lacroix. 


24  Mai  1848.  (Pr.  7  juillet  1848). —  Arrêté 

qui  approuve  la  distribution  et  les  aligne¬ 
ments  des  rues,  places  et  cours  du  village 

d’El-Arrouch, 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l’arrêté  (lu  Gouverneur-Général,  en  date  du  22  mars  184i, 
portant  création  du  village  d’El-.\rrouch,  et  l’approbation  mi¬ 
nistérielle  donnée  à  cet  arrêté  le  31  du  même  mois  ; 

Va  la  décision  ministérielle  du  24  novembre  1S42  et  l’arrêté 
niinislériel  du  27  janvier  184ü,  sur  les  plans  de  distribution  et 
d’alignement  des  villes  et  villages  de  l’Algéiie  ; 

Vu  la  décision  minislérielle  du  4  août  1845,  sur  la  dénomina¬ 
tion  des  rues,  places  et  promenades  dans  lesdites  villes  et  vil¬ 
lages  , 

Vu  le  projet  du  plan  de  distribution  et  d'alignenieiit  du  vil¬ 
lage  J’El-Arroiicb,  dressé  l’c  2  août  1847,  en  conformité  des 
dispositions  ci-dessus  visées  : 

Vu  la  délibération  du  Conseil  supérieur  d’administration,  en 
date  du  1 1  novembre  suivant. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  La  distribution,  les  aligne¬ 
ments  et  la  dénomination  des  rues,  pla¬ 
ces,  cours  et  boulevards  du  village  d’El- 
Arrouch  ,  sont  et  demeurent  approuvés 
conformément  au  plan  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Une  expédition  de  ce  plan  se¬ 
ra  adressée  par  le  Gouverneur-Général  au 
Commandant  supérieur  de  la  province  de 
Constantine,  lequel  en  fera  délivrer  des 
copies  régulières  aux  divers  services  qui 
doivent  s’y  conformer  et  en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

Art.  3. —  Ce  plan  sera  affiché  dans  l’une 
des  salles  de  l’édilice  affecté  à  la  mairie 
d’El-Arrouch  et  y  restera  constamment 
à  la  disposition  du  public. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
}’.\lgérie  est  chargé  de  rcxceution  du 


présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Bulletin 
Officiel  des  actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  24  mai  1848. 

E.  Cavaig.xac. 


25  Mai  1848.  (Pr.  7  juillet  1848.) —  Fécret 
qui  prescrit  l'ouverture  d’une  enquête  sur 
ta  question  du  travail  agricole  et  indus¬ 
triel. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

L’.Asseniblèe  nalionale  a  adopté  , 

La  Commission  du  pouvoir  exécutif  a  promulgué  le  décret 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lef.  —  Une  enquête  sur  la  question  du  travail  agricole 
et  industriel  est  ouverte  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la 
République. 

Art.  2.  —  Celte  enquête  s'organisera  dans  chaque  chef-lien 
de  canton,  sous  la  présidenee  du  juge  de  paix. 

Liens  la  ville  où  il  y  aura  plusieurs  juges  de  paix  ,  le  plus 
ancien  présidera. 

Art.  3  —  Pour  faire  cette  enquête,  le  juge  de  paix  sera  as¬ 
sisté  d’une  cummission  composée  d’un  nombre  égal  d’ouvriers 
et  de  patrons. 

Chaque  spécialité  d’industrie ,  de  culture  et  de  travail  agri¬ 
cole,  sera  représentée  par  un  défégué  ouvrier  et  un  délégué  pa¬ 
tron. 

Les  patrons  et  les  ouvriers  s'entendront,  cbacnn  en  ce  qui  les 
concernera,  pour  faire  dans  chaque  profession  ,  soit  par  la  voie 
du  vole,  soit  de  toute  autre  manière,  la  désignation  des  délë- 
gués. 

Art.  4.  —  Les  renseignements  à  recueillir  par  la  commission 
d’enquête,  porteront  notamment  sur  les  points  suivants  : 

1»  Le  nombre  d’ouvriers  employés  dans  chaque  espèce  d'in- 
duslrie  ,  en  distinguant  les  ouvriers  des  deux  sexes  ,  les  ou¬ 
vriers  appartenant  au  pays  et  ceux  qui  n’y  ont  qu’une  résidence 
temporaire,  et  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ; 

2“  Le  nombre  des  apprentis ,  garçons  et  filles  employés  dans 
les  fabrujues ,  usines  et  ateliers ,  l’àge  où  ils  sont  admis  ,  les 
conditions  des  apprentissages,  leur  durée  ; 

3“  Les  ressources  de  travail  que  peuvent  offrir,  dans  clia([uo 
canton  .  les  industries  qui  s’y  exercent  ; 

-4“  L’importauco  des  fabriques  ,  usines  et  ateliers  qui  y  sont 
en  activité  ; 

5»  L'état  des  salaires  ; 

G»  Les  conventions  usuelles  ou  exceptionnelles  qui  intervien¬ 
nent  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  ,  pour  les  travaux  à  exé¬ 
cuter  à  la  campagne,  dans  les  usines  ,  manufactures  et  ateliers; 

7“'  Les  effets  de  sous-entreprises  d'e  travaux  faites  d’ouvriers 
à  ouvriers  ,  entreprises  vulgairement  connues  sous  le  nom  de 
marcliandage, 

8“  La  durée  moyenne  des  travaux  pendant  l'année,  le  temps, 
les  chances  et  les  causes  habituelles  ou  accidentelles  de  chômage 
dans  chaque  industrie; 

0“  La  cause  présumée  de  la  prospérité  ou  de  la  décadence  de 
chaque  industrie; 

10“  L’existence,  les  conditions  et  les  résultats  de  l’associa¬ 
tion  suit  entre  les  uuviiers,  soit  entre  les  ouvriers  et  les  patrons; 

11“  L’influence  sur  l’industiie  et  le  travail  libres  des  travaux 
entrepris  et  exécutés  tfaiis  les  maisons  centrales  de  détention  , 
les  hospices,  etc.; 

12“  Les  moyens  d’augmenter  la  production  et  d’assurer  le 
développement  progressif  de  la  consoiiimalioii, 

13“  Le  nombre  et  l’espèce  des  institutions  de  prévoyance  et 
secours  mutuels  ,  existant  en  faveur  des  ouvriers  ,  maîtres  ou 
patrciis  ,  dans  chaque  canton  ;  les  conditions  et  l'économie  de 
leurs  règlenienls  ;  les  résultats  iihtenus  dans  rinlérêt  moral  et 
matériel  des  membres  affiliés  à  ces  institutions; 

1 4“>  L'état  de  rinstruction  et  de  l’éducation  morales  cl  pro¬ 
fessionnelles; 

15“  Les  conditions  d’cxist.ence  des  ouvriers  sous  le  rapport 
de  l’habitation,  de  la  nourriture  et  du  vêtement; 

L’influence  hygiénique  exercée  par  telle  ou  telle  industrie  sur 
les  travailleurs  qui  s'y  livrent; 

Le  nunihre  d'heures  consaciées  au  travail  dans  les  diverses 
localités; 

L’effet  du  travail  nocturne  ipii  a  lieu  régulièrement  dans  cer¬ 
tains  établissements; 

1G“  Chaque  commission  d'enquête  aura  égalcincnt  à  s'expli¬ 
quer  snr  les  iiioyeiis  qui  lui  scniblerai'-'Ut  propres  à  améliorer  l'a 
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ConJuion  des  travailicurs  ,  en  môme  temps  qu'elle  signalera 
suminairemenl  les  causes  lucales  de  malaise  des  classes  labo¬ 
rieuses. 

17»  L’enquête  devra  encore  porter  sur  la  situation  ,  dans 
chaque  canton  ,  des  intérêts  agricoles  ;  sur  les  travaux  qui  peu¬ 
vent  y  être  entrepris;  sur  les  meilleurs  moyens  d’y  appliquer  les 
bras  inoccupés  de  l'industrie,  et  d’arrêter  les  émigrations  vers 
les  villes. 

18»  Elle  devra  enfin  indiquer  les  diverses  industries  que  la 
situation  et  les  ressources  des  lieux  permettraient  d’y  dévelop¬ 
per  ou  d’y  importer  utilement. 

Art.  5  —  Des  iirocés-verbaux  résumeront  ,  sur  les  formules 
imprimées  préparées  à  l’avance ,  les  travaux  de  chaque  com¬ 
mission  d’enquête.  Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  au  Préfet 
de  la  Uépublique  dans  chaque  département  ;  ce  fonctionnairo 
les  fera  parvenir  au  président  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  —  La  nomination  des  meiiibrcs  des  commissions  d'en¬ 
quête  aura  lieu  dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  Avis  sera  donné  de  cette  constitution  au  président  de 
l'.Lsseniblée  nationale.  Les  opérations  d’enquête  commenceront 
aussitôt  après,  et  seront  terminées  dans  le  mois. 

.\rt.  7.  —  A  Paris  ,  l’enquête  sera  faite  directement  par  le 
comité  du  travail  formé  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale. 
Il  prendra  à  cet  égard  toutes  les  mesures  qu’il  croira  propres  à 
la  manifestation  des  vérités  utiles  h  la  question  des  travailleurs. 

Art.  8.  —  Partout  ailleurs  l’exécution  du  présent  décret  est 
confiée  aux  préfets,  qui  seront  chargés  de  prendre  les  arrêtés 
nécessaires  pour  en  assurer  l’entier  effet. 

Art.  9.  —  Une  enquête  spéciale  aura  également  lieu  en  Al¬ 
gérie  ,  sous  l’autorité  du  Gouverneur-Général  ;  elle  devra  être 
terminée  en  deux  mois. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  23  mai  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires  de  l'Assemblée  nationale, 

Séx.vRD,  Peupix  ,  UoBERï  (des  Ardennes]  ,  T.  Lacuosse  ,  Péax  , 
L.vfaveïïe  (Edmond). 

Les  membres  de  la  commission  exécutive, 

F.  .\uAOO  ,  Gaunier-Pagès  ,  Marie,  L.vmabi'Ixe  ,  Ledru-Rollix. 

Le  Secrétaire  :  PACXEniiE. 


26  Mai  1848.  (Pr.  6  juin  1848).  —  Aurèté 
qui  rend  exécutoire  en  Algérie,  sous  cer¬ 
taines  modifications,  le  décret  du  Gouver¬ 
nement  provisoire  du  24  mars  1848,  sur 
les  comptes  de  retour. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’.Algérie, 

.Attendu  que  les  abus  du  compte  de  retour  pèsent  d’une  ma¬ 
nière  grave  sur  le  commerce  en  Algérie  et  que  ce  ne  serait  ap- 
portei  aucun  remède  à  ces  abus  que  de  s’en  référer  aux  usages 
"  du  commerce  pour  légler  le  recliauge  ; 

Vu  l’urgence. 

Arrête  : 

I  Art.  1"".  —  Le  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  24  mars  dernier,  qui  mo¬ 
difie  les  articles  178  et  179  du  code  de 
commerce,  est  applicable  en  Algérie  sous 
les  modifications  ci-après  : 

Le  rechange  se  règle  pour  l’Algérie 
comme  suit  : 

Sur  la  France  continentale, 

Un  pour  cent  sur  les  chef-lieux  de  dé¬ 
partement  et  un  et  demi  pour  cent  sur 
les  autres  localités. 

;  Sur  l'Algérie, 

]  Un  pour  cent  sur  Alger,  Blidati,  Oran, 

Constantine,  Bône  et  Philippeville,  et  un 
I  et  demi  pour  cent  sur  les  autres  lieux, 
i  Les  changes  entre  l’Algérie  et  les  au- 
i  très  colonies  françaises  et  l’étranger  con- 
tinueront  à  être  régis  par  les  usages  du 
i  commerce. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  eu 


Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  26  mai  1848. 

CHANGAr.NIER. 


26  Mai  1848.  (  Pr.  6  juin  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Üesvernay  conseiller  à  la  Direction 
générale  des  affaires  civiles,  et  M.  Deloche  conseiller  secré¬ 
taire  à  la  Direction  des  affaires  civiles  de  Constantine. 


26  Mai  1848.  (  Pr.  6  juin  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  charge  .M.  de  Cès-Caupenne  des  fonctions  de 
secrétaire  de  la  Sous-Direction  des  atïairex  civiles  de  Blidafi. 


26  Mai  1848.  (  Pr.  6'  juin  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  M.  Tellier-llobertson  secrétaire  de  la 
Süus-Direcliüu  des  affaires  civiles  de  Dùne. 


27  Mai  1848.  (Pr.  6  juin  1848)  —  Arrêté 
qui  admet  tout  Français  résidant  en  Algé¬ 
rie,  à  contracter  dans  l’arme  de  son  choix, 
un  engagement  volontaire  de  deux  à  sept 
ans. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  le  décret  du  31  mars  1848,  qui  affranchit  les  enrôlemens 
volontaires  d’une  durée  trop  jiruloiigée  dit  service  militaire  et 
réduit  à  deux  ans  la  durée  de  l’engagement  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  courant,  qui  rend  applicables  aux  colo¬ 
nies  les  dispositions  qui  régisseut  en  France  le  recrutement  de 
l’armée  ,  l’inscription  maritime  et  la  garde  nationale  ; 

Vu  l’art.  34  de  la  loi  du  21  mars  1832  ,  portant  que  les  eii- 
gagemens  seront  contractés  devant  Içs  maires  des  chefs-lieux  de 
cauton  ; 

Vu  l’ordonnance  du  13  avril  1843  ; 

Vu  l'ordonnance  du  28  septembre  1847  ,  sur  l’organisation 
municipale  eu  Algérie  ; 

Considérant  que  dans  la  situation  actuelle  des  crédits  affectés 
aux  travaux  publics  et  dans  l'état  de  souffrance  de  l’iiidustrie  et 
du  commerce  ,  le  nombre  des  ouvriers  se  trouve  bien  supérieur 
aux  besoins  du  moment  ; 

Considérant  que  depuis  le  24  févn  ier  dernier  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  municipale  fonctionne  dans  les  principales  villes  de 
l’Algérie  et  que  l’art.  3-4  de  la  loi  du  21  mars  1832  peut  y  rece¬ 
voir  sou  application  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  d’aviser  au  moyens  d’utiliser 
sans  surcharger  le  trésor  de  nouvelles  dépenses  ,  le  dévouement 
et  le  patriotisme  d’uii  grand  nombre  de  Français  qui  se  trouvent 
en  Algérie  sans  travail; 

Considérant  que  les  rangs  de  l’armée  'peuvent  être  ouverts  à 
ceux  qui  réunissent  les  conditions  imposées  par  la  loi  et  par  les 
iustniotions  de  1832  sur  les  engageraens  volontaires  ; 

Considérant  qu’il  est  avantageux  pour  le  recrutement  de  l’ar¬ 
mée  de  faire  admettre  au  service  militaire ,  sans  leur  imposer 
l’obligation  d’un  voyage  onéreux  ,  les  citoyens  désirant  servir 
sous  les  drapeaux  de  la  République  ; 

Que  cette  mesure  fera  rester  sur  le  sol  algérien  beaucoup 
d’ouvriers  dont  l’agriculture  et  l’industrie  retrouveront  les  bras 
dans  un  petit  nombre  d’années  , 

Vu  rurgence, 

Arrêtons  : 

Art.  , —  Tout  Français  résidant  en 

Algérie,  sera  reçu  à  contracter,  dans  l’ar¬ 
me  de  son  choix,  un  engagement  volon¬ 
taire  ;  la  durée  do  cet  engagement  sera  de 
deux  à  sept  ans. 

Les  engagés  volontaires  devront  réunir 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  du  21 
mars  1832 et  les  instructions  postérieures. 

Art  2.  —  Les  engagements  volontaires 
seront  reçus  en  Algérie  : 

1“  Far  les  Maires  des  villes  ci  -après,  sa¬ 
voir  ;  Alger,  Blidah,  Qran,  Mostaganem, 
Boue  et  Philippeville  ; 
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2“  Par  lus  Conimissairus  civils  dans  les 
villes  où  il  en  existe  ; 

3»  En  territoire  mixte,  jiar  les  Comman¬ 
dants  de  place  des  villes  cliefs-lieux  de 
subdivision  seulement. 

Les  actes  d’engagement  seront  confor¬ 
mes  au  modèle  annexé  à  l’ordonnance  du 
15  janvier  1837  sous  le  n“  1. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  des  ordonnances  et  instructions  des 
28  avril  1832,  19  mai  suivant  et  15  jan¬ 
vier  1837,  seront  observées  dans  la  misé 
à  exécution  du  présent  arreté  Les  fonc¬ 
tions  attribuées  aux  ofliciers  de  recrute¬ 
ment,  seront  remplies  par  les  Comman¬ 
dants  de  place. 

Art.  3.  —  Les  étrangers  résidant  en 
Algérie,  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  du  9  mars  1831,  sur 
la  création  de  la  légion  étrangère,  seront 
admis  à  s’engager  poui  une  durée  de  deux 
à  cinq  ans,  dans  les  deux  régiments  de  la¬ 
dite  légion. 

Les  actes  d’engagement  seront  contrac¬ 
tés  d’après  les  règles  en  vigueur,  par  de¬ 
vant  les  fonctionnaires  de  l’Intendance 
militaire. 

Art.  A.  —  Dans  aucun  cas,  les  engagés 
volontaires  admis  en  vertu  du  présent 
arrêté  ne  pourront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

Art.  5.  —  Le  Directeur- Général  des 
Allaires  civiles,  les  Généraux  comm'jin- 
dant  les  divisions,  les  întendants  militai¬ 
res  des  trois  provinces,  sont  chargés,  cba- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

•Alger,  le  27  mai  1848. 

Changai'.nikii. 


Ü7  Hîiii  1818.  (  l’r.  G  juillet  1818.) —  Amu'.i  il.  lUi  C-ni\erm'nr-, 
Géiiériil  poi'laiil  que  la  perception  des  iin|>èls,  taxes  et  levo- 
mis  auti'os  que  les  taxes  de  ville  et  de  police  ,  classés  cuiniue 
produits  fmniaiit  les  icssourccs  locales  et  uuuncipales  en  exé¬ 
cution  do  l’art.  11  de  l’ordonnance  du  17  janvier  18io  ,  qui 
ont  été  créés  jusqu’à  ce  jour  en  Algérie  ,  et  qui  ne  sont  point 
établis  par  de.s  ordonnances  spéciales  coiirorniément  aux  dis¬ 
positions  de  l’art.  1er  de  |a  niéiiie  ordoiiitance  .  eontimiera 
d’étru  cfl’etliiéo  ,  i>endaiit  l’aiinée  18W  ,  en  vertu  des  titres 
existants  et  d’après  les  hases  cl  laril's  lixés  par  ces  titres,  de 
la  manière  suivante  : 

l’our  les  localités  qui  ne  sont  |ias  soiiiiiise.s  an  léRime  de 
l'ordoiiuaiice  du  28  septembre  1847  ,  d’après  les  droits  cons¬ 
tatés  au  litre  dudit  exercice  1848  ; 

IViii-  les  villes  érigées  en  communes  par  l’ordomiaiico  du 
31  j.anvicr  1818  ,  d’après  les  droits  constatés  au  titre  dudit 
exercice  du  Ier  janvier  au  31  mars  sciilouient. 


27  Mai  1848.  (  l’r.  27  juillet  1818.)  —  Annèir:  du  Mini., lie  do 
la  Guerre  qui  crée  un  ol'ficc  de  conrlier  do  commerce  .à  ,Ar- 
zew,  et  nomme  à  cet  emploi  M.  liaybaml,  avec  faculté,  pour 
îclui-ci,  d’iiilerpiélcr  la  langue  es]iagiiiiln. 


•30  !\lai  1818.  (  Pr.  20  juin  1818.)  ■ —  ,\i;m’:Ti;  ilii  ('.oiiveiucui . 
Céuéral  cjui  convttque  les  assemblées  élc,'lnralos  piiiir  le 
10  juin  1848,  a  l’effet  d'élire  uii  riq  résciilaiil  du  jieuple. 


31  Mai  1848.  (Pr.  25  juin  (848). —  Aukêté 

qui  interdit  la  r^ente  aux  indigènes  de  sal¬ 
pêtre  et  de  soufre. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrélé  de  notre  prédécesseur,  en  date  du  8  mai  1845,  ne 
tcrdisaiit,  sauf  certaines  restrielioiis,  les  ventes  d’armes,  pou 
dres,  plombs,  pierres  à  feu  et  capsules  aux  Indigènes  ; 

Cuiisidéraiil  que  la  lihené  illimitée  laissée  au  eomineree  des 
matières  premières  servant  il  la  fabrication  des  poudres,  est  un 
danger  pour  la  sécurité  du  pays  ; 

Vu  rurgeiice. 

Arrêtons  ; 

Arfc.  1".  —  La  vente  aux  Indigèn.^s,  de 
salpêtre  et  de  soufre,  est  interdite.  Néan¬ 
moins.  la  vente  de  soufre  destiné  à  tout 
antre  usage  ini’à  la  fabrication  des  pou¬ 
dres,  sera  permise  au  prolit  des  indigènes 
qui  seront  munis  d’une  autorisation  spé¬ 
ciale.  Cotte  autorisation  sera  décivréepar 
le  Cbef  du  bureau  arabe  do  la  résidence, 
quel  que  soit  le  territoire  liabité  parles 
indigènes  qui  la  demanderont. 

Art.  2  —  Tout  individu,  commerçant 
ou  autre,  qui  contreviendra  aux  disposi¬ 
tions  de  l’article  précédent,  sera  pnui 
d’iinc  amende  de  200  à  500  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  un  à  trois  mois. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  au  présent  arrêté  sont  et  demenrent 
abrogées. 

Art.  4.  —  Les  Généraux  de  brigade 
commandant  les  provinces,  les  Directeurs 
des  Alfaircs  civiles  et  le  Procureur  Géné¬ 
ral  sont  cbargés,,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  31  mai  18A8. 

Changarnier. 


■i  .Iiiiii  1848.  (Pr.  20  juin  1848.)  —  .\iinÈTÉ  du  Gmivcriiciir 
Général  ipii  fixe  pi.iir  rél-ablissenient  de  l’impét  des  patentes 
en  4  848,  le  elnffre  do  la  iHipulirtion  des  eomnuiiics  de  la  pro¬ 
vince  tl’.Algor,  ayant  \iUis  de  5  ans  d’exisleiiee,  et  eelni 
de  la  popiil.ation  des  eoimmmcs  do  la  même  province  ayant 
moins  de  5  ans  d'existence. 


7  Juin  1818.  (Pr.  27  juiüet  1849).  —  Loi 

sur  les  attroupements. 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif  a 
proposé, 

L'Assemblé  nationale  a  adopté, 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif 
promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  —  Tout  attroupement  armé 
formé  sur  la  voie  publi(|ne  est  interdit. 

Est  également  interdit,  sur  la  voie  pu- 
liiiquc,  tout  attroupement  non  armé  (jui 
pourrait  troubler  la  tranquillité  {uibliquc. 

Art.  2.  —  L’attrcupcrneiit  est  armé  : 
1»  quand  jdusicurs  des  individus  qui  le 
composent  sont  porteurs  d'armes  appa¬ 
rentes  ou  cachées  ,  2°  lorsqu’un  seul  de 
ces  individus,  porteur  d’armes  apparen¬ 
tes,  n’est  pas  immédiatement  expulsé  de 
l’attroupement  par  ceux-là  mêmes  qui 
tu  font  [lartie. 

Art.  3,  —  lairsipi'uiî  attroupement  ar- 
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nié  ou  non  armé  sc  sor<a  Corrné  sur  la  voie 
publique,  le  Alaireou  l’in)  de  ses  Adjoints, 
à  leur  défaut,  le  Coinmissairc  de  police  ou 
tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  for* 
ce  publique  et  du  pouvoir  (*xécutif,  jior- 
tant  l’écharpe  tricolore,  se  rendra  sur  le 
lien  do  l  attroupeinent. 

Un  roulement  de  tambour  annoncera 
l'arrivée  du  magistrat. 

Si  rattronpement  est  armé,  le  magistrat 
lui  fera  sommation  de  se  dissoudre  et  de 
se  retirer. 

Cette  première  sommation  restant  sans 
elTet,  une  seconde  sommation,  ji-fécédée 
d’un  roulement  de  tambour,  sera  faite 
par  le  magistrat. 

Eu  cas  de  résistance  ,  l’attroupcnieut 
sera  dissipé  par  la  force, 

Si  rattroupcmeut  est  sans  armes,  le  ma¬ 
gistrat,  aprèü  le  premier'  roulement  de 
tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se  dis- 
jierser.  S’ils  ne  se  retirent  pas,  trois  som¬ 
mations  seront  successivement  faites. 

En  cas  de  résistance  ,  l’attroupement 
sera  dissipé  par  la  force. 

7\rt.  4.  —  Ouiconque  aura  fait  partie 
d'un  rassemblement  armé,  sera  puni  com¬ 
me  il  suit  ; 

Si  l’attroupement  s’est  dissipé  après  la 
première  sommation  et  sans  avoir  fait 
usage  de  scs  armes,  la  peine  sera  d'un 
mois  à  un  au  d’emprisonnement. 

Si  l’attroupement  s’est  formé  pendant 
la  nuit,  la  peine  sera  d’un  an  à  trois  ans 
d’emprisonnement. 

Néanmoins,  il  ne  sera  prononcé  aucune 
peine  pour  fait  d’attroupement  contre 
ceux  qui,  en  ayant  fait  partie,  sans  être 
personnellement  armés,  se  seront  retirés 
sur  la  première  sommation  de  Cantorité. 

Si  l’attroupement  ne  s’(  st  dissipé  (ju  a- 
îirès  la  deuxième  sommation,  mais  avant 
l’emploi  de  la  force,  et  sans  qu’il  ait  fait 
usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  d’un  à 
trois  ans,  et  de  deux  à  cinq  ans,  si  l’attrou¬ 
pement  s’est  formé  pendant  la  nuit. 

Si  l’attroupement  ne  s'est  dissipe  que 
devant  la  force  on  après  avoir  fait  usage 
de  ses'  armes,  la  peine  sera  de  cinq  è  dix 
ans  de  détention  pour  le  premier  cas,  et 
de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion  pour  le  se¬ 
cond  cas.  Si  rattroupoment  s’est  formé 
pendant  la  nuit,  la  peine  sera  la  réclusion. 

L’aggravation  de  peine  résultant  des 
circonstances  prévues  par  la  disposition 
du  paragraphe  5  qui  précède,  ne  sera  ap¬ 
plicable  aux  individus  non  armes  faisant 
partie  d’un  attroupement  réputé  armé, 
dans  le  cas  d’armes  cachées,  que  lorsqu’ils 
auront  eu  connaissance  de  la  présence 
dans  l’attroupement  de  plusieurs  porson- 
'  nés  portant  des  armes  cachées,  sauf  l’ap- 
|)lication  des  peines  portées  par  les  au- 
'  Ires  paragraphes  du  préseni  article. 

I 

i 


Dans  tous  les  cas  j)révus  par  les  S-,  4» 
et  5'^  paragraphes  du  présent  article,  les 
coupables  condamnés  à  des  peines  de  po¬ 
lice  coirectionnelle  pourront  être  inter¬ 
dits,  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus,  de  tout-ou  partie  des  droits  men¬ 
tionnés  on  l’ariicle  42  du  Code  pénal. 

Art.  5.  —  Quicompie  faisant  partie 
d’un  attroupement  non  armé  ne  l’aura 
pas  abandonné  après  le  roulement  dn 
tambour  précédant  la  deuxième  somma¬ 
tion  SCI  a  puni  d’un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois. 

Si  rattronpement  n’a  pu  être  dissipé 
que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois 
à  deux  ans. 

Art  5.  —  Toute  provocation  directe  à 
un  attroupement  armé  ou  non  armé,  par 
des  discours  proférés  [uibliquement  et 
par  des  écrits  ou  des  imprimés,  affichés 
ou  distribués,  sera  puni  comme  le  crime 
et  le  délit,  selon  les  distinctions  ci-dessus 
éta!)lies. 

Les iniprimeurs,  graveurs,  lithograplies, 
afficheurs  et  distributeurs  seront  puni.s 
comme  complices,  lors(}u’ils  auront  agi 
sciemment. 

Si  la  proposition  faite  par  les  moyens 
ci-dessus  n’a  pas  été  suivie  d'olïet.  elle 
sera  punie:  s’il  s’agit  d’une  provocation  à 
un  aitroupement  nocturne  et  armé,  d’uii 
emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  ;  s  il 
s’agit  d’un  attroupement  non  armé,  l’em¬ 
prisonnement  sera  d’un  à  trois  mois. 

.Art.  7.  —  l.es  poursuites  dirigées  pour 
crime  ou  délit  d'attroupement  ne  font  au¬ 
cun  obstacle  à  la  ponrsuilo  pour  crimes 
et  délits  particuliers  qui  auraient  été 
commis  au  milieu  des  attroupements. 

Art.  8.  —  L’article  4G3  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  crimes  et  délits  [irévus 
et  punis  par  la  présente  loi. 

Alt.  9.  —  La  mise  eii  liberté  provisoire 
pourra  toujours  être  accordée  avec  ou 
sans  caution. 

Art.  10.  ■ —  Les  poursuites  pour  délits 
et  crimes  d’attrouiiemcnts  seront  portées 
devant  la  Cour  d’assises. 

Délilicré  en  séance  publiipie,  à  Paris, 
le  7  juin  1848. 

Les  président  et  secrétaires, 

SexAUD,  Pf.upin,  UoBEUT(des  Ardennes), 
Émilïî  Pé.4x,  Edmond  I.afavktte,  Lan- 

DRIN,  liÉllARD, 

Les  membres  de  la  Commissiùii  du  Pouvoir 
exécutif, 

Arago  ,  Garnier  -  PagIîs  ,  Lamartine  , 
^Marie,  Ledru-Hollin. 

Le  Secrétaire  :  Pagnerre, 

Vu  pour  être  promulgé  en  Algérie  ; 

Alger,  le  21  juillet  18Î9. 

Le  ViOUL'crnouf-  Général  de  l’Algérie, 

!  V.  Guaron. 
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8-13  Juin  1848. 


,  8  Juin  I8i8.  (l’r.  2ü  juin  1818.)  —  Aiiuété  du  Gouverneur- 
Général  (lui  iioiume  M.  Vagua  mairci  du  St. -Ferdinand  et 
M.  Bertrand  adjuiut  au  maire  de  Drariali. 


8  Juin  18i8.  (Pr.  2(i  juin  1848.)  —  .\rrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  -M.  Pecoud  Directeur  du  Lazaret  d’Alger. 


O  Juin  1848  (  Pr.  2G  juin  1848.)  —  Arrêtés  du  Gouverneur- 
Général  ([ui  placent  la  ville  de  liougie  dans  l’arrondissement 
admimstralif  et  judiciaire  d'.Vlger,  eu  déterminent  les  limites, 
instituent  un  commissariat  civil  dans  cette  localité  et  chargent 
M.  (IGen  d’y  organiser  l'administration  civile  et  judiciaire. 
i^Voir  lus  arrêtés  ministériels  ci-après  du  27  juillet  1848.) 


12  juin  1848.  (Pr.  2Gjuin  1848),  — Aurêté 

qui  assujettit  à  certaines  formalités  les  ar¬ 
muriers,  fabricants  ou  marchands  d’armes 

ou  de  munitions  de  guerre. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrùté  de  notre  prédécesseur  en  date  du  8  mai  1847,  in¬ 
terdisant,  sauf  certaines  restrictions,  la  vente  d’armes,  pou¬ 
dres,  plombs,  pierres  à  feu  et  capsules  aux  Indigènes  ; 

Gonsidérant  qu’il  importe  de  piendre  des  mesures  pour  con¬ 
trôler  les  ventes  faites  par  les  armuriers  ou  détenteurs  d’armes 
et  munitions,  et  d’assurer  ainsi  l'observation  des  dispositions  de 
l'arrêté  précité  ; 

Gonsidérant  que  la  vente  des  armes  aux  indigènes,  quel  que 
soit  le  territoire  qn’ils  habitent,  estime  question  d’ordre  politi¬ 
que  ;  que  cette  vente  doit  être  prohibée  eu  principe  et  ipi’il  ap¬ 
partient  à  l’autorité  militaire,  seule  responsable  de  la  sécurité 
publique,  d’autoriser  les  exceptions  ; 

Vu  l’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  — Tout  armurier,  fabricant  ou 
marchand  d'armes  ou  de  munitions  de 
guerre  en  Algérie  sera  tenu  d’adresser, 
tous  les  trois  mois,  au  chef  divisionnaire 
des  Affaires  arabes  dans  les  villes  d’Al¬ 
ger,  Constantine  et  Oran,  et  au  chef  du 
Bureau  arabe  dans  les  autres  localités,  un 
inventaire  général  et  détaillé  des  armes  et 
munitions  existant  dans  ses  ateliers  ou 
magasins. 

Il  leur  est  accordé  Jusqu’au  5  juillet 
pour  fournir  le  premier  inventaire  qui 
devra  présenter  la  désignation  des  mar¬ 
chandises  existant  dans  leurs  magasins  ou 
ateliers  au  30 juin  1848,  Les  inventaires, 
se  rapportant  aux  trimestres  suivans,  de¬ 
vront  être  remis  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l’expiration  du  trimestre. 

Art.  2. —  Les  autorisations  spéciales, 
dont  il  est  fait  mention  à  l’art,  1“  de  l’ar¬ 
rêté  du  8  mai  précité,  ne  pourront,  à  l’a¬ 
venir,  être  délivrées  que  par  les  chefs  des 
Bureaux  arabes  de  la  résidence,  quel  que 
soit  le  territoire  habité  par  les  Indigènes 
qui  les  solliciteront. 

Art.  3.  —  f.es  armuriers,  fabricants  ou 
marchands  d’armes  ou  de  munitions,  de¬ 
vront  tenir  un  registre  sur  lequel  ils  ins¬ 
criront,  jour  par  jour,  sans  aucune  lacune, 
les  noms,  qualité  et  domicile  habituel  des 
Européens  auxquels  ils  auraient  vendu 
des  armes  ou  munitions,  ainsi  que  la  na-;- 
ture  de  ces  marchandises.  Dans  le  cas  où 
ils  feraient  une  vente  à  un  Indigène,  le 
registre  dont  il  s’agit  devra  porter  la  date 


de  l’autorisation  et  les  noms  et  qualités 
de  l’autorité  qui  l’a  accordée. 

Art.  4. —  Le  registre  dont  il  est  fait 
mention  à  l’article  précédent  sera  coté  et 
paraphé  par  le  chef  du  Bureau  arabe  de  'a 
résidence  et  devra  être  représenté  à  toute 
réquisition  des  employés  du  service  des 
contributions  diverses  porteurs  de  leurs 
commissions  ou  lettres  de  service,  de  la 
gendarmerie,  des  commissaires,  inspec¬ 
teurs  ou  agens  de  police. 

Art.  5. —  fout  contrevenant  aux  dispo¬ 
sitions  ci-dessus  sera  poursuivi  confor¬ 
mément  aux  art.  471  §  15  et  474  du  code 
pénal. 

Art.  6.  —  Il  n’est  rien  changé  aux  dis¬ 
positions  de  l’arrêté  du  8  mai  1845  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent. 

Art.  7.  —  Les  Généraux  de  division 
commandant  les  provinces,  le  Procureur- 
Général  et  les  directeurs  des  Affaires  ci¬ 
viles  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  1  exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Alger,  le  12  juin  1848, 

Changarnier. 


12  Juin  1848.  (Cr.  27  juillet  1848.)  — Décret  de  la  commission 
du  l'üuvoir  exf'cutifqui  rend  apiilicables  ei.  Algérie,  jusqu’à  nou¬ 
vel  ordre, aux  |jrovenances  de  la  Lumbaidie  etdespays  dePar- 
me  et  de  Modène.  les  dispositions  du  traité  conclu  le  28  avril 
1848,  entre  la  Frauee  et  la  Sardaigne,  et  porte  que  les  bâti¬ 
ments  Ijonibards,  Parmesans, et -Müdeiiois,  venant  en  droiture, 
ne  seront  assujettis,  dans  les  ports  algériens,  qu’à  un  droit  de 
deux  francs  par  tonneau  de  jauge. 


12  Juin  1848  (Pr.  22  août  1848).  —  Arrê¬ 
té  qui  détermine  vn  nouveau  cadre  du 
personnel  des  inspecteurs  de  colonisation. 

Le  Ministre  de  la  guerre  , 

Vu  la  décision  ministérielle  du  24  octobre  484‘>,  portant  or- 
ganisalinn  du  corps  des  inspecteurs  de  colonisation  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  de  réaliser  dans  les  dé¬ 
penses  publiques,  toutes  les  économies  qui  peuvent  être  obtenues 
sans  conipromettre  les  intérêts  du  service  , 

Arrête  : 

Art.  L'-.  —  Les  deux  emplois  d’inspec¬ 
teurs  principaux  de  colonisation  ,  créés 
par  la  décision  ministérielle  sus-indiquée, 
sont  supprimés . 

Art.  2.  —  Le  cadre  des  inspecteurs  de 
colonisation  est  provisoirement  réduit  à 
huit ,  répartis  ain.si  (ju’il  suit  : 

Quatre  inspecteurs  de  première  classe, 
Quatre  inspecteurs  de  deuxième  classe. 
Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris ,  le  12  juin  18^8, 

Cavaignac. 


ISJiiin  1848.  (Pr.  2()  juin  1848.)  —  .Vrrété  dn  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  et  une  section  de 
sapeurs-pompiers  à  E1-.\itouc1i. 


13  -  -20  Juin  1848. 
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13  Juin  1848  (Pr.  26  juin  1848).  —  Arrê¬ 
té  portant  que  V autorisation  nécessaire 
pour  l'établissement  des  débits  de  boissons 
ne  sera  accordée  que  sur  la  justification 
du  versement  du  cautionnement  prescrit. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’arrCté  du  6  mars  18i2  ,  relatif  à  la  police  des  débits  de 
buissons  ; 

Vu  l'ui-doiinance  du  31  janvier  t8i7,  sur  les  licences  ; 
Considérant  que  des  débits  de  vins  et  liqueurs  sont  ouverts 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  satisfait  aux  obligations  pres¬ 
crites  par  l’ordonnance  sus-visée, 

Arrête  : 

Art.  l*c —  L’autorisation  de  police  né¬ 
cessaire  ,  aux  termes  de  l’arrêté  du  6 
mars  1842  sus-visé,  pour  l’établissement 
des  débits  de  boissons,  ne  sera  doréna¬ 
vant  délivrée  que  sur  la  justification  du 
dépôt,  entre  les  mains  du  Receveur  des 
Contributions  diverses ,  du  cautionne¬ 
ment  dont  le  versement  est  prescrit  par 
l’article  1"  de  l’ordonnance  du  31  janvier 
1817. 

Art.  2.  —  Le  Directeur -Général  des 
affaires  civiles  ,  les  Commandants  supé¬ 
rieurs  des  provinces  et  les  Directeurs  des 
affaires  civiles  sont  chargés,  chacun  dans 
tes  limites  du  territoire  dépendant  de  son 
administration  ,  de  veiller  à  l’exécuiion 
du  présent  arrêté. 

Alger  ,  le  13  juin  1848. 

Cha.vgarmer. 


17  Juin  1848.  (Pr.  7  juillet  1848.)  AniiÉrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  d’artillerie  Je  milice  à  Xemours. 


15  Juin  1848.  (Pr.  2G  juin  1848.)  —  .Vbrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  accorde  amnistie  pleine  et  entière  aux  miliciens 
de  l’Algérie  :  1»  Pour  toutes  les  condamnations  prononcées 
à  raison  d’infractions  commises  au  service  de  la  milice  anté¬ 
rieurement  à  la  date  de  cet  arreté  et  qui  n’auraient  point 
encore  reçu  leur  exécution  ; 

2“  Pour  toutes  les  infractions  de  même  nature  commises 
antérieurement  à  la  date  précitée  et  qui  seraient  susceptibles 
de  poursuites. 


IB  Juin  18-48.  (Pr.  G  juillet  1848.)  —  AnaÈrÉ  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  Bl.M.  Lapaine  et  Alpliandery,  ineiii- 
bres  et  M.  de  Vrion,  secrétaire  de  la  commission  de  liqui¬ 
dation  des  indemnités  pour  expropriations. 


IG  Juin  1848.  (Pr  G  juillet  1848.)  .Vbrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  .M.  de  Brion  secrétaire  de  la  Comission 
chargée  de  l’expédition  des  affaires  en  cours  d’instruction  près 
raiicieniie  Direction  des  affaires  civiles  d'.VIger. 


IG  Juin  1848.  (Pr.  G  juillet  1848.)  —  Ariièté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  batterie  d’artillerie  de  milice  à  Plnlip- 
peville. 


17  Juin  1848.  (Pr.  G  juillet  1848.)  —  .AnRÉrÉdu  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  compagnie  de  milice  à  Sle.-Léonio . 


17  Juin  1848.  (Pr.  G  juillet  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  réunit'en  une  seule  compagnie  le  corps  Je  sapeurs 
pompicis  ue  la  ville  d'.VIger. 


19  Juin  1848.  (Pr.  3  août  1848.)  —  Décret 
portant  que  les  dispositions  du  15  tnars, 
sur  le  cumul,  ne  seront  pas  applicables 
aux  majors,  adjudants  ,  sous-officiers  et 
tambours  -maîtres  de  la  garde  nationale. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté  , 

La  Commission  du  Pouvoir  exécutif 
promulgue , 

Article  unique.  —  Les  dispositions  du 
décret  du  15  mars  dernier,  relatives  au 
cumul,  ne  seront  pas  applicables  aux  ma¬ 
jors  ,  adjudants-majors  ,  adjudants  sous- 
officiers  et  tambours-maitres  de  la  garde 
nationale. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris, 
le  19  juin  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires  , 

Sénard  ,  Peupin  ,  Robert  (des  Arden¬ 
nes)  ,  Péan  ,  Lafayette  (  Edmond  ) , 
La.ndrin,  Réraud. 

Les  Membres  de  la  Commission  du  Pou¬ 
voir  exécutif , 

F.  Arago  ,  Garnier-Pagès  ,  Marie  , 
Lamartine  ,  Ledrü-Rollin. 

Le  Secrétaire  :  Pagnerre. 

Vu  et  rendu  exécutoire  en  Algérie. 
Alger,  le  28  juillet  1848. 

Le  Gouverneur-Général  de  V Algérie  , 
par  intérim  , 

Marey-Monge. 


20  Juin  1848.  (Pr.  2G  juin  1848  )  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Géiiéval  qui  nomme  El  hadj  Mohammed  Ohernaoulh  mu- 
pliti  liaiiéli  à  .Vlger. 


20  Juin  1848  (Pr.  6  juillet  1848).  — Arrê¬ 
té  portant  que  les  Amain  ou  dépôts  seront 
à  l'avenir  versés  par  les  Cadis  à  la  caisse 
du  Bit-el-Mal. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Considérant  qu’il  est  urgent,  dans  l'intérêt  des  parties,  que 
les  amain  ou  dépôts,  soient  surveillés  et  placés  dans  une  caisse 
publique  qui  olTre  toutes  les  gaianties, 

Arrêtons  : 

Art.  Dg  —  A  t’avenir,  les  amain  ou 
dépôts  ,  de  quelque  nature  qu’ils  soient , 
seront  immédiatement  versés  par  les 
cadis  à  la  caisse  du  Bit-el-Mal ,  qui  les 
prendra  en  charge  et  en  deviendra  compta¬ 
ble  vis-à-vis  des  ayants  droit. 

.4rt.  2.  —  Dans  les  localités  où  l’admi- 
nislration  du  Bit-el-Mal  n’est  pas  encore: 
organisée,  les  amain  ou  dépôts  seront 
déposés  à  la  caisse  du  Receveur  des  Do¬ 
maines. 

Art.  3.  —  Dans  les  dis  jours  à  partir  de 
la  publication  du  présent  arrêté  .  tous  les 
amaïu  ou  dépôts,  conliés  josqiPà  ce  jour 


■20  Juiw  1848. 
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aux  catlis,  sc'roiit  versés,  soi^  dans  la 
caisse  du  iîit-el-Mal ,  soit  dans  celle  du 
Hecevcur  des  Domaines,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  4.  —  Le  Receveur  des  Domaines 
et  le  Bit-el-Mal  ne  restitueront  les  dé¬ 
pôts  dont  il  s’agit,  en  totalité  ou  en  par¬ 
tie,  que  sur  le  vu  d’un  jugement  rendu, 
dans  les  formes  ordinaires  ,  par  le  cadi 
ou  par  le  Midjelés. 

Art. 5.  —  Le  Directeur-Général  des  atfai- 
res  civiles  et  le  Procureur-général  sont 
chargés , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrête. 

Alger,  le  20  juin  1818. 

Cn.VNGAKMEU. 


20  Juin  1848  (  Pr.  27  juillet  1848)  Akuêté 
qui  organise  un  se;  oice  public  de  vaccina- 
lion. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  , 

AUliuIu  l’insunisaiico  des  mesures  jtiises  jusqu’à  ce  jour  en 
Algérie  pour  tiomicr  à  rusagctle  la  vaccine  tout  1<î  développe¬ 
ment  qu’il  importe  de  lui  assurer  dans  rintérct  de  la  santé  [ui- 
Mique  ; 

Considérant  que  la  double  création  faite  en  France  dans  la 
plupart  des  départements,  de^comilés  de  vaccine  et  d’un  service 
spécial  de  vaccinateurs  a  produit  les  résultats  les  ])lus  bcurt'ux  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  Affaires  civiles, 
\  u  l^urgenee, 

Arrête  : 

Comités  de  vaccine. 

Art.  Du  —  li  est  institué  dans  chaque 
chef-lieu  do  province  ,  d’arrondissement 
ou  de  subdivision,  un  comité  de  vaccine 
dont  la  mission  est  de  provoquer,  par  tous 
les  moyens  possibles  ,  la  propagation  de 
la  vaccine  ,  et  de  seconder  l’autorité  admi¬ 
nistrative  dans  la  recherche  ou  l  applica¬ 
tion  des  mesures  les  plus  propres  à  attein¬ 
dre  ce  but. 

Art.  2.  —  Les  comités  de  vaccine  sont 
présidés  :  dans  les  territoires  civils,  par 
les  Directeurs  et  Sous-Directeurs  des  af¬ 
faires  civiles  ;  dans  les  territoires  mixtes, 
par  les  commandants  supérieurs. 

J. O  nombre  dos  membres  qui  les  compo¬ 
sent  n’est  pas  limité. 

Art.  3.  —  î.cs  membres  des  comités  de 
vaccine  sont  nommés  par  l’autorité  admi¬ 
nistrative  locale,  et  choisis  parmi  les 
notables  elles  praticiens  qui,  par  leur 
position,  peuvent  exercer  une  influence 
personnelle  sur  la  population  deia  localité 
Sont  membres-nés  :  les  maires  et  ad¬ 
joints  ,  les  curés  et  desservants  et ,  dans 
les  localités  secoudaires  ,  les  instituleurs 

Organisation  du  service  de  la  vaccination. 

Art.  4.  “  Il  est  créé  un  service  public 
de  vaccination  qui  fonctionnera  sous  la 
direction  de  l’autorité  administrative  ,  et 
sous  la  surveillance  de  comités  Sjoéciaux 
do  vaccine. 


.Art.  5.  —  Le  personnel  du  service  de 
la  vaccination  est  lixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Au  chcf-lieu  de  V Algérie  :  Un  conserva¬ 
teur  du  dépôt  central  du  vaccin,  Direc¬ 
teur  du  services  de  la  vaccination. 

Au  chef-lieu  dechaque  arrondissement  :  Un 
conservateur  du  vaccin. 

Dans  chaque  district  ,  ccr:le  ou  commune  : 
Un  ou  plusieurs  vaccinateurs  publics  , 
suivant  les  besoins  ou  l’importance  des 
populations. 

Art.  6.  —  Le  Conservateur-Directeur 
du  service  de  vaccination  est  nommé  par 
le  Gouverneur-Général. 

!.es  conservateurs  des  dépôts  de  chaque 
arrondissement  sont  nommés  par  les 
Directeurs  de  province. 

Les  vaccinateurs  publics  sont  désignés 
par  le  Sous-Directeur  dans  les  territoires 
civils,  et  parles  commandants  s  .périeurs 
des  cercles  dans  les  territoires  mixtes. 

Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  par  un  arrêté 
spécial  à  la  fixation  des  iiulemiiités  à 
allouer  aux  médecins-conservateurs  et 
vaccinateurs. 

Art  8.  —  Des  primes  d’encouragement 
seront  de  pins  accordées,  chaque  année  , 
aux  vaccinateurs  qui  auront  montré  le 
plus  de  zèle  dans  leur  service  et  qui  au¬ 
ront  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Ces 
primes  seront  décernées  par  le  Gouver¬ 
neur-Général  ,  sur  le  vu  des  rapports  des 
Directeurs  des  affaires  civiles  des  pro¬ 
vinces  et  l’avis  du  comité  central  de  vacci¬ 
ne  séant  à  Alger. 

Dispositions  diverses. 

Art.  9.  — Un  règlement  fixera  les  atfri- 
butions  et  les  devoirs  des  comités  de 
vaccine  ,  ainsi  que  des  médecins  vaccina¬ 
teurs  et  conservateurs  de  vaccin 

Art.  10.  —  Le  Directeur -Général  des 
affaires  civiles,  les  Généraux  de  division 
commandant  les  provinces,  et  les  Direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  dans  les  provin¬ 
ces ,  sont  chargés  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  20  juin  1848. 

Cn.VXGARXlER. 


20  Juin  1848  (Pr.  27  juillet  1848). —  Arrê¬ 
té  qui  d-^termine  le  traitement  du  Direc¬ 
teur  du  service  de  vaccination  et  les  in¬ 
demnités  et  primes  à  accorder  aux  vacci¬ 
nateurs  publics. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’aiTêté  en  (Uitn  de  ce  jour,  portant  institution  d’un  ser¬ 
vice  de  vaccination  pnldiqne  en  Algérie  , 

Arrête  : 

Art.  —  Le  traitement  du  Conserva¬ 
teur  du  dépôt  principal  ,  Directeur  du 
service  de  vaccination  publique,  est 
réglé  ainsi  qu’il  suit  : 


20  Juix  184S. 
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Traitoinoat  fixe  ,  douze 

cents  f'r .  1,200 

Frais  do  tournée ,  de  bu¬ 
reau  ,  de  conservation 
et  d’expédition  duvac- 
cio ,  quatre  cents  fr. .  iOO 

Les  indemnités  accordées  aux  nîédecins 
chargés  des  dépôts  secondaires  pour 
frais  de  conservation  et  d’expédition  de 
vaccin  sont  fixées  à  trois  cents  francs 

jiar  an .  300  fr, 

Les  vaccinateurs  publics  recevront  une 
indemnité  de  cinquante  cenliines .  0  60  c. 
par  vaccination  réussie. 

Art  2.  —  Les  primes  d’encouragement 
à  délivrer  en  lin  de  chaque  année  aux 
vaccinateurs  publics  qui  auront  (ait  preuve 
de  plus  de  zèle  dans  leur  service  et  qui 
auront  obtenu  les  meilleurs  résullats, 
sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  ; 

Une  1''"  prime  doux  cent  cinquante 

francs . 2o0 

Une  2^^  prime  cent  cinquante  fr. .  160 

Une  3"  primecentfr .  100 

1..a  1-'  prime  ne  pourra  être  décernée 
qu’aux  vaccinateurs  qui  auront  prati(|ué 
dans  le  courant  de  l’année  ,  au  moins  cinq 
cents  vaccinations. 

Alger,  le  20  juin  ’848. 

CnAXGAr..\iE«. 


20  Juin  1848.  (Pr.  27  juillet  1848.)  —  llÉ- 
GLEMEiXT  sur  le  service  de  la  vaccination 
publique  en  Algérie. 

TITUE 

AÏÏKIUL'TIO.NS  ET  DEVOIRS  DES  COMITÉS  DE  VACII.VE. 

Alt.  U''.  —  Les  Comités  de  vaccimj  reçoivent  coiiniir.riie  ti.  ii 
diî  tous  les  dociiiiieiits,  ordres,  L-irenluires,  etc.,  udotifs  an  ser¬ 
vice  de  \'r  vacelnatioii .  lis  enter.deiit  les  raiiiii.iTs  des  iiuuleeiiis 
eonsoi  vateiirs  et  vaee.inateiirs  sur  la  siluiitiini  îles  luiiTies  du  .ser¬ 
vice  ijiii  leur  sont  conliées.  Ils  sigiiideut  roux  d'entre  eux  qui 
:  ont  fait  preuve  de  plus  de  7.èle  et  d'iiclivilé  et  qui  uni  olilPiiu 
I  les  meilleurs  résultats.  Ils  se  préoccupent  de  l’ir.Tjrèt  qui  s’ut- 
tache  à  faire  apprécier  les  bienfaits  de  la  vaceiiic  à  la  pupula- 
;  tien  iiuliifcne.  Ils  fuit  dans  ce  but  Imis  leurs  olT.irts  pour 
I  .'itlirer  dans  leur  sein  cl  assucier  à  leurs  travaux  le  plus  grand 
nniiibre  possible  de  fonctionnaires  eu  notables  musuluiaris. 

Art.  il.  —  Les  Cumité.s  de  vaccine  doivent  se  réunir  au 
moins  une  fois  tous  les  six  mois.  Les  proci’S-verbaux  de  leurs 
séances  sont  transmis,  avec  l'étal  scniesliiel  des  vacciiiatiens 
upérées,  au  Itirecteiir  des  affaires  civiles  de  la  province. 

.\rt.  ,3  —  Le  Comité  de  l’ai roadisseiuciU  d'Alger  sera  en 
même  temps  Omiité  central  algérien. 

Art  i.  —  Le  comité  central  algérien  recevra  commnuica- 
;  tioii,  par  le  Gouverneur-Général,  des  travaux  et  des  rapports 
des  Comités  locaux.  Il  rédigera,  h  l'aide  do  ces  documents,  et 
de  tons  autres  qui  seront  mis  à  sa  disposition,  un  travail  d’en- 
■  semble  sur  les  résultats  généraux  obtenus  et  sur  les  observations 
faites  dans  toute  l’étendue  de  l’-Mpérie. 

I  11  se  mettra  en  rapport  direct  avec  !a  Sociéié  de  vaccine  de 
Pari.s.  Il  lui  signalera  les  faits  survenus  eu  Algérie  qui  peuvent 
intéresser  la  science,  et  se  tiendra  au  couvant  des  quesîiuiis  rc- 
I  lativcs  il  la  vaccine  et  à  la  variole. 

I  II  fournira  coyie  au  Gouverneur-Général  des  eommunicalions 
,  de  la  Snciclé  de  vaccine  de  Paris  qui  poui  r.tici!t  iiitércssor  les 
i  Gomités  locaux 

TITUE  U. 

,  EÜNUTTOXS  El'  DEVUlli.S. 

S  —  Vu  Directeur  du  service  de  la  vaccinal  ion. 
.\rt.  ■'>.  —  Le  Direct 'ur  du  service  de  vaeriiiuti'in.  consei- 


vuteiir  du  dépôt  de  vuiciue.  entretiendra  cuiitinucilemeiit  et 
sans  intermittfnee  le  germe  vaccinal,  par  des  vaccinations  pé- 
riuibques  et  .successives  de  bras  à  bras,  de  maiiicre  à  pouvoii- 
cuiitiuucllcmeiit  fournir  du  vaccin  aux  consorvulciirs. 

Art.  G.  —  11  prendra  bjs  mesures  nécessaires  pour  que  b's 
dépûts  secondaires  soient  tuujours  abondaiumcnt  iiutuvus,  pouc 
que  le  vaccin  y  soit  renouvelé  fréquemment  et  conservé  avec 
soin  ;  il  s'assurera  que  la  vaccination  est  pratiquée  publiquc- 
meii!  et  périodujuomeiil  dans  tous  les  centres  de  populiiUon, 

.Art.  7.  —  11  rédigera  les  iiistruetioiis  auxquelles  les  conser¬ 
vateurs  cl  les  vaccinateurs  devront  se  conformer  ;  ces  instruc¬ 
tions  sorout  pi  éalabloiiient  soumises  à  l’approbation  du  Direc¬ 
teur-Général  des  affaires  civiles. 

Art.  8.  —  11  (ixera  et  fera  e.  nnaitic  aux  vaccinaleurs  l'cpo- 
que  à  laquelle  ceux-ci  seront  tenus  de  e,ommencer  leurs  tour¬ 
nées  dans  les  centres  nu  communes  de  leur  ressort. 

Art.  !>.  —  11  fera  lui-mcine,  lorsqu'il  y  aura  beu,  des  tour¬ 
nées  dans  les  principaux  points  do  l'Algérie,  pour  s'asurnr  (|ue 
le  service  fiiictiomie  avec  toute  laiégularilé  et  l’activité  désira¬ 
bles. 

Alt.  10.  — '  A  la  fin  de  chaque  année,  il  remelLru  au  Diiuc- 
tcui-Général  des  affuires  civiles,  d’aptes  les  observaliuns  qu'il 
aura  reçu  ùllies  pendant  ses  tournées  ou  sur  le  vu  des  dncumcnls 
qm  lui  seront  communiqués,  un  ir.éniciie  sur  la  situation  et  les 
progrès  du  sorvice  de  la  vaccination  en  Algérie,  les  moyens  de 
i’améliorcr,  les  épidémies  varioliques  qui  se  sont  muiiifuslées. 
le  rapport  des  vaceinalioiis  aux  naissances,  les  phénomènes  in¬ 
té:  essanl  la  seienee,  ele.,  etc.  Ge  mémoire  scia  transmis  au 
Goinité  central  algérien. 

Alt.  Il  —  Il  remplira  las  fonctions  de  sociétaire  du  Gninilé 
central  algérien,  et  sera  spécialeui'Mit  chargé  à  ce  titre  de  la  lé- 
ducUüii  des  rapports  à  faire  sur  1  ensemble  du  service. 

§  —  //CS  conservateurs  des  depots  secondaires  de  vaccin. 

Art.  12.  —  .Alitant  que  possible,  les  coiiscrv.itcurs  entretien¬ 
dront  c  mlimu'llemenl  le  germe  vaccinal  dans  leur  dépét  yiar 
des  vaccinations,  périodiques  et  successives  de  bras  à  bras. 
Quand  ils  en  seruiil  dépourvus,  faute  do  sujets,  ils  s’adresseront 
au  directeur  du  dépôt  central,  ([ui  lo'.ir  en  fora  parvenir  im- 
niédialemcut. 

Art.  13.  —  Ils  salisferunt  gratuitement,  en  tout  temps  et 
sans  délai,  aux  demandes  do.  vaccin  sec  ou  liijuule  qui  pour¬ 
raient  leur  être  faites  de  tous  les  points  de  leur  circouscripliun. 

Art.  ii.  —  Ils  SC  pourvoiront  à  leurs  frais  de  tous  les  ins¬ 
truments  néeessaiic-s,  soit  puiir  commumquor,  suit  yit.ur  envoyer 
le  vacciii  sec  ou  liquide 

.Alt.  l.'i  —  Tuâtes  les  demandes  ou  envois  de  vaeein,  sml 
du  eonserv.iteiir  du  dépôt  central,  suit  dos  conservateurs  des  dé¬ 
pôts  second,  ires,  se  feront  sous  le  couvert  de  radmiiiislralion. 

g  3.  —  Des  vaccinateir's. 

Art.  Ki.  —  Les  vaccmateurs  vaccmcrunl  à  leur  domieile  ou 
à  la  iiuilrie,  et  ii  une  lieuro  déterminée,  aux  moi.  il  aviil  et 
d’octobre,  tous  les  individus  qui  sc  (i.ésoutei-.iiit.  Ils  leur  délivre¬ 
ront  nu  certil'cul  huit  jours  après  celte  opération,  e;i  s’assiiraiu 
qu'elle  a  d  uiiié  ti  ns  les  résullats  qui  en  carucléiisent  le  succès. 

■Ail.  17.  ' —  Les  vac.ciiiu'ei.i’o  feront  cgaleniciil  deux  fois  par 
au,  aux  époques  qui  seront  fixées  pur  le  conserv.ileiir  directeur 
du  service,  une  ti  iiriiée  dans  les  cuiumunes  ou  localités  qu’ils 
sei,.iit  cliui  v.es  de  desscivir.  Ils  vaccinèrent  de  bras  à  liras  les 
sujets  européens  ou  mdigènes  qm  se  prcseiiteronl.  Huit  j  iurs 
apres  l'baqui!  luutiiée  ils  en  f'-nuil  une  sec  udg,  ii  l’effet  de  conr- 
tuter  le  lésullal  de  l'opéiation  et  de  la  rcimiivelcr  s’il  y  a  lieu. 

Art.  LS.  —  A  la  fin  de  clianiu'  semestre,  et  apres  avoir  sou¬ 
mis  à  la  vacciiiaticu  le  plus  grand  nemiiro  de  sujets  pussi'ule,  les 
vaecnnili'urs  furent  ccitilier  par  rantorité  administrative  Iccab’ 
l’état  des  vaccinations  unéiécs  ]iar  eux  jicndaiit  le  semestre. 

Gel  état  seul  Iraiismis  par  ruutnrité  administnitivo  locale  au 
Directeur  des  affaires  civiles  do  l.i  province. 

Alt.  11).  —  Les  vaociualcms  visiteront  ies  établis,sen:cnts 
dans  lesquels  nu'  ne  doit  être  admis  sans  avoir  jusl'üé  par  un 
ccitilical  qu'il  a  été  atteint  de  la  petite  vérole  ou  vacciné. 

Alt.  2(J.  —  En  oas^d’invasion  de  la  petite  vérole,  les  vue- 
ciiiatcurs  en  d'.miieront  immédiatement  avis  au  cunsc'i  valeur  di¬ 
recteur  du  s^i  vice,  qui  prendra,  de  concert  avec  raiiiovilé  ad- 
ministiative,  les  moyens  nécessaires  pour  la  combattre'  et  la 
circonsci  lie. 

Art.  21.  —  Les  conservateurs  lies  dépôts  (le  iMci  in  exerce¬ 
ront  de  droit,  dans  le  ulief-lieii  de  leur  cii'cunsciîplion,  les  fonc¬ 
tions  de  vaccinateur. 

fis  touchei ont  il  ce  titre,  en  sus  de  riiidemnilé,  qui  le'ir  est 
alliTD'e  pour  frais  de  l'uiiseï  vutii.n  et  d’exiiédiliMi  de  vuriuii,  l'iii- 

^  deuiiiilé  U . . il  <  b:u;uc  viu'i  iii.iteur  l'oin  les  vaeeiiiali'uis 

réussies. 


1 ,  GOO 
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23  Jcix.  —  V''  JiJiTJ.ET  1858. 


TITRE  ni. 

DISPOSITIONS  DIVEKSES. 

Art.  2Î2.  —  Par  application  (le  Tarticlc  î)  d’nne  inslnictinn 
f!ii  ministre  (le  l’Intérieur,  en  date  du  3ü  juin  1809,  on  vigueur 
dans  la  métropole  et  ainsi  conçue  :  <•  Les  indigents  rjiii  reçoi- 

-  vent  (les  secours  du  gouvernement  ou  de  la  chanté  ptiblitpie, 
«  doivent  prouver  qu’eux  et  leurs  enfants  ont  ('u  la  petite  vérole 

-  ou  ont  été  vaccinés  >■  il  ne  sera  accordé  de  secours  aux  in- 
digens  des  villes  et  des  campagnes  qu'autant  qu’ils  produiront 
un  certificat  justifiant  que  leurs  enfants  ont  été  ou  atteints  de 
la  petite  vérole,  ou  vaccinés,  ou  inscrits  pour  être  prochainement 
vaccinés. 

En  ce  qui  concerne  les  indigènes,  ces  dispositions  ne  seront 
l'igonreusement  applicables  qu’à  ceux  qui  touchent  d’une  maniéré 
régulière  et  permanente  des  secours  sur  les  fonds  de  la  Mecque 
et  Médine. 

Art.  23.  —  Les  Maires  devront  fournir  aux  médecins  vaeci- 
naleurs,  au  commencemeiit  de  chaque  trimestre,  la  liste  des 
enfants  nés  dans  le  trimestre  précédent,  avec  indication  de  l’ad¬ 
resse  des  parents.  Ils  leur  remettront  (''gaiement,  chaque 
année,- en  avril  et  octobre,  la  liste  des  enfants  des  deux  sexes 
qui  fréquentent  les  écoles. 

Art.  2i.  —  Aucun  enfant  ne  sera  admis  dans  les  hospices, 
dans  les  établissements  d'orplielms  ou  dans  les  écoles  primaires, 
s’il  n’a  été  vacciné  ou  atteint  de  la  petite  vérole,  ou  s'il  n’est 
inscrit  pour  être  vacciné. 

Art.  2o.  —  Les  indemnités  dont  jouissent  les  instituteurs 
primaires  en  sus  de  leur  traitement  fixe,  ne  leur  seront  payées 
(pie  sur  le  vu  d’un  certificat  du  vaccinateur  delà  localité  por¬ 
tant  qu’ils  ont  veillé,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l’exécution  des 
dispositions  de  l’article  précédent.  Ce  ceitificat  ne  devra  pas 
être  joint  au  mandat  de  paiement. 

Art.  2C.  —  Les  Commissions  administratives  des  lio  piccs 
n’admettront  et  ne  conserveront  pour  le  service  de  ces  établis¬ 
sements  aucun  individu  de  l’un  ou  l’autre  sexe  qui  ne  justifiera 
jias.  au  moyen  d’un  certificat,  qu’il  a  été  vacciné  ou  atteint  de 
la  petite  vérole. 

Art.  27.  —  Les  nourrices  des  enfants  placés  par  les  hnspices 
ne  recevront  leur  salaire  que  lorsqu’elles  auront  justifié  que  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés  et  les  leurs  propres  ont  été  vaccinés 
ou  atteints  de  la  petite  vérole,  ou  qu’ils  sont  inscrits  pour  être 
vaccinés. 

Art.  28.  —  Il  sera  alloué  aux  sages-femmes  musulmanes, 
sur  les  fonds  de  la  Mecque  et  Médine,  pour  chaque  enfant  in¬ 
digène  nouveau-né  qu’elles  feront  vacciner,  une  prime  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  le  Directeur-Géneral  des  affaires 
civiles. 

Art.  29.  —  Le  Directeur-Général  et  les  Directeurs  civils  des 
provinces  sont  ehargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,-  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  réglement. 

Alger,  le  20  juin  1848. 

Le  Gouverneur -Général  de  l’Mcjèric, 
CiUNGAnxir.n. 


23  Juin  18-48  (Pr.  6  juillet  1848).  —  Aueêté 
portant  qu'il  sera  pourvu,  au  moyen  d'un 
abonnement ,  aux  fournitures  de  bureau  et 
d'entretien  du  matériel  des  services  finan¬ 
ciers  de  l’Algérie. 

Le  Gouverneur-Général  par  intérim 
de  l’Algérie, 

Vu  une  dépêche  ministérielle  en  date  du  10  mars  dernier,  et 
prescrivant  la  révision  des  allocations  de  dépenses  au  titre  du 
budget  de  la  guerre  de  l’exercice  1848  ; 

Vu  la  sous-répartition,  en  date  du  22  décembre  1847,  des 
crédits  ouverts  au  §  2,  art.  -4,  du  chapitre  3  dudit  budget,  pour 
les  dépenses  de  matériel  de.s  services  (inancicr.s,  en  1848  ; 

Gonsidérant  que  les  fournitures  des  bureaux  et  l'entretien  de 
leur  mobilier  constituent  dos  dépenses  (le  détail  dont  il  serai' 
profitable  de  confier  radiniiiistration  et  le  maniement  aux  chefs 
de  service,  soti^  la  forme  d’un  abonnement  annuel  ; 

Considérant  (‘gaiement  que  cette  combinaison,  généralement 
usitée  dans  la  métropole,  réalisera  (les  économies  sur  la  gestion 
d'un  grand  nombre  de  dépenses  de  détail,  en  même  temps 
qu’elle  procurera  une  simplification  dans  l’ordonnaccment  et 
dans  les  opérations  et  écritures  qui  s’y  raltachent  ; 

Sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  d'Adniinistration  ; 

\  U  rurgence, 


Arrête  : 

Art.  1".  —  A  dater  du  1='  juillet  pro¬ 
chain  ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  maté¬ 
rielles  de  bureau,  et  d’entretien  de  mobi¬ 
lier  des  services  linanciers  de  l’Algérie, 
par  les  chefs  de  service  de  l’Enregistre¬ 
ment  et  du  Domaine,  des  Douanes  ,  des 
Contributions  diverses,  des  Forêts,  des 
Opérations  topographiques,  au  moyen 
d’un  abonnement  annuel  payable  par 
trimestre. 

Art.  2.  Le  Directeur-Général  des 
affaires  civiles  et  les  Directeurs  de  affai¬ 
res  civiles  sontchargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  23  juin  1848. 

Marey-Monge. 

24  Juin  1848.  (Dr.  G  juillet  1848.)  —  Aruêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  détermine  la  composition  de  la  Commission  d'exa¬ 
men  des  aspirants  aux  écoles  d’arts  et  métiers. 


20  Juin  1848.  (Pr.  0  juillet  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  crée  une  section  Ae  sapeurs-pompiers  dans  la 
milice  d'Orléanville. 


Juillet  1848.  (Pr.  3  août  1848)  —  Arrêté 
portant  que  le  personnel  du  service  télé¬ 
graphique  comprendra  des  élèves-inspec¬ 
teurs  et  des  inspecteurs  provisoires. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l’ordonnance  du  24  anîit  1833,  portant  règlement  sur  le 
service  de  la  télégrapide  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  juin  184  4,  qui  organise  le  service 
télégraphique  en  .Algérie, 

Arrête  ; 

Art.  l'G  —  A  l’avenir,  le  personnel  du 
service  télégraphique  en  Algérie  compren¬ 
dra  des  élèves  inspecteurs  et  des  inspec¬ 
teurs  provisoires  dont  le  traitement  est 
fixé  à  deux  mille  quatre  cents  francs,  sup¬ 
plément  colonial  compris. 

Art.  2.  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent 
de  la  télégraphie  d’Algérie  qui  sera  ré  ¬ 
clamé  par  l’Administration  des  lignes  té¬ 
légraphiques  du  continent  par  suite 
d’avancement,  pourra  être  autorisé  parle 
Ministre  delà  Guerre  à  rentrer  en  France, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour  en 
Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  1'^  juillet  1848. 

DE  LA  MoRICIÈRE. 


P'  Juillet  1848.  (8  novembre  1848).  — 
Arrêté  qui  détermine  les  principes  à  sui¬ 
vre  par  ta  Commission  chargée,  par  l’ ar¬ 
rêté  du  O  mai,  durèglement  des  indemnités 
dues  pour  expropriations . 

Le  Ministre  Secrétaire- d’Ëtat  au  dépar¬ 
tement  de  la  Guerre, 


O  JciLLET  1818. 
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Vu  l’iivriMé  du  Gouvcrncur-Géni'i'al  du'»  mai  18i8,  portant 
création  d'une  Commission  spéciale  pour  la  Ininulation  des  in¬ 
demnités  dues  par  suite  d’expruprialums  pour  cause  d'utilité 
publique  en  Algérie  ; 

Vu  les  articles  30  et  31  de  l'arrété  du  0  novembre  1841  et 
7!)  de  l'ordonnance  du  l“r  octobre  1844  ; 

(Considérant  que  la  prompte  liquidation  des  indemnités  d  ex¬ 
propriation  est  une  nécessité  d’ordre  public,  et  qu'il  importe  de 
lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  la  rendre  incomplète  ou 
la  retarder  ; 

Considérant  que  l’exercice  du  droit  autorisé  par  l'article  lCf)9 
du  (Code  civil  est  un  moyen  de  bâter  le  paiement  de  ceux  que 
cet  article  concerne,  et  d'accélérer  la  liquidation  des  indemnités 
restantes  par  la  diminution  de  leur  masse, 

Arrôle  : 

Art.  1".  —  La  Commission  instituée  par 
l’arrôté  du  5  mai  1848  réglera  les  indem¬ 
nités  dues  pour  expropriations  consom¬ 
mées  depuis  le  5  juillet  1830,  jusqu’au  1'^'' 
janvier  1845,  conformément  à  la  législa¬ 
tion  sous  l’empire  de  laquelle  ces  expro¬ 
priations  auront  été  consommées. 

Art.  2.  —  Pour  le  lems  antérieur  à  l’or¬ 
donnance  du  1=' octobre  1844,  l’expropria¬ 
tion  est  réputée  consommée  : 

1"  Par  te  seul  fait  de  la  démolition  ou 
de  l’occupation  effective  de  l’immeuble; 

2°  Par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite 
à  un  service  public  ; 

3“  Enfin,  par  tout  acte  ou  fait  adminis¬ 
tratif  ayant  eu  pour  résultat  de  faire 
cesser  la  possession  du  propriétaire. 

La  Commission  précitée  statuera  sur 
les  cas  donnant  ouverture  à  1  application 
de  la  présente  disposition. 

.4rt.  3. —  Lorsque  l’expropriation  aura 
eu  lieu  sans  expertise,  et  qu’il  s’agira  d’un 
édifice  démoli,  l’administration  pourra 
désintéresser  le  cessionnaire  du  droit  à 
l’indemnité,  en  lui  faisant  les  rembourse¬ 
ments  prescrits  par  l’article  1699  du  Code 
civil. 

Paris,  le  1"  juillet  1848. 

DE  LA  MoRICIÈRE. 


4  .luillet  1848.  (Pr.  7  juillet  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  rend  applicables  à  la  place  de  Misergbin,  à  par¬ 
tir  du  16  juillet,  les  dispositions  de  l'ariété  ministériel  du  'âO 
octobre  1841,  sur  les  logememts  militaires. 


5  Juiltet1848.  (Pr.  7  juillet  1848). —  Arrêté 
qui  suspend,  pendant  un  nouveau  délai  de 
trois  mois,  les  adjudications  sur  saisies 
immobilières - 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie  par  intérim, 

Vu  l’arrêté  du  Iw  avril  dernier,  qui  a  suspendu  les  ailjudica- 
tions  sur  saisies  immobdières  pendant  trois  mois,  et  qui  a  été 
promuigé  à  Alger,  le  8  du  même  mois  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  22  juin  1848,  qui  invite  le 
Gouverneur-Général  par  intérim  à  suspendre  encore,  s’il  y  a 
nécessité,  pendant  2  ou  3  mois,  les  adjudications  sur  saisies  im¬ 
mobilières  ; 

Attendu  que  les  circonstances  qui  ont  motivé  l’arrêté  précité 
sont  encore  les  mêmes  ; 

Vu  l'urgence. 

Arrêtons  : 

Art.  —  Les  adjudications  sur  saisies 


immobilières  sont  suspendues,  en  Algérie, 
pendant  un  nouveau  délai  de  trois  mois, 
là  partir  du  9  du  courant. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

A'ger,  le  5  juillet  1848. 

Marev-Moxge. 


5  Juillet  1848.  (  Pr.  le  27  juillet  1848  )  — 

Décret  qui  modifie  l'arrêté  du  Gouverneur- 

Général  du  27  mai,  relatif  aux  engage  - 

mens  volontaires  en  Algérie^ 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  l’art.  34  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de 
l’armée,  portant  que  les  engagements  volontaires  seront  con¬ 
tractés  devant  les  Maires  des  chefs-lieux  de  canton  ; 

Vu  l'art.  20  de  l’ordonnance  du  28  avril  1832  sur  les  engage¬ 
ments  volontaires  ; 

Considérant  que  l’ordonnance  du  28  septembre  1847  sur 
l’organisation  municipale  en  Algérie  n’établit  pas  de  circonscri¬ 
ptions  par  cantons  ;  que,  par  suite,  les  jeunes  français  résidant 
en  Algérie  sont  obligés,  lorsqu’ils  veulent  servir  dans  l’armée, 
de  venir  en  France  pour  contracter  des  engagements  devant  des 
Maires  de  chefs-lieux  de  canton,  ce  qui  est  pour  eux,  et  mémo 
pour  l’État,  une  source  de  dépenses  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  a  pour  effet  d’entraver 
l'engagement  volontaire  ;  qu’il  importe  de  le  faire  cesser,  notam¬ 
ment  dans  les  cicroiistanc.es  actuelles,  et  de  seconder,  sur  tous 
les  points  du  territoire  conlinental  de  la  République  et  de  ses 
possessions,  le  patriotisme  des  fançais  qui  demandent  5  entrer 
sons  les  drapeaux  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  ; 

Art.  —  Les  Français  résidant  en 
Algérie  pourront  être  admis  à  contracter 
nn  engagement  volontaire  devant  les  Mai¬ 
res  des  villes  ci- après  indiquées,  les¬ 
quelles  sont,  pour  cet  effet,  considérées 
comme  chefs-lieux  de  canton  ; 

Savoir  : 

Alger,  Blidab,  Oran,  Mostaganem,  Bône 
et  Pbilippeville, 

Art.  2.  —  Ces  engagemens  ne  devront 
être  effectués  qu’avec  destination  pour 
les  corps  stationnés  en  Algérie.  Ils  se¬ 
ront,  d’ailleurs,  soumis  aux  mêmes  for¬ 
mes  et  conditions  que  les  engagemens 
qui  sont  contractés  en  France. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 

E.  Cavaignac. 


5  Juillet  1848.  (  Pr.  27  juillet  1848).  — 
Arrêté  qui  place  le  village  de  Mouza'ia 
dans  l’arrondissement  civil  et  judiciaire  de 
Blidah. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
par  intérim. 

Vu  le  litre  2  de  l’ordonnance  du  l.'i  aviÉ  I84.'>, 


592 


5-9  Jl’illet  1848. 


Vu  l'ciiildiiiiüiu'u  ilu  iïï2  ilùciuiibn’  liiilj,  (uji liait  oiéaticn  Jii 
viUog'e  (ïo  .Ali'Uï.aïa  ; 

Consuléraat  que  lu  puf  iilarum  civile  iniropéciuic  du  vilhiç>'e  de 
Slouza'ia  a  ac(|uis  uu  développenieiil  qui  no  ].enn('t  pies  de  la 
laisser  sous  le  r^’gime  exception iiel  dos  tenitoiies  mixtes,  et  qu’il 
y  a  urgence,  dans  les  circGnstancos  actuelles,  de  la  seiiniellre 
au  régime  civil, 

A r rôle  : 

Art.  —  Le  village  de  Mouzaïa  cl 
sou  territoire,  te!  qu’i!  est  lixé  par  l’or¬ 
donnance  du  22  décembre  1846 ,  passent 
dans  la  catégorie  des  territoires  civils,  et 
sont  compris  dans  l’arrondissemcat  civil 
et  judiciaire  de  la  ville  de  lllidah 

Art.  2.  —  Le  Général  commandant  la 
division,  le  Procureur-Général  et  le  Di¬ 
recteur-Général  des  Affaires  civiles,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arreté. 

Alger,  le  5  juillet  Î848. 

Aîauey -Monge. 

5  Juillet  1848.  (  Pr.  27  juillet  1848).  — 

Aguêté  qui  place  le  village  de  la  Ckiffa 

dans  l’arrondissement  civil  it  judtcuure  de 

Blidah. 

Le  Gouvernenr-Généra!  de  l’Algérie  , 
par  intérim, 

Vu  le  litre  2  de  l’ordeiinance  du  1o  avril  ISl.'j  ; 

Vu  rordonnance  du  2^  décembre  18'tG  ,  iiortaiit  eréution  du 
village  de  la  (IhilTa  ; 

Cuiisidéraiit  que  l.a  popiilalicn  eivile  eiirnpéime  du  village  de 
la  Cliilîa  a  acquis  un  dévelo]ipemciil  ipii  ne  permet  plus  de  la 
laisser  sous  le  régime  cxctqitieuncl  des  Icrritiiires  mixtes,  et 
qu'il  y  a  urgence,  dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  scui- 
inettre  au  régime  civil. 

Arrête  : 

Art.  I^u  —  î.e  village  de  la  C'nitïa  et 
son  territoire,  tel  qu’il  est  tixé  par  l’or- 
donnaiicc  du  22  décembre  '1846,  {tassent 
dans  la  catégorie  îles  territoires  civils,  et 
sont  Compris  dans  rarrondissement  civii 
et  judiciaire  do  Blidah. 

Art.  2.  —  le  Général  commandant  la 
division,  le  Procureur -Généra!  et  le  Di¬ 
recteur-Général  des  All'aires  civiles,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécütion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  5  juilhA  1848. 

MAr.EY-SlOKGE. 


SJuillet  1848.  { Pr.  '27jni!let  1348),  — 
Akuêté  qtii  instilae,  à  Alger,  une  exposi¬ 
tion  publique  annuelle  des  proiluits  agri¬ 
coles  et  de  l'industrie. 

Nous,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie,  par  intérim, 

raiiisidévAnL  ({u’iine  t'xposilioii  y;uh'i(|up  des  ju'OtUîits  h-uIps 
(Idiitilnro  h  ftirMir'dg’L'f  yiiissainmeiit  rüççrictilinvG  ül;;pripuuo  ; 
Sur  la  pi’miüsiUoii  du  DlrccU'iii’ gèuDi'ül  dcsatlaiios  civiles^ 

Arrêtons  : 

.\rt.  Pu  A  pariir  de  la  {irésenit'  année, 
il  y  aura  à  .Alger,  une  exiiosiiion  {jutilKjue 
annuelh'  de  tous  les  fvpt'S  de  la  jirodue- 


!  tion  animale  et  végélale  obtenue  par  lés 
européens  en  .Algérie. 

vAri  2.  —  Des.  prix  et  des  médailles  se¬ 
ront  décernes  à  ceux  qui  exposeroîit  les 
plus  ])eaux  /iroduits. 

Art.  3.  —  Lespi'ix  seront  distribués  so¬ 
lennellement  le  dernier  jour  de  l’exposi¬ 
tion,  par  le  Directeur-généîal  des  Atîai- 
res  civiles . 

Des  prinaes  d’encouragement  seront,  en 
même  temps,  délivrées  aux  colons  qui  se 
seront  signalés  dans  le  cours  de  l’année 
par  des  travaux  ,  dos  inventions  ou  des 
P er fe c ti on n e me n ts  utiles. 

Les  noms  des  lauréats  seront  publiés 
au  Moniteur  algérien,  et  dans  les  autres 
journaux  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Chaque  année  ,  l’époque,  les 
conditions  et  le  programme  de  l’exposi¬ 
tion,  seront  réglés  par  un  arrêté  du  Di- 
reett'ur-  général. 

Ai'f.  5.  —  i.cs  produits  seront  classés 
et  jugés  {lar  un  jury,  composé  de  huit 
membres  nommés  par  nous  et  présidé 
P'ar  le  Direcleur -général . 

Le  président  aura  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage. 

Art.  G.  —  Sont  nommés  membres  du 
jury  d’exposition  {lour  la  |)rcsente  année; 

Le  Directeur-général  de  Affaires  civiles, 
président  ; 

MM . 

Art.  7.  —  Le  Directeur-général  des 
Affaires  civiles,  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Alger,  !c  8  juillet  1848. 

Mare  V- Monge. 


8  .îinlU't  î8io.  (IV.  5:7  juillet  i8i8.)  — AtinftrÉ  du  (jDUvmjicnr 
(lénéral  qui  luiniiuo  M.  Ilaboil,  niaipe,  et  M.  lloche^  udjoiui 
DU  tnaive  il(‘  la  cummuno  du  l'oiulourk. 


9  Juillet  Î848.  (Pr.  27  juillet  1818)  —  Au- 
RÊïÉ  qui  détermine  le  programme  de  l’ex¬ 
position  agricole  et  in.liistrie.lle  de  1848. 

f.Ot'S,  eun(:t(.iu'-Gi'in'‘;  ni  des  Aff.",\res  civiles  ; 

Vu  l’unété  du  Gouvci ncur-Uéiiéral,  eu  date  du  8  juillet  1848, 
Arrêtons  : 

Art.  !  =  ■'.  —  UVxposUiùu  des  preduits  de  ragiieulliire  algé¬ 
rienne,  pour  l  aïuiée  i8-i8,  cnnimeincra  le  20  sejitembre  et  ser.i 
close  le  2r>  ilu  même  mois  à  Alger. 

Art.  2  —  Les  produits  végétaux  seront  exposés  dans  la 
cour  du  college. 

Les  animaux  seront  patqués  dans  un  local  qui  sen  ultéririifc- 
ment  indiqué. 

.Vi  t.  .'L  —  Les  jivodiictcui  s  européens  des  trois  provinces, 
sans  distinetion  de  teiriloiro,  seront  admis  à  exposer. 

/Vit.  .4.  —  Les  iiioduils  seront  divisés  en  deux  classes,  à 
ili.iennc  desquelles  seront  alliihués  des  luix  en  iiuniéraiie  et 
des  médi  i'ies  eominémnralives  en  argent  et  en  bronze. 

Art.  5.  —  Les  produits  végétaux  déviant  pioveiiir  des  etil- 
tnios  seules  de  l’exposant,  ru  dirigées  par  lui. 

Les  annnaitx  qm  seront  exposés  devient  être  nés  on  .Mgéiie 
et  élevés  par  1rs  soins  de  l’exposant  ou  sons  sa  direeüoii 

.Vil.  G.  —  Los  exposants  devront  pr.mv.  ir  à  la  iioiinlture  et 
aux  soins  à  doumer  à  leurs  aniiiiaux. 

Art.  7.  —  Les  l'iix  seri  nt  imeordés  ainsi  qn'il  suit  : 


10  - 1‘2  JciixET  t8â8. 


CKftf.xt.r.s  (Wé,  orge,  avuine,  maïs,  miUct,  sorgho,  ri?.). 

jer  prix  . . hüO  fr. 

2«  p,.,x . f'’- 

Autant  que  possible,  les  échantillons  seiont  (te  deux  sortes  , 
la  plante  tout  entière,  comprenant  la  tige  avec  ses  épis,  scs 
racines  et  le  grain  nettoyé. 

Dans  le  premier  cas,  l’échantillon  ne  pourra  être  moindre  do 
2.'»  tiges,  et,  dans  le  second,  d'un  décalitre. 


T.vbac.  1®?  Prix . .  •  fe- 

2«  . 200  fr. 

Les  échantillons  devront  comprendre  au  moins  vingt-cinq 
tiianoques  de  feuilles. 

5oiE.  —  Piix . 300  fr. 

2®  id .  200  fr. 

Les  échantillons  devront  comprendre  deux  cant  cinquante 
grammes  de  soie  filée,  au  moins. 

Olives.  —  1®'  Prix .  300  fr. 

2»  id .  200  fr. 


Le  fruit  n’étant  pas  encore  arrivè'.à  maturité  au  moment  dé¬ 
terminé  pour  l'exposition,  ces  prix  seront  réservés  pour  être 


«listi'ibnés  ultérieurement. 

Bêtes  *  conxF.s  (Taureaux,  bœufs,  vaches.) 

1®'  Prix  .  . . 300  fr. 

2®  id .  300  fr. 

Les  animaux  devront  être  âgés  de  dix-huit  mois  à  trois  ans. 

Moutoxs  et  BnEois.  —  1®®  Prix . 300  fr. 

2®  id . 200  fr. 

Les  lots  devront  comprendre  au  moins  quinre  animairx  de 
même  race  *t  de  même  .\ge,  dont  dix  brebis.  Les  prix  seront 


.décernés  pour  le  groupe  entier  et  non  pour  une  tète  isolée. 

Art.  8.  —  Imiépendamment  des  prix  dont  l’éimmération 
précède  unesomme  de  deux  mille  francs  sera  répai  tie  par  le 
jury  entre  les  producteurs  qui  auront  exposé  les  plus  beaux 
types  de  tubercules,  graines  ou  plantes  légumineuses,  fruits  ou 
fleurs. 

Art.  9.  —  L’authenticité  des  provenances  sera  constatée  par 
sin  certificat  du  Maire  de  la  commune  ou  du  fonctionnaire  en  te¬ 
nant  lieu,  visé  par  l'Inspecteur  de  colonisation,  ou,  à  défaut, 
par  trois  habitants  de  la  localité. 

Art.  10.  —  Les  produits  végétaux  devront  être  adressés  au 
collège,  au  moins  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  1  exposition  ; 
«n  membre  du  Jury  sera  délégué  pour  les  recevoir. 

Les  animaux  ne  seront  pas  reçus  avant  l’ouverture  de  l’cxpo- 
sJtion . 

Art.  II.  —  Les  producteurs  qui  sont  dans  l'intention  d’ex¬ 
poser,  sont  invités  à  en  prévenir  (l’avance  l’autorité  de  leur  ré¬ 
sidence. 

Art.  12.  —  Les  membres  (lu  Jury  sont  spécialement  diargés 
de  veiller  à  l’ordre  et  à  l’exécution  de  toutes  les  dispositions  de 
détail  que  l’exposition  pourra  comporter. 

Alger,  le  9  juillet  1848. 

Le  Directeur-Général  des  affaires  civiles, 

F.  Laciioix. 


10  Juillet  1848.  (Pr.  27  juillet  1848.)  —  AnnÈTÉ  du  Gouverneur- 
Général,  qui  nomme  M,  Claudel  maire  de  Mazagran. 


12  Juillet  1848.  (Pr.  27  juillet  1848.)  —  AnnÊTÉ  du  Gouverneur- 
Général,  qui  nomme  Mohammed-ben-lladdad  essayeur 
public  des  matières  d’or  et  d’argent  il  Blidah. 


12  Juillet  4848.  (Pr.  27  juillet  4848.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre  portant  (fu’aucuii  nouvel  avancement  ne  pou¬ 
vant  être  accordé  en  1848,  dans  le  corps  des  interprètes  mili¬ 
taires,  et  les  listes  de  candidatures  réunies  par  le  jury  d’exa¬ 
men  de  1847,  n'étant  point  épuisées,  il  ne  sera  point  passé 
d’examen  en  1848. 

12  Juillet  1848.  (Fr.  22  août  1848).  — 
Arrêté  qui  organise  le  service  des  opéra¬ 
tions  topographiques . 

f„e  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  lois  de  finances  des  19  juillet  1843  et  3  juillet  1840; 
Vu  l’ordonnance  du  13  avril  1843,  sur  le  personnel  des  ser¬ 
vices  administratifs  en  Algérie  ; 

Vu  l’ordonnance  du  2  janvier  1840  sur  l’adniinistr.ation  et  la 
comptabilité  des  finances  en  Algérie  ; 
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Vu  roriloiiiiancc  du  1®®  septciiilirc  1847,  portant  réorganisa- 
liuii  de  l’administratirin  générale  en  .Algérie  ; 

Vu  l’arrêté  organique  du  14  oelobre  I84(!,  du  service  des  opé¬ 
rations  topograpliiques  en  Algéri-* , 

Arrûte  : 

Art,  i".  —  Le  service  des  opérations 
topographiques  en  Algérie,  institué  par 
l’arrété  ministériel  du  14  octobre  184G,  est 
chargé  de  pracéder  au  levé  des  plans  né¬ 
cessaires  pour  la  colonisation,  pour  la  re¬ 
connaissance,  la  conservation  et  l’aliéna¬ 
tion  des  biens  domaniaux  et  pour  la  con¬ 
stitution  de  la  propriété. 

Ce  service  est  dans  les  attributions  de-s 
des  directeurs  des  afl’aires  civiles. 

Art.  2.  —  J.e  personnel  du  service  des 
opérations  topographiques  se  compose  de 
géomètres- vérificatenrs,  de  géornètres- 
triangulateurs  de  deux  classes,  de  géomè¬ 
tres-arpenteurs  de  trois  classes  ,  de  des¬ 
sinateurs,  de  calculateurs  et  d’expédition¬ 
naires. 

Art.  3.  —  Le  traitement  fixe  do  ces 
agents  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 

Vérificateurs,  3,000  fr  ;  triangulateurs 
de  1'“  classe,  2,700;  id.  de  2®  2,400;  géo¬ 
mètres-arpenteurs  de  L®  classe,  2,100; 
id.  de  2®  classe,  1,800  ;id.  de  3®  classe  , 
1,500;  expéditionnaires,  1,500. 

Ces  agents,  à  l’exeeplion  de  ceux  qui 
sont  employés  aux  travaux  de  cabinet  en 
qualité  de  dessinateurs,  calculateurs- ou 
expéditionnaires,  jouissent  en  outre  d’une 
indemnité  variable,  calculée  sur  le  mon¬ 
tant  et  lanatuie  des  opérations  effectuées, 
d’après  le  tarif  annexé  au  présent  arreté. 

Art.  4,  —  Les  vérificatenrs  sont  chefs 
de  service  dans  chaque  province.;  ils  doi¬ 
vent  avoir  leur  résidence  dans  la  ville 
chef-lien,  et  ils  ne  peuvent  exercer  d’au¬ 
tres  fonctions. 

Ils  ont  droit  à  une  indemnité  de  600  fr. 
par  an  pour  l’entretien  d’un  cheval.  Ils 
correspondent  directement  avec  le  Direc¬ 
teur  des  affaires  civiles  de  leur  province 
et  en  reçoivent  les  instructions;  ils  lui  ren¬ 
dent  compte  de  tous  les  actes  de  leur  ges¬ 
tion  et  lui  soumettent  toutes  le  proposi¬ 
tions  concernant  le  personnel  et  les  tra¬ 
vaux  à  exécuter. 

Ils  distribuent  le  travail  entre  les  di¬ 
vers  agents  placés  sous  leur  direction  et 
leur  donnent  les  ordres  et  les  instructions 
nécessaires 

Ils  tiennent  un  registre  sur  lequel  ils 
inscrivent  leurs  tournées,  par  ordre  de 
date,  et  qu’ils  communiquent  au  Direc¬ 
teur  de  affaires  civiles  ,  toutes  les  fois 
qu’il  le  demande. 

Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur, 
s’il  n’a  été  an  moins  pendant  deux  ans 
triangulateur  en  Algérie,  ou  géomètre  en 
chef  du  cadastre  en  France. 

Art.  5.  —  Sont  attachés  au  bureau  du 
vérificateur,  selon  l’exigence  du  service, 
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13  Juillet  1848. 


un  ou  plusieurs  dessinateurs,  calculateurs 
et  expéditionnaires  chargés,  chacun  dans 
sa  spécialité,  de  réduire  les  pians,  de  les 
copier,  d’en  calculer  les  parcelles  et  d’en 
ftire  les  écritures. 

i4rt.  6.  —  Les  géomètres-lriangulaleurs 
sont  chargés  de  trianguler  les  portions  de 
territoire  qui  leur  sont  désignées  par  le 
vérificateur. 

Ils  doivent  :  1»  être  pourvus  d’un  cercle 
entier  à  double  lunette,  donnant  directe¬ 
ment  de  20  en  20  secondes  ;  2“  observer 
par  cent  hectares,  au  moins,  deux  points 
accessibles  et  pouvant  servir  de  station 
aux  géomètres  chargés  du  levé  des 
plans. 

Art.  7.  —  Les  géomètres-arpenteurs  de 
toutes  classes  doivent:  1“  être  pourvus 
des  instruments  nécessaires  à  l’exécution 
des  travaux  qui  leur  sont  confiés;  2"  four¬ 
nir  en  double  à  l’échelle  qui  leur  sera 
indiquée  par  le  géomètre-vérificateur, 
les  plans  des  territoires  qu’ils  sont  char¬ 
gés  de  lever  ;  3“  exécuter  les  calculs  par 
masses  qui  devront  cadrer,  à  un  trois- 
centième  près,  avec  les  calculs  des  détails; 
4»  exécuter  sur  les  plans  toutes  les  opé¬ 
rations  géodésiques  réclamées  par  les 
besoins  de  la  colonisation. 

Art.  8.  —  Les  triangulateurs  et  les  géo¬ 
mètres-arpenteurs  doivent  tenir  un  car¬ 
net  sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour, 
le  détail  des  opérations  auxquelles  ils  se 
sont  livrés. 

Une  copie  de  ce  carnet  est  adressée, 
chaque  mois,  au  chef  de  service. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  vérificateurs 
se  font  représenter  les  carnet  des  agpnts 
placés  sous  leurs  ordres ,  en  vérifient 
l’exactitude  et  y  apposent  leur  visa. 

Art.  9. —  Si  les  besoins  du  service  l’exi¬ 
gent,  il  pourra  être  employé  des  géomè¬ 
tres  auxiliaires,  sauf  l’approbation  préa¬ 
lable  du  Ministre  ;  ces  géomètres  seront 
rétribués  comme  les  géomètres  commis¬ 
sionnés  et  auront  droit  aux  mômes  indem¬ 
nités  ;  leurs  fonctions  cesseront  aussitôt 
l’achèvement  des  travaux  extraordinai¬ 
res  auxquels  ils  auront  été  attachés. 

Art.  10.  —  Les  géomètres-dessinateurs, 
calcula.teurs  et  expéditionnaires  ne  rece¬ 
vront  aucune  rétribution  proportionnelle 
pour  leurs  travaux  de  cabinet  ;  mais  il 
leur  sera  alloué,  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  Directeur  des  affaires  civi¬ 
les,  une  indemnité  qui  pourra  varier  de 
100  fr.  à  600  fr. 

4rt.  11.  —  Tous  les  trois  mois,  les  Di¬ 
recteurs  des  affaires  civiles  adressent  au 
Ministre  un  état  synoptique  de  la  situa¬ 
tion  des  opérations  topographiques  dans 
leur  province. 

A  la  fin  de  chaque  année,  ils  lui  adres¬ 
sent  un  rapport  d'ensemble  sur  les  tra¬ 


vaux  de  toute  nature  effectués  pendant 
l’année. 

Art.  12. — Au  commencement  de  chaque 
année,  le  Ministre  arrête,  sur  la  proposi¬ 
tion  du  Gouverneur  Général  et  l’avis  du 
Conseil  supérieur  d’administration,  l’en¬ 
semble  des  travaux  qui  doivent  être  exé¬ 
cutés  dans  chaque  province,  pendant  le 
cours  de  l’exercice. 

Art.‘  13.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 


Paris,  le  12  juillet  1848. 

De  la  Mobicière. 
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13Juillet  1848  (Pr.  27juillet  1848).-— Arrêté 
portant  qu'il  sera  pourvu  ,  au  moyen  d'un 
abonnement,  aux  menues  dépenses  et  entte- 
tien  de  bibliolhèqu  s  des  services  judi¬ 
ciaires  de  l’Algérie. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
par  intérim . 


15  -  SI  Juillet  1848. 
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Vu  l’art fté  du  23  juin  1848  ; 

Cousidéraiit  que  les  uiulifs  qui  uut  fait  adopter  le  mode  d’a- 
iiunncinent  pour  les  dépenses  du  inatéi  lel  des  serviees  tlnanciers 
existent  également  pour  les  services  judiciaires  ; 

Vu  l’iirgonce, 

ArrCte  : 

Art.  1'".  —  A  dater  du  premier  de  ce 
mois  ,  il  sera  pourvu  aux  menues  dépen¬ 
ses  et  entretien  de  bibliothèques  des 
divers  services  judiciaires  de  l’Algérie, 
au  moyen  d’un  abonnement  annuel  avec 
les  divers  tribunaux  et  payable  par  tri¬ 
mestre. 

Art.  2.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  ISjuillet  1848. 

Mauey- Monge. 


ir;  Juillet  i818.  {  Pr.  27  juillet  1848.)  —  Arrètk  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  crée  une  section  de  milice  o  St-Autoiue. 


17  Juillet  1848  (Pr.  27  juillet  1848).— 
Arrêté  qiii  détermine  le  nombre  des  dé¬ 
fenseurs  attachés  à  la  Cour  d’appel,  au 
tnbunalde  l'“  instance  d' Alger,  et  autorise 
toute  personne  à  se  faire  représenter  de¬ 
vant  les  tribunaux  de  commeice  par  un 
fondé  de  pouvoirs  spécial. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algé¬ 
rie  ,  par  intérim. 

Vu  l’arrélé  du  IC  avril  1846/ 

Sur  la  proposition  du  Procureur-Général  ; 

Le  Conseil  supérieur  d’administratiou  entendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  l°^  —  Les  vingt-quatre  défenseurs 
actuellement  en  exercice  à  Alger,  seront 
attachés  ,  savoir:  huit  <à  la  Cour  d'appel  , 
<;t  seize  au  tribunal  de  1^°  instance. 

Art.  2.  —  Devant  les  tribunaux  de  com¬ 
merce  ,  la  défense  des  parties  pourra 
être  présentée  par  toute  personne  pour¬ 
vue  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet 
Ce  pouvoir  sera  présumé  en  faveur  de 
l’avocat  ou  du  défenseur  porteur  de  l’ori¬ 
ginal  ou  de  la  copie  de  la  citation. 

Art.  3.  —  Le  Procureur-Général  est 
i  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

\  Alger  ,  le  17  juillet  1848. 

Marey-Monge 


17  Juillet  1848  (  Pr.  27  juillet  1848  ).  — 
Arrêté  qui  institue  à  Alger ,  Boue  ,  Oran 
et  Bhilippeville  ,  une  commission  de  sur¬ 
veillance  des  bateaux  à  vapeur  de  com¬ 
merce  français. 

Le  Gouverneur-Général  do  l’Algérie  , 
par  intérim. 

Vu  les  articles  i7  et  f>6  de  l’ordonnance  du  17  janvier  1840, 
relative  à  la  surveillance  administrative  à  exercer  sur  les  bateaux 
à  vapeur  de  commerce  fi  ançais  qut  naviguent  sur  mer  , 

Vu  la  dépêche  ministérielle  n'>  1640,  prescrivant  l’application 
en  Algérie  de  la  susdite  ordonnance. 


Arrête  ; 

Art.  t®'.  —  Il  est  institué  dans  chacune 
des  villes  d’Alger,  d’Üran,  de  Bône  et  de 
Pbilippevillo,  une  Commission  cliargée 
de  s’assurer  que  les  bateaux  à  vapeur  de 
commerce  français  qui  stationnent  dans 
les  ports  de  la  colonie  possèdent  toutes 
les  garanlies  de  construction,  de  stabilité, 
d’armement  et  les  appareils  de  sûreté 
exigés  par  1  ordonnance  du  17  janvier  1846, 
susvisée. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  devra  se 
composer  au  moyen  de  membres  pris 
dans  les  corps  spéciaux  des  mines,  des 
ponts-et- chaussées  ,  de  la  marine  et  du 
génie.  La  présidence  sera  toujours  défé¬ 
rée  au  membre  le  plus  élevé  en  grade. 

Art,  3.  —  En  cas  d’empêchement  d’un 
ou  plusieurs  fonctionnaires  ou  officiers 
faisant  partie  de  ladite  Commission ,  ils 
seront  remplacés  par  les  intérimaires 
ou  suppléants  dans  leurs  fonctions. 

Art.  4.  —  Le  Directeur-Général  et  les 
Directeurs  des  aflaires  civiles  sont  char¬ 
gés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  17 juillet  1848. 

Marey-Monge. 


17  Juillet  48-48.  (  Pr.  27  juillet  1848.)  —  Arrêté  du  Gouver- 
ueur-Géuéral  qui  nomme  les  membres  des  commissions  de 
surveillance  des  bateaux  h  vapeurs  instituées  par  l’arrêté  qui 
précède. 

19  Juillet  1848  (Pr.  27  juillet  1848).  — Ar¬ 
rêté  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie , 
par  intérim. 

Vu  l’arrêté  du  49  mars  1848,  sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  42  juillet  courant,  n»  247,  qui 
invite  le  Gouverneur-Général  à  rétablir  la  contrainte  par  corps 
en  Algérie  ; 

V’u  l’urgence. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  La  contrainte  par  corps, 
abolie  en  Algérie  par  l’arrêté  du  19  mars 
1848,  est  rétablie. 

Sont  également  rétablies  les  dispositions 
de  la  législation  spéciale  abolies  par  l’ar¬ 
rêté  précité  ,  et  notamment  celles  de  l’or¬ 
donnance  du  16  avril  1843,  relatives  aux 
oppositions  au  départ  des  débiteurs. 

Art  2.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  juillet  1848. 

Marey-Monge. 


20  Juillet  4848.  (  Pr.  3  août  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  détermine  la  composition  de  la  commission  de  sa¬ 
lubrité  de  Moslaganem. 


24  Juillet  1848.  (  Pr.  22  août  4848.)  —  Arrêté  du  Ministre  d« 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Moriiol  notaire  à  Alger. 


i 


24 -20  Juillet  1848. 
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24  Juillet  1848.  (  l’r.  3  .iob4  1848  )  —  AnnfcTÉ  du  Gouvra-neur- 
Généra!  qui  crée  deux  sections  d’artilleiie  de  milice  à  Uûne. 


24  Juillet  1848.  (  Pr.  3  aoClt  1848.)  —  AnaÊrÉ  du  Gouvernour- 
Géiicral  qui  crée  une  section  de  milice  au  ravin  de  Beni-.Me- 
Icck  ,  près  Philippevillc. 


•27  Juillet  1848  (  Pr.  2  septembre  1848). 

—  Arrêté  qui  placé  la  ville  de  Bougie 

dans  V arrondissement  administratif  et 

judiciaire  d’Alger. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  Conseil*  des  Ministres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Vu  le  titre  2  de  l’ordonnance  royale  du  Iti  avril  1845  ; 

Sur  le  rapport  du  Jlinistre  de  la  guerre, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Bougie  et  sa 
banlieue  ,  telles  qu’elles  sont  délimitées 
par  le  présent  arrêté ,  passent  dans  la 
catégorie  des  territoires  civils  et  sont 
comprises  dans  l'arrondissement  admi- 
rdstratif  et  judiciaire  de  la  ville  d’Alger. 

Art.  2.  —  La  banlieuede  Bougie  a  pour 
limites  : 

A  l’ouest ,  une  ligne  partant  d’une 
grande  masse  de  rochers  qui,  de  la  mer 
se  dirige  sur  le  pic  de  la  Dent  et  allant 
aboutir  au  saillant  nord  du  blockaus  Le- 
mercier  ;  de  là.  une  ligne  formant  avec 
ce  saillant  et  la  tour  Doria  un  angle  de 
60  degrés  30’,  et  se  dirigeant  jusqu’à  la 
rencontre  du  ravin  qui  descend  du  villa¬ 
ge  de  Darnassar ,  connu  des  Indigènes 
sous  le  nom  d’Oued-Difelg  ;  de  ce  point, 
le  ravin  jusqu'au  fossé  qui  le  joint  à  la 
petite  rivière  ,  le  fossé  et  la  petite  rivière 
jusqu’à  la  mer  ; 

Au  sud  ,  à  l’est  et  au  nord  ,  la  mer ,  de¬ 
puis  la  petite  rivière  jusqu’à  la  masse  de 
rochers  précités. 

Art.  3.  —  Les  transactions  immobi¬ 
lières  de  toute  nature  restent  soumises  , 
dans  l’étendue  de  ce  territoire  ,  aux  dis¬ 
positions  des  ordonnances  et  arrêtés  qui 
régissent  la  propriété  et  territoire  civil. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  do 
l’Algérie,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté* 

Fait  à  Paris  ,  le  27  juillet  1848. 

E.  Cavaignac. 


27  Juillet  1848  (Pr.  2  septembre  1848).  — 
Arrêté  gui  institue  un  commissariat  civil 
à  Bougie. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 
chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

Vu  les  ordonnanees  des  15  avril  18-15  et  septembre  18i7, 
1  arrêté  ministériel  du  18  décembre  1842  et  celui  en  date  de  ce 
jour  qui  déclare  territoire  civil  la  ville  de  Bougie  et  sa  banlieue; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 


Arrête  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  un  commis¬ 
sariat  civil  à  Bougie 

Art  2,  —  Le  ressort  administratif  et 
judiciaire  de  ce  commissariat  civil  em¬ 
brasse  la  ville  et  la  banlieue,  telles  qu’elles 
sont  délimitées  par  arrêté  de  ce  jour. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie,  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  ,  le  27  juillet  1848. 

E.  Cavaignac. 


27  Juillet  1848.  (  Pr.  2  septembre  1848  )  —  Ahr^-té  du  Clief 
du  Pouvoir  exécutif  qui  charge  M.  Ottev,  commissaire  civil  k 
Clierchell ,  d’organiser  à  Bougie  l’administration  civile  et  ju¬ 
diciaire  et  d'y  remplir  provisoirement  les  fonctions  attribuées 
aux  commissaires  civils. 


27  Juillet  1848.  (  Pr.  3  octobie  1848.)  —  AantTÉ  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  qui  maintient  la  concession  faite  à  titre  pro¬ 
visoire  ,  le  C  juin  1840  ,  par  la  commission  consultative  de 
Constantine,  à  M.  Bégol  (Charles), 

1®  D'une  prise  d’eau  dans  la  rivière  du  Bbummel ,  au  lieu 
dit  :  l'crme  du  31“  de  ligne  ,  près  de  Constantinc  ,  sur  un 
point  désigné  au  plan  annexé  à  l'arrêté,  n“  1,  par  la  lettre  P. 

2“  D’un  terrain  de  O  mètres  de  largeur  sur  un  prolongement 
d'environ  1,500  mètres  à  partir  du  point  de  la  prise  d’eau  , 
jusqu'à  un  ravin  situé  sur  la  même  rivière  en  aval  du  gué  de 
la  route  do  Bathna,  ce  teriain  dépendant  des  fermes  du  31“  de 
ligne  et  du  3“  chasseurs  d’.Afriqiie. 

3“  Enfin,  d’un  terrain  dépendant  de  cette  dernière  ferme  , 
borné  au  nord  par  une  ligne  sise  d’environ  12  mètres  en  de¬ 
hors  dudit  ravin,  à  l'est  et  au  sud  par  le  Bhummel  et  le  gué, 
et  à  l'ouest  par  la  roule  de  Gonstantme  à  Bathna  ,  figuré  au 
plan  siis-visé  n“  1  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,-  cl  contenant,  y 
compris  une  partie  en  gravier,  2  hectares  85  ares  50  centi¬ 
ares. 

29  Juillet  1848  (Pr.  3  août  1848).  —  Arrê¬ 
té  qui  astreint  les  gérants  de  journaux  ou 
écrits  périodiques  au  cautionnement  pres¬ 
crit  par  l'art.  1"  de  la  loi  da  14  décem¬ 
bre  1830. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algé¬ 
rie  ,  par  intérim. 

Vu  l’arrêté  de  notre  prédécesseur,  du  13  mars  1848  ,  qui 
déclare  provisoirement  applicable  à  l’Algérie,  sous  certaines  mo 
difications  commandées  par  l’état  du  pays  ,  la  loi  régissant  la 
presse  périodique  dans  la  métropole  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  provisoiie  du  6  du  même 
mois,  promulgué  le  8  à  Paris,  qui,  en  abrogeant  la  loi  du  9  sep¬ 
tembre  1835,  maintient  toutes  les  lois  antérieures  relatives  à  ia 
presse  périodique  ; 

Vu  l’art.  l«r  de  la  loi  du  14  décembre  1830  qui  impose  aux 
journaux  l'obligation  de  fournir  un  cautionnement  et  en  déter¬ 
mine  le  chiffre. 

Vu  la  dépêche  de  M  le  Ministre  de  la  Guerre  du  12  de  ce 
mois  ,  nous  invitant  à  rendre  d’urgence  un  arrêté  qui  déclare 
cette  disposition  applicable  en  Algérie  ; 

Vu  l’urgence, 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Les  gérants  des  journaux  ou 
écrits  périodiques  qui  se  publient  actuel¬ 
lement  en  Algérie  devront ,  dans  le  délai 
de  15  jours  ,  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  arrêté  ,  fournir  le  cautionne¬ 
ment  prescrit  par  l’article  D'  de  la  loi  du 
14  décembre  1830. 

Art.  2.  —  Aucuns  nouveaux  journaux 
ou  écrits  périodiques  ne  pouront  paraître, 
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sous  les  peines  déterminées  par  la  loi , 
sans  que  le  cautionnement  prescrit  ait 
été  préalablement  fourni. 

Art  3.  —  Le  Procureur-Général  en  Al¬ 
gérie  est  chargé  de  l’exécutipn  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger  ,  le  29  juillet  1848. 

Marey-Monge. 


29  Juillet  1818  (Pr.  3  août  1848).  —  Arrê¬ 
té  qui  réorganise  les  tribunaux  musul¬ 
mans  dans  les  territoires  civils. 

Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'ordonnance  du  2G  septembre  18i2  ; 

Vu  l'arrêté  du  lor  mai  1848  ,  portant  création  du  service  de 
l'admimstration  civile  indijtène  j 

Considérant  qu'il  importe  de  donner  une  nouvelle  et  plus 
simple  organisation  a'îix  tribunaux  musulmans  dans  les  terri¬ 
toires  civils  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur-Général  ; 

Vu  l'urgence, 

Arrêtons  ; 

TITRE  1-. 

Des  mhakmas  des  Cadis. 

Art.  l'c  —  La  mhakma  du  cadi  Maléki 
et  la  mhakma  du  cadi  Hanéfi  se  compo¬ 
seront  à  l’avenir  chacune  : 

Pour  Alger  et  Constantine  :  d’un  cadi , 
d’un  bâch-âdel,  et  de  six  àdels  ou  asses¬ 
seurs  écrivains  ;  pour  les  autres  localités  ; 
d’un  cadi ,  et  de  trois  ou  de  quatre  âdels, 
suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  2.  —  En  cas  d’absence  ou  d'empê¬ 
chement,  les  cadis  seront  provisoirement 
remplacés  par  des  naibs  ou  suppléans,  et 
les  bâch-âdels  par  des  âdels  désignés 
par  les  cadis. 

Art.  3.  —  Deux  âouns  ,  chaouchs  ou 
huissiers  d’audience,  seront  attachés  à 
chacune  des  mhakmas  d’Alger  et  de  Cons¬ 
tantine  ,  et  un  âoun  seulement  à  celles 
des  autres  localités. 

TITRE  II. 

Du  Midjelès. 

Art.  4.  —  Le  midjelès  demeure  com¬ 
posé  ainsi  qu'il  suit  :  le  muphti  maléki  , 
président;  le  muphti  hanéli  ;  le  cadi  ma- 
léki  ;  le  cadi  hanéfi. 

Art.  5.  —  Le  midjelès  se  réunira  à  Al¬ 
ger  et  à  Constantine  deux  fois  par  semaine, 
le  lundi  et  le  jeudi ,  et  partout  ailleurs 
une  fois  au  moins. 

Art.  6.  —  Les  parties  pourront,  confor¬ 
mément  au  droit  musulman ,  demander 
la  convocation  d’un  midjelès  extraordi¬ 
naire  à  Alger  pour  lui  soumettre  les  déci¬ 
sions  des  midjelès  ordinaires. 

Ce  tribunal  sera  composé  de  la  manière 
suivante  : 

1"  Les  membres  du  midjelès  ordinaire  ; 

2°  Quatre  ulémas  tirés  au  sort  par  le 
midjelès  ordinaire  sur  une  liste  de  huit , 
dressée  par  le  Procureur-Général. 


Art.  7.  —  En  cas  d’empêchement ,  le- 
muphti  maléki  ,  sera  remplacé  par  un 
naît)  désigné  par  le  midjelès  parmi  les 
ulémas  ne  faisant  partie  d’aucun  corps 
judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  mutphy  hanéfi  aura  la 
présidence. 

Art.  8.  —  Les  bâch-âdels  des  cadis 
rempliront  les  fonctions  de  secrétaires 
des  midjelès. 

Art.  9.  —  Les  âouns  des  cadis  feront 
conjointement  avec  les  âouns  ou  chaouchs 
des  muphtis,  le  service  des  audiences  des 
midjelès. 

Art.  10.  —  Les  naïbs  ou  suppléants  et 
les  bâch-âdels,  seront  nommés  par  le 
Gouverneur-Général  .  sur  la  proposition 
du  Procureur-Général  de  l’Algérie. 

Art.  11.  —  Les  âdels  et  les  âouns  des 
cadis  seront  nommés  par  le  Procureur- 
Général  sur  la  proposition  des  midjelès. 

Art.  12.  —  Le  Procureur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Alger,  le  29  juillet  1848. 

Marey-Monge. 


29  Juillet  1848  (Pr.  3  août  1848).  —  Arrê¬ 
té  qui  constitue  des  oukils  ou  agents  d’af¬ 
faires  près  les  tribunaux  musulmans . 

Nous ,  Général  de  division,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  notre  arrêté,  en  date  de  ce  jour,  portant  organisation  des 
tribunaux  dans  les  territoires  civils  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur-Général  ; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  1".  —  Il  est  institué  près  les  tri¬ 
bunaux  musulmans  des  oukils  ou  agents 
d’affaires. 

Leur  nombre  est  illimité. 

Art.  2.  —  Il  seront  nommés  par  le  Pro¬ 
cureur-Général  de  l’Algérie,  ou  par  son 
délégué  ,  sur  la  proposition  du  Midjelès 
ou  du  cadi  ,  là  où  il  n’y  a  pas  de  Midjelès. 

Art.  3.  —  La  liste  des  oukils  sera  affi¬ 
chée  à  la  porte  de  chaque  m’hakma  et  à 
celle  du  midjelès. 

Art.  4.  —  Les  oukils  ont  seuls  qualité 
pour  plaider  devant  les  tribunaux  indi¬ 
gènes  ,  sans  préjudice  du  droit  des  parties, 
de  se  défendre  elles-mêmes. 

Art.  5.  —  Deux  oukils  seront  désignés 
)our  chaque  trimestre  et  à  tour  de  rôle 
parles  cadis,  pour  défendre  gratuitement 
es  indigents. 

Art.  è.  —  Les  honoraires  des  oukils 
seront  taxés  par  le  tribunal  qui  aura  con¬ 
nu  l’affaire. 

Alger,  le  29  juillet  1848. 

Marey-Monge. 
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29  Juillet  t848  (Pr.  3  août  1848.)  —  Aurê- 
TÉ  relatif  à  la  tenue  des  registres  et  à  la 
taxation  des  actes  des  tribunaux  musul¬ 
mans. 


Nous,  Gouverneur-Général  de  l’Algé¬ 
rie, 

Vu  noire  arrêté  en  date  de  ce  jour,  qui  organise  les  tribunaux 
niusulnians  en  territoire  civil  ; 

Sur  la  proposition  du  Procureur-Général  ; 

Vu  l’iirgence, 

Arrêtons  : 

Art.  t*'.  —  Les  actes  de  tribunaux  mu¬ 
sulmans  seront  taxés  à  l’avenir  confor¬ 
mément  au  tarif  établi  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  arrêté. 

Ce  tableau  sera  traduit  en  arabe  et  afli- 
ché  dans  les  deux  langues  à  la  porte  des 
Midjelès ,  ainsi  qu’à  celle  de  chaque 
m’hakoma  de  kadi. 

Art.  2. —  Le  produit  des  actes  mention¬ 
nés  dans  la  deuxième  partie  du  tableau 
appartiendra  pour  un  quart  au  kadi,  et  les 
autres  trois  quarts  seront  partagés  en 
parties  égales  entre  le  bâcli-âdel  et  les 
âdels. 

Art.  3.  —  11  est  expressément  défendu 
aux  fonctionnaires  et  agents  de  la  justice 
indigène  de  recevoir  ou  d’exiger  d’autres 
rétributions  <jue  celles  fixées  par  le  tarif 
sous  peine  derévocalion  et  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  eux,  conforinômeiit  à  l’art.  174  du 
Code  pénal. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  diverses  des 
tribunaux  musulmans,  telles  (]ue  les  frais 
d’achat  de  registres,  etc,  continueront 
à  être  supportées  en  commun  et  propor¬ 
tionnellement  aux  bénéfices  par  les 
muphti ,  les  kadis  ,  les  bach-âdels  et  les 
âdels. 

J.es  parties  fourniront  le  papier  timbré 
nécessaire  à  leurs  aeJes  ,  jugements, 
etc. 

Art.  5.  —  il  sera  établi  dans  chaque 
m’hakema  : 


l^Un  registre  pour  les  mariages  et  les 
divorces  ■ 

2"  Id.  pour  les  jugements  ; 

3»  M.  pour  les  dépôts  ; 

4»  Id.  pour  les  dépenses  et  les 

recettes  ; 

5“  id.  pour  les  actes  divers. 

Tous  les  actes  seront  transcrits  en  en¬ 
tier  sur  les  divers  registres. 

Art.  6.  —  Ces  registres  seront  cotés  et 
paraphés  à  Alger  par  le  IMocureur-Géné- 
ral ,  ou  son  délégué  ;  dans  les  autres  loca¬ 
lités  ,  par  le  Procureur  de  la  République 
ou  le  juge  de  paix  là  où  il  n’y  aura  pas 
de  Procureur  de  la  Républitjue. 

Ils  seront  vérifiés  par  1<‘S  mêmes  magis- 
irals  au  moins  unt!  lois  par  mois, 

.^rt,  7.  —  1,0  Pioeureur- Général  de 


l’.Algério  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  29  juillet  1848. 

Mauev-Momge. 


Tableau  des  droits  à  percevoir  pour  les  actes 
et  opérations  des  tribunaux  miisubnans  en 
Algérie. 

rRE.MIÈRE  PARTIE. 
midjelès 


Acte  (lu  niicljolès . 

fr.  c. 

Ainsi  répartis  ;  chaque  mnpliti. 

sJ 

chaque  kadi. 

2 

chaque  baeli-àdel.  .  . 

3 

30 

les  cliaoiicli  et  âouns. 

.  3 

Mhalcenias  des  kadis. 

11  ne  sera  perçu  h  l’avenir  sur  le  prix  des 

Ira'iks  ou 

ventes  à 

l’encan,  après  décès  de  meubles,  bijoux,  effets,  que.  .  G  o/". 
Ainsi  léparlis  :  kadis.  .  .  .  .  1  0/“. 


âdels . 2  o/“. 

déliais  ou  cncanlenrs  ...  2  o/“. 

le  niailrc  de  la  boutique  où  les 

objets  se  vendent.  .  .  I  o/“. 

Les  Iraïks  ou  ventes  à  l'cnean,  après  décès  d'immeubles,  ne 
paieront  que . 2  o/“. 

Savoir  :  kadi . 1  0/°- 

deüals . ».  1  0/“. 

Les  âdels  des  mliakenias  percevront  : 

pour  un  acte  de  partage  de  100  à  0,000 .  1  o/®. 

de  3,000  à  100,000.  ...  I  1/2 

par  inventaire  qm  ne  dépasse  pas  100  fr., 

pour  chaque  vacation  de  3  heures . 2  fr. 

par  inventaire  au-dessns  de  100  fr.  et  jusqu'à  300  fr.  .  1  o/“ 

au-dessus  de  .3,000  fl . 1  1/2  o/®. 

pour  un  acte  de  liliatiun,  par  chaque  chef  de  famille 

décédé  dénommé  dans  l’acte . 2  fr. 


Les  âdels  percevront,  chacun  pour  son  compte  ; 
pour  les  courses  et  les  [  au  delà  d'un  myriamèlre,  10  fr. 
délimitations,  par  J  en  depà  d’un  myriamèlre.  !i 

jour . (  en  ville . '.  »  2 

Les  chaouchs  et  âoons  recevront  par  course  ....  t 

DEUXIÈ.RE  PARTIE. 

Actes  dii'ers. 


.àctes  pour  la  qualité  de  chérif  . 

—  de  majorité  et  d’émancipation . 

—  contre  la  licitation  et  la  surenchère 

—  de  vente  ordinaire . 

—  do  vcnlo  à  réméré  et  d'hypolhiiqne. 

—  de  subrogation  et  de  licitation. 

—  de  constitnlioii  de  hal-HUis  . 

—  d’annulation  de  habous. 

—  de  location . 

—  de  cession  gratuite  ou  onéreuse  . 

—  de  donation . 

—  de  notoriété  par  témoignage  île  .Musulmans  on  de 

Juifs 

—  de  reprise  de  femme  après  avoir  juré  le  divorce  p 

le  luiram 

. —  d'hérédité  cniistalanl  les  droits  à  une  succession 

—  d’annulation  de  mariage  .... 

—  de  legs . 

—  de  remhoiii’senu'iit  de  frais  de  tutelle  . 

—  do  liquidation  de  comptes  .... 

—  d'homologation  d’acte  par  le  eadi. 

. — .  de  vente  sans  garantie . 

—  de  renvoi  devant  un  antre  tribunal. 

—  do  décliaige  réciproque  entre  époux  . 

—  de  peiKsions  à  faire  pour  l'avenir,  do  mari  à  I 

de  |)ére  à  enfant. 

—  de  jirocnration  .... 

—  de  tutelle . 

—  de  prêt  d’argent  pour  i.-'goeo 

—  de  mariage 


2,3. 

13. 

13. 

10. 

10. 

10. 

10. 

10. 

10. 

10 

10 


G. 

G. 

6. 

3. 


mme, 


Xcla 
la  ligne 


de  reprise  de  la  nié  ne  femme  on  mariage.  .  .  1 . 

do  reconiiaibSancH  de  dettes . I  . 

de  liquidation  et  de  jiai  lage  de  société.  .  .  I  0/“. 

—  Cliaqne  grande  copie  sera  payée  à  raison  de  10  e. 
Le  Cca'it  de  la  Ir®  Cot  eoiiipris  dans  le  prix  de  Laite 


29  Juillet. 


29  Juillet  (Pr.  3  .ti  iM  1843).  —  AnuÈTÉ  ilu  (louverncur- 
Cén^ial  portant  que  M.M.  Tioch  ,  Quinquin  ,  Escoi/fier  , 
Lussac  ,  Sabalénj,  Villacrose  ,  Bouriaud  ,  dérenseurs  , 
sont  atta.-liés  à  la  Cour  d’appel  d’Alger,  et  que  SIM.  Bastide, 
Dermineur  ,  Elorens  ,  Baudrand ,  Barberel ,  Blasselle , 
Cenella  ,  de  Sulaxtse  ,  Journès  ,  Bussière  ,  Delangle  , 
Ihiré  d’Apremonl,  Eadrix  ,  Audebert ,  Gecther  ,  Craney, 
sont  attachés  au  tribuaal  de  Ir®  instance  de  la  même  ville. 


29  Juillet  1848.  (Pr.  3  at.ùt  1848).  —  Ar- 

wfAt.  qui  instdue  um  chambre  de  disci¬ 
pline  pour  chacun-  des  compagnies  de 

défenseurs  attachés  aux  tribunaux  d'Alger. 

Nous  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 
par  intérim, 

Vu  notre  arièté  du  17  de  ce  mois  portant  division  des  défen¬ 
seurs  en  exercice  près  les  tribunaux  d’Alger  en  défenseurs  près 
la  Cour  d’appel  et  en  défenseurs  près  le  tribunal  de  l'®  instance; 

Attendu  qu’il  importe  d'instituer  une  cliaiiibre  de  discipline 
pour  cliacuiic  des  di  ux  compagnies  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1 4  de  l’arrêté  du  13  juillet 
1837,  les  défenseurs  avaient  le  droit  d’élire  les  meiu'ores  de  leur 
Chambre  de  discipline  ; 

Sur  la  proposition  du  r^rocureur-Cénéral  ; 

Vu  l’urgence  , 

Arrêtons  : 

Art.  4  r.  —  Chaque  année,  dans  la  G» 
quinzaine  de  décembre.  le  corps  des  dé¬ 
fenseurs  près  les  Cours  d’appel  et  le 
corps  des  défenseurs  près  le  tribunal  de 
4'®  instance  d'Alger  éliront  chacun  une 
Chambre  de  discipline. 

Chaque  Chambre  de  discipline  sera 
composée  de  quatre  membres,  savoir:  un 
président,  un  rapporteur,  un  trésorier  et 
un  secrétaire. 

Les  défenseurs  attachés  à  chacun  des 
tribunaux  du  ressort  éliront  à  la  môme 
époque  un  syndic. 

L’élection  aura  lieu  à  la  majorité  abso¬ 
lue  des  suffrages. 

Art.  2.  —  Les  attributions  des  Cham¬ 
bres  de  discipline  et  dos  syndics  demeu¬ 
rent  telles  (}u’elles  sont  déterminées  par 
l’art.  23  de  l’arrêté  du  26  novembre  1841. 

Art.  3.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  pro¬ 
mulgation  du  préseni  arrêté,  il  sera  élu 
des  Chambres  de  disi’ipline  et  des  syn¬ 
dics  dont  les  pouvoirs  expireront  le  1®'’ 
janvier  1849. 

Art.  4.  —  Le  Procnreur-Général  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  juillet  1848. 

Marey-Moat.e. 


30  Juillet  1848.  (Pr.  22  ,ioût  1848.)  —  ARtiéTÉ  du  Gouveineur- 
Géiiénil,  qui  nomme  M  Eahre  adjoint  au  maire  de  Ste.- 
Améliu,  ct.M.  J/ouUef  adjoint  au  maire  de  Raba-llassen. 


31  Juillet  1848.  (Pr.  22  août  1848.)  —  AnaÉTÉ  du  Gouverneur 
Général,  qui  crée  à  Ralhna  une  compagnie  du  chasseurs  et 
une  sectieii  de  sapeurs-pompiers  de  milice. 


31  Juillet  1848.  (Pr.  22  août  1848.)  —  AnaérÉ  du  Goiiveriicm- 
Général,  qui  noninie  31.  Grand  jean  adjoint  au  maire  de 
Miserghiii. 

Août  1848.  (Pr.  22  aoi'il  1848.)  —  .InitrTi'.  duGouvciiieur- 
Géiiéral,  qui  nomme  iil.  Ferre  maire  de  .Muu/.aïa. 
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Jsr  Août  1848.  (Pr.  22  août  1848.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qui  nomme  31.  Leclerc  maire  de  la  Chiffa. 


2  Août  1818  (Pr.  2  septembre  1848).  — 
AnrxÊTÉ  qui  détermine  les  attributions  des 
trois  bureaux  de  la  Direelion  des  affaires 
de  l’ Algérie  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

En  vertu  de  l’arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  du  3  juillet  1848. 
qui  réorganise  la  Direction  des  .\ffaires  de  l’Algérie  en  trois  bu¬ 
reaux  et  üxe  bases  de  leurs  attributions. 

Arrête  : 

Art.  l■^  —  Le  détail  du  service  entre 
les  trois  bureaux  delà  Dircotion  des  affai¬ 
res  de  l’Algérie  est  déterminé  de  la 
manière  suivante  : 

Ivr  Bureau. 

Administration  générale,  municipale  et  des  Affaires  arabes. 

Organisation  du  Gouvernement  et  do  l’Administration  géné¬ 
rale.  —  Législation,  arrêtés  et  règlements  sur  ces  matières. 

—  Organisation  des  services  de  la  justice,  de  riustruction  pu¬ 
blique  et  des  cultes  de  concert  avec  les  ministères  compétents. 

—  Législation  civile  et  criminelle.  —  Administration  de  la 
justice  en  territoires  mixte  et  arabe.  —  Délimitation  des 
frontières.  —  Gircouscriplnm  territoriale.  —  Questions  de  pré¬ 
séances.  ' — ■  Classement  des  fonctionnaires  à  bord  des  bâtiments 
de  l’Étal.  —  Consuls  étrangers.  —  Gorrespondanre  générale. 

—  Piéfugiés  politiques  en  Algérie.  —  Translation  en  France  des 
condamnés.  —  Extraditions.  —  Télégraphie.  —  Presse  et  li¬ 
brairie.  —  iMissions  politiques  et  d’administration  générale.  — 
Commission  scientilique.  —  Rlédailles  et  lécumpenses  pour 
helles  actions. 

Administration  des  Maires.  —  Commissaires  de  jiolice.  — 
Réglement  d’administration  et  de  [.olice  municipale.  —  Voino 
uibaine.  —  Salubrité.  —  État  civil,  iMilices  ,  Service  médical. 

—  Hospices  civils.  — Établissements  de  bienfaisance.  —  Caisses 
d’épargne.  —  31ont-de-Piété.  —  Prisons.  —  Piégime  des  cime¬ 
tières.  —  êlarcbés.  — Théâtres. 

Administration  du  pays  arabe.  - —  Justice  indigène.  — Mou¬ 
vement  et  recensement  de  la  population  indigène.  —  Directions 
et  bureaux  arabes.  —  Interprètes  altacbés  à  l’armée.  —  Biblio¬ 
thèques  militaires.  —  Organisation  et  administration  des  ser¬ 
vices  militiiires  indigènes.  —  Chefs  et  agents  indigènes.  — 
Présents,  indemnités  et  secours  aux  indigènes.  —  Indigènes 
détenus  pour  cause  politique.  —  Voy.ago  des  Indigènes  en  France. 

—  Pèlerinage  de  la  Mecque.  —  Culte  niiisuhnan.  —  Organisa¬ 
tion  des  corporations  indigènes.  —  Ecoles  musulmanes. 

Personnel,  matériel,  comptabilité,  budget  et  statistique  de 
rudiiiiaistration  générale  et  municipale  et  des  services  indigènes. 

—  Établissement  du  budget  local  et  inmiicipal.  —  Établisse¬ 
ment  du  budget  des  corauuines.  —  Comptes  annuels  des  recettes 
et  dépenses  y  afférentes.  —  Délégation  des  crédits  relatifs  aux 
services  locaux  et  muiucipaux.  —  Véiilication  des  dépenses  de 
CCS  mêmes  services  qui  rentrent  dans  les  attributions  spéciales 
du  bureau.  —  Expropriations  antérieures  à  1843.  —  Centrali¬ 
sation  et  publication  dos  doeiimeiits  communs  aux  divers  services. 

2e  Bureau. 

Colonisation,  agriculture,  domaines  et  forets. 

Becunnaissance  et  coiistitution  de  la  propriété.  —  Éégislalion 
qui  s’y  rapporte.  —  Création  des  centres  de  population  agiicole. 

—  Peuplement.  —  Passages  en  Algérie.  —  Dépôt  et  placement 
de  colons  et  d’ouvriers.  —  Mouvement  et  recensement  de  la 
popubitiou  puroiiéonne.  —  Concessions  urbaines  et  rurales.  — 
Législation  et  réglements  relatifs  à  l’agriculture.  —  Bègloments 
ruraux.  — Défrichements.  —  Pépinières  et  cultures.  —  Iiisti- 
tulions  agricoles.  —  Fermes  modèles.  —  Primes  et  encourage¬ 
ments  à  l’agriculture.  —  Élève  des  races  cbevaliBe,  bovine  et 
ovine. 

.Ailminislration  et  perception  des  produits  et  revenus  de  l’en¬ 
registrement  et  des  domaines.  —  Aliénations,  échanges  et  loca¬ 
tions  de  biens  domaniaux. —  Affectations  d’immeuble  doma¬ 
niaux  h  des  services  publics,  civils  ou  militaires.  —  Apposition 
i\l  main-levée  de  séquestre.  —  Régime  hypothécaire. 

Direction  des  travaux  du  soi  vice  forestier.  —  Coiisorvalion  et 
exploitation  des  bois  et  forêis.  * 

Dirccliun  des  travaux  du  service  des  oj  éralions  tupogra 
[iliiqiics. 
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PcrBOiiiR’l,  nialéi'icl,  complalrtlilé,  budget  et  statistique  des 
seivices  des  Iiispucteurs  de  eoloiiisation  ,  des  pépinières,  des 
dépiHs  d’ouvriers,  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des 
forêts  et  des  opérations  topographiques.  —  Vérilieation  des  di> 
penses  des  serviees  locaux  et  niuüieipaiix  qui  rentrent  dans  les 
attributions  spéeiâles  du  bureau. 

3'  BijRitvu 

Travaux  publics,  commerce  et  contrrbulions  diverses. 

Houles  et  ponts.  —  Dessècliemeuts.  — Aqueducs  ei  canaux, 

_ Barrages  de  rivières.  —  Travaux  mantimes.  —  Phares  et 

fanaux.  —  Grande  voirie.  —  Kxploitation  et  concession  de 
mines.  —  l’orages.  —  Carrières.  Salines.  —  lîeeherches 
géologiques.  --  Usines.  —  Machines  à  vapeur.  —  Cheuiins  de 
fer.  —  Béiimonts  civils.  —  Construction,  réparation  et  entretien 
des  ediliees  affectés  aux  divers  serviees  civils.  — Conservation, 
distribution  et  police  des  eaux.  —  Addudications  et  marchés.  — 
Commerce  intérieur  et  extérieur.  —  Importation  etexporlalion. 
—  Tarifs  de  douanes.  —  lîntrepéts.  —  Si  rvice  maritime.  — 
Pèche  du  poistsun.  —  .Mouveuienl  et  police  de  la  navigation  — 
Communications  maiitmcs.  —  Pèche  du  corail.  —  Service  sani¬ 
taire.  —  Chambres  de  comiuerce.  —  Bourses  de  commerce.  — 
Courtiers  de  commeice.—  Etablissements  industriels. —  Banques 
et  comptoirs  d’escompte.  —  Brevets  d’iiiveiilion.  . —  Poids  et 
mesures.  —  Législation  et  règlements  sur  les  subsistances 
(céréales,  abattoirs,  Iioulaiigerie.  comestibles.) 

Administration  et  perception  des  produits  des  douanes. 

Adiniiiistralion  et  perception  des  produits  du  service  des  con¬ 
tributions  diverses.  — Licences  et  patentes, —  Droits  divers.  — . 
Octrois  de  mer.  —  Contributions  de  guerre  et  prises  sur  l’en¬ 
nemi. 

Personnel,  matériel,  comptabilité,  budget  et  statistique  des 
services  des  ponts-et  chaussées,  des  mines,  des  bâtiments  civils, 
des  douanes  et  des  contributions  diverses.  —  Vérilieation  des 
dépenses  des  services  locaux  et  municipaux  qui  rentrent  dans 
les  attributions  spéciales  du  bureau. 

Art.  2.  —  Le  Soiis-Secrétaire  d’État 
de  la  guerre  et  le  Directeur  des  affaires 
de  l’Algérie  sont  chai  gés ,  chacun  en  ce 
(jui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrête. 

Paris ,  le  2  août  1848, 

DE  LaMOKICIÈRE, 


9  Août  1848  (Pr.  2  septembre  1848).  — 
Loi  qui  rend  applicables  à  P  Algérie  les  lois 
relatives  au  cautionnement  à  fournir  par 
les  propriétaires  de  journaux  et  écrits 
périodiques  politiques. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté  , 

Et  le  Chefdu  Pouvoir  exécutif  promul- 
gue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1'^.  —  Les  dispositions  des  lois 
existantes  ,  relatives  au  cautionnement  à 
fournir  par  les  propriétaires  de  journaux 
ou  écrits  péri«diques  politiques,  sont 
modiOées  comme  il  suit  à  compter  de  ce 
jour  jusqu’au  1"  mai  1840,  époque  à  par- 
feir  d»  laquelle  ces  dispositions  et  celles 
du  présent  décret  concernant  l’obligation 
du  cautionnement  seront  de  plein  droit 
abrogées. 

Le  cautionnement  que  les  propriétaires 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont 
tenus  de  fournir,  sera  versé  en  numé¬ 
raire  au  trésor,  qui  en  paiera  l’intérêt 
au  taux  réglé  pour  les  cautionnements  , 
pour  se  conformer  au  dispositions  qui 
précèdent. 

Les  propriétaires  de  journaux  qui  ont 
versé  des  eautionnernents  en  cédant  tout 
4>u  partie  de  leur  entreprise ,  pouFroiit 


céder  tout  ou  partie  de  leur  cautionne¬ 
ment,  et  les  cessionnaires,  par  la  notifica¬ 
tion  de  cession  au  trésor  ,  seront  dispen¬ 
sés  du  versement  d’un  nouveau  caution¬ 
nement  ,  sauf  le  privilège  et  le  droit  des 
tiers ,  et  sous  toutes  réserves  à  raison 
des  délits  commis  antérieurement  à  la 
signification  de  la  cession. 

11  sera  de  12,000  fr.  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu’une  fois  par 
semaine. 

Il  sera  do  6,000  fr.  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  paraît  plus  d’une  fois 
par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quoti¬ 
diens  publiés  dans  les  départements  autre» 
que  ceux  de  la  Seine,  Seine-etOise , 
Seine-et -Marne  ,  sera  de  6,000  fr.,  dans 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus. 

11  sera  de  3,600  fr.  dans  les  villes  au- 
dessous  ,  et  respectivement  de  la  muitié 
de  ces  deux  sommes  pour  les  journaux  et 
écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des 
termes  moins  rapproefiés. 

Art.  2.  —  Il  estaccordé  aux  propriétai¬ 
res  des  journaux  ou  écrits  périodiq^ues 
actuellement  existants ,  et  n’ayant  pas 
encore  versé  le  cautionnement ,  un  délai 
de  vingt  jours  à  compter  de  la  promulga¬ 
tion  du  présent  décret. 

1^  taux  du  cautionnement,  pour  les 
départements  de  la  Seine  ,  de  Seine-et¬ 
Oise  et  de-Seine-et-Marne,est  fixé  comme 
il  suit  ; 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraî  t 
plus  de  deux  fois  par  semaine  ,  soit  à 
jOur  fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulière¬ 
ment,  le  cautionnemeat  sera  de  24.000  fr. 

Le  cautionnement  sera  de  18,000  fr.  si 
le  journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
que  deux  fois  par  semaine. 

Art.  3  —  Les  propriétaires  des  jour¬ 
naux  ou  écrits  périodiques  qui .  en  exé¬ 
cution  de  la  loi  du  9  septembre  1835,  ont 
versé  un  cautionnement  supérieur  au 
taux  fixé  par  Fart.  D'  du  présent  décret , 
seront  remboursés  de  la  portion  excé¬ 
dante  par  le  trésor  public  ,  dans  un  délai 
qui  n.t^  dépassera  pas  six  mois  ,  à  compter 
de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  des  lois  du 
9  juin  1819 , 18  juillet  1828  ,  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  décret,  conti¬ 
nueront  à  être  exécutées. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris  , 
le  9  août  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires  , 

A.  Marbast,  Léon  Robert,  Landrin  , 
Rérard,  Émile  Péa.n  ,  Peupi.v  ,  E.  Lx- 

FAYETTE 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 

E.  CVVAIG-’N.VC. 


11  -  12  *4out  1848. 
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11  Août  1848  (  Pr.  2  septembre  1848  ).  — 

Déchet  relatif  à  la  répression  des  crimes 

et  délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté  , 

Et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  pro¬ 
mulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
1822,  sont  modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1'".  —  Toute  attaque  par  l’un  des 
moyens  énoncés  en  l’art.  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819  contre  les  droits  et  l’autorité 
de  l’Assemblée  nationale,  contre  les  droits 
et  l’autorité  que  les  membres  du  Pou¬ 
voir  exécutif  tiennent  des  décrets  de 
l’Assemblée,  contrôles  institutions  répu¬ 
blicaines  et  la  constitution  ,  contre  le 
principe  de  la  souveraineté  du  Peuple  et 
du  suffrage  universel ,  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans 
et  d’une  amende  de  300  fr  à  6,000  fr. 

Art.  2. — L’offense  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l’art.  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ,  envers  l’Assemblée  nationale  ,  sera 
punie  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
trois  ans  et  d’une  amende  de  100  fr.  à 
5,000  fr. 

Art.  3.  —  L’attaque  par  l’un  de  ces 
moyens  contre  la  liberté  des  cultes ,  le 
principe  de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à  trois  ans  et  d’une  amende  de 

100  fr.  à  4, 000  fr. 

Art.  4.  —  Quiconque,  par  l’un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1»'  de  la  loi  du 
17  mai  1819  ,  aura  excité  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  de  la  Républi¬ 
que,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d’un 
mois  à  quatre  ans  et  d’une  amende  de  150 
fr.  à  5,000fr. 

La  présente  disposition  ne  peut  porter 
atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  cen¬ 
sure  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  et  des 
Ministres. 

Art.  5.  —  L’outrage  fait  publiquement 
d’un«  manière  quelconque  ,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité ,  soit  à 
un  ou  plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
nationale  ,  soit  à  un  ministre  de  l’un  des 
cultes  qui  reçoivent  u.n  salaire  de  l’État, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  15 
jours  à  deux  ans  el  d'une  amende  de  100 
fr.  à  4,000  fr 

Art.  6,  —  Seront  punis  d’un  emprison¬ 
nement  de  15  jours  à  deux  ans  et  d’une 
amende  de  100  fr.  à  4,000  ; 

l"  L’enlèvement  ou  la  dégradation  des 
signes  publics  de  l’autorité  du  gouverne¬ 
ment  républicain  ,  opéré  en  haine  ou 
mépris  de  cette  autorité  ; 

2^  Le  port  public  de  tous  signes  exté¬ 
rieurs  de  ralliement  non  autorisés  par  la 

101  ou  par  les  règlements  de  police  ; 


3*  L'exposition  dans  les  lieux  de  réu¬ 
nion  publique ,  la  distribution  ou  la  niise 
en  vente  de  tous  signes  ou  symboles 
propres  à  propager  l’esprit  de  rébellio'U 
ou  à  troubler  la  paix  publique. 

Art.  7.  —  Quiconque  ,  par  l’un  des 
moyens  énoncés  en  l’article  1®'  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ,  aura  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris  ou 
la  haine  des  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l’art,  précédent. 

Art.  8.  —  L’article  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  délits  de  la  presse. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris, 
le  11  août  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires , 

A.  Marrast,  Léon  Robert,  Bérard,  Lan- 
DRiN,  Émile  Péan  ,  Peupin  ,  Edmoku 
Lafayette. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif , 

E.  Cavaignac. 


12  Aoi'it  I8i8.  (  Pr.  !>  septembre  18i8.)  —  Arrêté  du  Miiirstre 
qui  institue  un  second  commissariat  de  police  à  la  résideuce 
d’Oran. 


12  Août  1848.  (  Pr.  !> septembre  1848.)  —  Arrêté  du  Ministre 
de  la  Guerre  qni  nomme  M.  GrémiUel  c-ommissaire  de  police 
à  Oran. 

12  Août  1848  (Pr.  16  septembre  1848).  — 
Arrêté  qui  rend  applicables  à  tous  les 
points  du  littoral  de  l'Algérie  les  disposi¬ 
tions  de  l'arrété  du  juin  1845  relatif 
au  service  du  lestage  dans  le  port  d’Alger. 
Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  les  ordonnances  de  1GÜ9  sur  les  eaux  et  forêts,  et  d'aoùt 
1681  snr  la  marine  ; 

Vu  la  loi  du  2!)  floréal  an  10,  et  le  titre  ftdu  dércetdu  16  dé¬ 
cembre  1811,  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  la  répres¬ 
sion  des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  et  celles  du 
23  mars  1842  y  relative  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  l’arrêté  du  12  septembre  1832  sur  la  police  des  ports  en 
•Mgérie  ; 

Vu  l’arreté  du  24  juin  1845,  relatif  au  service  du  lestage 
dans  le  port  d’Alger  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général  , 

Arrête  : 

Art.  4®^  —  Les  dispositions  de  l’arrêté 
du  24  juin  1845  sont  applicables  à  tous 
les  points  du  littoral  de  l’Algérie. 

Art.  2.  —  L’autorité  administrative  dé¬ 
terminera  et  désignera  les  lieux  ou  points 
sur  lesquels  il  pourra  être  pris  du  sable, 
galet  ou  gravier,  soit  pour  l’usagu  public, 
soit  pour  le  service  du  lestage  ou  tout 
autre  usage  privé. 

Art.  3  —  Les  contraventions  à  l’art.  4  de 
l’arrêté  du  2i  juin  1845,  qui  détermine  les 
pointssurlesquelsil  est  permis  deprendre 
du  sable,  galet  ou  gravier ,  et  aux  disposi¬ 
tions  des  arrêtés  administratifs  qui  auront 
déterminé  ces  points  ,  seront  à  l’avenir  , 
constatées  ,  réprimées  et  poursuivies  par 
voie  administrative  ,  conformément  à  la 
loi  du  29  lloréal  an  10. 
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Art.  4.  —  Ces  coîUravenlions  seront 
constatées  concurremment  parles  maires 
ou  adjoints,  le  directeur  du  port  ou  scs 
agents,  les  ingénieurs  des  ponts-et-cliaus- 
sées  ,  leurs  conducteurs  et  piqueurs  ,  les 
commissaires  et  agents  de  police,  les 
gardes  de  santé  ,  les  gardes  champêtres, 
les  gendarmes  ou  tous  autres  agents  ou 
officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  5.  —  Les  procès-verbaux  de  con¬ 
travention  seront  adressés  aux  directeurs 
et  sous-directeurs  des  affaSires  civiles , 
qui  pourront  ordonner,  par  provision,  ce 
que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage. 
Il  sera  ensuite  statué  définitivement  en 
Conseil  de  direction. 

Art.  6.  —  Par  application  de  la  loi  du 
23  mars  1812,  relative  à  la  police  de  la 
grande  voirie  ,  toute  contravention  à  l’art. 
4  de  l’arrêté  précité  du  24  juin  1843  ,  et 
aux  arrêtés  administiatifs ,  spécifiés  à 
l’art.  2,  donnera  lieu  à  une  amende  de 
4  6  cà  300  fr. 

Art.  7.  —  11  est  expressément  défendu 
de  prendre,  même  aux  lieux  désignés  par 
l’arrêté  du  24  juin  1855,  ou  tous  autres 
arrêtés,  du  sable  ,  galet  ou  gravier  pen¬ 
dant  la  nuit,  sous  les  peines  portées  par 
l’art.  6 

Art.  8.  —  Les  capitaines,  patrons  ou 
marins  qui  voudraient  faire  du  lest  ,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’art.  2  de 
l’arrêté  du  24  juin  1845,  seront  tenus  de 
se  munir  d’une  permission  qui  devra  leur 
être  délivrée  par  le  directeur  du  port. 

Art.  9.  —  La  répartition  des  amendes 
encourues  parles  contrevenans ,  s’effec¬ 
tuera  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Un  tiers  à  l’agent  qui  aura  constaté 
le  délit. 

2»  Un  tiers  sera  versé  au  trésor  au  titre 
du  budget  local  et  municipal,  ou  à  la 
commune  du  beu  quand  elle  aura  été 
constituée. 

3°  Le  dernier  tiers  sera  versé  au  trésor 
au  titre  du  budget  de  la  guerre. 

Art.  10.  —  Le  Gouverncur-Cénéral  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Parie,  le  Î2  août  1848. 

De  Laîuoricière. 

13  .Vaut  IS-iS.  (  Pr.  22  .Tout  1818.)  —  AuriÈrÉ  lUi  Guiivcnieur- 
Oéiicral  qm  inslitue  «ne  commission  cliargée  de  détorniincr 
les  points  ies  plus  favorables  à  l’étahlisseniont  d’nn  contre  de 
population  à  créer  sur  le  Chélif,  près  du  Pont  d’Orléans,  aux 
environs  de  Moslagauem. 


14  Août  1848.  (  Pr.  2  septembre  1848.  )  — 
I»È:GLEME^T  sur  le  service  de  l’armement 
des  milices. 

l.e  Gonvorncur-Gonéral  de  l'.Mgério,  par  intéiiin  , 

Vu  les  rapjtorls  on  d.ile  dos  17  aviil  ot  I!)  juin  I8i7  de  la 
.oiunussiuu  instituée  à  l'offut  do  projiosor  les  inosures  à  prenilre 


pour  assiiror  la  conservation  ot  l'entioticu  de  l’armoraeiit  des 
milices  algériennes  ; 

Vu  la  dépêche  nnnislérielle  du  8  mat  1848,  11°  103  ; 

Le  Conseil  supérieur  d’administration  entendu  , 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  Les  armes  à  feu  et  les  armes  blanches  distribuées 
aux  milices  communales  seront  numéiotéas  de  manière  à  former, 
par  modèle  ,  une  série  distincte  et  continue  ,  depuis  le  n»  1, 
jusqu’à  la  dernière  arme  do  ce  modèle. 

Les  pièces  d’une  même  arme  ;  Arme  à  feu,  —  Monture  ,  ba 
yonnetle,  cauon,  baguette; 

Arme  blanche,  —  Poignée  ,  fourreau  ,  seront  marquées  du 
même  numéro. 

Art.  2.  —  Il  sera  tenu  pour  chaque  milice  communale  : 

1°  Un  livret  d’armement  conforme  au  modèle  n»  1  ,  coté  et 
paraphé  par  le  Directeur  ,  Sous-Directeur  ou  Commissaire  civil 
dont  relève  la  commune  ,  ou  par  le  fonctionnaire  remplissant 
ces  fonctions  ; 

2»  Un  contrôle  matricule  d’armement  ou  état  émargé  par  les 
miliciens,  modèle  n»  2. 

Le  livret  et  le  contrôle  d’armement  seront  tenus  par  les  offi¬ 
ciers  ou  sous-officiers  chargés  du  service  de  l’armement,  sous 
le  contrôle  de  l'officier  commandant  la  milice. 

Les  livrets  et  contrôles  seront  déposés  à  la  mairie  ou  chez  le 
fonctionnaire  remplissant  les  fonctions  de  maire. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  commune  .  les  armes  en  réserve  se¬ 
ront  déposées  dans  un  magasin  spécial. 

Il  sera  pourvu  h  la  conservation  de  ces  armes  par  les  soins  du 
Coramaiidant  de  la  milice  ,  qui  préposera  à  cet  entretien  spécial 
un  tambour  do  la  milice  ou  agent  payé  sur  les  fonds  munici¬ 
paux. 

Si  la  sécurité  publique  n’exige  pas  que  les  miliciens  restent 
constamment  armés,  on  pourra  leur  imposer  l’obligation  de  dé¬ 
poser  leurs  armes  dans  le  magasin  de  réserve  ,  en  laissant  tou¬ 
tefois  au  maire  ou  au  fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonctions, 
la  faculté  de  dispenser  de  ce  dépôt  les  miliciens  auxquels  ils  ju¬ 
geront  convenables  de  laisser  leurs  armes. 

Art.  4.  —  Il  sera  organisé  dans  chaque  milice  communale  un 
service  spécial  de  surveillance  de  l’armement. 

Ce  service  sera  établi  dans  chaque  légion  ,  bataillou  ou  esca¬ 
dron,  et  dans  les  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnies  non 
réunies  en  bataillon  ou  escadron.  11  sera  confié,  savoir  ; 

Dans  les  légions,  à  un  capitaine  faisant  partie  de  l’état-major 
desdites  légions  qui  prendra  le  titre  do  capitaine  d’armement  ; 

Dans  les  bataillons  ou  escadrons  au  capitaine  adjudant-major  ; 

Dans  chaque  milice  communale  ,  composée  de  plnsieiirs  com¬ 
pagnies  ou  subdivisions  de  compagnies  non  réunies  en  bataillon 
ou  escadron,  à  un  lieutenant  ou  à  un  sous-heutenant  ; 

Dans  la  compagnie  ,  à  un  sous-lieutenant  ou  à  un  sous-offi¬ 
cier  ; 

Dans  la  subdivision ,  h  un  sous-officier. 

Art.  5.  —  Les  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  d  e 
l’armement  dans  les  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnies, 
seront  désignés  par  l'autorité  administrative  locale  ,  sur  la  pro¬ 
position  du  commandant  de  la  milice. 

Ils  seront  dispensés  du  service  ordinaire  de  la  milice. 

Art.  6-  —  Les  officiers  et  sous-ofliciers  chargés  du  service  de 
rarmemeiit  tiendront,  pour  les  armes  placées  sous  leur  surveil¬ 
lance,  un  contrôle  conforme  au  modèle  11“  3. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  cercles  où  se  trouvent  des  ateliers 
de  la  compagnie  d’armuriers  attachée  à  l’armée  ,  et  dans  tous 
ceux  où  il  pourrait  s’en  établir  par  la  suite,  les  réparations  se¬ 
ront  exclusivement  exécutées  par  l’artillerie. 

Art.  8.  —  Dans  les  autres  cercles,  l’exécution  des  réparations 
sera  adjugée  au  rabais. 

Los  maitros  armuriers  militaires ,  dûment  autorisés  par  leurs 
chefs  de  corps  respectifs  ,  seront  admis  à  soumissionner  ,  mais 
sur  lies  prix  qui  ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  de  l’abon¬ 
nement  et  à  ceux  du  tarif  en  vigueur  dans  l’armée  ,  avec  aug¬ 
mentation  d’un  cinquième  pour  le  pnx  de  main-d’œuvre  seu¬ 
lement. 

Art.  9.  —  Toutes  les  réparations,  sans  exception,  tant  colles 
imputées  aux  miliciens  que  celles  que  la  loi  met  au  compte  des 
communes  seront  exclusivement  faites  dans,  ces  derniers  cercles 
par  l’armurier  adjudicataire. 

Art.  18.  —  I.es  réparations  au  compte  des  communes,  qui 
proviennent  de  l’usage  ordinaire  de  l’ariiie,  sont  données  à  l’a¬ 
bonnement. 

Les  réparalrons  provenant  d’accidens  dans  le  service  seront 
faites  selon  les  usages  militaires  aux  prix  d’nn  tarif  arrêté  par 
suite  de  l’adjudii'uliun  ainsi  que  de  rabunnenient. 

Les  ré|iaralious  luipnlée'o  aux  niilieieus  ,  seront  faites  aux  j'rix 
du  même  tarif. 
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Ail.  IJ.  —  11  est  (>.viiross6nioiil  ili'l'eiulii  aux  ai nuirievs  des 
milices  d'acliotcr  dos  pièces  d’aimcs  ou  de  les  fabriquer  eux- 
Tiièmes. 

Les  iiièces  d’armes  nécessaires  peur  les  réparations  seront 
tirées  des  magasins  do  l’artillerie. 

Los  demandes  de  pièces  d’armes  seront  adressées  ,  en  double 
expédition,  conforma  an  modèle  n»  i  ; 

En  territoires  civils  ,  au  Directeur  ou  Sous-Directeur  des  af¬ 
faires  civiles,  par  l’entremise  des  commissaires  civils  ; 

En  territoires  mixtes,  à  l’autorité  militaire. 

Chaque  demande  de  pièces  d'armes  sera  accompagnée  d’un 
eertilieat  de  versement  dans  la  caisse  du  Ueceveur  des  Domai¬ 
nes,  du  prix  des'Iites  pièces.  Le  certificat  de  versement  sera  de 
même  adressé  à  l’autorité  administrative  supérieure. 

L’une  des  expéditions  des  demandes  de  |)ièces  d’armes  restera 
à  la  Direction  ou  S;  us- Direction  d^s  affaires  civiles  en  territoires 
civils,  et  chez  le  Commandant  de  subdivision  ou  de  cercle  ,  en 
territoire  mixte  ;  l’autre  sera  transmise,  ainsi  que  les  certificats 
de  versement,  au  chef  du  service  de  l’artillerie  de  la  province, 
avec  un  état  récapitulatif  en  double  expédition  ,  toujours  con¬ 
forme  au  modèle  n»  4. 

L’expédition  par  l’artillerie  des  pièces  d'armes  demandées  pour 
divers  cercles  d’un  mèiiie  arrondissement,  sera  faite  en  un  seul 
envoi  adressé  au  Directeur  ou  Sous-Directeur  des  affaires  civiles, 
ou  à  l’autorité  militaire  supérieure,  en  leriitoire  mixte.  Cet  en¬ 
voi  Contiendra  en  paquets  distincts  les  pièces  destinées  à  chaque 
cercle. 

Les  pièces  d'armes  sont  expédiées  du  cbef-licu  do  l’arrondis- 
sement  aux  autorités  locales.  Les  frais  de  transport  acquittés 
jusqu’au  cbcf-licu  seront  répartis,  entre  les  armuriers,  par  les 
Directeur  ou  Sous-Directeur  des  affaires  civiles  ou  par  les  com- 
mandans  de  subdivisions,  au  marc  le  franc  du  prix  do  l’envoi 
qui  leur  sera  fait.  Les  commissaires  civils  ,  et  en  territoires 
mixtes,  les  coinmandans  de  place ,  en  poursuivront  le  rembour¬ 
sement. 

Art.  i'2.  —  Les  armuriers  seront  tenus  de  marquer  de  leurs 
poinçons  respectils  les  pièces  qu’ils  fourniront  et  mettront  en 
place ,  en  ayant  soin  d’appliquer  celle  marque  de  manière  à  ne 
jias  dégrader  les  pièces. 

Art.  13.  —  l.es  officiers  et  sous-officiers  chargés  du  service  de 
I  arinemeiit  feront  chaque  trimestre  ,  au  jour  fixé  par  l'autorité 
administrative  ,  une  inspection  des  armes  pour  vérifier  si  elles 
sont  maintenues  en  bon  étal,  reconiiailre  les  dégradations  et 
prescrire  les  réparations  nécessaires. 

Ils  tiendront  un  registre  des  réparations  conforme  au  modèle 
n“  è>  ;  les  réparations  seront  iiiscriTcs  dans  le  plus  grand  déiail, 
les  imputations  bien  distinctes. 

Ils  surveilleront  les  réparations  avec  la  plusgrande  attention, 
ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  armes  n’épruuvent  aucune  des 
dégradations  signalées  dans  rmslrucliou  spéciale  du  Jlinistre  de 
la  guerre,  en  date  du  'i  février  1813  (1;. 

Si  de  semblables  dégra'lations  étalent  remarquées  ,  l'officicr 
ou  le  sous-oflicier  chargé  de  rarmenient  ,  devrait  en  faire  son 
rapport  sur  le  champ  au  conimandanl  de  la  milii  e. 

Art.  11  —  Les  armes  déposées  aux  mairies  seront  également 
visitées  chaque  trimestre  ,  par  un  officier  ou  sous-officier  d’ai- 
inement. 

Art.  1.3.  —  Des  vérifications  spéciales  de  rarmenient  des  mi¬ 
lices  seront  faites  annuellement  par  des  officiers  d’artillerie  de 
rarniée,  ayant  servi  dans  les  manufactures  nationales. 

Les  officiers  seront  assistés  dans  leurs  tiairncns  par  des  con- 
troleiirs  d’armes  attachés  aux  établissements  de  l’artillerie  ,  et 
prendront  le  litre  d'officiers  vérificateurs. 

.Art.  Hi.  —  Ils  recevront ,  les  uns  et  les  autres  ,  par  jouinée 
de  marche  et  de  station,  sur  les  fonds  des  budgets  cüiuniunaux, 
les  allocations  délerminc/'s  ci-après,  savoir  : 

Officiel  véi  ificatenr .  3  fr.  par  jour. 

Lonirôleiit  d'armes .  3  id. 

Le  temps  passé  à  bord  des  bâtiments  de  T  Etat  ne  sera  pas  dé¬ 
compté. 

Les  allocations  seront  acipiittées  par  les  soins  de  l'ailministra- 
Iratioii  civile,  au  vu  des  feuilles  de  route,  visées  jiar  les  fonction¬ 
naires  de  rintciidance  militaire. 

Art.  17.  —  Lorsque  les  vérifications  d’armes  des  milices  au¬ 
ront  lieu  en  même  temps  ([ne  les  vérifications  d’armes  opérées 
aiinui'llenicnt  dans  les  diffcreiis  corps  militaires,  les  frais  de  pio- 
loiigalion  de  séjour  dans  les  localités  seront  seuls  décomptés  aux 
officiers  et  aux  conliolciirs  ,  cl  supportes  par  les  budgets  com- 
miiiiaiix. 

Alt.  18.  — ■  Les  vérifications  de  l’armement  ii'aiironl  lieu  au- 
ianl  qu*'  possible,  que  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

La  lisilo  des  armes  ne  sera  farte  sur  le  terrain  dans  aucun 

;1)  Voir  le  Jonriinl  militaire  ,  minva  18i3  ,  lie  sèiio , 
11°  21.  pages  3G1  et  suivantes. 


cas,  elle  aura  lien  on  présence  des  miliciens  ,  de  rarmurier  et 
de  l'ofliciei  ou  sens-officier  chargé  du  service  de  rarmenient, dans 
un  local  désigné  à  cet  effet  par  le  maire  ou  le  fonctionnaire 
remplissant  ces  fonctions,  oii  la  vérification  doit  avoir  lieu. 

Art.  10.  —  L’officier  vérificateur  se  fera  représenter  le  livret 
et  le  conlûle  d'armement  ,  et  les  pièces  constatant  les  résultats 
des  revues  trimestrielles.  11  vérifiera  si  ces  documens  sont  tenus 
avec  régularité,  et  donnera,  à  cet  effet,  aux  officiers  et  sous-of¬ 
ficiers  chargés  du  service  de  l’armement  toutes  les  instructions 
nécessaires. 

Art.  20.  —  Le  contrôleur  des  armes  de  la  milice  vérifiera  . 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'officier  vérificateur,  l’état 
de  chai]ue  arme  dans  toutes  scs  parties,  d’apres  les  règles  indi¬ 
quées  par  rinstruciion  du  2  février  1843. 

Art.  21.  —  L'oflicier  vérificateur,  accompagné  du  contrôleur, 
examinera  l’atelier  de  chaque  armurier  de  la  milice,  les  outils , 
calibres  et  pièces  d’armes  dont  i!  se  sert  ,  les  armes  qui  sont 
chez  bu  en  réparation  ,  et  la  manière  dont  ces  réparations  sont 
exécutées. 

Art.  22.  —  La  vérification  des  armes  aura  lieu  sur  une  feuille 
d’appel  coiifoime  au  modèle  ii°  0  ,  établie  par  compagnie  ou 
subdivision,  et  une  distincte  pour  les  armes  en  réserve. 

Les  maires  ou  fonctionnaires  remplissant  ces  fonctions  sc  cou 
certeront  ax'ec  les  c.immandaiis  des  milices  communales  pour  la 
confeclion  des  feuilles  d’appel  qui  leur  seront  fournies  par  l’of¬ 
ficier  vérificateur. 

Art.  23.  —  L’efficier  vérificateur,  rédigera  pour  chaque  mi¬ 
lice  coni.i,unale  forman  tcorps  le  procès-verbal  de  son  opération 
conforme  au  modèle  n°  7  ;  il  y  joindra  les  états  suivants  : 

1°  Etal  des  armes  ou  jiiéces  d’armes  à  envoyer  aux  arsenaux 
pour  y  être  réparées  (modèle  n°  8)  ; 

2°  Etat  des  armes  hors  de  service  (modèle  n°  9). 

Il  consignera  à  la  suite  du  procès-verbal  ses  observations  et 
instructions  pour  les  officiers  ou  sous  officiers  d’armement  ,  et 
son  opinion  sur  rarmurier  du  corps  ;  il  exposera  ses  vues  d’a¬ 
mélioration  et  de  pcrfectiomiemenl  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
renlrcticn  et  à  la  conservation  des  armes. 

Le  proces-verbal  clos,  l’oflicier  vérificateur  rcmetlia  un  dou¬ 
ble  do  sou  travail  au  commandant  de  la  légion  on  au  chef  de  la 
milice  formant  corps,  s’il  s’agit  d’une  localité  oii  la  niilce  ne  fait 
partie  d’aucune  légion  ;  il  y  joindra  les  feuilles  d’appel  qui  ont 
servi  il  la  visite. 

Une  expédition  du  procès-verbal  et  des  états- particuliers 
n°s  8  et  9  sera  adressée  aux  Sous-Dirccleiirs  des  affaires  civiles 
ou  Lomuiissaires  civils,  ou  aux  Coniiiiandans  supérieurs  en  ter¬ 
ritoire  mixte  ,  par  l’entremise  du  maire  ou  du  fonctionnaire 
chargé  de  ces  fonctions. 

L’oflicier  vérificateur  adressera  la  minute  de  son  travail  au 
Comniaiidnnt  de  la  province  ou  au  Directeur  des  affaires  civile.s, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  2i.  —  Les  Généraux  commandant  les  provinces  et  les 
Diiecteiirs  des  affaires  civiles,  pourront  jireserire  dans  le  cours 
d'une  niéiue  année  plusieurs  vérifications  pour  les  milices  dont 
les  arnic.»  auraient  élé  reeoiiiiiics  en  mauvais  état. 

Art.  23.  —  Le  Directeur-Général  des  affaires  civiles,  les  Gé¬ 
néraux  conimaiidaiit  les  provinces  ,  les  Directeurs  des  affaires 
civiles  et  le  Général  coinniaiidanl  l'artdlerie  en  Algérie  ,  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  ipii  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Alger,  le  I  i  août  1848. 

M.vaEï-iMoxGE. 


Règlement  sur  (a  couservaliun  et  l’rnlreticn- 
des  aimes  dans  les  corps. 

[\uir  Journal  militaire  1843,  li°  série,  n»  21  p.  3CI  et  siiivan- 

les.  C’est  un  long  règlement  suivi  de  nombreux  modèles.)^ 

Paris,  le  29  décembre  183G. 

Le  .Ministre  a  déridé  le  2  novembre  183(>  ; 

1»  Que  riiidcmnilé  de  déplacement  ii  accorder  aux  ca|iitaines 
d’artillerie  et  aux  contrôleurs  d’armes  chargés  de  la  visite  d’ins¬ 
pection  générale  de  rarmenient  des  eor|is,  serait  allouée  pour  les 
jours  de  station  employés  à  cette  visite,  y  compris  les  jours  d'ar¬ 
rivée  au  heu  de  garnison  de  troupes. 

Savoir  : 

Alix  capitaines,  à  raison  de  3  fr.  par  jour  ; 

Aux  eontrôlenrs,  —  3  • — 

2°  Que  pour  étiihlir  les  droits  à  celte  iiidemnitlé,  les  sous  in- 
lendaiis  militaires  devront  constater  sur  les  feuilles  de  mute,  et 
pour  chaque  plaie  de  station  de  triuipcs  ,  le  neinbre  de  journccb 
de  séjour  eni|doyées  à  la  visite  des  armes. 

3°  Que  le  lésuiuc  de  cos  journées  sera  établi  sur  les  fcuilb  e 


604 


14  Août  1848. 


de  route  à  la  fln  du  travail  de  rins[)ection  générale,  par  le  sous- 
iiiteudaiil  militaire  et  visé  par  riiispecteiir-général  ,  qu’une  ex- 
])édition  dans  les  formes  en  sera  remise  aux  parties  intéressées 
par  le  sous-intendant  mditaire. 

4“  Que  pendant  le  cours  de  son  inspection  ,  M.  l’inspecteur- 
général  sera  autorisé,  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ,  à 
donner  l’ordre  au  capitaine  d’artillerie  et  au  contrûleur  d’armes 
qui  lui  est  adjoint  de  voyager  par  urgence,'' pour  se  rendre  d’une 
place  de  garnison  à  une  autre,  pour  le  service  dont  ils  sont  char¬ 
gés,  et  dans  ce  cas  ,  ils  auront  droit  à  la  double  indemnité  de 
route  ,  conformément  au  2«  §  de  l’art.  G  de  l'ordonnance  du  24 
septembre  1823. 

{Journal  militaire  183G,  2®  série,  n»  33  p.  413.) 

Paris,  le  22  mai  1838. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  le  12  mat  1838  ; 


1“  Que  l’indemnité  de  déplacement  accordée  sur  les  fonds  af¬ 
fectés  au  service  du  matériel  de  l’artillerie  ,  aux  capitaines  de 
cette  arme,  et  aux  contrôleurs  d’armes  chargés  de  la  visite  d’ins¬ 
pection  générale  de  l’armement  des  corps,  et  pour  les  jours  em¬ 
ployés  à  cette  visite  seulement ,  conformément  à  la  décision  du 
2  novembre  1830  ,  insérée  au  Journal  militaire  officiel,  sein 
égalenicnt  allouée  pour  la  journée  de  marche,  lorsque  sur  le  pied 
de  guerre  et  d’après  le  règlement,  il  n’y  aura  pas  lieu  d’allouer 
d’indemnité  de  route. 

2“  Pour  établir  dans  ce  cas  le  droit  h  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment,  les  journées  de  marche  et  celle.s  de  séjour  employées  à  la 
visite  des  armes,  seront  indiquées  sur  la  feuille  de  route  par  l’au¬ 
torité  compétente,  et  il  en  sera  délivré  un  relevé  à  la  fin  du  tra¬ 
vail  aux  parties  intéressées  par  le  sous-mtendant  militaire  du 
lieu  de  la  résidence. 

{Journal  militaire,  1"'  semestre  n®,  18,  p.  GOG  ) 


Modèle  n*  \.  Art,  2.  milices  algéuieivnes.  —  légion. 

■  LIVRET  D’ARMEMENT.  Ce  livret  servant  à  Vinscription  des  ar¬ 
mes  et  des  munitions  reçues  des  directions  d'artillerie,  et  contenant 
feuillets,  celui-ci  compris,  a  été  coté  et  paraphé 

par  nous  * 

A  le  <85 


DATES 

de  l’ordre 

supérieur. 

de  la  délivrance 
ou  de  la 

réintégration  des 
armes 

et  des  munitions. 

DÉT.VIL 

12  Juin  1847. 

13  juillet  1847. 

Délivré  des  magasins  d’artillerie  de  la  place  d’Alger,  les  objets  ci-ajires  détaillés , 

Savoir  ; 

Deux  cent  quinze  fusils,  n®  1 

Cent  quinze  sabres  de  tioupes  h  pied  ,  M'»  181G. 

Dix-huit  mousquetons  d’artillerie  ,  M'®  1829. 

Trente-neuf  sabres  d’artillerie  à  pied  ,  HP®  181G. 

Vu 

Le  Colonel  directeur  d’artillerie,  L'Agent  principal  comptable , 

12  juin  1847. 

1 G  juillet  1847. 

Délivré  des  magasins  d’artillerie  de  la  place  d’Alger,  les  munitions  ci-apr^s  détaillées  , 

Savoir  : 

Trois  mille  neuf  cent  dix  cartouches  d’infanterie  (fusils  à  sile.x). 

Cent  quatre-vingt-quinze  pierres  à  feu. 

A  U  :  Le  Colonel,  directeur  d'artillerie,  L'Agent  principal,  comptable, 


*  Directeur,  Sous-Direcleur  ou  Commissaire  civil. 


Modèle  n»  2.  Art.  2. 


MILICES  algériennes. —  LÉGION. 

MATRICULE  D’ARMEMENT. 


NUMÉROS 

de  l’arme.  ' 

du  1 

bataillon.  1 

de  la  1 

compagnie,  l 

à  la  matricule 
générale.  ' 

NOMS 

et  prénoms. 

dé  la 

livraison. 

É.MARGEMENT. 

de 

la  rentrée 
en 

magasin. 

MOTIFS 

de  la  rentrée. 

OBSERVATIONS. 

■ 

- 

j 

Nota.  —  Pour  le  classement  des  armes  sur  cette  matricule  ,  il  faut  ouvrir,  à  partir  de  la  première  case,  une  série  distincte  et  conti¬ 
nue  pour  les  fusils,  depuis  le  n“  1  jusqu’au  n®  800,  si  la  légion  est  de  400  fusils,  et  depuis  le  u®  1  jusqu’à  2,000,  s’il  y 
en  a  1,000,  etc.,  afin  que  le  registre  puisse  servir  longtemps. 

Ouvrir  une  deuxième  série  jiour  les  sabres  en  plaçant  le  n®  I  à  la  800®  ou  2,000®  case  suivant  qu’il  y  aura  lieu  ,  et  enfin 
autant  de  séries  qu'il  y  a  d’espèces  d’armes  dans  la  légion  ,  eu  laissant  toujours  eutre  chaque  n®  I  un  nombre  de  cases 
double  de  celui  qui  y  est  nécessaire  au  inoinent  de  la  ftirinalion  de  la  matricule. 


r 
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Modèle  n"  3.  Art.  6. 


14  Août  1848. 

MILICES  ALGÉRIENNES.  — 


LÉGION. 


'  Hataillon  ou  escadron.  '  Compagnie. 


CONTROLE  D’ARMEMENT. 


NUMÉROS 

NUMEROS  DES 

(À 

a 

Sabres 

■c 

O 

II 

•r*  O 

et  prénoms. 

PROFESvSIONS. 

DOMICILE. 

QJ 

•3; 

^  t/> 

tn 

0 

S 

« 

'tZ 

0} 

de  la 

do  la 

OBSERVATIONS.  ' 

B~Z 

'O 

S 

O. 

C3 

>■ 

c 

<« 

livraison. 

réintégration 

3 

0 

.3 

0 

-• 

Modèle  n»  4.  Art.  11 


MILICES  ALGÉRIENNES. 

ÉTAT  des  pièces  d'armes  nécessaires  pour  la  réparation 
des  armes  de  la  milice. 


des  piécs  demandées. 


NOMBRE  DE  PIECES  POEH 


Fusils 

d'infanteiie.  cavalerie. 


«5 


Mousquetons 


l’istolets,  modèle 


a  3 

w  Of 

4, 

M  -O) 

^  I 

c 


Sabres 


Vu  î 

Le  Commissaire  civil, 


le 


{85 


14  Août  1848. 
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Modèle  ir  5.  Art.  13  milices  algériennes. —  légion, 

^ — -  -  e  PialaiUon  ou  Escadron.  <>  Compagnie. 


REGISTRE  DES  RÉPARATIONS. 


i 

1  £ 

N'O 

DE  l’aR.ME 

MONTANT  DES  REPARATIONS 

! 

S 

5  'w 

NOMS 

et  prénoms. 

CO 

Sabres 

1  O 

;  O 

P  ^ 

O 

O) 

M  3 

"  D- 

CA  t/5 

c/5 

CD 

*0 

a> 

CD 

CD* 

<D 

(les  opérations. 

du 

(le 

(le  la 

OBSERVATIONS.  i 

r.  £ 

rt 

ISm  O 

S 

CA 

ôl 

C3 

> 

Ci 

CJ 

C 

C3 

milicien. 

l’abonne¬ 

ment 

commune 

c 

a> 

Q 

a 

II 

Total.... 

Vil  et  vérifié  : 

Le  Commandant  de  la  milice , 


Arrêté  le  présent  Ktat  île  réparations  faites  pendant  le 
montant  h  la  soninie  de  (en  toutes  lelttes) 

SAVOIR  ; 

An  compte  du  milicien.. . . 

Au  compte  de  ralnninement . 

Au  compte  do  la  commune . . 


trimestre  184 


Total  égal 


Modèle  n“  6.  Art.  22  milices  algériennes. —  légion. 

_ -  r  ïtataillon  ou  Escadron.  «  Compagnie. 


FEUILLE  D’APREL  pour  servir  à  la  visite  des  armes  de  ladite 


Ko»  Mes 

FUSILS  (') 

DÉTAILS  DES  KÉPARATlOîiS  AU  COMPTE  (“) 

'  î 

C/D 

'  t/3  3^ 

-O  ^ 

§ 

CA  , 
CA  i,  . 

ë  S 

S 

NOMS 

et  prénoms. 

bons. 

i 

S 

•n  5  - 
•■57 

hors 

de  service. 

du  milicien. 

(le 

rabonnemeiU. 

do 

la  commune. 

OBSERVATIONS.  jl 

i 

j 

i 

• 

Vérifié  et  arrêté  par  l’Ojficier  Certifié  par  le  Commandant  de  la  compagnie 

vérificateur  cl  VO/]lcier  ou  Sous-Ofjîcier  d'armement,  quant  à  l'effectif, 


{']  Iiidinuer  ici  l'espèce  des  armes  piésentées  à  la  visite,  fusils  ou  jistolets,  etc. 

(  )  Les  noms  doi- enl  être  suffisamment  espacés  pour  qu’un  puisse  cuoiicer  diitincteincnt  dans  cotte  coluniio  ,  devant  le  nom  de 
chaque  homme,  les  réparations  relatives  à  son  arme. 


14  Août  1848. 
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Modèle  n»  7.  Art.  23. 


MILICES  ALCEEIENNES. 


Modèle  n»  8.  Art  23. 


MILICES  ALGKIllENKLS. 


PROCÈS-VERBAL 


de  l’inspection  des  arme»  de  la  milice  communale  d 


L’an  mil  huit  cont  le  et  jours  suivants, 

nous  officier  corps  île  l’artillerie,  assisté  de  SI. 
cuntrôlcnr  (l’armes,  en  présence  de  M.  (1)  avons, 

en  conséquence  des  ordres  de  (2)  en  date  du 

passé  l’inspection  des  armes  de  ladite 
dont  il  résulte  ce  qui  suit  : 

Les  armes  qui  nous  ont  été  présentés  sont  au  nombre  de  (en 
toutes  lettres) 

Fusils  ne  1  [3)  fusils  de  voltigeurs,  et 

sables,  briquets,  qui  doivent  êtie  classés  comme  ci-aprés  ; 


Bons . 

A  réparer!  P»/ >«  a*murier  .  1 

Hors  de  service . . 


Total . 

Armes  non  présentées  à  la  visite . 

Total  égal  à  l'effectif  du  livret  d’arme¬ 
ment  . 


Nous  avons  reconnu  de  plus  que  le  montant  de  raboiiiienient 
pendant  l’année  était  de 

Que  les  réparations  faites  au  compte  de  cet  abonnement  se 
sont  élevées  îi 

Que  celles  faites  au  compte  des  miliciens  se  sont  élevées  à 

Fait  et  clos  à  le  mil  huit  cent 

L’Officier  véripcaleur , 

(1)  Kom  et  grade  de  l’Officier  chargé  de  l’armement. 

(2)  Génér.al  commandant  la  province  ou  Directeur  des  affai¬ 
res  civiles. 

(3)  Indiquer  ici,  suivant  les  compagnies,  les  especes  d'armes 
sur  lesquelles  ont  porté  les  visites. 


ÊTA  T 

Des  armes  eu  pièces  d’armes  à  échanger  dans  les  arse¬ 
naux,  leurs  réparations  n'étant  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  exécutées  par  l’armurier  du  corps. 


L’Officier  vérificateur, 

(1)  Indiquer  ici  les  especes  d’armes  sur  lesquelles  ont  porté 
les  visites. 

(2)  Indiquer  dans  cette  colonne  les  causes  d'échange. 


Modèle  n’  9,  Art.  23 


MILICES  ALGÉUICN.NUS. 

ÉTAT  des  armes  reconnues  hors  de  service. 


DliSIUVAÏIOV 


NOMS 

et  prénoms. 


llESIGN.tTION  DES  AD51ES. 


k; 


CAUSES 

du  rebut. 


n  ADUES  I,  OPINION 

de  l’ofncier  vérificateur 
le  remplaceiiieiil 
de  l’arme  est  au  compte  du 


iiiilicien. 


de  lu 

commune 


de 

l'État. 


L’Offeier  vérifratevr, 


16  Août  1858. 


608 

16  Août  1848  (Pr.  2  septembre  18i8.)  — 

DécRET  relatif  à  l’érection  en  commu¬ 
nes  de  tout  le  territoire  civil  de  l’Algérie. 

An  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Vu  le  décret  du  3  juillet  18i8  ; 

Vu  l’orilonnance  du  28  septembre  ISil  ; 

Vu  l’ordonnance  du  15  avril  1815, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Tout  le  territoire  civil  de 
i’Al  gérie  est  érigé  en  communes. 

La  circonscription  administrative  des 
communes  non  encore  érigées,  sera  fixée 
par  des  arrêtés  ultérieurs  du  Alinistre  de 
la  guerre. 

Art.  2.  Le  corps  municipal  de  chaque 
commune  se  compose  d’un  maire,  d’un 
ou  de  plusieurs  adjoints,  et  d’un  Conseil 
municipal. 

Art.  3.  —  La  nomination  des  membres 
des  Conseils  municipaux,  se  fait  par  voie 
d’élection;  ils  sont  nommés  pour  trois  ans, 
renouvelés  par  tiers,  chaque  année,  tou¬ 
jours  rééligibles. 

Art.  4.  —  Sont  électeurs,  tous  citoyens 
français  ou  naturalisés  français  ,  âgés  de 
21  ans,  et  domiciliés  dans  la  commune 
depuis  un  an  au  moins. 

Art.  5.  Tout  étranger,  âgé  de  21  ans, 
autorisé  par  le  pouvoir  exécutif  à  jouir 
des  droits  civils  en  Algérie,  ou  proprié¬ 
taire,  ou  concessionnaire  dans  la  com¬ 
mune,  ou  y  payant,  depuis  six  mois  au 
moins,  un  loyer  annuel  de  plus  de  600  fr. 
pour  locations  de  terres  ou  maisons,  ou 
une  patente  ou  licence  de  3“  classe,  au 
minimum,  est  admis  à  concourir  à  l’élec¬ 
tion  des  membres  des  Conseils  munici¬ 
paux. 

Les  étrangers  électeurs  devront  justifier 
d’une  résidence  de  deux  ans  au  moins, 
en  Algérie,  dont  un  an  dans  la  commune. 

Art.  6.  —  Sont  éligibles,  tous  les  fran- 
çgis  âgés  de  25  ans  domiciliés  dans  la 
commune  depuis  un  an  au  moins,  et  ceux 
qui,  sans  résider,  y  seraient  propriétaires 
d'immeubles  depuis  un  an,  ou  y  paieraient 
depuis  la  même  époque,  une  patente  de 
3“  classe,  au  minimum. 

Néanmoins,  suivant  la  proportion  éta¬ 
blies  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mars 
1834,  le  nombre  de  ces  derniers  ne  pour¬ 
ra  dépasser  le  quart  des  membres  des 
Conseils. 

Art.  7.  —  Sont  éligibles  tous  les  étran¬ 
gers  électeurs  âgés  de  25  ans. 

Art.  8.  Les  conditions  imposées  aux 
indigènes  musulmans  et  Israélites,  pour 
être  électeurs  et  éligibles,  sont  les  mêmes 
que  celles  établies  parles  art.  5  et  7. 


Art.  9.  —  L’élection  se  fera  par  scru¬ 
tin  de  liste  pour  tous  les  électeurs. 

Art.  10.  —  La  liste  électorale,  revisée 
par  le  Maire  en  Conseil  municipal,  ou  as¬ 
sisté,  à  défaut,  d’une  Commission  nommée 
par  l’autorité  locale  supérieure,  sera  pu¬ 
bliée  dix  jours  avant  l’époque  de  la  réu¬ 
nion  de  l’assemblée  électorale.  Les  récla¬ 
mations  seront  admises  pendant  cinq 
jours  et  jugées  par  le  Conseil  municipal 
ou  la  Commission  spéciale  ;  la  clôture  des 
listes  aura  lieu  le  10*  jour. 

Art.  11.  —  Les  art.  19,  20,  21,  22,  23, 
24,  §  1%  25,  26,  27,  29,  30,  et  31  de  l’ins¬ 
truction  du  12  mars  dernier  sur  les  élec¬ 
tions  à  l’Assemblée  nationale,  sont  appli¬ 
cables  à  l’éleclion  des  Conseillers  muni¬ 
cipaux. 

Art.  12.  —  Les  réclamations  contre  la 
validité  des  opérations  électorales  seront 
portées  devant  le  Conseil  de  Direction  de 
la  province. 

Le  recours  devra,  à  peine  de  nullité, 
être  formé  dans  les  cinq  jours.  La  déci¬ 
sion  du  Conseil  de  Direction  devra  être 
rendue  dans  le  mois. 

Seront  seuls  admis  à  se  pourvoir  contre 
les  opérations  électorales  les  électeurs 
inscrits  sur  les  listes  de  la  commune. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  municipal  se 
compose,  indépendamment  du  Maire  et  de 
ses  Adjoints  : 

1»  De  neuf  membres  dans  les  communes 
comptant  moins  de  3  000  âmes  ; 

2»  De  douze  membres  dans  les  com¬ 
munes  de  3,000  âmes  et  au-dessus  ; 

3»  De  quinze  membres  dans  les  com¬ 
munes  de  10.000  âmes  et  au-dessus 

A  Alger,  le  Conseil  sera,  indépendam¬ 
ment  du  Àlaire  et  de  ses  Adjoints,  de 
vingt-quatre  membres. 

Art.  14.  —  Les  étrangers  et  les  indi¬ 
gènes  ne  pourront  excéder  dans  le  Conseil 
municipal  le  tiers  du  nombre  total  de  ses 
membres. 

Un  règlement  particulier  déterminera: 

1“  Le  nombre  des  étrangers  et  des  in¬ 
digènes  qui  devront,  au  minimum,  s’il  y  a 
lieu ,  d’après  la  population  ,  être  élus 
membres  du  Conseil  municipal  ; 

2“  Les  proportions  dans  lesquelles  il 
concourront ,  soit  à  la  composition  de  la 
part  à  eux  dévolue,  soit  au  renouvelle  ¬ 
ment  triennal. 

Art.  15.  —  Le  maire  et  les  adjoints  se¬ 
ront  nommés  parmi  les  citoyens  éligibles 
aux  termes  de  l’art.  6,  par  le  Gouverneur- 
Général,  dans  la  communes  comptant 
moins  de  3,000  âmes,  et  par  le  Pouvoir 
exécutif  dans  les  chefs -lieux  d’arrondis¬ 
sement  et  de  province,  ainsi  que  dans  les 
communes  au-dessus  de  3,000  âmes. 

Les  maires  et  adjoints  seront  nommés 
pour  3  ans,  ils  peuvent  être  suspendus 
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par  un  arrOto  du  Gouverneur- Général.  La 
suspensioti  ne  peut  excéder  trois  mois. 

Les  maires  et  adjoints  ne  seront  révo¬ 
cables  que  par  une  décision  du  Pouvoir 
exécutif.  Ceux  qui  auront  été  révoqués, 
ne  pourront  être  réélus  pendant  un  an. 

Art.  16.  —  l.es  étrangers  et  les  indigè¬ 
nes  ne  peuvent  être  maires  ni  adjoints, 
ni  les  suppléer  en  cas  d’empêchement. 

Art.  17.  —  Les  Conseils  municipaux 
peuvent  être  suspendus  par  arrêté  du 
Gouverneur-Général,  le  Conseil  supérieur 
d’administration  préalablement  entendu  , 
mais  ils  ne  peuvent  être  dissous  que  par 
un  acte  du  Pouvoir  exécutif. 

Art.  18.  —  Lorsque  la  dissolution  d’un 
corps  municipal  aura  été  prononcée,  il 
sera  procédé  à  sa  réélection  dans  le  délai 
de  deux  mois 

Art.  19.  —  Toutes  les  dispositions  de 
rordonnance  du  28  septembre  1847,  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrêté, 
sont  et  demeurent  exécutoires. 

Art.  20.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  dupiésent  arrêté. 

Fait  à  Pcïris,  le  16  août  1848. 

E.  Cavaignac. 


16  Août  1848  (Pr.  9  septembre  1848)  — 
Arrêté  portant  que  l’administration  des 
cultes  chreriens  et  israélite  sera  ,  à  l’ave¬ 
nir,  du  ressort  du  Ministre  des  Cultes. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif, 

Vu  l'arrêté  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
I  18  juin  dei nier,  portant  que  l’administrutioB  des  cultes  chré- 
;  tiens  et  Israélite  en  Algérie  sera  remise  au  Ministre  de  l’Inslruc- 
■tiün  publique  et  des  Cultes, 

I  Arrête  : 

Art.  1".  —  L’administration  des  cuites 
chrétiens,  tant  catholique  que  réformé, 

Iet  du  culte  israélite  est  du  ressort  exclu¬ 
sif  du  Ministre  des  Cultes. 

Le  culte  musulman  reste  placé  dans  les 
i  attributions  du  Ministre  de  la  Guerre. 

I  Art.  2.  —  La  législation  relative  à  l’ad- 
I  ministration  des  Cultes  en  Algérie  estcelle 
\  qui  régit  la  métropole,  sauf  les  modifica- 
I  lions  qui  seront  reconnues  nécessaires  et 
'  qui  seront  arrêtées  de  concert  entre  le 
1  Ministre  des  Cultes  et  celui  de  la  Guerre, 
i  chargé  de  l’administration  générale  du 
i  pays. 

Il  y  aura  également  concert  préalable 
!  entre  les  deux  Ministres,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  de  la  création  d’un  établisse¬ 
ment  ecclésiastique  et  de  l’introduction 
d’une  communauté  religieuse  en  terri¬ 
toire  mixte 

Art.  -3.  —  L’Évêque,  le  Pasteur  du  Con- 
,  sistoire  centra  de  l’Église  réformée  et  le 


Grand-Rabbin  du  Consistoire  i.‘<raétite  cor¬ 
respondront  directement  avec  le  Ministre 
des  Cultes  pour  l’administration  de  leurs 
diocèse  et  consistoires. 

Art.  4.—  En  territoire  civil,  les  Direc¬ 
teurs  des  Affaires  civiles  exerceront,  quant 
à  l’administration  et  h  la  police  des  cul- 
les  chrétiens  et  israélite,  toutes  les  attri¬ 
butions  déférées  en  France  aux  préfets. 

Ces  fonctionnaires  correspondrontdirec- 
tement,  pour  les  détails  du  service, avec  le 
Ministre  des  Cultes. 

En  territoire  mix^e,les  mêmes  altribu- 
tions  sont  dévolues  au  Général  comman¬ 
dant  la  province. 

Art.  5  —  Les  dépenses  des  cultes  chré¬ 
tiens  et  israélite  en  Algérie  ,  imputables 
sur  les  fonds  généraux  de  l’État,  seront 
réglées  exclusivement  par  le  Ministre  des 
Cultes  qui  en  déterminera  l’imputation 
sur  les  crédits  rattachés  à  cet  effet  au 
budget  des  Cultes. 

Le  même  Minislro  réglera  également 
les  dépenses  des  cultes  mises  par  les  lois 
et  ordonnances  à  la  charge  des  commu¬ 
nes  et  départements,  en  se  concertant  au 
préalable  avec  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  et  le 
Ministre  des  Cultes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  .  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  août  1848. 

Cavaignac. 


16  Août  1848.  (Pr.  17  octobre  1848.)  — 

Arrêté  ({ui  détermine  l’uniforme  des  vé¬ 
rificateurs  des  poids  et  mesures. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  l’nvt.  9  (le  l’onlomiance  tlii  lo  avril  18fô  sur  le  personnel 
des  services  aciminislratifs  eu  Algérie  ; 

Vu  l’arrêté  niinislériel  du  22  mai  184G,  portant  organisation 
du  service  de  Vérification  des  poids  et  mesures  dans  cette  colo¬ 
nie  (titre  111  art.  20)  ; 

Sur  la  proposition  du  Gouverneur-Général, 

Arrête  : 

Art.  1”.  —  L’uniforme  des  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  détachés  du  service 
métropolitain  en  Algérie,  est  déterminé 
ainsi  qu’il  suit  : 

Tunique  drap  vert-dragon,  broderie 
en  argent  au  collet  formée  par  deux  bran¬ 
ches  d’olivier  avec  double  baguette  au¬ 
tour ,  l’une  dentelée  et  l’autre  pailletée. 
Aux  paremens  une  broderie  de  même  des¬ 
sin;  boutons  en  métal  blanc  avec  ces 
mots;  Algérie,  au  milieu  du  bouton; 
Poids  et  mesures,  pour  exergue. 

Pantalon  drap  vert-dragon  avec  une 
bande  bleu  de  ciel  large  de  0  m.  075. 

Képi  vert  -  dragon  ;  visière  carrée  pi¬ 
quée;  broderie  d’argent,  môme  dessin 
que  celui  de  la  tunique. 

Épée  du  modèle  adopté  pour  les  vérifi¬ 
cateurs  de  la  métropole. 

:iO 


610 


16-20  Août  1848. 


Ceinturon  cuir  verni  avec  plaque  en  ar¬ 
gent  portant  l’inscription  ;  Poids  et  mesu¬ 
res  ,  entourée  de  feuilles  d’olivier. 

Art.  2. —  Le  Gouverneur- Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris  ,  le  16  août  1818. 

De  la  Mokicièue. 


16  Août  1848  (Pr.  9  septembre  1848  ).  — 
Arrêté  qui  place  dans  le  ressort  du  Minis¬ 
tère  de  V Instruction  publique  la  Direction 
de  P  Instruction  dans  les  écoles  fançaises 
et  Israélites. 

Au  nom  du  peuple  Français. 

Le  président  du  Conseil  ,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  l'arrrèlo  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif  ,  eu  date 
du  30  mai  dernier,  portant  que  l'Administration  de  l’Iiistriiction 
putilique  en  Algérie  sera  remise  au  Winistère  de  l’Instruction 
publique, 

Arrête  ; 

Art.  —  La  Direction  de  l’Instruction 
dans  les  écoles  françaises  et  israélites 
sera  du  ressort  exclusif  du  Ministre  de 
l’Instruction  publique. 

Le  service  de  l’Instruction  publique  , 
pour  les  écoles  des  indigènes  musulmans, 
reste  placé  dans  les  attributions  du  Minis¬ 
tre  de  la  guerre. 

Art.  2.  —  La  législation  relative  à  l’Ad¬ 
ministration  de  l’Instruction  publique  en 
Algérie  est  celle  qui  régit  la  métropole 
sauf  les  modifications  qui  seront  recon¬ 
nues  nécessaires  et  qui  seront  arrêtées  de 
concert  entre  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  et  celui  de  la  guerre  chargé  de 
l’Administration  générale  du  pays. 

yirt.  3.  —  Le  chef  du  service  de  l’Ins¬ 
truction  publique  en  Algérie  correspon¬ 
dra  directement  et  exclusivement  avec  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique  ,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  écoles  françaises 
et  juives  en  territoires  civil  et  mix  te. 

Art.  4.  —  Le  chef  de  l’Instruction  publi¬ 
que  correspondra  directement  avec  tous 
les  chefs  des  écoles  françaises  et  israélites. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  nommera  <à  tous  les  emplois 
dans  les  écoles  françaises  et  juives. 

Dans  les  territoires  mixtes,  les  nomina¬ 
tions  seront  concertées  avec  le  Ministre 
de  la  guerre. 

Art.  6.  —  En  territoire  civil,  les  Direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  exerceront ,  en 
matière  d’instruction  publique,  toutes 
les  attributions  déférées  en  France  aux 
Préfets. 

Ces  fonctionnaires  correspondent  di¬ 
rectement  ,  pour  les  détails  de  service, 
ave^c  le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 
Eu  territoire  mixte,  le  Générai  com¬ 


mandant  la  province  a  les  mêmes  attri¬ 
butions. 

Art.  7.  —  Les  dépenses  do  l’Instruction 
publique  en  Algérie  .  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l’Êtat,  seront  réglées 
exclusivement  par  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique. 

Le  même  Ministre  réglera  également 
les  dépenses  de  l’instruction  publique 
mises  par  les  lois  et  ordonnances  à  la 
charge  des  communes  et  départements  , 
en  se  concertant  au  préalable  avec  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Les  bourses  fondées  aux  frais 
de  l’fitat  dans  le  lycée  d’Alger  seront  la 
récompense  de  services  rendus  en  Algé¬ 
rie  préférablement  à  tous  autres. 

La  désignation  des  élèves  boursiers 
appartiendra,  pour  les  deux  tiers,  au 
Ministre  de  la  guerre  ,  qui  tlevra  se  con¬ 
former  à  cet  égard  aux  règlements  sur 
l’admission  des  élèves  boursiers  dans  les 
lycées  de  la  métropole. 

Art.  9.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  et 
le  Ministre  de  l’Instruction  publique  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris  ,  le  16  août  1818, 

E.  GavIignac. 


16  Août  1848.  (Pr.  27  septembre  1843.1— 
Arbêté  portant  que  les  villages  de  laChiffa 
et  de  la  Mouza'ia  passent  dans  la  catégorie 
des  territoires  civils. 

Au  nom  du  peuple  Français. 

Le  Président  du  Conseil  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif. 

Vu  l’arl  20  de  l’urdontiance  du  13  avril  184.3. 

Arrête  • 

y\rt.  l"n  —  Le.s  villages  de  la  Chiffa  et 
de  Mouzaïa  et  leurs  territoires  tels  qu'ils 
ont  été  fixés  par  les  ordonnances  du  22 
décembre  1816,  passent  dans  la  catégorie 
des  territoires  civils  et  sont  compris  dans 
l’arrondissement  civil  et  judiciaire  de 
Blidah. 

Art  2.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 

Paris  ,  le  16  août  1848. 

Cavaig.vac. 


20  Août  1848  (Pr.  2  seplembi e  1848) .  — 
Arrêté  çui /’aû  cesser  la  suspension  des 
adjudications  sur  saisies  immobilières. 

Le  Gouverneur-Général  ,  par  intérim  , 

Vil  l’arrêté  du  5  juillet  dernier  qui  suspend,  pour  trois  mois  , 
les  adjudications  sur  saisies  immobilières  ; 

Vu  la  décision  miiiislérielle,  en  dote  du  1-2  eonrant,  qui  a])- 
pronve  le  siisilit  arrêté,  ol  oti  litnile  les  elfc'ts  au  10  septembre 
inelii.sivenipnl. 


"20 -'22  Août  1848. 


Arrête  : 

Art.  —  1  es  dispositions  de  l’arrôlé 
<in  .^juillet  cesseront  d'a\oir  leur  effet  à 
partir  du  11  septembre  prochain. 

.\rt.  2.  —  Le  Procureur-Général  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  20  août  1848. 

AiVREY-MoXOK. 


20  4oût  1848  (  Pr.  9  septembre  1848).  — 
Ar.îrÈTÉ  portant  que  les  allrihuliuns  confé¬ 
rées  au  Ministre  de  la  guerre  pour  l’ad¬ 
ministration  de  la  justice  en  Algérie,  seront 
à  l’avenir  du  ressort  exchisif  du  Minis- 
de  la  justice. 

-Au  nom  du  Peuple  Français. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif , 

Vu  l'îirrèté  en  date  du  .30  mai  deinier,  pmlant  que  l'admi- 
iiistreluui  lie  la  justice  en  Algérie  sera  remise  au  Minstru  de 
la  Justice, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Les  attributions  conférées 
par  la  législation  actuelle  au  AiMnistre  de 
la  guerre,  pour  l’adrutinistration  de  la 
justice  en  toute  matière  ,  relativement  à 
la  population  civile  française  et  euro¬ 
péenne  des  territoires  civils  en  Algérie, 
sont  du  ressort  exclusif  du  Ministre  delà 
justice. 

Ce  service  de  la  Justice  indigène  reste 
placé  dans  les  attributioiis  du  iMinistro 
<ie  la  guerre. 

Art.  2.  —  Dans  les  territoires  mixtes, 
la  justice  cryiitinuera  provisoirement  d’être 
rendue  d'après  les  règles  établies  par  les 
ordonnances  des  26  septembre  î842ct  15 
avril  1845. 

Le  Procureur  -  Général  pourra,  avec 
‘  l’autorisation  du  Gouverneur -Général,  se 
l'aire  rendre  compte  des  travaux  intéres¬ 
sant  l’administration  de  la  justice  dans 
I  ces  territoires. 

<  Art.  3  — Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu 
de  modilier  ta  législation  actuelle  de  l’Al- 
gerie  ,  relativement  à  l’administration  de 
la  justice  en  toute  matière,  et  d^’instituer, 
en  territoire  civil  ou  mixte,  des  tribu¬ 
naux  de  jjremière  instance  ou  de  com¬ 
merce,  et  dLS  justices  de  paix  sur  d’autres 
points  que  ceux  où  il  en  est  actuellement 
I  établi ,  il  y  sera  pourvu  par  le  pouvoir 
(ixécutif,  sur  le  rapport  du  Ministre  do 
.  la  justice,  qui  se  concertera  à  cet  effet, 
î  au  préalable,  avecleMinistrode  la  guerre. 

1  iêarrêté  qui  interviendra  sera  contre- 
sigîié  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art.  4.  —  Dans  les  localités  ou  lescom- 
j  missaires  civils  sont  appelés  exception- 
j  nellement  à  exercer  des  fonctions  judi- 
,  i'iaires ,  ils  sont  placés,  à  ce  titr('  ,  sous 
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le  contrôle  et  la  surveillance  du  chef  du 
service  de  la  justice  en  Algérie. 

Toutefois  ,  aucune  mesure  disciplinaire 
ne  pourra  leur  être  infligée  qu’à  raison 
de  leurs  fonctions  judiciaires  et  avec  l’as¬ 
sentiment  du  Ministre  de  la  guerre.  La 
révocation  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  5.  —  Les  arrêtés  portant  nomina¬ 
tion,  admission  à  la  retraite  ou  révocation 
des  membres  de  la  Cour  d’appel,  des 
tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix  ,  seront  rendus  sur  le 
rapport  du  iMinistre  de  la  justice. 

Art.  6. — Les  arrêtés  portant  institution 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  également  rendus  sur  le  rapport 
du  Ministre  de  la  justice. 

Art.  7.  —  Le  greffier  en  chef  de  la  Cour 
d’appel  ,  les  greffiers  des  tribunaux  de 
1”  instance,  de  commerce  et  des  justices 
de  paix,  les  notaires  ,  les  avoués  près  la 
Cour  et  les  tribunaux ,  les  huissiers  ,  les 
interprètes  judiciaires,  les  commissaires- 
priseurs,  seront  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif ,  sur  le  rapport  du  Alinistre  de  la 
justice. 

Art  8.  —  Les  conditions  d’aptitude  aux 
fonctions  de  notaire,  avoué,  huissier, 
interprète  judiciaire  et  commissaire-pri- 
seurs ,  sont  maintenues  provisoirement 
telles  qu’elles  ont  été  réglées  par  les 
arrêtés  ministériels 

Art.  9.  —  Les  propositions  pour  les 
nominations  aux  fonctions  de  l’ordre  judi¬ 
ciaire  seront  faites  par  le  Procureur- 
Général  et  transmises  par  lui  au  Ministre 
de  la  justice 

Art.  10.  —  Les  droits  conférés  au  Gou¬ 
verneur-Général  par  l’article  29  de  l’or¬ 
donnance  du  15  avril  1845  sontinaintenus  ; 
mais  il  devra  rendre  compte  sur  le  champ 
aux  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice 
des  mesures  qu’il  aura  prises  conformé¬ 
ment  à  ces  dispositions. 

Art.  11.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  et 
le  Alinistre  de  la  justice  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris ,  le  20  août  1848. 

E.  Cavaignac*. 


21  août  ISrS.  (Cr.  27  soptcnibre  1848.)  —  Ahrété  itii  Ministre 
flo  la  guerre  ,  qui  nomme  .M.  Pion  commissaire-priseur  à 
lîlidah. 


22  Août  1848  (  Pr  6  octobre  1848  ).  — 
Décret  relatif  aux  suspensions  ou  cessa¬ 
tions  de  paiements  survenues  dans  le 
commerce  depuis  le  24  février. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 
L’.Assemblée  nationale  a  adopté, 
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Et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  promul¬ 
gue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  —  Les  suspensions  ou  cessa¬ 
tions  do  paiement  survenues,  depuis  le  24 
février  jusqu’à  la  promulgation  du  pré¬ 
sent  décret,  bien  que  régies  par  les 
dispositions  du  livre  llî  du  Code  de  com- 
merc(; ,  ne  recevront  la  qualification  de 
faillite  et  n’eutraînerout  les  incapacités 
attachées  à  la  qualité  de  failli,  que  dans 
le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  refuse¬ 
rait  d’homologuer  le  concordat,  ou,  en 
fliomoioguant ,  ne  déclarerait  pas  le  dé¬ 
biteur  afl'ranchi  de  cotte  qualification. 

Art.  2.  —  I>e  tribunal  de  commerce 
aura  la  faculté  ,  si  un  arrangement  amia¬ 
ble  est  déjà  consenti  entre  le  débiteur  et 
la  moitié  en  nombre  de  ses  créanciers 
représentant  les  trois  quarts  en  somme  , 
de  dispenser  le  débiteur  de  l’apposition 
des  scellés  et  de  l’inventaire  judiciaire. 

Dans  ce  cas  ,  le  débiteur  conservera 
l’administration  de  ses  affaires  ,  et  pro¬ 
cédera  à  leur  liquidation  concurremment 
avec  les  syndics  régulièrement  nommés 
et  sous  la  surveillance  d’un  juge  commis 
par  le  tribunal ,  mais  sans  pouvoir  créer 
de  nouvelles  dettes. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce, 
relatives  à  la  vérification  des  créances  , 
au  concordat,  aux  opérations  qui  les  pré¬ 
cèdent  et  ([ui  les  suivent,  et  aux  consé¬ 
quences  de  la  faillitte  ,  dont  le  débiteur 
n’est  pas  alfranchi  par  l’art  1='^  du  présent 
décret,  continueront  de  recevoir  leur 
application. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  est  applica¬ 
ble  à  l’Algérie. 

Décrété  en  séance  publique  à  Paris  , 
le  22  août  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires^ 

A.  Marrast  ,  Léon  I>oBERT  ,  Landrin  , 
Bérard,  Émile  Péan,  Peupex  ,  E. 

1^  a  FAYETTE. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  , 

E,  Cavaignac. 


28  Août  181.S.  (  Pr.  2  septembre  U!i8  ) —  Ari\èté  rlii  Gou¬ 
verneur-Général  qui  crée  une  section  de  compagnie  de  milice 
à  la  Cliift’a. 


TiO  Août  'I8i8.  (  Pr,  9  soptembie  1848  )  —  AnnÉTi;  du  Goiiver 
neur-Généi  al  portant  que  SI.  Laparitc  remplira,  par  intérim, 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Direction  générale  des  affaires 
civiles. 


1"  Septembre  1848  (Pr.  2  novembre  1848). 
—  Arrêté  qui  modifie  le  plan  d’aligne¬ 
ment  et  de  distribution  de  la  ville  d’Arzeiv- 
le-Po7t .  arrêté  par  le  Ministre  le  W  mai 
1846. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

\ Il  1  arrête  ministériel  lin  2"  janvier  184(1.  sur  les  [.lans  de 


distribution  et  d'alignements  des  villes  et  des  villages  en  Algérie; 

Vil  l'arrAé  ministériel  du  20  mai  184(1,  portant  npproltation 
du  plan  de  distribution  et  d’aligneinerit  de  la  ville  d'Aizovv-le- 
Poit  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  Conseil  snpérienr 
d'Admiriistration,  en  date  du  2S  novembre  1847,  et  les  jilaiis 
qui  l'accoinpagiieiit. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  plan  de  distriluition  et 
d’alignement  de  la  ville  d’Arzew-le-Port, 
arrêté  par  le  Ministre ,  le  20  mai  1846,  est 
modifié  conformément  au  plan  A  annexé 
au  présent  arrêté,  en  ce  qui  concerne  le.*> 
dimensions  des  lots  à  bâtir  et  les  réserves 
de  terrains  pour  les  établissements  publics 
et  militaires. 

Art.  2.  —  Les  édifices  publics  ou  privés 
de  la  place  d’Isly,  à  l’exception  de  ceux 
qui  seront  construits  derrière  l’Église, 
et  les  maisons  de  la  rue  de  la  Marine, 
dans  toute  sa  longueur,  spront  pourvus 
de  galeries  à  Arcades ,  constr'iitcs  con¬ 
formément  au  modèle  type  B  annexé  au 
plan  sus-mentionné. 

Art.  3.  —  Une  expédition  de  cet  arrêté, 
ainsi  que  du  pian  A  et  du  dessin  B,  seront 
adressées  par  le  Gouverneur -Général  au 
commandant  supérieur  de  la  province 
d’Oran  ,  lequel  en  délivrera  des  copies 
régulièresaux divers  services  qui  devront 
s'y  conformer  et  en  assurer  l’exécution. 

Art.  4.  —  Le  plan  ,  ainsi  que  le  modèle 
type  des  galeries  à  arcades  ,  seront  affi¬ 
chés  dans  l’une  des  salles  de  l’édifice 
affecté  à  la  Mairie  d’ArzoAV-le-Port,  et  y 
resteront  constamment  à  la  disposition  dû 
public. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulle¬ 
tin  officiel  des  actes  du  gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  1°^^  septembre  1848. 

de  Lamoricière. 


a  Soptembre  1848.  (Pr.  0  octobre  1848.)  —  Arrêté  du  Glief 
du  pouvoir  exécutif  portant  qu'il  est  fait  concession  à  M. 
lirachelel  (Alcide  Désiré)  de  GOÜ  hectares  de  terres  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Saf-Saf,  dans  le  cercle  de  l’hilippeville, 
et  consistant  en  terres  arables,  prairies  et  bois  d’oliviers,  telles 
que  lesdites  terres  sont  indiquées  sur  le  n»  31  au  plan  géné¬ 
ral  do  la  vallée  du  Saf-Saf,  et  au  plan  spécial  annexé  à 
l’arrété,  à  la  charge  ; 

1°  De  payer  à  l’État,  indépendamment  des  contributions 
g'énérale.s  ou  locales  établies  ou  à  établir,  et  à  partir  de  l'ex¬ 
piration  des  délais  fixés  pour  l’accriTiplisscment  des  conditions 
qui  lui  sont  imposées,  une  rente  annuelle  et  perpétuellcde  2  î, 
par  chaque  hectare,  sans  distinction  de  terrains. 

2»  D'entretenir  les  fossés,  canaux  et  rigoles  de  dessèche¬ 
ment  ou  d’irrigation,  qui  seraient  pratiquées  sur  les  terres 
concédée.s,  soit  par  lui-même,  soit  par  l’administration. 

3“  D’établir  sur  les  terrains  concédés,  à  titre  de  fermiers, 
de  métayers,  de  colons  partiaires  ou  d’ouvriets  salariés, 
quinze  familles  et  de  les  poiiivoir  d’habitations  solides  et  sa¬ 
lubres,  de  matériel  d’exploitation,  de  semences  et  de  bestiaux. 

Sur  ce  nombre  trois  familles  devront  être  réunies  au  point 
déterminé  par  le  Commandant-supérieur  de  la  province,  en 
un  groupe  d’habitations  susceptibles  d’une  bonne  défense. 

4“  De  mettre  en  culture  la  totalité  des  terres  cultivables. 

3“  De  conserver  les  arbres  existans,  de  greffer  les  oliviers 
sauvages  et  de  planter,  en  outre,  sur  ronsemble  delà  pm- 
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jiriété,  nii  resUml  mailre  «le  la  ivpai  lilioii,  jusqu'à  concm-rcnce 
Je  Jix  arbres  frulicts  ou  furestiers  au  moins  par  hectare. 

0“  De  boiser  les  terres  reconnues  impropres  h  la  culture  et 
J’aménager  les  bois  et  broussailles  susceptibles  J’être  convertis 
en  taillis.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  par  l'exploitation  des 
bois  existans  sur  sa  propriété,  on  qu’il  y  aurait  plantés,  de  se 
conformer  aux  règlements  qui  sont  en  vigueur  ou  qui  inter¬ 
viendraient  en  Algérie. 


6  septembre  1848.  (Pr.  C  octobre  1848.)  —  Arrûtk  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  «listrail  : 

De  r.Aghalii  k  des  Keni-Ouragli,  les  tribus  des  Meni-Meslem 
et  des  Cliekkala. 

Et  de  l'Aglialick  de  Mina  et  Clielif,  la  tribu  des  Ouled- 
Salier. 

Pour  ces  trois  tribus  former,  par  leui  réunion,  un  nouvel 
aglialick  située  dans  la  province  d’Oran.  subdivision  do  Mos- 
tagancin,  qui  prendra  le  nom  d'.\glialick.  des  Mcni-Mcslem. 


8  septembre  1848.  (Pr.  17  oetobre  1848,)  —  .Arrêté  du  Ministre 
de  la  guerre,  qui  révoque  la  concession  d'exploitation  de 
clièiies-lièges,  dans  les  forêts  de  La  Galle,  accordée  le  30  no¬ 
vembre  1846,  à  M.  Fiouard. 


i)  sepieinbre  1848.  (Pr.  3  octobre  1848.)  — Arrêté  du  Chef  du 
pouvoir  exécutif  qui  nomme  M.  le  général  Charon  Gouver¬ 
neur-Général  de  l’Algérie. 


9  septembre  1848.  (Pr.  3  octobie  1848.)  —  Arrêté  du  Chef 
du  pouvoir  exécutif  «pii  nomme  M.  Germain  Directeur  des 
affaires  de  l’Algérie,  au  Ministère  de  la  guerre. 


13  septembre  1848.  (Pr.  16  septembre  1848.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  grée  une  2®  couipagiue  de  milice  à 
St.  Denis-du-Sig’. 


12  septembre  1818.  (Pr.  16  septembre  1848.)  —  Arrêté  du 
Gouverneur-Général  qui  prescrit  la  fuimation  d'un  Jury  de 
révision  pour  la  milice  d’Oran. 


12  septembre  1848.  (Pr.  3  oct(dire  I848.)  —  Arrêté  du  Ghef 
du  pouvoir  exécutif  qui  nomme  M.  Warnier  eoiiseilier  civil 
rapporteur,  membre  du  Gonseil  supérieur  d’administration. 


12  Septembre  1848  (Pr.  3  octobre  1848). 
—  ÀnnÊTÉ  qui  crée  une  ville  européenne 
sous  le  nom  de  Nouvelle-Lambèse. 

Au  nom  du  peuple  Français  , 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  I84.‘>  et  5  juin  1847,  sur 
les  concessions  et  créations  des  centres  de  ]iopulaliun  eu  Algérie  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  Secrélaiie-d'Etat  de  la  guerre. 

Arrête  : 

Art.1". —  Il  est  créé  à  Batna,  sur  la 
route  de  Constantine  à  Biskara  ,  au  lieu 
indiqué  par  les  plans  produits,  une  ville 
européenne  pouvant  renfermer  5,000 
habitants  et  qui  prendra  le  nom  de  la 
N  ou  ve  I  le-La  mbèse . 

I>a  superlicie  des  limites  du  territoire 
de  cette  ville  sera  ultérieurement  fixée. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  gueire  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1848. 

E.  Cavaigxac. 

1  4  septi'inbre  1848.  ^Pr.  16  septeinbi-e  1848.) —  .Arrêti  du 
Gi.iivei'iieui-Géiièral,  «pu  nomme  M.  Ueau,  pcic,  maire  de  la 
Gliiffa. 
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du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme  M.  liarharouca  Prccureui- 
gcnéral,  chef  du  service  de  la  justice  en  Algi'n-ie. 


19  Septembre  1848.  (Pr.  17  octobre  1848.)  —  Arrêté  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme  ; 

Président  de  la  cour  d’appel  d'Alger,  M.  Denaulx  ; 
Gonseilicrs  à  la  cour  d’appel  d’Alger,  MM.  Lefèore  et  Pujo  , 
Substitut  du  Procureur-général,  M.  lierlault  ; 

Procureur  de  la  llcpublique  prés  le  tribunal  de  Ir®  ins¬ 
tance  de  Pbdippeville,  M.  Thierry  ; 

Président  du  tribunal  de  Ire  instance  di-  Dlidali,  SL  Broten  ; 
Juge  au  tribunal  de  Ire  instance  d’Alger,  SL  Lefrançois  t. 
Procureur  de  la  llépublique,  prés  le  tribunal  do  Ire  ins¬ 
tance  de  Dlidah,  .M.  J  ruant  ; 

Substitut  du  Procureur  do  la  PképubUquo,  près  le  tribunal 
de  Iro  instance  d'Alger,  SI.  hedicn  ■ 

Substitut  du  l’roeureur  de  la  l’.épubliquo  près  le  tribunal 
do  |re  instance  de  Elidab,  SL  Vonken  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  llépubliq'ie)  près  le  tribunal 
do  Ire  instance  de  Dùiie,  SL  Dudouy. 


19  Septembre  1848  (Pr.  3  octobre  1848.) 

—  Aurêté  relatif  à  V établissement  de 

colonies  agricoles. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté  , 

Et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  pro¬ 
mulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  —  Un  crédit  de  cinquante  mil¬ 
lions  de  FRANCS  est  ouvert  au  Ministre  de  la 
guerre,  sur  les  exercices  1848, 1849, 1850 , 
1851  et  suivants,  pour  être  spécialement 
appliqué  à  l’établissement  des  colonies 
agricoles,  dans  les  provinces  de  l’Algérie, 
et  aux  travaux  d’utilité  publique  destinés 
à  en  assurer  la  prospérité. 

Ce  crédit  sera  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

Exercice  1848 . .  S,0(’0,000fr. 

Exercice  1849 . .  10,000,000 

Exercice  1850,  1851  et 

suivants .  35,000,000 


Total  égal -  50,000,000 

En  décret  de  r.issemblée  nationale 
déterminera  ultérieurement  la  portion  du 
crédit  de  35,000,000  alTectée  à  chacun 
des  exercices  1850  ,  1851  et  suiva.its. 

Le  crédit  de  5,000,000  sur  l’exercice 
1848  sera  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Travaux  pour  la  créa¬ 


tion  et  le  développe¬ 
ment  des  colonies  agri¬ 
coles .  1,000,000  fp. 

2°  Voies  de  communication 
etautres  travaux  d’uti¬ 
lité  publiiiue .  800,000 

3"’  Subventions  aux  colons 
en  matériaux,  inslru- 
nienis  ,  semences  et 

bestiaux .  1,800,000 

4“  Frais  d’émigration  , 
transports  ,  passages 

et  séjours .  550,000 

5“  Frais  et  matériel  dt*  pre¬ 
mière  iustallatioii  sur 
le  terrain... .  250,000 


5,000, 000 


18  .^rptembre  1843.  (Pr.  17  oclubic  1848.)  —  .Arrêié  du  Glicl 


l'otal , . . 
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Art.  2  —  Le  cliilTre  des  colotis  (jui  béiii- 
licieront  des  dispositions  du  présent 
décret  ne  pourra  excéder  12,000  âmes 
en  1848. 

Art  3.  —  Les  colonies  seront  fondées 
par  des  citoyens  français,  chefs  de  famille 
ou  célibataires. 

Les  colons  cultivateurs  ,  ou  qni  décla¬ 
reront  vouloir  le  devenir,  recevront  de 
l’État,  à  titre  gratuit,  des  concessions  de 
terre  d’une  étendue  de  2  à  10  hectares 
par  famille,  selon  le  nombre  des  m(3mbres 
de  U  famille,  leur  profession  et  la  qualité 
de  la  terre,  et  les  subventions  nécessai  ¬ 
res  à  leur  établissement 

J.es  colons  ouvriers  d’art  exécuteront , 
soit  individuellement,  soit  par  association, 
tous  lestravauxd’installation  des  familles, 
et  concourront  aux  travaux  d’utilité  pu¬ 
blique  reconnus  indispensables  pour  le 
développement  des  colonies. 

Lorsque  les  colons  ouvriers  d’art  vou¬ 
dront  se  fixer  dans  un  des  centres  des 
colonies  agricoles  ,  ils  recevront,  comme 
les  premiers,  dans  la  localité  qui  leur 
sera  assignéee,  un  lot  à  bâtir  ,  un  lot  de 
terre  et  les  prestations  nécessaires  pour 
faciliter  leur  établissement. 

Art.  4  —  Les  subventions  de  toute  na¬ 
ture  accordées  pour  la  mise  en  valeur  des 
terres  ne  pourront  être  allouées  pendant 
plus  de  trois  années.  Cette  durée  de  temps 
comptera  à  partir  du  jour  où  chaque  co¬ 
lon  aura  pris  possession  de  son  lot. 

A  l’expiration  de  ces  trois  années  ,  les 
habitations  construites  pour  eux  et  les 
lots  qui  leur  auront  été  affectés  devien¬ 
dront  la  propriété  des  colons,  à  la  condi¬ 
tion  de  se  conformer  aux  décrets  qui 
régiront  la  propriété  en  Algérie. 

Art.  5.  —  Tous  les  concessionnaires 
dont  les  lots  ne  seront  pas  mis  en  rap¬ 
port  dans  le  délai  de  trois  ans  ,  pourront 
être  dépossédés,  suivant  les  formes  et  les 
règles  de  la  législation  en  Algérie  ,  à 
moins  qu’ils  ne  puissent  justifier  de  cas 
de  force  majeure. 

Art.  G.  —  Les  concessionnaires  ne  pour¬ 
ront  ,  pendant  les  six  premières  années 
de  leurs  mise  en  possession  ,  aliéner  les 
immeubles  à  eux  concédés  qu’à  la  condi¬ 
tion  de  rembourser  à  l’État  le  montant 
des  sommes  dépensées  pour  leur  installa¬ 
tion. 

Art.  7.  —  Les  colons  seront  soumis  aux 
lois  et  arrêtés  en  vigueur  dans  les  terri¬ 
toires  sur  lesquels  ils  auront  été  })Iacés. 

Dans  le  délai  d’un  an  ou  plus  tôt  ,  s’il 
est  possible  ,  les  communes  agricoles  se¬ 
ront  assimilées,  pour  le  régime  municipal 
et  judiciaire  ,  aux  communes  des  terri¬ 
toires  civils. 

-Art.  8. —  Les  allocations  ,  ou  subven¬ 
tions  et  dépenses  de  toute  nature  seront 


ordonnéees  ,  reparties  et  distribuées  par 
les  soins  du  fonctionnaire  civil  ou  mili¬ 
taire  chargé  de  la  direction  des  travaux 
et  de  l’administration  de  la  colonie. 

Art.  9.  —  Une  commission  ,  nommée 
par  le  Pouvoir  exécutif,  vérifiera  les  titres 
des  colons,  et  désignera  ceux  qui  seront 
admis  à  jouir  du  bénéfice  du  présent 
décret. 

Art.  10.  —  Les  colons  seront  dirigés 
sur  l’Algérie  dans  le  plus  bref  délai  pos¬ 
sible. 

Les  frais  de  route,  de  traversée,  de 
transport  des  effets  et  du  mobilier,  seront 
au  compte  de  l’État,  et  prélevés  sur  le 
crédit  ouvert  par  l’art.  D'  du  présent 
décret. 

Art.  11.  —  Un  règlement  pourvoira  à 
toutes  les  mesures  de  détail  propres  à 
assurer  l’exécution  du  présent  décret. 

Art.  12.  —  Les  droits  des  colons,  de 
leurs  femmes,  enfants,  et  héritiers  seront 
garantis  par  le  règlement  mentionné  dans 
l’art.  11. 

Art.  13.  —  Les  sommes  restées  sans 
emploi  sur  le  crédit  de 5  millions  accordé 
pour  l’exercice  1848,  seront  reportées  sur 
l’exercice  1849. 

Paris  le  19  septembre  1848. 

Les  Président  et  Secrétaires  de  l’Assemblée 
nationale, 

Malevilee,  Vice  Président  ;  Peupin, 

Léon  Robert,  Landrin,  Rérako,  Emile 

Péan,  Edmond  Lafavette. 

Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif , 

E  Cavaignac. 


20  septembre  1848.  (Pr.  3  octobre  1848.)  —  Arrêté  du  Gou- 
venieur-Gêiiéral,  qui  aomme  M.  Sommet  adjoiiil  au  maire 
de  Sidi-Chami. 

21  septembre  1848.  (Pr.  6  octobre  1818.) 
—  Arrêté  qui  ériae  U  collège  d'Alger  en 
Lycée. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'Instriiotion  publique  et  des 
Cultes  ; 

Vu  l'arrêté  de  la  Cnmailssioii  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du 
30  mai  1848,  qui  .a  fait  rentrer  l’Instruction  publique  en  Algé¬ 
rie  dans  les  attributions  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

Vu  l’arrêté,  du  Gbef  du  Pouvoir  exécutif ,  du  16  août  dernier, 
qui  règle  l’administration  de  l’Instruction  publique  en  Algérie  , 
tant  pour  les  territoires  civils  que  pour  les  territoires  mixtes  ; 
Vu  le  décret  du  13  novembre  1811  ; 

Vn  la  loi  des  finances  du  8  août  1817  , 

Arrête  : 

Art.  Le  collège  d’Alger  (Afrique) 

est  érigé  en  lycée.  Les  bâtiments  et  le 
mobilier  du  collège  qui  appartiennent  à 
l’État  seront  affectés  au  service  du  lycée 
dont  l’organisation  aura  lieu  pour  la  pro- 
cbaini'  rcnliée  des  classes. 

Art.  2,  —  Une  somme  de  cituiuanle 
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mille  francs  est  atlribut'e  à  cet  établisse- 
iTient  sur  les  fonds  de  l’Êtat  à  titre  de 
subvention. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  la  pension  des 
élèves  internes,  boursiers  ou  pension¬ 
naires  libres,  est  fixé  à  800  fr.,  y  compris 
les  frais  de  livres  classiques. 

Art.  4.—  Il  sera  entretenu  aux  frais  de 
l’État,  dans  le  lycée  d’Alger,  quarante- 
trois  bourses  trois  ([uarts  qui  seront  di¬ 
visées  ainsi  qu’il  suit  : 

13  bourses  entières, 

17  3/4  de  bourses. 

32  1/2  bourses. 

La  désignation  des  élèves  qui  devront 
les  occuper  sera  faite  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  8  de  l’arrêté  du  16 
août  1848. 

Art.  5.  —  La  subven'.ion  et  la  dotation 
en  bourses  attribuées  au  lycée  d’Alger, 
seront  acquittées  pendant  l’année  1848, 
au  moyen  des  crédits  qui  ont  été  votés 
au  budget  du  Ministère  de  la  guerre  pour 
le  service  de  l’instruction  publique  en 
Algérie. 

Art.  6.  —  Un  traitement  unique  sera 
alloué  aux  fonctionnaires  et  professeurs 
dudit  établissement. 

Ce  traitement  sera  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Proviseur  6,000 

Censeur  4,500 

Aumônier  3,000 

Économe  4,000 

Professeurs  de  î”  ordre  4,000 

id.  de  2’  ordre  3,500 

id,  de  3«  ordre  3,000 

Maître  élémentaire  1,000 

Maître  d’études  1,000 

Maître  de  langues  vivantes  2,000 

Les  fonctionnaires  non  pourvus  du  litre 
d’agrégé  qui  seraient  provisoiremeni  char¬ 
gés  do  remplir  l’emploi  de  censeur  ou 
1  d’occuper  une  chaire  au  lycée  d’Alger,  ne 
recevront  que  les  deux  tiers  de  ce  trai  - 
ii  tement. 

I  Art.  7.  —  Toutes  les  dispositions  des 
règlements  universitaires  applicables  aux 
lycées  du  continent,  qui  ne  seront  pas 
I  contraires  au  présent  arrêté,  continueront 

I  d'être  observées. 

Art.  8.  —  Le  Ministre  de  l’instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l’ex- 
^  écution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  septembre  1848. 

E.  C.tVAIGNXC, 


-'i  Septeicbro  1848.  (  Pr.  3  octobre  1848  )  —  AttRftrii  du  (iou- 
venieur-Gcucral  qui  li\e  la  composition  de  la  commission 
chargée  de  déterminer  les  hàses  d’après  lesquelles  devront  èlie 
e^éculés  les  nivellamenls  et  alignements  de  la  ville  de  Oons- 
tanliiie. 


-3  Scpifinlu'c  1848.  (  Pr . )  —  DÉcRf.i  qni  tniMC, 

au  .'liuislie  de  l.i  Ouorre,  sur  les  biiuls  de  l'cxcrcice  1848.  un 


crédit  de  2,000,000  fr.,  affecté  au  paiement,  en  capital  et  in¬ 
térêts  des  deux  premiers  cinquièmes  des  indemnités  dues  pour 
les  expropriations  consommées  en  Algérie  ,  pour  cause  d'uti¬ 
lité  publique  ,;^autérieurement  au  1«''  janvier  484S. 


27  Septembre  1848.  (  Pr  17  octobre  1848.) 
—  Arkêté  qui  réglemente  les  mesures  de 
détailpour  l'exécution  du  décret  du  i^sep" 
tembresur  les  colonits  agricoles^ 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Vu  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  19  septembre  1848, 
sur  les  colonies  .agricoles  en  Algérie,  et  en  exécution  de  l'art.  1 1 
dudit  décret  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  —  Les  colonies  agricoles  ont  pour  but  la  mise  en 
valeur,  sous  la  direction  et  l’appui  du  Gouvernement  et  de  l’Ad- 
ininistration  ,  des  terres  qui  seront  concédées  gratuitement  par 
l'Etat,  en  Algérie  ,  aux  familles  appelées  à  jouir  du  bénéfice  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  septembre  1848. 

Elles  seront  comp.asées  de  citoyens  français,  chefs  de  famille 
ou  célibataires,  divisés  en  deux  catégories,  savoir  : 

Les  citoyens  cultivateurs,  ou  qui  déclareront  vouloir  le  deve¬ 
nir  immédiatement,  et  les  ouvriers  d’art. 

Art.  2.  —  L’admission  des  .ntoyens  dans  les  colonies  soit 
comme  cultivateurs,  soit  commme  ouvriers  d’art,  sera  prononcée 
par  le  .Ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition  de  la  Commis¬ 
sion  spéciale  instituée  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  ,  eu  exé¬ 
cution  de  l’art.  9  du  décret  do  l’Assemblée  nationale. 

Art.  3.  —  Les  citoyens  qui  désireront  être  admis  dans  l’iine 
ou  l’autre  catégorie  devront  justifier  ,  par  la  production  de  piè¬ 
ces  aiiüicntiques,  de  leur  nationalité ,  de  leur  ùge ,  de  leur  pro¬ 
fession,  de  leur  moralité  et  de  leur  aptitude  physique,  et  fournir 
les  mêmes  renseignemens  sur  les  divers  membres  de  leur  famille 
qu’ils  auront  l’intention  d’emmener  avec  eux.  Les  certificats 
d’aptitude  physique  pourront  être  délivrés ,  et  dans  tous  les  cas 
seront  révisés  par  les  médecins  attachés  à  la  Commission. 

Nul  chef  de  famille  ou  célibataire  ne  sera  admissible  au-delà 
de  90  ans. 

Alt.  4.  —  Lorsque  le  cadre  d’un  détachement  sera  rempli  , 
l’étal  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  en  feront  partie,  comme 
cultivateurs  ou  comme  ouvriers  d’art,  sera  transmis  par  la  Com¬ 
mission  au  Ministre  de  la  guerre - 

Aussitôt  que  le  Ministre  aura  statué  ,  la  Commission  fera 
dresser  des  états  de  filiatoin  de  tous  les  membres  de  ce  déta¬ 
chement  ,  pour  régulariser  le  service  des  départs  et  des  embar- 
quemens,  et  elle  fera  délivrer  à  chaque  famille  un  livret  consta¬ 
tant  le  signalement  et  l’état-civil  des  membres  de  la  famille. 

Art  .’>.  —  Les  colons  seront  transportés  aux  frais  de  l’État  , 
eux  et  leurs  e  fets  mobiliers,  depuis  le  lieu  de  leur  résidence  jus- 
qu’.i  celui  de  leur  destination. 

La  Commission  déterminera  ,  pour  chaque  détachement ,  le 
poids  total  des  effets  mobiliers  à  transporter. 

Chaque  colon,  homme  ou  femme  ,  recevra  par  jour,  pendant 
toute  la  durée  du  voyage,  une  ration  de  vivres. 

Les  enfaus  au-dessous  de  douze  ans  recevront  une  demi-ra¬ 
tion. 

Art.  C.  —  Un  membre  délégué  par  la  Commission  assistera 
au  départ  de  chaque  convoi  qui  prendra,  autant  que  possible,  les 
colons  à  grouper  dans  la  même  commune. 

Les  convois  seront  accompagnés  par  un  fonctionnaire  civil  ou 
militaire  ,  qui  aura  mission  d’assurer  le  bien-ètrc  des  colon.-, 
pendant  toute  la  durée  du  voyage. 

Art.  7.  —  Immédiatement  après  leur  arrivée  en  Algérie  ,  les 
colons  cultivateurs  ou  ouvriers  d’art  seront  provisoirement  ins¬ 
tallés  sous  la  lente  ,  ou  dans  des  baraques  préparées  pour  les 
recevoir,  et  mis  en  mesure  de  commencer  leurs  travaux. 

Art.  8.  —  Les  colons  cultivatoars,  mariés  ou  célibataires,  re¬ 
cevront  gratuitement  : 

lo  Une  habitation  que  l'Etat  fera  construire  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  qui  satisfera  strictement  aux  besoins  de  l’exploi¬ 
tation  agiicoli!  ; 

2“  Un  lot  de  terre,  dont  la  contenance  variera  de  2  à  10  hec¬ 
tares  ,  selon  le  nombre  des  membres  de  la  famille  ,  leur  profes¬ 
sion  et  la  qualité  de  la  terre  ; 

3»  Les  semences,  les  instruments  de  culture  et  un  clicptcl  en 
besliaux  indispensable  à  la  mise  en  valeur  des  terres,  d'apros 
les  fixations  qui  en  seront  faites  par  le  Gouvcineiir-Cénéral  , 
scion  les  nécessités  de  cliaqne  exploitation  ; 

4"  Enfin  ,  il  leur  sera  alloué,  pendant  le  temps  qu’ils  emploie- 
roiil  à  la  culture  de  leurs  terres,  jusqu'à  ee  qu’elles  soient  mii  cs 
en  valeur,  des  rail  us  do  vivres  dont  les  qiuiulilés  scruiit  dèter 
minées  par  le  (joiivcnioui  Général. 
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\,.t.  y.  —  Pcncianl  la  morte  saison  ,  les  celons  cultivateurs 
seront  employés  aux  travaux  d’utilité  publique  et  recevront  un 
salaire  dans  les  conditions  fixées  )iar  l'artiele  10  ei-aprcs. 

Ils  auront  la  faculté  de  toucher  dos  rations  de  vivres  ,  en  dé¬ 
duction  du  prix  de  ce  salaire. 

Art.  10.  —  Les  colons  ouvriers  d’art  seront  immédiatement 
employés  à  l’installation  délinilive  des  ciiltn  atours  et  il  l’éîa- 
lilisseinent  des  centres  ,  constructions  d’iiubita'lons  ,  enceintes  , 
routes  et  autres  travaux  publics. 

11  pourront  entreprendre  ces  travaux  soit  individuellement , 
soit  iiar  association. 

Leurs  salaires  ,  soit  à  la  journée  ,  soit  à  l’entreprise  ,  seront 
))ayés  aux  taux  des  prix  courants  du  pays  ,  ou  d'ajirés  les 
clauses  et  conditions  d’un  cabici'des  charges  préalablement  ac- 
cejité  par  eux. 

En  attendant  que  ces  travaux  leur  produisent  un  salaire  ,  ils 
recevront  des  rations  de  vivres.  Dés  qu'ils  loucheront  un  salaire, 
les  rations  de  vivres  cesseront  ,  à  moins  qu'ils  ne  deniaudeiit  à 
les  recevoir  en  déduction  du  salaire. 

Art.  11.  —  Les  colons  qui ,  apres  avoir  été  classés  dans  la 
catégorie  des  ouvriers  d’art ,  voudraient  se  lixer  coimne  conces¬ 
sionnaires  dans  un  des  centres  des  colonies  agricoles,  en  obtien¬ 
dront  l’autorisation  ,  jusqu’à  concurrence  du  nombre  nécessaire 
il  chaque  industrie  et  des  terres  encore  disponibles  dans  la 
localité. 

Ils  recevront,  dans  ce  Cas,  les  diverses  allocations  déterminées 
par  l'art.  8  c’-dessus. 

'l'oiitefois,  cette  faveur  ne  sera  accordée  qu’à  ceux  qui  en  au¬ 
ront  fait  la  demande  dans  les  trois  ans  de  leur  arrivée. 

Art.  12.  —  Les  prestations  de  toute  nature  délivrées  ,  soit 
aux  colons  cultivateurs,  soit  aux  ouvriers  d’art,  seront  successi¬ 
vement  inscrites ,  par  les  soins  du  fonctionnaire  civil  ou  mili¬ 
taire  chargé  de  radininistration  de  la  colonie  ,  sur  les  livrets 
meiilionnés  dans  l’art.  4  ci-dessus 

Art.  13  —  Les  colons  concessionnaires  recevront,  au  moment 
de  leur  mise  en  possession  ,  un  titre  jiriivisoire  ,  signé  par  le 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  chargé  de  l'adiimiistration  de  la 
colonie  et  indiquant  les  numénis  correspondant  au  plan  général 
du  territoire,  ainsique  la  contenance  des  lots  concédés. 

Art.  14.  —  En  cas  de  décès  d’un  concessionnaire  ,  chef  de 
famille  eu  célibataire  ,  le  titre  provisoire  qui  lui  aura  été  déli¬ 
vré  ,  conformément  à  l'article  précédent  ,  sera  transmissible  à 
ses  héritiers,  conformément  au  droit  coinniim  ,  sous  larésceve  de 
l’accomplissement  des  obligations  do  culture. 

Néanmoins  la  veuve  d’un  concessionnaire  décédé  sans  eiifans, 
et  hahitaiit  la  colonie  ,  aura  ti'Ujouis  la  faculté  de  continuer 
l'exploitation  par  clIe-méme,  ou  de  proposer,  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  son  mari  ,  un  remplaçant  pour  lui  succéder 
il  des  coiiditiuiisamiablenient  arrêtées  entre  eux,  et  dont  il  sera 
donné  connaissance  à  l’Administration. 

Ce  remplaçant,  après  avoir  été  agréé  par  le  fonctionnaire  ci¬ 
vil  011  militaire  chargé  de  l’administration  de  la  colonie  ,  jouira 
(les  allocations  accordées  an  concessionnaire  primitif ,  jusqu'à 
l'expiration  des  trois  années  pendant  lesquelles  seuloiiient  ces 
allocalion-î  pourront  être  continuées. 

Art.  15.  —  Sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  l'art.  14  , 
le  titre  provisoire  de  concession  ne  pourra,  sous  peine  de  nullité, 
être  l’objet  d’aucune  substitution  ,  aliénation  ou  bypolbèque. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  h  partir  du 
jour  de  la  mise  en  possession  des  concessionnaires.,  il  sera  pro- 
(  édé  ,  par  les  soins  d’un  géoinètre  et  d’un  inspecteur  de  coloni¬ 
sation,  à  la  vérilicatioii  do  l’état  de  culture  des  terres  concé¬ 
dées. 

I.e  résultat  de  cette  vérificaticn  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dont  la  cominiinicalion  sera  faite  au  eoncessiomiaire,  qui 
mira  le  droit  d’y  faire  consigiiei  ses  dires  et  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis  à  l’appréciation  du  Ministre 
de  la  Guerre,  avec  l’avis  du  Conseil  de  Direction  de  la  province. 

Art.  17.  —  Si  les  colons  ont  mis  en  valeur  la  totalité  des 
terres  arables  comprises  dans  leur  concession,  on  si,  n’en  ayant 
mis  en  valeur  qu'une  partie  ,  ils  jiistilient  régulièrement' d’èm- 
pècbement  de  force  majeure,  tels  que  maladies  graves,  décès  du 
chef  de  la  famille  ou  de  quelques-uns  de  ses  membres,  le  .Minis¬ 
tre  autorisera  la  conversion  des  titres  provisoires  en  titres  déli- 
iiitifs  et  les  colons  deviendront  alors  propriétaires  inconimuta- 
bles  des  baliitiitions  construites  pour  eux  et  des  lots  qui  leur 
.'uiioiit  été  affectés. 

Dans  tout  autre  cas,  le  Ministre  pourra  prononcer  la  déclié- 
iiiiee  dc.s  coiieessioiinaircs  et  la  repii.sii  do  pnssesidon  ,  au  nom 
de  l'Etat,  des  biibitalioiis  et  des  terres. 

Alt.  18. —  Les  titres  ibdiiiitifs  de  propriété  ,  indiquant  la 
date  de  rapprobation  miiiistérielle ,  seront  délivrés  et  signés 
par  les  généraux  eominandaiit  les  province.s ,  ou  par  le  elief  do 
V.idiiiiiiistralioii  civile  de  la  iiroviiicc ,  suivant  le  territoire. 

L.0  loiiclioiiiiairc  civil  ou  luilitaire  cbargé  de  radiliiiiistiatioii 


de  la  colonie  procédeia  à  la  reprise  des  immeubles  dont  les  con¬ 
cessionnaires  auraient  été  évincés. 

Art.  1!>.  —  l’endant  un  délai  de  trois  mi  is  ,  h  partir  de  la 
date  de  leur  titre  délinitif  de  proliriété  ,  les  coiiccssionnaiics  rie 
pourront  aliéner  les  immeubles  compris  dans  leur  concession 
ipi’à  la  condition  de  renibouisor  piéaiablemeiit  à  l’Etat  le  iiuin- 
lant  dos  dépenses  effectuées  pour  leur  iiistullatiuii  ,  et  dont  le 
ebiffre  sera  indiqué  dans  le  titre  hii-inéme. 

Passé  ce  délai ,  ils  disposeront,  à  leur  gré,  de  la  concesfioH  , 
sans  être  passibles  d’aucune  répétition  de  la  part  de  l'Etal. 

Art  20.  —  Tant  que  les  titres  de  concession  définiiive  n'au¬ 
ront  pas  été  délivrés,  l’adinknstralion  pourra  disposer,  sans  in¬ 
demnité  ,  sauf  le  cas  de  lécolte  pendante  ,  des  parcelles  de  ter¬ 
rain  dont  elle  aurait  besoin  pour  la  constriiclion  des  routes,  rues, 
fontaines  ,  canaux  ou  autres  travaux  d’utiülé  publique  ,  à  effec¬ 
tuer  sur  le  territoire  dos  colonies. 

Art:  21.  —  Préalablement  à  l'installation  de  cbaqiie  colonie  , 
radininistralion  réservera,  dans  l’intérienr  des  villages,  les  cm- 
placemens  nécessaires  pour  les  besoins  actuels  et  futurs  des  di¬ 
vers  services  publics,  et,  h.  l’extérieur,  un  linquiènie  du  terri- 
toidc  pour  la  commune,  et  un  dixième  pour  l’État: 

En  outre,  quelques  lots  seront  réservés  ,  dans  chaque  x'illage, 
pour  des  ceneessiuns  ultérieures  non  subvenlioniiécs. 

Art.  22. —  Les  colonies  joiiii-ont,  en  ce  qui  coiiceriieles besoins 
du  culte,  de  rinstruction  et  de  la  santé  publiques,  de  la  protec¬ 
tion  et  de  tous  les  avantages  accordés  aux  autres  centres  de  pu- 
pulation  établis  en  Algérie. 

Paris,  le  27  septembre  1848. 

De  LA.MORiciÈr,£. 


29  Septembre  18-i8.  (Pr.  8  novembre- 

18^8.)  —  Abrêté  qui  divise  la  ville 

d'Oran  en  deux  arrondissements  de  po¬ 
lice. 

Le  Ministre  delà  Guerre, 

Vu  l'ordonnance  du  15  avril  1845,  portant  organisation  des 
services  civils  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  12  août  1848  ,  qui  institue  un  se¬ 
cond  commissariat  de  police  à  la  résidence  d’üran , 

Arrête  : 

Art,  l'E  —  La  commune"  d’Oran  est 
divisée  en  deux  arrondissements  de  police: 

Le  premier  comprendra  Mers-el-Kebir, 
les  quartiers  de  la  Marine  Blanca  et  l'hi- 
(ippe- 

l.e  deuxième,  le  quartier  iVapo/^on-Ji'er- 
giientah  et  la  Senia. 

Ils  seront  délimités  par  une  ligne  par¬ 
tant  du  fort  Ste-Tliérèse,  longeant  les 
mors  du  Château  -Aeuf  et  ceux  de  la  ville 
jusqu’à  la  porte  Napoléon,  se  dirigeant  de 
cette  porte  par  la  rue  des  Jardins,  vers 
la  porte  du  Ravin  et  le  Château-d’Eau  et 
gagnant  enfin  la  tour  Combe. 

Art.  2.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  cbargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  29  septembre  1818. 

De  Lamoeicière 


29  Septembre  1848.  (Pr.  3  octobre  1848.) 
—  Arrêté  relatif  à  la  tenue  des  registres 
do  l’état-civil  dans  les  localités  non  com¬ 
prises  dans  les  circonscriptions  commu¬ 
nales. 

Nous,  Gouverneur -Général  de  l’Algérie, 

Vu  l’ari'été  miuisléi'iid  du  18  décembre  1842,  sur  Torganisa- 
tion  dos  commissariats  civils,  et  d’après  lequel  les  commissaires 
civils  n'nqdissont  le*  fonctioiis  d’ofllciors  de  l'ctiit-civil  ; 
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Vu  ilii  CuuvcrncuT-Génôral  lUi  5  aoùl  d8i3,  qui  con- 

fàre  aux  coniniamiants  de  jilace  ,  en  tenitoire  niixle  ,  les  atlii- 
bulions  de  commissaires  civils  ; 

Sur  la  proposition  du  l’rocureur-gé'uéral  ; 

Le  Couseil  supérieur  d'adminislraliou  entendu  , 

Arrêtons  : 

Art.  —  Dans  tontes  les  localités  du 
territoire  civil  non  comprises  dans  les 
circonscriptions  communales,  le  chef  de 
l’administration  civile  locale  remplira 
provisoirement  les  fonctions  d’onicier  de 
i’état-civil. 

Art.  2  —  Lorsque  ces  fonctions  seront 
dévolues  au  Directeur  des  Affaires  civiles 
de  la  province,  ce  fonctionnaire  pourra 
les  déléguer  k  un  Conseiller  de  Direction. 

Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  désignés 
dans  les  deux  articles  précédents ,  se  con¬ 
formeront  aux  dispositions  du  code  civil 
sur  les  actes  de  l’état-civil. 

Art.  4.  —  En  territoire  mixte,  les  re¬ 
gistres  sur  lesquels  les  commandans  de 
place  inscriront  les  acies  de  l’état-civil, 
seront  cotés  et  paraphés  conformément 
aux  prescriptions  de  l’art.  41  du  code 
civil. 

Art.  5.  —  Ces  registres  seront  tenus 
doubles  et  l’un  des  doubles  sera  déposé 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  D« 
instance  de  la  province  la  plus  voisine, 
dans  les  délais  fixés  par  le  code  civil. 

Art.  6.  —  Les  commandants  de  place 
se  conformeront  au  surplus,  pour  la  te¬ 
nue  des  registres  et  la  forme  des  actes, 
aux  dispositions  de  ce  code. 

Art.  7.  —  Le  Procureur-général  et  les 
Commandants  supérieurs  des  provinces 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  29  septembre  1848. 

Le  Général  de  division .  Gouverneur  - 
Général  de  l'Algérie, 

V.  CnvRox. 


29  Septembre  18i8.  (Pr.  31  décembre1848  ) 

—  Arrêté  qui  approuve  la  distribution, 

les  alignements  ainsi  que  le  nom  des  rues, 

places,  etc.,  de  la  ville  de  Guelma, 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  l’aiTété  mimstériel  du  10  aoi'it  18iC  ,  qui  a  statué  sur  le 
plan  de  distiibuliou  cl  ü’.ulignemcus  de  la  ville  de  Guelma  ; 

V^u  la  décision  mim<ténelle  du  24  novembre  1842  et  l’ariélé 
ministériel  du  27  janvier  1840  ,  sur  les  plans  de  distribution  et 
d'alignemens  des  villes  et  des  villages  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la  commission  con¬ 
sultative  de  Guelma  ,  en  d.Te  du  10  juillet  1847,  ainsi  que  le 
plan  d’alignement  et  de  distribution  de  cette  ville,  dressé  à  lu 
même  date  par  le  chef  du  génie,  confurniément  aux  instructions 
de  ladite  commission  ; 

Vu  l’avis  approbatif  du  commandant  supérieur  du  génie  ,  en 
date  du  IG  août  1817  ; 

V  U  le  proces-verbal  de  la  délibération  du  Conseil-supéii  jur 
d  .Vdminislration,  en  date  du  23  septembre  suivant , 

Arrête  : 

Art.  l’G  —  La  distribution,  les  aligne¬ 


ments  ainsi  que  les  noms  des  rues,  places 
promenades,  etc.  de  la  ville  de  Guelma, 
sont  et  demeurent  approuvés,  conformé¬ 
ment  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2  —  Une  expédition  de  ce  plan 
sera  adressée  par  le  Gouverneur-Général, 
au  Commandant  supérieur  de  la  province 
de  Constantine,  lequel  en  délivrera  des 
copies  régulières  aux  divers  services  qui 
doivent  s’y  conformer,  ou  en  assurer  l'exé¬ 
cution. 

Art.  3.  —  Ce  plan  sera  affiché  dans 
l’une  des  salles  de  la  Mairie  de  Guelma, 
et  y  restera  constamment  à  la  disposition 
du  public. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bullelm 
offieieil  des  Actes  du  Gouvernement  et  an 
Moniteur  Algérien. 

Paris,  le  septembre  1848. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  , 

De  Lamoricière. 

30  Septembre  1848.  (  l‘r.  47  octobre  4848.}  —  .VnnÊTÉ  du  Goii- 
veriieiir-Général  qui  institue  «ne  commission  à  l'effet  d'étu- 
dicr,  dans  l’ouest  de  lu  Milidja,  sur  la  rive  gaiiclie  de  la  Cbiffa, 
et  de  déterminer  d’urgence,  les  emplacemens  les  plus  favora¬ 
bles  pour  l’établissement  de  divers  centres  de  population 
destinés  ii  recevuir  400  à  420  feux  et  d’une  contenance 
moyenne  de  1 ,000  hectares. 


2  Octobre  4848.  (  Pr.  47  octobre  4848.)  —  Ai.R'.té  du  Gou¬ 
verneur-Général  portant  qu’il  sera  perçu  au  lili&dc  l’exercice 
4848  ,  sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du  ta¬ 
bleau  A  ,  annexé  à  l’ordonnance  du  31  jinvier  4847,  et  sur 
les  patentables  désignés  dans  les  tableaux  11  et  G,  comme  pas¬ 
sibles  d’un  droit  fixe  ,  égal  ou  supérieur  h  celui  desdiles  clas¬ 
ses,  une  surtaxe  dont  les  bases  ont  été  ainsi  fixées  : 

Province  d’Alger,  O  fr.  47  c.  par  franc,  sur  le  montant  en 
principal  des  droits  de  patente  ; 

Province  de  Gonstaiiline,  0,4‘0  c.  par  franc,  sur  le  montant 
en  principal  des  droits  de  patente  ; 

l’rovince  d’Oran ,  0,47  c.  par  franc,  sur  le  montant  en 
en  principal  des  droits  de  patente. 


2  Octobre  4848.  (  Pr.  23  octobre  1848.) —  AnailvÉs  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  instituent  des  commissions  h  l’effet  de  déter- 
uiuior  les  endroits  les  plus  favurables  ;  4“  l'installation  d'un 
centre  de  population  sut  le  territoire  de  la  Kassaula,  province 
d'Alger  ,  2“  à  l’éüiblissement  de  quatre  centres  de  population 
à  créer  dans  la  province  d’Oran  au  lieu  dits  ;  Cudiel  et  Mé- 
fessour,  territoire  de  St-Cloud  ,  à  Tesmamis  et  Gbabl-Eibé, 
territoire  de  St-Leu.^ 

3  Octobre  1848  (  Pr.  6  octobre  1848  ).  — 
Arrêté  qui  réunit  au  domaine  les  immeu¬ 
bles  appartenant  aux  mosquées  et  aux 
établissements  religieux  musulmans. 

Le  Goiiverneur-Géncral  de  l’Algérie  , 

Sur  la  proposition  du  Direetriir-Général  dos  Affaires  civiles, 
Vu  l’art.  4  de  l’arrêté  miiiislériel  du  23  mars  4843  ,  sur  la 
gcslim  des  immeubles  appartenant  aux  établissemeiis  religieux 
musulmans, 

Arrête  : 

Art.  1". — Les  immeubles  appartenant 
aux  mosquées,  marabouts,  zaouias  et  en 
général  à  tous  etablissements  religieux 
musuliuans  qui  sont  encore  exception¬ 
nellement  régis  par  les  Oukils ,  seront 
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réunis  au  Domaine  qui  les  atlininis'rera 
conlormément  aux  réglements. 

Art.  2.  — Celte  remise  aura  lieu  dans 
les  dix  jours  de  la  réquisition  qui  en  sera 
laite  à  chaque  Oukil  f)ar  les  soins  du  Do¬ 
maine.  Elle  sera  accompagnée  des  titres, 
registres  et  autres  doccumens  relatifs  à 
la  gestion  désdiis  immeubles  et  d'un  état 
nominatifdes  locataires  indiquant  la  date 
de  chaque  bail  en  cours  de  durée  ,  le 
montant  du  loyer  annuel  et  l’époque  du 
dernier  paiement. 

Art  3.  —  Chaciue  Oukil  remettra  en 
outre  ,  à  l’agent  du  service  des  Domaines 
de  la  localité  ,  dans  ledit  délai  ,  les  titres 
constitutifs  des  anas  et  rentes  foncières 
dus  à  l’établissement  dont  il  a  la  gestion 
et  un  état  indiquant  les  immeubles  gre¬ 
vés  ,  le  montant  de  la  redevance,  l'épo- 
(lue  de  l’exigibilité  et  la  date  des  derniers 
(laiements. 

Art.  4.  —  Le  Directeur -Général  des 
all'aires  civiles  ,  les  Olïïciers-Généraux 
commandant  les  provinces  et  les  Direc¬ 
teurs  des  affaires  civiles  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Alger  le  3  octobre  1848. 

V.  CllAKON. 


(j  Oulolii'c  1818.  (  1*1'.  lü  octobre  1818.)  —  AuriÈTÉ  du  Cnu- 
veriii  ur-Cciiéral  portant  ijue  les  jurys  de  rérisiou  des  inilices 
algériennes  seront  présidés  par  les  juges  de  iiaix  ou  par  les 
autorités  qui  en  remplissent  les  l'onctions  ,  et  ipie  dans  les 
villes  où  il  existerait  plusieurs  juges  de  paix,  la  présidence  est 
déférée  au  plus  ancien  de  ces  magistrats. 


t>  Octobre  18i8.  (  l’r.  Ifi  décembre  1818.;  —  AuuÈrù  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  portant  qu’il  est  accordé  à  SI.  Houx  de 
l'raisstnel  ,  sous  toute  réserve  des  droits  des  tiers  ,  un  nou¬ 
veau  perinii  d’exploration  pour  com]il  ter  la  reconnaissance 
des  mines  du  plomb  argentifère ,  de  cuivre  et  autres  métaux, 
)irés  et  à  l’est  de  Ca-Calle,  province  de  Constantiiic,  dans  les 
limites  délinies  suivant  le  plan  annexé  à  l'arrêté  ,  ainsi  qu’il 
suit,  savoir  ; 

An  nord  ,  par  l'Oned-lfrali  ,  ii  partir  du  point  SI,  oii  il  ren¬ 
contre  l’Oiied-Dtedra,  jusqu'au  point  R,  oii  il  est  traversé  par 
le  cliùinm  de  Tabarca  aux  Ouled-Ariil  ,  et  par  ce  rliemin  jus¬ 
qu'au  point  X,  oii  il  coupe  le  elieiiiin  de  La-Calle  a  Dar- 
’Jhoiiniia  ; 

.A  l’ouest,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  N  au 
]iomt  Z  où  se  bifurque  l’Oueil-Zeïtoun,  et  par  une  ligne  droite 
dirigée  de  ce  dernier  point  sur  le  Kef-Ciefclia,  mais  en  l'airê- 
tant  au  point  O  .  où  elle  coupe  le  prolongement  d’une  antre 
ligne  droite  allant  du  point  d’intersection  de  l’üiied-Diedra  et 
et  de  rüiicd-Addedii  au  Kef-Louach  ; 

.Au  sud  ,  par  la  ligue  droite  passant  par  le  Kef-Loiiacli  et  le 
point  V  d’intersection  de  l’Oueil-Dredi  a  et  de  rOiied-Addeda; 

-A  l’est  ,  enfin  ,  par  l’Oiied-üredra  ,  ù  partir  dudit  point  V 
jusqu’au  point  M,  où  il  rencontre  l'Oued-lirali ,  point  de  dé¬ 
part  ; 

Cesdites  limites  renfermant  une  élcndiio  superficielle  de 
10  kilométrés  carrés,  50  liectarcs. 


9  Üctobie  18i8.  (  Pr.  112  octobre  1848.)  —  AiiKÉTé  .lu  Gon- 
viniiciii-Géiiéial  qui  convoque,  pour  le  2!)  du  même  m.ais,  les 
assemblées  électorales  des  villes  d’Alger,  l’ii.lah  ,  Üraii,  filos- 
tagaiiem  ,  Rêne  et  Pliilippcville  il  Veffet  de  prucéilcr  à  l'clei'- 
tion  des  coiiscillcis  nuinicipaïu. 


9  Octobre  1848.  (  i’r.  12  octobre  1848.)  — 
Arrêté  relatif  à  l'élublissemeut  des  Ustes 
électorales  dans  les  communes  de  l’Algé¬ 
rie  et  au  mode  d’élection  des  conseillers 
municipaux. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

A  n  l'arrélé  du  Président  du  Conseil ,  chargé  du  pouvoir  exé¬ 
cutif ,  en  date  du  IG  août  1848,  poitant  organisation  des  muni¬ 
cipalités  eu  Algérie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle,  en  date  du  17  août  dernier,  délé¬ 
guant  au  Gouverneur-Général  de  l’Algérie  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  necessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  l’ar- 
rété  sus-visé  ; 

Vu  enfin  l’arrêté  en  date  de  ce  jour  qui  convoque,  pour  le  di¬ 
manche  2'J  octobre  1848  ,  les  assemblées  électorales  des  diffé¬ 
rentes  communes  de  l'.Algérie  ,  à  l’effet  d’élire  leurs  conseils 
municipaux  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  affaires  civiles  ^ 
Arrête  : 

Art.  1er.  —  Dans  les  villes  d’Alger,  ISlidali ,  Oran  ,  Mostaga- 
uem ,  Rêne  et  jj’bilipreville  qui  ont  été  érigées  en  communes 
]iar  ordonnance  du  31  janvier  1848  ,  le  Maire  on  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  dressera  immédiatement  la  liste  des  élec¬ 
teurs  appartenant  à  son  ressort  administratif. 

Art.  2.  —  Seront  insciits  sur  les  listes  soit  d’office  ,  soit  sur 
leur  demande,  tous  les  citoyens  français  ou  naturalisés  Français, 
âgés  de  21  ans  et  domiciliés  dans  la  commune  depuis  un  an  au 
moins. 

Art.  3.  —  La  condition  d’être  né  on  naturalisé  Français 
peut  se  justifier  soit  par  la  production  des  actes  de.  naissance  , 
soit  par  la  possession  résultant  de  votes  antérieurs  dans  les  as¬ 
semblées  électorales  de  France  soit  par  la  représentation  de.s 
actes  de  naturalisation  délivrés  par  le  Gouvernement  ,  lettres 
d'avis  ou  autres  actes  officiels ,  soit  enfin  par  la  commune  re¬ 
nommée,  sauf  réclamation  de  tous  intéressés. 

Art.  4.  —  Les  droits  de  citoyen  peuvent  se  perdre  ,  ou  être 
suspendus,  par  des  décisions  judiciaires,  savoir  : 

La  condamnation  ii  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ;  oet 
état  d'incapacité  cesse  quand  il  y  a  réhabilitation  ; 
l.es  arrêts  portant  renvoi  devant  les  cours  d’assises  ; 

Les  condamnations  à  des  peines  correctionnelles  ,  lorsque  le 
tribunal  a  ajouté  à  ces  peines  l’interdiction  des  droits  de  vote  et 
d’être  juré,  témoin,  etc.; 

Les  jiigemens  qui  ont  prononcé  ,  à  titre  de  peine  ,  la  surveil¬ 
lance  de  la  haute  police  ; 

Le.s  jiigemens  portant  déclaration  de  faillite  non  suivie  de 
concordat. 

Art  5.  —  Ne  peuvent  ,  non  plus  ,  exercer  leur  droit  de  vote 
les  interdits,  ni  ceux  qui  sont  retenus  pour  cause  de  démence 
dans  une  maison  d’aliénés. 

Art.  0.  —  Il  ne  sera  besoin  de  faire  de  vérification  ,  quant  à 
l’ége  de  21  ans,  que  lorsqu’il  pourra  s'élever  quelques  doutes  ù 
cet  égard  ;  dans  ce  cas,  les  jeunes  citoyens  devront  produire  tous 
papiers  ou  documens  propres  à  indiquer  l’époque  de  leur  nais- 
sanee. 

Art.  7.  —  Seront  également  inscrits  sur  les  listes  électorales, 
mais  sur  leur  demande  seulement  ; 

1®  Tons  les  étrangers  ou  indigènes,  âgés  de  21  ans,  qui  au¬ 
ront  été  autorisés  par  le  l’ouvoir  exécutif  ù  jouir  des  droits  civils 
en  .Algérie  ; 

2“  Ceux  qui  seront  propiiétaires  ou  concessionnnires  dans  la 
commune  ; 

3®  Ceux  qui  paieront  .  depuis  six  mois  au  moins  ,  un  loyer 
annuel  de  plus  de  six  cents  francs  pour  location  de  terres  ou  de 
maisons  ; 

•4®  Ceux  enfin  qui  y  plieront,  depuis  la  même  époque,  une 
patente  ou  licence  de  3®  classe  au  minimum. 

Art.  8.  Les  etrangers  et  indigènes  devront  jnstiûei  en  outre, 
pour  être  électeurs,  d’une  ré.sidence  de  deux  ans  au  moins  en 
Algérie  et  d’un  an  dans  la  commune. 

Art.!).  —  La  liste  électorale  révisée  pat  le  Maire  ,  soit  on 
Conseil  municipal  ,  soit,  à  défaut  de  Conseil  municipal ,  assisté 
par  line  Commission  spéciale  nommée  par  l’autorité  provinciale, 
sera  publiée  dix  jours  avant  l’époque  indiquée  pour  la  léuuion 
élertiirale. 

Cette  publication  consistera  dans  le  dépfit  de  la  liste  à  la  .Mai- 
lie  011  dans  rétiiMisseineiit  qui  en  tient  lieu. 

Le  Maire  on  le  roiictioiiniiire  qui  le  veniplace  ,  fera  coiniailre 
).ar  dos  aflielies  on  .à  s  .n  ilc  raii-se  ,  que  iliaipic  citoyen  poiiiTU 
prendre  ciiniiaissaneo  de  la  liste  sans  dépliicciiieiil  et  présenter, 
(len.lani  les  .5  deniieis  j  uirs  ,  scs  récniiniilions  soit  cunlre  les 
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ailiiiissioiis  qui  Un  jiaiallraiciit  ùlie  crronéos  ,  soit  contre  les 
iiniiskinns  qui  auruieiit  (ui  être  comiuiscs. 

Les  rétlama'.ijus  seront  jugées  somniaircment  par  le  Conseil 
municipal  ou  par  la  Commission  spéciale  nommée  à  cet  effet  ; 
les  lectilications  nécessaiies opérées  s’il  y  a  lieu  et  les  listes  clo¬ 
ses  délinitivemont  la  veille  du  jour  des  élections,  à  minuit. 

An.  10.  —  Les  listes  électorales  dressées  dans  chaque  oom- 
imine  serviront  à  l’appel  et  à  l’inscription  des  votans. 

Art.  11.  —  Le  Maire  fera  disposer  la  salle  d'élection  de  ma¬ 
nière  que  tous  les  électeurs  puissent  entrer  et  sortir  avec  ordre 
et  émettre  leur  vote  avec  la  plus  enlière  liberté. 

Art.  12. —  Un  arrêté  du  .Maire,  ou  de  celui  qui  le  remplace,  rap¬ 
pellera  aux  électeurs  le  nombre  de  conseillers  à  élire  pour  la  com- 
inuiie,  celui  des  conseillers  à  prendre  au  maximum  et  au  mini¬ 
mum  dans  chacune  des  catégories  fixées  pai  l’arrêté  règlementaire 
de  ce  jour,  les  conditions  d’éligibilité  dans  chaque  catégorie. 

Il  fera  en  même  temps  connaître  les  lieux  de  réunion  et  fixera 
H  sept  heures  du  matin  l'heure  de  l’ouverture  des  scrutins. 

Art.  13.  —  11  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  ou  bil¬ 
let  portant  X . électeur  à  N . 

nom  de  la  localité,  avec  la  signature  du  .Maire  ou  de  celui  qui  le 
reniidace. 

.Art.  Li.  —  Les  cartes  devront  être  remises  aux  électeurs 
même  pendant  le  scrutin. 

Art.  13.  —  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mille  cinq  cents 
Ames  et  plus,  les  électeurs  peuvent  être  divisés  en  sections. 

Art.  10.  —  Les  sections  seront  présidées  par  le  Maire  ,  ses 
adjoints  ou  ses  délégués.  Les  scrutateurs  ,  au  nombre  de  six  , 
seront  pris  :  trois  parmi  les  pins  âgés  et  trois  parmi  les  plus  jeu¬ 
nes  électeurs  présents,  sachant  lire  et  écrire. 

Le  bureau  ainsi  constitué  désignera  son  secrétaire. 

.Art.  17.  —  Les  sections  devront  être  convoquées  simultané¬ 
ment. 

Le  recensement  générale  des  votes  aura  lieu  au  bureau  de  la 
première  section. 

.Art.  18.  —  La  police  de  chaque  assemblée  électorale  appar¬ 
tient  au  président. 

Art.  l'J.  —  Le  vote  sera  secret  ;  mais  les  bulletins  pourront 
n’cire  pas  écrits  dans  la  salle  et  en  présence  du  bureau. 

Chaque  électeur  pourra  a]iporter  le  sien  ,  après  l’avoir  écrit 
ou  fait  écrire  en  dehors  de  l’-Asscmblée,  et  après  avoir  pris  soin 
de  le  plier. 

.Art.  20.  —  Tout  électeur,  étranger  ou  indigène  a  le  droit 
d’écrire  son  bulletin  dans  sa  langue  maternelle. 

Art.  21.  —  Le  Président,  en  recevant  le  bulletin  et  avant  de 
le  déposer  dans  la  boite  du  scrutin,  s’assurera  qu’il  n’eu  renferme 
pas  d’autre. 

Art.  22.  —  Chaque  bulletin  deit  contenir  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  conseillers  nninicipaux  5  nommer  dans  la  comimino, 
cil  tenant  compte  du  nombre  de  conseillers  attribué  à  chaque 
catégorie  d'électeurs  (  rratiçais,  Ëtiangers,  Musulmans  et  Israé¬ 
lites).  Pour  faciliter  le  dépouillement  ,  il  sera  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  électeurs  des  bulletins  conformes  au  modules  ci-juiut. 

Des  affiches  placées  dans  la  salle  et  au  dehors  rappelleront  aux 
électeurs  le  nombre  maximum  des  conseillers  français,  le  nombre 
minimum  des  conseillers  étrangers  et  indigènes  ,  ainsi  que  les 
conditions  d’éligibilité  et  les  inviteront  à  se  servir  le  plus  possi¬ 
ble,  pour  l’inscription  de  leur  vote  ,  di  s  bulletins  mis  à  leur  dis¬ 
position  par  l’autorité,  sans  leur  en  faire  une  obligation. 

.Alt.  23.  —  Les  électeurs  déposeront  leurs  bulletins  dès  que 
leurs  noms  seront  appelés, 

Art.  24.  —  A  mesure  que  chaque  électeur  iléposera  son  vote, 
un  des  scrutateurs  le  constatera  ,  en  inscrivant  son  piaque  nom 
ou  son  paraphe  en  regard  du  nom  du  votant. 

Art.  25.  — -Le  scrutin  ne  pourra  être  prolongé  au-delà  do  six 
heures  du  soir. 

Art.  26.  —  Quand  l’appel  de  tous  les  électeurs  sera  terminé, 
il  sera  procédé  à  un  réapjiel  de  tous  les  électeurs  qui  n’auront 
I  pas  voté. 

Art.  27.  —  Une  heure  après  le  réappol  ,  le  scrutin  sera  clos 
.  et  le  bureau  procédera  au  dépouillement  de  la  manière  suivante. 

Art.  28.  —  Il  comptera  les  bulletins  trouvés  dans  la  boite,  et 
eu  comparera  le  nombre  avec  celui  des  votans  constaté  par  la 
feuille  d’inscription  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recommencer  l’o¬ 
pération  pour  quelques  légères  différences  ,  qui  proviennent  le 
plus  souvent  d’omissions  faites  par  les  scrutateurs  sur  la  feuille 
I  d’inscription  des  votans. 

Art.  20.  —  Le  bureau  désignera  ,  séance  tenante  ,  des  inter¬ 
prètes  de  chaque  langue  étrangère  parlée  dans  le  pays,  à  l’effet 
!  de  traduire  les  bulletins  qui  pourraient  ne  pas  être  écrits  en 
I  langue  française. 

I  Art.  30.  —  Si  nn  bulletin  conleuail  plus  de  noms  qu’il  ii’y  a 
de  l'OiiseilIers  lunnicipaux  à  nommer  pour  cbaque  catégorie 
(  français,  Ltrangers,  Musulmans  et  l.'^raélitcs),  les  scrutuloiirs 


ne  tiendiaiciit  pas  compte  dos  derniers  non  s  inscrits  dans  cha¬ 
que  categorie. 

-Art  31.  —  Le  bureau  déeidera  provisoirement  toutes  les  dif- 
lieultés  qui  s’élèveraient  concernant  les  opérations  de  rassem¬ 
blée  électorale. 

Alt.  32.  —  .Après  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin,  les 
bulle’.iiis  non  contestés  seront  bràlés. 

Art.  33.  —  Immédiatèment  après  la  cléUirc  des  oiiéralions  , 
le  proci's-verbal  des  opérations  électorales  sera  placé  sous  enve¬ 
loppe  cachetée  en  présence  des  membres  du  bureau  et  transmis 
au  Directeur-Général  des  affaires  civiles,  dans  la  province  d’Al¬ 
ger,  et  aux  Directeurs  des  affaires  civiles  dans  les  provinces 
d’üran  et  de  Gonstantino. 

11  devra  être  fait,  en  même  temps  ,  envoi  à  ces  fonctiomiaires 
des  bulletins  contestés,  ainsi  que  dos  pièces  ou  protestations  qui 
auraient  pu  être  déposées  ,  séance  tenante  ,  sur  le  bureau  de 
l’assemblée. 

Art.  34.  —  Le  Directeur-Général  des  affaiies  civiles  et  le.-; 
Dirccteuis  provinciaux  d’üraii  et  de  Coiistaofme,  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté  règlementaire. 

fait  à  Alger,  le  9  octobre  1848. 

V.  Cii.vno.x. 

MODÈLE  DU  UULLEÏLX. 

Français. 

Ko  1 . 

K»  2. 

Ko  3(1). 

illusiilinans. 

Ko  1 . 

No  2  (1). 

Israélites. 

Ko  1. 

Ko  2(1). 

Étrangers. 

K’o  I. 

Ko  2  (1). 


9  Octobre  1848.  (Pr.  12  octobre  1848.)  — 
Akrêté  qui  détermine  la  composition  des 
conseils  municipaux  des  communes  consti¬ 
tuées. 


Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Vu  l'arrêté  du  rrésidciit  du  Conseil  ,  chargé  du  pouvoir  exé- 
cutif,  en  date  du  16  août  1848,  portant  organisation  des  muni¬ 
cipalités  c;i  Algérie  ; 

Vil  la  dépêche  ininislérielle  du  17  août  dernier  qui  délègue  au 
Gouverneur-Général  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  mise  à  exécution  de  l'arrêté  su.s-visé  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  affaires  civiles  , 

Arrête  : 


Art.  Iv.  —  Les  Conseils  mmiicipanx  seront  composés,  indé- 
peiidainiuent  du  Maire  et  do  ses  adjoints  ,  dont  la  nonmiatioii 
ajiparticut  au  pouvoir  exécutif,  de 

24  membres  à  Alger, 

12  -  Bbdali, 

13  —  Oran  , 

12  —  Mostaganom , 

13  —  Iiône  , 

12  —  l'iiilippeville. 

.Art.  —  Le  minimum  des  étrangers  et  iiidigènes  .'i  adincttre 
dans  les  Conseils  municipaux  des  villes  ei-dessus  indiquées  sera 
établi  de  la  manière  snivaiito  ; 

Alger  4  étrangers,  2  miisulinans,  I  Israélite.  Total  7 
Dlidab  2  _  1  _  1  _  .i 

Oran  3  _  (  _  l  __  5 

Mostaganem2  —  1  —  1  —  -4 

l'rtne  2  —  2  —  I  —  3 

l‘hllippevire2  —  —  ..  —  2 

Art.  3.  —  Le  Directeur-Général  des  affaires  civiles  et  les  Di¬ 
recteurs  des  affaires  civiles  d’Oran  et  de  Gonstantine  sont  char¬ 
gés  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté. 

.Alger,  le  9  octobre  1848. 

V.  CintRox. 


(1)  (lu  inscrira  im  iioinhri;  de  numéros  d’ordre  égal  au  luim- 
bre  oiiinuium  de  Goiiscillcis  français  ,  musulmans  ,  ibraclites, 
étrangers  à  uommer. 
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9  Octobre  1848.  (Pr.  8  novembre  1848).  — 
qui  crée  un  centre  dépopulation 

sous  le  nom  d’Affreoille. 

An  nom  du  peuple  français  , 

J.e  Président  du  Conseil,  chargé  du  pou¬ 
voir  exécutif, 

Vu  lt!s  ordonnances  des  21  juillet  I8i5  et  5  juin  1847,  sur 
les  concessions  et  la  création  des  centres  de  poiuilation  en  Algé- 
lie  , 

Sur  le  rapport  du  Ministre,  Secrétaire-d’Etat  de  la  Guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1®'.  —  11  est  créé  à  5  kilomètres 
de  Milianali,  sur  les  deux  rives  de  l'oued- 
i{outan,un  centre  de  population  de  40 
familles  européennes,  qui  prendra  le  nom 
d’Affreville. 

Art.  2.  Un  territoire  de  450  hectares, 
qui  sera  ultérieurement  déterminé,  est 
alfectéà  ce  centre  de  population. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  1848. 

E.  C.4.VA1GNAC. 


9  Octobre  1848.  (Pr.  17  novembre  1848  ) 

—  Arrêté  qui  assujettit  au  régime  des 

concessions,  les  minerais  de  fer  d’alluvion 

et  les  mines  de  fer  en  filons  ou  en  couches. 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil  ,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  la  loi  sur  les  mines,  minières,  carrières,  etc.,  du  21  avril 
1810  ; 

Vu  l’art.  25  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies  ; 

Considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  qui 
concerne  les  minerais  de  fer  dits  d'alluvion  et  les  articles  5!)  à 
09  de  la  même  loi,  relatifs  à  ces  minerais  et  aux.  mines  de  fer  en 
liions  on  en  couches  exploitahlcs  à  ciel  ouvert,  n’ont  été  adoptés 
qu'en  vue  d'un  état  de  choses  préexistant  en  France  et  qui 
u’existo  pas  en  Algérie  ; 

Considérant  que  l’applii'alion  en  Algérie  des  articles  précités 
aurait  pour  conséquence  de  suhstiluer ,  dans  la  plupart  des  cas, 
le  régime  des  simples  permissions  accordées  aux  propriétaires 
de  la  suiface  du  sol  ,  au  régime  des  concessious  établi  par  l’art.  5 
lie  la  lui  et  qm  offre  les  meilleures  garanties  ponr  le  bon  aména¬ 
gement  des  mines  ; 

(àinsulérant  qu'il  est  d’intérét  public  que  les  minerais  de  fer 
d'alluvion  et  les  mines  de  fer  en  filon  ou  en  couches  soient  as¬ 
sujettis  en  Algérie  au  régime  des  concesiions  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Arrête  : 

Art.  1“''.  —  Sont  provisoirement  décla¬ 
rés  inapplicables  en  Algérie  I  art.  3  de  la 
loi  du  21  avril  18'0,  en  ce  qui  concerne 
les  minerais  de  fer  dits  d’alluvion,  et  les 
art.  59  à  69  inclusivement  de  la  même 
loi,  relatifs  aux  minerais  de  fer  d’alluvion 
et  aux  mines  de  fer  en  liions  ou  en  cou¬ 
ches  exploitables  (à  ciel  ouvert. 

Art.  2  —  Les  minerais  d’alluvion  et 
les  mines  de  fer  en  filons  ou  en  couches 
exploitables  à  ciel  ouvert  sont  assujettis 
de  même  que  les  mines  de  fer  exploita¬ 


bles  par  travaux  souterrains  ,  au  régime 
établi  pour  les  diverses  substances  mi¬ 
nérales  énoncées  en  l’art.  2  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  et  qui,  conformément  à 
fart.  5,  ne  peuvent  être  exploitées  qu’en 
vertu  d’un  acte  de  concession. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Moniteur  universel ,  au 
Moniteur  algérien  et  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  Gouvernement  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  9  octobre  1848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir 
exécutif. 

E.  Cavaign.ac. 


12  octobre  1848.  (Pr.  8  novembre  1848.) 

—  Arrêté  portant  que  l’administration 

des  Douanes  sera  remise  au  Ministre  des 

Finances. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  l’résident  du  Conseil  ,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Arrête  : 

Art.  —  l.’Adminstration  des  doua¬ 
nes  en  Algérie  sera  remise  au  Ministère 
des  linances. 

Art.  2.  —  La  législation  douanière  de 
l’Algérie  est  celle  qui  régit  la  métropole, 
sauf  les  modifications  qui  sont  ou  seront 
reconnues  nécessaires  dans  les  tarifs  des 
droits  à  l’importation  ou  à  l’exportation. 

Ces  moditications  continueront  d’avoir 
lieu,  de  concert  entre  les  départements 
de  la  guerre,  des  finances,  de  l’agriculture 
et  du  commerce,  et  sur  l’initiative  du 
premier  de  ces  départements. 

Art.  3.  —  l.es  comptes  de  recettes 
adressés  périodiquement  par  les  agens 
du  service  des  douanes  au  Ministère  des 
finances  seront  adressés  simultanément, 
mais  sous  f'rme  récapitulative  et  som¬ 
maire,  au  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  4.  —  Les  dépenses  du  service  des 
douanes  seront  réglées  exclusivement  par 
le  Ministre  des  finances,  qui  en  détermi¬ 
nera  l’imputation  sur  les  crédits  rattachés 
à  cet  elTet  au  budget  de  son  département. 

Toutefois,  le  département  de  la  guerre 
continuera  d’être  chargé  de  pourvoir  à 
l’installation  du  service  des  douanes  au 
moyen  de  fonds  spéciaux  alloués  à  son 
budget,  soit  par  l’appropriation  de  bâti¬ 
ments  domaniaux,  soit  par  des  construc¬ 
tions  neuves  exécutées,  sur  l’initiative 
du  département  des  finances  et  après 
concert  avec  lui,  par  les  services  du  génie 
et  des  bâtiments  civils  organisés  en 
Algérie. 
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11  continuera  également  d’être  chargé 
de  l’entretien  des  bâtiments  et  locaux 
afîectés  aux  douanes  ou  loués  pour  ce 
service  par  le  département  des  finances. 

Art.  5.  —  Les  Ministres  de  la  guerre, 
des  finances,  et  de  l’agriculture  et  du  com¬ 
merce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar¬ 
rêté. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1848. 

E.  C.4VAIGN.4C. 


14  Octobre  1848.  (Pr.  12  novembre  1819.) — 
Arrêté  qui  prescrit  l’emploi  d'un  nouveau 
système  d'éclairage  à  bord  des  navires  ci 
vapeur  du  commerce  français. 

Au  nom  du  Peuple  Français  , 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif , 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  .Manne  et  des  Colonies, 
Arrête  ; 

Art.  Isr.  —  Les  navires  à  vapeur  do  la  marine  marchande 
seront  tenus  pour  prévenir  les  rencontres  de  nuit,  de  porter  h 
leurs  tambours  et  en  tête  de  inêt  des  feux  dont  la  couleur  et 
la  distribution  ont  été  réglées  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur  de 
la  Piépublique. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies  est  i  hargé 
de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Instruction  du  Ministre  de  la  Marine  sur  un  nouveau  sj/s- 
teme  d’éclairage  des  bâtiments  à  vapeur ,  adopté  ,  d’un 
commun  accord,  par  la  Franco  et  l’Angleterre  et  'rendu 
obligatoire  pour  les  navires  du  commerce  par  l’arrété  du 
President  du  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir  exécutif ,  en 
date  du  14  octobre  1848. 

Les  gouvernements  de  France  et  d'.Angleterre  ,  dans  le  but 
d’éviter  pendant  la  nuit  ,  la  rencontre  en  mer  des  navi;es  à  va¬ 
peur  et  de  prévenir  les  sinistres  qui  sont  la  conséquence  des 
abordages,  ont,  d’un  commun  accord,  adopté  le  système  suivant 
de  tactique  et  d’éclairage. 

A  l’avenir,  tous  les  bâtiments  à  vapeur  anglais  et  français 
porteront  ,  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  des 
feux  dont  la  disposition  est  indiquée  ci-après. 

Lorsqu’ils  feront  route  ; 

1“  Un  feu  blanc  en  tête  du  mât  de  misaine  ; 

S»  Un  feu  vert  .à  tribord  ; 

S”  Un  feu  rouge  à  bâbord. 

Lorsqu'ils  seront  au  mouillage  ■ 

Un  feu  blanc  ordinaire. 

Ils  se  conformeront  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

1“  Le  feu  de  tête  de  mât  devra  êtie  visible  h  une  distance 
d'au  moins  cinq  milles  ,  par  une  nuit  claire  ,  et  le  fanal  sera 
construit  de  telle  sorte  que  la  lumière  soit  uniforme  et  non  in¬ 
terrompue  dans  un  arc  de  20  rumbs  de  vent  (223°)  ,  c’est-à- 
dire  depuis  le  cap  du  bâtiment  jusqu’à  deux  quarts  en  arrière 
du  travers  de  chaque  bord. 

2°  Les  feux  de  couleurs  devront  être  visibles  d’une  distance 
d'au  moins  deux  milles,  par  une  nuit  claire,  et  les  fanaux  cons¬ 
truits  de  manière  à  ce  que  la  lumière  embrasse  ,  sans  interrup¬ 
tion  ni  variation  d’éclat ,  uu  arc  de  l'horison  de  dix  quarts 
(112°  30’)  ,  c’est-à-dire  depuis  le  cap  du  navire  jusqu'à  deux 
quarts  de  l’arrière  du  travers  du  bord  où  ils  sont  placés. 

3“  Les  feux  de  côté  seront  garnis  en  dedans  d’écrans  ayant 
au  moins  trois  pieds  de  longueur,  afin  qu’on  ne  puisse  les  aper¬ 
cevoir  à  travers  le  bâtiment  ;  ils  seront  appliqués  longitudinale¬ 
ment  en  avant  et  en  arrière  de  la  face  intérieure  des  fanaux  la¬ 
téraux. 

4°  Le  fanal  employé  au  mouillage  sera  construit  de  manière 
à  donner  une  bonne  lumière  autour  de  l’horison. 

FIGURES- 

Les  figures  suivantes  ont  pour  but  de  préciser  r.isago  des 
feux  qui  viennent  d’être  indiqués. 


D..ns  celle  position  ,  le  vapeur  A  ne  voit  que  le  feu  rouge  ilii 
vapeur  B,  quelle  que  soit  celle  des  trois  directions  du  plan  que 
B  suive,  attendu  que  le  feu  vert  de  ce  dernier  reste  toujours 
masipié.  A  est  donc  bien  sùr  que  B  lui  présente  le  côté  de 
bâbord,  et  qu’il  gouverne  de  manière  à  lui  couper  la  roule  de 
tribord  h  bâbord  ;  A  peut  donc,  en  toute  confiance  (s’il  fait  assez 
noir  pour  qu’il  redoute  un  abordage),  venir  sur  tribord.  Il  ne 
court  aucun  risque  de  rencontrer  B.  D'un  autre  côté  ,  B  ,  dans 
ses  trois  positions,  voit  le  feu  rouge,  le  feu  vert  et  le  feu  de  tête 
de  A  ;  il  les  voit  sous  la  forme  de  triangle  et  sait  par  là  que  A 
court  droit  sur  lui  ;  B  manoeuvre  en  conséquence. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  feux  de  tète  de  mât 
seront  visibles  de  part  et  d’autre  jusqu’à  ce  que  le  travers  de 
chacun  des  vapeurs  ait  été  dépassé  de  deux  quarts  sur  l'arrière. 

2°  Position. 


A  ne  voit  que  le  fou  vert  de  B,  ce  qui  lui  indique  clairement 
que  B  lui  coupe  la  route  de  bâbord  à  tribord. 

B  voit,  au  contraire  ,  les  trois  feux  de  .\  et  en  conclut  qu’un 
vapeur  court  droit  .sur  lui. 

3°  Position.  " 


A  et  B  voient  respectivement  leurs  fiiiix  roiige.s.  Les  feux 
verts  sont  masqués  par  les  écrans  ;  il  est  évident  que  les  deux 
navires  passeront  à  bâbord  l’un  de  l’aulre. 
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4°  Pox{lii)ii. 


A  Pt  B  voient  l'cspeclivpmpiit  Ipuis  feux  voi  t'?.  I.ps  fpiix  voii- 
{rps  sont  masqués  par  les  écrans  ,  lt>s  doux  navires  passornnt  à 
li  iliord  I  nn  de  raiilro. 


t!"  Posiiiim. 


fie  cas  demande  de  ralicnlmn  ,  le  fen  ronge  ((ui  est  aperçu 
par  A,  et  le  fen  vert  par  li,  annoncent  aux  vapenis  ipi'ils  s’ap¬ 
prochent  obliquement  l'un  de  l’antre.  A  viendra  soi  tribord  , 
conformément  à  la  règle  posée  pour  le  ca.s  suivant. 

!\’nla.  —  La  manreuvre  indiquée  par  le  tacticien  anglais,  quoi¬ 
que  asser.  généralement  suivie,  ou  an  moins  généralement  recom¬ 
mandée,  pourrait,  dans  certain  ca.s,  être  fort  danreriuise  :  elle  a 
pour  but  constant  de  faire  passer  le  navire  R  devant  A  ,  qni 
seul  doit  manouivrer  pour  éviter  l’abordage.  Le  .seul  moyen 
d’obvier  au  danger  qui  pourrait  résulter  de  celte  manauivro  sera 
de  prefcrire  que  A  ,  en  venant  sur  tribord ,  doit  stopper  et  ne 
mettre  en  route  que  lorsque  U  l'aura  dépassé  de  l’avant. 

Si  le  navire  A  ne  se  cmiforniait  pas  il  celte  dernière  preserip- 
lien.  il  serait  responsable  des  avaries  résultant  d’un  abordage. 

(i®  Position. 


Ici  chacun  des  deux  vapeurs  aperçoit  les  deux  feux  de  ca'.ulcur 
de  l'autre,  Ce  fait  indique  qu’ils  eoureiit  droit  l’un  sur  l'autre. 
Dans  ce  cas,  ce  devrait  être  une  règle  absolue  que  tous  les  deux 
viemlraiciit  sur  tribord.  Cette  règle  est  déjà  presque  générale¬ 
ment  adiqitéo  ;  mais  il  serait  beaucoup  plus  sur  qu’elle  fiil  ren¬ 
due  obligatoire  ;  car  il  est  évident  que,  sans  un  régie  semblable, 
bien  eompiise  et  fidèlement  suivie,  d  est  impossible  de  préserver 
d’un  abordage  deux  vapeurs  qui  se  trouveront  daii.s  la  posilieii 
indiquée  par  la  figure. 

lui  manière  d'établir  les  feux  de  couleur  doit  êtie  l’objet 
d'uno  alleiition  parliculièro.  Il  faut  que  ehacuii  d’eux  soit  nuini 
intérienreiiiçnt  d’nn  écran  de  bois  on  de  toile  .  afin  qn’ils  ne 
puissent  être  vus  à  la  fuis  que  d’une  seule  direction  ,  celle  du 
cap  du  navire  même. 

Ceci  est  fort  jniportanl  ;  car  sans  les  écrans  ,  auciino  combi¬ 
naison  des  feux  de  cùlé  ne  saurait  donner  une  indicalion  précise 
de  la  route  suivie  par  le  navire. 

L’évidence  de  ce  fait  résulte  do  l’inspeetion  des  figures  qui 
précèdent.  Dans  tous  les  cas  ,  rins’pcction  dos  feux  indique  à 
l’instant  la  roule  relalive  que  suivent  les  deux  vapeurs,  c’est-à- 
dire  que  chacun  d’eux  sait  do  suite  si  l’autre  court  droit  sur  lui, 
ou  bien  s’il  lui  coupe  la  roule  do  tribord  à  bâbord  ou  de  bâbord 
à  tribord. 

Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  que  les  vapeurs  s'évitent  par 
la  nuit  la  plus  iioiie  aussi  faeiloiiieul  qu'en  plein  jour  cl  pour 
qu’on  ne  voie  plus  le  lelour  des  déplorables  accnleius  de  ce 
genre  qui  sont  arrivés. 

L’iuililé  de  ce  mode  d'éelairage  serait  bien  plus  grande  eneore 


s’il  étau  adopté  parles  navires  à  voiles  comme  jiur  les  bâtiments 
à  vapeur. 

Au  mouillage,  tous  les  bâtiments,  quids  qu’ils  suieiit.  doivent 
montrer  nn  fen  ordinaire. 

Fait  à  Paris,  le  li  octobre  1848. 

Cav.mg.n.vc. 


17  Octobre  1848.  (Pr.  7  décembre  1848.) 

—  Arrêté  qui  détermine  la  distribution 

et  les  alignements  de  la  ville  de  Nouvelle- 

Lambèsé. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l’arrêté  du  P;ésident  du  Conseil  ,  eliargé  du  Pouvoir  exé¬ 
cutif ,  en  date  du  îî2  septembre  dernier  portant  création  d’une 
ville  enrepéeniie  sous  le  nom  de  Nouvelle- I.amhèse  ,  près  du 
camp  do  Ealhiia  (  province  de  Coiistantine)  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  24  novembre  1842  et  l’arrélé 
ministériel  du  27  janvier  1840,  sur  les  plans  de  distnbnlion  et 
d’abgnemens  des  villes  et  villages  de  l’Algérie  , 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibératioa  du  Conseil  supérieur 
d’Admmistratioii  du  10  août  1848, 

Arrête  : 

Art.  Oc  —  !.a  distribution  et  les  ali¬ 
gnements  de  la  ville  do  Nouvel le-Lambèse, 
ainsi  que  les  réserves  de  terrains  des¬ 
tinés  à  la  construction  des  principaux 
édifices  publics,  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  an  plan  annexé  au  présent 
arrête . 

Art.  2  —  Une  expédition  de  cet  ar¬ 
rêté  ainsi  qu’une  du  plan  y  annexé,  se¬ 
ront  adressées  par  le  Ooiivernenr-Générol 
au  Gommandant  supérieur  de  la  province 
de  GiOnstantine,  lequel  en  délivrera  des 
copies  régulières  aux  divers  services  qui 
devront  s’y  conformer  et  en  assurer  l’exé¬ 
cution. 

vUt.  ,3.  —  Ce  plan  sera  affiché  dans  le 
local  provisoirement  affecté  à  la  mairie 
de  Nouvelle-  Lambèse,  et  y  restera  cons¬ 
tamment  à  la  disposition  du  public. 

Art.  4.  —  Le  Cionverneiir-Général  di* 
l’Al,;crie  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ofJicÂel  des  actes  du  Gouvernement  et  au 
Moniteur  algérien. 

Paris,  le  17  octobre  18i8, 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

De  Lamohiciére. 


24  Octobre  18-48.  (  Pr.  2  novembre  1848.) —  Anm-.TÉ  ibi  Gou- 
veriicur-Céiiéi  a!  qui  institue  une  commission  à  l'effet  de  dé¬ 
terminer  les  eniplacemciis  b-s  plus  favorables  à  l'eiablissemeiil, 
dons  la  subdivision  de  àlédéab  ,  de  divers  centres  de  jiopnla- 
tion  destinés  à  recevoir  100  à  120  feux  ,  et  d’une  eonleii.iiice 
moyenne  de  1,000  licctares. 


24  Octobre  1848.  (  Pr.  20  août  IS.'iO.)  —  .Arbèté  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  qui  modifie  le  tarif  de  sortie  des  bourres  de 
soie. 


27  Octobre  1858.  (  Pr.  8  novembre  1848.)  —  Aiuii.-n':  du  Gon- 
vi’rneui -Cténéi al  qui  nomme  .M.  liauly  adjoint  au  maire  de 
.Mabelnia. 


28-31  Octobre  1848. 


()*23 


‘28  Octobre  1848.  (  Pr.  \1  novembre  1848.) 
—  Loi  relative  à  l’élection  du  l^résident 
de  la  République. 

.\ii  nom  Jii  Peniile  français, 

i.  Assemblée  nationale  a  adopté 

Et  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  promulgue  le  décret  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  for,  —  Il  uora  procédé  le  10  décembre  18i8  à  rélectum 
du  Président  de  la  République. 

Cette  élection  aura  lieu  dans  les  formes  établies  parle  doc;cl 
du  O  mars  et  rinslruclion  du  8  mars  1848 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néanmoins  , 
en  raison  do  circonstances  locales,  le  canton  pourra  être  divisé 
en  plusieurs  circonscriptions.  Cette  division  sera  faite  par  le 
Préfet,  conformément  à  l'avis  du  conseil  général. 

Dans  aucun  cas,  le  cauten  rural  no  pourra  être  divisé  en  plus 
de  quatre  sections. 

Aucun  bulletin  ne  sera  reçu  s’il  n'est  sur  papier  blanc. 

La  présidence  des  sections  appartiendra,  savoir  :  celle  de  la 
première  section  au  juge  de  paix,  les  autres  à  se?  suppléants,  et. 
à  leur  défaut,  aux  maires  et  adjoints  des  Communes  eliefs-heiix 
de  sections.  Le  Président  pourra  voter  dans  la  section  qu'il  pré¬ 
sidera. 

Art.  2.  —  Seront  admis  à  concourir  à  cette  é'ection  tous  les 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  en  vertu  du  décret  et  de  l'instiuc- 
lion  menlioiinées  en  l'article  précédent. 

Les  listes  de  rectilicalion  seront  dressées  conformément  au 
même  décret;  elles  seront  affichées  dix  jours  au  moins  avant 
le  jour  de  l'élection. 

Les  représentans  du  peuple,  retenus  à  Paris  par  leur  mandat 
législatif  pourront  voter  dans  le  dépaitement  de  la  Seine. 

Art.  3. —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  vo¬ 
teront  au  chef-lieu  de  canton  dans  la  circonscription  duquel  ils 
St  trouveront  en  garuison  ou  en  résidence.  Les  listes  des  élec¬ 
teurs  militaires  dûment  certifiées  par  rintendanl  ou  le  Commis¬ 
saire  de  Marine  seront  transmises  ,  huit  jours  avant  le  jour  de 
l'élection  ,  au  maire  du  chef-lieu  de  canton.  Le  maire  réjiartira 
'  les  électeurs  militaires  entre  les  diverses  sections  électorales. 

!  Art.  4.  —  Les  votes  seront  recensés  au  chef-lien  de  départe¬ 
ment.  conformément  à  l’instruclion  du  8  mars,  et  le  résultat  du 
I  recensement ,  ainsi  qu'un  double  des  proces-verbaux  d'élection  , 
seront  scellés,  cachetés  et  tiansmis  à  r.Vssembléc  nationale. 

Une  commission  sjéciale  de  trente  représentans  ,  élue  dans 
:  les  bureaux  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  ,  sera 
chargée  du  dépouillement  des  procés-veibiinx  dont  elle  fera  rap¬ 
port  à  l'.éssemblée.  Le  bureau  fera  paitia  de  celte  commission. 

Art.  3.  —  Tout  bulletin  contcnanl  une  désignation  inconsti¬ 
tutionnelle  ne  sera  pas  compté.  Toutefois,  les  bulletins  ainsi  an¬ 
nulés  seront  annexés  au  procès-verbaux  et  adressés  à  l'.Assem- 
blée  nationale. 

Art.  (i.  —  .Vussitôt  après  qu'il  aura  été  proclamé  par  l'As¬ 
semblée  nationale  ,  le  Président  de  la  République  exercera  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  p.ir  la  Con.slitutiou,  à  l'exception 
toutefois  des  droits  qui  lui  cent  attribués  juir  les  articles  53,  3G, 
.37  et  38  .  le  droit  de  promulgation  étant  réservé  au  Président 
de  l'Assemblée  nationale. 

’  I. 'Assemblée  nationale  constituante  conservera,  jusqu'à  l'ins- 
>  lallaliiiii  de  la  procbaiiie  Assemblée  législative,  luiis  les  pouvoirs 
!  dont  elle  est  saisie  aiijourd’luil  ,  sauf  le  pouvoir  executif  confié 
an  Président,  qii'elie  ne  pourrait  en  aiicnn  c.is  révoquer. 

La  durée  des  fonctions  du  Président  de  la  Répnliliqne  sera  , 
polir  cette  fois  seulement  ,  diminuée  du  nonibre  de  mois  néces¬ 
saire  pour  que  l’clectioii  subséquente  ait  lieu  le  deuxieme  di- 
inam  lie  de  mai. 

Art.  7.  —  Jusqu’à  la  consti’ution  définitive  du  Cop.scil-d’Ivtat. 
nne  commission  de  tiente  membres  élus  par  l’Assemblée  ,  dans 
les  bureaux,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  relative,  exercera 
les  pouvoirs  attiihiiés  .au  Conseil-d’Et.it  par  les  articles  34 , 64 
et  79  de  la  Constitution. 

i  Art.  8.  —  Avant  son  in  -tallation  ,  le  l’résidint  prêtera  ser¬ 
ment  à  la  Constitution  et  à  la  République,  en  présence  de  l'As- 
■  semblée  nationale. 

Itéliiiéié  en  séance  publique,  à  Pans,  le  28  octobre  1848. 

1  Les  Président  et  secrétaires  , 

A.  JluinASï,  Lambeiit,  Landrin  ,  Bkraru,  Émile  Péan  , 
PliUl'lN,  É.  Dereorue. 

\  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 

E.  Cav.vioxac, 


30  Octobre  1848.  (  Pr  8  novembre  1848.) —  Arrêté  du  Goii- 
vei'ueui'-Céiiéral  qui  nomme  Si-Mohammed-hen-Azouz.  niii- 
plili  m.nicki  ,  et  Sid-el-Iladj-Mühammed-hen-Kul-Chnk-Ah' 
niuiiliti  lianéfi  à  .4 Igor. 


30  Octobre  1848.  (  Pr.  22  décembre  1848  )  —  Arrêté  du  Mi- 
nislie  de  la  Ciierre  qui  nomme,  pour  1848-1849,  M.  Meyer, 
syndic  ,  5I.M.  Chapuis  ,  Olive  ,  Cuyun-Vernier  et  Vernier 
syndics  adjoints, et Cal/amand  trésorier  dcscoiirlieis  d’Alger. 


30  Oclobre  t848.  (Pr. . )  — 

Arrêté  qui  modifie  la  distribution,  les 
alignements  et  les  7iivelicmcn!s  du  village 
de  Coudé. 

Le  Ministre  (le  la  guerre, 

Vil  les  dispositions  de  l'an  été  m  nislériel  du  27  janvier  1846, 
coiiceriiaiit  rétalilissoment  des  plans  de  distribution  et  d’aligne¬ 
ment  des  villes  et  dos  villages  en  .Algérie  ; 

\  Il  le  iiroccs-verb.i!  de  la  délibération  du  Conseil  supérieur 
d'Admimslration  ,  en  date  du  31  août  1848,  le  plan  et  les  rap¬ 
ports  qui  l'iirconipagnent. 

Arrête  : 

Arl.  —  La  distribnlion,  les  aligne¬ 
ments  et  les  niveib'ments  du  AÜlagede 
Coudé  (Smendoii)  sont  rnoditiés  confor- 
mément  au  plan  ci -joint. 

Art.  2.  —  Expédition  de  cet  arrêt{>, 
ainsi  que  du  plan  y  annexé,  seront  adres¬ 
sées,  par  leGouverneur-Général,  au  coni- 
manclaiU  supf’rieur  de  la  province  de 
Constantine,  le{|uei  en  déüvrc.i’a  des  copies 
aux  divers  services,  ([ni  devront  s’y  con¬ 
former  et  en  assurer  l’exécution. 

Art.  3  —  Le  plan  de  disiribution, 
d’alignements  et  de  nivellements  de  Cou¬ 
dé  sera  alfiché  ilans  le  local  servant  de 
Mairie  dans  ce  village,  et  y  restera  à  la 
disjiosition  du  [lubüc. 

Paris,  le  'iOocioltre  1848 

De  L.vhoriciéue. 


r>i  OcîI'Ih'c  (  Pj-,  r>0  nmpiiilire  I8iR.)  —  Ar.tîèiÉ  ilti  Goii- 

vürnein-'Géiié.'ul  i]ui  iiuLunie  îi  s  membres  delà  commission 
permafieiile  de  satité  ciinr^ée  de  Ui  visite  et  de  l‘iiiS|)('ctiou  des 
pliarmacieiis,  dro^'iiisies  et  épiciers  de  la  ville  d’Alger. 


3!  Octobre  1848.  (Pr . )  — 

Arrêté  relatif  à  l'avancement  aux  grades 
de  soii><-lieutcnant,  lieulenanl^  et  capi¬ 
taine  dans  les  balailluns  de  tirailleurs 
indigènes. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

\  Il  l'art.  181  lie  l’ovdonnnnce  du  16  mars  1838,  portant  que 
l’avancement  aux  grades  do  Rons-heutenant,  de  lieiiteiianl  et  de 
capitaine,  dam.  l'infa.iterie  légeru  d’Afrique  ,  roule  sur  tous  h-s 
bataillons  qui  ,  pour  cet  objet,  sont  considérés  cunime  nc'faisant 
qii’ur.  seu!  corps  ; 

Vil  l’art.  3  de  l’ordomiance  du  28  décembre  1840,  qui  pose  le 
mèiiie  principe  [.oiir  l’avaiiceoiciit  dans  les  bataillons  de  r.lias- 
setirs  à  pied  , 

Vu  l'art.  3  de  l'crilonnanco  du  7  décembre  1841  ,  d’après  le¬ 
quel  l'avaiicemoiit  aux  mémos  grades  ,  dans  bis  bataillons  de  ti- 
railloiiis  indigènes,  doit  avoir  lieu  par  balailluii  ; 

(3iiisid'''iaut  qiio  cette  deriiieie  disposition  consacre  une  ano¬ 
malie  que  rien  ne  justifie,  et  que  dans  l’intérêt  du  service  comme 
dans  celui  des  militaires  cpii  font  pin  lie  des  tirai'leiirs  imligénrs, 
il  importe  de  fane  dispai iiili a', 


6'24 


4  Novembre  1848. 


Arr<ite 

Art.  1”'.  —  L’art.  5  de  l’ordonnance  du 
7  décembre  1841  est  rapporté.  L’avance¬ 
ment  aiiv  grades  de  sous-lieutenant,  de 
lieutenant  ei  de  capitaine,  dans  les  batail¬ 
lons  de  tirailleurs  indigènes,  roulera  dé¬ 
sormais  sur  tous  les  bataillons  qui,  pour 
cet  objet,  seront  considérés  comme  ne 
faisant  qu’un  seul  coips. 

Art.  2.  —  Il  n’est  point  dérogé  au  sur¬ 
plu  sd  s  dispositions  de  ladite  ordon- 
jiance. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  31  octobre  1848. 

E.  Cavaignac. 


4  Novembre  1848.  (  Pr.  30  novembre  1848.) 
—  Constitution  de  la  République-  fran¬ 
çaise. 

Au  nom  du  Peuple  franç-iis , 

L’.Asseniblée  nationale  a  adopté, 

Et,  conforméinent  à  l’art.  U  du  décret  du  28  octubie  18i8  (I), 
le  président  de  l’Assemblee  nationale  promulgue  la  Constitution 
dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple  français  ,  l'Assem- 
blée  nationale  proclame: 

I.  La  France  s'est  constituée  en  riépiibliiiue.  En  adoptant  cette 
forme  définitive  de  gouvernement  ,  elle  s’est  proposé  pour  but 
de  marcher  plus  librement  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civi¬ 
lisation,  d’assurer  une  répartition  de  plus  eu  plus  équitable  des 
■charges  et  des  avanlages  de  la  société  ,  d’augmenter  l’aisance 
de  chacun  ,  par  la  répartition  graduée  des  dépenses  publiques 
et  des  impôts,  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens  ,  sans  nou¬ 
velle  commotion  ,  par  l’action  successive  et  constante  des  insti¬ 
tutions  et  des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de 
lumières  et  de  bien-être. 

II.  La  République  française  est  démocratique  ,  une  et  indivi¬ 
sible. 

III.  Elle  reconnaît  des  dioits  antérieurs  et  supérieurs  aux  luis 
positives. 

IV.  Elle  a  pour  principes  ;  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

Elle  a  pour  bases  ■  la  famille  ,  le  travail ,  la  propriété  et  l’or¬ 
dre  public. 

V.  Elle  respecte  les  nationalités  étiangère.s,  comme  elle  entend 
faire  respecter  la  sienne  ,  n’entreprend  aucune  guerre  dans  des 
vues  de  conquête,  et  n’emploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d’aucun  peuple. 

VI.  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  U 
République,  et  la  République  envers  les  citoyens. 

VIE  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie,  servir  la  Républi¬ 
que,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  participer  aux  charges  de 
l’État  en  proportion  de  leur  fortune  ;  ils  doivent  s’assurer,  par 
le  travail  ,  des  moyens  d’existence  ,  et  par  la  prévoyance  ,  des 
ressources  pour  l'avenir  ;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  com¬ 
mun  en  s'entr’aidant  fraternellement  les  uns  les  autres  ,  et  à 


(1)  Art.  C  du  décret  du  23  octobre  1818 

Aussitôt  après  qu’il  aura  été  proclamé  par  l’Assemblée  natio¬ 
nale  le  l’résidcnt  de  la  République  exercera  les  pouvoirs  qm 
lui  seront  conférés  par  la  Constitution,  à  l’exception  toutefois  des 
droits  qui  lui  sont  attribués  par  les  art.  53 , 56 , 57  et  58,  le 
droit  de  promulgation  étant  réservé  au  Président  de  l’Assemblée 
nationale. 

L’Assemblée  nationale  constituante  conservera  jusqu’à  l'ins¬ 
tallation  de  la  prochaine  Assemblée  législative,  tous  les  pouvoirs 
dont  elle  est  saisie  aujourd’hui ,  sauf  le  pouvoir  exécutif,  confié 
au  Président,  qu’elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  révoquer. 

La  durée  des  fonctions  du  Président  de  la  République  sera 
pour  cette  fois  seulement  ,  diminuée  du  nombre  de  mois  néces¬ 
saire  pour  que  l’élection  subséquente  ait  lieu  le  deuxième  di- 
manehe  de  mai. 


l’ordre  général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites 
qui  régissent  la  société,  la  famille  et  l’individu. 

VllI.  I,a  République  doit  protéger  le  eitoyen  dans  sa  personne, 
sa  famille  ,  sa  religion  ,  sa  propriété  ,  son  travail  et  mettre  à 
la  portée  de  chacun  l’instruction  indispensable  à  tous  les  hom- 
nies  ;  elle  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assuicr  l’existence 
des  citoyens  nécessiteux  ,  soit  en  leur  procurant  le  travail  dans 
les  limites  de  ses  ressources  ,  soit  en  donnant ,  à  défaut  de  la 
famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d’état  de  travailler. 

En  vue  de  l’accoinplisseinent  de  tous  ces  devoirs  ,  et  pour  la 
garantie  de  tous  ces  droits  ,  l'Assemblée  nationale  ,  fidèle  aux 
traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont  inauguié  la  Révolu¬ 
tion  française  ,  décrète  ainsi  qu’il  suit  la  ConstitutiuH  de  la  Ré¬ 
publique  : 

CONSTITUTION. 

CHAPITRE  lor. 

De  la  Souverainelj!. 

Art.  lcr.  —  La  souveraineté  réside  dans  l’universalité  des 
citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

.Aucun  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  [veut  s’en  attri¬ 
buer  l’exercice. 

CHAPITRE  11, 

Droits  des  citoyens  garantis  par  la  Constitution. 

Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  arreté  ou  détenu  que  suivant  les 
presciiptions  de  la  loi. 

Art.  3.  —  La  demeure  de  toute  peesonue  habitant  le  terri¬ 
toire  français  est  inviolable  ;  il  n’est  permis  d’y  pénétrer  que  se  ■ 
luii  les  formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  4.  —  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  pouria  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extra¬ 
ordinaires,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Art.  5  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 

Art.  G.  —  L’esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  fran¬ 
çaise. 

Alt.  7.  —  Cliacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de, 
1  État,  pour  l’exercice  de  son  culte,  une  égale  protection. 

Les  ministres  ,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la 
loi ,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l’avenir ,  ont  le  droit 
de  recevoir  un  traitement  de  l’État. 

Art.  8.  —  Le»  citoyens  ont  le  droit  de  s’associer,  de  s’assem¬ 
bler  paisiblement  et  sans  armes  ,  de  pétitionner,  de  manifester 
leurs  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement.  ' 

L’exercice  de  ces  droits  n’a  pour  limites  que  les  droits  ou  la 
liberté  d’autrui  et  la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure. 

Art.  0.  —  L’enseignement  est  libre. 

La  liberté  d’enseignement  s’exerce  selon  les  conditions  de 
cai>ocité  et  de  moralité  déterminées  par  les  lois,  et  sous  la  sur¬ 
veillance  de  l’État. 

Cette  surveillance  s’étend  à  tous  les  établissements  d’éduca¬ 
tion  et  d’enseignement,  sans  aucune  exception. 

Art.  10.  —  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  a 
tous  les  emplois  publics,  sans  autre  motif  de  préférence  que  leur 
mérite,  et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées  par  les  lois. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  nobiliaire  ,  toute  distinction 
de  naissance,  de  classe  ou  de  caste. 

Art.  11.  —  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  Néanmoins, 
l’État  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété  pour  cause  d’uti¬ 
lité  publique  légalement  constatée,  moyennant  une  juste  et  préa¬ 
lable  indemnité. 

Art.  12. —  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être 
rétablie. 

Art.  13.  —  La  constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté 
du  travail  et  de  l’industrie: 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail 
par  l’enseignement  primaire  gratuit,  rédiicalioii  professionnelle, 
l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l’ouvrier,  les  institutions 
de  prévoyance  et  de  crédit  ,  les  institutions  agricoles,  les  asso¬ 
ciations  volontaires  et  l’établissement  par  l’État  ,  les  départe¬ 
ments  et  les  communes ,  de  travaux  puVdics  propres  à  employer 
les  bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l’assistance  aux  enfants  aban¬ 
donnés  ,  aux  iiilirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir. 

Art.  1-4.  —  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d’engagement  pris  par  l’Étal  avec  scs  créanciers 
est  inviolable. 

An.  15.  —  Tout  impôt  est  établi  pour  utilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa 
fortune. 

Art.  IG. —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu’en 
vertu  de  la  loi . 
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Alt,  n  —  L’impiU  diroi'l  n'est  consenti  que  pour  un  an. 

Les  impositions  imUrectos  peuvent  être  consenties  pour  plu¬ 
sieurs  années. 

e.n.vpixnE  ni. 

DfX  pouvoirs  publics. 

Art.  1S.  —  Ton.s  les  pouvoirs  publics  ,  quels  ipi’ils  soient, 
énianeut  du  peuple. 

Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement. 

Ail,  lit.  —  La  séparation  des  pouvoii-s  est  la  première  condi¬ 
tion  d’un  gouvernement  libre. 

cb-Vpithe  iv. 

Du  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  —  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à 
une  Assemblée  unique. 

Art.  21.  —  Le  nombre  total  des  représentans  du  peuple  sera 
de  sept  cent  cinquante,  y  compris  les  représentants  de  l’.Mgérie 
et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  —  Ce  nombre  s’élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assem- 
îdées  qui  seront  appelées  à  réviser  la  constituti.  n. 

Art.  23.  —  L’élection  a  pour  base  la  population. 

Art.  21.  —  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  est 
secret. 

Art.  25.  —  Sont  électeurs  ,  sans  condition  de  cens  ,  tous  les 
Français  âgés  de  vingt-un  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  ci¬ 
vils  et  politiques. 

Art.  26. . —  Sont  éligibles  ,  sans  condition  de  domicile  ,  tous 
les  électeurs  âgés  de  vingt  umi  ans. 

Alt.  27.  —  La  loi  électorale  déterminera  les  causes  qui  peu¬ 
vent  priver  un  citoyen  français  du  droit  d’élire  et  d’étreéln. 

File  désignera  les  citoyens  qui ,  exerçant  ou  ayant  exercé  des 
fonctions  dans  un  département  ou  un  ressort  territorial  ,  ne 
pourraient  être  élus. 

Art.  28.  —  Toute  fonction  p,ublique  rétribuée  est  incompati¬ 
ble  avec  le  mandat  de  repiésentaul  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l’as-semblée  nationale  ne  peut  ,  pendant  la 
durée  de  la  législature  ,  être  nommé  on  jironiu  à  des  fmictinns 
piibliipies  salariées,  dont  les  titulaires  sont  choisis  à  volonté  par 
le  Pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  deux  dispositions  des  deux  paragraphes 
précédents  seront  déterminées  par  la  loi  électorale  organique. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  de  l’aiticle  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  assemblées  élues  pour  la  révision  de  la  Consti- 
Intion. 

Art.  30.  —  L’élection  des  représentaris  se  fera  par  dépai  tc- 
ment  au  scrutin  do  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  cbef-licn  de  canton  ;  néaiimoiiis , 
en  raison  des  circonstances  locales,  le  canton  pourra  être  divisé 
en  plusieurs  circonscriptions  ,  dans  la  forme  et  aux  eoiidi lions 
qui  seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  3t.  —  L’Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et 
sera  renouvelée  intégralement. 

ynaiar.tc-cinq  jours  au  plus  lard  avant  la  fin  de  la  législa¬ 
ture,  une  loi  déterminera  l’époque  des  nouvelles  élections 

Si  aucune  loi  n’est  intervenue  dans  le  délai  fixé  par  le  para- 
grajihe  précédent  ,  les  électeurs  se  réunissent  de  plein  droit  le 
trentième  jour  qui  précède  la  fin  de  la  législature. 

f.a  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  i/lein  droit  pour  le 
lendemain  du  jour  on  finit  le  mandai  de  l'Assemblée  précé¬ 
dente. 

Art.  32.  —  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s’ajourner  à  un  ternie  qu’elle  fixe. 

l'endant  la  dniée  de  la  prorogation,  une  commission,  compo¬ 
sée  lies  membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  représentans  nom¬ 
més  par  l’Assemblée  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue, 
a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'urgence. 

ï.e  président  de  la  République  a  aussi  le  droit  de  convoquer 
l'Assemblée. 

L'.tssemblée  nationale  détermine  le  lion  de  ses  séances  ;  elle 
fixe  rmiportance  dos  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté  , 
et  elle  en  dispose. 

Art.  33.  —  Les  représentans  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  3i.  —  Les  membres  de  l'.Assemblée  nationale  sont  les 
représentans  ,  non  du  département  qui  les  nomme  ,  mais  do  la 
l'rance  entière. 

.Art.  33.  —  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  —  Los  représentans  du  peuple  sont  inviolables. 

ils  ne  pourront  être  recherchés  ,  accusés,  ni  jugés  en  aucun 
temps  ,  polir  les  opinions  qu’ils  auront  émises  dans  le  sein  de 
l’.Assemblée  uatinnale. 

Ars.  ,37.  —  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  llagrant  délit  ,  ni  poursuivis  qu’après  que  l’.As¬ 
semblée  a  perml  la  poursuite. 


En  cas  d'arrestation  pour  llagrant  délit  ,  il  en  sera  ininiédia- 
temenl  référé  h  l’Assemblée  ,  qui  autorisera  on  refusera  la  cou 
tiiiuation  des  poursuites 

Celle  disposition  s’applique  au  cas  on  un  citoyen  détenu  est 
nommé  représentant. 

Art.  38.  —  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indem¬ 
nité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 

Art.  39.  —  Les  séances  de  l’Assemblée  sont  publiques. 

Néanmoins,  l’Assemblée  peut  se  former  en  comité  secret,  sur 
la  demande  du  nombre  de  représentants  fixé  par  le  réglement. 

Chaque  représentant  à  le  droit  d’initiative  i-églenieiitaire,  il 
l’exercera  selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement. 

Art.  -îü.  —  La  présence  de  la  moitié  ,  plus  un,  des  membres 
de  l’Assemblée  nationale  est  nécessaire  pour  la  validité  du  vote 
des  lois. 

Art.  41.  —  Aucun  projet  de  loi,  sauf  le  cas  d’urgence,  ne  sera 
voté  définitivement  qu’après  trois  délibérations,  à  des  interval¬ 
les  qui  ne  peuvent  être  moindre  de  cinq  jours. 

Art.  42  —  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer 
l’urgence  est  précédée  d’un  exposé  des  motifs. 

Si  l’Assemblée  est  iFavis  do  donner  suite  .à  la  proposition  d’ur 
gence  ,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans  les  bureaux  et  fixe  le 
moment  où  le  rapport  sur  l’ urgence  lui  sera  présenté. 

Sui’  ce  rapport ,  si  l’Assemblée  reconnaît  l’urgenoe  ,  elle  la 
déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion. 

Si  elle  décide  qii  il  n’y  a  pas  urgence  ,  le  projet  suit  le  cours 
des  prnpo.sitions  ordinaires. 

GHAPtTRE  V.  ' 

Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  43.  —  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à 
un  citoyen  qui  reçoit  le  titre  de  Fresident  de  la  République. 

Art.  4i.  —  Le  Président  doit  être  né  Français,  âgé  de  30  ans 
au  moins  et  n’avoir  jamais  perdu  sa  qualité  de  Français. 

Art.  43.  —  Le  Président  de  la  Ré|uibliipie  est  élu  pour  quatre 
années  et  n’est  rééhgible  qu’après  un  intervalle  de  quatre  an¬ 
nées 

Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui ,  dans  le  même  inter¬ 
valle,  ni  le  vice-président,  ni  aucun  des  parons  ou  alliés  jusqu’au 
sixième  degré  inclusivemunt. 

Art.  -iO.  —  L’élection  a  lieu  de  plein  droit  le  deuxième  di¬ 
manche  du  mois  de  mai. 

üaus  le  cas  où,  par  suite  de  décès ,  de  démission  ou  de  toute 
autre  cause  ,  le  président  serait  élu  à  une  autre  époque  ,  ses 
pouvoirs  expireront  le  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai  de 
la  quatrième  année  qui  suivra  son  élection. 

Le  Président  est  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  votans  ,  par  le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs 
des  départemens  français  et  de  l’Algérie. 

Art.  47.  —  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales 
sont  transmis  immédiatement  à  rAssemblée  nationale,  qui  sta¬ 
tue,  sans  sélai  ,  sur  la  validité  de  l’élection  et  proclame  le  Pré¬ 
sident  de  la  République. 

Si  aucun  des  candidats  n’a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  siif 
frages  exprimés ,  et  au  moins  deux  millions  de  voix ,  ou  si  les 
conditions  exigées  par  l’art.  4i  ne  sont  pas  remplies,  l’Assemblée 
nationale  élit  le  président  de  la  République  à  la  majorité  absolue 
et  au  scrutin  secret  parmi  les  cinq  candidats  éligibles  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Al  t.  48.  —  Avant  d’entrer  en  fonctions  ,  le  piésidiml  de  la 
République  piête,  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  le  serment 
dont  la  teneur  suit  : 

>'  En  présence  de  Dieu  et  dcv.ant  le  peuple  français  ,  repré- 
«  senté  par  l’Assemblée  nationale  ,  je  jure  de  rester  fidèle  à  la 
«  r.épubliquc  démocratique  ,  une  cl  indivisible  ,  et  de  remplir 
»  tons  les  devoirs  que  m'impose  la  Constitution. 

Art.  -49.  —  Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi 
à  l’Assemblée  nationale  par  les  ministres 

Il  surveille  et  assure  rexéciilion  des  lois. 

Art.  50.  —  Il  dispose  de  la  force  armée  ,  sans  pouvoir  jamais 
la  commander  en  personne. 

Art.  51.  —  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire  ,  ni 
dissoudre  ,  m  proroger  l’Assemblée  nationale  ,  ni  suspendre  en 
aucune  manière  l’empire  de  la  Constitution  et  des  lois. 

Art.  52.  —  Il  présente  chaque  année,  par  un  message  à  l’As¬ 
semblée  nationale  ,  l’exposé  do  l’état  général  des  affaires  de  la 
Iléliiibliquc. 

Art.  .53.  —  Il  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n’est  définitif  qu’aprës  avoir  été  approuvé  par 
l’Assemblée  nationale. 

Art.  5i.  —  Il  veille  à  la  défense  de  1'  Etal  ,  mais  il  ne  peut 
entreprendre  aucune  guerre  sans  le  consentement  de  l’Assemblée 
nalioinile. 

Art.  ,55.  —  Il  a  le  droit  de  faire  grâce ,  mais  il  ne  peut  exer¬ 
cer  l'c  droit  qii’après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil-d’Etat. 
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Les  anmislies  ne  iietivonl  tira  acconléc»  i]uc  par  une  loi.  ' 

Le  président  de  la  Ilépuldifiue,  les  ministres,  ainsi  que  toutes 
les  autres  personnes  eondamnées  par  la  haute  cour  de  justice  , 
ne  peuvent  être  c;raeiés  que  par  l’.\ssenihlée  nationale. 

Art.  .')().  —  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois 
au  nom  du  peuple  français. 

Art.  57.  —  Les  lois  d’urgence  sont  proclamées  dans  le  délai 
de  trois  jours,  et  les  autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par  l’Assemblée  nationale. 

.Art.  o8.  —  Dans  le  délai  üxé  pour  la  promulgation,  le  prési¬ 
dent  de  la  Réjiiiblique  peut,  par  un  message  motivé ,  demander 
nue  nouvelle  délibération. 

L’Assemblée  délibère  ;  sa  résolution  devient  définitive  ;  elle 
est  transmise  au  président  de  la  République. 

En  ce  cas  ,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  par  les 
lois  d'urgence. 

.Art.  50.  —  A  défaut  de  promulgation  par  le  président  de  la 
République  dans  les  délais  détérminés  par  les  articles  précé¬ 
dents.  il  y  serait  pourvu  par  le  président  de  l’Assemblée  natio¬ 
nale. 

Art.  00.  —  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  dos  puissances 
seront  accrédités  auprès  du  président  de  le  République. 

Art.  01.  —  Il  préside  aux  solennités  nationales. 

Art.  0:2.  —  Il  est  logé  aux  frais  de  la  République,  et  reçoit 
un  traitement  de  OüO.OOO  fr.  par  an. 

Art.  03.  —  Il  réside  au  lieu  où  siège  l’Assemblée  nationale , 
et  ne  peut  sortir  du  territoire  continental  de  la  République  sans 
y  être  autorisé  par  une  loi. 

Art.  Ci.  —  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque 
les  ministres. 

Il  nomme  et  révoque,  en  conseil  des  ministres,  les  agents  di¬ 
plomatiques  ,  les  cummandanls  en  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  les  préfets,  le  commandant  supérieur  des  gardes  natio¬ 
nales  de  la  Seine,  les  Gouverneurs  de  l’Algérie  et  des  colonies  , 
les  procureurs  généraux  et  autres  fonctionnaires  d’un  ordre  su- 
péçieiir. 

Il  nomme  cl  révoque  sur  la  proposition  du  ministre  compé¬ 
tent,  dans  les  conditions  réglementaires  déterminées  par  la  loi, 
les  agents  secondaires  du  gonvernement. 

Art.  05.  —  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  un  terme  qui  ne 
pourra  excéder  trois  mois,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par 
les  citoyens. 

Il  no  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  Conseil-d'Etat. 

La  loi  détermine  les  cas  où  les  agents  révoqués  peuvent  être 
déclarés  inéligibles  aux  mêmes  fonctions. 

Celle  déclaration  d  inéligibilité  ne  pourra  être  prononcée  que 
par  un  jugement. 

Art.  00.  —  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attribiilinns 
sont  fixés  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  07.  —  Les  actes  du  président  de  la  Républiipie  .  autres 
que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque  les  ministres  ,  n’ont 
d’effet  que  s’ils  sont  contresignés  par  un  ministre. 

Art.  68.  —  Le  président  de  la  République  ,  les  ministres,  les 
agents  et  dépositaires  de  l’autoiité  publique  sont  responsables  , 

(  liaciin  en  ce  qui  le  concerne,  de  tous  les  actes  du  gouvernement 
et  de  l’administration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  République  dis¬ 
sout  l’Assemblée  nationale,  la  proroge,  ou  met  obstacle  à  l’exer¬ 
cice  de  sou  mandat,  est  un  crime  de  liante  trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  président  est  déchu  de  ses  fonctions.  Les 
citoyens  sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance.  Le  pouvoir  exécu¬ 
tif  passe  de  plein  droit  à  l'.Assemblée  nationale. 

Les  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  léumssent  imniédia- 
icmcnt  à  peine  de  forfaiture  ;  ils  convoquent  les  jurés  dans  le 
lieu  qu'ils  désignent  pour  procéder  au  jugement  du  président  et 
de  ses  complices  ;  ils  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  char¬ 
gés  do  remplir  les  fonctions  du  ministère  public. 

line  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité  ,  ainsi 
que  les  formes  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

Art.  Cl).  —  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  del’.Asscm- 
blée  nationale,  ils  sont  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le  deman¬ 
dent,  et  peuvent  se  f.aire  assister  par  des  commissaires  nommés 
par  un  décret  du  président  de  la  République. 

Art  70.  —  11  y  a  un  vice-président  de  la  République,  nommé 
l'iir  l'Assemblée  iialiouale,  sur  la  présentation  de  trois  candidats 
faite  par  le  président  dans  le  mois  qui  suit  son  élection. 

Le  vice-président  prête  le  même  sermqnt  que  le  président. 

Le  vice-piésidenl  ne  pourra  être  cboisi  parmi  les  parents  et 
alliés  du  président  jusqu’au  sixième  degré  inclusivement. 

En  cas  d'einpêchenicnt  du  président  le  vice-président  le  rcni- 
(•'■"ce. 

Si  la  présidence  devinnt  vacante  par  décès,  démission  du  pré¬ 
sident  ou  autrement  .  il  est  procédé  ,  dans  le  mois  ,  à  l'élection 
d'un  président. 


CHACITKE  VI. 

Du  Conaei  -d'État. 

Art.  71 .  —  Il  y  aura  un  Conseil-d’État  dont  le  vice  président 
de  la  République  sera  de  droit  président. 

Art.  72.  —  Les  membres  de  ee  conseil  sont  nommés  pour  six 
ans  par  l’Assemblée  nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié 
dans  les  deux  premier.s  mois  de  chaque  législatnre  ,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  73.  —  Ceux  des  membres  du  Conseil-d’État  qui  auront 
été  pris  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale  seront  immédia¬ 
tement  remplacés  comme  représentants  du  peuple. 

Art.  74. —  Les  membres  du  Conseil-d’Ètat  ne  peuvent  être 
révoqués  que  qar  l’Assemblée,  et  sur  la  proposition  du  président 
de  la  République. 

Art.  75.  —  Le  Conseil-d’État  est  con'^ulté  sur  les  projets  de 
loi  du  gouveinement,  qui  ,  d’après  la  loi,  devront  être  soumis  il 
sou  examen  préalable,  et  sur  les  projets  d’initiative  parleinentairo 
que  l’Assemblée  lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  les  règlements  d'administration  publique  ;  il  fait 
seul  ceux  de  ces  règlements  il  l’égard  desquels  rAsseinbléc  na¬ 
tionale  lui  a  donné  une  délégation  spécia'e. 

Il  exerce  à  l’égard  des  adminislralioiis  publiques  tous  tes  pou¬ 
voirs  de  coutrêle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la 
loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 

ciixpiTiiE  vu. 

De  Vadmmialralion  intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  départements,  arrondis¬ 
sements,  cantons  et  communes,  est  maintanue.  Les  circonscrip¬ 
tions  actuelles  ne  pourront  être  changées  que  par  la  Kn. 

Art.  77.  —  Il  y  a  ;  1®  dans  chaque  département  ,  une  admi- 
nisralion  composée  d’un  préfet ,  d’un  conseil-général,  d’uii  con¬ 
seil  de  préfecture; 

2»  Bans  chaque  arr  ndissement,  un  sous-préfet  ; 

3°  Dans  chaque  canton,  un  ronseil  cantonnai  ;  néanmoins,  un 
seul  conseil  cantonnai  sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plu¬ 
sieurs  cantons  ; 

4“  Dans  chaque  commune,  une  administration  composée  d’un 
maire,  d'adjoints  et  d’uu  conseil  municipal. 

Art.  78.  —  One  loi  déterminera  la  composition  ,  les  at’ribu- 
tions  des  conseils  généraux,  des  conseils  cantonnaux,  des  conseils 
municipaux,  et  le  mode  des  nominations  des  maires  et  des  ad¬ 
joints. 

Art.  79.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux 
sont  élus  par  le  suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés 
dans  le  département  on  dans  la  commune.  Chaque  canton  élit 
un  membre  du  Conseil  général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d’élection  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus 
de  20 .000  ùiiies. 

Art.  80.  —  Les  conseils  généraux  ,  les  conseils  canlonnaiix  , 
les  conseils  municipaux  peuvent  être  dissous  par  le  président 
de  la  République  ,  de  l’avis  du  Conseil-d’Etat  La  loi  fixera  le 
délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélection. 

cuAPiTRE  vm. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  81.  —  La  justice  est  rendue  gratuitement  an  nom  du 
peuple  français. 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dan¬ 
gereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs  ;  et  ,  dans  ce  cas  ,  le 
tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

Art.  82.  —  Le  jury  continuera  d’être  appliqué  en  matière  cri¬ 
minelle. 

.Art.  83.  —  La  connaissance  de  tous  les  délits  pù,liliques  et  de 
tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  appartient  exclu¬ 
sivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence  en  rnalicrc 
de  délits,  d’injures  et  de  diffamation  contre  les  parlie.ulieis. 

Art.  84.  —  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts  ré¬ 
clamés  pour  faits  ou  délits  de  presse. 

Art,  85.  —  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléons  ,  les  juges 
de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  cour  de  cas¬ 
sation  et  de  la  cour  des  comptes  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République  ,  d’après  un  ordre  de  candidature  ou  d'après 
des  conditions  qui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  80.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nom¬ 
més  par  le  Président  de  la  République. 

Art.  87.  —  Les  juges  de  première  instance  et  d’appel,  les 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  cour  des  comptes  sont 
nommés  h  vie. 
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Bs  ne  peuTcnT  être  r&voqués  ou  suspemUis  que  par  un  juge¬ 
ment,  ni  mis  à  la  retraite  que  pour  les  causes  et  dans  les  for¬ 
mes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  —  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  ar¬ 
mées  de  terre  et  de  mer,  les  trilinnaux  maritimas,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  prud'hommes  et  autres  tribunaux  spéciaux 
conservent  leur  organisation  et  leurs  attributions  actuelles 
jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

Art.  80.  —  l.es  conflits  d’attributions  entre  l'autorité  ad¬ 
ministrative  et  l’autorité  judiciaire  seront  réglés  par  un  tribunal 
spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  conseillers 
■d’Ëtat,  désignés  tons  les  trois  ans  en  nombre  'égal  par  leurs 
corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  piésidépar  le  Ministre  de  la  Justice. 

Art.  ÜO.  —  Le  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pou¬ 
voir  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ,  seront  portés 
■devant  la  juridiction  des  conflits. 

Alt.  91.  —  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation,  les  accusations  portéespar  l’assemblée  na¬ 
tionale,  contre  le  Président  de  la  République  ou  les  Ministres. 

Elle  juge -également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes, 
attentats  ou  complots  contre  la  siireté  intérieure  ou  extérieure 
de  l’Etat  que  l’Assemblée  nationale  aura  rentoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l’article  08,  elle  ne  peut  Être  saisie 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  désigne 
la  ville  où  la  cour  tiendra  scs  séances. 

Art.  92.  —  La  haute  cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de 
trente-six  jurés. 

Chaque  année,  dans  les  15  premiers  jours  de  novembre,  la 
cour  de  cassation  nomme,  parmi  ses  membres,  au  scrutin  se¬ 
cret  et  à  la  majorité  absolue,  les  juges  de  la  haute  cour,  an 
nombre  de  cinq  et  deux  suppléants.  Les  cinq  juges  appelés  à 
siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
lilic  sont  désignés  par  le  Président  de  la  République,  et,  en  cas 
■«l’accusation  du  Président  ou  des  Ministres,  par  l’Assemblée  na¬ 
tionale. 

Les  jurés,  au  nombre  de  trente-six,  et  quatre  jurés  suppléants 
sont  pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  dépar¬ 
tements. 

Les  représentants  du  peuple  n’en  peuvent  faire  partie. 

Art.  93.  —  Lorsqu’un  décret  de  l’Assemblée  nationale  a 
ordonné  la  formation  de  la  haute  cour  de  justice,  et  dans  le  cas 
■prévu  par  l’art  <i8,  sur  la  réquisition  du  Président  ou  de  l’nn 
des  juges,  le  président  de  la  cour  d’appel,  et  à  défaut  do  la 
cour  d’appel,  le  président  du  chef-lieu  judiciaire  du  département 
tire  au  sort,  en  audience  publique,  le  nom  d’un  membre  du 
conseil  général. 

Art.  9i.  —  An  jour  indiqué  pour  le  jugement,  s’il  y  a 
moins  de  soixante  jurés  présents,  ce  nombre  sera  complété  par 
des  jurés  supplémentaires  tirés  au  sort  par  le  président  de  la 
haute  cour,  parmi  les  membres  du  Conseil  général  du  dépar¬ 
tement  où  siégera  la  cour. 

Art.  95.  —  Les  jurés  qui  n'auront  pas  produit  d'excuse 
valable  seront  condamnés  à  une  amende  de  mille  à  dix  mille 
francs,  et  à  la  privation  des  droits  politiques  pendant  cinq  ans 
au  plus. 

Art.  99.  —  L’accusé  et  le  Ministère  public  exercent  le  droit 
de  récusation,  comme  en  matiiire  ordinaire. 

Art.  97.  —  La  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé  est 
coupable,  ne  peut  être  rendue  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix. 

Art.  98.  —  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres 
l’Assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstances,  renvoyer  le 
ministre  inculpé,  soit  (levant  la  haute  cour  de  justice,  soit  de¬ 
vant  les  Iribunatix  ordinaires,  pour  les  réparations  civiles. 

Art.  99.  —  L'.Assemblée  nationale  et  le  Président  de  la 
République  peuvent,  d.ans  tous  les  cas,  déférer  l’examen  des 
actes  de  tout  fonctionnaire  autre  que  le  Président  de  la  Piépii- 
Jblique  au  conseil-d’lttat,  dont  le  rapport  est  rendu  public. 

Art.  100.  —  Le  Président  de  la  République  n’est  justiciable 
que  de  la  hante  cour  de  justice  ;  il  ne  peut,  à  l'exception  du 
cas  prévu  par  l’art.  08,  être  poursuivi  que  sur  l’accusation 
portée  par  l'Assemblée  nationale,  pour  crimes  et  délits  qui  se- 
rcuit  déterminés  par  la  loi. 

CHAPITRE  ix. 

De  la  force  publique. 

Alt.  lot,  —  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  pour  assurer  au-dedans 
le  maintien  de  l’ordre  et  rexécution  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  terre 
et  de  nier. 


Art.  102.  —  Tout  Fiançais,  sauf  les  exceptions  fixées  par 
la  loi,  doit  le  service  militaîre  et  celui  de  la  garde  nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen,  de  se  libérer  du  service  mili¬ 
taire  personnel,  sera  ri'glée  par  la  loi  du  recrutement. 

Art.  103.  —  L’organisation  de  la  garde  nationale  et  la 
constitution  de  l’armée  seront  réglées  par  la  loi. 

■Art.  104.  —  La  force  publique  est  essentiellement  obéis¬ 
sante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art.  105.  —  La  force  publique,  employée  pour  maintenir 
l’ordre  h  l’intérieur,  n’agit  que  sur  la  réquisition  des  autorités 
constituées,  suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis¬ 
latif. 

Art.  100  —  Une  loi  déterminera  les  cas  dans  lesquels  l’état 
de  siège  pourra  être  déclaré  et  réglera  les  formes  et  les  effets 
de  cette  mesure. 

Art.  107.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  intro¬ 
duite  sur  le  territoire  français  sans  le  consentement  préalable 
de  l’.Assemblée  nationale. 

CHAPITRE  X. 

Disposil  ions  particulières. 

Art.  108.  —  La  Légien-d’IIonneur  est  maintenue,  scs  sta¬ 
tuts  seront  révisés  et  mis  en  harmonie  avec  la  Constitution. 

Art.  109.  —  Le  territoire  de  l’Algérie  et  des  colonies  sera 
régi  par  des  lois  iiarticiilièrcs,  jusqu'à  ce  qu’une  loi  spéciale  les 
phace  sous  le  régime  de  la  présente  Constitutim. 

Art  110.  —  L’Assemblée  nationale  confie  le  dépc'it  de  la 
présente  Constitution  et  des  droits  qu’elle  consacre  à  la  garde  et 
au  patriotisme  de  tous  les  Français. 

CHAPITR-E  XI. 

De  la  révision  de  la  Consiilulion. 

Art,  111.  —  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d’nno  légis¬ 
lature,  l’Assciiiblée  nationale  aura  émis  le  vœu  que  la  Consti¬ 
tution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  partie,  il  sera  procédé  à  cette 
révi.sion  de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  l’Assemblée  ne  sera  converti  en  résolu¬ 
tion  définitive,  qii’aprcs  trois  délibérations  consécutives,  prises 
chacune  à  un  mois  d’intervalle  et  aux  trois  quarts  des  suffrages 
exprimés.  Le  nombre  des  volants  devra  être  de  cinq  cents  au 
moins . 

l-’Assomblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s’occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle 
aura  été  convoquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d’urgence,  pourvoir  aux  néces¬ 
sités  législatives . 

CHAPITRE  xri. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  —  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règlemens 
existans,  qui  ne  seront  pas  contraires  à  la  présente  Coiistitiilion 
restent  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y  soit  légalement  dérogé. 

.Art.  113.  —  Toutes  les  autorités  constituées  par  les  lois  ac¬ 
tuelles.  demeurent  en  exercice  jiisiju’à  la  promulgation  des  lois 
organiques  qui  les  concernent. 

Art  114.  —  La  loi  d’organisation  judiciaire  déterminera  le 
mode  spécial  de  nomination  pour  la  première  composition  des 
nouveaux  tribunaux. 

Art.  115.  —  Après  le  vole  de  la  Constitution,  il  sera  pro¬ 
cédé,  par  l’Assemblée  nationale,  à  la  rédaction  des  luis  orga- 
niipies,  dont  l’énumération  sera  déterminée  par  une  loi  spéciale. 

Art.  IH).  —  11  sera  procédé  à  la  première  élection  du  Pré¬ 
sident  de  la  République,  conformément  à  la  loi  spéciale  rendue 
par  l’.Asserablé  nationale,  le  28  octobre  1848. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  -4  novembre  1848. 

Le  Président  et  les  Secrétaires, 

Armaxd  Martiast,  Léon  PiObert,  Lanbuin,  Émue  Péan, 

Bérard,  Peui'in,  F.  Degeorge. 

Le  Président  de  V Assemblée  nationale, 

Armand  AIahrast. 

\’u  pour  être  promulgé  en  Algérie, 

Le  Gouverneur-Ge Itérai, 

\.  ClIAUON. 
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4  Novembre  1848  (Pr.  17  novembre  1848). 

—  AuRftTfî  qtii  détermine  le  taux  de  l’in¬ 
térêt  de  l’argent. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  d\) 
Pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 
Arrête  : 

Art.  1"'.  —  L’intérêt  légal  en  Algérie, 
en  matière  civile  et  commerciale,  sera  de 
dix  pour  cent  sans  retenue. 

Art.  2  —  L’intérêt  conventionnel  ne 
pourra,  en  auenu  cas,  excéder  le  taux 
légal,  sous  les  peines  portées  par  les  ar¬ 
ticles  3  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
qui  seront  publiés  à  la  suite  du  présent 
arrêté. 

Art  3.  —  Il  n’est  rien  innové  aux  stipu¬ 
lations  d’intérêts  par  contrats  ou  autres 
actes  faits  jusqu’au  jour  de  la  publication 
du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  L’ordonnance  du  7  décem¬ 
bre  1835,  sur  l’intérêt  légal  et  conven¬ 
tionnel  en  Algérie,  est  abrogée. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  j)résent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Paris,  le  4  novembre  1848. 

E.  Cavaignac. 

LOI  DU  3  SEPTEMBRE  1807. 

Art.  3.  —  Lorsqu’il  sera  prouvé  que  lo  prêt  convcnliumic]  a 
été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l’art.  Or,  le 
préteur  sera  coiidaniné  parle  tribunal  saisi  de  la  contestation 
a  restituer  cet  excédant,  s’il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction 
sur  le  firincipal  delà  créance,  pour  même  être  renvoyé,  s’il  y 
a  heu,  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être  jugé  con¬ 
formément  à  l’art,  suivant. 

Art  4.  —  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  ha¬ 
bituellement  à  l’usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  et,  en  cas  de  conviction,  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu’il  aura  prêtés  à  usine. 

S’il  résulte  de  la  procédure  qu’il  y  a  eu  escroquerie  de  la 
part  du  préteur,  il  sera  condamné,  outre  l’amende  ci-dessus,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 


4  Novembre  1848  (Pr.  16  décembre  1848) 
—  Arrêté  relatif  à  la  constitution  do  lu 
propriété  communale  et  à  la  nature  des 
revenus  communaux. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1837,  l’ordonnance  du  28  septembre 
1847,  l’arrélédu  10  août  1848,  et  les  ordonnances  des  17  jan¬ 
vier  et  15  avril  1845  ; 

Le  Conscil-d’État  entendu. 

Arrête  : 

TITRE  P’. 

Constitution  de  la  propriété  communale. 

Art.  l”^  —  Les  édifices  et  bâtiments 
domaniaux  actuellement  occupés  pour  les 
services  de  l’administration  municipale 
en  Algérie,  sont  concédés  gratuitement 
aux  communes  en  pleine  propriété. 


Art.  2.  —  La  remise  de  la  propriété  des¬ 
dits  bâtiments  sera  faite  aux  maires  des 
communes  par  les  agents  de  l’administra¬ 
tion  de  reiiregistrement  et  des  domaines, 
en  vertu  d’un  arrêté  du  Gouverneur- 
Général,  pris  sur  la  propositian  du  direc¬ 
teur  des  affaires  civiles  de  la  province. 

Art  3.  —  L’Ètal  se  réserve  la  faculté 
de  reprendre,  pendant  cinq  ans,  parmi  les 
édifices  actuellement  occupés,  ceux  qu’il 
jugerait  convenables  x  à  la  charge  de 
donner  en  échange  d’autres  bâtiments 
domaniaux  susceptibles  de  recevoir  la 
môme  destination. 

I-es  concessions  ainsi  faites  à  litre  d’é¬ 
change  auront  lieu  en  vertu  d’un  arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rendu  sur 
la  proposition  du  Ministre  de  fa  Guerre, 
le  conseil  supérieur  d’administration  préa¬ 
lablement  entendu. 

Art.  4.  —  Les  immeubles  domaniaux 
qui  seraient  reconnus,  à  l’avenir,  suscep¬ 
tibles  d’être  affectés  à  des  services  muni¬ 
cipaux,  pourront  être  concédés  aux  com¬ 
munes,  en  toute  propriété,  à  titre  gratuit. 

Les  concessions  seront  faites  dans  la 
forme  et  aux  conditions  établies  dans 
l’article  précédent. 

Art.  5.  —  Indépendamment  des  immeu¬ 
bles  ci-dessus  désignés,  il  sera  constitué, 
en  faveur  de  chaque  commune,  une  dota¬ 
tion  en  immeubles  susceptibles  de  pro¬ 
duire  des  revenus  ,  et  provenant  des 
domaines  de  l’Etat. 

Ces  concessions  auront  lieu  à  titre  gra¬ 
tuit  :  elles  auront  lieu  en  la  forme  pres¬ 
crite  par  le  paragraphe  2  de  l’art.  3  du 
présent  arrêté. 

Art.  O.  —  Le  mode  de  jouissance  des 
biens  ainsi  concédés  sera  réglé  par  l’au¬ 
torité  administrative  supérieure  du  res¬ 
sort,  le  conseil  municipal  entendu. 

Les  revenus  provenant  desdits  biens 
seront  exclusivement  affectés  aux  dé¬ 
penses  d’utilité  publique. 

Art.  7.  —  Ces  biens  ne  pourront  être 
vendus  par  l’administration  municipale, 
qu’à  la  charge  de  faire  le  remploi  du  prix 
des  ventes. 

Ils  pourront  être  échangés  contre  d’au¬ 
tres  immeubles  d'un  produit  au  moins 
égal. 

Art.  8.  —  Les  échanges  ou  ventes  des 
biens  concédés  par  l’État  aux  communes 
et  le  remploi  du  prix  des  ventes  ne  pour¬ 
ront  être  autorisés  qu’en  vertu  d'un  ar¬ 
rêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  rendu 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Guerre,  le  conseil  supérieur  d’adminis¬ 
tration  préalablement  entendu. 

TITRE  II. 

Revenus  des  Communes. 

Art.  9.  —  Les  lois  (jui  régissent  en 
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France  l’administration  municipale  sont 
applicables  dans  l’/VIgôrie  en  ce  qui  con¬ 
cerne  : 

1»  Les  acquisitions,  échanges,  ventes, 
mises  en  ferme  ou  locations  de  biens 
autres  que  ceux  compris  dans  le  domaine 
municipal; 

2“  L’acceptation  ou  le  refus  de  dons  et 
legs  mobiliers  et  immobiliers; 

3°  Les  actions  judiciaires  intéressant 
les  communes. 

A  cet  effet, 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  des 
affaires  civiles  dans  les  provinces,  ainsi 
que  les  conseils  de  direction  en  Algérie, 
rempliront  les  attributions  conférées  en 
France  aux  préfets,  sous-préfets  et  con¬ 
seillers  de  préfecture. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  exercera  les 
attributions  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

L’avis  du  conseil  supérieur  d'adminis¬ 
tration  tiendra  lieu  de  celui  du  Conseil- 
d’État. 

Art.  10.  —  Le.s  ressources  ordinaires 
des  communes  de  l’Algérie  se  composent  : 

1»  Des  revenus  des  biens  concédés  aux 
communes  ; 

2“  De  la  part  attribuée  à  chacune  d’elles 
dans  le  produit  de  l’octroi  tie  mer,  con¬ 
formément  à  l’ait.  12  ci-après  ; 

3“  Des  produits  énuniérés  dans  les  pa¬ 
ragraphes  2  et  suivants  de  l’art.  4f  de  1  or¬ 
donnance  du  28  septembre  1847  ; 

4“  Du  produit  de  la  taxe  spéciale  ci- 
après  déterminée. 

Art.  H.  —  Les  ressources  extraordi¬ 
naires  des  communes  se  composent  : 

D  Des  produits  énumérés  dans  les  pa¬ 
ragraphes  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  l’art.  42  de 
l’ordonnance  du  28  septembre  1847; 

2'>  Du  produit  des  laxes  extraordinaires 
que  les  communes  auront  été  autorisées 
à  s’imposer. 

Art.  12.  —  L’octroi,  établi  aux  ports  de 
mer  des  villes  du  littoral  de  l’Algérie,  par 
l’ordonnance  du  21  décembre  1844  conti¬ 
nuera  d’être  perçu  conformément  à  ladite 
ordonnance. 

Le  produit  de  cet  octroi,  dcducfion  faite 
du  dixième  revenant  au  trésor,  sera  cen¬ 
tralisé  pour  former  un  fonds  commun, 
applicable  aux  dépenses  d’utilité  commu¬ 
nale  et  provinciale,  dans  les  proportions 
suivantes  ; 

Pour  les  dépenses  d’utilité  communale, 
les  trois  cinquièmes  ; 

Pour  les  dépenses  d’utilité  provinciale, 
les  deux  cinquièmes. 

La  répartition  des  trois  cinquièmes 
attribués  aux  commune  >  sera  faite,  chaque 
année,  iiar  le  Ministre  de  la  Guerre,  sur 
la  proposition  du  Gouverneur-Général, 
le  conseil  d’adminialralion  {iréalablement 
entendu,  au  jirorata  des  fiesoins  et  des 
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ressources  comparés  de  chaque  com¬ 
mune. 

TITRE  III. 

De  la  taxe  sur  les  loyers. 

Art  13.  —  Il  sera  perçu  dans  chaque 
commune,  au  profit  de  la  caisse  munici  ¬ 
pale,  une  taxe  sur  les  loyers. 

Celte  taxe  aura  pour  base  la  valeur 
locative  de  l’habitation;  elle  ne  pourra 
dépasser  le  dixième  de  cette  valeur. 

Elle  sera  payée  par  chaque  habitant 
français,  indigène  ou  étranger  de  tout 
sexe,  et  non  réputé  indigent. 

Art  14  —  La  taxe  sur  les  loyers  est 
due  pour  toute  habitation  meublée,  alors 
même  que  le  propriétaire  ou  locataire  n’y 
a  pas  établi  son  domicile  réel  et  ne  l’ha¬ 
bite  que  temporairement. 

Art.  15.  —  La  cote  de  chaque  contri¬ 
buable  sera  déterminée  d’après  le  loyer 
de  son  habitation  personnelle  et  de  celle 
de  sa  famille. 

Ne  sont  point  compris  dans  l’évaluation 
des  loyers  d  habitation  : 

1“  Les  magasins,  boutiques,  comptoirs, 
auberges,  usines  et  ateliers,  pour  raison 
desquels  les  habitants  paient  patente  ; 

2“  Les  granges  ,  bergeries,  étables  et 
autres  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales  ; 

3“  Les  bureaux  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics  ou  employés  ; 

4”  Les  parties  des  bâtiments  qui  servent 
aux  élèves  dans  les  maisons  d’éducation. 

I.es  jardins  d’agrément  attenant  à  l’ha¬ 
bitation  doivent  entrer  dans  l’évaluation 
du  loyer. 

11  en  sera  do  même  des  remises,  écuries, 
terrasses  et  autres  dépenses  de  luxe  et 
d’agrément. 

Art  16.  —  Les  officiers  de  terre  et  de 
mer  ayant  des  habitations  particulières, 
soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  les 
officiers  sans  troupes,  oflicic'rs  d’état- 
major,  officiers  de  gendarmerie,  les  em¬ 
ployés  de  la  guerre  et  de  la  marine  dans 
les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  pré¬ 
posés  de  l’administration  des  douanes  non 
casernés,  sont  imposables  à  la  taxe  sur 
les  loyers,  d’après  le  même  mode  et  dans 
les  mômes  proportions  que  les  autres 
contribuables. 

Art  17.  —  Les  fonctionnaires,  les  mi¬ 
nistres  du  culte  et  les  employés  civils  et 
militaires,  logés  gratuitement  dans  les 
bâtiments  appartenant  à  l’État  ou  aux 
communes,  sont  imposables  d’après  la 
valeur  locative  des  parties  de  ces  bâti¬ 
ments  affectées  à  leur  habitation  person¬ 
nelle  et  a  celle  de  leur  famille. 

.Art.  18.  —  Les  habitants  qui  n’occupent 
que  des  appartements  garnis  ne  seront 
assujettis  a  la  taxe  (}u’à  raison  de  la  va- 
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Irmr  locative  de  leur  logement ,  évaluée 
comme  logement  non  meublé. 

Art.  19.  —  Pour  l’établissement  du  rôle 
de  la  taxe  sur  les  loyers,  il  sera,  à  la  dili¬ 
gence  de  l’autorité  communale  et  par  des 
commissaires  désignés  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  procédé  chaque  année  à  un  re¬ 
censement  général  des  contribuables. 

Ces  commissaires  seront  au  nombre  de 
cinq  par  commune,  dont  deux  au  moins 
choisis  en-dehors  du  conseil  municipal. 

Dans  les  villes  et  dans  les  communes 
rurales  divisées  en  sections,  il  pourra 
être  établi  une  commission  de  recense¬ 
ment  pour  chaque  quartier  ou  section  de 
commune. 

Art.  20.  —  L'opération  du  recensement 
terminée,  les  commissaires  se  réuniront 
sous  la  présidence  du  maire  ou  de  l’ad¬ 
joint. 

Ils  rédigeront  la  matrice  du  rôle  et 
délermineront,  pour  chacun  des  habitants 
passibles  de  la  taxe,  la  valeur  locative 
qui  doit  servir  de  base  à  sa  cotisation. 

Le  receveur  municipal  assistera  à  cette 
réunion  avec  voix  délibérative:  il  y  rem¬ 
plira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  2t.  —  Les  loyers  seront  évalués, 
soit  d’après  les  conventions  réelles,  soit 
par  comparaison  avec  l’ensemble  des 
loyers  analogues  et  notoirement  connus. 

Art.  22.  —  Les  commissaires  désigne¬ 
ront  ceux  des  habitants  qui  leur  paraî¬ 
tront  devoir  être  exemptés  de  la  taxe. 

Le  travail  des  commissaires  sera  sou¬ 
mis,  par  le  maire,  au  conseil  municipal, 
qui  arrêtera  le  rôle  des  contribuables. 

Le  conseil  déterminera  le  quantum  de 
la  taxe  pour  l’année  où  le  rôle  sera  mis 
en  recouvrement,  en  se  conformant,  d’ail¬ 
leurs,  aux  prescriptions  de  l’art.  13. 

Art.  23.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est 
recouvrable  par  douzième  échu. 

Art.  24.  —  Le  rôle  de  ladite  taxe  ne 
pourra  être  mis  en  recouvrement  qu’a- 
près  avoir  été  rendu  exécutoire  par  le 
directeur  des  affaires  civiles  de  la  pro¬ 
vince. 

Cette  formalité  remplie,  le  rôle  sera 
porté  à  la  connaissance  des  contribuables 
par  voie  d’affiches  et  d’avertissement  in¬ 
dividuel;  l’avertissement  énoncera  : 

Le  montant  de  la  taxe,  imposée  au 
contribuable  ; 

La  valeur  locative  qui  lui  sert  do  base  ; 

Le  quantum  de  la  taxe  par  rapport  au 
loyer; 

J.e  mode  d’acquittement; 

Le  délai  et  le  mode  des  réclamations. 

Art.  25.  —  L’autorité  municipale  pu¬ 
bliera  l’arrêté  (jui  rend  le  rôle  exécutoire 
immédiatement  après  sa  réception  dans 
la  commune. 

L’arrêté  sera  affiché  à  l’extérieur  de  la 


mairie  et  de  l’église  paroissiale,  ainsi  que 
dans  tous  les  autres  lieux  destinés  à 
recevoir  les  affiches  et  actes  émanés  de 
l’autorité  publique. 

L’autorité  municipale  fera  connaître  en 
môme  temps  la  date  de  l’arrêté  qui  a 
rendu  le  rôle  exécutoire,  précisera  le 
délai  dans  lequel  les  réclamations  devront 
être  présentées,  et  fera  connaître  les  for¬ 
malités  à  remplir  par  les  réclamants. 

Art.  26.  —  Tout  contribuable  qui  se 
prétendra  surtaxé  ou  induement  imposé, 
devra  présenter  sa  réclamation  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle. 

La  réclamation  devra  être  rédigée  sur 
papier  timbré,  si  elle  porte  sur  une  cote 
de  30  francs  et  au-dessus. 

Toute  réclamation  devra  être  accompa¬ 
gnée  de  pièces  justificatives  et  de  la  quit¬ 
tance  des  tel  mes  échus. 

Elle  sera  déposée  à  ta  ntairie  où  il  en 
sera  donné  récépissé. 

Le  maire  transmettra  immédiatement 
la  réclamation,  avec  ses  observations,  au 
sous-dicecteur  des  affaires  civiles  de  la 
province,  qui,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
adressera  le  tout  au  directeur  des  affaires 
civiles,  avec  son  propre  avis. 

Art.  27.  —  Il  sera  statué  en  dernier 
ressort,  par  le  conseil  de  direction,  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  l'enregistre¬ 
ment  de  la  réclamation,  au  secrétariat  de 
la  direction  des  affaires  civiles. 

Art.  28.  —  Tout  contribuable  en  retard 
pourra  être  poursuivi  par  voie  de  saisie 
et  de  vente  mobilière,  à  la  requête  du 
receveur  municipal,  en  vertu  d’une  au¬ 
torisation  délivrée  par  le  sous-directeur 
de  l’administration,  sur  la  proposition  du 
maire. 

La  poursuite  n’aura  lieu  qu’après  deux 
sommations  préalables,  à  dix  jours  de 
distance.  La  première  de  ces  sommations 
sera  sans  frais. 

Elles  seront  signifiées  au  contribuable 
en  personne,  ou  remises  à  son  domicile, 
en  cas  d’absence,  par  le  ministère  d’un 
agent  municipal  ou  de  l’autorité  publi  ¬ 
que. 

Art.  29.  —  La  taxe  sur  les  loyers  est 
établie  pour  l’année  entière;  lorsqu'un 
contribuable  viendra  à  décéder  dans  le 
courant  de  l’année,  ses  héritiers  seront 
tenus  d’acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

Art.  SÜ.  —  En  cas  de  déménagement 
hors  de  la  commune,  comme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  taxe  sera 
exigible  du  contribuable  pour  la  totalité 
de  l’année  courante. 

Les  propriétaires,  et  à  leur  place  les 
I  principaux  locataires,  sont  responsables 
1  vis-à-vis  de  l’administration  municipale 
de  la  cotisation  de  leur  location,  lorsipie 
ceux-ci  ont  déménagé  itors  de  la  coin- 
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mime  ,  sans  satisfaire  à  l’obligation  spéci¬ 
fiée  dans  le  paragraphe  précédent. 

TITRE  IV. 

Des  receveurs  municipaux. 

Art  31.  —  Dans  les  villes,  il  sera  établi 
des  receveurs  municipaux. 

Ces  agents  seront  soumis  à  un  caution¬ 
nement  égal  au  dixième  des  recettes  or¬ 
dinaires  de  ta  commune. 

Art.  32.  —  Les  receveurs  municipaux 
seront  nommés  par  te  Ministre  de  la 
Ciuerre,  sur  une  seule  liste  de  trois  can¬ 
didats  présentés  par  le  conseil  municipal. 

Art.  33.  —  Les  conseils  municipaux 
fixeront  les  remises  ou  traitements  des 
receveurs  des  communes.  Toutefois,  les 
tarifs  qu’ils  auront  arrêtés  ne  seront  défi¬ 
nitifs  qu’après  avoir  été  approuvés  par  le 
Ministre  de  la  Guerre,  le  conseil  supé¬ 
rieur  d’administration  préalablement  en¬ 
tendu. 

Art.  34.  —  Les  communes  dont  les  res¬ 
sources  sont  inférieures  à  30,000  francs 
pourront,  moyennant  un  abonnement  dont 
le  taux  devra  être  approuvé  par  les  Mi¬ 
nistres  de  la  Guerre  et  des  Finances, 
confier  les  fonctions  de  receveur  munipal 
aux  agents  des  services  financiers, 

TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  35.— •  L’ordonnance  du  15  avril  1845 
continuera  d’être  appliquée,  en  ce  qui 
concerne  les  services  municipaux ,  aux 
localités  comprises  dans  les  territoires 
mixtes  et  arabes. 

11  sera  pourvu  aux  dépenses  d’adminis¬ 
tration  et  d’utilité  municipale  dans  lesdits 
territoires  ,  conformément  aux  ordon¬ 
nances  et  arrêtés  en  vigueur  sur  la  ma¬ 
tière. 

Art.  36.  —  Sont  maintenues  les  disposi¬ 
tions  de  l’ordonnance  du  28  septembre  1817 
sur  l’organisation  municipale  en  Algérie, 
auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  par  le 
présent  décret,  lequel  recevra  son  exé¬ 
cution  à  partir  du  janvier  1849. 

Art.  37.  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1848. 

E.  Cavaigivac. 


G  Novembre  I8i8.  (Pr.  8  novembre  1848)  —  AenÊTÉ  du  Gou¬ 
verneur-Général  qui  nomme  Jl.  Gilles  adjoint  au  maiie  de 
llirmandraïs. 

10  Novembre  1818  (Pr.  16  décembre  1848). 
—  Abuêté  qui  fixe  aux  concessionnaires 
de  mines  un  délai  de  trois  motS  pour  com¬ 
mencer  leurs  eæploilalions. 

Le  Ministre  do  la  Guerre, 


Vu  les  lois  sur  les  mines  des  îîl  aviil  1810  et  tU  avril  1888  ; 

Vu  l’arrélé  do  l’résideut  du  Gonseil  ehef  du  pouvoir  eiéeulil', 
du  !)  octidire  1848  ; 

Vu  les  diverses  ordonnances  portant  eoneessions  de  mines  eu 
Algérie  ,  et  les  arrêtés  ministériel  accordant  des  permis  d’ex¬ 
ploration  pour  des  glseiuens  métalliques  signalés  ; 

Gonsidéraut  que  les  concessions  de  mines  sont  instituées  en 
vue  de  l'intérét  publie  ;  que,  par  conséquent,  le  Gouvernement 
doit  veiller  à  ce  qu'elles  ne  demeurent  pas  inexploitées  ; 

Considérant  que  plusieurs  des  concessions  déjà  instituées  en 
Algérie  ii’ont  encore  été  l’objet  d’aucun  travail  sérieux  d’exploi¬ 
tation  ;  que  dans  d’autres  les  travaux  ont  été  restreints  ou 
suspendus  ;  que  le  plus  grand  nombre  do  personnes  auxquelles 
des  permis  d’exploitation  avaient  été  accordés  n’eu  ont  fait  en¬ 
core  aucun  usage  ; 

Considérant, qu’il  importe  de  rendre  à  l’État,  dans  un  temps 
déterminé,  la  libre  disposition  des  mines  concédées  demeurées 
improductives,  et  de  faire  procéder  à  la  reconnaissance  des  gise- 
mens  non  concédés  : 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Un  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  ar¬ 
rêté,  est  fixé  aux  concessio'nnaires  de 
mines  eu  Algérie  pour  commencer  leur 
exploitation  s’ils  n’ont  pas  encore  exploité, 
ou  pour  reprendre  leurs  travaux  d’une 
manière  régulière  et  constante  s’ils  les 
ont  restreints  ou  suspendus. 

Art.  2.  —  A  l’expiration  de  ce  délai,  il 
sera  procédé,  en  exécution  de  l’art.  49  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  des  prescriptions 
insérées,  en  vertu,  de  cet  article,  dans  les 
ordonnances  et  les  cahiers  des  charges 
desdites  concessions,  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  articles  6  et  10  de  la 
loi  du  27  avril  1838,  à  la  révocation  des 
concessions  pour  lesquelles  il  n’aurait  pas 
été  obtempéré  aux  injonctions  du  présent 
arrêté. 

Art.  3.  —  Dans  le  même  délai,  les  per¬ 
sonnes  auxquelles  des  permis  d’exploita¬ 
tion  ont  été  accordés,  devront  commencer 
leurs  travaux  de  recherches,  et  celles  qui 
se  sont  mises  en  instance  pour  en  obtenir, 
devront  faireconnaître,  par  une  déclara¬ 
tion  adressée  au  Ministre,  si  elles  per¬ 
sistent  dans  leur  demande,  faute  de  quoi, 
les  permis  d’exploitation  accordés  seront 
retirés,  et  les  demandes  précédemment 
faites  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Moniteur 
universel,  au  Moniteur  algérien  et  au  Bulle- 
tin  des  actes  officiels  de  l'Algérie. 

Paris,  le  10  novembre  1818. 

De  Lamouicière. 


15  Novembro  1848.  (î’r.  IT  iiovi'mbi'o  1848.)  —  .Arrêté  du 
Gouvei'ieiii'-Gviiéral,  qui  nomme  .41.  ISallyet,  l’résiilimt,  el 
M.  de  Dax,  membre  de  la  eommissiuu  dos  iademiiilés  \>ar 
suite  d’exinopriatioa 


IC  Novembre  1848.  (Pr.  décembre  1848)  . —  Aiirêté  du 
GoiivciTieiir-Génénd,  qui  nomme  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  oliargée  d  étudier  et  de  préparer  le»  liases  sur  lesquelles 
le  régime  bypotbécairo  pourrait  être  établi  dans  les  diveis 
territoires  civil*  et  mixtes  de  l'Algérie. 


©32 


18 -'ïl  iNovembue  1848. 


18  Noveiiibi'o  1848.  (l'r . )  — *  Lui  (lut,  niodi- 

liaiit  le  décret  dii  19  se|ilemtno  1848,  sur  les  colonies  agri¬ 
coles,  porte  que  le  chiffre  des  colons  qui  devaient  bénélicier 
des  dispositions  de  ce  décret,  et  qui  était  fixé  à  1:2,000  finies, 
pourra  être  élevé  à  13,500. 


19  Novembre  1818  (Pr.  23  novembre  1848). 

—  Arrêté  portant  que  les  villages  créés 

ou  à  créer  en  vertu  au  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1848,  seront  soumis  au  régime  des 

territoires  mixtes. 

Le  Gouverneur- Général  de  l’Algérie, 

Vu  le  litre  de  l'ordonnanco  du  13  avril  1845,  sur  l’adminis¬ 
tration  générale  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  sur  les  colonies  agricoles  en 
Algérie,  et  l'arrêté  iiiuiislériel  du  27  septembre  suivant,  pris  eu 
exécution  de  l’art.  11  dudit  décret  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  relatives  a  l’exécution  de  ce 
décret,  et  notamment  celles  du  31  octobre  1848,  autorisant  le 
Gouverneur-Général  à  prendre  d’urgence  toutes  les  mesures  que 
nécessitera  l'installation  des  colons  ; 

Gonsidérant  que  les  colonies  créées  ou  à  créer  en  vert»  du 
décret  précité  sont  nu  seront  placées  sur  les  tciritoires  arabes, 
et  qu’on  ne  saurait  laisser  des  colons  français  placés  sous  le  ré¬ 
gime  spécial  de  ces  territoires  ; 

Considérant  que  les  circonstances  exceptionnelles  et  urgentes 
qui  ont  déterminé  la  création  des  colonies,  ne  permettent  pas 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  rordonnauce  du  15  avril 
1845,  et  qu’un  ajoiirneinenl  laisserait  les  colons. sans  adminis¬ 
tration  et  sans  juridiction  ; 

Vu  rurgencc, 

Arrête  ; 

.4rt.  l‘^^  —  Les  villages  créés  ou  à  créer 
sur  les  territoires  arabes,  en  vertu  du 
décret  du  19  septembre  1848,  ainsi  que  le 
territoire  annexé  à  cbacun  d’eux,  passent 
ou  passeront,  parle  fait  seul  de  t’iustaila- 
tion  des  colons,  de  la  catégorie  des  ter¬ 
ritoires  arabes  dans  la  catégorie  des  ter¬ 
ritoires  mixtes  et  seront  soumis  au  régime 
exceptionnel  de  ces  derniers  territoires. 

Art.  2  —  Les  fonctions  administratives 
et  judiciaires  y  seront  remplies,  confor¬ 
mément  à  l’art.  109  de  l’ordonnance  du 
15  avril,  par  les  officiers  directeurs  des 
colonies. 

.4rt.  3.  —  l.e  plan  de  chaque  village  et 
de  son  territoire  sera  ultérieurement  sou¬ 
mis  à  l’approbation  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif. 

Art.  i.  —  M.M.  les  Généraux  comman¬ 
dant  les  divisions  sont  chargés  cbacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  im¬ 
médiate  du  présent  arrêté. 

Alger,  te  18  novembre  1848. 

V.  ClIARON. 


19  Novembre  1848.  (Pr.  23  novembre 
1848.)  —  Arrêté  qui  convoque  pour  /e  10 
décembre,  les  citoyens  appelés  à  concourir 
à  l'élection  du  Président  de  la  Piépublique. 
et  détermine  le  mode  d’élablissemcnt  des 
listes  électorales . 

Le  Goiiveviieui-Géiiéral  de  l'jMgciie  . 

Vu  le  déci'cl  de  l'.Vusemblée  Xaliunrilc,  eu  date  du  28  üelubic 
1848,  veUilif  à  l'cleetioii  du  l’iésuleut  delà  liépubliquc  , 

Vu  1  iubliialiun  du  Guuvciiiemeiil  jiiuvibuiic,  tu  date  du  12 
mais  dciuiou. 


Anéto  ; 

Alt.  1®''.  —  Sont  appelés  it  concuuiir,  le  10  décembre  piu- 
cliain,  h  réleclioii  du  l’iésidetil  de  la  République,  les  citoyens 
iuscrits  sur  les  listes  électorab's  de  l’Algérie,  publiées  au  mois 
d’avril  dernier,  et  rccliftécs  au  mois  de  juin  suivant. 

Sont  aussi  appelés  à  cette  élection,  les  citoyens  qui  ne  sont 
pas  inscrits  sur  ces  listes  et  qui  rempliront,  avant  le  dix  décem¬ 
bre,  le.s  conditions  définies  par  l’inslruelion  du  Gouveinemcnt 
provisoire,  laquelle  est  ci-aiinexée. 

Art.  2.  —  Il  sera  publié,  dans  chaque  localité  de  l’Algérie, 
une  liste  ou  tableau  de  rectification  des  listes  formées  en  avril 
et  juin  derniers.  Cette  liste  rectifiée  comprendra  ; 

t»  Les  citoyens  français  qui  auront  aecompli  leur  vingt 
unième  année  au  10  décembre  1848  ; 

2»  Ceux  ipii  sont  venus  lixer  leur  résidence  en  Algérie,  depuis 
le  ineis  de  juin  dernier  ; 

3»  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  iialuralisalion  ; 

■4»  Enfin,  ceux  qui,  remplissant  d’ailleurs  les  cendilionsd’ap 
litiide  nécessaiies  pour  être  électeurs,  oaluégligé  de  se  faire  ins¬ 
crire  sur  les  listes  précédentes. 

Art.  3.  —  Los  listes  rectifiées  seront  arrêtées  le  29  novenibrc 
courant,  et  seront  publiées  le  lendemain,  30.  Elles  seront  expo¬ 
sées  dans  la  Jlairie  de  chaque  localité  ou  dans  l’établissenicut 
qui  en  lient  lieu. 

Art.  4.  —  Les  réclanialions  contre  la  teneur  de  ces  listes 
seront  reçiK-s  dans  les  .llairies,  dn  30  novembre  au  7  décembre 
snivanl,  h  minuit.  Passé  ce  délai,  il  ne  pourra  plus  être  reçu  de 
réclamations,  et  les  listes  seront  définitivement  closes. 

.Vi  t.  5.  —  Ces  réclamations,  conformément  aux  dispositions 
de  l’art  9,  §  5  de  rinstruclion  sus-visée  du  12  mars,  seront 
jugées  sommairement  parle  Maire  on  par  le  fonctionnaire  qui  en 
tient  lieu,  avec  l’assistance  de  quatre  électeurs,  dont  deux  choi¬ 
sis  parmi  les  plus  âgés,  et  deux  parmi  les  jeunes,  sacliaiil  lire 
et  écrire  :  les  rectifications  seront  ensuite  opérées,  s’il  y  a  lieu  . 

Art.  6.  —  Les  listes  dos  électeurs  appartenant  à  ranuée  de 
terre  et  de  mer,  dâmeiil  ceililiéos  par  l’Intendance  militaire,  ou 
par  te  Commissaire  de  marine,  seront  transmises,  liiiil  jours 
avant  l'élection,  au  Maire  delà  localité  dans  laquelle  ils  devront 
être  appelés  à  voter. 

-Vi  t.  7.  —  Des  cartes  individuelles  seront  distribuées  aux  Ci¬ 
toyens  électeurs,  par  les  seins  des  Maires  on  de  ceux  qui  Ws 
reniplacont. 

■Vi  t.  8.  —  Les  Directeurs  des  Affaires  civiles,  pour  les  ter¬ 
ritoires  civils,  et  les  Généraux  commandant  les  divisions,  pour 
les  terntfiircs  mixtes,  fixeront,  par  iin  arrêté  spécial,  tliacuii 
en  ce  qui  le  concerne,  les  diverses  localités  de  leur  province  ou 
division,  oii  devront  avoir  lien  los  assemblées  électorales. 

Art.  9.  —  Un  avis  de  l’Aiitonté  municipalo  devra  faire  con¬ 
naître,  dans  cliaqite  localité  r 

4o  Les  jours  où  les  électeurs  pourront  se  présenter  dans  leurs 
Slairies  respectives,  pour  retirer  les  cartes  ([ui  leur  sont  desti¬ 
nées  ; 

2»  Les  lieux  où  les  électeurs  se  rendront  pour  voter  ; 

3”  L’bcure  de  l’onverUive  dn  scrnliii,  qui  doit  être  fixée  à 
sept  licuios  dn  matin,  et  sa  durée. 

Art.  40.  —  Les  Directeurs  des  Affaires  civiles  et  les  (iérié- 
ranx  commandantles  divisions  d’Alger,  d'Oran  etde  Gonstantine, 
sont  chargés  d'assurer,  cbacun  en  ce  qui  le  coueerue,  rc.xécu- 
tion  dn  présent  arrêté. 

Alger,  le  19  novembre  1848. 

V.  Ch.vron 


21  Xüvcnibrc  1848.  (Pr.  23  novembre  1848.)  —  AiicÈré  du 
Gouvenieiir-Général  qui  rend  applicables  à  la  place  de  Sidi- 
bel-Abbôs,  à  partir  dn  Ivr  décembre  1848,  les  dispositions  de 
l’arrété  miiii.sléi'iel  du  29  octobre  1841  sur  les  logements 
milituires. 


21  Novembre  1848  (Pr.  13  docembro  1849). 
—  Extr.vit  de  la  loi  relative  aux  caisses 
d’épargnes  et  aux  bons  du  trésor. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 
L’Assemblée  nationale  a  adopté,  le  Pré¬ 
sident  du  conseil  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Art.  7.  —  Les  pouvoirs  à  donner  par  les 
porteurs  de  livrets  (jui  voudront  vendre 
leurs  inscriptions  seront  exempts  du  tim¬ 
bre  et  de  l’enrcgislicuieiil 


2Ô  -  '28  NovEîHiuii  1848. 


Les  autres  pièces  à  produire  [lour  la 
vente,  dans  certains  cas.  telles  ciue  certi- 
ticats  de  propriété,  intitulés  d’inventaire, 
etc.,  sont  aussi  exemptes  du  timbre  et  de 
l’enregistrement. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris, 
le  21  novembre  18i8. 

Le  Président  et  les  Secrétaires^ 

'rii.  Lacrossiî,  \'ice  président,  Landiun, 
Jt<:nARD,  Péan  (Émile),  F.  Dugeokge, 
Peüpin,  Heeckeren. 

Le  Président  dè  l’Assemblée  nationa'e, 
Armand  Mauuast. 


•2.)  iViJvenilire  18i8.  (l’r.  7  ilrceinlire  1848.) —  .AiiiiÈrÉ  ;lii  Goii- 
vcr!iciii'-(;éu6ial  (|ni  instituent  des  coiiiiiiis.sions  à  l’cl'fet  de 
dclerniinor,  aux  environs  de  üellys,  et  ilans  la  subdivision 
de  .Milianali,  les  einpiacemonts  les  plus  favorables  à  l'établis¬ 
sement  de  centres  de  population  destinés  à  recevoir  lOU  à  120 
feux  cl  d’une  coiitenaneo  de  1000  hectares. 


27  Novembre  1818.  (l’r.  8  janvier  1810.)  —  Ariièté  du  Jliuistrc 
de  la  guerre  qui  autorise  51.  Deri  ietix  aiué.  négociant  à 
Marseille,  h  exécuter  des  travaux  pour  la  reconnaissance  de 
iiiines  d'antiinoiue  sulfuré,  oxidé  et  de  cinabre,  au  mont 
Taya,  province  do  CoustaïUine,  et  à  dispuscr  des  minerais 
provenant  do  ces  travaux. 


I  27  Novciiibre  1818  (Pr.  7  mars  1819)  —  AniiirK  du  Sliuistrc 
I  de  la  guerre  qui  crée,  à  Alger,  un  oflico  du  eoiii  tier  dégustateur 
pour  la  vérilicalion  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  buissons, 
et  nnnnne  .M,  Saunier  à  cet  emploi. 


'  28  Novembre  I8.i8.  'Pr.  IG  décembre  t8i8.) 
—  Arrêté  sur  la  police  des  clubs. 

.Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  l’résideut  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Arrête  : 

Art  loi.  —  Les  Citoyens  fançais  établis  en  .Algérie  ont  le 
droit  de  se  réunir,  en  se  coiiformaiit  aux  dispositions  sui¬ 
vantes. 

Art.  2.  —  L'ouverture  de  tout  club,  ou  réunion  do  citoyens 
français,  sera  précédée  d'une  déclaration  faite  pur  les  fondateurs 
au  secrétariat  de  la  Dirielion  des  , Affaires  civiles  de  la  Proviiieo. 
Cette  déclaration  aura  heu  quarante-huit  heures  au  moins  avant 
I  ouverture  de  la  réuni  ni.  Elle  indiquera  les  noms,  qualités  et 
domiciles  des  fondateurs  ;  le  local,  h's  jours  et  lirures  des  sé- 
'  aiices.  Il  sera  iinniédiatéiiicnt  donné  acte  de  la  déclaration, 

'  Aucun  club  ne  pourra  prendre  une  dénomination  autre  cpio 
relie  du  lieu  de  scs  séances. 

Les  édiliecs  publics  ou  communaux  ne  peuvent  être  affectés, 

I  meme  temporairement,  à  ecs  réuiiioiis. 

Art.  3.  —  Los  clubs  seront  publics  et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  ni  restreindre  la  publicité  par  aucuns  niuyens 
directs  ou  indirots,  ni  se  constituer  en  comité  secret. 

Pour  assurer  cette  publicité,  un  quart  au  moins  des  places  sera 
;  réservé  aux  citoyens  étrangers  au  club. 

Les  fouîmes  et  les  mineurs  ne  pourront  être  membros  d'un 
i'  club  ni  y  assister. 

.  Les  séances  dos  clubs  ne  pourront  se  jirolonger  au  delà  do 
I  heure  fixée  par  l’autorité  pour  la  fermeture  des  lieux  [lublics. 

'  Art.  4.  L’autorité  qui  aura  reçu  la  déclaration  pourra  délé- 
■  guer,  pour  assister  aux  séances  des  clubs,  un  fonctionnaire  do 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire. 

Le  fonctioniiaire  y  prendra  une  |dace  spéciale,  à  son  choix, 

;  et  sera  revêtu  de  ses  insignes. 

Art.  O.  —  In  procès-verbal  seia  dres.sé  et  signé,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  par  tous  les  membres  du  bureau  ;  il  eonlieiiilra  : 

I”  Les  noms  des  membres  qui  auront  fait  partie  du  luireau  ; 

■  2“  Le  résumé  exact  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  à  la  séance. 

'  11  sera  représenté  à  toute  réqihsiliuii  de  l’aiitoiité  publique. 

Le  fonctionnaire  présent  a  la  séance  pourra  icqiiérir  l  iii.-ei- 
i  lion  au  proci'S' V erbal  de  t'cutcs  les  ccnstataticiis  qu’il  jugci'ii 
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nécessaires,  sans  pri'judico  du  droit  ipii  lut  appartient  de  dresser 
procès-verbal  do  toutes  coiilraveiitioiis  à  la  Im. 

Art.  G.  —  Les  menibres  du  bureau  no  peuvent  tolérer  la 
discussion  d'aucune  proposition  (oiilraire  il  l’ordre  publie  et  aux 
bonnes  niieurs,  ni  des  dénuiiciations  contie  les  personnes  ou 
attaques  iiidividin  lles. 

Los  discours,  cris  et  menaces  proférés  dans  un  club  sont 
considérés  comme  iiroférés  dans  un  lieu  public  et  demeurent 
soumis  11  la  même  responsabilité. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  imprimés  ou  emblèmes  distribués 
dans  l’intérieur  du  club. 

Art.  7.  —  Sont  interdits  lo.s  rapports  adressés  et  toutes 
communications  de  club  à  club,  les  députations  ou  délégations 
do  eommissaircs  faites  par  un  club,  quel  que  soit  l’objet  de  la 
mission  des  dé|iutés  ou  délégués. 

Sont  également  interdits  :  toutes  affiliations  entre  clubs,  tous 
signes  extérieurs  d’association  et  toutes  affiches,  proclamations 
et  pétitions  collectives  de  club. 

11  est  interdit  à  tous  clubs  ou  réunions  de  prendre  des  résolu¬ 
tions  dans  la  forme  de  lois,  décrets,  arrêtés,  ordonnances,  juge¬ 
ments  ou  autres  actes  de  l’autorité  publique. 

Art.  8.  —  Lbheonqiie  se  présentera  dans  un  club  avec  des 
armes  apparentes  ou  cachées  sera  puni  d'iiii  eiiiprisoiiiicment  de 
trois  mois  à  six  mois  et  de  la  privation  des  droits  civiques  pen- 
d.int  trois  ans  au  moins,  et  dix  ans  au  i  liis. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ;  1“  Les  membres  du  bureau 
qui  auront  provoqué  le  fait,  ou  ipii,  en  étant  informés,  ne  l’au 
roiit  pas  empêché  en  ordoiiuaiit  l'expulsion  immédiate  des  in¬ 
dividus  armés  ;  2“  Tous  ceux  qui,  par  des  discours  proférés 
publiquement  ou  ]iar  des  écrits  publiés  ou  affichés,  auront  pro¬ 
voqué  les  citoyens  h  se  rendre  en  armes  au  club  ou  à  s’armei 
au-dchors. 

Art.  9.  —  Toute  contravention  aux  arlieles2,  3,  -4,  et  3, 
sera  punie  d'une  amende  do  cent  à  cinq  cents  francs  et,  s’il  y 
a  heu,  de  la  privation  en  tout  ou  en  partie,  pendant  un  an  au 
moins,  et  trois  ans  au  plus,  de  l’exercice  des  droits  civiques 
mentionnés  dans  l’art. -42  du  (iode  pénal.  Ces  peines  seront  pro¬ 
noncées  contre  les  l’rcsidents,  secrétaires  cl  autres  niciiibres  du 
bureau  qui  auront  assisté  aux  séaiicc.s,  sans  que  les  règles  pres¬ 
crites  par  les  articles  précédents  aient  été  .observées. 

•Ar'.  10.  —  Toute  coiilraveiition  aux  dispositions  des  art.  G 
et  7  sera  punies  d’une  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  et, 
siiivaiil  les  cas,  d’un  cmprisoiniement  de  ipiiiize  jours  à  trois 
mois  et  de  la  privation  des  droits  civiijues  de  un  an  à  cinq  ans. 

Ces  peines  seront  prononcées  contre  les  l’iésidents,  seciélaircs 
et  autres  membres  du  bureau  qui  auront  autorisé  les  contra- 
venliims  prévues  par  ces  articles,  et,  eu  outre,  contre  les  mem¬ 
bres  qui  auront  pris  une  part  active  à  ecs  cuiitraveuliuns. 

Art.  II.  Le  tiihuiial.  en  prononçant  les  peines  édictées  par 
les  trois  articles  qui  précèdent  luiiina,  on  outre,  selon  la  gravité 
des  circmistancos,  ordonner  la  fermeture  des  idiibs. 

Dans  les  cas  de  délits  ou  contraventions  conslaté.s  par  un 
priiccs-verlial ,  et  ayant  donné  lieu  ii  iiii  réquisitoire  à  la  liii  de 
poursuites,  la  chauilire  du  conseil  pourra,  [lar  une  ordoiiiiaiii'e 
spéciale,  rendue  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  et  lo 
raïqiovt  du  juge  d'instrm  tiuii,  ordonner  la  fiunicliire  immédiate 
et  ])rovisfiire  dnchilioii  dosa  rémiioii  jusqu’au  jiigenieiil  déli- 
nilif  des  délits  ou  coiiliaventioiis. 

Celle  ordonnance  ne  sera  sujette  à  aucun  recours. 

Art.  12.  —  En  cas  de  réiiiiioii  d’un  chili  apres  la  dissohilioii 
proiioneéo,  le  peine  contre  les  contrevenants  scia  de  six  mois  à 
un  an  d’emprisonnemenl  et  de  la  privation  des  droits  civiques 
de  i  iiiq  il  dix  ans. 

•Art.  13.  —  Les  soriélcs  secrètes  sont  iiiterilitcs.  Ceux  qui 
soroiil  couvameus  d’avoir  fait  iiartie  d’iiiic  société  secréte  seront 
|uinis  d’imc  amende  de  cent  à  cinq  cents  francs,  d’un  emprison¬ 
nement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  de  la  privation  des  droits 
civiques  de  un  à  cimi  ans. 

Ces  condaninutions  pourront  être  portées  au  double  contre  les 
cliefs  ou  fondatoiirs  desilites  siiciélés. 

Ces  peines  seront  prononcées  sans  préjudice  do  celles  qui  pour¬ 
raient  être  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois. 

Art.  I  i.  —  Les  citoyens  français  pciivoiit  fonder,  dans  un 
but  non  politique,  des  eercle.s  ou  réunions  non  politiques,  en 
faisant  iiréalablement  coniiaili'o  au  Directeur  des  Affaires  civiles 
de  la  province,  le  local  et  l’objet  de  la  rémiiun  et  les  noms  des 
fondateurs,  administrateurs  et  directeurs. 

A  défaut  de  déclaration,  ou  en  cas  de  f.uisse  déclaration,  la 
réunion  sera  fermée  immédiatemeiit  et  ses  membres  pourront 
être  pom suivis  comme  ayant  fait  partie  d'une  société  secréte. 

Les  dispositions  qui  précédoiil  no  sont  pas  applicables  aux 
associations  iiiihisti  ii'lles  ou  de  luonraisaiico. 

Alt.  13.  —  Les rénniuns  non  publiques  de  lit  yens  français, 
dont  le  bol  sera  politique,  ne  pomroul  sc  furiiioi' qu'avec  la  ]ici 
iiiissioii  du  C.'.uvoinciii-Céiiénd  ci,  aux  ci  utlilions  qu’il  déler 
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30  Novembre. 


2  Décembre  1848. 


minera,  sauf  recours,  en  cas  do  refus,  au  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Guuverneur-Géiiùral  et,  en  cas  d’urgence,  ses  délégués 
pourront  toujours  révoquer  les  autorisations  accordées  et  faire 
fermer  les  réunions  qui  n’en  seraient  pas  pourvues. 

En  cas  de  contraventiriis,  les  membres,  chefs  et  fondateurs 
seront  punis  des  peines  portées  par  l’art.  13. 

Art.  IC.  —  Les  infractions  aux  formalités  prescrites  par  le 
présent  décret,  pour  l’ouverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs 
séances,  seront  déférées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

Toutes  les  autres  infractions  seront  soumises  à  la  jiiridiclioii 
criminelle  de  l’Algérie. 

Art.  17.  ^ —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  réunions  publiques  ou  non  publiques ,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée  aux  faits  antérieurs  à 
la  poursuite. 

Art.  18.  —  L'art.  4G3  du  code  pénal  pourra  être  appliqué 
à  toutes  les  infractions  prévues  par  le  présent  arrêté. 

Lorsque  les  circonstances  atténuantes  seront  admises,  la  cour 
ou  le  tiibunal  appliquera  l’art.  401  du  code  pénal.  Kéaiimoiiis, 
la  durée  de  remprisoiinement  pourra  être  réduite  au  miuimum 
üxé  par  la  présente  loi. 

La  liberté  provisoire  pourra,  dans  tous  les  cas,  être  accordée 
avec  ou  sans  caution. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas 
applicables  aux  réunions  ayant  pour  objet  exclusif  l’exercice 
d’un  culte  quelconque,  ni  aux  réunions  électorales  préparatoires. 

DISPOSITIONS  TRANSITOmiîS. 

Art.  20.  —  Dans  les  territoires  mixtes  et  arabes,  l'ouverture 
de  tout  club  ou  réunion  ne  pourra  être  faite  qu’avec  l’approba¬ 
tion  préalable  de  l’autorité  supôricnre  de  la  province,  excepté 
dans  le  cas  où,  conformément  à  l’art.  13  ci-dessus,  l’autorisation 
devra  être  accordée  par  le  Gouverneur-Général. 

Ces  autorisations  seront  toujours  révocables. 

Dans  les  mêmes  territoires,  les  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  établies  seront  jugées  par  l’autorité  qui  y  remplit  les 
fonctions  judiciaires ,  etselon  les  formes  propres  ii  cette  autorité. 

Art.  21.  —  Le  .Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1848. 

Cav.iignac. 

30  Novembre  1848.  (Pr  .16 décembre  1848.) 
—  Awkètè  portant  que  le  service  de  Ven- 
registrement  et  des  domaines  sera  remis 
au  Ministre  des  Finances. 

Au  nom  du  peuple  français  , 

Le  Président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif  , 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  lor.  —  A  dater  du  1“  janvier  1849,  les  services  de 
l’enregistrement  et  des  domaines,  tant  dans  les  territoires  civils 
de  l’.Algérie  que  dans  les  communes  constituant,  au  milieu  des 
territoires  mixtes,  un  airoiidissement  civil,  seront  remis  au 
ministère  des  finances. 

La  direction  eu  sera  confiée  à  un  directeur  ayant  sous  ses 
ordres  les  inspecteurs,  vérificateurs  et  autres  ageiis  jugés  néces¬ 
saires. 

Art'.  2.  —  Dans  les  autres  territoires,  le  service  des  Do¬ 
maines  coiilinuera  d’ètre  administré  par  le  département  de  la 
guerre,  au  moyen  d’uu  inspecteur  chef  de  service  et  autres 
agens  domaniaux  nus  à  sa  disposition  par  le  département  des 
finances. 

La  perception  des  impôts  indigènes  sera  confiée  aüxdits  agons. 

Art.  3.  —  Les  terres  vaines  et  vagues  destinées  ii  la  coloni¬ 
sation,  quoique  situées  sur  les  territoires  civils,  resteront  à  la 
disposition  du  ministère  de  la  guerre.  11  en  sera  de  même  de 
celles  ijui  feront  retour  au  douiuine  de  l’État,  à  un  titre  quel- 
coni|ue. 

.'Vrt.  -4.  —  L’administration  des  biens  séquestrés,  sur  quel¬ 
que  territoire  qu’ils  se  trouvent,  est  également  léservée  au  dé- 
liartement  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  dé|iartenients  de  la  guerre  et  des  finances 
pourvoiront  aux  dépenses  des  services  placés  dans  leurs  attribu¬ 
tions  respectives,  au  moyen  des  crédits  portés  à  leurs  budgets. 

Art,  (j.  —  Les  coiiqites  de  recettes  du  service  de  l’enregis- 
trement  et  des  domaines,  adi esses  périodiquement  au  ministre 
des  finances,  seront  transmis  siimillancment.  sous  forme  du  ré¬ 
capitulation  scmniairc,  au  niiniblre  de  la  guerre,  [lar  l’iiiter- 
luédiairc  du  Guuvuineur-Général. 

Alt.  7.  —  Lis  luodilicatioiis  qu’il  pourra  être  utile  d'iiitruduii c 


dans  les  réglemens  ou  la  législation  actuelle  de  l’Algérie,  en  ce 
qui  concerne  l’enregistrement  et  les  domaines,  seront  concertées 
entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances,  ainsi  que  les 
instructions  générales  à  donner  aux  préposés  des  deux  services. 

Art.  8.  —  Les  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  antérieurs 
sont  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  aux¬ 
quelles  il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté. 

Art.  9.  —  Les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  coneeriie,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Pans,  le  .30  novembre  1848. 

E.  Cavaignac. 

30  Novembre  1848.  (Pr.  16  décembre.)  — 
Arrêté  qui  porte  que  le  service  des 
contributions  diverses  sera  remis  au  Minis¬ 
tre  des  finances. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  do  la  guerre, 

Arrête  : 

Art.  l®r.  —  A  partir  du  Isr  janvier  1849.  le  service  des 
Contributions  diverses,  en  Algérie,  cessera  d’exister  sous  ce 
titre. 

Art.  2.  —  La  perception  des  imptôs,  confiée  en  France  il  la 
régie  des  contributions  directes  et  à  celle  des  contiibutions  in¬ 
directes,  s’effectuera  par  les  soins  et  sous  les  ordres  immédiats 
du  Ministre  des  finances. 

Art.  3.  —  La  législation  actuelle  eu  matière  d’impôts  no 
pourra  être  modifiée  que  par  le  département  de  la  guerre,  de 
concert  avec  celui  des  finances. 

Art.  -4.  — -  Les  dépenses  de  perception  seront  réglées  exclu¬ 
sivement  par  le  Ministre  des  finances,  qui  eu  déterminera  l’im¬ 
putation  sur  les  crédits  rattachés  à  cet  effet  au  budget  de  sou 
département. 

Art.  O  —  Les  comptes  de  recettes  qui  seront  adressé  pério¬ 
diquement  au  Ministre  des  finances  par  les  agens  des  services 
dont  il  s’agit,  seront  transmis  simultanément,  mais  sous  forme 
récapitulative  et  sommaire,  au  .Ministre  de  la  guerre. 

Art.  G.  La  perception  des  taxes  et  impositioii.s  locales,  ainsi 
quelles  revenus  municipaux,  sera  confiée,  dans  chaque  commune, 
à  des  receveurs  municipaux,  soiiS* le  contrôle  des  nmnicipalités, 
ou  à  des  agents  des  services  financiers,  conformément  et  aux 
conditions  de  l'art.  34  de  l’arrêté  du  -4  novembre  18-48  sur  la 
propriété  et  les  revenus  des  communes  en  Algérie. 

Les  comptes  de  recettes  et  dépenses  de  ces  taxes  et  revenus 
seront  adressés  exclusivement  au  .Ministre  de  la  guerre  par  ces 
agents. 

Art.  7.  —  Tout  ce  qui  cencerne  les  impôts  arabes  reste  ex¬ 
clusivement  dans  les  attributions  du  Ministre  de  la  guerre,  et  ils 
seront  perçus  conformément  à  l'art.  2  de  l’arrêté  du  Chef  du 
jiouvuir  exécutif  de  ce  jour  sur  les  services  de  rcnregislrement 
et  des  domaines. 

Art.  8.  —  Les  Ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Paris,  le  30  novembre  1848. 

E.  Cav.ugnac. 


2  Décembre  1848.  (Pr.  IG  décembre  1848.) 
Aruètè  portant  qu’il  set  a  procédé,  dans 
un  delai  de  3  mois,  à  la  vérification  géné¬ 
rale  de  l’état  des  concessions  provisoires 
faites  en  territoires  civil  et  mixte. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  ordoiinancos  des  21  juillet  1843  ,  3  juin  cl  lor  sep¬ 
tembre  1847  ,  sur  les  concessions  de  terres  en  Algérie  , 

Vu  les  divers  arrêtés  ou  ordonnances  de  concessions  interve¬ 
nus  jusqu’à  ce  jour  ; 

Considérant  que  toutes  les  concessions  territoriales  accordées 
ont  imposé  aux  concessionnaires  l’obligation  d’effectuer,  dans 
un  délai  déterminé  ,  des  travaux  de  construction  et  de  culture, 
cl  qu’il  importe  de  s’assurer  si  ces  coudilions  ont  été  partout 
exactement  leiiqdies  par  les  ayants  droit  ,  ali.i  de  provoquer, 
soit  la  délivrance  dco  titres  définitifs  aux  coiieessinniniires  ,  soit 
leiii  déclicaiicc,  suivant  les  cas  ; 


2-5  Décembre  1848. 


635 


Considérant,  en  outre  ,  que  Je  nombreuses  demandes  en  eon- 
cessiuns  de  terres  ont  été  formées  sans  la  production  des  pièces 
justificatives  exigées  par  les  règlements  ,  et  que,  par  ce  motif  , 
il  n’a  pu  encore  y  être  fait  droit  ;  qu’il  importe  de  régulariser 
sans  délai  cette  partie  du  service, 

Arrête  : 

Art.  1".  —  II  sera  procédé  ,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  arrêté  ,  à  la  vérifi¬ 
cation  générale  de  l’état  des  concessions 
provisoires  de  terres  faites  jusqu’à  ce 
jour  en  Algérie  ,  tant  en  territoire  civil 
qu’en  territoire  mixte. 

Les  concessionnaires  qui  auront  rempli 
les  diverses  conditions  qui  leur  ont  été 
imposées  par  leur  acte  de  concession 
obtiendront  un  titre  définitif  de  propriété. 

Ceux,  au  contraire  ,  qui  auront  laissé 
écouler  les  délais  qui  leur  étaient  impar¬ 
tis  sans  avoir  rempli  les  conditions 
stipulées,  seront  frappés  de  déchéance  , 
dans  les  formes  indiquées  parles  ordon¬ 
nances  de  21  juillet  1845  et  5  juin  <847. 

Art.  2.  —  Un  délai  de  trois  mois  est 
accordé  aux  personnes  actuellement  en 
instance  ,  pour  renouveler  leurs  deman¬ 
des  en  concession  et  produire  la  justifi¬ 
cation  de  leurs  ressources  pécuniaires. 

Les  demandes  qui  n’auront  pas  été 
renouvelées  et  régularisées  dans  ce  délai 
.seront  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Art.  3.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  Moniteur  universel ,  au  Moniteur 
aylérien  et  au  Bulletin  officiel  des  Actes  du 
gouvernement  de  l’Algérie. 

Paris,  Ie2  décembre  18i8. 

De  Lamoricière. 

2  Décembre  1848  (Pr.  16  décembre  1848). 

—  Arrêté  portant  qu'il  sera  procédé, 

dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  la  vérifica¬ 
tion  générale  de  l’état  des  concessions 

d'exploitations  de  forêts  en  Algérie. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  les  divers  arrêtés  iiilerveuus  jusqu’à  ce  jiiur  pour  les  con¬ 
cessions  temporaires  d'ex[iloitatiüiis  de  forêts  eu  Algérie  ; 

Considérant  ipie  les  concessions  d’exploitation  de  forêts  sont 
inslituées  en  vue  de  l’mtérét  de  l’État,  aussi  bien  ipfeii  vue  de 
l’intérêt  de  la  colonisation  ,  que,  par  conséquent,  le  Coiivorne- 
inent  doit  veiller  à  ce  que  les  forêts  ne  demeurent  pas  inexploi¬ 
tées  ; 

Considérant  que,  quoiqu’il  existe  en  Algérie  une  assez  grande 
quantité  de  forêts  susceptibles  d’être  avantageusement  exploi¬ 
tées,  et  notamment  des  forêts  de  cliênes-liéges  ,  une  tres-faible 
partie  seulement  de  ces  forêts  a  été  jusqu’à  ce  jour  l’objet  do 
travaux  sérieux  d’exploitation  ; 

Considérant  que  quelques  ex]doitalions,  autorisées  en  principe 
jiar  l'aduiinistratiou,  n'ont  pu  être  entrepiises  à  défaut  de  cajd- 
taux  tiécessanes  ;  que  plusieurs  demandes  d’exploitation  ont  été 
faites  sans  production  de  pièces  justificatives  indiquant  les  capi¬ 
taux  dont  pouvaient  disposer  les  demandeurs  ;  que  plusieurs 
autres  ont  été  laites  dans  des  termes  trop  vagues,  sans  indica¬ 
tion  précise  de  la  forêt  ,  de  la  couccssicn  ut  de  la  quotité  dqjs 
redevances  , 

Considérant  qu’d  importe  de  légulanscr  iuiis  délai  cette  pai¬ 
llé  du  -ervice, 


Arrête  : 

Art.  l®^  —  Il  sera  procédé ,  dans  un 
délai  de  trois  mois  ,  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  du  présent  arrêté,  à  la  vérifi¬ 
cation  générale  de  l'état  des  concessions 
d’exploitations  de  forêts  faites  jusqu’à  ce 
jour  en  Algérie  ,  tant  en  territoire  civil 
qu’en  territoire  mixte. 

Les  concessionnaires  qui  n’auront  pas 
rempli  ,  dans  les  délais  fixés,  les  obliga¬ 
tions  qui  leur  étaient  imposées  ,  îseront 
frappés  de  déchéance  dans  les  formes  in¬ 
diquées  par  les  ordonnances  des  21  juillet 
1845  et  5  juin  1847. 

Art.  2  —  Un  délai  de  trois  mois  est 
accordé  aux  personnes  actuellement  en 
instance  ,  pour  renouveler  leurs  deman¬ 
des  en  concession  d’exploitation  ,  en  in¬ 
diquant  exactement  la  forêt,  la  durée  de 
la  concession  sollicitée,  la  quoitité  des 
redevances  à  payer  à  l’État,  soit  annuel¬ 
les  ,  soit  proportionnées  à  la  quantité  et 
l’espèce  des  produits  exploités,  et  eu 
justifiant  par  pièces  régulières  des  ressour¬ 
ces  pécuniaires  qu’elles  peuvent  affecter 
à  l’exploitation. 

Lorsqu’il  existera  des  actes  de  société, 
ces  actes  devront  être  joints  à  la  demande. 

Les  demandes  qui  n’auront  pas  été 
renouvelées  et  régularisées  dans  le  délai 
indiqué  ci-dessus  seront  considérées  com¬ 
me  nulles  et  non  avenues. 

Art.  3  — Le  Gouverneur- Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Moni" 
leur  universel,  au  Moniteur  algérien  et  au 
Bulletin  officiel  des  .\ctes  du  gouvernement 
de  l'Algérie. 

Paris  ,  le  2  décembre  1848. 

DE  Lamoricière. 


2  Décembre  1818.  {  l’r.  1-  iivril  1819.)  —  Aiiuété  du  Chef  du 
l'uuvüii-  exécutif  (jui  nomme  31.  Vaulmier  avoeut-général  [irès 
la  cour  d'appel  d’Alger. 


5  Décembre  1848  (Pr.  8  février  1849).  — 
Arrêté  qui  détermine  le  chiffre  de  l’in¬ 
demnité  à  accorder  aux  intei prêtes  auxi¬ 
liaires  ou  temporaires,  non  montés, 
pendant  la  durée  des  missions  qu’ils  rem¬ 
pliront  pour  lu  délimitation  des  propriétés 
rurales. 

Le  Général  de  division  ,  Gouverneur- 
Général  de  l’Algérie, 

Vu  la  dêpècbe  miuistênelle  du  7  octobre  1818  ,  au  sujet  des 
iiidemiiités  à  allouer  aux  foiictioiiiiairos  et  agents  chargés  de  la 
déliuiitatiou  des  propriétés  rurales  ,  eu  exécution  de  l’ordon¬ 
nance  du  21  juillet  18l(i  ; 

Considérant  qu’en  fixant  à  1  francs  seulement  l’indemnité 
journalière  à  accorder  aux  interinètes  militaires  détachés  près 
des  fonctioiuiaires  chargés  des  délimitations  ,  le  Ministre  Je  la 
guerre  a  adopté  cette  base  dans  la  prévisiuii  que  ces  agents  sont 
tous  montés  et  <pie  l'Ctat  leur  passe  les  talions  uccessaircs  à 
l'oiitreticii  de  leurs  cliuvaux  , 

Attendu  'pi’il  existe ,  à  la  suite  du  corps  des  lutorprèlos  de  l'ai'- 
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liirc  ai’.oijs  (lÔH‘'ni*nês  sous  lu  tiU'i:  i.riulcu'lU'ôtes  au.'E/i/uu- 

res  et  iiiteriivèles  temporaire-^  ,  iiui  ,  aux  tonnes  du  ranèté. 
iiiiiiisléi'iol  du  3  iioveiidu'e  1815,  ne  roçoivonl  des  iinliumiilés  île 
iunrrage  <|uo  dans  des  cas  excciitkuinels  ; 

Oii’un  ne  peut  rel'iiser  à  ceux  do  ces  agonis  qui  no  sont  pas 
niuntt's  l'iudeniidlé  attrihiide  aux  iiitorproles  civils  quand  ils 
sont  icquis  d’assister  les  conseillers  déliniitali'iirs  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur-Général  des  MTaircs  civiles, 

Arrête  : 

Arî.  1"  —  Les  interprètes  auxiliaires 
ou  temporaires  de  l’armée  non  montés 
recevront,  pendant  la  durée  des  missions 
(lu’ils  rempliront  pour  la  délimitation  des 
propriétés  rurales,  une  indemnité  jour¬ 
nalière  fixée,  comme  pour  les  interprètes 
civils .  à  huit  francs. 

Art.  2.  —  L'’s  effets  du  présent  arrêté 
remonteront  h  partir  du  jour  de  1  applica¬ 
tion  de  la  dépêche  ministérielle  du  7 
octobre  1848. 

Art.  3.  —  I-e  Directeur-Général  des 
affaires  civiles  et  les  Directeurs  provin¬ 
ciaux  sont  chargés  cle  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Alger,  le  5  décembre  1848. 

V.  CllAROX. 


7  Décembre  1848  (  Pr.  22  décembre  1818.) 
Arrêté  qui  institue  une  commission  char¬ 
gée  de  proposer  le  maintien  eu  l’abroga¬ 
tion  des  arrêtes  ou  ordonnances  qui  ont 
cessé  ou  doivent  cesser  d'éte  en  vigueur. 

R.SPPÜRÏ  .vu  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  ,  CHARGÉ 
DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Pans,  le  7  déconiln  e  dSiS. 

La  législation  fiançaiso  qui  régit  l’Algérie,  indépendamment 
des  lois  franvaisea  qui  y  sont  appliquées,  ii'a  ]ias  moins  de  0  vo¬ 
lumes  du  BiUlelin  Officiel  Les  intérêts  qui  ont  été  réglés  l’ont 
clé  si  souvent,  à  des  points  de  vue  si  différens  et  )iai'  des  auto- 
lilés  si  diverses,  suivant  la  iivbiiité  des  clicscs  et  des  hommes, 
<|u'il  en  résulte,  pour  les  admimstrateurs  comme  ]iour  les  niagis- 
Irals,  des  omharras  et  des  dilTicultés  d’application  qui  donnent 
lieu  très-l'réquemmeiit  à  des  réclamations  plus  nu  moins  fon¬ 
dées.  Un  toi  étal  do  choses  appelle  uno  réformalioii  et  demande 
nu  terme. 

L’.Vlgérie  est  appelée  par  la  Constitution  nouvelle  à  recevoir 
un  régim.1  légal  nouveau,  il  importe  ,  dés  lors,  de  préciser  la 
ligne  de  démarcation  entre  les  attributions  qui  seront  départies 
nu  pouvoir  législa lif  et  celles  qui  sont  du  domaine  du  pouvoir 
exécutif. 

Il  est  indispensable  d'abord  do  bien  éclairer  la  question.  A 
cet  effet,  il  a  paru  nécessaire  de  soumettre  le  produit  du  régime 
encore  aujourd’hui  en  vigueur  à  une  révision  générale  qui,  par 
la  constatation  du  passé  ,  fixe  un  (loiiit  de  départ  certain  [loiir 
l’avenir  et  résume  l’œuvre  législative  très-complexe  ,  très-éten¬ 
due  et  parfois  très-confuse  ,  qui  a  gouverné  pondant  18  années 
une  Colonie  naissante. 

La  législation  algérienne  éparse  dans  le  Biillclin  Officiel,  est 
confondue  avec  des  actes  du  Gouvernement  d’un  intérêt  tout 
iiidiviilucl  ;  elle  se  compose  d’une  foule  de  textes  émanés  de  dif¬ 
férentes  sources  ,  (|ui  se  complèlont  ou  se  conlredisent  ,  dont 
très-peu  sont  abrogés  explicitement  ,  dont  la  plupart  ne  le 
sont  que  par  une  formule  impuissante  et  inefficace. 

La  mémo  math-ro  a  clé  souvent  réglée,  soit  par  des  arrêtés 
du  Gouverneur-Général,  soit  par  des  arrêtés  minislériids,  soit  par 
lies  ordonnanecs  royales  ;  ce  qui  a  fait  iiailrc  entre  les  autori¬ 
tés  ,  ou  de  la  paît  des  paiticubers  ,  des  conlbts  d’attiibiitions 
très-préjudiciables  aux  iiilcrêts  de  tous. 

Une  loi  du  tü-i  avril  1833,  rendue  en  execution  de  de.  l’art.  73 
de  la  Charte  de  1831),  avait  di;qiosc  :  ••  Les  élalilissemciils  fiaii 
■■  pais  dans  les  Imlcs  uriciilales  et  eu  .Vfiiquc  euiitiiiiieroiil  d  élie 
regis  par  des  oi dumuiiicç:  du  l’ioi.  -  El  un  i.nêl  de  la  Cour 


de  cassation  ,  du  17  juin  1843  ,  avait  décidé  que  les  établisse¬ 
ments  de  l'Algérie  étalent  compris  dans  ce  texte. 

Cejicndant,  avant  comme  depuis  1833,  l’Algérie  a  été  régie  , 
soit  [lar  des  ordonnances  royales,  soit  par  des  arrêtés  du  Cou- 
vernenr-Cénéial  un  du  .Ministre  de  la  guerre. 

Pour  le  passé,  il  faut  voir  ce  qui  a  été,  ce  qui  est  encore  fait. 
En  fait,  il  y  avait  et  il  y  eu  jusqu’à  ce  jour  régime  mixte  d’or 
duuiianccs  royales,  d’arrêtés  nuiiistériels  et  d’arrêtés  de  l’auto- 
rilc  siipérieiii'O  locale.  Ces  trois  pouvoirs  ont  fonctionné  simul¬ 
tanément  :  la  pratique  et  les  nécessités  impérieuses  de  la  politique 
ou  de  l'urgence  ont  seules  déterminé  la  limite  de  leurs  allrilm- 
tions  respectives.  Tout  le  travail  des  faits  économiques  cl  histo¬ 
riques  de  la  conquête  a  dù  être  réglé  d’abord  par  l’autorité 
locale  ;  mais  peu  à  peu  les  faits  se  développant  ,  devenant  plus 
nombreux  ,  plus  sérieux  ,- plus  stables  cl  plus  importants,  elle  a 
dû  s’effacer  devant  une  autorité  plus  haute,  l’autorité  centrale. 
Pour  rintelbgcnce  et  le  caractère  de  la  mission  de  la  Commis¬ 
sion  qu’on  se  propose  d’instituer,  on  aura  soin  de  mettre  sous 
ses  yeux  le  lésumé  de  toute  la  législation  algérienne. 

De  1830  à  1831,  l’aiituiité  locale  est  toul-à-fait  dorainaiile. 

De  1831  à  183:2  ,  l’autorité  métropolitaine  intervient  ,  mais 
divisée  d’abord  entre  le  .Ministre  de  la  guerre  et  le  Présidciil  du 
Conseil. 

Do  1832  à  1848,  l’autorité  centrale  est  remise  complètement 
à  un  seul  département  nuuislériol ,  celui  de  la  guerre.  De  1832 
à  1834  ,  rinlendant  civil  a  une  autorité  propre  ,  indépendante 
de  celle  du  Chef  militaire.  De  1834  à  1848  ,  le  Goiiveriieur- 
Cénéral  confond  dans  sa  personne  l’autorité  .militaire  et  l’auto¬ 
rité  civile. 

Dans  quelles  mesures  di  . erses,  aux  différentes  époques,  l'au¬ 
torité  centrale  est-elle  intervenue  dans  la  législation  ?  Dans 
quelles  mesures  l’autorité  des  ordonnances  royales  et  celle  des 
arrêtés  ministériels  ,  comme  représentant  l’autorité  métropoli¬ 
taine,  et  celle  des  arrêtés  du  Gouveriieineiit ,  se  sont-elles  com¬ 
binées  ?  C’est  ce  qu’établira  le  travail  qui  sera  soumis  à  la 
Commission. 

A  mesure  que  les  intérêts  do  la  Colonie  se  consolident  et  s’é¬ 
tendent  ,  ils  sont  étudiés  avec  plus  do  maturité  ,  avec  plus  de 
mesure  et  de  prévoyance  ,  et  l'aiuorilé  d’initiative  du  Gouver¬ 
neur-Général  diminue  ;  des  ordonnances  royales,  font  elles- 
mêmes  le  départ  des  pouvoirs  de  l’autorité  royale  de  raulorilé 
ministérielle  et  de  l’autorité  locale 

Le  Gouverneur-Général  par  rordonnance  du  45  avril  1845  , 
a  conservé  le  droit  de  prendre  ,  par  voie  d’arrêté ,  dans  les  cas 
imprévus,  les  mesures  jugées  nécessaires,  sauf  à  rendre  compte 
immédiatemeiil  au  Bliiiistre  de  la  gueire. 

Les  arrêtés  ministériels  avaient  la  réglementation  secondaire 
de  tous  les  intérêts,  après  une  instruction  préalable.  Us  étaient, 
vis-à-vis  des  ordoiiiiancos  royales  ,  ce  <]ue  les  ordonnances 
royales,  en  formede  règlements  d'administration  publique,  sont 
vis-à-vis  des  lois. 

Enfin  ,  toutes  les  matières  ,  qui  dans  la  Métropole  ,  sont  du 
ressort  de  la  loi ,  telles  que  l’état  des  citoyens  ,  rorganisalioii 
judiciaire  ou  administrative,  etc.;  l’état  des  propiiélés  soit  euro¬ 
péennes  ,  soit  indigènes ,  soit  publiques ,  soit  privées  ;  l'établis¬ 
sement  des  impôts,  les  divisions  territoriales  importantes, 
étaient  et  sont  encore  régies  par  des  ord onnauces . 

Tel  est  l’historique  de  la  législation  de  l’Algérie  jusqu’en  1848. 
On  la  voit  incertaine  long-temps  et  flottant  d'une  autorité  à 
l’antre  ;  mieux  assise  eiilin,  et  offrant  en  dernière  analyse,  aux 
différens  intérêts  .  divers  degrés  de  décisions  ,  proportionnés  à 
leur  importance  ,  et  que  la  seule  logique  des  faits  avait  établis 
entr’eux,  suivant  des  rapports  assez  exacts. 

11  résulte  do  cet  exposé  la  nécessité  de  résumer,  de  condenser 
enfin,  dans  un  travail  qui  en  présente  senlenient  les  résultats 
dclimtifs  ,  celte  législation  ;  puis  ,  d’en  relraiicber  tout  ce  qui 
est  inutile  on  abrogé  implicitement  ou  cxplicilemenl  ;  d’eii  coor- 
daiuier,  par  une  codification  intelligente  ,  et  de  n’en  nianitoiiir 
que  CO  qui  est  pratique  et  resté  debout.  Cette  étude  du  passé 
lU’éparcra,  d’ailleurs,  les  nécessités  de  l'avenir. 

Nous  nous  |iropcs(ins  de  réaliser  pour  l’Algérie  la  pensée  con¬ 
çue,  à  deux  époques  différentes  en  France,  par  le  gouveriiemciit 
Impérial  et  celui  de  la  Restanratinn  ,  c’est-à-dire  la  révision  du 
la  législation  algérienne.  Espérons  que  ,  plus  benreiix  que  ecs 
gonveniemcn.s,  nous  |ionrrons  mener  à  bonne  fin  une  entreprise 
qui  ii’cst  restée  qu'à  l'état  d'ébauche  (1). 

Nous  proposons  donc  ; 

De  nommer  une  Commission  qui,  à  Tiiislar  de  celle  de  1824, 


(I)  .\vis  du  Conscil-d'Etal  du  7  janvier  1813,  pour  l'clablis- 
seineiil  d’un  l’ieccnil  des  lois  do  l'Empire.  —  Oidnnnaiicc  du 
24  août  1824,  qui  fui  iiie  une  Cnnimissimi  de  révision  chargée  de 
colliger  cl  véiilicr  les  uiiètcs.  décicli  cl  autics  décisiuiio  minis 
léiiellcs. 
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sera  cliargfîe  Je  colliger  et  vérifier  les  arrêtés  ,  ortlonnaiices  et 
toutes  décisions  réglementaires  rendus  sur  les  affaires  de  l’Algé¬ 
rie  ;  de  rétablir  les  arrêtés  on  décisions  omis  ;  d’élaguer  les  dis- 
juisitions  abrogées  virtuellement  ou  implicitement  ;  d’indiquer 
celles  de  ces  dispositions  qui  no  seraient  pas  susceptibles  d’ètre 
iiiaintemies  ,  en  les  soumettant  à  une  abrogation  explicite  et 
définitive  ,  et  celles  dont  les  mesures  reconnues  utiles  doivent 
être  conservées. 

Cette  mission  serait  incomplète,  si  la  commission  n'y  ajoutait 
pas  celle  d'indiquer  en  principe  le  partage  des  matières  qui  doi¬ 
vent  être  réglementées  ,  soit  par  des  arrêtés  niiiiisléricls  ,  soit 
par  des  décrets  du  Pouvoir  exécutif,  soit  par  des  lois  parlicii- 
lieros  ;  et  cette  indication  aura  l'avantage  réel  de  déterminer 
l’interprétation  dp  l’art.  109  de  la  Canslitutioii ,  qui  porte  que 
l’Algérie  sera  régie  par  des  lois  parlieuliéres. 

C’est  là  1111  bon  et  utile  travail  ;  il  est  à  croire  que  la  Com¬ 
mission  comprendra  toute  l’importance  du  service  qu’elle  est 
appelée  à  rendre  à  un  pays  qui  est  à  la  veille  de  recevoir  une 
transformation  presque  complète  dans  scs  iiilérèls  comme  dans 
sa  législation. 

Si  le  Président  du  Conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif  ailnple 
CPS  vues,  j’ai  riionueiir  de  le  prier  de  vouloir  bien  revêtir  do  sa 
signature  le  projet  d’arrêté  ci-joint. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

DE  LA-MOIIICIÈRE. 


Arrêté. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil  ,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Arrôle  ; 

Art.  j".  —  Une  Commission  est  insti¬ 
tuée  h  l’clTet  :  l”  de  réunir  et  vérifier  les 
arrêtes  et  ordonnancesrégissent  l’Algérie; 
2'’  de  rétablir  les  arrêtés  ou  décisions 
omis;  3»  de  proposer  le  maintien  ou  l’a¬ 
brogation  dos  arrêtés  et  ordonnances  qui 
ont  cessé  ou  doivent  cesser  d’être  en 
vigueur;  4°  enfin  d’indiquer  les  matières 
qui  doiAent  faire  l’objet,  soit  d’arrêtés  mi¬ 
nistériels  ,  soit  de  décrets  du  pouvoir 
exécutif,  soit  de  règlements  d’adminisîra- 
lion  publique,  soil  enfin  de  lois  particu¬ 
lières  ,  conformément  à  la  législation 
coiistitutioimellc  de  Franco. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  ; 

President  de  cette  Commission  : 


M.  do  Tocqueville  l'cprésentaut  du  peuple, 


Vice  président  : 


■M.  Diibodaii,  représentant  du  peuple,  ancien  procureur-général 
à  Algei  ; 


Blcmhrcs  : 


M.M.  Cliais ,  représentant  du  peuple  ,  ancien  procureur-général 
h  Alger  ; 

Didier,  leprésentant  de  l’Algéiie; 

Germain,  directeur  des  affaires  de  l’Algérie  ; 

Vauclielle,  intendant  militaire  eu  rotraile,  ancien  directeur 
des  affaires  de  l’Algérie  ; 

Ilcnriot,  conseiller  à  la  cour  d’appel  de  Paris,  ancien-pio- 
eiireur-géiiéral  de  l’Algérie  ; 

Dubois,  maitio  des  requêtes  an  conseil  d’Etat,  ancien  di¬ 
recteur  des  travaux  publics  h  Alger  : 

de  Dalmas ,  directeur  des  affaires  civiles  au  ministère  de 
la  justice  ; 

Clieiiin,  inspecteur  des  finances  anciennement  atta.-lié 
aux  services  de  l'Algérie. 

de  Glicppe  ,  ancien  maître  des  reqiiêtc.s  et  aiieien  eliof  de 
la  division  des  mines  au  niiiiistère  des  travaux  publies. 

liapporlevrs  : 

M.\l,  de  Montesquioii-l'ezensac,  auditeur  au  Consoil-d'El.il  : 

■Maigiie,  —  _ 

Toiii'iii  lier,  __  _ 

Uilis,  avocat  attailié  au  iiiini.stêre  1)0  la  giiene. 


Secrétaire  : 

îi.  de  Lavergne  ,  elief  de  bureau  à  la  Direction  des  affaires  de 
r  Algérie. 

Secrétaires-adjoints  : 

;M.M.  V  éait,  i  avocats  atlacliés  à  la  division  des  affaire* 

Dellemare,  j  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  !e  7  décembre  I8'i8. 

Cavaignac. 

9  Décembre  18iS  (  Pr.  8  janvier  18i9  ) —  Aamh'É  du  Chef 
du  Pciuvuir  exécutif  qui  iio.i.iiie  M.  Chanvy  conseiller  civil 
r.qqicrtciir  pics  le  Conseil  de  goiivenieineiit. 


9  Décembre  1848.  (  Pr.  16  mars  DS  19.)  — 
ARitÊTÉporiortt  organisation  de  l'Atlmiins- 
Iral'ton  <jénéra!e  en  Algérie. 

RAPPORT  AU  PRÉSlDEVr  DU  COKSTTI. ,  CÜARGÉ  DU 
[’OüVOlR  r'XECÜTlF. 


Los  ovdoiuiancps  des  15  avidl  et  septembre  J8iT 

ont  marqué  lus  tondanuos  du  pouvoir  cciilral  à  introduire  dans 
l’atlminisLratioii  générale  de  l’Algérie  ,  les  principes  de  l'admi 
iiistralion  mélrojujlitaine. 

L’opinion  publique,  en  France  cf>mmn  en  Algérie,  les  senti 
ments  plusieurs  fois  ex])rimês  par  l'Assembléo  nationale  ont.  dé¬ 
montré,  dans  ces  derniers  temps  ,  (ju’il  était  du  devoir  do  l’Atl- 
miinstration  d'introduire  d’une  maniéioplus  (‘()m['lète  le  régime 
dus  insLitutiüiis  frungaises  en  AlVique. 

l'n  présence  de  la  sympnllnu  «pû  s’esl  manifestée  pour  les  co¬ 
lonies  agnculus  qtû  vont  doter  l’Algérie  d’une  population  noii- 
vrdle,  le  moment  parait  venu  de  léaliser  d’une  maniéré  décisive 
le  vœu  SI  souvent  manifobté  d’une  assimilation  largement  pro¬ 
gressive» 

Ce  progrès  peut  être  nrcom]di  sans  danger.  î.’aelion  habile  ef 
préwivante  des  bureaux  aral'.es  sur  les  l'opulalions  iiitligônes  a 
mo'litié  d'une  manière  notable  les  sciiLimciits  des  tribus  à  l’égard 
de  notre  domination.  I^’uttitiide  de  ces  populations  pendant  eus 
derniei  s  mois  ,  malgré  l’impoi  tante  diminution  de  reCfeulif  de 
l’armée  ,  leur  tendunue  nouvelle  à  sc  fixer  sur  le  sol  ,  à  bâtir 
des  maisons  et  à  se  créer  des  propriétés  individuelles  ,  en  sont 
une  preuve  iiieonloslable. 

J-o  premier  objet  du  preqet  d’arrêté  ui-joint  est  de  simplifier  la 
division  lie  l’Algéi  ie  et  de  partager  uliaquo  prœniiue  en  ?err/- 
toU'e  civil  eu  département  et  en  territoire  militaire  II  ap 
paitiemlra  au  ]iouvoir  exécutif  de  comprendre  j*m-cossiveinerit 
dans  le  ressort  du  déjiartemeiit  tous  les  anuiens  territoires  mixtes 
ou  même  arabes,  entièrement  pacifiés,  et  de  limiter  le  territoire 
mi'iiaire  aux  seuU  s  poi  lions  de  rAlgciio  qui  exigent  une  .siir- 
veillanue  jilus  étroite  et  une  autorité  plus  furie. 

Le  dépaitement  est  soumis  au  légime  a<Iministratlf  de  la 
Méti’iipole ,  sauf  les  oxuoptions  lésullanl  de  lu  législation  spé¬ 
ciale  do  l’Algérie. 

Le  G'  üveriiciir-Général  administre  direc.lemcnt  les  territoires 
miütaiiM's  par  l’intermédiaire  des  Ofiioiers-fjénéraux  comman¬ 
dant  les  divisions.  H  a  la  disposition  de  toutes  les  forces  mili¬ 
taires  et  reste  investi  do  la  liante  administration  de  l'Algérie  A 
cet  effet,  il  a  aupi  ès  de  lui  un  Conseil  ut  un  Secrélaire-Cénéral  du 
GouveruemeiU. 

i.a  séparation  des  deux  administratif  ns  civi’c  et  militaire  , 
pour  toutes  les  affaires  d’un  iiitéiét  purement  local  ,  se  trouve  , 
par  celle  comliiiniison,  aussi  distim-temoiii  établie  (pie  la  division 
des  tei  iituires  ({ai  leur  sont  rcspeclrvument  attribués,  (fetle  inno¬ 
vation  constitue  un  progrès  léul.  Fn  laissant  au  pouvoir  exécu - 
lif  la  faculté  d’étendre  sucuessivenK'nt ,  suivant  les  lieux  et  les 
populati  >ns,  les  limites  dn  dépai  lcm*  nt,  elle  permettra  de  placer 
sous  un  même  léginie,  iniiitaiie  ou  civil,  des  populations  ayant 
des  intérêts  identiques. 

La  suppression  de  l.i  Direction  générale  dus  affaires  civiles 
(levait  être  la  consé({uence  de  la  modification  dus  utLribiUituis 
du  Gouv(  rueui’-Général  (‘u  ce  qui  concerne  les  Im  ritones  civils. 

Quant  h  la  diiecticm  centrale  des  affaires  arabes,  les  princi¬ 
pes  d'une  sévère  éc'.  munie  ont  prescrit  sa  suppression  ,  et  d’ail¬ 
leurs  elle  cjujstiiunit  un  rouage  qui  n’était  plus  indispensable. 

Le  teniloir'*  niilitaue  gouverné  et  administré  par  le  Gouver¬ 
neur-Général ,  par  riiitormédiairc  des  Généraux  commandanl 
les  yn’ovinct^s,  renrermo  desindig.  nus  (‘t  des  ouro’péens  dont  les 
inlét’’’‘ts  Sont  sans  cesse  en  eimîacl  (-1  dfinnont  Imu  à  de  fié(picn- 
les  disuiissimis. 
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Il  était  nécessaire  Je  faire  converger  entre  les  mains  d’un 
même  fonctionnaire  ,  prés  du  Gouverneur-Général  tout  ce  qm 
se  rattache  au  Gouvernement  et  à  l'administration  des  territoires 
militaires. 

Les  Généraux  commandant  les  provinces  ,  qui  administrent 
directement  les  populations  indigènes  ont  près  d’eux  des  offi¬ 
ciers  directeurs  des  affaires  arabes  ;  il  suffit  dès-lors  au  Gouver¬ 
neur-Général  ,  pour  centraliser  la  correspondance  concernant 
cette  partie  de  son  administration  ,  d’avoir  près  du  Secrétaire- 
(iénéral  un  chef  de  bureau  choisi  parmi  les  officiers  qui  ont  pris 
part  au  gouvernement  des  indigènes. 

Cette  disposition  a  en  outre  l'avantage  de  donner  aux  inté¬ 
rêts  européens  dans  le  territoire  militaire  oii  se  commence  d'or¬ 
dinaire  la  colonisation  ,  les  garanties  qui  leur  sont  indispensa¬ 
bles. 

Ges  vues  sont  réalisées  dans  l'art,  17  de  l'arrélé. 

I.es  attributions  du  Gouverneur-Général  sont  encore  assez 
vastes  pour  qu'il  ait  paru  nécessaire  d’étendre  la  compétence  du 
f.’onscil  de  gouvernement  chargé  d’assister  le  Gouverneur-Géné¬ 
ral  ,  et  de  le  mettre  h  même  d'étudier  avec  plus  de  soin  les  inté¬ 
rêts  des  colons  qui  s'établissent  en  Algérie,  au  double  point  de 
vue  de  la  religion  et  de  riiislvuctioii  publique. 

L’art.  8  du  projet  consacre  en  conséquence  l'entrée  de  l'Évô- 
(]ue  et  du  Kecteur  de  l’Académie  d’Alger,  dans  le  Conseil  de 
gouvernement  Je  l’Algérie. 

Ces  bases  fondamentales  posées,  il  restait  ii  organiser,  pour  les 
territoires  civils  ou  départements  ,  et  pour  les  territoires  mili¬ 
taires.  l'administration  propre  à  chacun  d'eux. 

Tel  est  l'objet  des  litres  II  et  111. 

Le  département  ,  administré  par  un  préfet  ,  est  subdivisé  en 
arrondissements  et  communes  administrés  par  des  sous-préfets 
et  par  des  maires. 

L’institution  des  commissariats  civils  demeure  cependant  tran¬ 
sitoirement  maintenue  pour  les  territoires  du  département  qui 
ne  comportent  pas  encore  l'organisation  communale.  Celte  me¬ 
sure  était  d’autant  plus  nécessaire  ,  que  la  suppression  des  ter¬ 
ritoires  mixtes  va  livrer  à  l’Administralinn  civile  de  nombreuses 
localités  où  manquent  encore  les  éléments  d’une  institution  com¬ 
munale  régulière  ,  et  où  vivent  des  populations  indigènes  qu’on 
ne  pourra  admettre  que  progressivemement  aux  bénéfices  des 
institutions  françaises. 

ün  Conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général  électif  sont 
institués  dans  chaque  département,  elles  attributions  de  ces 
conseils  sont  calquées ,  autant  que  pos.sible  ,  sur  la  législation 
do  la  Métropole. 

La  mission  rîii  Gouverneur-Général  so  '.rouvo  d’autant  simpli¬ 
fiée  ;  il  sera  ainsi  débarrassé  des  mille  détails  qui  absorbaient 
son  temps,  et  il  pourra  dès  lors  porter  toute  son  attention,  tonte 
Son  activité  sur  le  développement  de  la  colonisation.  Comme  il 
ne  reste  pas  étranger  aux  intérêts  généraux  du  pays  dont  la 
haute  administration  lui  est  confiée  ,  les  Préfets  sont  tenus  de 
lui  adresser  périodiquement,  ou  éventuellement,  tous  les  rensei¬ 
gnements  qui  doivent  lui  faire  eonnaitre  Tcnsemble  et  les  détails 
de  la  situation  générale. 

11  en  résultera  la  suppression  de  celte  double  centralisation 
qui  présentait  les  inconvénients  d’apporter  des  retards  regretta¬ 
bles  dans  l’instruction  comme  dans  la  solution  des  affaires,  et  il 
est  de  raison  que  là  où  est  la  responsabilité  ,  là  doit  être  la  li- 
beité  entière  d’action  et  de  décision. 

Kiilln  les  art.  i  i  et  15  disposent  que  l’organisation  des  Pré¬ 
fectures  sera  établie  sur  les  mêmes  bases  qu’en  France,  et  indi¬ 
quent  sommairement  les  éléments  du  budget  départemental. 

L’Administration  militaire  est  réglée  par  le  titre  111  ,  qui  a 
pour  but  de  restreindre  exclusivement  l’action  de  l'autorité  mili¬ 
taire  dans  les  limites  du  territoire  qui  lui  est  attribué. 

L’organisation  de  l'Administration  générale  se  trouve  ainsi 
complétée,  et  le  jeu  des  différentes  institutions  qu’elle  comprend, 
suffisamment  déterminé. 

Des  arrêtés  subséquents  ,  actuellement  à  l’élude  ,  et  qui  sui¬ 
vront  de  très-près  celui  que  j’ai  rbonneur  de  soumettre  aujour¬ 
d’hui  au  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  en 
léali.scront  toute  la  pensée. 

L’organisation  nouvelle  ,  dont  les  principes  viennent  d’être 
exposés  ,  est  destinée  à  donner  une  plus  prompte  et  plus  com¬ 
plète  satisfaction  aux  intérêts  des  populations  de  l’Algérie.  File 
ne  fait  qu’imprimer  une  nouvelle  forme  toute  française  à  l’ad- 
miniftration  actuelle,  sans  blesser  les  règles  constitutionnelles. 

Les  ullocatioiis  budgétaires  qu’entraînera  sa  réalisation ,  pro¬ 
duiront  une  économie  notable  sur  l’état  de  choses  actuel  ;  et 
l’Assemblée  nationale  ,  quand  elle  examinera  les  crédits  propo¬ 
sés  pour  le  crédit  de  184!)  ,  aura  à  exprimer  son  opinion  sur  ce 
nouveau  régime  administratif,  dont  la  pratique  aura  démontré 
tous  les  avantages. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
de  LirioimaÈiii.. 


AÏIRÊTÈ. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif, 

Arrête  : 

DISPOSITIOA’S  GÉNÉRALES 

Art.  1".  —  La  division  actuelle  de  l’Al¬ 
gérie  en  trois  provinces  est  maintenue 

Chaque  province  sera  divisée  en  terri¬ 
toire  civil  et  en  territoire  militaire  (1). 

Le  territoire  civil  de  chaque  province 
formera  un  département. 

Art  2.  —  Le  département  sera  soumis 
au  régime  administratif  des  départements 
de  la  métropole,  sauf  les  exceptions  ré¬ 
sultant  de  la  législation  spéciale  de  l’Al¬ 
gérie. 

Le  territoire  militaire  sera  exclusive¬ 
ment  administré  par  les  autorités  mili¬ 
taires. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  Pouvoir  exé¬ 
cutif  désigneront  les  localités  et  circon¬ 
scriptions  territoriales  qui  seront  respecti¬ 
vement  classées  dans  le  département  ou 
sur  le  territoire  militaire. 

TITRE  I-. 

Du  Gouvernement-Général. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement-Général  de 
l’Algérie  comprend  le  commandement  de 
toutes  les  forces  militaires  et  la  haute  ad¬ 
ministration  du  pays. 

Il  se  compose: 

1“  D’un  Gouverneur-Général,  fonction¬ 
nant  sous  l’autorité  et  les  ordres  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ; 

2“  D’un  Conseil  de  gouvernement. 

Art.  5. —  Le  Gouverneur-Général  est 
nommé  par  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre. 

Il  administre  exclusivement,  sous  l’au¬ 
torité  du  Ministre  delà  guerre  et  par  l’in¬ 
termédiaire  des  commandans  militaires, 
toutes  les  portions  du  territoire  de  l’Al¬ 
gérie  classées  en  dehors  du  département. 

Art.  6. —  Un  Secrétaire-Général  du  gou¬ 
vernement,  nommé  par  le  Pouvoir  exécu¬ 
tif,  sera  chargé  de  la  préparation  et  de 
l’expédition  des  affaires  administratives 
attribuées  au  Gouverneur-Général. 

Art.  7.  —  i.a  Direction  générale  des 
affaires  civiles  et  la  Direction  centrale  des 
affaires  arabes  sont  supprimées. 


(  l)  Il  résulte  des  instnicliun?  de  IVI.  le  Ministre  de  la  Guerre  : 
jo  Que  jusqu’h  ce  que  la  délimitation  de  ces  leiritoiros  ait 
été  opérée  dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  3,  les  circonscrip¬ 
tions  préfectorales  seront  celles  des  anciens  territoires  civils  ; 

Que  les  circonscriptions  des  sous-préfecUircs  restent  les 
mêmes  que  celles  dos  sous-directions  des  affaires  civiles  ; 

3'^  Que  celles  des  commissariats  civils  existant  sont  égale¬ 
ment  maintenues  telles  qu’elles  sont  ; 

Que  les  territoires  militaires  comprennent  les  anciens  ter¬ 
ritoires  mixtes  et  arabes. 
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Art:  8.  —  Lo  Conseil  de  gouvernement 
assiste  le  Gouverneur-Général  dans  l’exa¬ 
men  de  toutes  les  alTaires  qui  intéressent 
la  liante  administration  de  l’Algérie. 

Sont  membres  do  ce  Conseil  : 

Le  Gouverneur-Général,  président; 

LeSecrétaire-Général  du  Gouvernement; 

J.,e  Procureur-Général  ; 

ï.e  Chef  d’état-major  général  de  l’armée; 

L’Èvéque  ; 

Le  Recteur  de  l’académie  d’Alger; 

LeCommandantsupérieur  de  la  marine; 

Le  Commandant  supérieur  du  génie  ; 

L’Intendant  militaire  de  l’armée  d’Al¬ 
gérie  ; 

Trois  Conseillers  civils  rapporteurs. 

Art.  9.  —  La  présidence,  en  l'absence 
du  Gouverneur-Général,  appartiendra  au 
Secrétaire-Général  du  Gouvernement. 

Un  Secrétaire  sera  attaché  au  Conseil 
de  gouvernement. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  de  gouvernement 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  ma¬ 
tières  et  objets  ci-après  désignés  : 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  : 

1’  Projets  de  décrets  et  d’arrétés  concer¬ 
nant  l’administration  générale  de  l’Algé¬ 
rie  ; 

2»  Règlemens  généraux  d’administration 
et  de  police  administrative. 

En  ce  qui  concerne  le  département  et 
les  territoires  soumis  au  régime  militaire  : 

3“  Établissement,  suppression  ou  modi¬ 
fication  des  impôts,  taxes  et  revenus  géné¬ 
raux  ; 

4»  Tarifs  de  toute  nature  et  règlemens 
y  relatifs  ; 

5”  Mesures  concernant  les  intérêts  gé¬ 
néraux  de  la  colonisation,  de  l’agriculture 
et  du  commerce; 

6“  Mode  d’exploitation  des  bois  et  forêts 
de  l’État,  concessions  de  mines  et  salines; 

7“  Projets  d’aliénation  et  d’échange  des 
immeubles  appartenant  à  l’État; 

S"  Acquisition  d’immeubles  pour  comp¬ 
te  de  l’État  ; 

9“  Ouverture  et  tracé  des  routes  exécu¬ 
tées  et  entretenues  aux  frais  de  l’État  ou 
intéressant  plusieurs  provinces; 

10'"  Travaux  à  exécuter  au  compte  de 
l’État,  plans,  devis  et  mode  d’exécution 
desdits  travaux  .  lorsque  la  dépense  qui 
doit  en  résulter  excédera  10,000  fr. 

11»  Marchés  et  fournitures  à  faire  au 
compte  de  l’État  ;  mode  d’exécution  des- 
dits  marchés  dans  la  limite  déterminée  au 
paragraphe  précédent  ; 

12“  Préparation  du  budget  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes  et  dépen¬ 
ses  d’administration  générale  en  Algérie  ; 

13“  Répartition  entre  les  trois  provinces 
des  crédits  législatifs,  votés  pour  les  dé¬ 
penses  civiles  ; 

14“  Répartition  et  sous-répartition  des 


fonds  provenant,  soit  de  l’octroi  de  mer’ 
soit  do  l’impôt  arabe  et  de  tous  autres 
produits  généraux  applicables  aux  dépen¬ 
ses  d’utilité  provinciale  ou  communale, 
conformément  aux  décrets  et  arrêtés  qui 
régissent  l’Algérie. 

En  ce  qui  concerne  exclusivement  les 
territoires  soumis  au  régime  militaire  : 

15“  Établissement,  suppression  ou  mo¬ 
dification  des  impôts  ,  taxes  et  revenus 
locaux  : 

16“  Établissement  de  centres  do  popu¬ 
lation  ;  création  de  communes;  plans  gé¬ 
néraux  et  partiels  des  villes  et  villages  ; 
établissement  des  marchés  ,  fondoucks  et 
caravansérails. 

17“  Transfert  et  incorporation  au  dé¬ 
partement  de  localités  et  portions  du  ter¬ 
ritoire  militaire  ; 

18“  Sous -répartition  des  crédits  légis¬ 
latifs  affectés  aux  services  civils  du  terri¬ 
toire  militaire. 

l.e  Conseil  de  gouvernement  pourra,  en 
outre,  être  consulté  sur  toutes  autres 
questions  d’intérêt  général  ou  spécial  qui 
lui  seront  soumises  par  le  Ministre  com¬ 
pétent  ou  par  le  Gouverneur-Général. 

TITRE  II. 

De  V Administralion  civile. 

Art.  11.  —  Le  département  est  subdivi¬ 
sé  en  arrondissements  et  communes. 

Le  département  est  administré  par  un 
préfet,  et  chaque  arrondissement  par  un 
sous-préfet. 

L’institution  des  commissariats  civils 
est  maintenue  provisoirement  pour  les 
territoires  du  département  qui  ne  com¬ 
portent  pas  encore  l’organisation  commu¬ 
nale. 

Art.  12.  —  Les  Préfets  correspondent 
directement  avec  le  Ministre  de  la  guerre 
appelé  à  centraliser  l’administration  gé¬ 
nérale  de  l’Algérie,  et  avec  les  autres  dé¬ 
partements  ministériels  dans  la  limite  do 
leurs  attributions  respectives. 

Ils  rendent  compte  périodiquement  au 
Gouverneur-Géfiéral  de  la  situation  géné¬ 
rale  du  département,  et  éventuellement 
de  tous  les  faits  intéressant  l’ordre  ou  la 
sûreté  publics. 

Art.  13.  —  Il  y  aura  auprès  de  chaque 
Préfet  un  Conseil  de  préfecture  ayant  les 
mêmes  attributions  qu’en  France,  et  celles 
qui  avaient  été  précédemment  conférées 
au  Conseil  de  direction  par  la  législation 
spéciale  de  l’Algérie. 

Le  Conseil  de  préfecture  devra,  en  ou¬ 
tre,  émettre  son  avis  sur  toutes  les  affai¬ 
res  qui  lui  seront  soumises  par  le  Préfet. 

Un  membre  de  Conseil  de  préfecture, 
désigné  par  arrêté  ministériel,  remplira 
les  fonctions  de  Secrétaire-général  de  la 
préfecture. 
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Art.  14.  —  L’organisation  des  ))réfeclu- 
res  sera  établie  sur  les  mômes  hases  qu’en 
France. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le 
traitement  des  Préfets  et  des  Sous-Pré- 
lets,  et  rahonnernent  qui  leur  sera  alloué. 
j)Our  être  réparti  dans  les  mômes  propor¬ 
tions  qu’en  France,  entre  le  personnel  et 
le  matériel  des  bureaux  de  préfecture  et 
de  sous-préfecture. 

Art.  15.  —  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
(Fadminislrationdépartementale  aumoyen 
de  ressources  ordinaires  et  extraordinai- 

1  es. 

Les  ressources  ordinaires  se  composent: 

1°  Des  allocations  portées  au  budget  de 
rfelat ; 

2”  De  la  portion  attribuée  au  départe¬ 
ment,  soit  dans  les  deux  cinquièmes  du 
[iroduit  net  de  l’octroi  de  mer  applicables 
aux  dépenses  d’utilité  provinciale,  confor¬ 
mément  au  décret  du  4  novembre  der¬ 
nier  ,  soit  dans  le  produit  de  l’impôt 
arabe  ; 

3“  Dos  revenus  des  propriétés  départe¬ 
mentales. 

Les  ressources  extraordinaires  se  com¬ 
posent  : 

1“  Des  emprunts  autorisés  au  profit  du 
dépar  tement  ; 

2“  Du  produit  dos  aliénations  d’immeu¬ 
bles  départementaux; 

.3“  Des  impositions  extraordinaires  et  de 
ions  autres  produits  (jui  seront  autorisés. 

Art.  16  —  Il  y  aura  dans  chaque  dé- 
parlement  un  conseil  général  électif,  dont 
tes  attributions  scroni  les  mômes  que 
celles  des  Conseils  généraux  en  France. 

TITRE  HL 

De  V  Ad  minis  Ir  ali  on  miliiaire 

Art.  17.  —  Les  territoires  militaires  de 
cliaque  province  seront  administrés,  sous 
les  ordres  du  Couverneur -Général ,  par 
les  généraux  commandant  les  [irovinces, 
conformément  aux  dispositions  (uii  seront 
ultérieurement  arrêtées. 

i.e  Secrétaire-général  centralisera  tou¬ 
tes  les  affaires  concernant  les  indigènes 
dos  territoires  militaires. 

Il  lui  seia  atlaché  un  bureau  spécial, 
qui  sera  chargé  : 

1“  De  la  colonisation  de  ces  territoires; 

2”  l'e  l’administration  indigène; 

('t  dont  le  clicf ,  clioisi  dans  les  l)ureaux 
arabes, sera  nommé  par  arrêté  ministériel. 

Dispositions  transitoires . 

.Vrt  18.  —  Les  employés  qni  pourront 
être  réformés,  en  exécution  de  cette  réor- 
gatiisation  ,  recevront  un  mois  de  leur 
traitement  à  titre  d'iMibminité. 

A  l’avenir,  les  eivqdoyés  ne  seront  ré¬ 


voqués  qu’aj)rès  qu’il  en  aura  été  référé 
au  Aünistre  de  la  guerre,  et  qu’ils  auront 
été  admis  à  préscmler  préalablement  un 
mémoire  justilicalif. 

Art.  19.  —  Une  caisse  do  retraite  sur 
fonds  de  retenues  sera  spécialement  insti¬ 
tuée  à  Alger,  pour  les  employés  des  ser¬ 
vices  civils  et  municipaux  de  l’Algérie. 

Art.  20.  —  Des  règlements  ultérieurs 
détermineront  les  modifications  qui  de¬ 
vront  être  apportées,  par  suite  du  présent 
arrêté,  aux  dispositions  actuellement  en 
vigueur  sur  l’administration  générale  do 
l’Algérie. 

Art.  21.  —  foules  dispositions  contrai¬ 
res  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Paris,  le  9  décembre  1848. 

Le  Président  du  Conseil^  cJianjé  du  pouvoir 

exécutif, 

CXVAIGNAC. 


î4  Décembre  1848.  (Pr.  7  Mars  1849.)  — 
Akuêté  qui  détermine  la  distribution,  les 
alignements  et  les  nivelîemenis  de  Phiiip- 
peoille. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vil  l’an-ôlé  ministériel  du  27  janvier  IStfi  ; 

\n  le  procos-verlKil  de  la  délibératron  du  Cnnsi'il  supérieur 
d’administration  ,  en  date  du  Ca  l'éviier  18i7  et  le  plan  (jiii 
l’accompagne  , 

Arrête  ; 

Art.  —  La  distribution,  les  aligne- 
meiiis  elles  nivelîemenis  de  Pbilippevilb.r 
sont  fixés  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  réserves  des  terrains 
pour  les  édifices  publics  et  communaux 
sont  également  dcbmitée.s  d’après  le 
niême  plan. 

Toutefois,  l’affectation  spéciale  de  cha¬ 
cun  de  ces  tc-rrains  à  la  construction  d’un 
édilice  n'est  pas  définitive,  et  pourra,  par 
conséquent,  être  changée  conformément 
à  la  législation  en  vigueur. 

Art.  3  —  Une  expédition  do  ce  plan 
sera  afficliéo  dans  l’nnc  des  salles  de  la 
Mairie  de  Philippeville  et  y  restera  cons-- 
tammont  à  la  disriosition  du  public. 

Art.  4.  —  l.e  Gouverneur-Général  de 
l’.Algéric  est  chargé  de  l’exéculion  riu  pré¬ 
sent  arrêté,  (pii  sera  inséré  au  Hutlclin 
officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Paris,  le  14  décembre  1848. 

De  IA  Moricière. 


l.'i  Déi'oii.lire  ISiS.  (  Pc.  20  avril  18.70.)  —  I.oi  fini  délerminc 
li'S  di'iiits  de  iliiiiaiie  h  fimportalioii  ,‘iiii'  les  objets  y  tiésigiiés 
ri  li\e  1rs  priiiirr  rt  di'a’ivliiirks  Riir  les  tissus. 
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15  Décembre  1848.  (Pr . )  — 

Arrêté  relatif  aux  dépenses  du  service 

des  Douanes  en  Algérie. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres 
chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  l’arrêté  du  13  octobre  1848,  sur  radministration  des  doua¬ 
nes  en  Algérie,  portant,  art.  1er:  .  l’admiiiistration  des 
■>  douanes,  en  Algérie,  sera  remise  au  ministère  des  finances  ;  •• 
et  art.  4  :  -  les  dépenses  du  service  des  douanes  seront  réglées 
~  exclusivement  par  le  Ministre  des  finances,  qui  en  déterminera 
»  l’imputation  sur  les  crédits  attachés  ,  à  cet  effet  ,  au  budget 
»  de  son  département  ;  » 

Considérant  qu’il  est  urgent  de  reporter  au  budget  du  minis¬ 
tère  des  ûnances  les  crédits  de  l’exercice  en  cours  d’exécution 
qui  étaient  précédemment  attribués  au  ministère  de  la  guerre  , 
pour  le  service  dont  il  s'agit,  et  voulant  en  même  temps  régler 
ies  mesures  de  comptabilité  qui  sont  la  conséquence  de  ce  chan¬ 
gement  d’attributions, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  —  H  est  ouvert  pu  Ministre 
des  finances,  sur  l’exercice  1848,  un  crédit 
de  la  somme  de  630,000  fr.  pour  les  dé- 
denses  du  service  des  douanes  en  Algérie, 
îendant  cet  exercice,  quatrième  partie  du 
judget.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d’ex¬ 
ploitation  des  impôts  et  revenus  (chapitre 
i-ii  ôi.s  ),  savoir:  Personnel,  490,000  fr -, 
matériel  140,000  fr  ;  somme  égale,  630,000 
fr. 

Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  au  minis¬ 
tère  de  la  guerre ,  sur  ledit  exercice  1848, 
sont  réduits  d’une  pareille  somme  de  six 
cent  trente  mille  francs  (chapitre  xxxi, 
Service  civils  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Le  compte  des  opérations  de 
l’exercice  1848,  auxquelles  est  affecté  le 
crédit  ci-dessus,  sera  rendu  par  le  ministre 
des  finances.  Les  changements  nécessaires 
seront  opérés  à  cet  effet  dans  les  compta¬ 
bilités  respectives  des  départements  de  la 
guerre  et  des  finances. 

Art.  4.  —  Les  Ministres  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris  ,  le  15  décembre  1848. 

E.  Cavaignac. 


40  Décembre  18.48.  (  Pr.  8  février  4849  )  —  Aruêtè  du  Minis¬ 
ire  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Toxitain  secrétaire  du  com¬ 
missariat  civil  de  La-Calle. 


16  Décembre  1848.  (Pr.  16  Mars  1849  )  — 

Arrêté  portant  réglement  d’attributions 

de  l’administration  générale  en  Algérie. 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  Président  du  conseil  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  les  art.  17  et  20  de  l’arrêté  du9décembre  1848,  portant 
ergamsation  de  l’administration  générale  en  Algérie  ,  ainsi  con¬ 
çus  : 

-  Art.  17.  —  Les  territoires  militaires  de  chaque  province 
.  seront  administrés,  sous  les  ordres  du  Gouverneur-Général, 
"  par  les  Généraux  commandant  les  provinces  ,  conformément 
»  aux  dispositions  qui  seront  ultérieurement  arrêtées  ; 

-  Art.  20.  —  Des  règlements  ultérieurs  détermineront  les 
-  modifications  qui  devront  être  apportées  ,  par  suite  du  pré- 

sent  arrêté,  aux  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur  l’ad- 
•  mimstratinn  générale  de  l’Algérie  ;  ~ 


Arrête  ; 

TITRE  I-. 

GOUVERNEMENT. 

Chapitre  I.  —  Attributions  du  Gouverneur  - 
Général. 

Art.  1”.  —  Le  Gouverneur  -  Général 
promulgue  les  lois,  décrets  et  règlements 
exécutoires  en  Algérie. 

La  promulgation  résulte  de  l’insertion 
au  Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouvernement. 

Art.  2.  —  La  promulgation  est  répu¬ 
tée  connue  au  chef-lieu  de  chaque  dépar¬ 
tement  un  jour  après  la  réception  par  le 
Préfet  du  Bulletin  qui  lui  est  transmis 
par  le  Gouverneur  -  Général  ;  et  dans 
l’étendue  de  chaque  sous-préfecture,  pas¬ 
sé  en  ce  même  délai,  après  autant  de 
jours  qu’il  y  aura  de  fois  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  chef-  lieu  de  la  préfec¬ 
ture  et  celui  des  sous-préfectures,  com¬ 
missariats  civils  et  communes. 

En  territoire  militaire, da  promulgation 
est  réputée  connue  dans  chaque  localité 
un  jour  après  la  réception  du  Bulletin  offi¬ 
ciel  par  le  commandant  militaire  de  la 
localité. 

Art.  3.  —  Les  numéros  du  Bulletin  offi¬ 
ciel  portent  Tempreinte  du  sceau  du  Gou¬ 
vernement  de  l’Algérie.  La  réception  en 
est  inscrite  et  constatée  sur  des  registres 
ouverts  à  cet  effet  au  chef-lieu  de  ia  pré¬ 
fecture  et  de  chaque  sous-préfecture. 

Art.  4.  —  Les  registres  mentionnés  au 
précédent  article  contiennent,  successive¬ 
ment  et  sans  lacune,  les  numéros  des 
Bulletins  et  la  date  de  leur  réception  ;  ils 
doivent  être  signés,  à  chaque  numéro, 
par  les  fonctionnaires  qui  les  auront  reçus. 

Art.  3.  — Dans  les  circonstances  extra¬ 
ordinaires,  la  promulgation  des  lois  et  des 
actes  du  Gouvernement  peut  être  faite  à 
son  de  caisse  ou  par  affiche.  Ils  devien¬ 
nent  immédiatement  exécutoires. 

Art.  6.  —  Le  Gouverneur-Général  as¬ 
sure  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  sécu¬ 
rité  publique. 

Dans  les  cas  imprévus  où  ces  intérêts 
seraient  gravement  compromis  ,  il  prend 
sous  sa  responsabilité,  les  mesures  auto¬ 
risées  parles  lois  de  la  métropole. 

Il  en  rend  compte  immédiatement  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  —  Le  Gouverneur -Général  sai¬ 
sit  le  Conseil  de  gouvernement  des  affaires 
qui  doivent  lui  être  soumises. 

Il  transmet,  avec  son  avis  au  Ministre 
compétent,  les  délibérations  de  ce  Conseil. 

Art.  8.  —  Il  pourvoit  provisoiremeut 
à  l’intérim  du  Secrétaire-Général  du  gou¬ 
vernement. 

L’intérimaire  du  Secrétaire-Général  du 
Gouvernement  est  choisi  parmi  lee  Con¬ 
seillers  civils  rapporteurs. 

U 
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Art,  9.  —  lin  cas  d’absence  du  clief- 
licu  du  gouvernement,  ou  d’empôchement 
momentané  quelconque  ,  et  lorsqu’il 
n’aura  pas  été  institué  par  le  pouvoir 
exécutif  un  Gouverneur-Général  intéri¬ 
maire,  le  Gouverneur-Général  est  sup¬ 
pléé  ; 

Pour  l’administration  civile  et  l’admi- 
stration  des  territoires  militaires,  par  le 
Secrétaire-Général  du  gouvernement; 

Pour  les  affaires  militaires,  par  l’officier 
général  investi  du  commandement  intéri¬ 
maire. 

Art.  10.  —  Le  Gouverneur-Général  a  la 
haute  direction  de  toutes  les  mesures  qui 
intéressent  la  colonisation  en  Algérie.  Il 
adresse,  à  cet  égard  ,  ses  instructions  aux 
préfets,  qui  lui  rendent  compte  de  leur 
exécution. 

Chapitre  II.  — Attributions  du  Secrétaire- 
Général  du  Gouvernement. 

Art.  M.  —  Le  Secrétaire-Général  du 
Gouvernement  tentralise  le  travail  du 
Gouverneur-Général  en  ce  qui  touche  ses 
attributions  administratives. 

11  signe,  pour  le  Gouverneur-Général 
et  par  son  ordre,  ta  correspondance  que 
le  Gouverneur-Général  lui  a  spécialement 
déléguée. 

TITRE  II. 

ADMIMSTRATION  DÉPARTEiME.\T.\  LE . 

Chapitre  I.  —  Attributions  du  Préfet. 

Art.  12.  —  Le  Préfet  est  seul  chargé  de 
l’administration  du  département 

A  cet  effet,  il  correspond  directement 
avec  le  Ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce 
(jui  se  rattache  à  l’administration  centrale 
de  l’Algérie,  et  avec  les  autres  Ministres 
en  ce  qui  touche  les  services  spéciaux  qui 
ressortissent  à  leur  département  respectif 
en  vertu  de  ta  législation  de  l’Algérie. 

Il  adresse  tous  les  mois  au  Minstre  de 
la  guerre  un  rapport  d’ensemble  sur  la 
situation  de  son  département. 

,Vrt.13. —  Indépendamment  des  rapports 
périodiques  ou  éventuels  que  le  Préfet 
doit  adresser  au  Gouverneur-Général,  en 
exécution  de  l’article  12  de  l’arrôté  du  9 
décembre  1848,  il  correspond  directement 
avec  lui  pour  l’instruction  préparatoire 
des  affaires  du  département  qui  doivent 
être  soumises,  avant  décision,  aux  déli¬ 
bérations  du  Conseil  de  gouvernement. 

Il  reçoit  les  instructions  du  Gouverneur- 
Général  en  matière  de  colonisation,  et  lui 
rend  compte  de  leur  exécution. 

Art.  14.  Le  Préfet  administre  directe¬ 
ment  l’arrondissement  chef-lieu. 

Art.  15.  —  L’autorité  du  Préfet  s’étend 
sur  radministralion  civile  indigène  de  son 
département. 

Art.  16.  —  Les  Préfets  nomment  aux 


fonctions  de  Maires  et  d’Adjoints  pour  les 
communes  dont  la  population  est  infé¬ 
rieure  à  3,000  âmes  et  qui  ne  sont  chefs- 
lieux  ni  de  département,  ni  d’arrondisse¬ 
ment. 

Ils  nommant  les  cheiks  des  villages 
habités  par  des  Indigènes  dans  leur  dé¬ 
partement. 

Toutefois,  les  tribus  ou  fractions  de  tri¬ 
bus  arabes,  vivant  sous  la  tente,  dans  les 
territoires  civils,  restent  soumises  à  la 
juridiction  et  à  ^administration  militaire. 

Art.  17.  —  Le  Préfet  doit  faire  chaque 
année  au  moins  deux  tournées  adminis¬ 
tratives  dans  son  département. 

Après  chacune  d’elles,  le  Préfet  rend 
un  compte  d’ensemble  au  Ministre  de  la 
guerre;  il  adresse  un  double  de  son  rap¬ 
port  au  Gouverneur-Général. 

11  adresse,  en  outre,  pour  les  services 
publics  civils  ressortissant  directement 
aux  autres  départements  ministériels,  un 
rapport  spécial  à  chaque  Ministre  corn- 
péient. 

Art.  18.  —  Le  Préfet  ne  peut  s'absenter 
de  son  département  sans  un  congé  du  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  sauf  le  cas  d’urgence 
dûment  constaté  et  dont  il  devra^  imédia- 
tement  justifier  au  Ministre  qui  appréciera. 

Dans  tous  cas,  il  informe  le  Gouverneur- 
Général  de  son  absence. 

Art.  19.  —  Lorsque  le  Préfets’absente  de 
son  département,  il  délègue  son  autorité 
au  Conseiller  de  préfecture  remplissant 
les  fonctions  de  Secrétaire-Général.  Il 
prend  à  cet  etfet  un  arrêté  spécial  qui 
doit  être  consigné  au  registre  des  actes 
de  la  préfecture  et  porté  à  la  coniraissance 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  20.  —  Lorsque  le  préfet  est  en 
tournée,  ou  en  cas  d’empêchement,  le 
Conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions 
de  Secrétaire-Général  correspond  avec 
lui,  et  le  représente  pour  les  affaires  ur¬ 
gentes  en  vertu  d’une  délégation  spéciale. 

Art.  21.  —  En  cas  de  décès,  le  Préfet 
est  remplacé  de  droit  parle  Conseiller  de 
préfecture,  Secrétaire-Général. 

Chapitre  IL  —  Conseil  de  préfecture. 

Art.  22.  —  Le  Conseil  de  préfecture 
de  chaque  département  de  l’Algérie  sera 
composé  de  quatre  membres  à  Alger  et  de 
trois  membres  dans  les  autres  départe- 
îients,  indépendamment  du  Préfet. 

Art.  23.  —  Le  Préfet  est  président  de 
droit  du  Conseil  do  préfecturin  En  cas  de 
partage,  sa  voix  est  prépondérante. 

La  vice-présidence  du  Conseil  de  pré¬ 
fecture  appartient  au  membre  du  Conseil 
faisant  fonctions  de  Secrétaire-Général. 

Art.  24.  —  Pour  des  cas  si)éciaux  et 
déti'rminés.  le  Préfet  peut  déléguer,  tem  ■ 
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porairement,  une  portion  de  ses  attribu¬ 
tions  à  un  des  membres  du  Conseil  de 
préfecture. 

Art.  25.  —  Les  fonctions  de  Conseiller 
de  préfecture  sont  incompatibles  avec  les 
fonctions  judiciaires,  avec  celles  de  dé¬ 
fenseur  el  officier  ministériel ,  de  mem¬ 
bre  du  Conseil  général,  de  Maire  et 
«L’Adjoint,  et  toutes  autres  fonctions 
administratives. 

Chapitre.  III.  —  Du  Secrétaire-Général. 

Art.  26.  —  Un  des  membres  du  Conseil 
de  préfecture,  spécialement  désigné  à  cet 
effet  parun  arrêté  duMinistrede  laguerre, 
remplira,  indépendamment  des  fonciious 
attachées  à  son  titre  de  Conseiller,  celles 
de  Secrétaire-Général  de  la  préfecture. 

En  cette  qualité,  il  aura  la  garde  des 
archives  du  département ,  signera  les 
expéditions,  délivrera  des  extraits  certi¬ 
fiés  des  pièces  déposées  aux  archives  et 
des  actes  de  la  préfecture.  11  légalisera, 
en  outre,  les  signatures  des  Sous-Préfets, 
Commissaires  civils  et  Maires  du  départe¬ 
ment,  pour  le  cas  où  cette  formalité  est 
prescrite  par  les  lois  et  règlements. 

Art.  27.  —  En  cas  de  décès,  d’absence 
ou  d’empêchement  par  maladie  du  Con¬ 
seiller  de  préfecture  Secrétaire-Général, 
le  Préfet  désigne  celui  des  autres  Conseil¬ 
lers  qui  le  remplace  provisoirement.  11  en 
donne  avis  au  Ministre  de  la  guerre. 

Chapitre  IV.  — Des  Sous-Préfets. 

Art.  28. —  Les  Sous-Préfets  administrent 
l'arrondissement  qui  leur  est  confié  sous 
l’autorité  immédiate  des  Préfets. 

Pour  les  cas  imprévus  et  urgents,  ils 
prennent  des  mesures  d’ordre  et  de  sû¬ 
reté,  sans  attendre  les  instructions  de 
leur  supérieur  immédiat  ;  mais  ils  doivent 
lui  en  référer  sans  delai.  Le  Préfet  peut 
rapporter  ces  mesures  et  annuler  les  ar¬ 
rêtés  y  relatifs. 

Art.  29.  —  Les  Sous-Préfets  ont  sous 
leurs  ordres  immédiats  les  Commissaires 
civils,  les  Maires  et  les  cheiks  dénommés 
à  l’article  lü  et  établis  dans  leur  ressort 
administratif. 

-Art.  30.  —  Les  Sous-Préfets  sont  tenus 
de  visiter  et  inspecter,  au  moins  deux  fois 
par  an,  toutes  les  communes  et  enclaves 
arabes  de  leur  arrondissement. 

Us  font,  on  outre,  des  tournées  extra¬ 
ordinaires  toutes  les  fois  que  le  bi('n  du 
service  l’exige  ou  que  Tordre  leur  en  est 
donné  par  le  Préfet. 

A  Tissue  (le  chaque  tournée,  ils  a(lres- 
sent  au  Prefet  un  rapport  d’ensemble  sur 
la  silualion  de  leiîr  arroîidissement,  (  t 
des  rapports  spéciaux  sur  les  divers  sel 
vices  Lo.tuiiiis  à  leur  surveillance 


Art.  31.  — Les  Sous-Préfets  ne  peuvent 
s’absenter  de  leur  arrondissement  sans 
congé  du  Ministre  de  la  guerre.  Ce  congé 
leur  est  accordé  par  l’intermédiaire  du 
Préfet. 

Dans  un  cas  d’urgence  dûment  consta¬ 
té,  le  congé  peut  leur  être  accordé  par  le 
Préfet,  sauf  l’approbation  du  Ministre 
de  la  guerre,  auquel  il  est  rendu  compte 
immédiatement  (le  la  délivrance  du  congé. 

Art.  32.  —  En  cas  de  décès,  d’absence 
par  congé  ou  d’empêchement  par  maladie 
du  Sous-Préfet,  le  préfet  pourvoit  provi- 
soiremeni  à  son  remplacement  et  en  donne 
avis  au  Ministre  de  la  guerre. 

Chapitre  V.  —  Des  Commissaires  civils. 

Art.  33.  —  Les  Commissaires  civils  , 
dont  l’institution  a  été  provisoirement 
maintenue  par  l’art.  11  de  l’arrêté  du  9 
décembre  1848,  seront  nommés  directe¬ 
ment  par  le  Président  delà  République. 

Leurs  attributions  restent  les  mômes 
que  celles  qui  sont  définies  par  l’arrêté 
du  18  décembre  1842,  sauf  les  modifica¬ 
tions  résultant  du  présent  arrêté  ,  ainsi 
que  de  l’arrêté  organique  du  9  décembre 
1848. 

Chapitre  VI. —  Des  Conseils  généraux. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  général  de  dé¬ 
partement  sera  composé  : 

De  seize  membres  dans  le  département 
de  la  province  d'Alger  ; 

De  douze  membres  dans  le  département 
civil  de  chacune  des  provinces  d’Oran  et 
de  Constantine. 

Art.  35.  —  Pour  la  formation  du  Con¬ 
seil  général,  chaque  arrondissement  sera 
divisé  en  circonscriptions  électorales,  ana¬ 
logues  aux  cantons  de  la  métropole,  qui 
nommeront  respectivement  trois  mem¬ 
bres  du  Conseil  général ,  par  scrutin  de 
liste  et  cà  la  majorité  relative. 

Art.  36.  —  Dans  les  trois  mois  qui  sui¬ 
vront  la  publication  du  présent  arrêté,  un 
arrêté  du  Pouvoir  exécutif,  rendu  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  guerre  ,  le 
Conseil  de  gouvernement  préalablement 
entendu,  déterminera  les  circonscriptions 
électorales  instituées  par  l’article  précé¬ 
dent  :  il  désignera  le  lieu  où  se  réuniront 
les  électeurs  de  chaque  circonscription. 

.Art.  37.  —  Les  citoyens  français  ou  na¬ 
turalisés  français,  âgés  de  21  ans  et  domi¬ 
ciliés  dans  la  circonscription  électorale 
depuis  un  an  au  moins,  sont  seuls  aptes  à 
jiarticiper  à  l’élection  des  membre  du 
Conseil  général  dans  ladite  circonscrip- 
lion. 

.Art.  38.  —  Sont  éligibles  les  citoyens 
français  ou  naturalisés  français,  âgés  de 
25  ans,  domiciliés  dans  le  département 
de[)uis  deux  ans  au  moins. 
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Art.  39.  —  ï^es  membres  des  Conseils 
généraux  sont  nommés  pour  trois  ans.  Us 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans,  et 
indétiniment  rééligibles. 

A  la  session  qui  suivra  la  première  élec¬ 
tion  des  Conseils  généraux  de  l’Algérie, 
chaque  Conseil  procédera  à  un  tirage  au 
sort  pour  régler  l’orde  de  renouvellement 
des  Conseillers  dans  chaque  circonscrip¬ 
tion  électorale. 

Art.  40.  —  Le  Conseiller  élu  dans  plu¬ 
sieurs  circonscriptions  électorales  sera 
tenu  de  déclarer  son  option  au  Préfet  dans 
le  mois  qui  suivra  les  élections.  A  défaut 
d’option  dans  ce  délai,  le  Préfet,  en  Con¬ 
seil  de  préfecture,  décidera  par  la  voie  du 
sort  à  quelle  circonscription  électorale 
appartiendra  le  Conseiller. 

Art.  41.  —  En  cas  de  vacance  par  op¬ 
tion,  décès,  démission,  perte  des  droits 
civils  ou  politiques,  l’assemblée  électorale 
qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réu¬ 
nie  dans  le  délai  de  deux  mois,  par  un 
arrêté  du  Préfet. 

Art.  42.  —  Sont  applicables  en  Algérie  : 

1»  L’article  5  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
relatif  aux  fonctions  et  emplois  incompa¬ 
tibles  avec  les  fonctions  de  membre  des 
Conseils  généraux,  et  l’art.  9  de  la  môme 
loi,  concernant  la  dissolution  des  Conseils 
généraux; 

2»  Le  titre  2  de  ladite  loi,  concernant 
les  règles  de  la  session  des  Conseils  gé¬ 
néraux; 

3“  Les  articles  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  11  §  1" 
de  la  loi  du  10  mai  i838,  sur  les  attribu¬ 
tions  des  Conseils  généraux. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION  DES  TERRITOIRES  MILITAIRES 

Chapitre  I.  —  Altribulions  des  Com¬ 
mandants  militaires. 

Art.  43.  —  L’administration  des  terri¬ 
toires  militaires  est  essentiellement  inhé¬ 
rente  au  commandement  militaire. 

La  direction  supérieure  en  appartient, 
dans  chaque  province,  sous  l’autorité  im¬ 
médiate  du  Gouverneur-Général,  au  Gé¬ 
néral  commandant  la  division. 

Art.  44.  —  Les  européens  établis  dans 
les  territoires  militaires  sont  soumis  au 
régime  administratif  exceptionnel  de  ces 
territoires,  et  tel  qu’il  est  réglé  par  les 
ordonnances  et  arrêtés  en  vigueur. 

Art.  45.  —  Les  fonctions  judiciaires 
peuvent  être  exercées  dans  chaque  loca¬ 
lité  par  un  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  Commandant  de  place  ou  tout  au¬ 
tre  officier  désigné  par  le  Commandant  de 
la  division. 

Les  fonctions  civiles  peuvent  être  rem¬ 


plies  par  le  Commandant  de  place  ou  par 
un  maire  nommé  par  le  Gouverneur-Gé¬ 
néral,  avec  délégation  spéciale  des  attri¬ 
butions  d’officier  de  l’état  civil  et  d’offi¬ 
cier  de  police  judiciaire. 

Art.  46.  —  Dans  chaque  subdivision  et 
dans  chaque  circonscription  de  comman¬ 
dement  ,  l’administration  du  territoire 
militaire  est  exercée,  sous  les  ordres  du 
Général  commandant  la  Division  ,  par 
les  Officiers  investis  du  commandement 
militaire.  Ils  ont,  sous  leurs  ordres,  les 
Officiers  chargés  des  Affaires  arabes  et  les 
fonctionnaires  et  agents  indigènes  de  tout 
rang. 

Chapitre  II.  -  Des  Commissions  consultatives. 

Art.  47.  —  Il  y  a,  au  chef-lieu  de  cha¬ 
que  subdivision,  une  Commission  consul¬ 
tative  chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
affaires  d'intérêt  général  ou  local,  con¬ 
cernant  exclusivement  ie  territoire  mili¬ 
taire  qui  en  dépend. 

Art.  48.  —  Cette  Commission  est  con¬ 
sultée  :  sur  les  projets  de  dépenses  de 
toute  nature  afférentes  à  l’administra¬ 
tion  des  territoires  militaires;  sur  la  co¬ 
lonisation,  l’agriculture,  les  plantations, 
l’élève  des  bestiaux,  la  construction  des 
canaux,  égouts,  fontaines;  celle  des  édifi¬ 
ces  nécessaires  aux  services  publics;  l’in¬ 
struction  publique  et  les  cultes  chrétien, 
musulman  et  Israélite  ;  la  justice  en  ce 
qui  touche  les  indigènes;  les  établisse¬ 
ments  d’intérêts  ou  de  charité  publics;  la 
police  rurale  ou  municipale;  la  salubrité, 
le  nettoiement,  l’éclairage  et  le  pavage 
des  villes;  le  service  des  milices;  les 
halles,  marchés,  abattoirs,  fondoucks  et 
caravansérails;  les  contributions  extraor¬ 
dinaires  que  les  habitants  ou  les  tribus 
demanderaient  à  s’imposer  dans  un  inté¬ 
rêt  local  ;  la  fixation  des  indigènes  sur  le 
sol,  soit  par  des  établissements  agricoles, 
soit  par  des  constructions  ;  elle  donne 
aussi  son  avis  sur  toutes  les  affaires  con¬ 
cernant  la  location  et  l’aliénation  du  do¬ 
maine,  ainsi  que  sur  l’assiette  de  l’impôt. 

Art.  49  —  Sont  membres  de  la  Com¬ 
mission  consultative  : 

Le  Commandant  supérieur  de  la  subdi¬ 
vision,  président  ; 

Le  Sous-Intendant  militaire  ; 

Le  Commandant  de  l’artillerie  ; 

Le  Commandant  du  génie; 

L’Officier  chargé  des  Affaires  arabes  ; 

L’Officier  chargé  des  fonctions  civiles 
et  judiciaires; 

Le  Juge  de  paix  et  le  Maire  qui  auraient 
été  nommés  en  vertu  de  l’article  45  ; 

Les  Chefs  des  divers  services  financiers; 

Un  Officier  de  santé,  jdésignés  par  l’Of- 

Deux  notables  europ.>  ficier  gén.comm. 

Deux  notables  ind.  )  la  division. 
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Alt.  30.  —  L’un  des  chefs  des  services 
financiers  remplit  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  de  la  Commission  consultative;  il 
rédige  les  procès-verbaux  de  délibération 
et  en  conserve  le  registre. 

Art.  51.  —  Les  Commissions  consulta¬ 
tives  se  réunissent  au  moins  une  fois  par 
semaine,  et  aux  époques  fixées  par  le 
Gouverneur-Général,  pour  l’examen  des 
budgets  et  des  questions  qui  leur  sont 
soumises,  et,  sur  la  convocation  du  pré¬ 
sident,  toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  le  réclament. 

Art.  52.  —  Les  affaires  administratives 
courantes  sont  exposées  par  chacun  des 
Chefs  de  services  militaires  ou  financiers 
qu’elles  concernent. 

L’avis  de  la  Commission ,  rendu  à  la 
majorité  des  voix ,  est  immédiatement 
transmis  en  double  expéditi(*n.  par  la  voie 
hiérarchique,  pour  chaque  affaire  sépa¬ 
rément,  et  avec  toutes  les  pièces  y  rela¬ 
tives,  au  Général  commandant  la  division, 
qui  y  consigne  son  opinion  et  en  fait  l’en¬ 
voi  au  Ministre  et  au  Gouverneur-Gé¬ 
néral. 

Art.  53.  —  Des  rapports  sont  adressés 
tous  les  quinze  jours,  et,  plus  souvent, 
s’il  y  a  lieu,  par  les  Commandants  de  di¬ 
vision  ,  directement  au  Ministre  de  la 
guerre  et  au  Gouverneur-Général,  sur  la 
situation  politique,  administrative  et 
commerciale  de  tout  le  territoire  soumis 
à  leur  autorité. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  54. — Tout  ce  qui  concerne  l’ad¬ 
ministration  du  territoire  militaire  est 
réglé  par  des  arrêtés  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Art.  55. —  Toutes  dispositions  des  or¬ 
donnances  et  arrêtés  antérieurs,  contrai¬ 
res  au  présent  arrêté,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir 
exécutif, 

E.  C.AVAIGNAC. 


16  Décembre  1848.  (Pr.  16  mars  1849.)  — 

Arrêté  sur  le  personnel  des  services  admi¬ 
nistratifs  en  Algérie. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif. 

Vu  l’arrêté  dn  9  décembre  courant  ,  portant  organisation  do 
l’administration  générale  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  Secrélaire-d  État  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie,  le  Secrétaire-Général  du  Gou¬ 
vernement,  les  Conseillers  civils  rappor¬ 
teurs,  membres  du  Conseil  de  gouverne¬ 
ment,  le  Secrétaire  de  ce  Conseil,  les 


Préfets  ,  Sous-Préfets,  les  Conseillers  de 
préfecture  et  les  Commissaires  civils- sont 
nommés  par  le  Président  de  la  Républi¬ 
que,  sur  la  présentation  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Les  secrétaires  de  commissariat  civil, 
et  les  employés  du  secrétariat-général  du 
Gouvernement  sont  nommés  par  le  Minis¬ 
tre  de  la  guerre.  Il  pourvoira  ,  pour  la 
première  organisation ,  à  la  désignation 
des  employés  des  bureaux  des  préfectu¬ 
res  et  des  sous-préfectures. 

Les  Préfets  et  les  Sous-Préfets  nomme¬ 
ront  ultérieurement  aux  emplois  de  leurs 
bureaux. 

Art.  2.  —  Les  fonctionnaires,  employés 
et  agents  des  services  de  l’Algérie,  dépen¬ 
dant  du  ministère  de  la  guerre  et  appar¬ 
tenant  aux  administrations  centrales  de 
la  métropole  ,  sont  soumis  ,  quant  à  leur 
nomination,  aux  règles  suivies  par  les  dé¬ 
partements  ministériels  dont  ils  relèvent. 

Art.  3.  —  Les  inspecteurs,  ingénieurs 
et  agents  du  corps  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines,  les  vérificateurs  des  poids 
et  mesures,  les  agents  des  services  des 
eaux  et  forêts,  et  enfin  les  agents  du  Do¬ 
maine  dans  les  territoires  militaires,  sont 
nommés  de  concert  par  le  Ministre  de  la 
guerre  et  le  Ministre  compétent. 

Les  nominations  du  personnel  du  ser¬ 
vice  télégraphique  continueront  d’être 
faites  conformément  à  l’arrêté  du  8  juin 
1844. 

Art.  4.  —  Les  traitements  des  fonction¬ 
naires  de  l’Administration  générale  de 
l’Algérie  sont  fixés  comme  il  suit  ; 


Le  Gouverneur-Général . 

Sécrétaire-Général  du  gou¬ 
vernement  . . . 

Conseillers  civils  rapporteurs 
membres  du  Conseil  de 

gouvernement . 

Secrétaire  du  Cons"  deGouv. 
Préfet  du  département  de  la 

province  d’Alger . 

Préfets  du  département  des 
provinces  d’Oran  et  de 

Constantine . 

Conseillers  de  préfecture  à 

Alger..  . . 

Conseillers  de  préfecture  à 

Oran  et  Constantine . 

Sous-Préfets  de  classe... 
Id.  de  2»  classe. . . 

Id.  de  3*  classe. .. 

Commissairescivils  de  D^cb® 
Id.  de  2'=  classe.  • . 

ht.  de  3“  classe.. . 

Secrétaires  de  Commissa¬ 
riats  civils  de  1”  classe.  . . 

liL  de  2°  classe. . . 

Id.  do  3^  classe.,  , 


60. 000  f. 
12,000 


10,000 

5,000 

16,000 


12,000 

5, 000 

4,000 

7,000 

6,000 

5,000 

4,000 

3.500 

3,000 

2,  600 
2,200 
1 . 801»- 
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Art.  5.  —  Le  Conseiller  de  préfecture 
investi  des  fonctions  de  Secrétaire-Géné¬ 
ral  jouira  en  cette  qualité  d’un  supplé¬ 
ment  de  traitement  de  1,000  fr. 

Art.  6.  —  Il  est  alloué  aux  Préfets, 
Sous-Préfets  et  Commissaires  if  civils  un 
abonnement  pour  frais  annuels  de  bureau 
et  d’Administration,  y  compris  ceux  de 
tournées.  ' 

Art.  7.  —  Le  tarif  d’abonnement  pour 
dépenses  mises  à  la  charge  des  fonction¬ 
naires  ci-dessus  désignés  sera  ultérieure¬ 
ment  fixé,  pour  chaque  ressort  adminis¬ 
tratif,  par  un  arrêté  ministériel. 

Dispositions  transitoires . 

Art.  8  —  Les  fonctionnaires,  agents  et 
employés  du  personnel  continental  déta¬ 
chés  en  Algérie  ,  continueront  d’avoir 
droit  à  un  supplément  de  traitement  qui 
ne  pourra  être  inférieur  au  cinquième  de 
leur  traitement  normal ,  ni  en  excéder  le 
tiers. 

Lorsque  ce  supplément  n’élèvera  pas  le 
traitement  intégral  à  1500  fr.,  le  taux  en 
sera  augmenté  jusqu’à  concurrence  de  ce 
chilfre. 

Les  dispositions  '  du  présent  article  ne 
sont  applicables  ni  aux  magistrats,  ni  aux 
comptables  rétribués  sur  remises. 

Art.  9  —  Les  ordonnances  et  arrêtés 
sur  lepersonneldes services  civils  de  l’Al¬ 
gérie  et  portant  fixation  du  traitement 
des  fonctionnaires  civils  en  Algérie,  sont 
abrogées,  dans  celles  de  leurs  dispositions 
contraires  au  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1848. 

Le  Président  du  Conseil ,  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 

E.  Cavaignac. 


17  Décembre  1848.  (Pr.  12  avril  1849.) — Ahrété  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif  qui  iiorame  M.  Brachelet  juge  au  tribu¬ 
nal  de  n®  instance  de  Philippeville. 


17  Décembre  1848.  (  Pr.  24  janvier  1849.)  —  Arrêté  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerrre  qui  nomme  douze  élèves  boursiers  au 
lycée  d’Alger. 


8  Décembre  1848.  (  Pr.  31  décembre  1818.)  —  Aruètés  du 
Gouverveiir-Général  qui  nomment  Sid-Kassem-el-KolU  as¬ 
sesseur  près  les  tribunaux  de  Bône,  et  Sid-IIadj  ben-Ua- 
meda-el-Massar  assesseur  près  la  justice-de-paix  deCons- 
tantinc. 


19  Décembre  1848.  (  Pr.  31  décembre  1848.)  —  Arrêté  du 
Directeur  Général  des  affaires  civiles  qui  nomme  les  membres 
de  la  commission  permanente  de  salubrité  d’Alger. 


19  Décembre  1848.  (Pr . )  — 

Arrêté  qui  réduxt  Veffectif  de  la  légioxi 
de  gendarmerie  d’Afrique. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du 
Pouvoir  exécutif, 

Vu  1  ordonnance  du  31  aobt  1839,  constitutive  delà  légion  de 
gendarmerie  d'Afiique  , 


Vu  la  décision  du  21  avril  1844  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art.  l'G  —  L’effectif  de  la  légion  de 
gendarmerie  d’Afrique  est  réduit  à  cinq 
cent  quatre-vingt-deux  officiers  ,  sous- 
officiers  et  gendarmes,  et  à  trois  cent 
soixante-dix-sept  chevaux.  La  nouvelle 
composition  de  la  légion  se  trouve  déter¬ 
minée  ainsi  qu’il  suit  ; 


EFFECTIF. 

- - - 

OFFICIERS. 

Colonel  ou  lieut. -colonel 

hommes 

chevaux 

chef  de  légion . 

1 

4 

Chef  d’escadron.  . . 

Capitaines  commandants 

1 

3 

de  compagnie . 

Capitaine  commandant  de 

3 

6 

lieutenance . 

1 

2 

Capitaine  trésorier....... 

Lieutenants  ou  sous-lieut. 

1 

1 

trésoriers . 

3 

3 

Lieutenants  ou  sous-lieut. 

11 

22 

TROUPE  A  CHEVAL. 

Alaréchaux-des-logis . 

21 

41  ' 

21 

21 

Brigadiers . 

42 

42 

Gendarmes. . . . 

273 

273 

TROUPE  A  PIED. 

336 

336 

Alaréchanx  -des-log  is . 

15 

» 

Brigadiers . 

30 

D 

Gendarmes . 

180 

)) 

225 

» 

Art.  2.  —  Le  chef-lieu  de  la  deuxième 
compagnie  est  transféré  à  Dlidah.' 

Art.  3.  —  Le  chef  d'escadron  ne  com¬ 
mandera  plus  que  la  première  compagnie 
à  Alger,  et  la  première  section  de  la  lieu¬ 
tenance  du  chef-lieu  sera  commandée  par 
un  capitaine. 

Art.  4.  —  La  force,  la  composition  par¬ 
ticulière  de  chacune  des  quatre  compa¬ 
gnies  de  la  légion,  ainsi  que  sa  subdivi¬ 
sion  en  lieutenances  et  brigades,  sont 
fixées  ainsi  qu’il  est  déterminé  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  5.  —  Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  à  celle  du  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  6.  —  Le  Alinistre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1848. 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif . 

E.  Cavaigivac. 


19  Décembre  1848. 
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ÉTAT  de  la  répartition  des  lieutenances  et  des  brigades  des  quatre  compagnies  de  la  légion 
,  de  gendarmerie  d’Afrique. 
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LIEUTEMA?îCE5. 

DÉSIGNATION 

et 

résidences  des  brigades. 

unie 

à  cheval 

VUES 

à  pied 

FOItûE 

TOTAL 

des  deux 

armes 

réunies. 

de  6  hommes 

commandés 

par  un 

niar.-des-logis. 

de  5  hommes/ 

commandé.^  1 

par  uii 

brigadier. 

de  5  hommes 

commandés 

par  un  i 

mar.-des-logis,^ 

honiniesi 

commandés  1 

par  un 

brijçadier. 

à  cheval. 

à  pied. 

4»  C 

ompagn 

lie.  —  C 

IRAN. 

Oran . 

1 

2 

1 

O 

46 

45 

31 

» 

.. 

1 

4 

» 

40 

10 

Tlelal  ou  Saiiile-Barbe . 

» 

1 

» 

W 

5 

v. 

5 

Saiiil-Denis  du  Sig . 

1 

» 

» 

» 

6 

M 

6 

Sidi-bel-.Abbès . 

1 

N 

4 

6 

5 

11 

Misserghin . 

• 

4 

5 

‘ 

5 

Ain-Temoueben . 

1 

6 

'  6 

1 

1 

4 

44 

5 

16 

Nemours . 

1 

5 

5 

Moslaganem . 

1 

1 

» 

4 

44 

5 

16 

Arzew . 

>• 

1 

• 

» 

5 

5 

Mo3  I  AC  A.VEM . 

Mascara . 

i 

1 

• 

» 

41 

» 

il 

Oued-El-lIanimam . 

• 

1 

5 

» 

5 

Dar-ben-Abdallah . 

1 

4 

- 

5 

5 

10 

Totaux . . 

7 

40 

4 

6 

9-2 

50 

4  42 

Le  Ministre  de  la  Guerre,  Approuvé  ; 

i)E  La  Mouiciêre.  Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pouvoir  exécutif, 

E.  Cavaigaac. 


10  Décembre  1818.  (  Pr.  12  janvier  1849.)  —  Arrête  du  Pré- 
dent  du  Conseil  chargé  du  Pouvoir  exécutif  qui  nomme  : 

A  Alger,  maire  :  .M.  Lechéne  ; 

Adjoints  :  MM.  Roland  de  Bussy  ,  Vialard  el  Lacrouts , 
pour  les  sections  urbaines  ; 

MM.  Lieutaud  pour  la  section  de  Mustapha  ; 

Morin,  pour  la  section  d’El-Biar  ; 

Ame  si  and ,  pour  la  section  de  Boudzaréali. 

\  Blidah  ,  maire  ,  M.  Choulet  ; 

Adjoints  :  M.M.  Poncel ,  pour  la  section  urbaine  ; 

Pézaret,  pour  la  section  de  üalniatie  ; 
Labarrère,  pour  la  section  de  Beni-Mered  ; 
A  Oran,  maire  ;  M.  Renaud-Lebon  ; 

Adjoints  :  MM.  Boyer  et  Jonquier,  pour  la  section  urbaine; 

de  Martigny ,  pour  la  section  de  La  Senia  ; 
Avio,  pour  la  section  de  Mers-el-Kebir  ; 

\  Mûstaganem,  maire  :  M  Cosman; 

Adjoints  ;  M.M.  Dayme  et  Betous  ; 

A  Bône,  maire  :  .M.  Lacombe  ; 

.Vljoints  ;  M.M.  Labaille  et  Raimber  ; 

A  Philippeville,  maire  :  M.  Peschare  d'Arnbly  ; 

Adjoints  ;  HLM.  Privé  et  Rivoire,  pour  la  section  urbaine  ; 

Gourgas ,  pour  la  section  de  St-Antoine  ; 
Moine  ,  pour  la  section  de  Damrômont  et 
Valée. 


19  Décembre  1848.  (Pr.  17  janvier  1849.) 
—  kRRtxt portant  qu’il  sera  procédé,  dans 
le  délai  de  trois  mois  ,  à  une  nouvelle  or¬ 
ganisation  des  Chambres  de  Commerce  des 
l'Algérie» 

.\u  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif , 

Vu  rordoiiiiauce  du  16  juin  1832  sur  les  Chambres  do  ccm- 
merce  de  t'rauce , 


Vu  les  arrêtés  des  7  décembie  1830  et  30  mars  1835,  portant 
création  et  réorganisation  de  la  Chambre  de  commerce  d’Al¬ 
ger  ; 

Vu  l’arrêté  du  4  novembre  1844,  portant  création  des  Cham¬ 
bres  de  commerce  d’Oran  et  de  Philippeville  ; 

Vu  l’arrété  de  la  Commission  du  Pouvoir  exécutif  du  19  juin 
1848,  lequel  prescrit  de  procéder  dans  les  nouvelles  formes  et 
délais  déterminés  à  une  élection  générale  des  membres  compo¬ 
sant  les  Chambres  de  commerce  françaises  ; 

Considérant  la  nécessité  d'organiser,  autant  que  possible ,  les 
Chambres  de  commerce  de  l’Algérie  ,  d’après  les  mêmes  bases 
que  celles  de  la  métropole  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art  —  H  sera  procédé,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  jour,  à 
une  nouvelle  organisation  des  Chambres 
de  commerce  de  l’Algérie.  Cette  organi¬ 
sation  aura  lieu  dans  les  formes  et  condi¬ 
tions  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  La  Chambre  de  commerce 
d’Alger  sera  composée  de  quinze  membres 
au  nombre  desquels  seront  admis  un  mu¬ 
sulman,  un  Israélite  indigène  et  deux 
étrangers. 

Les  Chambres  de  commerce  d’Oran,  de 
Philippeville,  et  celles  des  localités  où  il 
serait  jugé  par  la  suite  convenable  d’éten¬ 
dre  cette  institution,  seront  composées 
de  neuf  membres  dont  un  musulman,  un 
Israélite  indigène  et  un  étranger. 

Art.  3.  —  La  nomination  des  membres 
aura  lieu  par  voie  d'élection  au  scrutin 


19  Décembre  1848. 


secret  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Art.  4.  —  Tout  commerçant  et  indus¬ 
triel  français,  indigène  ou  étranger,  ins¬ 
crit  depuis  un  an  au  moins  sur  les  rôles 
des  patentes  de  la  ville  où  siège  la  Cham¬ 
bre  de  commerce,  sera  de  droit  électeur. 

Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  mem¬ 
bre  de  la  chambre  de  commerce  s’il  n'a 
e.\ercé  le  commerce  pendant  cinq  ans  , 
dont  deux  au  moins,  au  lieu  de  résidence 
de  cette  chambre. 

Art.  6.  —  Ne  pourront  être  électeurs 
ni  éligibles,  les  faillis  non  réhabilités  et 
tout  comnaerçant  qui  aurait  subi  une 
condamnation  pour  une  acte  contraire  à 
la  probité  et  aux  mœurs. 

Art.  7.  —  Dans  toute  ville  où  siège 
une  Chambre  de  commerce,  la  liste  des 
électeurs  patentés  sera  dressée  immédia¬ 
tement  par  le  receveur  des  contributions 
diverses  et  envoyée  aux  Préfets  et  Sous- 
Préfets  pour  être  déposée  pendant  dix 
jours  à  la  Mairie  où  les  patentés  pourront 
en  prendre  connaissance. 

Les  réclamations  formées  contre  ces 
listes  seront  adressées  directement  aux 
fonctionnaires  précités  qui  statueront, 
dans  les  cinq  jours,  sur  la  validité  desdites 
réclamations. 

11  sera  procédé  tous  les  ans  à  une  nou¬ 
velle  formation  et,  au  dépôt  des  listes, 
i  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être 
j  articulées. 

Art.  8.  —  Les  assemblées  pour  les 
élections  seront  convoquées  parles  Préfets 
ou  Sous-Préfets,  et  présidées  soit  par 
!  eux-mêmes,  soit  par  un  fonctionnaire  dé¬ 
légué  à  cet  effet. 

Art.  9.  —  Les  premières  élections  pour 
!  la  réorganisation  des  Chambres  de  com¬ 
merce  de  l’Algérie  auront  lieu  le  14  février 
prochain,  au  plus  tard. 

Art.  10.  —  Les  fonctions  de  membre 
j  dureront  trois  ans.  Le  renouvellement  se 

Ifera  par  tiers,  annuellement,  d’après  le 
mode  indiqué  dans  l’art.  3  du  présent 
arrêté. 

1  Pendant  tes  deux  années  qui  suivront 
i  l’etections  générale,  le  sort  décidera  de 
^  l’ordre  des  sorties. 

Art.  11.  —  Nul  ne  pourra  être  réélu 
I  sans  une  interruption  d’exercice  d’une 
I  année  au  moins. 

Art.  12.  —  Les  vacances  accidentelles 
seront  remplies  à  la  plus  prochaine  élec- 
'  tion,  et  seulement  pour  te  temps  restant 
à  courir  sur  l’exercice  du  membre  rern- 
li  placé. 

i  Art.  13.  —  Les  chambres  de  commerce 
'  nommeront  tous  les  ans  leur  Président 
choisi  parmi  les  membres  dont  elles  seront 
composées. 

Elle  seront  présidées  par  les  Préfets  ou 
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Sous-Préfets,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
le  jugeront  nécessaire. 

Elle  auront  la  faculté  de  se  choisir  un 
secrétaire. 

Art.  14.  —  Les  Chambres  de  commerce 
ont  pour  attributions  ; 

1“  De  donner  à  l’autorité  les  avis  et  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés 
sur  les  faits  et  les  intérêts  industriels  et 
commerciaux; 

2“  De  présenter  leurs  vues  sur  l’état 
de  l’industrie  et  du  commerce  ;  sur  les 
moyens  d’en  accroître  la  prospérité,  sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  toutes 
les  branches  de  la  législation  commer¬ 
ciale,  y  compris  les  tarifs  des  Douanes  ; 
sur  les  questions  se  rattachant  au  travail, 
et  sur  toutes  celles,  en  un  mot,  (lui  se 
tient  aux  intérêts  commerciaux  et  indus¬ 
triels,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors. 

Elles  peuvent  correspondre  directe¬ 
ment  avec  le  Ministre  de  la  guerre;  mais 
dans  ce  cas,  elles  sont  tenues  de  faire 
connaître  aux  Préfets  l’objet  et  ta  teneur 
de  leur  communication. 

Art.  15.  —  Les  dépenses  prévues  par 
les  budgets  des  Chambres  de  Commerce, 
seront  payées  au  moyen  de  centimes  ad¬ 
ditionnels  à  la  contribution  des  patentes 
dont  te  montant  sera  réglé  dans  la  pro¬ 
portion  des  besoins  de  chaque  Chambre. 

Art.  16.  —  Le  recouvrement  de  cette 
contribution  sera  opéré  aux  mêmes  épo¬ 
ques  ei  de  la  même  manière  que  celui  des 
droits  de  patente,  par  le  Receveur  des 
Contributions  diverses. 

Art.  17.  —  Toutes  les  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  arrêté,  sont  et  demeu¬ 
rent  abrogées. 

Art.  18.  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  de  la 
République  et  au  I  ecueil  des  actes  du  Gou¬ 
vernement  en  Algérie. 

Paris,  te  19  décembre  1848. 

Le  Président  du  Conseil^  chargé  du  Pouvoir 
exécutif, 

E.  Cavaignac 


19  décembre  1848.  (Pr.  17  janvier  1849.) 
—  Arrêté  qui  créé  une  Chambre  de  com¬ 
merce  àBône. 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  du  Conseil,  chargé  du  Pou¬ 
voir  exécutif, 

Vu  l’aiTfté  du  10  décembre  18i8  ,  sur  la  réorganisation  des 
Cliauihres  de  Commerce  de  l'Algérie  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 

Arrête  : 

Art.  De  —  Il  est  créé  une  Chambre  de 
commerce  dans  la  ville  de  Bône  (Algérie). 
Celle  Chambre  sera  composée  de  9  mcni- 
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bres,  dont  un  musulman,  un  Israélite  in-  | 
digène,  et  un  étranger,  choisis  parmi  les  I 
commerçants  patentés  actuellement  en 
exercice  dans  cette  localité.. 

Art.  2. —  I.a  nomination  de  ces  mem¬ 
bres  aura  lieu  par  voie  d’élection,  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  l’arrêté 
sus-visé,  qui  réglemente  Torganisation 
des  Chambres  de  Commerce  en  Algérie. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  19  décembre  1848. 

E.  Cavaignac. 


19  Décembre  1848.  (  Pr  23  juillet  1849.) 
Arrêté  relatif  à  l’organisation  et  à  l’en¬ 
seignement  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

Au  nom  du  Pouple  Fiançais, 

l.e  l’résideal  du  Conseil  des  Ministres  ,  chargé  du  Pouvoir 
evéeulif  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  (1), 
Arrête  ; 

Art.  lor.  —  Le  nombre  des  élèves,  dans  les  écoles  nationales 
d’arts  et  métiers,  est  et  demeure  fixé  à  trois  cents  par  école. 

Art.  2.  —  Bans  chaque  école,  l’État  continue  de  prendre  h  sa 
charge  : 

1»  Soixante  et  quinze  pensions  entières  ; 

2°  Soixante  et  quinze  trois-quarts  de  pension  ; 

3'^  Soixante  et  quinze  demi-pensions. 

Il  est  affecté  ,  sur  ce  nombre  ,  à  chaque  département  une 
pension  entière  ,  deux  trois-quarts  de  pensions  et  deux  demi- 
pensions. 

11  est  ,en  outre,  affecté  à  chaque  école  vingt-cinq  bons  de  dé¬ 
grèvement  d'un  quart  de  pension,  pour  être  répartis  à  la  suite 
des  examens  de  fin  d’année  ,  à  titre  de  récompense  et  encoura¬ 
gement  ,  à  ceux  des  élèves  qui  s’en  seront  nioiitrès  dignes  par 
leur  progrès  et  leur  bonne  conduite. 

Art.  3.  —  Les  bourses  affectées  à  des  départements  qui  no 


(1)  CmouLMnE  (itt  Ministre  de  V Agriculture  et  duCommerce, 
aux  Préfets,  relative  à  des  modifications  apportées  aux 
règlements  touchant  l'organisation  et  l'enseignement  des 
Écoles  d’arts  et  métiers. 

Paris,  le  29  juin  '18J19. 

Monsieur  le  Préfet, 

Je  vous  transmets  ci-joint,  avec  le  rapport  qui  l’accompagne, 
un  exemplaire  d’un  arrêté  en  date  du  19  décembre  18i3  ,  rela¬ 
tif  à  Torgauisation  et  à  renseignement  des  écoles  nationales  d’arts 
et  métiers. 

Vous  apprécierez  sans  aucun  doute  la  pensée  qui  a  dicté  les 
modifications  apportées  aux  règlements  antérieurs.  L'expérience 
avait  démontré  qu’il  était  indispensable  ,  pour  élever  Tenseigne- 
iiient  donné  dans  les  écoles  ,  de  déterminer  avec  plus  de  préci¬ 
sion  le  programme  des  examens.  L’ordonnance  du  23  septem¬ 
bre  1832  se  bornait  à  dire  que  les  candidats  devaient  savoir  lire, 
écrire  et  posséder  les  quatre  premières  règles  de  l’uritlimétiquo. 
L’arrêté  du  19  décembre  1818  spécifie  plus  nettement  les  con¬ 
ditions  exigées.  Aux  ternies  de  l’art.  G  ,  l’examen  porte  sur  la 
lecture,  l’écriture,  l’orthographe, la  pratique  et  la  déiiionslratioii 
des  quatre  premières  règles  do  Tarithiiiélique  ;  les  fractions  et 
le  système  décimal  inclusivement  ;  les  premiers  élénieiit.s  de  géo¬ 
métrie  jusques  et  y  compris  tout  ce  qui  concerne  les  surfaces 
pianos  ;  les  premiers  éléments  de  dessin  linéaire  ou  d’onicmeiil; 
la  jiratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  sou  appren¬ 
tissage. 

Iiidépeiulamment  de  Texameiî  oral ,  les  candidats  auront  h 
faire,  sous  les  yeux  du  jury,  une  dictée,  deux  problèmes  d’arith¬ 
métique  ,  deux  problèmes  de  géométrie  ,  un  dessin  linéaire  ou 
d’ornement. 

Il  avait  été  également  reconnu  que  les  jurys  d'examen  se  sont 
qui‘l(|ucfois  montrés  trop  faciles  envers  les  candiilats.  11  importe 
qu  ils  s  associent  à  l’avenir,  par  une  juste  sévérilé  .  aux  inteii- 


présenteraient  pas  de  candidats  admissibles  seront  à  la  disposi¬ 
tion  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Le  droit  de  présentation  et  d’examen  attribué  jusqu'ici  à  la 
société  d’encouragement  lui  est  maintenu. 

Art.  4.  —  Tout  Français  ,  ûgé  de  13  à  17  ans  ,  qui  voudra 
concourir  pour  être  admis  dans  ces  écoles  ,  devra  en  faire  par 
écrit  la  déclaration,  au  moins  trois  mois  à  l’avance,  au  chef-lieu 
de  la  préfecture  de  son  département. 

Il  produira  en  même  temps  : 

1°  Son  acte  de  naissance  ; 

2»  Un  certificat  d’un  docteur-médecin,  constatant  que  le  can¬ 
didat  est  d’une  constitution  forte  et  robuste,  et  particuliérement 
qu’il  n’est  atteint  d’aucune  maladie  scrofuleuse,  etc.  ; 

3'*  Un  certificat  de  vaccination  ; 

4“  Un  certificat  d’apprentissage,  indiquant  la  date  de  l’entrée 
en  apprentissage  et  la  profession  ; 

S»  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs  ,  délivré  par  l'insti¬ 
tuteur  ou  les  autorités  locales  ; 

0“  L’engagement  pris  par  les  parents  d’acquitter  la  totalité 
ou  la  portion  de  pension  laissée  à  la  charge  de  la  famille  ,  ainsi 
que  le  prix  du  trousseau  de  200  fr.  et  les  50  fr.  destinés  ii  la 
masse  particulière  d’entretien  de  l’élève. 

Art.  5.  —  Au  chef-lieu  de  chaque  département .  un  jury  .spé¬ 
cial  convoqué  par  le  Préfet  dans  la  première  semaine  du  mois 
d’aoiit  procédera  à  Texamen  des  candidats  aux  écoles  d’arts  et 
métiers. 

Ce  jury,  présidé  par  le  Préfet,  sera  composé  ; 

1“  De  l’Ingénieur  en  chef  du  département  ; 

2“  Du  premier  professeur  de  mathématiques  du  lycée  du  chef- 
lieu  ; 

3“  D'un  professeur  de  dessin,  choisi  parle  préfet  ; 

4“  De  deux  industriels  ,  dont  Tun  mécanicien  ou  fondeur, 
Tautre  menuisier  ou  entrepreneur  de  constructions,  désignés  par 
la  chambre  de  commerce  ou  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  du  chef-lieu,  ou  à  défaut  parle  préfet  ; 

5“  D’un  membre  du  conseil  général ,  désigné  par  le  préfet  ; 

0“  D’un  docteur-médecin  ; 

Dans  les  villes  de  Châlons  et  Angers  ce  jury  sera  composé  de 
droit  : 

1“  Du  préfet,  comme  ))résident  ; 

2»  Du  directeur  de  l’école  nationale  des  arts  et  métiers  ; 

3»  De  l’ingénieur  chargé  des  travaux  ; 

4»  D’un  professeur  de  mécanique  ; 

5o  Du  plus  ancien  des  professeurs  de  dessin  ; 

0“  D’un  membre  du  conseil  général  ,  désigné  par  le  préfet  ; 

7°  D’un  docteur-médecin  : 

Art.  G.  —  L'examen  portera  sur  : 

La  lecture  ; 


lions  du  Gouvernement  et  préparent  ainsi  ,  pour  le  recrutement 
de  l’armée  industrielle,  des  sujets  plus  capables  et  plus  dignes. 

Mon  département  élabore ,  avec  une  active  sollicitude  ,  les 
moyens  de  cons'.ituer  un  enseignement  professionnel  sur  des 
bases  appropriées  aux  besoins  des  grands  centres  industriels  du 
pays.  La  réalisation  de  ce  projet,  en  offrant  aux  écoles  nationales 
d’arts  et  métiers  une  pépinière  d’élèves  disposés  d'avance  à 
recevoir  un  enseignement  spécial  ,  permettra  d’élargir  la  sphère 
des  services  que,  dans  leur  état  actuel,  ces  institutions  rendent 
à  l’industrie.  En  attendant  qu’une  loi  particulière  soit  intervenue 
sur  renseigneineut  professionnel ,  il  sera  utile,  pour  y  suppléer, 
do  porter  à  la  connaissance  des  instituteurs  prim-aires  le.pro- 
giainme  des  examens  aux  écoles  d’arts  et  métiers  ,  afin  qu’ils 
puissent  diriger  vers  ce  but  les  éludes  des  jeunes  gens  qui  s’y 
destinent. 

Les  développements  qu’a  pris  aujourd’hui  l’enseignement  pri¬ 
maire  sur  tout  le  terriloiie  de  la  République  permettent  d’espé¬ 
rer  d’heureux  résultats  de  ces  communications. 

Nos  écoles  d’arts  et  métiers  sont  d’ailleurs  peu  connues  dans 
nos  départements.  Les  rapports  que  vous  pourrez  entretenir  à 
ce  sujet  avec  les  instituteurs  primaires  seront  de  nature  à  appe¬ 
ler  aux  examens  uii  plus  grand  nombre  de  candidats.  L'admi¬ 
nistration  pourra  clioisir  parmi  les  plus  instruits  les  élèves  appe¬ 
lés  à  profiler  des  encouragements  do  l'État. 

Vous  trouverez  ci-joint  .  exemplaires  du  nouveau 

prospectus  des  écoles  nationales  d’arts  et  métiers.  11  est  conve¬ 
nable  qu'un  de  ces  exemplaires  soit  transmis  à  chacnne  des 
sous-préfecliires  de  votre  département ,  afin  d’y  être  communi¬ 
qué  à  toutes  les  pcr.sonnes  qui  auraient  besoin  de  le  consulter. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  celle  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  Ministre  de  iagriculture  et  du  commvïoc , 

V.  li.VMl'IXAIS. 


22  -  28  Décembre  1848. 
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L'écriture  ; 

L’orthographe  ; 

La  pratique  et  la  démonstration  des  quatre  premières  règles 
do  l'arithmétique,  les  fractions  et  le  système  décimal  inclusive¬ 
ment  ; 

Les  premiers  éléments  de  la  géométrie  ,  jusques  et  y  compris 
tout  CO  qui  eoneeriie  les  surfaces  planes  ,  du  dessin  linéaire  ou 
d’ornement  ; 

La  pratique  du  métier  dans  lequel  le  candidat  a  fait  son  ap¬ 
prentissage. 

Indépendamment  de  l’e.vamen  jiral ,  les  candidats  anront  à 
faire,  sous  les  yeux  du  jury  ; 

Une  dictée  ; 

Deux  prohlémes  d’arithmétique  ; 

Deux  problèmes  de  géométrie  ; 

Un  dessin  linéaire  ou  d’ornement. 

Art.  7.  —  Le  jury  d’examen  dressera  la  liste  d’admissibilité 
par  ordre  de  mérite. 

Cette  liste,  ainsi  que  les  procès-verbaux  à  l'appui ,  sera  trans¬ 
mise  par  le  Prefet  au  ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Les  bourses  vacantes  affectées  aux  départements  ,  et  celles  à 
la  nomination  du  ministre  ,  ne  pourront  être  accordées  qu’aux 
seuls  candidats  reconnus  admissibles  par  le  jury. 

Les  bourses  départementales  appartiendront  de  droit  aux  can¬ 
didats  dans  l’ordre  de  leur  admissibilité. 

Les  autres  bourses  seront  accordées  en  tenant  compte  tout  h 
la  fois  du  rang  d’admissibilité,  de  l’àge  du  candidat,  des  services 
rendus  au  pays  par  la  famille  du  candidat  et  de  sa  position  de 
fortune. 

Art.  8.  —  La  durée  des  études  est  de  trois  années. 

Toutefois,  les  élèves  qui ,  dans  le  cours  de  la  troisième  année 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  leurs  progrès  , 
pourront  obtenir,  à  titre  de  récompense,  de  faire  une  quatrième 
j  année  dans  une  des  écoles  d'arts  et  métiers  autre  que  celle  à 
'  laquelle  ils  appartenaient. 

Le  ministre  arrêtera  le  programme  des  cours  de  chacune  des 
I  trois  divisions  de  l’école. 

A  l’avenir,  une  commission  composée  des  professeurs  du  Con- 
,  servatoire  national  des  arts  et  métiers  et  d’ingénieurs  civils 
I  désignés  par  le  ministre  ,  formera  un  conseil  de  perfectionne¬ 
ment  chargé  do  la  rédaction  des  programmes  des  cours  et  de 
.  leur  modification. 

I  Les  directeurs  des  écoles  d’arts  et  métiers  pourront  être  appe- 
!  lés  à  ce  conseil. 

Art.  9.  —  L’enseignement  moral  et  religieux  au  point  de  vue 
de  l’éducation,  sera  confié  dans  chaque  école  à  l'aumonier  et  au 
pasteur  protestant. 

Art.  10.  —  11  y  aura  quatre  ateliers  dans  chacune  des  trois 
écoles  : 

Forges, 

Fonderies  et  moulages  divers, 

Ajustage  et  serrurerie  , 

Tours  ,  modelés  et  menuiserie. 

Art.  11.  —  Les  élèves,  à  leur  entrée,  seront  autant  que  pos¬ 
sible.  classés  dans  ceux  des  ateliers  qui  se  rapprocheront  davan¬ 
tage  de  l’art  ou  du  métier  dans  lequel  ils  auront  fait  une  année 
d’apprentissage. 

Art.  12.  —  Les  sous-chefs  d’atelier  pourront  être  chargés  , 
indépendamment  de  renseignement  pratique  ,  de  la  répétition 
des  cours  théoriques. 

Art.  13,  —  Aucun  maître  externe  ne  sera  introduit  ni  toléré, 
sous  aucun  prétexte  ;  aucun  élève  externe  ne  pourra  être  edmis 
aux  cours  ni  aux  travaux  des  écoles  :  il  ne  pourra  être  appelé 
dans  les  ateliers  aucun  ouvrier  étranger,  sans  l’autorisation  du 
ministre. 

Art.  14.  —  Des  examens  auront  lieu  deux  fois  l’an  :  les  pre¬ 
miers  ,  au  mois  d’avril,  par  le  diiecteur  ,  assisté  de  l’ingénieur 
et  d’un  prol'esseur  désigné  par  le  directeur;  les  seconds,  h  la  fin 
de  l’année  scolaire,  par  les  examinateurs  nommés  par  le  minis¬ 
tre  de  l’agriculture  et  du  commerce. 

Art.  lo.  —  Ces  exainiiiateiirs  présideront  la  distribution  des 
prix  ;  ils  désigneront  parmi  les  élèves  do  la  troisième  année  les 
;  quinze  jeunes  gens  ipii  se  sont  lo  pinsdistingués  par  leuis  progrès. 

Chacun  de  ces  élèves  recevra  une  médaille  d’argent,  portant 
son  nom  avec  ces  mots  :  École  d'arts  et  métiers.  —  Hécom- 
]  pense.  Indépendamment  de  cette  récompense,  le  ministre  pourra 
I  allouer  un  encouragement  pécuniare  à  ceux  qu’il  en  jugera  di¬ 
gnes  ;  mais  cet  encouragement  ne  sera  délivré  qu’après  avoir 
i  justifié  d’une  année  entière  passée  dans  des  ateliers  particuliers. 

Art.  16.  —  La  rente  de  trois  mille  francs  léguée  aux  écoles 
de  Chàlons  et  d’Angers  par  la  dame  Mai  line-Fèlicité  Gaillard  de 
rOrine,  veuve  du  sieur  Louis-François  Lepriiiee,  continuera  de 
recevoir  sa  destinalion  ,  les  élèves  dont  les  droits  à  cette  rente 
auront  été  reeoiiiiiis  ne  poumuit  en  recevoir  lo  prix  qi/à  leur 
sortie  de  l'éoolo. 


Alt.  17.  —  Il  y  aura  dans  chaque  école  : 


Un  directeur  aux  appointements 
Un  ingénieur  chargé  des  travaux 

Un  agent-comptable . 

Uii  économe . 

Un  professeur  de  luéeaniqiie. . . 
Deux  professeurs  de  lualhémat. 
Trois  jirofesseuvs  de  dessin  .... 
Un  maître  de  grammaire, hibhol® 

Uii  maître  d’écriture . 

Un  chef  d'ajustage . 

Un  chef  de  la  fonderie . 

Un  chef  des  forges . 

Un  chef  des  tours  et  modèles. . . 
Cinq  sous-ehefs  d’ajustage ,  un 
sous-ehef  de  la  fonderie  ,  un 
sous-chef  des  forges  et  un  sous- 
chef  des  tours  et  modèles. .  .  . 


EN 

entrant. 

APr.Ès 

5  ans. 

APllÈS 

10  ans 

3,000 

5, 500 

1 

6,000  1 

3,000 

3,500 

4,000 

2,200 

2,500 

2,800  ’i 

1,500 

1,800 

2,000 

2,000 

2,500 

3,000 

1,800 

2,  200 

2,500 

1,200 

1,600 

2,000 

1,000 

1,200 

1 , 500 

2,000 

2,500 

3,000  1 

2, 000 

2, 300 

2,600 

1 

1,500 

1,700 

1,900 

1 

Art.  1!).  —  Tous  les  employés  seront  nommés  par  le  Ministre. 
Toutefois,  les  ingénieurs,  professeurs,  chefs  et  sous-ehefs  d’ate¬ 
liers  lie  pourront  l’étre  qu’aprés  avoir  subi  l’épreuve  d’uii  oou- 
cours  dont  le  Ministre  de  l’agrieulturc  et  du  commerce  arrêtera 
les  conditions  et  le  programme. 

Art.  10.  —  Il  sera  créé  dans  chaque  école  deux  conseils  pré¬ 
sidés  par  le  directeur  :  le  conseil  des  dépenses  et  le  conseil  des 
travaux. 

Leur  composition  et  leurs  attributions  seront  ultérieurement 
déterminées. 

Art.  2ü.  —  L’agent-comptable  devra  fournir  un  cautionne¬ 
ment  de  10,000  fr.,  lequel  sera  converti  en  rentes  sur  l’État. 

Art.  21.  —  Un  économe  sera  chargé  ,  sous  les  ordres  du  di¬ 
recteur  des  approvisiortiiemenls  autres  que  ceux  des  ateliers,  et 
détail  des  cousnniiiiatioiis. 

Art.  22.  —  Les  seuls  employés  ayant  droit  d’être  logés  dans 
les  écoles  sont  ; 

Le  directeur  ; 

L’ingénieur  chargé  des  travaux  ; 

L’agent-comptable  ; 

L’économe  ; 

Los  surveillants  ; 

Et  les  concierges. 

•lusqu’à  ce  qu’il  soit  possible  de  disposer  des  logements  attri¬ 
bués  par  le  présent  article  ,  les  employés  cr-dessiis  désignés 
u’auroiit  droit  à  aucune  indemnité  de  logement. 

Art.  23.  —  Les  règleuieiits  intérieurs  des  écoles  seront  farts 
par  le  Ministre  de  ragricultiire  et  du  commerce. 

Art.  24.  —  Le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1848. 


E.  Cavaigxac. 


22  Décoiiibre  1848.  (  Pr.  8  février  1849.)  —  AnuÈTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  iiommp  M.M.  l’etssel  syndic  ;  Do- 
range  synJie-adjoiiit  ,  et  Gelly  trésorier,  des  courtieis 
d’Oran. 


22  Décembre  1848.  (  Pr.  22  février  1849.)  —  Anr.ÈTÉ  du  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  qui  nomme  M.  Ilusson  de  Randun  com¬ 
missaire  de  police  à  Mo.staganem. 


23  Dccenihje  1848.  (  Pr.  24  janvier  1849.)  —  Déchet  du  Pré¬ 
sident  de  la  République  qui  nomme  52  élèves  boursiers  au 
lycée  d'Alger. 

28  —  31  décembre  1848.  (Pr . ) 

—  Loi  relative  à  l’impôt  du  sel. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté  et  !e 
Président  de  l’Assemblée  promulgue  la 
loi  dont  la  teneur  suit  ; 

Art.  1".  —  Le  décret  du  13  avril  1848, 
portant  abolition  de  l’impôt  du  sel,  est 
abrogé. 


30  Décembue  1848. 
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Art.  2.  —  A  dater  du  1»' janvier  1849, 
l’impôt  du  sel  est  réduit  à  10  l'r.  par  cent 
kilogrammes. 

Art.  3.  —  A  partir  du  !«' janvier  1849, 
les  sels  étrangers  sont  admis  en  France, 
moyennant  l’acquittement  d’un  droit  de 
douane  lixé  ainsi  qu’il  suit  ; 

Par  terre,  et  par  les  frontières  de  Bel¬ 
gique,  en  payant  par  cent  kilogrammes , 

2  fr.  »  c. 

Par  terre,  et  par  les  fron¬ 
tière  de  l’est  et  du  midi,  par 
cent  kilogrammes,  »  50 

Par  mer  sous  pavillon  fran¬ 
çais,  par  cent  kilogrammes,  »  60 

Par  mer,  sous  pavillon , 
étranger,  par  cent  kilogia.  1  » 

Art.  4.  —  Les  sels  de  l’Algérie  et  de 
nos  autres  possessions  d’outre-mer  se¬ 
ront  exempts,  à  l’importation  en  France, 
de  tous  droits  de  douane,  sous  pavillon 
français. 

Art.  5.  —  Les  sels  étrangers,  nationali¬ 
sés  par  le  paiement  des  droits  d’entrée, 
et  le  sel  de  l’Algérie  et  autres  possessions 
françaises  d’optre-mer,  avant  d’ôtre  li¬ 
vrés  à  la  consommation  en  France,  seront 
passibles  de  taxe  de  consommation  éta¬ 
blie  par  l’art.  2  de  la  présente  loi,  sans 
déduction  d’une  remise  à  titre  de  déchet. 

Art.  6.  —  La  différence  entre  la  taxe 
perçue  sur  les  sels  qui  se  trouveront  dans 
le  commerce  à  la  date  du  1"  janvier  1849, 
et  la  taxe  nouvelle  établie  par  la  présente 
loi,  sera  remboursée  sous  les  conditions 
et  selon  les  formes  que  déterminera  un 
règlement  d’administration  publique. 

Art.  7.  —  Les  franchises  et  modéra¬ 
tions  de  droits  actuellement  en  vigueur 
sont  maintenues. 

Art.  8.  —  Les  lois,  ordonnances  et 
règlements,  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi,  sont  abrogés. 

Les  Présidents  et  Secrétaires, 

A.  Marrasï  ,  Léon  Robert  ,  Landrin  , 

Bérard,  Émile  Péan,  Peüpin,  E.  Lafa- 

YETTE. 

Le  Chef  da  Pouvoir  exécutif , 

E.  Cavaignac. 


30  Décembre  1848  (Pr.  15  février  1849.)  — 
Arrêté  relatif  aux  conflits  d’atcributions 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  adminis- 
tive. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  lois  des  7  et  i  i  octobre  17!>ü  ,  21  fructidor  an  III 
(7  septembre  1703),  art.  27  ;  et  l'arrêté  du  13  brumaire  an  X 
1®'  novembre  ISÜI)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  le  juin  1828  et  12  mars  1831  , 

Le  Conscil-d'Étal  eiilendu  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 


Art  1".  —  En  Algérie,  le  conflit  d’at¬ 
tributions  entre  les  tribunaux  et  l’autorité 
administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle. 

Art.  2. —  Il  ne  pourra  être  élevé  de 
conflit,  en  matière  de  police  correction¬ 
nelle,  que  dans  les  deux  cas  suivants  ; 

1*  Lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée  à  l’autorité  administrative  par 
une  disposition,  soit  des  lois  générales, 
soit  des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant 
farce  de  loi  en  Algérie; 

2*  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le 
tribunal  dépendra  d’une  question  préju¬ 
dicielle  dont  la  connaissance  appartien¬ 
drait  à  l’autorité  administrative  par  une 
disposition,  soit  des  lois  générales,  soit 
des  ordonnances  ou  arrêtés  ayant  force 
de  loi  en  Algérie. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra 
être  élevé  que  sur  la  question  préjudi¬ 
cielle. 

Art.  3.  —  Ne  donneront  lieu  au  conflit  ; 

1“  Le  défaut  d’autorisation,  soit  de  la 
part  du  gouvernement,  lorsqu’il  s’agit  de 
poursuites  contre  ses  agents,  soit  de  la 
part  du  conseil  de  préfecture,  lorsqu’il 
s’agit  de  contestations  judiciaires  dans 
lesquelles  son  autorisation  est  nécessaire; 

2“  Le  défaut  d’accomplissement  des  for¬ 
malités  à  remplir  devant  l’administration, 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

Art.  4.  —  Hors  le  cas  prévu  ci-après 
par  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  8  du 
présent  arrêté,  il  ne  pourra  jamais  être 
élevé  de  conflit  après  les  jugements  ren¬ 
dus  en  dernier  ressort  ou  acquiescés,  ni 
après  des  arrêts  définitifs. 

Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé 
en  cause  d’appel,  s’il  ne  l’a  pas  été  en 
première  instance,  ou  s’il  l’a  été  irrégu¬ 
lièrement  après  les  délais  prescrits  par 
l’art  8  du  présent  arrêté. 

'  Art.  5.  —  Le  conflit  d’attributions  ne 
pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et 
de  la  manière  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  préfet  estimera 
que  la  connaissance  d’une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance 
ou  devant  la  cour  d’appel,  est  attribuée  à 
l’autorité  administrative  par  une  disposi¬ 
tion,  soit  des  lois  générales,  soit  des  or¬ 
donnances  ou  arrêtés,  ayant  force  de  loi 
en  Algérie,  il  pourra,  alors  même  que 
l’administration  ne  serait  pas  en  cause, 
demander  le  renvoi  de  l’aftaire  devant 
l’autorité  compétente. 

A  cet  eflet,  le  préfet  adressera  au  Pro¬ 
cureur  de  la  République  ou  au  Procureur- 
général  un  mémoire  dans  lequel  sera 
rapportée  la  liisposition ,  soit  des  lois 
générales,  soit  les  ordonnances  ou  arrêtés 
ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  attribue 
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la  connaissance  du  litige  à  l’autorité  ad¬ 
ministrative. 

Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du 
mémoire,  ou  immédiatement,  si  la  cause 
est  au  rôle,  le  Procureur  de  la  République 
ou  le  Procureur-général  fera  connaître  au 
tribunal  ou  à  la  cour,  la  demande  formée 
par  le  préfet. 

Il  requerra  le  renvoi  si  la  revendication 
lui  paraît  fondée. 

Art.  7.  —  Après  que  te  tribunal  ou  la 
cour  aura  statué  sur  le  déclinatoire,  le 
Procureur  de  la  République  ou  le  Procu¬ 
reur-général  adressera  au  préfet,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement 
ou  t’arrét,  copie  de  ses  conclusions  ou 
réquisitions  et  du  jugement  ou  de  l’arrêt 
rendu  sur  la  compétence.  La  date  de  l’en¬ 
voi  sera  consignée  sur  im  registre  tenu 
à  cet  elTet  au  parquet. 

Art.  8.  —  Si  le  déclinatoire  est  rejeté, 
le  préfet,  s'il  estime  qu’il  y  ait  lieu  , 
pourra  élever  le  conflit  dans  le  mois  de 
l’envoi,  pour  tout  délai. 

Si  le  déclinatoire  est  admis  le  préfet 
pourra  également,  et  sans  qu’il  soit  tenu 
de  proposer  un  nouveau  déclinatoire  , 
élever  le  conflit  dans  le  mois  qui  suivra 
la  signification  de  Pacte  d’appel,  si  la  par¬ 
tie  interjette  appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit 
délai,  alors  même  que  le  tribunal  ou  la 
cour  aurait,  avant  l’expiration  de  ce  délai, 
passé  outre  au  jugement  du  fond. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas,  l’arrêté 
par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et 
revendiquera  la  cause,  devra  viser  le 
jugement  intervenu,  et  l’acte  d’appel,  s’il 
y  a  lieu;  la  disposition,  soit  des  lois  gé¬ 
nérales,  soit  des  ordonnances  ou  arrêtés 
ayant  force  de  loi  en  Algérie,  qui  attribue 
à  l’administration  la  connaissance  du  point 
litigieux,  y  sera  textuellement  insérée. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  préfet  aura  élevé 
le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer 
son  arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  cour. 

11  lui  sera  donné  un  récépissé  de  ce 
dépôt,  sans  délai  et  sans  frais. 

Art.  11.  —  Si,  dans  le  délai  d’un  mois, 
cet  arrêté  n’a  pas  été  déposé  au  greffe,  le 
conflit  ne  pourra  plus  être  élevé  devant  le 
tribunal  saisi  de  l’affaire. 

Art.  12.  —  Après  le  dépôt  au  greffe  de 
l’arrêté,  le  greffier  le  remettra  immédia¬ 
tement  au  Procureur  de  la  République  ou 
au  Procureur-général,  qui  le  communi¬ 
quera  au  tribunal  ou  à  la  cour,  dans  la 
chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  con¬ 
formément  à  l’art.  27  de  la  loi  du  21  fruc¬ 
tidor  an  111,  il  soit  sursis  à  toute  procédure 
judiciaire. 

Art.  13.  —  Après  la  communication  ci-  [ 
dessus,  l’arrêté  du  préfet  et  les  pièces  l 


seront  rétablis  au  greffe,  où  ils  resteront 
déposés  pendant  quinze  jours.  Le  Procu¬ 
reur  de  la  République  ou  le  Procureur- 
général  en  préviendra  de  suite  les  parties 
ou  leurs  défenseurs,  lesquels  pourront  en 
prendre  communication  sans  déplacement, 
et  remettre,  dans  le  même  délai  de  quin¬ 
zaine,  au  parquet  du  Procureur  de  la 
République  ou  duProcureur-général,  leurs 
observations  sur  la  question  de  compé¬ 
tence,  avec  tous  les  documents  à  l’ap¬ 
pui. 

Art.  12.  —  Le  rapport  sur  les  conflits 
ne  pourra  être  présenté  qu’après  la  pro¬ 
duction  des  pièces  ci  -après  énoncées, 
savoir  : 

La  citation , 

Les  conclusions  des  parties  , 

Le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet , 

Le  jugement  de  compétence , 

L’arrêté  de  conflit. 

A  l’expiration  du  délai  fixé  par  l’art.  13, 
ces  pièces  seront  adressées,  par  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République  ou  par  le  Procu¬ 
reur-général,  au  Ministre  de  la  Justice, 
qui  devra  lui  adresser,  par  le  plus  pro¬ 
chain  courrier,  un  récépissé  énonciatif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré¬ 
ception  de  ces  pièces,  le  Ministre  de  la 
Justice  en  donnera  communication  au  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  pour  avoir  ses  obser¬ 
vations 

Dans  quinze  jours,  pour  tout  délai,  ces 
observations  seront  transmises  au  Minis¬ 
tre  de  la  Justice,  qui  en  fera  le  renvoi 
immédiatement  au  secrétariat  de  l’auto¬ 
rité  chargée  de  statuer  sur  les  conflits. 

Art.  15. —  Il  sera  statué  sur  le  conflit 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la 
réception  des  pièces  au  Ministère  de  la 
Justice. 

Art.  16  —  Si,  quarante  jours  après 
l’expiration  du  délai  fixé  par  l’article  pré¬ 
cédent,  l’autorité  judiciaire  n’a  pas  reçu 
notification  delà  décision  rendue  sur  le 
conflit,  elle  pourra  procéder  au  jugement 
de  l’affaire. 

Art.  17.  —  Au  cas  où  le  conflit  serait 
élevé  dans  les  matières  correctionnelles 
comprises  dans  l’exception  prévue  par 
l’art.  2  du  présent  arrêté,  il  sera  procédé 
conformément  aux  art.  6,  7  et  8 

Art.  18.  —  Le  Ministre  de  la  Justice  et 
le  Ministre  do  la  Guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  arrêté. 

Èlysée-National,  le  30  décembre  1848. 

L.-N.  Bo.n’ap.vrte, 
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5-11  Janvieu  1849. 


5  Janvier  1849.  (Pr.  8  février  1849.)—  Dé¬ 
cret  qui  crée  uu  centre  de  population  à 

Sidi~bel-Ahbès . 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  Répub'ique, 

Vu  los  tirdi  nuances  des  21  juillet  18i5  et  5  juin  18i7  ; 

Sur  le  rappurt  du  Ministre  de  la  guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1".  —  n  est  créé  à  Sidi-hel-Ahbès 
(province  d’Oran),  dans  la  position  indi¬ 
quée  sur  le  plan  ci-annexè  ,  un  centre  de 
population  européenne  de  2  à  3,ü001ial)i- 
lans,  qui  prendra  le  nom  de  ville  de  Sidi- 
liel-Ahbès. 

Art.  2. —  La  circonscription  territoriale 
à  aftecter  à  ce  centre  sera  fixée  par  un 
arrêté  ultérieur. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Faitàl’Élysée-National,  le5  janvier  1849. 

L.  N.  BoX.iPARTE. 


5  Janvier  1849.  (  Pr.  8  février  1849.)  — 

Décret  qui  crée  un  centre  de  population  à 

l’Arba. 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Piésident  de  la  République, 

Vu  les  ordonnances  des  21  juillet  1845,  ü  juin  et  septem¬ 
bre  1847; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  : 

Art.  Dg  —  il  est  créé  au  lieu  dit  TArba, 
dans  le  Beni-Moussa,  au  point  de  jonction 
des  routes  d’Alger  à  Aumale,  et  de  Rli- 
dab  au  Fondouck,  un  centre  de  popula¬ 
tion  européenne  de  cinquante  feux,  qui 
prendra  le  nom  de  l’Arba. 

Art  2  —  Le  territoire  agricole  à  affec¬ 
ter  à  ce  nouveau  centre,  sera  ultérieure¬ 
ment  constitué  par  un  arrêté  spécial. 

.Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 
Faità  l'Èlysée-National,  leojanvier  1849, 
L.  N.  Bonaparte. 


(i  .ianviei’  1840.  (  Pr.  12  janvier  1840.)  —  Annnnî  du  Gonver- 
i.riiv-Général  qui  nomme  Sid-Ainida-el-Ainaali  cadi-ma- 
léki  à  Alger. 

7  .lanvier  1849.  (  Pr.  8  février  1849  )  —  Aiiiuhii  du  Minisir;' 
lie  la  Gnerre  qui  approuve  la  dis|iosilion  en  verlii  de  laquelle 
M.  ildlol  (  Glnnlos  -  ilemi  ).  secrétaire  du  Gommissarial 
civil  de  Ciici'cliell  ,  a  été  apjielc  il  remplir  l'iiilérim  des  foiie- 
tioiisde  Giimmis.iah'o  civil  de  ce  dislriel  pendant  l'absence  de 
M.  ülleii,  titulaire,  envoyé  en  missii  ii  à  Roiigie. 


9  .biiiviiv  1849.  (  Pr.  1  4  janvier  1849  )  —  .Ahuèté  du  Gnnver- 
iieiir-Géiiéral  qm  eoiivnque  les  assemblées  électorales  d'Alger, 
de  llliilab,  d'Oraii  ,  de  .îbistaganem.  de  Bèiie  cl  de  l'iiilippe- 
\ille,  iil'el'fel  de  proeéder  ii  l'éleclion  de  nniiveaiix  eonseiUers 
mmiieipaiiv  en  remplaucnieiit  île  ceux  qui  ont  clé  désignés 
pniir  les  i'ouetioiis  de  maires  et  d’adjoints  desdltcs  b calilés. 


bniviei  tsilb  (  Pr.  Il  ianvier  1849.) —  .laic'ii.  du  C'cuve, 
. .  < é' o,;.|.;.,i  ;  iK.iimie  M.  Itoridt  maiie  de  !>  eiaonda 


11  Janvier  1849.  (  Pr.  24  janvier  1849.) —  Aruèté  du  Gou- 
veriiour-Général  qui  institue  une  commission  à  l’effet  de  dé¬ 
terminer,  dans  le  cercle  de  Cbereliell ,  les  eniplacements  les 
pins  favorables  à  l’établissement  de  divers  centres  de  popu¬ 
lation  destinés  h  recevoir  de  100  à  120  feux  ,  et  d’une  conte¬ 
nance  moyenne  de  1,000  hectares. 


11  Janvier  1849.  (  Pr.  8  février  1849.)  — 
Décret  qui  crée  un  centre  de  population 
sous  le  nom  de  Négrier. 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  oriloiinanees  (les  21  juillet  1845  ,  ,''4  juin  et  lor  sep- 
tembre  1847  ; 

Sur  le  rappor  t  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête  : 


Art.  D'.  —  ïl  est  crée  à  6  kilomètres  de 
Tlemcen,  près  du  pont  delà  Saf-Saf,  en're 
cette  rivière  et  la  route  d’Oran,  au  lieu 
dit  :  Benzarve,  un  centre  de  population 
européenne  qui  prendra  le  nom  de  Né¬ 
grier. 

Art.  2. — Un  territoire  agricole  de  380 
liectares  est  affecté  à  ce  centre  de  popu¬ 
lation. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  l’Èlysée-National ,  le  11  janvier 
1849. 


L.  N.  Bonaparte. 


11  Janvier  184  ‘.  (  Pr.  8  février  1849  )  — 
Décret  qui  modifie  la  composition  des 
subdivisions  de  Boue,  de  Constantine  et  de 
Batna. 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  r.ippoi  t  du  Ministre  de  la  Guerre, 

Arrête: 

Art.  l'G  —  La  subdivision  de  Bône,  pro¬ 
vince  de  Constantine,  comprend  en  outre 
des  quatre  'cercles  qui  la  composent,  la 
tribu  des  Uaneiicha. 

Art  2  —  La  snbdivicion  de  Constan¬ 
tine  est  définitivemimt  composée  de  Beni- 
Toufaut,  du  Sahel-Dabrî  des  Radjetta, 
des  Zerdeza,  des  Zouagha  ,  de.rOued-el- 
Kébir,  du  Sabel-Kobli,  des  Beni-ivtit,  des 
OuIed-lî(>bbah  et  Ghonmrïan.  des  Ouled- 
Boiislali,  des  Serraouïa,  des  Abd-eii-Nour, 
des  Teiaglima,  des  Zmoul,  des  Sgnïa,  des 
Oiilod-ei- Aziz  et  Ouled-AIahoucii  ,  des 
Amer-Cberaga,  dos  Zuatïa,  des  Scllaoua, 
des  ilarakta.  du  Dir,  de  Tebes.sa,  des  Ou- 
led-Sidi-lahïa -ben-Tiialeb  et  de  lout  le 
pays  (le  Djidjeili. 

Art.  3.  —  La  subdivision  de  Batna  com¬ 
prend  les  tribus  des  Ouled-Seliem  ,  des 
Oulcd-Bmi -.Aoiin  ,  les  (hiled -Soultban  : 
cidles  de.s  uiès  f-Lo  Mi  1 1  Daiiri,  et  toutes 
celles  qui  i'oniu'iit  le  kiiaülat  du  Sahara, 
enfin  la  inliu  des  N(.'im>ncha 


il  -•  59  Janvier  1849. 


Art.  4.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Élysée-National,  le  11  janvier  1849. 

L. N.  Bonaparte. 


11  Janvier  1849.  (Pr.  15  février  1849.  )  — 

Décret  qui  crée  un  centre  de  population 

sous  le  nom  de  Bréa. 

Au  nom  du  Peuple  français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  les  ordonnances  en  date  du  21  juillet  18io,5  juin  et 
l»»  septembre  1847  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre  , 

Arrête  : 

Art.  1"  Il  est  créé  sur  le  territoire  de 
Tlemcen,  au  lieu  dit:  la  Ferme,  entre  le 
ravin  d'Afn-el-Kab  et  la  route  de  Ne¬ 
mours,  un  centre  de  population  de  50  fa¬ 
milles  qui  prendra  le  nom  de  Bréj. 

Art.  2.  —  Un  territoire  agricole  de  630 
hectares  est  atfecté  à  ce  centre  de  popu¬ 
lation. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Élysée-National,  le  II  janvier  1849. 

L.  N.  Bonaparte. 


I  l  .lanvier  1819.  (  Pc.  17  janvier  1819.)  —  AuiiitTÉ  du  Guiiver- 
ncur-Général  portant  ipie  la  perception  dos  iinpùts  arabes 
classés  comme  produits  généraux  appartenant  à  l’État  ,  en 
exécution  de  l’art.  10  de  l’ordonnance  du  17  janvier  1845  , 
qui  ont  été  créés  jusrpi’à  ce  jour  en  Algérie  et  ne  sont  point 
établis  par  des  arretés  ministériels  ,  eont'oi'Uiérnont  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  l®r  de  la  même  ordonnance,  continuera  d'ètre 
effectuée  ,  pendant  raiinée  1849  ,  en  vertu  des  titres  exis- 
tanls  et  d’après  les  bases  et  tarifs  lixés  par  ces  tilics. 


14  Janvier  1819.  (  Pr.  17  janvier  1819.)  —  Annitré  du  Gouver¬ 
neur-Général  portant  ipie  la  perception^  des  taxes  de  ville  et 
de  police  ,  classées  eoninio  produits  fonnarit  les  ressources 
locales  et  miiiiiiipales  ,  en  exéeution  de  rordomiaiice  du 
17  janvier  1845.  et  les  ressources  coniiiimiales,  en  cxéciitiiin 
de  rordonnaiire  du  28  septembre  1847, qui  ont  été  créées  jus¬ 
qu’à  ce  jour  en  Algérie  et  ne  sont  (loiiit  établies  par  des  ar¬ 
rêtés  du  Gouverneur-Général  avec  l’approbation  du  Ministre 
l.a  Guerre  ,  ceni’ormément  aux  dispositions  de  l'art.  l“r  de 
rordoiiiianre  ilii  17  janvier  1845,  continuera  d’êtie  effectuée 
pendant  l’année  1849,  en  vertu  des  titres  c.xistaiits  et  d’après 
les  bases  et  tarifs  lixés  par  ces  litres. 


17  Janvier  1849.  (Pr.  20  février  18  49.)  — AnaèrÉ  du  .Ministre  do 
la  Guerre  qui  autorise  .M.M.  Hourgaul,  Coiirlet  et  Cie  i  exé¬ 
cuter  des  travaux  pour  la  reconnaissance  de  gisements  do 
houille  et  d'autres  substances  minérales,  sur  la  rive  droite 
de  rUued  Allelali,  près  do  Téiiez  (province  d’Alger). 


17  Janvier  1849.  (  7  mars  1849.)  —  xArrèté  du  Ministie  de  la 
('.lierre  qui  approuve  la  disposition  en  vertu  de  laquelle 
.M.  Fenech  (Augaiste),  secrétaire  de  la  Soiis-Direction  des  af¬ 
faires  civiles  de  Philippeville  ,  a  été  appelé  à  remplir,  par  in¬ 
térim,  les  fonctions  de  comuiissaire  civil  à  Bougie. 


20  Janvier  1849.  (  Pr.  8  février  1849.)  —  ARnf'.TÉ  du  Gotiver- 
nèur-Géiiéral  qui  noniine  Sid-Abd-el-iikaman-ben-Ahhit‘d 
naib  du  Kadi-.Malôki  d’Alger. 


20  Jaiivior  1849.  (  Pr.  T  mars  1849.)  —  .Ahm  ik  du  Ministre 
de  la  Guerre  qui  autorise  le  sieur  Siiiuiici'  (  l'raiirois)  ii 
.'Xereer.  avi'e  les  fMneli..|ls  de  enurtier-déepi.  t.dcur  e(  Iles  de 
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courtier  maritime  et  en  marchandises  à  la  résilience  d'Alger. 


•iO  Janvier  1849.  (  Pr.  7  mars  1849  )  — 

Arrêté  qui  fixe  la  distribution,  les  ali- 

gnemens,  le  classement  et  In  dénomination 

des  rues  et  places  du  village  de  St. -Charles . 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  rordonnance  du  C  avril  1847,  portant  riéalion,  sous  le 
nom  de  St-Gliarles,  d’un  village  au  confinent  de  rÜiicd-Zcrga  et 
de  l’Oued  Saf-Saf  (  province  de  Gonstaïuiiie)  ; 

Vu  l’article  8  de  l’arrêté  ministériel  du  27  janvier  184(>,  por¬ 
tant  répartition  des  travaux  publics  entre  les  divers  services  ap¬ 
pelés  à  concourir  à  leur  exécution  ; 

Vu  la  décision  miinstérielle  du  4  août  1845,  sur  la  dénomina¬ 
tion  des  rues,  places  ,  promenades,  cto.,  dans  les  villes  et  villa¬ 
ges  de  l’Algérie  ; 

V U  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  Gonseil  supéricnr 
d’Admimstration,  eu  date  du  31  août  1848,  et  le  plan  qui  l’ac¬ 
compagne  ,  ^ 

Arrête: 

Art.  —  La  distribution,  les  aligne - 
mens,  le  elassement  et  la  dénomination 
des  rues  et  places  du  village  de  St.-Char- 
les  sont  et  demeurent  lixés  conformément 
au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art  2.  —  Une  expédition  de  ce  plan 
sera  adressée  par  le  (îouverneur-Général 
de  l’Algérie,  au  Général  commandant  la 
division  de  Constaiiime  ,  lequel  en  déli¬ 
vrera  des  copies  conformes  aux  chefs  des 
services  qui  devront  s’y  conformer  et  en 
assurer  l’exécution. 

Art.  3.  —  Le  plan  de  St-Charles  sera 
afiiché  dans  la  mairie  de  ce  village,  et  y 
restera  constamment  à  la  disposition  du 
public. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  est 
chargé  de  l’exécutiou  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  des  actes 
du  gouvernement  et  au  Moniteur  algérien. 

Paiis,  le  20  janvier  Î8'(9. 

Rullière. 


29  Janvier  1819.  (Pr.  26  février  1849.)  — 
Décret  sur  la  police  du  roulage. 

Au  nom  du  Peuple  l'iaiiçais. 

Le  Président  do  la  liépiihlique. 

Vu  la  loi  du  29  lloiéal  au  .X,  relative  au  cbargemciit  des  voi- 
turc.s  de  roulage  ; 

Ija  lui  du  7  veiilùse  an  XII  ,  et  spécialeiiuiil  l’ait.  7  de  ladite 
loi,  poi  tant  que;  le  Goiiveriiciiicnt  mihliliera  le  tarif  du 

poids  des  voitnies  et  de  leur  cliargciiipiit  ,  porté  ilaiis  la  loi 
»  du  i9  tloiéal  au  iü  ,  d'après  les  exiiéiicm'cs  faites  sur  les 

roues  il  larges  jantes,  ordunuées  par  la  présente  loi  ;  qu'il  ré- 
»  glera  la  largeur  des  jantes,  fixera  la  loiigiieiii'  des  essieux  ,  l.a 
»  foi  me  des  b. unies  et  celles  des  clous  qui  lixeiit  les  jantes  des 
•  voilures  de  roulage  ,  .. 

Le  décret  du  23  juin  fSüO  ; 

Le  décret  du  28  iioi’lt  1819  (art.  10)  ; 

Les  oi'doniiaiii'os  des  22  iinvembi'o  1820,  10  juin  1821, 29  oc¬ 
tobre  1828,  1.5  février  1837,  5  octobre  1843  et  2  octobre  1844. 

l.a  bu  du  30  mars  18  42  ; 

Les  ni'doniiaiices  organiques  des  15  avril  484.5  ,  et  |vr  spj,- 
lomlii'o  1847  , 

L'airété  du  Gouvei iieur-Général  .  du  !(>  août  Î83C  ; 

Le  Conseil  sui'éiieur  d'adiiiiuistratiou  ciilciidii  . 

Allèle  : 

Ail.  i'i  — .  Le  Moulin  e  de  ciii'voiix  d'all'-lage  (les  Voilures  de 
roula;  e  et  antre  eliqdo.,-ées  à  tics  liailstioil  .  ' 1  Ihliitê  ,  eu 
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toute  saison,  en  r.iisnn  ilu  nombre  des  roues  et  de  ia  larpeur  de 
leurs  bandes,  ainsi  (|u  il  suit  : 


Largeur  des  bandes. 
ne  0,08  il  0,11 

De  0,11  à  0,135 
De  0,  135  et  au-dessus 


roilure,<!  à  2  roues- 

2 Cbevaux européens  ou  Sebcvaiix, 
dont  au  nioius  2  indigènes. 

3  Chevaux  de  quelque  race  qu'ils 
soient. 

A  Chevaux  de  quelque  race  qu'ils 
soient. 


Voitures  à  i  roues. 


De  0,0G  .è  0,07 
De  0,07  il  0,00 
De  0,00  et  au-dessus 


2  Chevaux  européens  ou  3 ,  dont 
au  moins  2  indigènes. 

3  Chevaux  européens  ou  4  ,  dont 
„  au  moins  deux  indigène.s. 

^  Chevaux  de  quelque  race  qu'ils 
soient. 


Art.  2.  —  Ce  nombre  de  chevaux  d'attelage  des  diligences  , 
messageries,  fourgons,  voitures  de  transport  en  comniun  et  au¬ 
tres  voitures  publiques  à  4  roues ,  employées  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchandises,  suspendues  sur  ressorts  métal¬ 
liques  ,  allant  au  trot  .  avec  ou  sans  relais  ,  est  limité  en  toute 
saison  h  raison  de  la  largeur  des  bandes  des  roues  ,  ainsi  qu'il 
suit  : 


Largeur  dès  bandes. 
De  O.OG 

De  0,07 
De  0,08 


iS’ombre  de  Chevaux. 

2  Chevaux  européens  ou  3  ,  dont 
au  moins  2  indigènes. 

3  Chevaux  européens  ou  5  ,  dont 
au  plus  2  européens. 

5  Chevaux  de  quelque  race  qu'ils 
soient. 


Art.  3.  —  Dans  le  cas  de  bandes  de  largeur  inégale,  le  nom¬ 
bre  des  chevaux  d'attelage  sera  déterminé  par  la  bande  la  plus 
faible  en  largeur. 

Art.  -4.  —  Il  est  accordé  une  tolérance  d'un  ccntimi’tre  sur 
la  largeur  des  bandes  des  voitures  de  roulage  ,  et  d'un  demi 
centimètre  sur  celles  des  voituics  de  .4Iessageiies  (1). 

Art.  5.  —  Seront  considérés  comme  l'équivalent  d'un  cheval 
européen  : 

1°  Un  mulet  de  quelque  race  qu'il  soit 

2“  Une  paire  de  breul's  indigènes  ; 

3“  Un  bœuf  de  race  italienne  ou  hongroise  ; 

4“  Deux  {mes. 

Art.  G.  —  Les  dispositions  des  art.  l  et  2  ne  seront  point  ap¬ 
plicables  aux  voitures  de  l'artillerie  ,  du  génie  ou  du  train  des 
équipages,  lorsque  le  nom  du  corps  sera  indiqué  au  moyen  d’une 
inscription  peinte  sur  les  voitures. 

Ne  pourront  être  considérées  comme  appartenant  au  service 
de  l’artillerie,  du  génie  ou  de  l’administration  militaire,  les  voi¬ 
tures  qu’emploieraient  les  entrepreneurs  de  ces  services  (2). 

Art.  7.  —  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives  à  la  lar¬ 
geur  des  bandes  et  au  nombre  dos  chevaux  les  voitures  em¬ 
ployées  il  l'exploitation  des  fermes  (3;,  c'est-à-dire  qui  se  rendant 
de  la  feime  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme ,  ou  qui  ser- 
vimt  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  re¬ 
cueillis  jusqu’à  celui  où  ,  pour  les  conserver,  les  manipuler,  le 
cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

Art.  8.  —  Toute  voiture  employée  aux  transports  exécutés  di- 
réetement  par  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  colons  partiaires 
pour  le  partage  de  leurs  récoltes  ou  la  vente  de  leurs  denrées 
aux  marchés  voisins  ,  ainsi  que  pour  leurs  approvisionnements 
«m  denrées,  amendemens,  engrais  ou  matéiiauxdo  construction, 
pourra  circuler  librement,  pourvu  que  les  bandes  des  roues  aient 
la  largeur  minimum  lixée  par  le  tarif,  savoir  ; 

8  centimètres  pour  les  charettes  ; 

G  centimètres  pour  les  charriots  ,  et  pourvu  que  le  nombie  de 
I  chevaux  d’attelage  ne  dépasse  pas  trois  pour  les  voitures  à  deux 
roues  et  quatre  pour  les  voitures  à  quatre  roues. 

Art.  9.  —  Toute  masse  indivisible  ,  tels  que  blocs  de  pierres 
ou  de  marbre  ,  pièces  de  fonte  ou  de  charpente  ou  autres  dont 
Je  poids  ne  peut  être  diminué,  est  exceptée  des  dispositions  qui 
précèdent  et  pourra  être  transportée  sur  dos  voitures  attelées 
d’un  nombre  de  chevaux  supérieur  au  nombre  déterminé. 

Néanmoins,  les  Directeurs  des  affaires  civiles,  en  leriitoire  ci¬ 
vil,  et  les  Commandants  supérieurs  des  provinces,  en  territoire 


mixte  ou  arabe  ,  sont  autorisés  ;i  appliquer  'les  dispositions  de 
l’art.  1er  aux  voilures  habituellement  employées  à  l'exploitation 
des  carrières  et  à  celle  des  forêts  (I). 

Art.  10.  —  Par  dérogation  provisoire  et  jusqu’au  juil¬ 
let  1850,  il  pourra  être  attelé  aux  voitures  publiques  énumérées 
dans  l’art  2  d'une  largeur  de  bandes  de  0,  07  c.,  5  chevaux  de 
quelque  race  qu’ils  soient. 

Art.  M.  —  La  largeur  de  toute  espèce  de  voilure,  même  de 
culture  et  de  labourage,  échelles,  planchers,  cadres,  fourragèies 
et  tout  agrès  compris,  et  la  longueur  totale  de  leurs  essieux ,  ne 
pourront  jamais  excéder  2  ra.  50  c.  eiilie  les  deux  extrémi¬ 
tés  (2)’ 

La  saillie  des  moyeux  en  y  comprenant  celle  de  l’essieu  , 
n'excèdera  pas  12  centimètres  un  plan  passant  par  la  face  exté¬ 
rieure  des  jantes. 

La  largeur  du  chargement  ne  pourra  excéder  3  mètres.  II  est 
accordé  une  tolérance  de  50  c.  pour  les  voilures  transpurlant 
des  produits  d’agriculture  ou  des  fagots. 

Art.  12.  —  Les  clous  des  bandes  seront  rivés  à  plat ,  et  ne 
pourront,  lorsqu’ils  auront  été  posés  à  neuf,  former  une  saillie 
de  plus  de  un  centimètre  (3). 

Art.  13  — Tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  ou  d'a¬ 
griculture  sera  tenu  d’appliquer  en  avant  de  la  roue  et  au  côté 
gauche  de  sa  voiture,  une  plaque  de  métal  indiquant,  en  carac¬ 
tères  apparents,  son  nom  ,  sa  profession  ou  qualité  ,  et  son  do¬ 
micile  (4), 

An.  14. —  Les  dispositions  des  art.  1,  H,  12  et  13ne  seront 
obligatoires  qa’à  dater  du  lev  avril  1849  ,  et  celles  de  l’art.  2 
qu’à  dater  du  i«r  octobre  1849,  pour  les  bandes  de  0,0G  et  de 
0,07. 

Art.  15.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement  pourront 
être  constatées  concurremment  dans  les  territoires  civils  par  les 
maires  ,  les  agents  de  police  ,  les  gardes-champêtres  ,  les  ingé¬ 
nieurs  ,  conducteurs  ,  piqueurs  et  cantonniers  -  chef  des  ponts- 
et-chaussées  commissionnés  et  assermentés  ,  et  dans  les  autres 
territoires  par  les  commandants  de  place,  les  officiers  et  gardes 
du  génie. 

Dans  tous  les  territoires,  par  la  gendarmerie. 

Les  procès-verbaux  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  ,  ou  le  juge  de  paix.  Seront  dispen¬ 
sés  de  l’affirmation  les  procès-verbaux  drossés  par  les  maires 
ou  adjoints  et  par  les  commandants  de  place. 

Art.  IG.  —  A  l'exception  dos  cas  prévus  par  l'art.  18  ci-après, 
toutes  les  contraventions  au  présent  règlement  seront  répiimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative  (5).  Elles  devront  être  , 
tant  que  faire  se  pourra  ,  dénoncées  ,  dans  les  territoires  civils, 
au  maire  de  la  commune  ;  dans  les  autres  territoires  ,  au  com¬ 
mandant  de  la  place  la  plus  voisine  du  lieu  où  elles  auront  été 
commises.  Les  maires  ou  commandants  de  place  rendront  sans 
frais  et  sans  formalités  une  décision  provisoirement  exécutoire  , 
cl  feront,  s'il  y  a  lieu,  consigner  l’amende  encourue.  Les  voilures 
seront  retenues  en  fourrières  (6)  jusqu’à  la  consignation  de 
l'amende  à  moins  que  le  voiturier  ne  fournisse  une  caution  suf¬ 
fisante.  La  consignation  aura  lieu  à  la  diligence  du  maire,  dans 
la  caisse  du  Ueceveur  de  l’enregistrement  le  plus  voisin. 

II  sera  statué  ultérieurement  sur  lesdiles  contraventions  par 
le  conseil  de  direction  auquel  les  proces-verbaux  dressés  par 
tous  les  qgens  ei-dessus  dénommés  ,  seront  transmis  ,  soit  que 
les  contrevenants  exercent  ou  n’exercent  pas  leurs  recours  de¬ 
vant  le  Conseil. 

Art  17.  —  Les  contraventions  relatives  au  nombre  des  che¬ 
vaux  d’attelage  seront  punies  d'une  amende  de  20  fr.  (7)  par 
chaque  cheval  ou  bœuf  européen  par  chaque  mulet  en  excédant. 

Cette  amende  sera  réduite  à  moitié  pour  chaque  cheval  ou 
bœuf  du  pays. 

Art.  18.  —  Les  contraventions  sur  le  fait  des  plaques  seront 
punies  d’une  amende  de  10  fr.  Celle  amende  sera  doublée  si 
cette  plaque  portait,  soit  un  nom  ou  une  profession,  soit  un  do¬ 
micile  faux  ou  supposé  (8). 

Les  contraventions  relatives  à  la  longueur  des  essieux  ,  à  la 
largeur  des  voilures  et  à  la  forme  des  clous  des  bandes  ,  seront 
punies,  d’une  amende  de  15  fr.  (9). 

En  cas  de  récidive,  les  amendes  seront  doublées  (10). 


(1)  Art.  9,  titre  2  du  décret  du  23  juin  180G. 

(2)  Art,  IG,  titre  4  du  décret  du  23  juin  180f>. 

(3)  Art.  18,  tilre  4  du  décret  du  23  juin  180G. 

(4)  Art.  34,  litre  7  du  décret  du  23  juin  180G. 

(5)  .4rt.  4  du  décret  du  29  floréal  an  X- 

(6)  Art.  5  du  décret  du  29  floréal  an  X. 

(7)  Art.  27,  litre  7  du  décret  du  23  juin  180G. 

(8)  Art.  34,  titre  8  du  décret  du  2,3  juin  180G. 

(9)  Art.  32,  litre  7  du  décret  du  23  juin  180G. 

(10)  .Art.  28  et  29,  titre  7  du  décret  du  2.3  juin  I.SOG. 


\ 


(Pi  Art.  20.  lit.  5  du  décret  du  23  jtiin  1800. 
(2)  Art.  2(>,  titre  G  du  déorel  du  23  jiini  1.800, 
,3'  Art.  8  du  décict  du  7  vciitêse  au  12. 
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Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  art.  17  et  18,  seront 
encourues  et  répétées  toutes  les  fuis  (lue  la  contravention  aura 
été  l'onstalée  ,  pourvu  ,  néanmoins  ,  (pi’il  se  soit  écoulé  quatre 
jours  depuis  la  précédente  constatation  (1). 

Art.  10.  —  L’ne  moitié  des  amendes  appartiendra  à  celui  des 
agents  qui  aura  constaté  la  conlravonlion  et  qui  cura  aflirmé  et 
dytposé  son  proo(''s-verbal. 

L'autre  moitié  sera  versée  au  crédit  du  trésor. 

La  portion  revenant  à  l’agent  qui  aura  verbalisé,  lui  sera  payée 
sur  mandat  du  directeur  ou  sous-directeur  des  affaires  civi¬ 
les  {'■i). 

Art.  ;20. —  Les  contraventions  prévues,  déliuics  et  punies  par 
les  iiaragrapbes  3  et  i  de  l'art.  -iTéi  et  par  l'art.  -476  du  code 
pénal,  continueront  à  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  de 
simple  police. 

Les  voyageurs,  couducteiiis,  cochers  ou  postillons  feront ,  en 
cas  de  contraventions  ,  lour  déclaration  à  l'officier  de  police  le 
iptus  voisin  ,  lequel  en  dressera  procès-verbal  et  on  poursuivra 
la  répression. 

•Art.  ;21.  —  Chaque  année  ,  au  1”  (hiceinbre ,  il  sera  publié 
par  les  soins  du  Gouverneur-Général ,  une  nomenclature  des 
routes  ,  portions  de  routes  ,  chemins  et  portions  de  chemtn  sur 
le.squels  les  dispositions  des  art.  1  et  2  seront  applicables. 

Art.  22.  —  Sont  abrogées  toutes  les  d'spositions  do  l’arrélé 
lu  11)  août  1831). 

Art.  23.  —  Le  ülimstre  de  la  Guerre  est  chargé  d’assurer 
’exéeiition  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Moniteur  uni- 
•prsel  ,  au  Moniteur  algérien  et  au  Itulletin  officiel  des 
tcles  (lu  Gouvernement  de  l'Algérie. 

;puil  à  l'Élysée  national ,  le  29  ianvier  1849. 

L.-N.  Boxapabte. 


2  Février  1849,  (  Pr.  15  février  1849.)  —  AnnÈTv:  du  Gouver- 
iieiir-Géiiéial  portant  que  la  milice  de  Constantinn  formera 
un  bataillon. 


3  Février  1849  (  Pr.  12  aviil  1849.) — BÉcriET  qui  nomme 
M  Mestayer  huissier  à  Alger,  et  I\L  A'ansot  huissier  h  Pbi- 
lippevillc. 

")  Février  1849.  (  Pr.  IC  mars  1849.)  —  .Abrèté  du  Ministre  de 
la  Guerre  qui  nomme  M.  Olive  secrétaire  de  3®  classe  du 
eomniissariat  civil  de  Bougie. 


8  Février  1849-  (  Pr.  IG  mars  1849.)  —  Déckf.t  qui  nomme  : 

Seeiétaire-Général  du  Gouvernement  ,  M  Mercier-J.a- 
1  combe  ; 

\  Goiiseillers  civils  rapporteurs,  membres  du  Conseil  de.Goii- 
I  vcriiement,  M.M.  Majorel, 

[  Itallyet, 

I  Cbauvy  ; 

Secrétoiri*  du  Conseil  de  Gouvernement,  M  Léon  de  Dax; 

Préfet  du  dépai  teineiil  d’Alger,  M.  I.aeroix  ; 

—  —  d'Oran,  M.  Garbé  ; 

—  —  de  Constantiiie,  M.  Carette  ,• 

Conseillors  do  préfecture  du  département  d'Alger, 

M.M.  Dourgevin  de  Linas, 

I.apaine, 

Lacrouts, 
ll'alrein  ; 

.Conseillers  de  préfecture  du  département  d’Oraii  , 

MM.  Uarberi, 

Delorrnel 
Gadaud-Lafaye  ; 

Conseillers  de  préfecture  du  département  de  Coustanline, 
M.Vl.  Deloche, 

do  Lamolhc-Langun, 

Mornand  ; 

8ous  Piéfel  ne  rarroiidisscment  de  Blidali  ,  M.  do  Soiibéy- 
i'an  , 

Soiis-Préfct  de  l’arrondiss.  de  Bùne,  M.  Desvernay, 

_  —  Philppeville ,  M.  Démanche. 


8  Février  1849.  ^d’r.  IG  mars  1849.) — ■  Aiir.ÈTÉ  du  Miiiistie 
de  la  Guerre  ([ui  désigne,  pour  reiiiiilir  les  fonctions  de  secié- 
tairc-gér.éral  des  préfectures  d'Alger,  M.  Lapaine, 
d’Oran,  M.  Delorrnel  , 
de  Constaiitme,  M.  Deloche 


9  Février  1849.  (  Pr.  22  mars  4849).  — 
Ar.RÊTÉ  gui  réglemente  le  service  des  ré~- 
ijisseurs-comptables  des  Ponts-et  Chaussées 
et  des  Bdtimens  civils  en  Algérie. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Vu  l’ordonnaiiee  du  2  janvier  1849,  sur  l’administration  et  la 
comptabilité  des  liiiances  en  Algérie, 

Considérant  la  nécessité  de  règlomenter  le  service  de  régis¬ 
seurs  comptables  des  Ponts-et-Chaussées  et  des  Bâtiments  civils 
eu  .'Mgérie, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Institution  des  Régisseurs-Comptables. 

Alt.  1®'  —  Les  régisseurs-comptables 
des  services  des  Ponts-et-Chaussées  et 
des  Bâtimens  .civils  fonctionnent  en  vertu 
d’une  commission  spéciale  du  Ministre, 
qui  leur  confère  exclusivement  le  manie¬ 
ment  de  deniers  résultant  des  avances 
autorisées  par  l’art.  28  de  l’ordonnance 
dn  2  janvier  1846,  sur  l’administration  et 
la  comptabilité  des  finances  en  Algérie. 

Art.  2.  —  Les  régisseurs-comptables 
sont  choisis,  soit  parmi  les  employés  atta¬ 
chés  aux  deux  services  sus-mciitionnés, 
soit  parmi  les  employés  et  agents  d’au¬ 
tres  services  civils,  soit  parmi  les  anciens 
sous-otficiers  comptables  de  l’armée,  réu¬ 
nissant  les  conditions  d’aptitude  et  de 
moralité  nécessaires. 

Toutefois,  dans  les  arrondissemens  où 
il  ne  s’exécute  en  régie  que  des  travaux 
peu  considérables  et  de  peu  de  durée,  les 
fonctions  de  régisseur  peuvent,  tempo¬ 
rairement  et  jusqu’à  la  cessation  de  ces 
travaux,  être  confiées  à  des  conducteurs 
ou  piqueurs  des  Ponts-et-Çhaussées  et  à 
des  inspecteurs  ou  conducteurs  des  Bâti- 
mens  civils. 

Toute  disposition  de  cette  nature  doit 
être  préalablement  aùtorisée  par  le  Mi¬ 
nistre. 

Art.  3.  —  La  posilion  des  régisseurs- 
comptables  actuellement  en  exercice  sera 
régularisée  dans  un  délai  de  trois  mois, 
conformément  aux  deux  articles  qui  pré¬ 
cèdent;  ceux  qui,  dans  ce  délai,  à  partir 
de  la  promulgation  du  présent  arrêté, 
n’auraient  point  été  pourvus  d’une  com¬ 
mission  ministérielle,  cesseront  leurs  fonc¬ 
tions. 

Art.  4. —  Une  ampliation  de  la  commis¬ 
sion  ministérielle  délivrée  aux  régisseurs- 
comptables,  et  revêtue  de  la  signature  de 
ces  agenS)  doit  être  transmise,  parle  Pré¬ 
fet  du  département,  au  Trésorier-payeur, 
qui  la  notifie  au  besoin  à  ses  préposés. 
Cette  formalité  sera  immédiatement  ac¬ 
complie  partout  où  elle  aurait  été  omise. 

Art.  5.  —  Un  cautionnement  est  imposé 
aux  régisseurs-comptables.  Le  Ministre  en 
fixe  le  chiffre  pour  chaque  régisseur  d’a¬ 
près  l  importance  des  sommes  dont  il  peut 
avttir  le  maniomont. 

Ai 


(l)  Art.  et  du  code  péiud. 

(xV  Art,  31.  titro  7  du  décret  du  “^3  juin 
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Toutefois  le  Ministre  sc  réserve  de  dis¬ 
penser  du  cautionnement  les  régisseurs 
(jui  n’ont  <à  manier  que  des  sommes  peu 
considérables. 

Limite  des  avances  à  faire  aux  régisseurs- 
comptables. 

Art.  6.  —  Les  régisseurs-comptables 
peuvent  être  chargés  à  la  fois  des  dépen¬ 
ses  des  deux  services  des  Ponts-et-Cbaus- 
sées  et  des  bâtimens  civils  ;  mais,  quelle 
que  soit  l’importance  de  ces  services,  l’a¬ 
vance  de  fonds  qui  leur  est  faite  ne  peut , 
dans  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de 
35,000  fr.,  déterminé  par  les  décisions 
ministérielles  des  25  novembre  et  9  dé¬ 
cembre  1843, 

En  conséquence,  si  le  cas  se  présentait 
qu’un  régisseur-comptable  eût  à  deman¬ 
der  à  la  fois  des  avances  pour  les  deux 
services  dont  il  serait  chargé,  il  ne  pour¬ 
rait  dépasser,  pour  l’ensemble  de  ces  deux 
services  réunis ,  la  somme  totale  de 
35,000  fr.,  alors  même  qu’il  s’agirait  de 
budget  et  d’exercices  différents. 

Art.  T.  —  Les  avances  faites  aux  régis¬ 
seurs-comptables  chargés  d’un  seul  ser¬ 
vice  devront  toujours  se  renfermer  dans 
la  limite  réglementaire  de  20,000  fr. 

Spécialité  des  avances. 

Art.  8.  —  La  spécialité  des  fonds  remis 
aux  régisseurs-comptables  résulte  de  l’im¬ 
putation  donnée  aux  mandats  par  l’or¬ 
donnateur  du  service.  Cette  spécialité 
doit  être  scrupuleusement  observée  dans 
l’emploi  des  avances. 

Art.  9.  —  Si,  à  la  fin  d’un  exercice  ,  ou 
après  l’achèvement  des  travaux  pour  les- 
quels'les  avances  ont  eu  lieu  ,  il  restait 
entre  les  mains  du  régisseur-comptable 
dos  sommes  qui  n’auraient  pas  été  em¬ 
ployées,  le  reversement  devrait  en  être 
fait  immédiatement  au  trésor  ou  à  la 
caisse  locale  et  municipale,  selon  que  le 
service  appartiendrait  au  budget  de  l’État 
ou  au  budget  local  et  municipal. 

Art.  10.  —  Le  récépissé  comptable  de 
l’agent  à  la  caisse  duquel  le  reversement 
a  été  fait,  doit  être  transmis  au  Ministre 
par  le  Préfet  du  département,  pour  faire 
opérer  la  réintégration  aux  crédits  du 
budget  de  la  somme  non  employée;  un 
duplicata  ou  copie  certifiée  de  ce  récépis¬ 
sé  est  produit  à  l’appui  dos  bordereaux 
lie  dépenses  dressés  par  le  régisseur- 
complablc  ,  pour  justifier  l’emploi  de  l’a¬ 
vance  qu’il  a  reçue. 

Paicmens  cl  justification  des  dépenses. 

Art.  11.  —  Lespaiemens  opérés  par  les 
regiss('!irs-comptablcs  ne  doivent  avoir 
pour  ol)i('t ,  (jne  les  salaires  d’ouvriers  (-1 


les  menues  dépenses  ,  qui  ne  pourraient 
être  ordonnancées  directement  sans  occa¬ 
sionner  des  lenteurs  préjudiciables  au 
service.  Toutes  les  autres  dépenses  sont 
mandatées  au  nom  des  créanciers  réels 
sur  la  production  des  titres  réguliers  do 
leurs  créances. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  une  exception 
à  Tarticlo  précédent  serait  reconnue  in¬ 
dispensable  dans  l’intérét  du  service,  par 
l’ordonnateur,  les  régisseurs-comptables 
ne  pourraient  procéderau  paiement,  sous 
leur  responsabilité,  qu’après  avoir  acquis, 
auprès  du  payeur,  la  preuve  qu’il  n’exis¬ 
te  aucune  opposition  contre  le  créancier 
réel. 

Art.  13.  —  Pour  être  acquittées  parles 
régisseurs-comptables,  les  jiièces  de  dé¬ 
penses  présentées  à  leur  caisse  doivent 
être  revêtues  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  nomenclatures  régle¬ 
mentaires;  elles  sont  établies  en  deux 
expéditions,  revêtues  toutes  deux  de  l’ac¬ 
quit  de  la  partie  prenante  ,  et  chacune 
d’elles  appuyée  des  justifications  vou¬ 
lues. 

Art.  14.  —  Les  avances  faites  aux  ré¬ 
gisseurs-comptables  dans  les  limites  dé  ¬ 
terminées  par  les  art.  6  et  7  du  présent 
réglement,  doivent  être  scindées,  selon  la 
nature  des  travaux,  de  manière  à  ce  que 
la  justification  puisse  en  avoir  lieu  dans 
le  délai  d’un  mois  ou  de  quarante-cinq 
jours  au  plus. 

Le  délai  de  quarante-cinq  jours  n’est 
accordé  qu’à  la  charge  de  produire  une 
déclaration  de  l’ordonnateur  portant  qu’il 
y  a  eu  impossibilité  pour  le  comptable 
de  se  procurer  les  pièces  dans  le  délai 
d’un  mois. 

Les  justifications  dont  il  s’agit  doivent 
être  produites  ,  non-collectivement,  et 
sans  distinction  d’avance,  mais  pour  une 
somme  égale  à  chaque  mandat,  sauf  à 
compléter  les  pièces,  quand  il  y  aura  lieu, 
par  un  récépissé  de  reversement. 

Art.  15.  —  Lors  de  l’expiration  des  dé¬ 
lais  ci-dessus,  et  plus  tôt  s’il  se  peut,  les 
régisseurs-comptables  transmettront  leurs 
pièces  de  dépense  au  trésorier-payeur  ou 
à  ses  préposés,  après  les  avoir  présentées 
au  visa  de  l’ordonnateur. 

Ces  pièces  sont  accompagnées  de  deux 
expéditions  ,  d’un  bordereau  justificatif 
(modèle  n°  30  du  réglement  du  r>  décem¬ 
bre  1838),  dont  l’une,  après  avoir  été  re¬ 
vêtue  du  récépissé  du  payeur,  est  ren¬ 
voyée  au  régisseur-comptable  pour  lui 
servir  de  décharge. 

Une  troisième  expédition  du  bordereau 
justificatif  est  remise  à  l’ordonnateur, 
pour  être  envoyée  au  Ministre  avec  le 
double  des  pièces  de  dépense. 

Art,  16.  —  Lorsque  des  pièces  de  dé- 
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pense  acquitées  existent  entre  les  mains 
d’un  régisseur-comptable  à  l’époque  du 
31  décembre  au  soir,  ces  pièces  doivent 
être  l’objet  d’un  bordereau  justificatil'spé- 
cial  et  l'on  ne  peut  confondre  avec  elles, 
dans  ce  môme  bordereau,  aucune  des  dé¬ 
penses  ell'ectuces  postérieurement  à  cette 
époque,  sauf  à  reproduire  au  besoin  des 
bordereaux  distincts  pour  la  justitication 
d’un  môme  mandat  d’avance. 

Lorsque  la  gérance  des  mômes  travaux 
est  successivement  confiée,  dans  le  cours 
d’une  année  ,  à  deux  ou  plusieurs  prépo¬ 
sés,  chacun  d’eux  doit  rendre  compte  dis¬ 
tinctement  du  montant  des  avances  qu’il 
a  reçues  et  de  la  Justification  de  l’emploi 
desdites  avances. 

Livres  et  écritures. 

Art,  17.  —  Les  régisseurs-comptables 
enregistrent  les  faits  de  leur  gestion  sur 
les  livres  ci-après  désignés  : 

1“  Livre-journal  de  caisse; 

2»  Grand-livre; 

3"  Livre  de  détail  ; 

4°  Livres  auxiliaires  ou  do  développe¬ 
ment. 

Art.  18.  —  Le  livre-journal  sort  à  in¬ 
scrire,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  prie 
rité,  toutes  les  opérations  do  fonds  qui 
se  rattachent  aux  dépenses  dont  l’admi¬ 
nistration  est  confiée  au  régisseur-comp¬ 
table.  Chacun  des  articles  décrits  au  jour¬ 
nal  est  successivement  reporté  sur  le 
grand-livre,  au  compte  d’imputation  cor¬ 
respondant. 

Art.  19.  —  Le  grand-livre  présente,  à 
des  comptes  distincts  par  service,  par 
exercice,  par  chapitre,  et,  selon  le  cas, 
par  article,  le  montant  des  recettes  et  des 
dépenses  de  chaque  jour.  Il  est  tenu  par 
année,  comme  le  livre-journal,  et  présente 
toutes  les  opérations  effectuées  du  1" 
janvier  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Les  comptes  à  ouvrir  au  grand-livre  se 
divisent  en  deux  catégories  intitulées  : 
Comptes  de  dépenses  publiques  et  Comptes 
d’ordre. 

Art.  20.  —  Les  comptes  de  dépenses 
publiques  sont  destinés  à  l’enregistre¬ 
ment  des  opérations  principales  du  comp¬ 
table.  J.eur  nombre  est  déterminé  par  la 
spécialité  des  imputations  données  par 
l'ordonnateur  aux  mandats  d’avance.  Les 
comptes  des  dépenses  publiques  reçoi¬ 
vent,  au  crédit,  l’inscription  des  sommes 
encaissées,  et,  au  débit,  l’indication  des 
paiemens  effectués. 

Art.  21  —  Les  comptes  d’ordre  sont 
destinés  à  renregistrement  des  opérai  ions 
accessoires  du  comptable.  Ils  sont  au 
nombre  de  deux,  intitulés  ;  Avances  à  ré¬ 
gulariser  et  Fonds  particuliers. 

Art.  22,  —  Le  compte  Avances  à  régula- 
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rûersera  employé,  en  cas  de  paiements 
d’urgence,  sur  pièces  non  conformes  à 
celles  exigées  par  les  nomenclatures  ré¬ 
glementaires.  11  est  débité  des  paiement? 
effectués  et  crédité  de  ces  mômes  paie¬ 
ments  régularisés,  au  moment  où  le  mon¬ 
tant  en  est  transporté  au  débit  des  comp¬ 
tes  de  dépenses  publiques  que  les  paie¬ 
ments  concernent.  Le  compte  Avances  à 
régulariser  ne  doit  jamais  présenter  d’ex¬ 
cédant  de  recette. 

Art.  23.  —  Le  compte  Fonds  particuliers 
est  ouvert  au  grand-livre  dans  le  but  do 
permettre  au  comptable  do  placer  dans  sa 
caisse,  comme  l’endroit  le  plus  sûr  deson 
domicile,  la  portion  de  ses  fonds  person¬ 
nels  dont  il  n’aurait  pas  l’emploi  immé¬ 
diat;  ce  compte  esterèdité  des  versemens 
dans  la  caisse,  et  débité  des  extraits.  Il 
ne  doit  jamais  présenter  d’exédant  de  dé¬ 
penses. 

Art  24.  —  Les  livres  de  détail  sont  le 
premier  élément  de  comptabilité  pour  la 
dépense  :  un  compte  spécial  y  est  ouvert 
à  chacun  des  paragraphes  de  dépense  du 
budget,  et  tout  paiement  est  enregistré 
au  compte  qu’il  concerne  au  moment  mô¬ 
me  où  il  s’effectue.  A  la  fin  de  chaque 
journée,  les  comptes  sont  totalises  et  leur 
montant  est  porté  en  dépense  au  livre- 
journal  ,  au  débit  dos  comptes  généraux 
auxquels  la  dépense  se  rapporte.  L’article 
ainsi  passé  au  livre-journal  doit  relater 
chacun  des  comptes  du  livre  de  détail  qui 
concourt  à  la  dépense  du  jour.  l.,cs  livres 
de  détail  sont  tenus  par  service  et  par 
exercice. 

Art.  23. —  Les  livres  aiuiliaires  varient 
de  forme  et  de  destination.  Ils  servent  au 
développement  de  ceux  des  comptes  gé¬ 
néraux  ouverts  aux  livres  de  détail  ou  qui 
exigent  cette  extension. 

Le  compte  ouvert  au  grand-livre  sous 
le  titre  de  Avances  à  régulariser,  exige  la 
tenue  d’un  carnet  auxiliaire,  sur  lequel  le 
comptable  enregistre  chaque  paiement  au 
moment  où  il  s’effectue  ,  jDour  en  faire  en 
suite  ,  à  la  fin  de  la  journée  ,  un  total  à 
porter  en  dépense  au  livre-journal. 

Documents  périodiques  de  comptabilité  à 

fournir  par  les  régisseurs-comptables . 

Art.  26  —  A  la  fin  de  chaque  mois  ,  les 
régisseurs-comptables  établissent  et  tran¬ 
smettent  au  chef  du  service  de  la  localité 
les  bordereaux  présentant  : 

1°  Leur  situation  compiablc  ,  ou  relevé 
au  dernier  jour  du  mois  ,  des  additions 
des  comptes  ouverts  à  leur  grand-livre  ; 

2“  Le  développement  par  mandat  d’a¬ 
vance,  des  recettes  effectuées  pendant  le 
mois  ; 

3"  Le  développement  par  compte  ouvert 
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aux  livres  de  détail ,  des  dépenses  etïec- 
tuées  pendant  le  mois  ; 

4*  La  situation,  au  dernier  jour  du 
mois  ,  des  justilications  produites  au  tré¬ 
sorier-payeur  ou  à  ses  préposés. 

Art.  27.  —  Les  situations  sont  établies 
en  double  expédition ,  dont  l’une  reste 
entre  les  mains  du  comptable  ,  et  l’autre, 
après  vérification  et  visa  par  le  chef  de 
service,  est  transmise  à  l’ordonnateur  de 
la  dépense. 

La  situation  comptable  fournie  à  l’épo¬ 
que  du  31  décembre  de  chaque  année  sert 
de  base  aux  articles  à  passer  au  journal, 
pour  le  transport  des  opérations  de  la 
gestion  expirée  sur  les  livres  de  la  nou¬ 
velle  gestion.  Dans  ces  articles,  on  fait  en¬ 
trer  la  masse  du  débit  et  du  crédit  des 
comptes  de  dépenses  publiques,  appartenant 
à  l’année  commencée,  mais  dans  ces  mê¬ 
mes  articles  on  ne  comprend  que  le  solde 
des  comptes  d'ordre. 

Inspection  et  surveillance  des  rég'sseurs- 
comptables. 

Art.  28.  —  Les  régisseurs-comptables 
sont  soumis  aux  vérifications  périodiques 
de  l’ingénieur  ou  de  l’architecte  chef  du 
service  de  la  localité  ,  et  aux  vérifications 
accidentelles  de  l’ingénieur  en  chef  ou 
de  l’architecte  du  département  ou  de  tout 
délégué  de  l’autorité  administrative  muni 
d’un  ordre  spécial. 

Ils  sont  également  assujétis  aux  vérifi¬ 
cations  inopinées  des  inspecteurs  des  fi¬ 
nances,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  80  de  l’ordonnance  du  2  janvier  1846 

Art  29.  —  Toutes  dispositions  contrai¬ 
res  à  celles  qui  précèdent,  sont  abrogées. 

Art.  30.  —  Le  Gouverneur-Général  -‘st 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  9  février  1849. 

RüLLlîiRE. 


i'i  Février  ISi'J  (Pr.  22  février  1849).  —  Aruèïé  qui  uomme 
MM.  de  Gallois  et  Voui  nichon  membres  delà  coiiimissioii  ad- 
rnmistrutivc  des  liosidces  d'Alger. 


16  Février  1849  (Pr.  7  mars  1849),  —  Arrêté  du  Ministre  de 
la  r.uerre  qui  nomme  M.  lioë  secrétaire  de  8®  classe  au  eom- 
missariât-civil  de  Koléah. 


.19  F'évrier  1849  (Pr.  22  février  1849).  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur  Général  qui  cunv..que  les  électeurs  patentés  de  la  coiii- 
muiie  d  Alger  à  l'effet  de  procédera  l’élection  des  membres  de 
la  chambre  de  commerce. 


28  Février  1849  (Pr.  7  mars  1849).  —  Arrêté  du  Gouver¬ 
neur-Général  qui  nomme  Sid  Ahmed  bou-Karam  miipliti  à 
Bône. 


28  Février  1849  (Pr.  12  avril  1849.) — Décret  qui  nomme 
.11.  Valladeau  gveüier  au  tribunal  de  simple  police  d’Alger. 


£8  Février  1849  (Pr.  1'2  avril  1849).  —  Décret  qui  iioiiiuie 
-A  «reflier  île  la  justice  de  paix  de  Rôiie, 


28  Février  1849  (Pr.  12  avril  1849).  —  Décret  qui  noinmü 
M.  Ben-Aben  interprète  prés  la  justice  de  paix  de  Coiistan- 
line. 

4  Mars  1849.  (Pr.  24  avril  1849.)  —  Arrêté 
qui  fixe  la  distribution,  les  alignemens  et 
Us  nivellemens  de  la  ville  de  Sidi-bel- 
Abbès. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Vu  l’arrété  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
5  janvier  1849,  portant  création  d’une  ville  à  Sidi-bel-Abbés  ; 

Vu  l’arrêté  niinisléi  iel  du  27  janvier  18-46,  en  ce  qui  eoni  erne 
la  rédaction  des  plans  de  distiibuliou,  d’alignements  et  de  ni¬ 
vellement  des  villes  et  villages  en  Algérie  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  supérieur  d’admi 
nistration,  en  date  du  28  septembre  1848, 

Arrête  : 

Art.  —  La  distribution  ,  les  aligne- 
mens  et  les  nivellemens  de  la  ville  de 
Sidi-bel- Abbés  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  plan  annexé  au  présent 
an  été. 

Art.  9.  —  Les  réserves  générales  de 
lorrains  jiour  les  édifices  publics  et  com¬ 
munaux  à  construire  ultérieurement  sont 
également  fixées  conformément  au  même 
plan. 

Art.  3.  —  Une  expédition  de  ce  plan 
sera  affichée  dans  le  local  afi'ecté  à  la 
Mairie  de  Sidi-bel-Abbès ,  et  y  restera 
constamment  à  la  disposition  du  public. 

Art.  4.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  la  promulgation 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  4  mars  1849. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Rulliêre. 


4  Mars  1849.  — (Pr.  M  mai  1849.) — Arrêté 

qui  fixe  la  distribution,  les  atignemens  et 

les  nivellemens  de  la  ville  de  Sélif. 

Le  Ministre  de  la  guerre  , 

Vu  rordonnaiipe  du  11  février  1847,  portant  création  d’une 
ville  européenne  à  Sétif  (province  de  Constantine)  ; 

Vu  i’anêlé  niinisléri*  !  du  27  janvier  i8i8,  en  ce  «jni  con¬ 
cerne  les  plans  de  distribution  et  d’alignements  des  villes  et  des 
villages  en  Algérie  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  -4  août  18-4G,  sur  la  d<^nonu- 
nabon  des  rues,  places,  promenades,  etc.,  »lans  Icsdits  villes  et 
villages  ; 

Vu  le  procès  verbal  de  la  séance  du  Conseil  supérieur  d'adiiii- 
nistralion,  liu  22  mai  1848,  et  les  documenU  qui  l’accum. 
pagueiit, 

Arrête  : 

Art.  U'.  —  La  distribution  ,  les  aligne¬ 
ments  ,  les  nivellemeis  et  la  dénomi¬ 
nation  des  rues  et  places  de  la  ville  de 
Sétif  sont  et  demeurent  fixés  conformé¬ 
ment  au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  construction  des  galerie.s 
à  arcades  est  obligatoire  dans  la  rue  de 
Sillègue.  ainsi  que  dans  la  grande  me. 

L’autorité  locale  arrêtera  le  modèle- 
type  définilif  de  ces  galeries,  et  statuera 
sur  les  dérogations  qui  pourront  v  être 
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faites  ,  en  ce  qui  concerne  les  construc¬ 
tions  existantes. 

Les  terrains  nécessaires  pour  asseoir 
les  galeries  à  arcades  seront  concédés  gra¬ 
tuitement  aux  propriétaires  de  maisons 
longeant  lesdites  rues  ,  à  charge  par  eux 
de  porter  leurs  maisons  sur  les  nouveaux 
alignemens,  dans  un  délai  de  dix  années, 
qui  courra  à  partir  du  jour  de  la  promul¬ 
gation  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Une  expédition  de  ce  plan 
sera  adressée  par  le  Gouverneur- Général 
au  Général  commandant  la  division  de 
Constantine,  lequel  en  délivrera  des  copies 
certifiées  conformes  aux  chefs  des  divers 
services,  qui  devront  s’y  conformer  et  en 
assurer  l’exécution. 

Art.  4.  —  Le  plan  de  la  ville  de  Sétif , 
ainsi  que  le  type  des  galeries  à  arcades, 
sera  affiché  dans  le  local  affecté  à  la  Mai¬ 
rie  de  cette  ville  ,  et  y  réitéra  constam¬ 
ment  à  la  disposition  du  public. 

Art.  5.  —  Le  Gouverneur-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  de  la  promulgation  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  4  mars  1849. 

Le  Minstre  de  la  guerre , 
Rüllière 


y  Mars  18i9  (Pr.  22  mars  1849).  —  Arrêté  lUi  Gouverneur- 
Gcnéral ,  <jui  crée  un  jieloton  de  cavalene  de  milice  à  PUilii'- 
pevdle. 


fO  Mars  1819.  —  (  Pr.  27  mars  1849  )  — 
Arrêté  qui  détermine  la  composition  du 
personnel  des  bureaux  des  ingénieurs  des 
Ponts-et-Chaussées  en  Algérie. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Arrête  ; 

Art.  —  Le  personnel  des  bureaux  des 
Ingénieurs  des  Ponts-et-Cbaussées  en  Al¬ 
gérie  sera  formé  de  commis  rangés  dans 
dans  trois  catégories,  savoir  : 

Commis  comptables  ; 

Commis  expéditionnaires  ; 

Commis  dessinateurs. 

Chacune  de  ces  catégories  de  commis 
sera  subdivisée  en  trois  classes,  auxquelles 
il  sera  alloué  les  traitemims  ci-après  in¬ 
diqués  : 

i  P*  classe.  2.400  fr. 

Comptables.  ^  2»  2,100 

(  3»  1,800 

(  l'=  classe.  2,100  fr. 

expéditionnaires.  {  2"  1,800 

(  3*  1.500 

(  P»  classe  2,100  fr. 

2*  1 ,800 

I  3  1,500 


4rt.  2  —  Ces  commis  porteront  le  litre 
de  Commis  auxiliaires  et  seront  nommés 
par  le  Ministre,  sur  la  double  proposition 
des  Ingénieurs  en  chef  et  des  Préfets  des 
départements.  Us  seront  essentiellement 
révocables ,  suivant  les  nécessités  ou  les 
convenances  du  service,  et  leur  position 
ne  leur  conférera  aucun  droit  à  la  re¬ 
traite. 

Art.  3.  —  Par  application  des  disposi¬ 
tions  des  articles  1  et  2,  la  composition  du 
personnel  des  bureaux  des  ingénieurs  des 
ponts-et-chaussées  est  réglée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Département  d'Alger. 

Bureau  de  l'ingénieur  en  chef;  1  comp¬ 
table-,  3  expéditionnaires  ;  1  dessinateur. 

Bureau  des  ingénieurs,  chefs  des  ar¬ 
rondissements  territoriaux  :  1  comptable; 
1  expéditionnaire  ;  un  dessinateur. 

Bureau  de  l’ingénieur,  chef  de  l’arron¬ 
dissement  des  travaux  hydrauliques  du 
port  d’Alger  ;  1  dessinateur. 

Départements  d’Oranet  de  Constantine. 

Bureau  des  ingénieurs  en  chef  :  1  comp¬ 
table  ;  2  expéditionnaires  ;  1  dessinateur. 

Bureau  des  ingénieurs,  chefs  d’arrondis¬ 
sements:  1  expéditionnaire;  1  dessinateur. 

Art.  4.  — Toutefois,  lorsque  les  besoins 
d’un  service  extraordinaire  l’exigeront,  il 
pourra  être  adjoint  aux  Commis  auxiliai¬ 
res  permanents,  des  Commis  supplémen¬ 
taires  qui  seront  agréés  par  les  préfets,  sur 
la  proposition  des  ingénieurs  en  chef.  Ces 
commis  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
maintenus  au  -  delà  de  l’expiration  de 
l’exercice  dans  le  cours  duquel  ils  auront 
été  appelés,  sans  qu’il  en  soit  rendu  comp¬ 
te  au  Ministre,  dont  l’autorisation  sera 
indispensable  pour  régulariser  leur  main¬ 
tien  pendant  tout  ou  partie  de  l’exercice 
suivant. 

Ils  recevront  des  indemnités  dont  le 
chiffre  ne  pourra  pas  dépasser  125  francs 
par  mois. 

Les  fonctions  de  Commis  supplémentaires 
cesseront  avec  les  travaux  qui  auront  ren¬ 
du  leur  concours  nécessaire. 

Art.  5.  —  Tout  employé  des  bureaux 
des  ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées, 
non  compris  dans  les  trois  catégories  de 
commis  instituées  par  l’article  1"  et  con¬ 
servé  à  ce  titre,  sera  licencié  un  mois 
après  l’organisation,  sans  qu’il  puisse  pré¬ 
tendre  à  aucune  autre  indemnité.  Il  sera 
considéré  pendant  ce  temps,  comme  com¬ 
mis  supplémentaire. 

Art.  6.  —  L’organisation  prescrite  par 
le  présent  arrêté  devra  être  terminée  et 
ses  dispositions  devront  être  mises  on  vi¬ 
gueur  à  partir  du  l"  mai  1849. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrête  sera  inséré 
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45  Mars  Î84y. 


au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne¬ 
ment  de  l’Algérie. 

Paris,  le  10  mars  1849. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 

Rullière. 


Ij  Mars  18Î9  (Pr.  22  mars  18i9).  — Aruèté  du  (jouvorneur- 
Général  qui  convoque  pour  le  Iv  avril  les  notables  comnier- 
çQiils  des  arrondissements  d’Alger  et  d’Oran  à  l’effet  de 
j'rocéder,  par  voie  d’iSleclion,  au  renouvellement  périodique 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce  d'Alger  et  d’Oran, 
et  au  reuiplacement  de  ceux  non  soumis  au  renouvellement 
qui  sont  décédés  ou  déniissiounaires. 


15  Mars  1819  (Pr.  22  mars  1849).  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
Général  qni  fixe  le  nombre  des  notables  commerçants  appelés 
à  concourir  à  l’élection  dos  membres  des  tiibiuiaux  de  com¬ 
merce  d'Alger  et  d’Oran,  il  240  pour  Alger  et  à  150  pour 
Oran. 


15  Mars  18i9  (Pr.  30  mars  1849).  — Loi 

électorale. 

Au  nom  du  Peuple  Français. 

L’Assemblée  nationale  a  adopté, 

Et  le  Président  de  l'Assemblée  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Formation  des  listes  électorales. 

Art.  l°r, —  Dans  le.s  douze  Jours  qut  suivront  la  promulgaSon 
de  la  présente  loi,  la  liste  électorale  sera  dressée  pour  cliaquo 
commune  par  lu  maire. 

Art.  2.  —  Elle  comprendra  par  ordre  apliabétique  : 

1“  Tous  les -Français ,  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  habitant  dans  la 
commune  depuis  six  mois  au  moins. 

2»'  Ceux  qui,  n'aj'ant  pas  atieint,  lors  de  la  formation  de  la 
liste,  les  condition  d’àge  et  d'habitation,  les  acquerront  avant 
sa  clôture  définitive. 

Les  militaires  en  activité  de  service  et  les  hommes  retenus 
|)0ur  le  service  des  ports  ou  de  la  Hotte  en  vertu  de  leur  imma¬ 
triculation  sur  les  rôles  de  l’inscription  maritime,  seront  portés 
sur  les  listes  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur 
départ. 

Les  conditions  d’habitation  depuis  six  mois  au  moins  dans  la 
commune  ue  seront  point  exigées  des  citoyens  qui,  en  vertu  du 
décret  du  19  septembre  dernier,  auront  quitté  la  France  pour 
s’établir  en  Algérie. 

Art.  —  Ne  seront  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale  : 

1®  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation,  soit  à  des  peines  afflictives  et  iufamantes, 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement; 

2®  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement 
ont  interdit  le  droit  de  vote  et  d’élection  par  application  des  lois 
qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

3“  Les  condamnés  pour  crime  à  l’emprisonnement  par  appli¬ 
cation  de  l'art.  4C3  du  Code  pénal  ; 

4®  Les  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  pour  vol, 
escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  des 
dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentat  aux  mœurs  prévus 
par  l'art.  334  du  Code  pénal  ; 

5®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  par 
application  des  art  318  et  423  du  Code  pénal  ; 

(J®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d’usure  ; 

7®  Les  interdits  ; 

8®  Les  faillis  qui,  n’ayant  pas  obtenu  de  concordat  ou  n’ayant 
point  été  déclarés  excusables,  conformément  à  l’art.  538  du 
Code  de  commerce,  n’ont  pas  d’ailleurs  été  réhabilités. 

Toutefois  le  paragraphe  3  du  présent  article  n’est  applicable, 
ni  aux  condamnés  eu  matière  politique,  ni  aux  condamnés  ]iour 
coups  et  blessures,  si  l'interdiction  du  droit  d’élire  n’a  pas  été, 
dans  le  cas  ou  la  loi  l’autorise,  prononcée  par  l’arrêt  de  con¬ 
damnation. 

.Art.  4 - Après  l’expiration  du  délai  porté  à  l’art  lor  la  liste, 

dressée  ]i.ir  le  maire,  sera  iminédiatomont  déposée  au  seciétariat 
de  la  inairie  pour  y  être  communiquée  il  tout  requérant ,  elle 
IHUirra  être  copiée  et  ri'produite  iiar  la  voie  de  l'impiessiuu. 

Le  jour  meme  du  dépôt  de  la  liste,  avis  de  ce  dépôt  sera  dénué 
far  alfichcs  .ipposécs  aux  lieux  accoutumés. 


Art.  5.  —  Une  copie  de  la  liste  et  du  proces-verbal  constatauf 
raccom|ilissement  des  formalités  prescrites  par  l’article  précé¬ 
dent  sera  en  môme  temps  transmise  au  sous-préfet  de  l’arron- 
disscnient  ,  qui  l’adressera  dans  les  deux  jours  ,  avec  scs 
observations,  au  préfet  du  département. 

Art.  0.  —  Si  le  préfet  estime  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  par  la  loi  n’ont  pas  été  observés,  il  devra,  dans  les  deux 
jours  do  la  réception  de  la  liste,  déférer  les  opérations  du  maire 
au  conseil  de  préfecture  du  département,  qui  statuera  dans  les 
trois  jours,  et  fixera,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opé¬ 
rations  annulées  devront  être  refait'es. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  le  Conseil  de  préfecture  pourra  ,  par  la' 
môme  décision,  réduire  à  cinq  jours  le  terme  pendant  lequel  les 
citoyens  devront  prendre  connaissance  de  la  liste  et  foi  mer  leuis 
réclamations  ;  il  pourra  également  ordonner  que  les  réclaina- 
lions  seront,  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  portées  devant  le 
juge  de  paix  ,  directement ,  et  sans  examen  préalable  ,  ]var  la 
commission  municipale. 

Art.  7.  —  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  pourra,  dans  les  dix 
jours,  h  compter  de  l’apposition  des  affiches,  piésenter  sa  récla¬ 
mation  à  la  mairie. 

Dans  le  môme  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  l’une  des  listes 
du  département  pourra  réclamer  la  radiation  ou  l’inscription  de 
tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

11  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  registre  sur  lequel  les 
réclamations  seront  inscrites  par  ordre  de  dates  ;  le  maire  devra 
donner  lêcépissé  de  chaque  réclamation. 

Art.  8.  —  L’électeur  dont  l’inscription  aura  été  contestée  em 
sera  averti  sans  frais  par  le  maire,  et  pourra  présenter  ses  ob¬ 
servations. 

Les  réclamations  seront  jugées  dan»  les  cinq  jours  par  une 
commission  composée,  à  Paris  ,  du  maire  et  de  deux  adjoiuls, 
partout  ailleurs,  du  maire  et  de  deux  membres  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  désignés  à  cet  effet  par  le  Conseil. 

Art.  9.  —  Notification  de  là  décision  sera,  dans  les  trois  jours, 
faite  aux  parties  intéressées  ,  par  le  ministère  d’un  agent  asser¬ 
menté. 

Elles  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours  de  la  notifica¬ 
tion. 

Art.  10.  —  L’appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  ;  il  sera  formé  par  une  simple  déclaration  au  greffe  ;  le  juge 
de  paix  statuera  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  formes  de  pro¬ 
cédure,  et  sur  simple  avertissement  donné  trois  jours  à  l'avancer 
à  toutes  les  parties  intéressées. 

Toutefois  ,  si  la  demande  portée  devant  lui  implique  la  solu¬ 
tion  préjudicielle  d’une  question  d’état ,  il  renverra  préalable¬ 
ment  les  parties  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents ,  cl 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ques¬ 
tion  préjudicielle  devra  justifier  de  ses  diligences. 

11  sera  procédé  en  cette  circonstance  ,  conformément  aux 
art.  855,  850  et  858  du  Code  de  procédure. 

Art.  11.  — ^  La  décision  du  juge  de  paix  sera  en  dernier  res¬ 
sort,  mais  elle  pourra  être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  12.  —  Le  pourvoi  ne  sera  recevable  que  s’il  est  formé 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  ;  il  ne  sera 
pas  suspensif. 

Il  sera  formé  par  simple  requête  ,  dispensé  de  l’intermédiaire 
d’un  avocat  à  la  cour,  et  jugé  d’urgence  sans  frais  ni  consigna¬ 
tion  d’amende. 

Art.  13.  —  Tous  les  actes  judiciaires  seront,  en  matière  élec¬ 
torale,  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir 
l’ége  des  électeurs  seront  délivrés  gratuitement  sur  papier  libre 
à  tout  réclamant  .  Ils  porteront  eu  tête  de  leur  texte  l’énoncia¬ 
tion  de  leur  destination  spéciale  et  ne  seront  admis  pour  aucune 
autre. 

Art.  14.  —  Si  la  décision  du  maire  a  été  réformée,  le  juge  do 
paix  en  donnera  avis  au  préfet  et  au  maire  dans  le.»  trois  jours 
de  la  réformation. 

Art.  15.  —  .4  l’e-xpiration  du  dernier  des  délais  fixés  par  les 
art.  1,  C,  7,  8,  9,  lü,  §  1®'',  et  14  de  la  présente  loi  ,  le  maire 
opérera  toutes  les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  trans¬ 
mettra  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifications,  et  arrêtera  dé- 
fiiiitvemeut  le  liste  électorale  de  la  commune. 

Dans  tous  les  cas  et  nonobstant  toute  espèce  de  retard  ,  les 
listes  électorales,  pour  toutes  les  conimiines,  seront  censées  clo¬ 
ses  et  arrêtées  le  cinquantième  jour  qui  suivra  celui  de  la  jiro- 
mulgatioii  de  la  présente  loi. 

A.t.  16.  —  La  minute  de  la  loi  électorale,  reste  déposée  nu 
secrétariat  de  la  coimnune  ;  la  coiiie  et  le  tableau  rectificatif 
transmis  au  préfet  ,  confurmciiient  aux  art.  5  et  15  de  la  pié- 
sciite  loi ,  restent  déposés  au  secrétariat  généial  dudépaitc- 
nicnl.  „ 

Couimiinicatiou  en  est  lunjouis  doiiuée  aux  citoyens  qui  la 
demandent. 
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Art.  17  —  Dés  ijiio  les  listes  soruiit  Jeveimes  cléfuiitives  ,  lu 
luélet  en  enverra  à  l’inteiulaiit  militaire  un  extrait  contenant 
les  noms  rie  tous  les  électeurs  en  activité  ilc  service  miliiano. 

l.’iiitenclent  niililairo  adressera  aux  Conseils  d'administration 
on  aux  chefs  de  corps  copie  officielle  de  la  partie  de  cet  extrait 
concernant  les  liomnies  sous  leurs  ordres. 

Des  extraits  semblables  ,  en  ce  c|iii  concerne  les  hommes  im¬ 
matriculés  sur  les  rôles  de  l’imscription  maritime  et  retenus  par 
le  seivice  des  ports  ou  de  la  flotte  ,  seront  également  envoyés 
par  les  préfets  aux  commissaires  de  marine,  ijui  les  transmettront 
sans  délai  aux  chefs  maritimes  sous  les  ordres  desquels  ces  hom¬ 
mes  sont  placés. 

Art.  18. — Toutefois,  et  pour  l’élection  de  la  prochaine  assem¬ 
blée  législative,  dans  les  localités  ou  les  extraits  ofiiciels  de  la 
liste  définitive  n'auront  pu  parvenir  aux  Conseils  d’administra¬ 
tion  ou  aux  chefs  de  corps  pour  le  jour  de  l’élection  ,  les  mili¬ 
taires  et  les  hommes  au  service  des  ports  ou  de  la  flotte  seront 
admis  à  voter  sur  le  vu  de  l’extrait  du  la  liste,  telle  qu'elle  aura 
été  originairement  dressée  par  le  maire,  et  transmise  en  copie 
au  préfet  ,  couforménient  aux  articles  1,  -2,  3,  4  et  o  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

A  cet  effet,  dés  la  réception  de  celte  copie,  le  préfet  pourvoira 
à  ce  que  les  extraits  en  soient  iniiiiédiatemeut  envoyés  ,  comme 
il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Art.  1!),  —  Quinze  jours  avant  l'élection  ,  le  préfet  fera  pu¬ 
blier  dans  le  Recueil  des  Actes  administratifs  du  départe¬ 
ment,  le  tableau  dos  corps  auxquels  aiipartieiinent  les  électeurs 
du  département  en  activité  de  service  militaire  ou  maritime  ,  et 
1  indication  des  lieux  où  ces  corps  se  tremvent. 

Ce  tableau  sera  en  mônio  temps  déposé  au  secrétariat  de  la 
piéleclure,  pour  y  être  cunimuniqué  à  toute  léquisition. 

TITRE  U. 

Révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Ai  t.  20.  —  Los  listes  électorales  sont  permanentes.  Il  ne  |ieut 
y  être  fait  de  changement  que  lors  de  la  révision  annuelle  ,  cette 
révision  s’opère  conforiiiéniont  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  21.  —  Du  Isr  au  10  janvier,  chaque  année  le  maire  de 
chaque  commune  ajoute  aux  listes  les  citoyens  qu’il  reconnaU 
.avoir  acipiis  les  qualités  exjgées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront 
les  conditions  d’ôge  et  d'habitation  avant  le  Iv  avril  ,  et  ceux 
qui  onraieiit  été  précédemment  omis.  Il  en  retranche  :  i»  les  in¬ 
dividus  décédés  ,  2»  ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  jKir 
l’autorité  compétente  ;  3“  ceux  cpii  ont  perdu  les  qualités  requi¬ 
ses  ;  -i»  ceux  qu’il  reconnaît  avoir  été  indûment  inscrits  ,  quoi¬ 
que  leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée.  Il  tient  un  registre 
de  toutes  ces  décisions,  et  y  mentionne  les  motifs  et  les  pièces  à 
l'ajipui. 

Art.  22.  —  Le  tableau  contenant  les  additions  et  rctraiiche- 
mens  faits  par  le  maire  à  la  liste  électorale  est  déposé  au  plus 
tard  le  15  janvier  au  secrétariat  de  la  commune.  Il  est  ensuite 
procédé,  à  l’égard  de  ce  tableau,  conformément  aux  art.  4,5, 
(i,  §  l'  r,  7,  8,  0,  10,  II,  12,  13  et  1  i  de  la  présente  loi 

Alt.  23.  —  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  tou¬ 
tes  les  rectifications  régulièrement  ordonnée.s,  transmet  au  l’ré- 
fet  le  tableau  de  ces  rectifications  ,  et  arrête  définitivement  la 
liste  électorale  de  la  conimune.  11  est  ensuite  [iroi  édé  coiiformé- 
ment  aux  art.  IG  et  17  de  la  présente  Ici.  La  liste  électorale 
reste  jusqu’au  31  mars  de  l’année  suivante  telle  qu’elle  a  été 
arrêtée,  sauf  néanmoins  les  changeinens  ipii  y  auraient  été  ordon¬ 
nés  par  décisions  du  juge  de  paix ,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  et  politi- 
«pics  par  jugement  ayant  force  de  chose  jugée.  L'élection  ,  à 
quelque  époque  de  Tannée  qu’elle  ait  lieu  ,  se  fait  sur  ceito 
liste. 

TITRE  III. 

Des  colleges  électoraux. 

CH.rriTRE  IV 

Art.  21.  —  Les  collèges  électoraux  s’ouvrent  au  Jour  fixé  par 
la  lui  pour  les  élections  auxquelles  ils  doivent  piocéder. 

Le  jour  de  l’ouverture  du  scrutin  devra  toujoi  is  être  un  di¬ 
manche  ou  jour  férié  sauf  toutefois  le  cas  prévu  par  le  troisième 
paragraphe  de  Tart.  31  de  la  constitution. 

•Alt.  25.  —  Les  électeurs  se  réunissent  au  chef-lieu  de  canton. 

■Art.  20.  —  Néanmoins,  en  raison  des  circonstances  locales,  le 
canton  peut  être  divisé  en  circonscriptions. 

Art.  27. —  Cette  division  ne  peut  excéder  le  nombre  de  quatre 
circonscriptions. 

Alt.  28.  —  Le  tableau  des  circonscriptions  est  arrêté  par  le 
prélet.  conformément  à  l’avis  du  conseil  général,  Les  conseils 
cantonaux  sont  préalablcniciit  consultés.  Le  tableau  cstievisé 
'oiis  les  trois  ans. 


Art.  20.  —  Si  la  division  opérée  pour  un  canton  excède  le 
nombre  de  circonscriiilions  autorisé  jiar  l’article  piécédent,  le 
ministre  de  Tinléiieur,  soit  d’office,  soit  sur  la  réclamation  d’uii 
ou  do  plusieurs  électeurs  du  département ,  aniuile  la  délibéra¬ 
tion  du  conseil-général  ,  l’arrêté  du  Préfet  qui  s’en  est  suivi ,  et 
pourvoit,  par  la  même  décision  ,  à  une  uouvelle  division  dans 
les  limites  légales. 

Art.  30.  —  Tiansitoirement  et  seulement  pour  les  élections 
de  la  prochaine  Assemblée  législative  ,  les  circonscriptions  reste¬ 
ront  telles  qu’elles  ont  été  formées  pour  l’élection  du  10  décem¬ 
bre  dernier.  Néanmoins,  à  l’égard  des  cantons  où,  contrairement 
à  la  loi,  la  division  aurait  été  en  plus  de  quatre  circonscriptions, 
il  sera  procédé,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  précédent. 

Art.  31.  —  Chaque  canton  ou  circonscription  cantonale  peut 
être  divisé  ,  par  arrêté  du  préfet  ,  en  autant  de  sections  que  le 
rend  nécessaire  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ;  mais  toutes  les 
sections  doivent  siéger  au  chef-lieu  du  canton  ou  dans  la  coin 
niune  désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription  électorale . 

Art.  32.  —  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que 
de  l’élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis.  Toutes  discussions, 
toutes  délibérations  leur  sont  interdites. 

Art  33.  —  Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a  seul 
la  police  de  Tassemblée.  Nulle  force  armée  ne  peut,  sans  son  au¬ 
torisation  ,  être  placée  dans  la  salle  des  séances  ,  ni  aux  abords 
du  lieu  on  su  tient  Ta.ssomblée.  Les  autorités  civiles  et  les  com- 
maiiilaus  imlitaires  sont  tenus  de  déférer  à  scs  réijuisilioiis. 

Art.  3i.  —  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section  est  corn 
posé  d'un  président,  de  quatre  assesseurs  et  d’un  secrétaire  choti 
par  eux  parmi  les  élect.'urs.  Dans  les  délibérations  du  bureau  , 
le  secrétaire  n’a  que  voix  consultative. 

Art.  35.  —  Les  collèges  et  sections  sont  présidés,  au  chef-lieu 
de  canton,  par  le  juge  de  paix  et  ses  suppléans  ,  et  ,  à  leur  dé 
faut  ,  par  les  marres  ,  adjoints  et  conseillers  municiiuiux  de  lu 
commune.  Dans  les  autres  circonscriptions  ,  la  présidence  est 
dévolue  aux  maires,  adjoints  et  conseillers  niunicipanx  de  la 
commune  désignée  comme  chef-lieu  de  la  circonscription  élec¬ 
torale.  Si  les  juges  de  paix  ,  suppléans,  maires,  adjoints  et  eon- 
seillers  municipaux  no  se  trouvent  pas  en  nuinbrc  suffisant  pour 
présider  toutes  les  sections  ,  les  iirésideiis  sont  désignés  par  le 
maire  parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire.  A  Paris,  les  sec¬ 
tions  sont  piésidées,  dans  chaque  arrondissement,  par  le  maire, 
les  adjoints  on  des  électeurs  désignés  par  eux. 

-Art.  3G. —  Les  asseseurs  sont  pris,  suivant  Tordre  du  tableau, 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire  ;  à  leur 
défaut  ,  les  assesseurs  sont  les  deux  plus  ôgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présens  sachant  lire  et  écrire.  A  Paris,  les  fonc¬ 
tions  d’assesseurs  sont  remplies  dans  chaque  section  par  les 
deux  plus  Agés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présens  sachant 
lire  et  écrire. 

Art.  37.  —  Trois  membres  du  bureau  an  moins  doivent  être 
présens  pendant  tout  le  cours  des  opérations  du  collège. 

Art.  —  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  difficultés 
ipir  s’élèvent  tonchaiil  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section. 
Ses  décisions  sont  motivées.  Toutes  les  réclamations  et  déci 
sions  sont  inséiées  au  procès-verbal  ;  les  jiièces  ou  bulletins 
qui  s’y  raportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  paraphés  jiar  le 
bureau. 

Art.  39.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations  électorales, 
une  copie  officielle  de  la  liste  des  électeurs  ,  contenant  les  nom, 
domicile  et  qualification  de  chacun  des  inscrits  ,  reste  déposée 
sur  la  table  autonr  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  40.  —  Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit  do 
prendre  part  au  vote. 

Art.  il.  —  Ce  dioit  est  suspendu  pour  tes  détenus  ,  pour  les 
accusés  contumax  ,  et  pour  les  personnes  non  interdites  ,  mais 
retenues,  en  vertu  de  la  lui  du  30  juin  1838,  dans  un  établisse¬ 
ment  public  d'aliénés. 

Art.  -42.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s’il  n’est  inscrit- 
sur  la  liste. 

Art.  43.  —  Toutefois  seront  admis  au  vole,  quoique  non  ins¬ 
crits  ,  les  citoyens  porteurs  d’une  décision  du  juge  de  paix  oi- 
donnant  leur  inscription,  ou  d’un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
annulant  un  jugement  qui  aurait  ordonné  une  radiation. 

Art.  .44.  —  Lors  de  l’élection,  soit  du  Président  de  la  Répu¬ 
blique  ,  soit  des  membres  de  l’Assemblée  nationale  ,  les  rciiré- 
sentanls  du  peuple  seront  également  admis  au  vote  ,  s’ils  le  re¬ 
quièrent  ,  dans  la  circonscription  électorale  du  lieu  ou  siégu 
l’Assemblée. 

Art.  45.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  le  collège  élec¬ 
toral  s’il  est  porteur  d’armes  quelconipies. 

Art.  -40.  —  Les  électeurs  sont  appelés  successivement  par 
ordre  de  coninuincs. 

Art.  47.  —  Ils  apportent  leurs  bulletins  préparés  eu  dchciJ 
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de  l’asseiidilée.  Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans 
signes  cxlérleurs. 

Art.  48.  — A  l’appel  de  son  nom  ,  rélecteiir  remet  au  prési¬ 
dent  son  bulletin  l'eriné.  Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du 
scrutin  ,  laquelle  doit,  avant  le  commeneenienl  du  vote  ,  avoir 
été  fermée  à  deux  serrures  ,  dont  les  clefs  restent  ,  l'une  entre 
les  mains  du  président,  l’autre  entre  celles  du  scrutateur  le  plus 
égé.  ^ 

Art.  49.  —  Le  vote  de  chaque  électem-  est  constaté  par  la 
signature  ou  le  paraphe  de  l’un  des  membres  du  bureaiv  ,  aposé 
sur  la  liste  en  marge  du  nom  du  votant. 

Art.  50.  —  L’appel  par  commune  étant  terminé,  il  est  procédé 
au  réappel  de  tous  ceux  qui  n’on  pas  voté. 

Art  51.  —  Le  scrutin  reste  ouvert  pendant  deux  jours  ;  le 
premier  jour  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du 
soir  et  le  second  jour  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  qua¬ 
tre  heures  du  soir. 

Art.  52.  —  Les  boites  de  scrutin  sont  scellées  et  déposées  pen¬ 
dant  la  nuit  au  seerétanat  ou  dans  la  salle  de  la  mairie,  et  elles 
sont  gardées  par  un  poste  de  la  garde  nationale.  Les  scellés  sont 
également  apposés  sur  les  ouvertures  de  la  salle  où  ces  boites 
ont  été  déposées. 

Art.  53.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dé¬ 
pouillement  de  la  manière  suivante  :  la  boite  du  scrutin  est  ou¬ 
verte  ,  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si  ce  nombre  est  plus 
grand  ou  moindre  que  celui  d'es  votants,  il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal.  Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présens  un 
certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire  ,  lesquels  se 
divisent  par  tables  de  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A  chaque  table, 
l’un'  des  scrutateurs  ht  chaque  bulletin  à  haute  voix ,  et  le  passe 
à  un  autre  scrutateur  ,  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont  re¬ 
levés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet. 

Art.  5i.  —  Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveil¬ 
lent  l’opération  du  dépouillement.  Néanmoins,  dans  les  collèges 
ou  sections  où  il  se  sera  présenté  moins  de  300  votans  ,  le  bu¬ 
reau  pourra  procéder  lui-même  et  sans  l’intervention  des  scru¬ 
tateurs  supplémentaires,  au  dépouillement  du  scrutio. 

Art.  55.  —  Les  tables  sur  lesquelles  s’opère  le  dépouillement 
du  scrutin  sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent 
circuler  à  l’entour. 

Art.  56 - Sont  valables  les  bulletins  contenant  plus  ou 

moins  de  noms  qu’il  y  a  de  citoyens  à  élire.  Les  derniers  noms 
inscrits  au-delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptes. 

Art.  !>7.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  no  contenant  pas  une 
(lÉsignatiou  suffisante  ,  ou  contenant  une  désignation  ou  qualifi¬ 
cation  incoiistilutioiinelie  ,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
coniiaitre,  n’entrent  point  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil¬ 
lement,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  58.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement  ,  le  résul¬ 
tat  du  scrutin  est  rendu  public,  et  les  bulletins  autres  que  ceux 
qui ,  eonformémeiit  aux  articles  38  et  57,  doivent  être  annexés 
au  procès-verbal ,  sont  brûlés  eu  présence  des  électeurs. 

.Art.  59.  —  Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le 
dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section.  Le  résul- 
talest  immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est  ensuite 
porté  par  le  président  au  bureau  de  la  première  section,  qui, 
en  présence  des  présidents  des  antres  sections,  opère  le  recen¬ 
sement  général  des  votes  et  en  proclame  le  résultat. 

Art.  60.  —  Dans  les  cantons  divisés  en  plusieurs  circonscrip¬ 
tions,  le  résultat  du  recensement  dans  chaque  circonscription  est 
porté  au  bureau  de  la  circonscription  du  chef-lieu,  et  le  receuse- 
inciit  cantonal  est  fait  par  ce  bureau  en  présence  dos  présidents 
des  antres  bureaux. 

Art.  61.  —  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  de 
chaque  canton  sont  rédigés  en  double.  L’un  de  ces  doubles  reste 
déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ;  l’autre  double  est  porté 
au  chef-lieu  du  departement  par  le  président  du  bureau  ou  par 
1  un  des  membres  que  le  bureau  délègue  à  cct  effet.  Le  bureau 
pourra,  au  besoin,  décider  que  ce  double  sera  envoyé  jiar  la 
poste  ou  par  un  courrier  spécial.  Le  recensemeiil  général  dos 
votes  se  fait  au  chef-lieu  du  département,  en  séance  publique, 
et  en  présence  des  délégués  des  bureaux  des  assemblées  canto¬ 
nales,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ou  du  doyen  des  juges 
do  paix  du  chef-beu.  A  Paris,  ce  reoensenieiit  a  lien  sous  la  pré¬ 
sidence  du  doyen  des  maires. 

Art.  62.  —  Les  militaires  présents  sons  le  drapeau  sont,  dans 
cbaipie  localité,  répartis  en  sections  électorales  par  déparlement. 
Lhaqiie  section  est  présidée  par  rofficier  ou  sous-orficior  le  plus 
élevé  en  grade,  ou,  à  defaut,  par  le  soldat  le  plus  ancien,  assisté 
fie  ipiairo  scrutateurs.  Ces  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus 
égés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  sacbaiil  lire  et 
écrire.  Il  cçi  pnieédé  de  la  mémo  manière  pour  les  iiiariiis  et 
ouvriers  portés  sur  les  rôles  de  rinscriplioii  maritime,  et  retenus 
iKir  leur  service  hors  du  lieu  de  leur  résidence  babiuicllc.  Le 


résultat  est,  pour  chaque  déiiarlemeiit,  envoyé  au  jiréfet  par  le 
président  do  la  section.  Le  résullut  transmis  par  lo  préfet  au 
président  du  bureau  électoral  du  ebef-liou  est  compris  dans  le 
recensement  général  dos  votes  du  département.  Néaiimoiiis, 
l’exercice  du  droit  électoral  est  supondu  pour  les  armées  eu 
campagne  et  pour  les  niaiins  de  la  flotte  se  trouvant  en  cours 
de  navigation. 

Art.  03.  —  Le  recensement  général  des  votes  étant  terminé, 
le  président  en  fait  connaître  le  résultat.  S’il  s’agit  d’élections  ù 
l'Assemblée  nationale,  le  président  proclame  représentants  du 
peuple,  dans  la  limite  du  nombre  attribué  au  département  par 
la  loi,  les  condidats  qui  ont  obtenu  le  pins  de  voix,  selon  l’ordre 
de  la  majorité  relative. 

Art  64.  —  Néanmoins,  nul  n’est  élu  ni  proclamé  au  pieniicr 
tour  de  scrutin,  s’il  n’a  réuni  un  nombre  de  voix  égal  an  hui¬ 
tième  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes 
électorales  du  département. 

Art.  65.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  candidats  réunissant 
au  moins  ce  chiffre  de  voix  est  resté  inférieur  au  nombre  de 
représentants  attribué  au  département  par  la  loi,  rélectioii  est 
continuée  au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  procla¬ 
mation  du  résultat  du  premier  scrutin;  et  alors  elle  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  obtenus. 

Art.  66.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours  par  égalité 
de  suffrag;es,  le  plus  âgé  obtient  la  préférence. 

Art.  67.  —  Aussitôt  après  la  proclamation  du  résultat  des 
opérations  électorales,  les  procès-verbaux  eties  pièces  y  annexée» 
sont  transmis  par  les  soins  des  préfets  au  président  do  l’Assoin- 
blée  nationale. 

Art.  68.  —  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  l’AS' 
semblée  nationale  ;  elle  est  seule  juge  de  leur  validité. 

Art.  69.  —  Pour  l’élection  du  Piésideiitde  la  Uépubliqiie,  les 
militaires  en  activité  de  service  votent  avec  les  autres  électeurs 
au  lieu  où  ils  se  trouvent  au  jour  de  l’élection. 

Art.  70.  —  Dans  les  villes  divisées  en  pbisieiiro  sections,  il» 
sont  répartis  entre  les  diverses  sections  par  un  arrêté  spécial  du 
maire. 

Art.  71.  — Leurs  bulletins  sont  confondus  dans  la  même  urne 
avec  ceux  des  autres  citoyens. 

Art.  72.  —  Au  cas  où  des  circonstances  particulières  rendent 
impossible  le  vote  en  commun  avec  les  autres  électeurs,  les  opé¬ 
rations  électorales  ont  lien  sous  la  présidence  de  l’officier  le  plus 
élevé  en  grade,  assisté  de  quatre  scrutateurs  choisis  comme  il 
est  dit  en  l’art.  62. 

Art.  73.  ■ —  Le  scrutin  est  dépouillé  séance  tenante,  et  le  pro¬ 
cos-verbal  signé  |iar  les  membres  du  bureau  est  envoyé  directe¬ 
ment  au  président  do  l’AssomMée  nationale. 

Art.  74.  —  Les  électeurs  momeiitaucment  retenus  par  leurs 
affaires  ou  leur  travail  dans  une  commune  autre  que  celle  sur 
la  liste  de  laquelle  ils  sont  inscrits,  sont  également,  pour  l'élec¬ 
tion  du  Président  de  la  Piépublique,  admis  à  voter  ilans  le  lieu 
de  leur  présence  aclnello,  s’ils  produisent  la  preuve  de  leur  ins¬ 
cription  régulière  snr  la  liste  de  leur  commune.  Pour  jouir  de 
cette  faculté  ils  doivent,  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  celui 
de  l’élection,  déposer  les  pièces  justificatives  de  leur  droit  au 
secrétariat  de  la  mairie  ;  il  leur  est  donné  en  échange  une  carte 
indiquant  le  collège  ou  la  section  dans  laquelle  ils  seront  admis 
à  voter. 


ClIAPITUE  If. 


Dispoiitions  spéciales  pour  l’Algérie  et  les  Colonies. 

Art.  75.  —  Lo.s  élections  pour  la  présidence  de  la  Piépublique 
cl  pour  l’assemblée  irationale  auront  lieu  ; 


En  Algérie,  15  jours. 

Aux  Antilles,  45  jours. 

Au  Sénégal  et  àlalbiyane,  80  jours 
A  l’ite  de  la  Uéunroti,  120  jours. 


avant  celui,  fixé  pur  les 
mêmes  élecUens  en 
France . 


Art.  76.  —  Néanmoins,  pour  l’élection  de  la  proebamo  As¬ 
semblée  législative,  les  délais  et  formalités,  en  ce  qui  touche  les 
colonies,  seront  réglées  ainsi  qiiil  suit  : 

Aussitôt  après  la  publication  de  la  présenio  loi  dans  chaque 
colonie,  il  sera  procédé  à  la  formation  des  Ibles  électorales. 

Les  élections  auront  lieu  dans  chaque  colonie  le  premier 
dimanche  qui  suivra  la  clôture  desdites  listes. 

Art.  77.  — ■  Les  subdivisions  électorales  nu  sections  par  coin- 
nuiiies,  quartiers  ou  sons-arroiidissements,  seront  dans  chaque 
Culonie,  dcleriniriées  iiar  l’autorité  adniinislrativo. 

Art.  78.  —  Les  foncli  innaires  désignés  par  la  présente  Ici 
seront  au  besuin  remplacés  par  ceux  dont  les  fonctions  sont 
analogues,  uuo  lustiucUnn  minisléiicllc  y  iiourvoiia  ceiiforiiic- 
ment  .uix  iicccssité.-  locale-. 
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rrrnE  iv. 

Des  éligibles. 

Ail.  7!).  —  i\e  \j(’iivciil  être  élus  re|ir(5seiit;uits  du  iicuide  : 

i»  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiijties  par 
suite  de  condamuation,  soit  à  des  peines  afllictives  et  inl'aiuaiiles, 
soit  à  des  peines  infamantes  seulement. 

Ü»  Ceux  auxquels  les  iribnnaux,  jugeant  eorreetioniielloment, 
ont  interdit  le  droit  de  vote,  d'élection  ou  d'éligibilité,  par  appli¬ 
cation  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ; 

3”  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement  par  appli¬ 
cation  de  l’art.  463  du  Code  pénal  ; 

4»  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  do  confiance, 
soustraction  commise  par  des  dépositaires  de  deniers  publics,  ou 
attentat  aux  mœurs  prévu  par  l’art.  334  du  Code  pénal  ; 

5»  Cens  qui  ont  été  coiidanmés  par  application  de  l'art.  318 
et  -423  du  Code  iiénal. 

Re  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d’usure; 

7®  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  adultèie; 

8»  Les  accusés  contumax  ; 

,9®  Les  interdits  et  les  citoyens  pourvus  d’un  conseil  judiciaire; 

10®  Les  faillis  non  réhabilités,  dont  la  faillite  a  été  déclarée 
soit  par  des  tribunaux  français,  soit  par  Jugement  rendu  à 
l’étranger,  mais  exécutoire  en  France. 

Toutefois,  le  paragraphe  troisième  ilii  présent  article  n’est  ap¬ 
plicable  ni  aux  condamnés  en  matière  politique,  ni  aux  con¬ 
damnés  pour  coups  et  blessures,  si  l’inlcrdictioii  du  droit  de  vote, 
d’élection  ou  d’éligibilité  ii'a  pas  été.  dans  le  cas  où  la  lot  l’au¬ 
torise,  prononcée  par  l’arrêt  de  coiidanmation. 

Art.  80  — Sera  déchu  de  la  qualité  de  représentant  du  peu¬ 
ple  tout  membre  de  r.Asseniblée  nationale  qui,  pendant  la  diiréo 
de  son  mandat  législatif,  aura  clé  frappé  d’une  cûiidanmaliun 
emportant,  aux  termes  de  l’article  pré.-édeni,  l'incapacité  d’être 
élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par  l’Asseiiibléc  natiiinale 
sur  le  vu  des  pièces  justificatives. 

Art.  81,  • — Ne  peuvent  être  élus  représentants  du  peuple  : 

1®  Les  individus  chargés  d’ime  fourniture  jiour  le  gouverne¬ 
ment  ou  d'une  enlreptise  do  travaux  publics; 

2®  Les  directeurs  et  adnrinistraleiirs  des  clicniiiis  de  for. 

Tout  représentant  du  peuple  qui,  pendant  le  cours  de  son 
mandat,  aura  entrepris  une  fourniture  pour  le  gouvenieniciit 
ou  accepté  une  jdace  soit  de  directeur,  soit  d’admiiistrateur  de 
chemin  de  fer,  ou  qui  aura  pris  un  intérêt  dans  une  entreprise 
soumise  au  vote  de  l’Asseinhlée  nationale,  sera  réputé  déinis- 
sionnairo,  et  déclaré  tel  par  l’Assemblée  nationale. 

Tout  marché  passé  par  le  gouvernement  avec  un  membre  de 
la  législature,  dans  les  six  mois  qui  la  suivent,  est  nul. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s’appliquent  pas,  pour  l’élec¬ 
tion  de  la  prochaine  législature,  aux  individus  ayant  passé  des 
marebés  avec  le  goiiveriiemcut,  antérieurement  à  la  promulga¬ 
tion  de  la  présente  loi. 

Art.  82.  —  Ne  peuvent  être  élus  par  les  dé|iartemcnts  com¬ 
pris  en  tout  ou  en  paitie  dans  leur  ressort  : 

Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  niembrcs  des 
parquets  des  cours  d'appel  ; 

Les  presidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d’instruction  et 
membres  des  parquets  des  trihuuanx  de  première  instance; 

Le  command.ant  sujiérieur  des  gardes  iialionalcs  de  la  Seine  ; 

Le  préfet  de  police,  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires-géné¬ 
raux  et  conseillers  de  |iréfcclure; 

I.es  ingénieurs  en  chef  et  d’arrondissement; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d’académie  ; 

Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

Les  archevêques,  évêques  et  vicaires-généraux  ; 

Les  officiers  généraux  conimaiidaiil  les  divisions  et  les  subdi¬ 
visions  militaires  ; 

Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-iii tendants  militaires; 

Les  préfets  maritimes  ; 

Les  Receveurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  fi¬ 
nances  ; 

Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  des 
domaines,  de  renregistremeiit  et  des  douanes; 

Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts 

Cette  prohibition  s’applnpie,  pour  les  colonies,  aux  gouver¬ 
neurs  et  à  tons  les  citoyens  y  remplissant  une  fonction  corres- 
peiidaiil  à  l’une  de  celles  énumérées  au  présent  article. 

Art.  83.  —  La  prohibition  continuera  de  subsister  pendant 
les  SIX  inoisqui  suivront  ta  cessa tiou  de  la  fonction  par  déinissioii, 
destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute  autre  manière. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  s’appliquera  pas  aux  fonctioii- 
naires  dont  les  fonctions  auront  cessé,  soit  avant  la  promulga¬ 
tion  de  1.1  présente  loi,  soit  dans  les  dix  jours  qui  la  suivront. 

Art,  84.  —  Tout  fonctioiinaire  rétribué  élu  représentant  du 
|ieuph',  et  lion  compris  dans  les  exceptions  admises  pai  les 
art.  8.3  et  86  de  la  [iicsente  loi,  sera  réputé  démi.ssiuuiiaire  de 


ses  fonctions,  jiai  le  seul  tait  de  son  admission  eoniinc  membre 
de  rAsscnililée  législative,  s’il  n'a  pas  opté,  avant  la  vérification 
de  ses  pouvoirs,  entre  sa  fonelion  et  le  mandat  législatif. 

Art.  83  —  Sont  ,  en  vertu  de  l'art.  28  de  la  Constitution  , 
exceiilés  do  rineoinptabilité  prononcée  par  cet  article  entre  toute 
fonction  publique  rétribuée  et  le  mandat  de  représentant  du  peu 
pie  ; 

Les  ministres  ; 

Le  comiiiaiidanl  supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine  , 
Le  lu'ocureur-général  à  la  cour  do  cassation  , 

Le  procureur-général  à  la  cour  d'appel  de  Paris  ; 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  citoyens  clwrgfis  temporairement  d’un  coiiimandement 
extraordinaire  ou  d’une  mission  extraordinaire,  soit  à  riiitérieiir, 
soit  ,a  l'extérieur. 

Toute  mission  qui  aura  duré  six  mois  cessera  d'être  réputée 
temporaire. 

Art.  86.  —  Sont  également  exceptés  : 

Les  professeurs  dont  les  chaires  sont  données  au  concours  ou 
sur  présciitalioii  faite  jiar  leurs  collègues  quand  ils  exercent 
leurs  fonctions  dans  le  lieu  on  siège  rAssembléc  nationale. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  un  corps  ou  h  une  admiiits- 
tration  dans  lesquels  la  distinction  entre  l’emploi  et  le  grade  est 
établie  par  une  loi. 

Art.  87.  —  Les  foiiclioiiiiaires  désigtn'S  dans  le  dernier  para 
graphe  de  l’article  précédent  seront  ,  par  le  seul  fait  de  leur 
admission  à  r.Asseniblée  législative,  réputés  avoir  renoncé  à  leur 
situation  d’activilé. 

Fui  conséquence,  à  dater  du  jour  de  leur  admission,  et  pendant 
la  durée  de  leur  mandat,  les  officiers  de^^tous  grades  et  de  toutes 
armes  ,  nommés  rcprésetilants  du  peuple  ,  seront  considérés 
comme  étant  en  mission  hors  cadre ,  les  sous-ofliciers  et  soldats 
comme  étant  en  congé  temporaire. 

Les  ingénieurs  des  Ponts-el-Chaussccs  et  îles  mines  seront  rc- 
jiutés  dcmissioniiaires  de  leur  eni[iloi ,  et  ne  conserveront  ,  pour 
être  remis  en  activité  ,  quand  rincompatibilité  aura  cessé  ,  que 
l’aiititiide  cnnstatéH  par  leur  grade  au  inoincnt  de  leur  admis¬ 
sion  dans  l'Assemblce  législative. 

Art.  88.  —  Les  fonctions  publiques  rétribuées  ,  commande 
mens  ou  missions  auxquels,  par  exception  a  l’ait.  28  de  la 
Cunstitiitinn,  les  inombres  de  l’Assemblée  iialionalc  iicuvcnl 
être  apjielés  pendant  la  durée  de  la  législature ,  par  le  choix  du 
pouvoir  exécutif,  sont  ceux  énumérés  en  l’ait.  8.3. 

Art.  89.  —  La  prohition  exprimée  par  le  deuxieme  paragra 
plie  de  l’art.  28  de  la  Constilulion  coniprend  toute  la  durée  do 
la  législature,  et  six  mois  au-delà. 

TITRE  V. 

Disposilions  générales. 

Art.  90.  —  Chaque  dé|iartcmtnt  élit  au  scrutin  de  liste  le 
nombre  de  représentants  qui  lui  est  attribué  par  le  tableau  an¬ 
nexé  à  la  présente  loi.  Ce  tableau  sera  révisé  dans  les  trois  juc 
niicrs  mois  do  l'année  1832,  et  ensuite  tous  les  cinq  ans. 

Art.  91.  —  I.c  rcprésentaiil  élu  dans  idusiciirs  départemens 
doit  faire  comiaitre  son  option  au  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale  dans  les  dix  jours  (|ui  suivent  la  déclaration  de  la  vali 
dité  de  CCS  clcclions.  A  défaut  d’iqition  dans  ce  délai,  la  ques¬ 
tion  est  décidi'e  par  la  voie  du  soit  et  ou  séance  publique. 

Art.  92.  —  Eu  cas  do  vacance  par  oiition  ,  décès  ,  démission 
ou  autrement,  le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
est  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 

Art.  93.  —  Ce  délai  est  de  deux  mois  pour  la  Corrc  et  l’AI 
gérie  ;  do  trois  mois  pour  les  Antilles  et  la  Ciiyaiie  ;  de  quatre 
mois  pour  le  Sénégal  ;  de  cinq  mois  pour  l’ile  do  la  Réunion. 

Art.  94.  —  L’intervalle  entre  la  promulgation  do  l’arrêté  de 
convocation  du  collège  et  l’ouverture  du  collège  est  de  vingt  jours 
au  moins. 

Art.  93.  —  L’.Asscinblée  nationale  a  seule  le  droit  de  recevoir 
la  démission  d'un  de  ses  membres. 

Art.  90.  —  L’indomnilé  prescrite  par  l’art  38  de  la  Constitu 
tiou  est  fixée  à  9,000  fr.  par  an.  Elle  est  incomp.ilible  avec  tous 
traitemens  d'activité  ,  de  iioii-aclivité  ou  de  disponibilité.  Ce.s 
traitemens  restent  suspendus  pendant  la  durée  de  la  législature, 
toutefois  les  représeiitaiis  du  peuple,  investis  dos  fonctions  énii 
mérées  dans  l’art.  83  ,  touchent  le  traitement  afférent  à  leurs 
fonctions,  sans  pouvoir  cumuler  avec  ce  traitement  l’indenmité 
législative. 

Les  reprcsentaiis  envoyés  des  colonies  reçoivent  ,  en  outre  , 
rindomnité  de  passage  pour  l'aller  cl  le  retour. 

Art.  97.  —  A  partir  de  la  réunion  do  la  in'ocliainc  Asseinbléc 
législative,  les  dispiii.itiniis  de  rarticlc  3  du  dccict  du  10  jiiillcl 
1848,  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

L’iiidcmnilé  fixée  pour  les  iiquébciiluiis  l'ouria  élu'  saisie  , 
iiiênie  cil  totalilé. 
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20  Mars  1849. 


TITRE  VI. 

Dispositions  j'énalcs. 

Alt.  t)8.  —  Toute  porsoiinc  ([ni  se  sera  fait  inscrire  sur  la 
liste  électorale  sous  de  taux  noms  ou  do  t'aussos  (jualilés,  ou  aura, 
eu  se  faisant  inscrire  ,  dissimulé  une  ineapacilé  prévue  pat  la 
lui  ,  ou  aura  réclauié  ou  obtenu  son  inscription  sur  deux  ou  plu¬ 
sieurs  listes  ,  sera  punie  d’un  eniprisomieinent  d'un  mois  à  un 
an  et  d’une  amende  de  lUO  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  90.  —  Celui  ([ui ,  déchu  du  droit  do  voter,  soit  par  suite 
d'une  coudainnation  judiciaire  ,  soit  par  suite  d’une  faillite  non 
suivie  de  concordat,  d’excuse  déclarée  par  jugement  ou  de  rélia- 
liilitalioii  ,  aura  volé  ,  soit  en  vertu  d’une  inscription  sur  les  lis¬ 
tes  antérieures  à  sa  déchéance  ,  soit  en  vertu  d’une  inscription 
luislérieure  ,  mais  opérée  sans  sa  participation  ,  sera  puni  d’un 
('iiiiiiisoiineuient  de  quiiine  jours  à  trois  mois,  et  d’une  amende 
de  90  à  5ÜÜ  fr. 

Art.  100.  —  Quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électo¬ 
rale,  soit  eu  vertu  d’une  iuscnidioii  obtenue  dans  les  deux  pre¬ 
miers  cas  prévus  par  l’art.  91,  soit  eu  prenant  faussement  les 
noms  et  qualités  d’un  électeur  inscrit,  sera  puni  d’un  eniprison- 
nemeiit  de  six  mois  à  deux  ans  ,  et  d’une  amende  de  ;20ü  à 
;->,000  fr. 

Art.  101.  —  Sera  puni  do  la  même  peine  tout  citoyen  qui 
aura  [irolilé  d’une  inscription  multiple  pour  voter  plus  d’une 
fuis. 

Art.  102.  —  Quiconque  ,  étant  chargé  dans  nn  scrutin  de  re¬ 
cevoir,  compter  ou  déjiouiller  les  biilleiins  contenant  les  suffrages 
des  citoyens,  aura  soustrait,  ajouté  ou  altéré  des  bulletins  ou  lu 
dc.s  noms  autres  que  ceux  inscrits,  sera  puni  d'un  enqirisoniic- 
nienl  d’uii  :i  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr. 

Art.  103.  —  La  môme  peine  sera  appliquée  à  tout  individu 
qui  ,  chargé  par  un  électeur  d'écrire  son  suffrage  ,  aura  inscrit 
sur  le  bulletin  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  étaient  désignés. 

Art.  lüL  —  L’entrée  dans  l’assemblée  électorale  avec  ariiics 
iqqiarentes  sera  punie  d’une  amende  de  10  à  100  fr. 

La  peine  seia  d’uii  eiuprisnniiemciit  do  quinze  jours  à  trois 
mois  ,  et  d’une  amende  de  50  à  300  fr.  si  les  armes  étaient  ca¬ 
chées. 

Art.  103.  —  Quiconque  aura  donné  ,  promis  ou  refit  des 
deniers,  effets  ou  valeurs  quelconques  sous  la  condition  sort  de  don¬ 
ner  ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s’abstenir  de  voter,  sera 
puni  d’un  omprisonnenient  de  trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une 
amende  de  500  à  5,000  fr. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui ,  sous  les  mêmes  con¬ 
ditions  ,  auront  fait  ou  accepté  l’offre  ou  la  promesse  d'emplois 
publics  ou  piivés  .  ou  de  tout  autre  avantage  ,  soit  individuel, 
soit  collectif. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public ,  la  peine  sera  du  dou¬ 
ble: 

Art.  106.  —  Ceux  qui  ,  soit  par  voies  de  fait ,  violences  ou 
menaces  contre  un  électeur ,  soit  en  lui  faisant  craindre  de  per- 
die  sou  enqiloi  ou  d’exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  fa¬ 
mille  ou  sa  fortune,  l’auront  déterminé  ou  auront  tenté  de  le  dé¬ 
terminer  h  s’abstenir  de  voter,  ou  auront  soit  inlluencé  ,  soit 
tenté  d'inüueiicer  son  vote  ,  seront  punis  d'un  emprisuiiiienienl 
d’un  mois  à  un  an,  et  d’une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr. 

La  peine  sera  du  double  si  le  coupable  est  fonctionnaire  pu¬ 
blic. 

Art.  107  —  Ceux  qui,  à  l’aide  de  fausses  nouvelles  ,  bruits 
calomnieux  ou  autres  manœuvres  frauduleuses  ,  auront  surpris 
ou  détourné,  tenté  de  surprendre  ou  de  détourner  des  suffrages, 
déterminé  ou  tenté  de  détermiucr  un  ou  plusieurs  élocteuis  à 
s  abstcnii  de  voter,  seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  à  un  an  et  d’une  amende  de  100  fr.  .à  2,000  fr. 

.Art.  108.  —  Lorsque  ,  par  attroupements  ,  clameurs  ou  rié- 
nionslratious  nieiiaçaiites  ,  on  aura  troublé  les  opérations 
d’iiii  collège  électoral ,  porté  ou  tenté  de  porter  atteinte  à  l'exer¬ 
cice  du  droit  électoral  ou  à  la  liberté  du  vole,  les  coupables  se¬ 
ront  punis  d’uii  emprisonnement  de  trois  mois  il  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

Art.  109.  —  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral  con¬ 
sommée  ou  teiilee  avec  violence  ,  en  vue  d’interdire  ou  d’empê¬ 
cher  un  choix,  sera  (luiiie  d'un  emprisonnement  d’uu  an  à  cinq 
ans,  et  d’une  amende  de  1,000  à  5.000  fr. 

Art.  1 10.  —  Si  les  coupables  étaient  iiorteurs  d’armes  ,  ou  si 
le  scrutin  a  été  violé,  la  peine  sera  la  réclusion. 

Art.  111.  —  Elle  sera  des  travaux  forcés  à  temps  si  le  crime 
a  été  commis  par  suite  d’un  [ilan  concerté  pour  être  exécuté,  soit 
dans  toute  la  Ttépublique,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départemens, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissements. 

Art.  112.  —  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant 
a  léunioii,  se  seront  rendus  coupables  d’outrages  ou  de  violence, 
soit  envers  le  bureau,  soit  envers  ruii  de  scs  iiicnibrcs  ,  nu  ipii  , 
pai  voies  de  lait  ou  menaces  ,  auront  retardé  ou  cmiièclié  les 


I  opérations  électorales  seront  ]imiis  d'un  cmpiisuimement  d'un 
mois  à  un  an  et  d’une  amende  de  100  à  2,000  fr. 

Si  le  scrutin  a  été  violé  ,  remprisonnemenl  sera  d’uu  au  îi 
ciiiii  ans  et  l'amende  de  1 ,000  à  5,000  fr. 

Art.  113.  —  L’enlèvement  de  l’iirrie  contenant  les  suffrages 
émis  et  non  encore  dépouillés  sera  puni  d’un  empiisouiieiiieiit 
d’un  au  à  cinq  ans  et  d’une  amendé  de  1,000  à  5,000  fr. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec  violence  , 
la  pleine  sera  la  réclusion. 

Alt.  Tli.  —  La  violation  du  scrutin  faite  ,  soit  par  les  mem¬ 
bres  du  bureau  ,  soit  par  les  agens  de  l’autorité  préposés  à  la 
garde  des  bulletins  non  encore  déjiouillès  ,  sera  jiume  de  la  ré¬ 
clusion. 

Art.  113,  —  Sera  puni  d’une  amende  de  25  à  300  fr.  tout 
président  de  college  ou  do  section  qui  aura  fermé  le  scrutin  avant 
l’heure  fixée  par  l’art.  51  de  la  présente  loi. 

Dans  ce  cas  ,  les  art.  110  et  119  ,  paragraphe  Ivr,  ne  sormit 
pas  appliipiés. 

Art.  110.  —  Les  condamnations  encourues  eu  vertu  des  arti¬ 
cles  précédents  emporteront  rintcrdicUoii  du  droit  d’élire  et 
d'ètre  élu. 

Celle  interdiction  sera  iirunoncéc  par  le  même  arrêt  pour  un 
an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Alt.  117.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  parla  présente  loi 
seront  jugés  par  la  cour  d’assises. 

L’art.  403  du  Code  pénal  leur  est  applicable. 

Lorsque,  en  matière  de  délits,  le  jury  aura  reconnu  l'existence 
de  circonstances  altéiiuautcs  ,  la  peine  prononcée  par  la  coui¬ 
ne  s’élèvera  jamais  au  dessus  du  minimum  délerininé  par  la 
présente  lui. 

Dans  le  même  cas,  la  cour  pourra  ne  pas  prononcer  Tinter- 
ilictiüii  du  droit  d’élire  ou  d’être  élu. 

Art.  118. —  En  cas  do  couvictiou  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  et  commis  aulérieureinenl  au  premier 
acte  de  poursuite,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  119  —  Si  le  crime  ou  délit  est  imputé  à  uii  agent  du  gou¬ 
vernement,  la  poursuite  aura  lieu  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
autorisation  préalable. 

Art.  120.  —  Si  le  fonctionnaire  inculpé  est  renvoyé  de  la 
plainte,  lapai  lie  civile  pourra,  selon  les  circonstances,  être  cou- 
damnée  il  une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr,,  et  aux  dommages 
et  intérêts.  ' 

Le  jury  statuera  sur  le  point  de  de  savoir  s’il  y  alleu  h  amende  ; 
il  prononcera,  de  plus,  mais  à  la  simple  majorité,  sur  le  chiffie 
des  dommages-intérêts,  dans  tous  les  cas  où  il  en  aura  été 
demandé,  suit  par  la  partie  civile,  soit  par  l'accusé. 

Art.  121.  —  L’action  publique  et  l'action  civile  seront  pres¬ 
crites,  après  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du 
résultat  de  l’élection. 

Art.  122.  —  La  condamnation,  s’il  en  est  prononcé,  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  avoir  pour  effet  d’auiiulur  l'élection  dé¬ 
clarée  valide  par  les  pouvoirs  compétents,  ou  devenue  défmilive 
par  l’absence  de  toute  protestation  régulière  furmée  dans  les 
délais  voulus  par  les  lois  spéciales. 

Art.  123  —  Les  électeurs  du  collège  qui  aura  procédé  à 

l’élection  à  l’occasiun  de  laquelle  les  crimes  ou  délits  auront  été 
ccmuiis  auront  seuls  qualité  pour  porter  plainte  ;  toutefois  leur 
défaut  d’action  ne  portera  aucun  préjudice  à  l’action  publiqiio. 

Art.  12i.  —  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Délibéré  eu  séance  publique,  ù  Paiis,  les  8  et  28  février  et 
15  mais  1849. 

Le  jjresident  et  les  secrétaires, 

Aeviand  Mariiast,  Émile  Pèak,  F.  Degeorue, 
Louis  Laussed.vt,  Jules  Riuh.vru,  Peuplv, 
Louis  Pekkée. 

Le  président  de  l’Assemblée  nationale. 

Ahm.vnu  SIaruast. 

Tableau  du  nombre  de  Représentants  du  peuple  à  élire  par 
chaque  département. 
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20  Mars  1849.  —  (Pr.  24  avril  1849.)  — 
Arrêté  relatif  aux  tfansaclions  immobi¬ 
lières  dans  la  banlieue  de  Conslantine. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  do  la  République., 

Vu  l'url.  3  de  ranélé  du  9  décembie  1818, 


‘23-  29  Ma  us  1849. 


Arrête  ; 

Art.  1”.  —  Les  limites  do  la  banlieue 
da  Constantine,  formant  un  périmètre 
d’une  contenance  de  quatorze  mille  hec¬ 
tares,  sont  indiquées  par  une  ligne  lavée 
en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent 
arrêté. 

.4rt.  2.  —  Les  transactions  immobi¬ 
lières  entre  particuliers  sont  libres  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  ci-dessus 
délimité,  sauf  les  restrictions  apportées 
par  l’ordonnance  du  9  juin  1844  en  ce 
qui  touche  le  quartier  indigène  de  la  ville 
mais  à  la  condition,  sous  peine  de  nullité, 
que  les  titres  de  propriété  des  parties 
contractantes  auront  été  préalablement 
vérifiés  et  homologués,  par  le  Conseil  de 
préfecture  du  département,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’ordonnance  du 
21  juillet  1846  et  de  l’arrêté  du  1"  sep¬ 
tembre  1847. 

Art.  3.  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  ar¬ 
rêté,  tout  indigène  qui  se  prétendra  pro¬ 
priétaire  dans  l’étendue  de  la  banlieue  de 
Constantine,  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de 
ses  titres  de  propriété  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  pour  être  soumis  au  Conseil 
de  préfecture  du  département, 

Les  terres  comprises  dans  la  banlieue  de 
Constantine  et  dont  la  propriété  n’aura 
pas  été  réclamée  dans  le  délai  lixé  par  le 
présent  article,  seront  réputées  vacantes 
et  sans  maître,  et  le  Domaine  en  prendra 
immédiatement  possession. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1849. 

L.-N.  Bonapaute. 

23  mars  1810.  (  Pr.  27  mais  1819.)  —  Arrêté  du  Goiiverninir- 
GéiiÉral  i|ui  fixe  les  épurjiies  de  vérification  di‘S  poids  et  me¬ 
sures,  en  1819,  pour  les  trois  provmces  de  l’Algérie. 


29  Mars  1849.  (Pr.  30  mars  1849.) — Arrêté 
qui  détermine  diverses  mesures  d’ordre  pour 
la  tenue  des  collèges  électoraux,  fixe  l’épo¬ 
que  de  la  clôlure  des  listes  électorales  et 
le  jour  de  l’élection  des  représentants  de 
l’Algérie. 

Le  Gouverueur-Géiiéral  de  r.Ugérie. 

Vu  la  loi  électorale  des  8  et  28  février  et  15  mars  1819  et  no¬ 
tamment  les  art.  70,  77  et  78  ; 

Vu  les  iiistruetiuus  ministérielles  du  22  mars  1819  ; 
Goiisidéraiit  (pie  la  promulgation  de  la  loi  électorale  en  Algé¬ 
rie  n’a  pu  avoir  lieu  que  le  30  mars  1819  ,  et  que  ,  par  consé¬ 
quent,  les  délais  assignés  pour  les  opérations  prèliniinaires  au 
vote  ne  perinetient  pas  de  faire  coiiicider  les  élections  de  l’Algé¬ 
rie  avec  celles  de  France, 

Arrête  : 

.\rt.  Iv.  —  I.es  listes  électorales  seront  définitivement  closes 
en  .Mgério  le  17  mai  1819,  et  les  élections  auront  lieu  lu  20  du 
même  mois. 

Art.  2.  —  Les  ciiconscriplions  des  collèges  électoraux  ii'stcnt 
les  mêmes  ([ne  celles  fixées  [lotir  les  éli  clions  du  Piéoidcntdc 
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la  UiîpubÜquc.  Cliacunc  des  a^lcuics  agricoles  fondées  depuis 
les  dernières  élections  formera  un  collège  électoral. 

Art.  3.  —  Dans  k‘S  collèges  électoraux  des  tcrntcircs  civils 
ivm  érigés  en  cuminnnn  ,  dans  ceux  îles  territoires  militaires  et 
dans  les  colonies  agricoles,  le  Maire  et  la  eomniissioii  numieipale 
seront  rem|dacés,  soit  par  le  ÏMaire  de  ciia«pic  lucablé  ,  soit  par 
les  oflieicrs  qui  en  remplissent  les  fonctions  ,  avec  rassislaiiec 
de  quatre  électeurs  ,  dont  deux  pris  parmi  les  plus  âgés  et  doux 
parmi  les  plus  jeunes,  sachant  lire  et  écrire. 

.\rt.  4.  —  Les  fonctions  tumférécs  par  la  loi  électorale  aux 
juges  de  paix  seront  remplies,  dans  les  localités  où  cette  magis¬ 
trature  n’existe  jias,  soit  par  les  commissaires  civils,  soit  par  les 
officiers  rem[>lissanL  les  fonctions  judiciaires 

Art.  5.  —  Les  généraux  ,  commandant  les  divisions  ,  et  les 
préfets  sont  cliargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  conceruc,  de  rexi'fcu-^ 
lion  du  présent  arrêté. 

Alger,  le  20  mars  18i9. 

V.  CuAROX. 


.  ,  mars  1849.  —  (Pr.  24  avril  1849  )  — 
Circulaire  à  JU.Ù  les  Officiers  Généraux 
commandant  les  provinces,  et  à  M  U.  les 
Préfets  des  départements  au  sujet  de  l’ins¬ 
cription  des  gendarmes  et  des  douaniers 
sur  les  listes  électorales. 

La  loi  électorale  qui  vient  d’être  pro- 
mulgée  n’indique  pas  les  conditions  dans 
lesquelles  les  gendarmes  et  les  douaniers 
sont  appelés  à  prendre  part  à  l’élection 
des  représentans  du  Peuple. 

Rien  dans  les  instructions  des  départe¬ 
ments  de  l’intérieur  et  de  la  guerre  n’est 
venu  suppléer  au  silence  delà  loi,  et  fixer 
les  collèges  électoraux. 

Déjà,  l’année,  dernière  les  doutes’  qui 
s’élèvent  en  ce  moment  se  sont  produits  : 
une  décisions  d’un  de  nos  prédécesseurs 
les  a  tr  anchés  en  prescrivant  de  compren¬ 
dre  les  détachements  de  gendarmerie  et 
du  service  actif  de  la  douane  dans  la  ca¬ 
tégorie  des  corps  de  troupe. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  no  me 
permet  pas  de  maintenir  cette  décision 
pour  les  élections  qui  se  préparent. 

C’est  uniquement  à  défaut  d’une  rési¬ 
dence  fixe,  incompatible  avec  le  service 
militaire  ou  celui  de  la  marine,  que  des 
exceptions  à  la  règle  commune  ont  été  ad¬ 
mises  en  ce  qui  touche  les  militaires  eu 
activité  de  service  et  les  liommes  retenus 
pour  le  service  des  ports  ou  delà  Hotte 
en  vertu  de  leur  immatriculation  sur  les 
rôles  de  l’inscription  maritime. 

Les  corps  de  gendarmerie  et  des  bri¬ 
gades  de  douane  ne  sont  pas  dans  cetto 
position  :  les  hommes  qui  les  composent, 
dégagés  en  grande  partie  des  loismilitaires 
sont  placés  à  demeure  dans  des  localités 
où  ils  prennent  domicile  de  fait. 

En  conséquence,  les  corps  de  la  gendar¬ 
mes  et  des  douanes,  employés  en  Algérie, 
seront  inscrits  sur  les  listes  électorales 
du  lieu  de  leur  résidence,  au  moment  de 
l’élection.  Les  réclamations  des  tiers,  s’il 
s’en  présente,  seront  reçues  et  jugées 
ainsi  (jue  cela  est  [)rescrit  par  la  loi. 
L’insertion  au  Monücur  algérien  de  la 
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{)réscntc  circulaire  servira  de  iiotilicatioii 
aux  fotictionuaircs  civils  et  militaires  ap¬ 
pelés  à  en  assurer  l’execution. 

Le  Gouverneur- Général  de  l’Algérie. 

V.  CuAnoN. 


i  Avril  Pr.  liJ  avril  1849.)  —  .Arrêté  du  Couvcrnciu'- 

Uéiiéral  qui  iiomine  M.  Coquclin  memlire  de  la  Commission 
de  liquidalion  des  indcmiiilés  pour  expropriation. 


4  Avril  1849.  (  Pr.  12  avril  1849.)  —  Arrêté  du  Gouverneur- 
GéiiAral  ((ui  lixe  le  cliift're  de  la  population  des  communes  de 
l’Algérie,  pour  rétablissement  du  taux  des  patentes  en  1849. 


5  y\vrii  1849.  (Pr.  12  avril  1849.) —  1ns- 
TKUCTION  relative  à  l'admission  des  pro¬ 
duits  algériens  à  l'exposition  des  produits 
agricoles  et  industriels  de  la  Métropole. 

liXPOSlTIOX  NATIONALE  DES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE 
ET  DE  L’AGRICULTURE. 

Le  Ministre  dvi  la  Guerre  vient  de  décider  <[uc  les  dispusilions 
de  l’arrélé  du  l’rcsulent  de  la  République  ,  en  date  du  18  jan¬ 
vier  1841),  sur  rexposttiüu  ules  produits  agricoles  et  industiiels, 
seraient  étendues  aux  dcpartcunents  algériens  (1). 

Le  (iréfet  d’Alger  s’empresse  de  porter  cette  décision  à  la  con* 
naissance  de  la  j»opulation  européenne  et  indigène  de  son  dépar- 
lenient ,  en  l'invitant  à  répondre  avec  tout  rcmpresscnient 
pos.sible  à  l’appel  qui  est  fuit  aux  producteurs  industriels  et 
agricoles. 

i-C  délai  de  rigueur  pour  l’arrivée  di's  produits  au  lieu  de 
l’exposilicn  ,  fixé  au  10  mai  pour  les  produits  de  la  France  ,  a 
élé  prorogé  jusqu’au  20  du  même  mois  pour  ceux  de  l’Algérie. 
■  Malgré  la  brièveté  do  ce  délai ,  le  Fréfet  croit  devoir  faire  re- 
marquei^^bmbicn  il  importe  à  l'industne  ,  et  surtout  à  l’agncul- 


(I)  .1  rrâlé  du  IS  janvier  1849. 

An  nom  du  peuple  frnnçais, 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  Tappoi'l  du  Ministre  île  ragrieultuio  et  du  commerce  ; 

V'u  lu  loi  du  22  novembre  dernier  qui  ouvre  au  ministéro  de 
l'agriculture  et  du  commerce  uu  crédit  de  ()00,00J  fr.,  destiné 
à  subvenir  aux  dépenses  de  l’expositiou  des  produits  de  l'indus¬ 
trie  nationale  en  1849, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Iv.  —  Une  exposition  des  produits  agricoles  et  iiulus- 
Inels  s’ouvrira  à  Pans  ,  dans  le  grand  carré  des  jeux,  aux 
Champs-Elysées  ,  le  1^  juin  1849  ,  et  sera  close  le  31  juillet 
suivant. 

Art.  2.  —  Dans  cbaqiie  département  une  cnninnssioii  iioiiimée 
par  le  préfet  statuera  sur  l’admission  ou  le  rejet  des  produits  pro- 
po.sés  pour  ligurer  à  l’oxiiositioii. 

Ce  jury  aura  en  outre  pour  mission  de  signaler  dans  iin  rap¬ 
port  écrit  les  services  rendus  à  Tagriculture  ou  à  l’industrie  par 
des  chefs  d’exploitation,  dos  coiitre-maitres,  des  ouviiers  ou  jour¬ 
naliers. 

Art,  3. —  Les  produits  dont  radiiiission  aura  élé  pronoiieco 
seront  expédiés  cl  réexpédiés  ,  du  clief-lieu  du  département  à 
Paris.,  et  de  Paris  au  clicf-lieii  du  dépaiTemeiit  ,  aux  frais  de 
l’Etat  ;  le  département  do  la  Seine  est  excepté  du  béiiélice  do 
cette  dispositinn. 

Art.  4.  —  Un  jury  central ,  noiiimô  par  le  Ministre  do  l’agri¬ 
culture  et  du  commoice  ,  sera  chargé  d’apprécier  le  mérite  des 
produits  exposés  ,  les  titres  des  chefs  d'expioilalion ,  conticniaî- 
tres  ou  ouvriers,  pour  ohleuir  des  récojnpcu.ses. 

Le  rapport  du  jury  central  sera  transmis  au  Ministre  de  l'a- 
griculture  et  du  commerce,  et  les  récompenses  seront  déiu'rnéos 
à  ceux  qui  les  auront  méritées  par  le  President  de  la  l’.épuliliqiie, 
qui,  aux  termes  de  l’art.  01  de  la  Constitution  ,  préside  aux  so- 
Icnnilés  nationales. 

Art.  f>  —  Le  Miiiislro  de  r.igviculture  et  du  commerce  est 
■  hargé  de  rexécutioii  du  piéscnl  ai  rélé. 

l  ait  il  Pans,  le  18  janvier  1849. 

L.  N  Bo.x U'.iR IL. 


Iturc  algéiionnc,  que  quelques-uns  au  moins  de  leurs  principaux 
produits  puissent  figurer  à  l'exposition  cl  faire  ooimallre  à  la 
Erancii  toutes  les  ressources  dont  l'Algérie  peut  disposer  dès 
ce  moment  comme  matières  de  traiisaetloiis  commerciales  ou 
d'échange. 

Parmi  les  produits  susceptibles  d’étre  exposés  .  il  citera  les 
suivants  : 

Le  tabac,  le  colon,  les  variétés  principales  d'oranges,  citrons’ 
cédrats,  limons,  les  essences  de  rose,  de  jasmin  ,  de  géranium' 
l'opium  ,  la  cochenille  ,  la  soie,  le  miel  ,  la  cire  ,  les  huiles  ,  le*" 
laines  ,  les  céréales  et  autres  végétaux  alimentaires,  des  échan 
tilloiis  de  minéraux  ,  tels  que  marbres  ,  granits  ,  minéraux  nié' 
talliféres  ;  enfin  les  produits  du  travail  des  indigènes ,  tels  que 
tissus,  tapis,  armes,  bijoux,  sellerie,  broderies,  etc. 

Les  objets  destinés  à  être  exposés  devront  être  adressés  h  l’hô¬ 
tel  de  la  préfecture  ,  à  Alger ,  dans  les  derniers  jours  de  ee  mois 
d’avril  au  plus  tard ,  afin  qu’ils  soient  examinés  par  la  commis¬ 
sion  formée  en  vertu  de  l’aitiele  2  de  l'arrêté  du  18  janvier  1849, 
emballés  et  expédiés  ii  Paris  en  temps  convenable;  il  serait  utile 
que  chacun  d’eux  fût  accompagné  d’une  notice  indiquant  son 
prix  (commercial  ou  de  revient)  ,  la  quantité  d’objets  de  même 
nature  qui  pourraient  être  livrés  au  commerce  dans  un  temps 
détermine,  etc. 

Le  Préfet  doit  informer  les  personnes  qui  auraient  l’intention 
d’exposer,  que,  bien  que  le  transport  des  produits  du  chef-lieu 
du  département  à  Paris  et  leur  réexpédition  de  Pans  au  chef- 
lien  dn  dé|iartement  se  fassent  aux  frais  de  l'Etat,  le  Goiiveriie- 
iiient  ne  répond  pas  des  pertes  on  dommages  résultant  ,  soit 
pendant  la  route  ,  soit  dans  le  cours  de  l’exposition  ,  des  vices 
d'embalbige,  de  la  détérioration  naturelle  des  produits  ,  m  des 
accidents  de  force  majeure  ,  même  celui  de  l’incendie.  C’est 
aux  exposants  à  juger  s'il  leur  convient  do  faire  assurer  leuis 
produits. 

Alger,  le  S  avril  1849. 

Le  Préfet  d'.ilger, 

F.  Lacroix. 

5  Avril  1849.  (Pr.  24  avril  1849).—  Arrêté 
portant  que  les  auditeurs  au  Conseil  d’Etat., 
détachés  auprès  du  Gouverneur-  Général, 
continueront  leurs  fonctions  près  des  Con¬ 
seils  de  préfecture  en  qualité  de  conseillers 
délimitatuers  adjoints,  jusqu’ à  entier  achè¬ 
vement  des  travaux  de  délimitation. 

Au  nom  du  Peuple  Françai.s, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l’art.  G8  de  l’ordoiinaiio.e  du  15  avril  1845  ,  portant  que 
les  auditeurs  au  Consed-d’État ,  attachés  à  l’admiiiislralion  eeii 
traie  do  l’Algérie  ,  sont  autorisés  à  participer  aux  travaux  du 
Conseil  du  Contentieux  ; 

Vu  l’ordonnance  du  21  juillet  184G,  et  nolammcnnt  l’art.  8, 
§  2,  ainsi  coiH'u  ; 

Il  La  même  décision  ordoniiora  que  l’un  des  membres  du  Coii. 
»  scil  du  Coiilcnlieiix  ou  dos  auditeurs  autorisés  à  participer 
-  aux  travaux  de  ce  Conseil,  se  transporte  sur  les  lieux  pour  y 
»  faire  l’npplication  des  titres,  avec  l’assistance  d’un  ou  plusieurs 
-  experts  ,  nommés  d’office  par  le  Conseil  du  Contentieux ,  si 
.  la  descente  a  eu  lieu  dans  la  province  d’Alger,  et  par  le  mem- 
i>  lire  délégué,  si  la  descente  se  fait  dans  une  antre  provinee.  >• 
Vu  la  loi  sur  le  Conseil  d’Etat,  en  date  du  9  mars  1849  ; 
Considérant  qu’il  importe  de  ne  pas  interrompre  le  tours  des 
(ipéralioiis  de  délimitations  prescrites  par  l’ordonnance  du 
21  juillet  184G,  mais  au  contraire  d'en  accélérer  le  terme  ; 

Considérant  que  les  conseillers  de  piéfectiirc  auxquels  cotte 
mission  a  été  départie  concurremment  avec  des  auditeurs  au 
Conseil  d’Étal  sont  en  nombre  insuffisant  pour  donner  une  acti¬ 
vité  convenable  à  ces  opérations  ,  cl  que  ,  d’ailleurs  ,  s’ils  y 
étaient  exclusivement  appliqués,  l'exercice  de  Injustice  adminis¬ 
trative  se  trouverait  suspendu  ;  «e 

Qu’l!  est  indispensable  de  maintenir  et  de  confirmer  dans  leur 
situation  actuelle,  pour  le  comjilet  achèvement  tle  ces  opér;ilioiis, 
les  auditeurs  au  Conseil  d'Élal  qui  ont  été  précédemment  auto¬ 
risés  par  les  ordonnances  précitées,  b  participer  à  ces  travaux, 

Décrète  : 

Art.  De  —  Les  auditeurs  au  Conseil 
iVkldt ,  actuellement  détachés  auprès  du 
Gouvernement-Général  de  l’Algérie  et  au- 
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toi’isos  à  participer  aux  travaux  des  an¬ 
ciens  Conseils  de  Direction  ,  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’ordonnance  du  21  juillet  1846, 
continueront  leurs  fonctions  près  des  Con  • 
seils  de  préfectunî  pour  ces  opérations 
seulement,  et  jusciiCà  leur  entier  achève¬ 
ment  en  qualité  de  conseillers  délimita- 
teurs  adjoints. 

Art.  2  —  Ce  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Taris,  le  5  avril  1849. 

L.-N.  lîO.XAP.VRIF. . 


5  avril  1849.  (Pr.  12  mai  1849), —  Décret 

r/uj  détermine  la  composition  des  subdivi - 

sio7is  d' Oran  ,  de  Sidi-bcl- Abbés  et  de 

Afascura. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  RénuLlique, 

Siiv  le  rapport  du  IMimstre  de  la  guerre, 

Décrète  ; 

Art.  T^  —  La  subdivision  d’Oran  (pro¬ 
vince  d’Oran  )  comprendra  à  l’avenir,  en 
outre  des  tribus  qui  la  composent,  savoir  : 

1“  La  tribu  des  Ouled -Abdallah  .  qui 
passe  du  cerch;  de  Sidi-bel-Abbès  dans 
l’aghalick  des  Douairs; 

2»  Les  Cheurfa  et  les  Guetarnia-Talita, 
qui  passent  du  cercle  (îe  bidi- bel-Abbès 
dans  Taghalick  des  Ciheraba  ; 

3“  Les  Hatba  ,  les  Feraga-Fouaga ,  les 
(iiietarnia-Fouaga  ('t  les  Ztadlia,  qui  pas¬ 
sent  de  la  suhdivision  de  Mascara  dans 
Taghalick  des  Gberaba. 

Art.  2.  —  La  subdivision  de  Sidi-  bel  - 
Abbès  comprend  : 

1®  L’aglialick  des  Beni-Amer-Gherabo, 
composé  des  Dou-Uica,  Ouled  el-Mimoun, 
Ouled-Sidi-Abdelli ,  Ouled-Zaïr,  Ouled- 
tvhalfa  ; 

2»  L’aghalick  des  Beni-Amer-Cdieraga, 
composé  des  Ouled-Sliman  ,  Ouled-Ali. 
Ilazedj,  Oulod-Sidi- l'vhaled  ,  Ouled- ilra- 
him,  Ouled-Sidi-Aii-ben-  Youb  ; 

.3'’  L’aghalick  des  trilius  sahariennes  , 
composé  des  lleni-Matar,  Ouled-ilelagh, 
llassassena  du  Mekerra. 

Art.  3.  —  La  subdivision  de  Mascara 
comprend  les  Djafra-Gheral>a  ,  qui  pas¬ 
sent  du  cercle  do  Sidi-bel-Abbès  dans  le 
cercle  de  Saïda. 

Art.  4.  —  I.e  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  5  avril  1849. 

L.-N.  llONAP.ARTE. 


S  Avril  IS'iO  (l’r.  ‘i'i  mai  IS4!>).  —  AEiiu'-.rK  iln  r.iuivi'ruour- 
tii'iK-rul ,  1)111  iiiiniine  Siil-Moltamvieil- La zu r I i  .r  i  iir  iii  os 
ios  liibiiiiaiix  (li‘  liôiip. 
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8  Avril  1849.  (Pr.  22  juin  1849  )  —  Arrêté 
fpti  fixe  la  distribution ,  les  alignements, 
tes  nivellementset  la  dénomination  des  rues 
et  places  de  Milianah, 

l.eiMinistre  de  la  Guerre, 

Vu  miiiisiûriel  du  27  janvier  I8i(î,  on  oo  (pn  oonrorin* 

les  plans  de  distiibuliün  et  d’alignenionts  dos  villes  et 
de  l’Algérie  ; 

Vu  la  décihion  ministérielle  du  4  août  18-4r>  sur  la  dénonnua 
lion  dt's  mes,  jAlaces,  etc.,  dans  losdtles  localités  ; 

Vu  le  ]u'oc6s-verbh!  de  la  sétniee  du  Conseil  supérieur  d’aduii 
nistration,  du  G  mars  1847,  et  les  pièces  y  annexées; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  môme  Conseil,  du  2f)  j  ui 
vier  184Î),  et  les  documents  qui  raccompagnent, 

Arrête  : 

Art  1".  —  La  distribution  ,  les  aligne- 
mens  et  les  nivellemens,  ainsi  (|ue  le  dé¬ 
nomination  des  rues,  places,  etc  ,  de  la 
ville  de  Milianah,  sont  et  demeurent  Fixés 
conformément  au  plan  annexé  an  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  Une  copie  de  cet  arrêté  et  du 
plan  y  annexé  seront  mises  à  la  disposi¬ 
tion  des  fonctionnaires  et  agens  chargés 
d’en  assurer  l’exécution. 

Art.  3  —  l.e  plan  do  Milianah  sera  affi¬ 
ché  dans  le  local  alTocté  à  la  inaiiii*  di* 
cette  ville,  et  y  restera  conslamment  à  la 
disposition  dn  publie. 

Art.  4.  —  Le  Gonvornenr-Général  de 
l’Algérie  est  chargé  do  la  promulgation 
du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à  exécu  - 
tion  par  les  soins  dn  Général,  comman- 
dan  t  la  division. 

Paris,  12  avril  1849. 

Rulliéue. 


39  Avril  1849.  (Pr.  12  juin  1849.)  —  Décret 
qui  porte  de  cinq  à  sept  le  nombre  dey 
membres  de  la  Commission  chargée  de  la 
liquidation  des  indemnités  ducs  pour  expro¬ 
priations  d' im  m  eub  les . 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l’arrété  du  Gonvcrupiir-Général  de  l’Algérie,  duo  mai  I8i8. 
ap[)rouvé  le  l®'’  juillet  suivaiil,  par  le  .Ministre  de  la  guerre, 
agissant  en  vertu  d(‘S  pouvoiis  ennréiés  aux  Ministres  par  le 
décret  du  gouverncmpiil  provisniro,  du  3  mars  piéiédcni.  ledit 
arrêté  porlaut  iustiîulinn  d’une  cûmi.ssion  chargée  de  la  liquida¬ 
tion  des  indemnités  ducs  pour  expropriations  consommées  en 
Algérie  anlérieuremeiU  au  1er  janvier  ISlo  ; 

Vu  la  loi  du  23  sc[>lembie  1848.  qui  a  accordé  un  crédit 
spécitd  j)onr  racquitlement  de  ces  indemuilés; 

Consiilérniit  qu’il  importe  de  donner  à  ladite  commission  les 
moyens  d’accomplir  sa  tacbe  promptement. 

Décrète  : 

Art.  U'.  —  Le  nombre  des  membres  de 
la  Commission  instituée  en  .Algérie  ,  le  5 
niiii  1848,  est  porté  de  ciiu]  a  sejit.  i.es 
deux  nouveaux  membres  choisis  ,  l’un 
dans  la  magistralure,  l’autre  dans  la  po¬ 
pulation  civile,  seront  nommés  jiar  leMi- 
nislro  delà  guerre,  sur  la  présentalion  du 
Gouvi'r  lien  f-Gé  lierai 
Art.  2.  —  Le  secrélnire  d(‘  la  (’.onimis 
sion  aura  voix  consnllalive. 
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30  Ayuil. 

Art.  3  —  Le  Ministre  do  la  guerre  est 
cliargô  de  l’exécution  du  présent  décret, 
Fait  à  Paris,  le  30  avril  1S49. 

L.-N.  Bonaparte. 


aO  Aviil  18iO  (Pr.  22  juin  1819).  —  Décret  qui  nomme 
M.  Lussac  iuljuiiu  au  maire  de  la  ville  d’Alger. 


G  Mai  1819  (Pr.  12  mai  1849).  —  Circulaire 
à  MM.  l(S  Généraux  commandant  les  di¬ 
visions,  sur  les  facilités  à  accorder  aux  tri¬ 
bus  sahariennes  qui  commercent  avec  le  Tell. 

La  pirtMtlairc  du  (lOnvoniour-Géiu'Tal,  30,  en  date  du 
nvnl  lH-48,  dispose  que  les  Iriluis  sahariennes  qui  viennent  s'ap¬ 
provisionner  de  grains  dans  le  Tell,  ne  doivent  pas  être  admises 
h  faire  des  achats  isolément. 

Cette  disposition  avait  pour  but  d’empécher  les  Sahariens  de 
trompor  la  surveillance  des  bureaux  arabes,  et  d’éUuler  les  pro- 
hibitions  de  la  meme  circulaire,  qui  leur  interdissait  d'aclieter 
;in-d(dà  de  leurs  besoins.  En  effet,  Tusage  qu'ils  avaient  fait 
l'hiver  précédent  de  l’excéilant  de  leurs  approvisionnements,  en 
ravitaillant  l’ex-émir  et  en  lui  fournissant  les  moyens  de  conti- 
ïuier  la  guerre,  avait  rendu  ces  prohibitions  nécessaires.  ^ 

Les  circonstances  ont  changé  ;  les  dispositions  principales  de 
la  circulaire  ont  cessé  d’élre  oliservécs  ;  mais  celle  que  j’ai  rap¬ 
pelée  en  commençant  est  restée  en  vigueur,  h  cause  des  facilités 
<|u"clle  procure  pour  la  perception  de  l'impôt  de  VEnssa  ou  Lez- 
7na,  prélevésurles  tribus  du  Désert,  au  moment  où  elles  viennent 
faire  leurs  achats.  Sur  certains  points  on  tm  a  môme  exagéré  le 
le  sons,  on  n’admettant  ces  tribus  à  négocier  que  par  grandes 
caravunnes,  et  pendant  certains  mois  de  l’année  seulement. 

Cette  manière  d’appliquer  la  circulaire  est  fâcheuse  pour  notre 
commerce  et  nos  relations  avec  ces  tribus.  Nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  à  favoriser  leurs  achats  en  tout  temps  et  à  peu  près 
dans  toutes  les  proportions,  sans  nous  préoccuper  outre  mesure 
do  la  plus  ou  moins  grande  facilité  de  perception  de  l’impôt. 
Cette  dernière  question  n’est  pas  sans  intérêt,  mais  elle  doit  être 
subordonnée  à  celle  plus  importante  du  mouvement  commercial, 
à  déterminer  entre  le  Sahara  et  l’Algérie,  de  môme  qu’en  184D, 
cet  intérêt  majeur  a  dû  céder  le  pas  aux  nécessités  de  la  guerre. 

Cràce  au  dévclojipemont  qu’ont  pris  les  travaux  agricoles,  le 
Tell  algérien  est  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  des 
trilius  sahariennes.  En  cas  d’insuflisance,  la  mer  nous  fournirait 
trailleurs  des  moyens  d’approvisionnements  illimités.  En  échange 
<le  nos  grains,  ces  tribus  nous  apportent  les  produits  du  sud, 
<lont  le  plus  considérable,  les  laines,  fait  1  olqi^t  d’un  commerce 
très-important  avec  îa  régence  de  Tunis  et  l’empire  du  Maroc, 
qui  on  profitent  presque  exclusivement. 

La  facilité  des  transactions  peut  contribiior  à  ramener  vers 
nous  une  partie  de  ce  commerce,  qui,  avec  ITuido,  les  peaux, 
la  cire,  vivifierait  nos  ports.  Aussi,  suis-je  disposé  è  rapporter 
toute  disposition  restrictive  et  à  admettre  que  les  Saliariens 
]ioiiiT0nt  faire  leurs  achats  en  tout  temps  clans  le  Tell,  à  condi¬ 
tion  toutefois,  que  chaque  caravanno  ne  compterait  pas  moins  de 
dix  hôtes  do  somme;  une  fraction  plus  réduite  multiplierait  les 
ojiorations  relatives  à  la  porceptiun  de  la  Lczina^  sans  bénéfice 
appréciable  pour  le  commerce. 

Veuillez.,  mon  cher  Général,  examiner  cotte  question  avec 
toute  l’attention  qu’elle  mérite,  et  me  soumettre  ensuite  les  ob¬ 
servations  auxquelles  elle  aura  donné  heu  de  votre  part. 

L’insertion  de  la  présente  au  Moniteur  alyérien  tiendra  lieu 
do  noliücaiion. 

Alger,  le  G  mai  1849.  Le  Gouverneur^Général, 

V.  Chabon. 


G  Mai  1849  (  Pr.  12  juin  1849).  —  Décret  qui  nomme 
I\I.  Ailland  huissier  près  la  justice  do  paix  de  Douera. 


G  Mai  1849.  (Pr.  28  juin  1849.)  —  Décret 
qui  détermine  le  rançj  des  commandants 
de  division  et  de  subdivision,  dans  les  cé¬ 
rémonies  publiques. 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  les  décrets  du  24  niossidor  an  XIL  sur  les  honnc'uu  cl 
J’iér.ôanccs  cl  spécialrmciil  les  articles  1  cl  G  du  liliê  .\\V  ^ 


6  Mai  1849. 

Considérant  :  1“  que  le  conim.nndoment  militaire  prend  en 
Algérie,  en  raison  de  l'état  de  guono,  une  piéiiondéraiice  qu’il 
n’a  pas  à  l’iiUérieiir  ; 

2»  One  les  fonctions  de  eonimandant  de  divisum  on  de  sr.Iidi 
vision  ne  sont  point  assignées  il’une  manière  invariable  et  ab- 
sultic  à  des  grades  ilélcrminés  ; 

3“  One  ees  finietions  sont  exercées,  dans  toute  la  plénitude 
de  l’autorité  qu’elles  confèrent,  sans  ilistinction  de  grade , 

4“  Que  l’autorité  des  commandants  de  division  et  de  subdivi¬ 
sion  s’étend  sur  les  territoires  civils  et  militaires,  tandis  que  les 
territoires  civils  sont  seuls  soumis  au  pouvoir  des  préfets  et  suus- 
préfets ; 

Décrète  : 

Art.  l'c  —  Dans  les  cérémonies  publi¬ 
ques,  en  Algérie  ,  les  commandants  des 
divisions,  investis  du  commandement  par 
décision  du  Pouvoir  exécutif  ,  prendront 
rang,  quel  que  soit  leur  grade  ,  avant  les 
Préfets. 

Les  commandants  des  subdivisions,  éga¬ 
lement  quel  que  soit  leur  grade,  marche¬ 
ront  avant  les  Sous-  Préfets. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Éliséc-National,  le  6  mai  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 


G  M.ii  1849  (Pr.  23  mai  1849).  —  Arrêté  du  Couverneur 
Général,  qui  cla.sse  le  bourg  d’El-AiToiich  dans  la  calégoTie 
des  localités  soumises  à  l'impiU  des  patentes. 


G  Mai  1849.  (Pr.  22  juillet  1849.)  —  Décret 
qui  classe  les  fabriques  d’amidon  et  les 
fabriques  d'orseillc  dans  la  2»  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes . 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  13  octobre  1810  et  l’ordonnance  règlemen¬ 
taire  du  14  janvier  1815  sur  les  établissements  dangereux,  insa 
1  Libres  ou  incommodes  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  : 
Le  Cunseil-d’Etat  entendu, 

Arrête: 

ért.  l-c  —  Sont  rangés  dans  la  seconde 
classe  des  établissements  dangereux,  in¬ 
salubres  ou  incommodes: 

1°  Les  fabriques  d’amidon  avec  sépara¬ 
tion  du  gluten,  où  lo  travail  s’opère  sans 
emploi  de  fermentation  par  lavages  suc¬ 
cessifs  de  la  pâte  et  avec  écoulement  des 
eaux. 

2“  Les  fabriques  d’orscille  à  vase  clos 
et  n’employant  que  de  l’ammoniaque  ou 
des  sels  alcalins  a  l’exclusion  formelle  de 
l’urine. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul¬ 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  G  mai  1849. 

L.-N.  Bonaparte. 

Vu  pour  être  promuigé  en  Algérie  : 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

V.  Cil  ARON. 


7-14  Mai  1849. 
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7  Mai  18i9  (Pr.  12  mai  1849).  —  CiacuLAinE 
à  MM.  les  Généraux  commandant  les  di¬ 
visions,  sur  les  enc  nranements  à  donner 
aux  Arabes  qui  construisent  et  qui  dé- 
f richent 

Un  (les  moyens  les  plus  effionces  d'assurer  et  de  maintenir 
notre  domination,  consiste  dans  l'timélioration  du  sort  des  popu¬ 
lations  (pii  nous  sont  soumises;  ces  populations  doivent  trouver 
en  effet  dans  l’attrait  des  intéri'its  matériels  et  du  hien-ètre,  le 
désir  de  contribuer  à  la  continuation  de  la  paix  et  à  rétablisse¬ 
ment  de  l’ordre. 

L'essor  ((u’ont  pris  cette  année  les  travaux  agricoles,  et  lés 
constructions  do  fermes  et  de  maisons  d’habitation,  prouve  que 
les  Arabes  sont  disposés  à  entrer  dans  cette  voie. 

11  convient  de  favoriser  par  qui'lqucs  exemptiiins  et  ininiunilés 
ceux  qui,  d'après  nos  conseils,  ''ciidront  à  une  bonne  culture  des 
terres  aujourd'hui  improductives,  ou  qui  se  feront  construite 
dos  demeures  fix<  s. 

Dans  toutes  les  tribus,  il  existe  des  espaces  immenses  de  ter¬ 
rains  inutilisés  ou  qui  ne  servent  qu’au  parcours  dos  troupeaux. 
Les  parties  cultivées  sont  même  le  plus  soiueiit  entrenif'lées  de 
plantes  parasites,  de  palmiers-nains,  de  broussailles  qui  nuisent 
à  la  culture. 

Je  désire  que  vous  donniez  des  instructions  è  MM.  les  officiers 
des  affaires  arabes  pour  que,  dans  leur  tournées,  ils  engagent 
les  tribus  h  se  livrer  aux  défriebements,  en  leur  faisant  savoir 
que,  pour  encourager  ces  utiles  travaux,  le  gouvornenient  est 
ilisposé  à  exempter  pendant  un  certain  nombre  d’années,  de 
tout  impût  d’acliour,  les  terres  arrachées  ainsi  h  la  stérilité.  Ils 
seront  informés,  en  même  temps,  que  des  immunités  non  moins 
avantageuses  seront  allouées  à  ceux  qui  auront  construit  des 
fermes  suffisamment  spacieuses.  Quatre  hectares  de  terre  seront 
attribués  en  toute  propriété  à  tout  indigène  ipii  aura  construit 
dans  de  bonnes  conditions  sur  un  terrain  dont  auparavant  il 
n'avait  ijue  l’usage. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  deux  points,  dont  vous 
apprécierez  l’iraportaiicc  ;  je  désire  que  vous  en  fassiez  l’objet  de 
de  recommandations  particulières,  et  (lue  vous  m’adressiez  des 
propositions  eu  conséquence 

En  ce  i|ui  concerne  spécialement  les  constructions,  un  moyen 
d’encouragement  qui  me  paraîtrait  aussi  tri'S-eflicaco,  serait  de 
mettre  à  la  disposition  des  Arabes  qui  veulent  bâtir,  quelques 
ouvriers  militaires  pour  diriger  les  travaux. 

L’insertion  de  la  présente  au  'lloniteur  algérien  tiendra  lieu 
de  notification. 

Alger,  le  7  mai  1849. 

Le  Gouverneur-Général  de  l’Algérie, 

Cii.'.no.N. 


1 1  mai  1849  (Pc. 12  juin  1819).  —  DÉuistj'  <|ui  institue  près 
le  tribunal  de  commerce  d'tJran  ; 

Juges  :  MiM.  Preix  et  IManchard, 

Juge  :  suppléant  •  M.  Delaury. 


14  Moi  1849  (Pr.  28  juin  1849).  —  Décret 
portant  concession  à  MM.  Jean  Briijueler, 
JHerre  Briquelcr,  Chevaudier  et  Desages 
de  mines  de  cuivre,  de  fer,  de  plomb  et 
autres  métaux,  au  nord  de  Ténès, 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  la  demande  do  MM.  Jean  Rriqiieler,  Pierre  Rriqucler, 
Alexandre  Chevaudier  et  Charles  Desages,  ni'gociants  à  Marseille 
et  .â  Alger,  tendant  à  obtenir  la  concession  des  mines  du  fer,  de 
cuivre  et  do  plomb,  près  et  au  sud  de  Ténès,  en  Algérie  ; 

Le  permis  d'exploration  accordé  à  MM.  liiiijuelcr,  Cbevaudier 
et  Desages,  par  arrêté  ministériel  du  20  juin  184,7,  et  reniiiividé 
le  27  avril  l.S4(i; 

Le  ra|ipi>rt  de  l’ingénieur  des  mines,  du  20  juillet  1840,  ap- 
jirouvé  \ur  ringéniciir  on  chef,  le  8  août  suivant,  et  le  plan  y 
joint  ; 

l.'nvis  du  directeur  des  travaux  publics,  du  2.')  dudit  mois 
d'août  1840, 


La  délibération  du  Conseil  supérieur  d’administration  de 
l'Algûrie,  du  20  (l(’cenibre  siiivaiit,  transmise  par  le  Gouverneui  ■ 
Cénéial,  le  30  du  même  mois; 

Les  actes  notariés  des  13,  20  et  22  octobre  1840,  lecertificat 
du  directeur  des  Contributions  directes  du  département  des 
R(iu(dies-du-ribûne,  du  19  du  mi'me  mois,  et  les  trois  extraits 
des  rûles  de  contributions  produits  par  les  demandeurs,  à  l'effet 
de  constater  leurs  facultés  pécuniaires; 

La  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  8  janvier  1848  ; 

L’avis  du  comité  des  travaux  publies,  de  l’agriculture  et.dii 
coniitieree,  du  Conseil-d’État,  du  7  mars  1848; 

Le  nouveaiipermis  d'exploration  accordé  par  arrêté  ministériel 
du  21  mars  1848  ; 

La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  les  décrets  des 
C  mai  1811  et  3  janvier  1813,  la  loi  du  2’7  avril  1838  et  les 
ordonnances  des  18  avril  1842  et  20  mars  1843; 

L’arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  9  octobre  1848, 
déclarant  provisoirement  inapplicables  en  Algérie  l’article  3  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  en  ce  ((iii  concerne  les  minerais  do  fer 
dits  d’alliivion,  et  les  articles  79  à  09  de  la  même  loi,  relatifs 
aux  minerais  de  fer  d’alluvinn  et  aux  mines  de  fer  en  filons  ou 
en  couches  exploitables  à  ciel  ouvert; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Guerre; 

Considérant  que  le  comité  des  travaux  publics  du  Conseil- 
d’Etat  n’a  élevé,  dans  sa  didibération  du  7  mars  1848,  aiieiine 
objection  sur  le  fond  de  l’affaire  et  n’a  contesté  ni  le  principe,  ni 
l’utilité  de  la  concession  ; 

Que  l'intérêt  de  la  colonisation  alginienne  et  celui  dos  deman¬ 
deurs,  qui  ont,  dès  longtemps,  satisfait  aux  obligations  qui  leur 
étaient  imposées,  ne  iiermetteiit  pas  de  différer  davantage  la 
concession  sollicitée , 

Arrête  : 

Art.  Ivr.  —  Il  est  fait  concession,  pour  99  ans,  i  MM  Jean 
r.riqueler,  Pierre  Rriqucler,  Alexandre  Clievaiidier  et  Charles 
Desages,  négociants  .à  Marseille  et  â  Alger,  des  mines  do  fer 
exploitables  tant  par  travaux  souterrains,  qu’à  ciel  ouvert,  des 
mines  de  cuivre,  de  plomb  et  autres  métaux  compris  dans  les 
mêmes  gites,  qui  sont  situées  au  sud  do  Ténès,  en  Algéiie,  dans 
lés  limites  ci-après  définieE. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  do  concession 
de  l’Oued-Allclah,  est  limitée  conformémeiit  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté,  ainsi  qu’il  suit,  savoir  . 

Au  nord,  par  la  rive  droite  de  l’Oiied-el-Ri  iir,  depuis  sa 
renconlre  avec  le  thalweg  du  Rabel-Rebia,  point  P,  jusqu’à  la 
fontaine  romaine,  point  Q,  une  ligne  droile  allant  de  cette  fon¬ 
taine  au  pont  américain  de  la  route  des  Gorges,  point  R.;  le 
ravin  ([ui  remonte  de  ce  pont  au  cimetière  du  Caroubier,  point 
S,  puis  la  ligne  brisée  S,  G’,  II,  P,  passant  par  les  signaux  G', 
II,  et  aboutissant  au  signal  L’  sur  la  ligne  de  crête  qui  borde  le 
bassin  de  l’Oued-Allehah  ; 

A  l’est,  par  la  ligne  de  crête  I,  T,  U,  et  par  la  ligne  U,  V, 
descendant  de  la  crête  ([ui  sépare  l'Oiied-Roullonm  de  l’Oucd- 
Rou-llander.h,  vers  le  mamelon  point  V,  appelé  Lar-cl-Ilakcm, 
et  passant  par  le  doiiair  du  caid  des  Meraebides  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  aboutissant  du  Lar-el-IIakem,  jioint  V, 
au  confluent  de  l'Oiied-boii-Ilandek,  et  de  l'Oued-bou-Abbous, 
la  rive  droite  V,  Y,  de  l’Oued-bcn-Ali,  jusqu’à  sa  jonction,  point 

avec  l’Oued-Allehah,  et  une  ligne  (Iroite  Y,  Z,  allant  de  ce 
point  au  marahout  de  Sidi-Iladid,  point  Z  ; 

A  l’ouest,  par  une  ligne  allant  du  marabout  do  Sidi-lladid, 
point  Z,  h  l’üucd-el-Rour,  point  P.  en  suivant  le  thalweg  du 
Rab-el-Rebia. 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  snpcificielle  de  1.7 
kilomètres  carrés,  78  hectares,  57  ares,  28  ccntiaro.s. 

Alt.  3.  —  Il  n’est  rien  préjugé  sur  l’exploitation  des  gites  de 
tout  minerai  étranger  au  fer,  au  cuivie  et  au  plomb  qui  peuvent 
exister  dans  la  concession  de  l'Oued-Allcbdi  ;  la  concession  de 
ces  gîtes  de  minerai  sera  accordée,  s’il  y  a  lieu,  apres  une  ins¬ 
truction  jiarliculière,  soit  aux  concessionnaires  des  mines  do 
l'Oucd-Allelah,  srit  à  une  autre  personne.  Les  cahier  dos  char¬ 
ges  des  deux  concessions  régleront,  dans  ce  dernier  cas,  les 
rapports  des  deux  concessionnaires  entre  eux  pour  la  conserva¬ 
tion  do  leurs  droits  mutuels  et  pour  la  bonne  exploitation  des 
deux  substances. 

Art.  -4.  —  Les  concessionnaires  seront  tenus  de  traiter,  ou  de 
f.iirc  traiter,  soit  en  Algérie,  soiten  Franco,  les  minerais  prove¬ 
nant  de  l’exidoitation  delà  concession.  L’exportation  à  l'étran¬ 
ger  est  interdite. 

Alt.  .7.  — ;  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  sur 
face,  soit  1  Etat,  soit  les  particuliers,  par  les  articles  (i  et  42  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  sont  réglés  à  une  rente  annuelle  de  20 
centimes  par  hectare  de  superficie. 

Ces  dispositions  seront  apjdicables  nonobstant  les  stipiilaliuns 
contraires  qui  poiii  raient  résulter  de  conventions  aiitérieiircs 
entre  les  conccssionnaiies  cl  les  propriétaires  de  la  suil’acu. 


l/l  Mai  1849. 


t)72 

I.i'S  ilfoils  idtiibuiVî  à  l'i'.tal,  <■<.1111110  inniirii  tiiiro  ilo  la  sur- 
faco.  sormil  vorsibi,  tous  b'S  tr.iis  mois,  oiilri-  les  mains  du  Ib'- 
ct'VOiir  des  Dioiialiies. 

(J.  —  l,es  l'oiioossioimaires  paieront,  on  oiilro,  aux  pi’o- 
|iiiélairos  de  la  siiifaee,  les  iililoiiniilés  déli'iimiiéi'S  par  les  (iHi- 
I  les  ■i.'î  et  Ai  de  la  loi  du  2!  avril  1810,  ),iiiir  lis  dégâts  et  ii  ui 
jonissanoe  de  terrains  oooasioniiés  par  l’ex|d. ilalioii  des  mines. 

Art.  7.  — Mil  cxéintion  de  l’article  40  de  la  loi  du  21  avili 
■ISIO,  tontes  questions  d'indemnités  h  payer  par  les  eoiieession- 
iiaires  qui  s’élèveraient  à  raison  de  reclierclres  011  liavoiix  aiitù- 
nenrs  an  présent  arrêté  seront  décidées  par  le  Conseil  do  ]iré- 
lietiire 

•Art.  8.  —  Les  coiie.ossionnaires  paioroiit  ii  l'Etat,  entre  les 
mains  du  Ileceveur  des  Domaines,  les  redevances  fixe  et  pro¬ 
portionnelle  établies  |iar  la  loi  du  21  avril  1810,  et  conforiué- 
nienl  ii  e.e  qui  est  déterminé  par  le  décret  du  (>  mai  '1811. 

Art.  9.  —  Les  cancessioimaires  se  eoiifurineront  exactement 
aux  ilispositions  du  ciiliier  des  cliarges  aniiexé^iii  présent  arrêté, 
et  qui  est  consiib'ré '001111110  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  10.  ■—  En  exécution  de  l’ordonnanee  du  18  aviil  1842. 
ils  devront  élire  un  daniioile  administratif  en  Algérie  ;  ils  le 
l'e.-ont  coniialire  par  nue  déehiralion  adressée  an  Préfet. 

Art.  11.  —  Ea  eompagnie  concessiuniniiri'  sera  tenue,  con¬ 
formément  il  l’ra't.  7  de  lu  lui  du  27  avril  1838,  de  désigner  , 
par  une  iléelaralioii  aiilhentique,  faite  an  l'iéf.  i,  celui  de  .ses 
membres  ou  luute  autre  personne  lésidaiilen  Algérie  à  qui  elle 
mira  iloiiiié  les  piiiivoirs  nécessaires  pour  eori espondre  en  son 
nom  avec  l’autorité  administralivo,  cl,  en  génér'al,  pnnr  la  re¬ 
présenter  vis-à-vis  do  radmiiiistralioii,  tant  en  deinaiiilanl  qn'en 
iléfi'iidaiil. 

Elle  devra,  en  orilre,  justifier,  aux  termes  du  même  mtii  lo7, 
ipi'il  a  été  poiirv  1,  par  une  cunveiition  spéciale,  à  ce  ipie  les 
travaux  d’exploilaln  n  soient  suiuiiis  à  une  direction  unique  et 
eooriloiinés  dans  un  intérêt  comniim. 

l'unie  par  la  coiiqiugnie  d'avoir  fuit,  dans  le  délai  qui  lui  aura 
■été  assigné,  la  déclaration  et  la  jiislificatioii  reiprises  par  bqué- 
si'iit  article,  ou  d’exéciilor  les  clauses  ilo  la  convention  qui 
anraienl  pour  objet  d’assurer  l’iimté  île  la  concession,  les  dis¬ 
positions  dndil  article  7  do  la  loi  du  27  avril  1838  et  celles  des 
articles  93  et  suivants  de  la  lui  du  21  avril  1810,  pourront  lui 
être  appliquées. 

Alt.  12.  —  La  propriété  de  la  cniicessioii  no  pourra  être 
transportée,  cédée,  vendue  ou  transmise  d’iine  manière  qiiol- 
l'onqiie  à  une  antre  personne  ou  à  une  conipagiiie  sans  l’auturi- 
sulioii  dn  Gouvenicmeiit, 

Art.  13.  — 11  y  aura  particiib.èrenrent  lieu  h  l’exereiee  de  la 
siirveillanie  de  radmiiiislratioii  des  mines,  eu  cxéi'ution  des 
■mlicles  47,  A-9  et  30  de  la  lui  du  2 1  avril  ]810i-tdu  titre  2  du 
déi'ret  du  ,3  janvier  1813,  si  la  propriété  delà  eoiieessioii  vient 
il  être  tiansmise  d’une  manière  qiiclcompio  à  mie  aiilie  personne 
par  les  eoiicessuiniiairos.  Ce  cas  iiT.ivant,  le  nouveau  propriétaire 
de  la  conces.siou  sera  tenu  dose  eoiiformer  exaclemenl  aux  coii- 
dilioiis  iire.scrites  par  le  présent  an  été  et  par  le  caliier  des 
(barges  y  annexé. 

Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  nue  société, 
eello-ci  sera  tenue  de  se  conformer  h  ce  qui  est  exigé  p.ir  l'ai  l. 
7  de  la  lot  du  27  avril  1838.  sous  peine  de  rapplicatioii,  s’il  y  a 
lieu,  des  mesures  prescrites  |)ai  le  même  article,  et  des  dis¬ 
positions  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du  21  uviil  1810. 

Art.  14.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’ait.  49  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  oii  l'exploitation  serait  restiein te  ou  sus|iendiie  sans 
aucune  eaiisc  reconnue  légitime,  le  l’réfet  assignei  a  aux  coiices- 
sionnaires  1111  délai  de  riguc'iir  qui  ne  \iOurra  excéder  trois  mois. 
Emile  pur  les  conecssioniiaires  de  justifier,  dans  ce  délai  de  la 
re]U'ise  d’une  cxploitalioii  régulière,  et  des  moyens  do  la  cuiiti- 
imer,  il  lui  sera  rendu  compte,  compte,  coiiformémoiit  audit 
(l'iicle  49,  au  Ministre  de  Is  guerre,  qui  iiroiioiicera,  s’il  y  a 
lieu,  le  retrait  de  la  concession,  en  exécution  de  l'art.  10  de  la 
lui  du  27  avril  1838,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l’ait. 
(1  do  la  niême  lot. 

Alt.  1;».  —  i’rnvisoiremeiit,  et  jusqu’à  ce  que  la  décision  du 
Ministre  suit  leiidue,  le  l’réfcl  détcrmiiieia  ,  par  un  arrêlé,  le 
mode  suivant  lequel,  il  eonvieurlra  de  procéder  à  rcxploitalinn 
des  minerais  de  fer  qui  seront  nécessaires  aux  usines  du  voisi¬ 
nage. 

(à't  arrêté  sera  soumis  à  rapprubalieii  du  .Miiiislro  de  la 
■Guerre. 

Art.  U).  —  Si  les  coiiccssuniiiaircs  veiileiil  iciioiuor  ii  la  tola- 
îité  ou  :i  une  portion  de  la  coiii'ossiiiiq  ils  s'adicsserout,  jiar  vote 
de  pétition,  au  l’iéfet,  six  mois  au  moins  avant  l’époque  à  la- 
pielle  ilsaiivaieiil  l’iiilrulioii  d  abandon  lier  les  travaux  de  leurs 
mines,  et  ils  joiiidreiit  à  ladite  pétilieii  : 

1“  Eeplaii  et  l'état  descriptif  de  leurs  exploitations  ; 

2"  En  certificat  dn  eoiir.i  rvaleor  des  bypolld'qiies  ciuu-latanl 
'•gii'il  n'‘-xele  point  d’inen iplious  bv|iiab'‘(':iires  sur  la  ('onces- 


sion,  ou.  dans  le  -cas  eoiilraire,  un  t’tat  de  celles  qui  poiiriaienl 
avoir  été  piises. 

Eorsipie  ees  pièces  auront  été  fourmes,  la  pétition  sera  publiée 
dans  le  Monsieur  (llgcrien  et  nfliebée  pendant  quatre  mois  : 
1“  à  .Alger;  2"  au  domicile  des  demaiuleiirs  ;  3°  au  lieu  de  la 
risidenee  de  l’autorité  civile  et  militaire  eliargée  de  l’adminis¬ 
tration  du  terriloire  sur  lequel  s’étend  la  eoiicession.  Les  oppo¬ 
sitions,  s’il  c'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées  dans  lés 
formes  déterminées  par  l'ait  20'  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

l.a  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  ama  été 
acceptée,  s’il  y  a  lieu,  par  tiii  an  ôté  du  Gcuveiiienieiit. 

Art.  17.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Moniteur  algé¬ 
rien  et  au  HuUetin  officiel  des  actes  du  Gouvernement,  e.t 
atlirbé  aux  frais  des  cuncessioniiaires,  à  Alger,  et  au  lien  du  la 
résidence  de  l’autorité  civile  ou  militaire  eliargée  de  l'adiiiiiiis- 
tratioii  du  territoire  sur  lequel  s’étend  la  eoneessiwi. 

Art.  18.  —  Les  dispositions  de  la  lui  du  21  avril  1810,  rbxs 
déerets  des  G  mai  181 1  et  3  janvier  1813,  de  la  loi  du  27  aviil 
1838  et  des  ordonnances  des  18  avril  1842  cl  2G  mars  1843, 
mentiiijijiées  dans  le  prt'.scnt  arrêté,  et  généralement  les  dispo- 
silioiis  de  ees  lois,  dèerels  et  oïdonnanees  qui  n’y  sont  point 
eontraires,  recevront  leur  exécution,  sauf  les  modifications  né¬ 
cessitées  par  l'organisation  adrniiiisti  ative  de  l’Algérie. 

Art.  19.  — Le  Slimslro  de  la  Guerre  est  eliargé  de  l’exéeu- 
tioii  du  ]irésent  arrêté. 

b'ait  à  l’aris,  le  14  mal  1849. 

L.-\.  BO-XAPAP.TE. 


14  Mai  1849  (Pr.  28  j^uin  1849).  —  Déchet  pnrtailt  eoneessirai 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ,  à  M.M.  Henri  Leroy  et 
.l.-E.  Larrieii,  négociants,  demeurant  à  l’aiis,  des  mines  de 
bu'  exploitables,  tant  par  travaux  sou  terra  lu  s,  ipi’à  ciel  uiivei  l, 
(Il  s  mines  de  cuivre,  de  plomb  et  antres  mélaiix  romptis  da,iis 
les  mêmes  gîtes,  qui  sont  situées  à  l'est  de  ïéiiès  eu  Algérie, 
et  porte  que  cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Conces¬ 
sion  du  Vap-de-Ténès,  est  limitée  eoiiformémeiil  au  plan 
annexé  à  l’arrété  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Au  sud,  par  la  rive  droite  de  l'Oiied-Paffilès,  à  partir  de 
sou  emboucluire,  point  A,  jusqu’à  sa  bifiircalion,  point  D, 
pui-s  par  la  rive  droite  de  l’üiied  Hisselaii  1!,  G,  D,  jusqu’au 
eol,  point  D,  qui  sépa-re  le  bassin  de  Téiiès,  de  celui  de  la 
baie  de  Taraguia  ^ 

A  l’est,  par  une  ligne  brisée  D,  L,  M,  passant  an  ]ii(-d  du 
)iic  1  eiiiarqiiabic  qui  avoisine  le  point  D,  et  j'iigiiaiit  les  prin¬ 
cipaux  faites  point  L,  point  M.  qui  sépari'iil  le  bassin  de  la 
baie  de  Téiics  de  celui  do  la  baie  de  Taraguia  ; 

Au  iiiird,  par  la  ligne  i\l,  K,  joignant  le  point  .M,  au  ravin 
du  marabout  de  SiJi-.Merouan,  au  jioiiit  A';  puis  lu  rive  gam  be 
de  ce  ravin,  de|iiii*  le  point  A,  jusqu’à  la  mer, -point  ()  ; 

A  l’ouest,  lobord  de  la  mer,  depuis  le  ravin  de  Sidi-Merniiait, 
point  O,  jusqu’à  i’emboueluire  de  rOiied-AIlclah.  iioint  A. 

Lesdites  limites  reiifermaiit  mie  étendue  siiperliciello.  d’en¬ 
viron  Il  Uilomélves  carié.s,  38  hectares,  73  ares,  27  eeu- 
tiarcs. 


14  Mai  1819.  (Pr.  28  Juin  1849.  )  —  Déuket  qui  fait  eoiu  es- 
sioupour90  ausà  MM.  Adolphe  (t  Albert  Laugier,  fils  cadets 
né'goeiaiits  à  Alger,  des  mines  de  fer  expbjilahles  tam  par 
Irav.aux  soulenuins  ([u’à  elid  ouvert,  des  mines  _de  cuivre,  de 
idomh  et  autres  métaux  compris  dans  les  mêmes  gilcs,  qui 
sont  situées  au  sud  do  Téiiès,  eu  Algérie,  et  porte  que  celte 
eoncessitii,  (pii  prendra  le  nom  de  concession  de  l'Oued- 
Ta/ilcs,  est  limitée,  cciiforméinoiit  au  plan  annexé  à  l’ariêlé,- 
ainsi  (pi’il  suit,  savoir  < 

An  nord,  par  la  rive  gauebé  de  TOued-Tafiilès,  à  partir  île 
son  cmhoufbure,  point  A,  jusqu’à  sa  bifnreation,  point  lî, 
puis  par  la  rive  gauche  de  rüiied-Uissclaii,  B,  G,  D,  jusipi'aii 
col,  point  D,  qui  sépare  le  bassin  do  Ténès  de  celui  delà  baie 
do  Taraguia  ; 

A  l’est,  par  une  ligne  brisée,  D,  F.,  1’.  qui  jiiiiil  les  pritiei- 
puiix  mamelons  delà  ligue  de  faite  qui  sépare  les  bassins  de 
la  baie  de  Téiiès  et  de  la  baie  de  Taraguia  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  E,  .!’  A’  G,  allant  du  poiiul'',  aux  si¬ 
gnaux  ,1’  et  N’,  et  rejoigîioiit  à  l’ancienne  Zemalab,  peint  G, 
le  ravin  ipii  vient  se  jeter  dans  l'Oiicd-Allebali,  près  du  vieux 
Tèiios,  au  i''Oiiil  I  ; 

A  l’ouest,  par  la  rive  droite  de  rOucd-Alleliab,  depuis  le 
p<  iul  1,  jusqu’à  i'emboucliiire  de  l’Oiied-Talili'S,  poiiil  de  de- 
part  A. 

Ee.sdites  limites  renfermaut  une  étendue  s upu'ficiclle  de 
12  fif  iuctie-  cariés  49  licclan  s,  43  ares.,  9(1  ceutlaies. 


